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Commensal,  ou  commensaux  , f.  m. 

Droit  civil  6>  c^on,)  c’eft  \i  nom  qu’on  donne 
aux  oiEciers  & domcAiqucs  des  maiibns  du  roi , 
de  U reine , des  fiU  & petits-fils  de  France  , & de 
tous  les  princes  du  fane , c^iii  ont  une  maifon  en 
titre  d'oÆce , couchée  uir  létar  du  roi. 

On  appelle  auili  commenfaux  les  chanoines  qui 
font  à la  fuite  des  évêques , pour  les  foulager  dans 
l'adminiAration  de  leurs  diocefes. 

Commensaux  Âe  U m.vfon  du  roi. 

I.  D<i  psrfonnes  comnrifts  fous  cette  tfuaitlè.  On 
en  diAingue  trois  ordres  :*le  premier  comprend 
les  oAiciers  de  la  couronne , les  chefs  d’offices  , 
ceux  qui  forment  les  confeils  du  roi , tous  ceux 
enfin  qui , à caufe  de  la  dignité  de  leurs  offices , 
ont  le  titre  & état  de  chevalier , & font  nobles 
d'une  nobleffc  parfaite  & tranfmiffible  à leur  pof- 
tériié. 

On  met  dans  cette  claAc  le  grand-maître  de  la 
mailbn  du  roi , le  grand-chambellan  , le  grand* 
maître  de  la  garderolie , le  grand-écuyer  , le  grand- 
êchanfon  , le  grand-venenr , le  grand-fauconnier, 
le  grand-louvetier , & autres  grands  officiers,  aux- 
quels pluficurs  joignent  le  grand -aumônier  de 
France. 

Le  fécond  ordre  cA  compofé  des  miitrcs-tTluV 
tels , des  gentilshommes  fervans , des  officiers  de 
la  vénerie,  de  la  fauconnerie  , & de  la  loiivcrc- 
rie,  des  écuyers,  ries  maréchaux  des  logis , des 
fourriers  , des  g.irdcs-dc-îa-pofte  , des  valets-dc- 
chambre , des  luiiffiers  de  la  clmmbre  , des  portc- 
mameaux , des  valets  de  la  garderobe , contrôleurs, 
hérauts  d’armes  , gardes-de-îa-manchc  , & autre» 
femblables  officiers , auxquels  on  doit  joindre  le 
premier  aumônier , les  aumôniers  de  quartier , les 
chantres , chapelains , clercs  de  la  chapelle  , & 
autres  eccléfuAiques  fournis  au  grand-aurriônier. 

Le  troifiéme  ordre  contient  tôfjs  les  bas-offi- 
ciers Sc  domefliques  , dont  les  offices  ont  été  de 
tout  temps  poAédes  & exercés  par  des  roturiers. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  aux 
officiers  de  la  maifon  du  roi  , doit  s'appliquer 
dans  les  mêmes  proj>onions  aux  officiers  & do- 
mcAiques  des  maifons  de  U reine , des  hls  & 
petiis-ftls  de  France  , & des  pnnees  du  fang. 

On  doit  auffi  ranger  dans  la  claiTc  des  commen- 
fmx  les  gardcs-du-corps , les  chevaux-lcgers  & 
gendarmes  de  b garde , qui  font  brevetés  & em- 
ployés dans  les  états  envoyés  chaque  année  a la 
cour  des  aides.  Les  commUfaires  des  guerres  jouîdcnt 
auffi  des  privilèges  de  la  commenfalité. 

Outre  ces  perfonnes  qui  font  directement  atn- 
chéesau  ferrice  du  roi  & de  fes  maifons,  ilexiAc 
encore  un  grand  nombre  d’autres  offices  doot  US 
Jurifprudence,  Tum 
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titulaires  font  réputés  commerfiux  , Si  jouilTenc  des 
privilèges  attachés  «i  cette  qualité. 

La  déclaration  du  6 mal  ^ & celle  de 
décembre  1575  , rcgiAiée  en  la  cour  des  aides  le 
20  février  1578,  mettent  au  nombre  des  officiers 
domcAi((ues  élc  commenfiux  de  b maifon  du  roi , 
le  grand-prévôt  de  riiôtcl , & fes  lieutenans,  les 
greffiers  , gardes  & archers  de  cette  prévôté. 

2**.  Des  lettres-patentes  du  2 , & une  deebra- 
tion  du  10  mars  1547,  déclarent  tous  les  offi- 
ciers du  grand-confctl  domeAiques  & eommenfjux , 
& leur  attribuent  toutes  les  prérogatives  6c  exemp- 
tions attacltées  à cette  qualité. 

5®.  Les  avocats  aux  confeils  du  roi  font  reputés 
commenfaux , 6c  jothneot , ^ ce  titre  , de  pluficurs 
privilèges , entre  autres  de  celui  de  commiitimus 
au  grand  fceau. 

4®.  Les  officiers  des  cours  fouveraines , ceux 
des  chancelleries , les  trésoriers  de  France , les 
fccrétaires  du  roi  , les  receveurs -généraux  dos 
finances,  ceux  des  dom»nea  6c  bots  , les  officiers 
d’artillerie  6c  des  maréchauAces  , le  Heurcnanc- 

fénéral  du  bailliage  de  l’arfenal , les  officiers  tlo 
ordre  royal  6c  militaire  de  S.  Louis,  les  maîtres 
des  pnAes,  ont  droit  par  les  titres  de  créa- 
tion de  leurs  charges  , de  jouir  des  privilèges 
des  consmtnfaux. 

5P.  Des  iettres-pacentes  du  mois  de  janvier 
ont  confirmé  dans  b poAeffion  des  mêmes  pri- 
vilèges, les  officiers  monnoyeurs. 

6^*  Les  chanoines  de  la fainto-chapclle  de  Paris, 
6c  de  quelques  autres  chapitres  , jouiffieni  des  pn- 
viléges  de  b commenfalité , en  vertu  de  leur% 
bénéfices  , fans  être  expreÂcment  attaches  aux 
maifons  du  roi*,  de  b reine  , 6c  autres  princes 
du  fang , par  quelmte  office  ou  emploi  qui  exige 
un  fcrvlce  auprès  oc  leurs-  perfonnes. 

7®.  Les  officiers  des  princes  du  fang  qui  ne 
* font  pas  érigés  en  offices  de  maifon  couchée  fur 
l'état  du  roi  , jouiffient  auAi  des  privilèges  de  b 
commenfalité  , en  venu  de  déclarations  du  rot 
particulières.  Telles  ont  été  b déclaration  du  16 
avril  1^84,  en  faveur  des  officiers  de  Henri  dé 
Bourbon , roi  de  Navarre;  celles  du  xfi  mai  1596  ; 
6c  iq  janvier  1687  pour  ceux  de  M.  le  prince 
de  Comlc  ; celles  des  iç  oâobre  169^  , 10  jan- 
vier 1694,  28  juillet  1714,  2 feptèmbrc  17*»7, 
6 janvier  1724»  « août  1715  , 10  février  174Ç, 

ftour  les  officiers  de  madame  b dauphine , madame 
a duchcAe  d'Orléans  , madame  la  ducheffie  de 
Berri , 6c  madame  la  ducheffe  de  Chartres.  Souvent 
même  après  la  moft  des  princes  6c  princcAes  du 
fang  , le  roi , par  une  nouvelle  déclaration  , con- 
ferve<à  leurs  cmiciers  6c  domeAiques  la  jouiAancs 
des  mêmes  privilégct  6c ‘exemptions. 
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n.  Des prlviliges  6>  exemptions  des  commen/jux.Oa 
ne  peut  guère  douter  que  les  privilèges  accordés 
aux  commenfjux  ne  foient  aulTi  anciens  que  la  cou- 
ronne. Nos  rois , après  la  conquête  d'une  des 
plus  belles  provinces  de  l'empire  romain,  lailTèrent 
probablement  fubfifter  , en  faveur  de  leurs  offi- 
ciers , une  partie  des  prérogatives  & des  exemp- 
tions que  les  empereurs  avoieni  accordées  à leurs 
officiers  & domefliques. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  plus  anciennes  loix  don- 
nées en  faveur  des  commenfaux  , qu'on  a recueil- 
lies dans  le  code  intitulé  du  même  nom  , ne  re- 
montent pas  au-deli  du  quatorzième  fiècle.  Les 
premières  font  un  commandement  de  Plùlippe-le- 
Long , en  date  du  lo  janvier  1317,  par  lequel 
il  fit  reAiruer  é trois  de  fes  officiers  commenfaux 
(les  droits  de  péage  qu'on  avoir  induement  per- 
çus  pour  des  denrées  defHaées  à leur  confom- 
station. 

Depuis  cette  èpome , les  privilèges  des  com- 
snenfaux  ont  été  établis  & confirmés  par  plufieurs 
loix , telles  que  l'édit  de  François  I , du  mois 
d'avril  ifyCi  les  déclarations  des  a février  1348, 
»7  novembre  1549,  & tj  février  1561;  l'or- 
donnance de  Moulins,  de  I5f>6;  celle  de  Blois, 
de  1379;  une  autre  de  Henri  III,  du  18  janvier 
1388  ; l'^it  de  1591  ; celui  de  décembre  tfiit  , 
regiflré  en  la  cour  des  aides  le  4 février  1611,  é-c. 

Les  privilèges  accordés  aux  commenfaux  par  ces 
loix  font  de  deux  fortes  , les  uns  purement  utiles  , 
les  autres  honorifiques.  Ceux  de  la  première  efpèce 
font  : 1°.  par  l'édit  de  juillet  1653  , leurs  charges 
ont  été  exemptées  de  tous  privilèges  & hypo- 
thèques , & de  tous  partages  & rapports  dans  les 
fucceffions  ; ce  qui  a été  confirmé  par  édit  du 
mois  de  janvier  1678 , & par  deux  arrêts  du  con- 
feil  du  t3  août  1663  & 17  oélobre  1679,  qui 
décbretlt  en  outre  que  les  gages  & émolumens 
de  ces  charges  ne  font  pas  faifilTables.  Cette  ju- 
rifprudence  a été  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
feiJ  du  juin  1718,  & par  deux  arrêts  dib-par- 
lement  de  Paris,  des  ao  mai  té^i , & 29  mars 
1760. 

2°.  Ces  officiers  , & leurs  veuves  durant  leur 
viduité , font  exempts  de  toutes  contributions  pour 
vivres , munitions , & conduites  de  gens  de  guerre  1 
tailles , aides , gros  , quatrième , huinème  , dixiéme , 
& appiètifTcment  de  pinte  ; de  guet  , gardes  des 
portes  & murailles , ponts , paffages , travers , dé- 
troits , fournitures  & contributions  ; d'étapes  , lo- 
gement de  gens  de  guerre , charrois  & chevaux 
d'artillerie  , ban  & arrière-ban  , fouchet , traites 
foraines , péages  , paffages  pour  toutes  cliofes  de 
leur  crû , & généralementde  toutes  levées , charges , 
fubfides , contributions  & fubventions  quelconques. 

Mais  par  un  arrêt  de  1a  cour  des  aides  du  10 
mai  1C07  , leur  exempuon  a été  reflraime  aux 
àmpofuions  qui  exifloiciu  lors  de  la  concclfion  ; 
«n  tes  a déclarés  fujets  aux  réparations  des  che- 
mins , fortifications  des  villes , ponts  , chauffées , 
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& autres  ouvrages  publics  ; au  droit  cTappétlfll^ 
ment  de  pinte , traites  & impofitions  foraines  pour 
marchandifes  qui  ne  font  de  leur  crû , 6c  à toutes 
crues  & levées  de  deniers  auxquelles  leurs  pré- 
décefleurs  ont  contribué. 

Au  rede , Texemption  des  droits  dVides  accorr 
dèe  aux  comm<nfaux  n'eft  pas  la  même  pour  tous 
ceux  qui  font  compris  fous  cette  dénomination  ; 
les  uns  jouiffent  d'exemptions  plus  étendues  que 
les  autres  ; quelques-uns  même  qui , par  leurs  fonc- 
tions , ne  peuvent  être  mis  dans  la  claffe  des  nobles , 
ou  des  perfonnes  vivant  noblement , ne  jouiffent 
d'aucun  privilège  é cet  égard.  Il  y a même  fur 
cet  objet  une  grande  variété  dans  la  jurifprudcnce  , 
dont  les  détails  doivent  fe  trouver  dans  le  Difkon- 
natre  des  Finances^ 

Les  commenfaux  au  iiimlus  ne  jouiffent  d’exemp- 
tions fur  les  vins  & boiffons,  que  par  rapport  aux 
vignes  qui  leur  impartiennent,  &.  qu’ils  font  valoir 

Îiar  leurs  mains.  On  comprend  dans  la  même  claffe 
es  boiffons  qui  proviennent  des  dixmes  & des 
prcifoirs  bannaux.  Mais  leurs  privilèges  ne  s’étendent 
point  à leurs  fermiers  ; c'eA  pour  cette  raifon  t^’ils 
font  tenus  d'affirmer  la  vérité  des  procurations 
qu'ils  donnent. 

3°.  Les  commenfaux  font  exempts  de  tutèle  & 
curatelle,  de  charge  des  villes  , de  corvées  per- 
fonnclles.  Ces  fortes  de  charges  font  incompatioles 
avec  le  fervice  que  ces  officiers  doivent  auprès 
de  la  perfonne  du  roi  ou  des  princes  de  fon  Ouig. 

4°.  Ils  peuvent  faire  valoir  par  leurs  mains  une 
ferme  de  deux  charrues  fans  payer  de  taille.  Ce 
privilège  n'avoit  fouffert  aucune  difficulté , & les 
commenfaux  y avoient  toujours  été  maintenus  par 
differens  arrêts  de  la  cour  des  aides.  Mais  il  fut 
fufpendu  par  une  déclaration  du  17  avril  1759, 
enregiflrée  le  23  du  même  mois  à la  cour  des 
aides  , Sc  depuis  il  a été  rétabli  par  une  autre 
déclaration  du  18  feptembre  i7éo. 

Cette  exemption  eA  fufccptible  de  modifications 
& de  reAriéiions.  Les  ordonnances  d'Orléans  £c 
de  Blois , ainfi  que  l'édit  de  1705  , veulent  que 
les  commenfaux , pour  jouir  de  l'exemption  de 
tailles,  falfent  un  fervice  aéluel , dont  ils  ne  peuvent 
être  difpenfés  que  pour  caufe  de  maladie;  qu'ils 
aient  au  moins  faixante  livres  de  gages,  & qu'ils 
foient  compris  dans  les  états  envoyés  tous  les  ans 
à la  cour  des  aides  avant  le  premier  avril. 

Pour  rendre  leurs  privilèges  moins  onéreux  aux 
habitans  des  lieux  ou  ils  ont  leur  domicile  , les 
difpofitions  tTun  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  9 
décembre  1710,  & d’une  déclaration  du  19  janvier 
1712  , portent  que  les  commenfaux  titulaires  ou 
vétérans , ne  jouiffent  de  l'exemption  des  tailles 
qu’au  nombre  de  huit  , dans  les  paroiffes  où  le 
principal  de  la  taille  cA  de  900  liv.  & au.deffus  , 
& quatre  feulement  dans  les  lieux  où  la  taille  cA 
moindre.  Ceux  qui  font  établis  les  premiers  joui  fient 
des  privilèges  ; les  autres  y parviennent  fuivant 
leur  droit  d'ancienneté  de  domicile.  Les  veuves 
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De  font  pas  comprifes  dans  ce  nombre  de  huit 
ou  quatre.  En  cas  de  concurrence , l'officier  vétéran 
doit  avoir  la  préférence  fur  celui  qui  eft  actuelle- 
ment  revêtu  de  Toifice. 

5^.  Les  commenfùux  jouifTent  fpécialement  du 
droit  de  commtùmis  au  grand  ou  au  petit  fceau , 
on  vertu  duquel  Us  ont  leurs  caufes  commîfes , 
ibit  aux  requê^  de  rhôtel  y Toit  à celles  du  palais, 
au  choix  des  privilègiés , pour  toutes  leurs  caufes 
civiles , personnelles , ou  mixtes.  Ce  droit , ainfi 
que  celui  de  garde^ardicnne  , leur  a été  accordé 
^ plufieurs  edits  oc  ordonnances , & ils  y ont 
etè  maintenus  par  la  jurifprudence  des  arrêts  , 
lorfqu*il  leur  a été  conteilé. 

Les  commenfaux  jouilTent'ils  de  l'exemption  des 
francs>fiets } Bacquet , dans  fon  Tratü  des  droits  de 
franc-fief  y partie  première  , chjp.  8 , obfcrvc  que  les 
commenfaux  font  fujets  au  paiement  de  ce  droit , 
à moins  qu'ils  ne  foienc  nobles  de  race  , ou  anno- 
blis  par  le  roi , par  la  raifon  que  ce  droit  efl  do* 
maniai , 6c  non  d'impofidon  , qu’il  n'y  a que  la 
noblelTc , ou  un  privilège  fpécial  du  prince , qui 
puHTe  en  affranchir  6c  en  exempter  le  roturier. 

En  conféquence  on  tient  pour  maxime  au  con- 
feil  que  les  commenfaux  ne  jouilTcnt  d'aucune  exemp- 
tion à cet  égard  , d'autant  plus  qu’elle  ne  leur  a 
été  accordée  par  aucune  clnufe  exprcHTe,  ni  au- 
cune dénomination  particulière.  Le  titre  d'écuyer 
que  la  plupart  ont  droit  de  prendre , n'efl  d'au- 
cune confidération  contre  la  demande  du  droit  *de 
franc-fief.  Au  refie , on  peut  confulter  à cet  égard 
le  Diéfiûnnaire  des  finances. 

Il  eft  nécefTaire  d’obfervcr  ici  que  tous  les  corn- 
menfaxx  en  général  ne  jouWTcnt  pas  indiflinélement, 
& dans  la  même  étendue , des  privilèges  dont  nous 
venons  de  parler  ; chacun  d’eux  jouit  feulement 
des  privilèges  qui  lui  ont  été  nommément  accor* 
dés  , 6c  qui  font  cxpreiTément  défii^nés  par  les 
édits  de  création  de  fa  charge  ou  office.  Il  faut 
donc,  lorfqu'il  futvienr  quelque  conteflation  rela- 
tive aux  droits  dont  ces  officiers  prétendent  jouir, 
confulter  les  titres  de  création  de  leurs  offices,  6c 
les  loix  pofléricures  qui  ont  réglé  leurs  exemptions 
& attributions. 

Les  veuves  des  officiers  commenfaux  jouifTenc , 
pendant  leur  viduité , des  privilèges  dont  jouifToient 
leurs  maris.  Oefl  la  dlfpofition  de  l'édit  du  mois 
d'août  i6to  , de  l'ordonnance  fur  le  fait  des  aides 
du  mois  de  juillet  t68i  , 6c  des  déclarations  de 
décembre  163^  , 6c  janvier  ifiri. 

Les  commenfaux , que  la  vielllefTe  on  les  infir- 
mités obligent  de  renoncer  à leurs  fervlces , con- 
tinuent de  jouir  des  mêmes  privilèges  , en  obte- 
nant du  roi  des  lettres  de  vétérance  , qui  leur  font 
accordées  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  fervice , 6c 
qui  doivent  être  enregiftrées  a la  cour  des  aides. 

III,  Privilèges  honorifiques.  Les  prérogatives  d’hon- 
neur dent  jouifTent  les  commenfaux  confillent  dans 
le  titre  d'écuyer  qu'ils  ont  droit  de  prendre  ; dans 
le  rang , préféance , 6c  prééminence  qiTi  leur  font 
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■ttribuèt  dans  les  cérémonies  , proceflions  & aflem- 
blées  publiques  ; dans  le  droit  d’avoir  les  premiers 
à l'èglife  l’eau  bénite , le  pain  béni , Sfc. 

La  déclaration  du  i8  février  i6o^  , & celle  du 
ad  juillet  idi3  , & plufieurs  autres  regiftrées  au 
grand'confeil , attribuent  aux  valets  de  la  chambre 
& de  la  garderobe , aux  porte-manteaux  , aux  liuif- 
fiers  de  la  chambre , aux  maréchaux-des-log'rs,  four- 
riers , 6'c.  le  rang  immédiatement  après  les  con- 
fcillers  des  bailliages  & fénéchauffées  royales,  an- 
delTtis  des  officiers  des  éleélions  , çreniers-i-fel , 
& autres  jurifdiflions  inférieures.  Mais  ils  n’ont  au- 
cune préféance  fur  les  patrons,  les  feipneiirs  de 
fief  & liauts-jufiiciers , lors  même  que  léglife  pa- 
roiffiale  n’eft  point  dans  la  haute-juffice  ou  le  fief 
de  ces  feigneurs  , & quand  bien  même  ces  derniers 
feroient  roturiers. 

IV.  Privilèges  des  commerfjux  eccléjïjfliijites.  Indé- 
pendamment des  privilèges  communs  i tous  les 
officiers  & domeniques  du  roi , ils  en  ont  de  par- 
ticuliers, tels  que  celui  d’être  difpenfés  de  la  ré- 
fidenec  dans  leurs  bénéfices  , pendant  le  temps 
de  leur  fervice  auprès  du  roi  & des  princes  ; de 
percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes  , d'étre 
exempts  des  décimes  pour  les  bénéfices  qu’ils 
pofiedent,  d’être  inferits  fur  un  rôle  dreflé  par  le 
grand-aumônier , pour  être  pourvu  à leur  tour 
des  bénéfices  qui  vaquent  en  régale  , & de  plu- 
fieurs autres  tpji  font  à la  nomination  du  roi , & 

3ui  leur  font  afTeâés.  f'tij'rjAu.MÔNiEn,  Chantres 
e la  chapelle  du  roi, 

V.  Formalités  gue  doiveni  ohferver  Us  commette 
faux , pour  jouir  de  leurs  privilias.  L’édit  du  mois 
d’août  170^ , en  renouvellant  les  difpofitions  des 
anciennes  ordonnances  , exige , pour  nue  les  com- 
menfaux jouifTent  des  exemptions  auachées  h cette 

Qualité , I qu’ils  aient  au  moins  foixanie  livres 
e pges , i l'exception  néanmoins  des  fept  offices 
de  la  maifon  du  roi . dont  les  titulaires  jouifTent 
de  la  commenfalité  , quoique  leurs  gages  foienc 
inférieurs  i cene  fomme. 

1°.  Les  commenfaux  doivent  être  inferits  fur  les 
états  envoyés  tous  les  ans  li  la  cour  des  aides, 
dansJefquels  on  comprend  leurs  noms  & fumoim , 
la  tmalité  de  leurs  offices , leurs  gages  & le  lieu 
de  leur  réfidence. 

Le  greffier  de  cette  cour  eft  tenu  de  remettre , 
fans  fiais , une  expédition  de  chacun  de  ces  états 
au  contrôleur-général  des  finances,  pour  qu’il  en 
envoie  des  extraits  fignés  de  lui , aux  commifTaires 
départis  dans  les  provinces  , i l’efTet  de  les  faire 
pimlier  au  prône  des  paroifTes  , dans  lefquelles 
les  privilégiés  font  leur  réfidence  habituelle. 

3°.  Les  commenfaux  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
privilèges  , fans  avoir  préahblement  fait  enregif- 
trer  aux  greffes  des  éleâions  leurs  provifions  , & 
l’extrait  de  Tétai  envoyé  h la  cour  des  aides  (jut 
les  concerne  ; ils  font  également  tenus  de  faire 
lignifier  cet  extrait , une  première  fois  feulement , 
aux  babitaiu  dé  leur  paroifTc,  avant  le  premier 
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of^obre  de  Tannée  dans  hquelle  ils  commencent 
il  être  couchés  Air  ces  ctats. 

Dans  les  années  fuivantes  il  fuffit  qu’ils  four- 
nirent aux  habiuns  l'amphation  de  la  (quittance  de 
leurs  ga^es , & un  certiheat  .de  leurs  (crvices. 

4**.  En  effet  , les  commenftiux  ne  peuvent  jouir 
des  privilèges  qui  leur  font  attribués , s’ils  ne  font 
un  lcrvicc  aétuel.  Pour  quil  n’y  ait  à ect  égard 
aucune  fraude , ils  doivent  déclarer  chaque  année , 
par  aéfc  authentique , un  jour  de  fetc  ou  de  di- 
manche ) à TilTue  de  la  grand-melfe , aux  habitans 
de  leur  paroitTc,  l'année,  le  quanier  ou  femedre 
pendant  lequel  ils  doivent  ferv'ir , ainfi  que  le  jour 
iTils  partent  pour  s’y  rendre.  À leur  retour , ils 
oivent  dénoncer  dans  la  même  forme  un  certificat 
qui  atterte  qu’ils  ont  rempli  leur  fcrvicc,  & fix 
mois  aprèi  i ?mpli3lion  ; c'eft-à  dire  un  double , 
ligné  du  tréforicr  ou  payeur,  de  la  quitraacc  de 
leurs  gages. 

Les  commtnfjux  font  difpcnfés  du  fcrvicc  dans 
le  C.1S  de  maladie.  Mais  alors  Us  font  obligés  de 
faire  fignificr,  dans  la  forme  que  nous  venons  de 
décrire,  m.x  habitans  de  leur  paroilTc , un  ccrtificit 
des  médecins,  de  deux  officiers  de  féleilion  , Ci 
du  procureur  du  roi  du  même  fiègc.  Eu  cas  de 
fuppofuion  ou  de  faux  , les  lubitans  peuvent  dé- 
battre ce  ccrtincat , tan:  par  écrit , que  par  témoins , 
fans  recourir  à Tinfcription  de  faux. 

5®.  Les  commenfMx  y pour  jouir  de  leurs  privi- 
lé:;cs,  ne  doivent  fairenucun  aclc  de  dérogeance, 
tel  que  le  trafic  de  marchandife,  ou  Texcrcicc  de 
la  profefiîon  d’hôidicr.  Us  ne  peuvent  également 
exercer  aucune  vacation  qui  répugne  à la  qualité 
dans  laquelle  ils  fervent  auprès  ou  roi.  Un  avocat, 
un  procureur  ne  pourroit  fervir  en  qualité  de 
gendarme , de  gentilhomme  de  vénerie  , d’offi- 
cier de  cuifine  ; un  marchand  ne  pourroit  fervir 
en  qUiilitc  de  gentilhomme  ou  dcciiyer. 

Il  cft  encore  de  maxime  qu’un  commcr.f^l y pourx'u 
en  meme  temps  d’un  oflicc  de  judicaturc,  police 
ou  finance,  ne  peut  participer  aux  privilèges  6c 
exemptions , tant  qu'il  pofféde  à la  fois  les  deux 
offices , nonobfiant  meme  les  lettres  de  compati- 
bilité qu'il  aiiroit  obtenues  à cet  efi'et.  DècU- 
rjtiondu^  ofîcbrc  ijSq  ; édits  des  mois  d'août  , 
6c  fepttmbre  1706. 

Enfin  les  commenfjux  y faute  de  payer  leur  ca- 
pitation , font  déchus  de  tous  leurs  privilèges. 

CüMMENSACX  des  defigne  par  ce 

nom  les  chanoines  ou  dignitaires  que  les  évêques, 
fuiv.int  les  dirpofitions  du  droit  canonique , font 
amorifés  de  prendre  dans  les  chapitres  de  leur 
cathédrale,  ou  des  collégiales,  pour  les  aider  dans 
les  fondions  de  leur  minifiérc. 

Le  clinpitre  //  x de  clcr.  r.on  refid,  les  conciles  de 
Rouen  & d’Aix  , tenus  en  tç8i  & 1585,  cîif- 
penfent  les  cl:ancines  eommenfaux  de  la  rcfiilcrce 
a leurs  bénéfices , & les  amcrircnt  à en  perce- 
voir les  grtvs  fruits.  Cette  difpenfe  eCi  légitime , 
puifqu'ellc  cA  fondée  fur  Tuuiuc.6c  les  avantages 
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que  TégUfe  retire  des  travaux  & des  fenns  de  cef 
dunomes , dont  le  temps  eA  entièrement  occupé 
au  foulagement  des  évêques  , 6c  à TadminiAra* 
tion  des  diocéfes. 

Cependant , pour  que  cette  condcfccndance  n’en- 
traine  après  elle  aucun  abus  , ce  privilège  de  la 
commenfaltté  cccièriaAi(juc  ne  peut  s'étendre,  fuU 
vam  les  canons,  qu’à  deux  chanoines,  folt  de  la 
cadiédrale , fuit  d'une  collégiale. 

COMMERCE , f.  m.  ( Droit  nul  ^ic  S* jrjrticu/ier.  ) 
ce  mot,  dans  un  fens  général,  fignihe  communia 
cation  réciproque  : niais  il  s’applique  plus  particu- 
lièrement à la  communication  que  les  hommes  (e 
font  entre  eux  des  produâions  de  leurs  terres  6c 
de  leur  induArie. 

Nous  nous  bornerons  ici  à parler  des  pcrfonncj 
auxquelles  le  commerce  cA  interdit  par  les  loix  du 
royaume,  6c  des  privilèges  6c  cncouragcmcns 
accordii  en  général  aux  négocians.  A rcg.ird  de 
fon  hiAoirc  , de  fes  dtvifions , des  loix  qui  le  rè- 
glent, foi  t parmi  nous,  foit  entre  les  nations  étran- 
gères, on  doit  confulicr  le  Diéllo.'^naire  de  Co/a- 
merce  y 6c  celui  des  Finance t y ùsm  lequel  on  trou- 
vera te  détail  des  droits  6c  iinpofitions  dont  il  cA 
cliargé. 

Des  per  formes  qui  ne  peuvent  commercer,  i*.  C’eA 
une  maxime  du  droit  canonique,  que  le  commerce 
cA  interdit  aux  ecclcfiaAiques  ; Nema  milttarrs  Dec , . 
fe  implicat  ne^otiis  feculanbus.  Un  cliapitrc  des  dé- 
crètalc!i  de  Grégoire  IX , prononce  l'anatltéme' 
contre  les  clercs,  les  moines  6c  les  religieux  qui 
feront  des  entreprifes  lucratives , afin  qu'ils  ne 
dérogent  pas  à U fainietc  de  leur  caraâère. 

I^s  loix  civiles  font  venues  à Tappui  de  celles 
de  l'églife.  Entre  pluficurs  réglemens  rendus  pour 
obliger  les  ecclèfialliques  à fc  jconformer  aux  dé- 
cifio.ns  des  canons,  nous  ne  rapporterons  que  les 
plus  rem.irquàbles. 

Un  édit  de  1707  défend  à diverfes  maifons  de 
religieux  6c  de  moines,  non  feulement  de  vendre 
des  remèdes,  mais  même  d’en  diAribuer  gratuite- 
ment ; les  difpofitions  en  ont  été  renouvellèes 
par  Tiurét  du  confeil  d'état  du  roi,  du  a8  juin 

Le  roi  défendît  le  ta  juillet  1711  , par  arrêt 
de  fon  confeil , à toutes  les  communautés  fécii- 
Hères  6c  régulières,  de  permettre  qu’il  foit  fait 
en  leurs  maifons  ou  couvens,  des  magafins  de 
marchamlifes  de  quelque  rature  que  ce  foit , h. 
peine  de  faifie  de  leur  temporel  6c  d'étre  privées 
de  leurs  privilèges. 

Un  arrêt  rendu  en  forme  de  réglement , par  le 
parlement  de  Paris, pour  le  diocéledc  Boulogne» 
le  4 août  1745,  porte  w que  les  curés,  vicaires 
« & autres  perfonnes,  conUituées  dans  les  ordres 
>»  Cicrcs,  ne  pourront  faire  aucun  commerce  àc  chc- 
}*  vaux  ou  autres  animaux 

Bouchel,  dans  fa  Bibliothèoue  canonique  y tom,  f» 
p.ig.  qq  y rappelle  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie, qui  enjoint  à ua  carme,  numi  dcpIuTicurs  ^ 
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miflivej  concernam  \e  commerce,  de  fe  retirer  dans  bîe{Te  , foiw  peine  de  dérogeance  mais  depuis 

le  couvent  de  la  ville  de  Paris,  pour  y continuer  longtemps  il  lui  eft  permis  de  s’attacher  au  cam- 

l'cTercice  de  fa  profelTion  religieufc,  lans  s’entre-  meut  en  gros  & au  conm<rce  maritime.  On  trouve 

mettre  d’affaires  tcculièrcs , à peine  d’eue  procédé  k cci  égard,  des  leuicvpatcntes  de  Charles  i\, 

contre  lui,  t'uivam  les  decrets  & les  coutlituiîons  de  1556,  en  fuvu;r  de  la  noblcuc  ce  ^Uli'cille, 

canoniques.  de  Normandie  6>c  de  ilrcMgnc. 

il  ne  faut  pas  croire  ccpciuLint,  comme  l'ont  En  1614,  les  états  généraux  qui  av oient  les  yeux 
fait  quelques  auteurs,  qu’en  interdisant  le  comment  toujours  ouverts  fur  te  bien  public,  firent  con> 

aux  ccdériaffiques , rintention  de  l’ègUre  foit  de  ooiire  ù la  nubleffc  que  rien  ne  pouvoi;  lui  être 

faire  regarder  le  conjutru  comme  une  profclTion  plus  honorable  & en  même  temp  plus  avanta* 

avlUdântc  & contraire  au  cltriAianirme  , piilfquc  geux  àrétat,  que  de  U vot  é*qi)ipcr  des  navires, 

l'écriture  faime  loue  Salomon  ik.  Jofaphat  d’avoir  s’exercer  dans  la  marine  6c  f..irc  un  grand  trafic, 

envoyé  des  flottes  marcliandcs  fur  la  qjer  Rouge.  En  1617,1e  corps  de  la  nobUffe  demanda  aa  roi, 

Ifate  cléve  d’ailleurs  Tyr,  par  rapport  a f«n  71-  cbns  fun  cahier  particulier,  i}ue  les  çcr.tiUkommcs 

mtret^  au-deffiLs  de  tomes  les  villes.  LlU  ej}^  dit-  pvfftnt  avoir  pan  6*  entrer  dans  te  eemmaxe^  fins 

il,  U reine  de  U mer  ^ Jes  m'gocians  font  Us  princes  y dn^ecir  de  leurs  prhiU’fes. 

6*  fes  cûrrejjffondans  les  grands  de  la  terre  ; mais  le  Henri  IV  avoitdcjà  invité  la  nobicffc  en  1604, 
eff  interdit  aux  miniftres  des  autels,  parce  k prendre  part  au  commerce  des  Indes  oricmalcs  , 

?u’cn  s’y  livrant , ils  pourroient , comme  nous  par  les  privilèges  qu’il  accorda  à la  compagnie 

as’ons  déjà  oblerv'é,  s’occuper  d’intérêts  perfon-  formée  en  vertu  de  l’édit  du  premier  juiocle  cctîc 

ncU,  contraires  à l'cdiikation  publique  6c  à la  pu-  année. 

reté  de  leur  cara5lèrc.  Louis  XÎIÎ  déclara  folemnellcmcnt  en  1629, 

i**.  Les  ordonnances  défendent  auflî  le  commerce  que  les  gentilshoinmcs  qui  feroient  le  corr.metce 

aux  officiers  de  judicature,  non  feulement  pour  de  mer  ou  qui  y prendroient  part,  ne  déroge*- 

les  cacher  à leurs  fonélions  , mais  plus  encore  roient  pas. 

pour  6ier  la  liberté  du  commerce  à des  perfonccs  Louis  XIV  ordonna  par  les  édits  des  mois  de 
qui  pourroient,  en  s’en  rendant  les  maures , nuire  mai  6c  d’août  1664  , portant  établi ffcmcr.t  des  com- 
aux négocians.  pagnies  des  Indes  orientales  6c  cccidenuiles,  que 

Cette  défcnfe  qui  fc  trouve  dans  les  ordonnan-  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualiié  6c  cor.diiion 

ces  de  Charles  V,  de  Charles  V’H  6c  de  Fran-  quelles  fuffent,  y pourroient  entrer  fans  déroger. 

Çüis  I,  a etc  renouvcUée  dans  la  plupart  des  rc-  Ce  prince  invita  encore  plus  pofuivement  la  no- 

glemcns  donnes  par  Louis  XIV,  fur  le  commerce,  blclIc  à faire  \c  commerce,  par  les  édits  de  16696c 

particuliérement  par  les  édits  de  1669  6c  de  1701,  de  170t. 

qui  permettent  aux  nobles,  excepté  ceux  qui  font  Dans  le  premier,  le  légiflatciir,  après  avoir  ob» 
rex'étus  de  charges  de  magiilraturc , de  faire  le  cum-  fervé  que  u le  commerce , 6c  partictiliérement  celui 
tturce  en  gros,  6c  plus  particuhé’rcmcnt  encore  par  »»  qui  fc  fait  par  mer,  cft  la  fourcc  féconde  qui 

rédit  du  mois  de  feptembre  1706 , 6c  par  la  dé-  n apporte  l’abondance  dans  les  états  6c  la  répand 

claratton  du  21  novembre  de  la  même  aqncc.  n fur  les  fujets,  à proportion  de  leur  tnduArie6c 

La  première  de  ces  loi'x  défend  aux  officiers  » de  leur  travail,  6c  qu’il  n’y  a point  de  moyen 

revêtus  de  charges  de  msgiflrature,  même  à ceux  i>  pour  acquérir  du  bien  qui  foit  plus  innocent  6c 

des  cleéitons  6c  des  greniers  à fcl , de  commercer  » plus  légitime  fe  pUint  de  ce  que  malgré  les 

en  gros  ou  en  détail , 6c  elle  les  déclare , en  cas  ordonnances  de  fes  prédeceffeurs  fur  le  commene 

de  contravention  , déchus  de  toute  exemption  6c  6t  l’cftime  qu'ils  lui  ont  marquée,  la  noblefle  craint 

de  rom  privilège.  Le  fécond  réglement  dérogeant  encore  de  ne  pouvoir  s’er.  occuper  fans  déroger: 

au  premier,  pcnncc  que  les  mardiands  6c  négo-  u il  déclaré  enfuitc,  afln  de  ne  rien  omettre  de 

ciar:s  en  gros  puiffent  être  revêtus  des  charges  des  » ce  qui  peut  le  plus  exciter  U naiion  h s’engager 

clcéiions  & des  greniers  à fcl , 6c  faire  en  même  » su  comn:erce  Sc  à le  rendre  floriiTant,  que  tous 

temps,  ou  faire  fa>e  par  des  perfonnes  imcrpo-  a les  gentilshommes  pourront  par  eux-mêmos  ou 

fées  le  commerce  en  gros,  foit  pour  leur  compte,  >»  par  perfonnes  imerpofées,  entrer  en  fociété  6c 

foit  par  commiflion  , tant  au  dedans  qu’au  dehors  » prendre  part  dans  les  vaiffesux  marchands , clcn- 

dii  royaume,  fans  préjudicier  à leurs  privilèges  n rées  6c  marcliandifes  d'iceux , fins  qu’ils  fotcnr 

ni  exemptions.  « cenî'cs  déroger  à la  ncbicffc , pourvu  toutefois 

Louis  XV  a rcnouvcllé  auffi  plufieiirs  fois  les  « veiuîent  point  en  détail  ». 

défenfev  frites  it  la  magiftraturc  de  commercer  , Par  l’édit  de  1701  , le  roi  a ordonné  que  tous 
mais  principalement  par  l’édit  du  mois  de  mars  fes  fujets  nobles  par  extraélion , par  cl:argcs  ou 

1765 , qui  permet  à tous  les  fujets  du  roi , de  autrement,  excepté  ceux  qui  feroient  revêtus  de 

quelque  qualité  qu’ils  puii;'cnt  être,  excepte  aux  charges  de  m.T;irtra:iire , pciirroicnt  tâirc  librement 

officiers  titulaires  6c  revêtus  dê  charges  de  magif-  \c  comnene  , tant  au  dcdan$quV.u  dctiorsdu  royau- 

rature,  de  fiirc  librement  le  commerce  en  gras.  me,  pour  kur  compte  ou  prr  commiflion,  fans 

j".  Le  comméra  lii  dciail  cll  iiUcrcIt  ù Ij  no-  1 di;rO(,!.r  Que  1>.'S  nol’lss  qui  (croient  le  totr.tr.erct 
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en  grot  cominueroient  de  jouir  des  exemptions  & de  {tire  fans  concurrens,  des  draps  propres  aa 

privilèges  dont  ils  ètoient  en  poflefTion  avant  de  comment  du  Levant,  donnés  autrefois  à des  ma- 

iâire  le  commerce  ; qu'ib  pourroient  polTèder  des  nufaâures  de  Languedoc  ; tels  étaient  enfin  les 

chareesdeconfeillerS'fecTétaires,maifon&couronne  privilèges  exclufifs  des  compagnies  commerçantes 
de  France,  & continiier  en  même  temps  le  corn-  des  Indes,  de  l’Afie,  de  l’Afrique  & de  l'Améri- 

merct , fans  avoir  befoin  pour  cela  d'arrêt  ou  de  que.  A préfent  l'êtat  préfère  d’accorder  des  affran- 

lettres  de  compatibilité.  Enfin , que  dans  les  villes  chilTemcns  & des  exemptions , des  prohibitions  de 

du  royaume  ou  jufqu’alors  il  n’avoit  pas  été  per-  commercer  les  marchandifes  étrangères  en  con- 

mis  de  négocier  fims  être  reçu  dans  quelques  corps  currence  avec  celles  de  la  nation  ; enfin  des  gran- 
de marchands,  il  feroit  libre  aux  nobles  de  négo-  fications  & des  avances  pécuniaires, 

cier  en  gros , fans  être  obligés  de  fe  faire  rece-  Le  droit  de  naturalité  efl  accordé  par  plufieurs 
voir  dans  aucun  corps , ni  de  juflifier  d’aucun  ap-  arrêts  , non  feulement  aux  négocians  qui , comme 
prentifiâçe.  V inrotois  ,«établifTent  de  nouvelles  manufaâures , 

Privilèges  Sr  tncouragemtru  accordés  au  commerce.  mais  encore  aux  ouvriers  employés  dans  ces  ma- 
Selon  l’édit  de  Louis  XIV,  rendu  en  1701  , les  nufaâures. 

marchands  qui  doivent  être  réputés  négocians  en  Les  prohibitions  des  marchandifes  étrangères 
gros  font  ceux  qui  font  leur  commerce  en  m^afm , dont  Ix  concurrence  pourroit  nuire  au  commerce  de 

vendent  leurs  marchandifes  par  balles , cailles  ou  l’intérieur  du  royaume , font  un  des  moyens  qui 

pièces  entières,  & n’ont  point  de  boutiques  ou-  ont  été  employfa  pour  la  profpérité  du  commerce i 

vertes , ni  étalages , ni  enicigne  à leurs  pones.  c’eft  l’objet  des  tarifs  de  1664,  de  1667 , de  1669 , 

Cet  édit  veut  qtie  dans  les  lieux  où  les  avocats  d’une  infinité  de  réglemens  donnés  fous  le  minif- 

& les  autres  notables  font  nommés  aux  charges  de  tère  de  Colbert , a.  paniculiérement  du  titre  8 
N maire , d’échevins , de  capitouls , de  jurais  & de  pre-  de  l’otdonnance  de  1687.  Ces  loix  défendent  en- 

tniers  confuls , les  marchands  en  gros  puiffent  én-e  fièrement  le  commerce  de  certaines  marchandifes 

nommés  concurremment  avec  eux  à ces  places,  des  pays  étrangers.  Quelquefois  elles  re  permtt- 

qu’ils  puiflent  être  élus  juges , prieurs  6c  préfidens  de  tent  le  commerce  de  quelques  autres , que  quuuo  elles 

la  jtirifdiâion  coiifulaire  , alnfi  que  les  marchands  font  introduites  par  des  négocians  françois , fur 

qui  fe  trouvent  reçus  dans  les  corps  8c  commu-  des  vaifTeaux  conllruiis  en  France,  8c  dont  les 

nautés  de  marchands  établis  dans  quelques  villes  équipages  8c  les  matelots  font  fiijets  du  roi  ; fou- 

dii  royaume.  Enfin,  que  le  chef  de  chaque  jiirif-  vent , fans  interdire  ces  marchandifes , elles  les  taxent 

diâion  confulairc,  de  quelque  nom  qu’il  foit  ap-  à un  droit  d’entrée  proportionné  à la  nécefTité 

pellé , foit  exempt  de  logemens  de  gens  de  guerre,  dont  elles  font,  ou  à la  facilité  que  les  éuangers 

de  guet  8c  de  garde , pendant  le  temps  de  fon  auroient  11  les  vendre  en  concurrence  avec  celles 

exercice.  «Mais,  pour  conferver,  dit  le  légifla-  des  commerçant  du  royaume  ; enfin  le  même  prin- 

» leur , amant  cpi’il  eft  en  nous , la  probité  8c  la  cipe  d’encourager  le  commerce  intérieur , en  ne 

» bonne  foi  dans  une  profefTton  auffi  utile  à l'état,  privant  pas  les  manufaâures  des  denrées  de  pre- 

II  noits  déclarons  déchus  des  honneurs  8c  préro-  mière  necefTité,  a fait  défendre  la  fortie  des  ma- 

» gatlves  ci-defTus  accordés,  ceux  des  marchands  fières  premières,  nécelTaires  à différentes  fortes  de 

» 8c  négocians  en  gros,  atifli  bien  qtie  ceux  des  manufaélures. 

>>  autres  marchands  cpii  auront  fait  faillite , pris  Les  gratifications  données  à propos  font  encore 
B lettres  de  répit , ou  fait  des  contrats  d’attermoie-  des  moyens  très-aâifs  pour  faire  fleurir  le  négoce. 

» ment  avec  leurs  créanciers».  Louis  XIV  en  avoir  accordé  à toutes  les  com- 

Pour  diflinguer  le  commerce , Henri  IV  accorda  pagnies  de  commerce , 6c  à l’exportation  des  ouvra- 

des  lettres  de  nobleffe  à plufieurs  commerçans.  ges  des  nouvelles  maniifàâures  chei  l’étranger.  La 

Louis  XIV , par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  compagnie  des  Indes  orientales  recevoit  cinquante 

juillet  1646,  ennoblit  Cadeau,  Binet  Si  Zeuil,  livres  de  gratification , par  tonneau  de  marchandife 

marchands  de  la  ville  de  Paris,  en  confidération  nationale  qu’elle  envoyoit  dans  fes  concefTions, 

de  l’établiffcmem  d’une  manufaâure  de  draps  à Se-  6c  foixante-quinae  livres  pour  les  marchandifes  de 

dan , fcmblable  à celle  de  Hollande , fans  qu’on  l’Inde  qu’elle  envoyoit  dans  le  royaume.  Pour 

pût  leur  imputer,  nia  leur  poftériié  , de  déroger  faire  fleurir  le  commerce  de  mer,  ce  prince  pro- 

par  rapport  au  négoce.  D’autres  lettres-patentes  ont  mit, par  un  édit  en  1664,  cinq  livres  de  grafifica-  . 

accordé  pendant  le  règne  du  même  prince  , la  no-  fion  par  tonneau , à tout  négociant  qui  feroit  conf- 

bleffe  à yanrobais , Sauvage  Si  Camplain , &c.  truite  en  France  des  navires  de  cent  é deux  cens 

Autrefois  les  rois  accoraoient  des  privilèges  ex-  tonneaux  ; fix  livres  par  tonneau  pour  les  bàti- 

clufifs  pour  la  propriété  des  branches  de  commerce,  mens  plus  gros,  8c  quatre  livres  pour  les  bàtlmens 

dont  I exploitation  étoit  fi  difpendieufe  que  des  conflruits  hors  du  royaume,  dont  la  propriété 

paniculiers  ne  pouvoient  les  entreprendre  fans  le  feroit  conflatée  appartenir  à des  françois , fins  que 

lécours  de  l’état.  Tels  ètoient  les  privilèges  de  fa-  les  èmtngers  y eulTent  aucune  part.  La  même  an- 

briqiier  exclufiveinent  certaines  étoffes  , accordés  née , le  meme  prince  accorda  quarante  fous  de  gra- 

aux  premières  manufaâures  de  Provence,  on  celui  tification  par  enaque  tonneau  de  marchandife,  ù 
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tout  bifimênt  ftançois  monté  par  un  équipage 
frarçoU  qui  partiroit  pour  la  mer  Baltique , à 
condition  de  revenir  chargé  de  goudrons , de  ma- 
tières & de  bois  propres  i la  conBruélion.  Louis 
XV,  à l'exemple  de  Ton  prédécelTeur,  a continué 
d'accorder  des  gratifications  pour  le  commerce  de 
rinde , & il  en  a donné  de  particulières  pour  l’en- 
couragement de  quelques  nouvelles  manufàéhires  ; 
Tarrét  du  a^  feptembre  1755  accorde  pendant  15 
ans  , aux  entrepreneurs  de  la  maaufàâure  du  Puy 
en  Vclay,  une  gratification  de  quatre  livres 
par  pièce  de  vingt  aunes , pour  les  étoffes  de  ibie 
unies  qui  fe  làbnqueront  dans  cette  manufaAure , 
deux  fous  par  aune  d'étoffes  de  foie  pure  & non 
mélangée,  quan-e  mille  livres  pour  contribuer  à 
l'établiffemem  d'un  teinturier , oc  huit  cens  livres 
par  année  au  direâeur  de  la  manulàâurc.  En  1774, 
Louis  XVI  accorda  des  gratifications  pour  l’impor- 
tation des  grains  étrangers  dans  le  royaume,  afin 
d'en  augmenter  le  commerce 8l  d’en  diminuer  lacherté. 

Les  avances  font  une  efpéce  de  gratification  ; 
l'état  en  accorde  ordinairement  à toutes  les  nou- 
velles entreprifes  de  commerce  qui  exigent  de  grandes 
dépenfes.  La  compagnie  des  Indes  reçut  lors  de 
fa  formation , fix  millions  que  le  roi  lui  prêta 
d'abord  & lui  céda  enfuite.  Les  nouvelles  luanu- 
iàâures  dont  l'établiffement  eft  de  quelque  impor- 
tance , reçoivent  des  avances  pour  ta  conllruaion 
des  bâiimens , pour  les  premiers  achats  d'uAeiifiles 
& de  matières  premières. 

Enfin , les  derniers  moyens  d’encourager  effica- 
cement le  commerce,  font  d’obvier  é tout  ce  qui 
peut  nuire  à la  liberté  des  commerçant.  C’eft  un 
des  principaux  objets  de  l'ordonnance  de  i;63, 
portant  établiffement  des  jurifdiâions  confulaires  ; 
de  l'ordonnance  de  1673  , appellée  code  marchor.d , 
& des  ordonnances  de  la  marine,  de  1681  & de 
1684.  Pour  faire  iconnoître  le  vMtable  efprit  du 
Iceiffateur  fur  cette  matière , rapportons  ce  que 
IVL  de  Colbert  écrivoit  en  1669,  é M.  de  Souzi, 
intendant  de  Flandre.  <>  A l'égard  des  précautions 
i>  i prendre  pour  empêcher  qu'il  ne  s’introduife 
n quelque  abus , dans  le  paffage  des  marchandifes 
n que  les  marchands  des  villes  reliées  au  roi  ca- 
» tholique  voudront  envoyer  dans  ies  pays  étran- 
n gers , par  nos  voitures  de  terre  & de  mer  s prenez 
n bien  garde  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  troubler 
» ou  diminuer  ce  commerce  ; au  contraire,  travaillez 
» par  toutes  fortes  de  moyens  é l’augmenter.  Vous 
y avez  bien  fait  de  faire  arrêter  le  commis  du  bu- 
» reau  de  Mortagne,  qui  avoit  retardé  le  paffage 
» des  bateaux  de  charlmn;  il  eff  de  très-grande 
y conféquence  que  les  marchands  ne  foient  pas 
» vexés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit». 

COMMlNA’rOlRE , adj.  {Jwijpr.)  ce  mot  fe 
joint  avec  celui  de  peine  ou  de  claufe.  ^oye^  CLAUSE 
COMMINATOIRE. 

Nous  ajouterons  à ce  qu«  nous  avons  déjà  dit , 
que  dans  les  aâes  ou  contrats , nous  ne  réputons 
commiaatoiret  que  les  cUufes  qui  ont  rapport  au 
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temps  dans  lequel  on  doit  remplir  telle  ou  telle 
obligation. 

_ Il  eft  vrai  en  général  que  ces  fortes  de  cWufes 
n'ont  d’effet  qu'après  une  interpellation  judiciaire , 
à moins  qu’il  ne  s'agiffe  d'affaires  dans  lefquelles  il 

Îr  a péril  à la  demeure,  ce  qui  a principalement 
icu  en  matière  de  commerce , où  les  circonftances 
font  précieufes , & où  l'occafion  manquée  eft  fou- 
vent  irréparable.  Cette  doébine  s'éclaùcira  par  des 
exemples. 

Si  je  fuis  convenu  avec  un  entrepreneur , qu'il 
me  conftmiroit  une  maifon , & qu'il  en  commen- 
ceroit  le  travail  dans  trois  mois,  k peine  de  nullité 
du  marché  , l'inexécution  de  la  convention  de  la 
part  de  l'entre|rencur  ne  rend  pas  le  marché  nul 
de  plein  droit , en  vertu  de  la  claufe  ^tpofée 
dans  le  contrat  ; avant  de  pouvoir  m'adreffer  é un 
autre  ouvrier,  je  fuis  obligé  de  faire  au  premier 
entrepreneur  une  fommadon  de  remplir  fon  enga- 
gement, & ce  n’eft  qu'après  l’expiration  d'un  dé- 
lai proponionné  é la  nature  de  l'entreprife , que  le 
marché  paffé  entre  nous  deux  eft  véritablement 
réfilié  i mais  je  peux  exiger  des  dommages  & in- 
térêts pour  raifon  de  la  perte  que  le  retard  m'a 
occafionnèe. 

Si  nous  fuppofons  aéluellement  qu'un  cabare- 
ticr  a acheté  une  certaine  quantité  cle  vin , pour 
lui  être  livrée  huit  jours  avant  telle  foire,  qui  doit 
fe  tenir  dans  l'endroit  où  il  demeure,  avec  claufe 
que  le  marché  fera  nul  dans  le  cas  où  le  vin  ne 
fiu’oit  pas  livré  au  jour  marqué , cette  convention 
aura  fon  exécution  de  plein  droit,  fans  fomination 
ni  interpellation  de  la  pan  de  l'acheteilr,  & fi  le 
vin  ne  lui  a pas  été  livré  au  jour  marqué , il  eft 
en  droit  de  fe  pourvoû  ailleurs.  En  effet,  la  raifon 
de  la  tenue  de  la  foire  eft  un  motif  fuffifant  pour 
lui  de  ne  pas  anendre  davantage , puifqu’il  n'avoit 
acheté  le  vin  dont  eft  queftion , que  dans  l’efpé- 
rance  de  le  débiter  pendant  la  tenue  de  la  foire, 
è'oycr  Nullité  , Pei.ve,  ci-c. 

COMMLS , f.  m.  ( Jurifpr.  Finjrtces.  ce  mot 
en  général  fignifie  celui  qui  eft  prépole  par  un 
un  autre,  pour  faire  en  fon  lieu  oc  place  quelque 
chofe.  Les  loix  romaines  font  mention  de  ces  for- 
tes de  commis  ou  prépofés,  elles  donnent  même 
•I  quelques-uns  des  noms  particuUers  ; le  commis 
d’un  propriétaire  de  navire  eft  appellé  exercitor  ;\e 
fàâeur  d’un  marchand  par  terre , fe  nomme  infli- 
tor.  On  peut  confulter  k cet  égard  , le  §.  7 , rit.  7 , 
lit.  4 injl.  ; le  titre  sj , Uh.  4 Cod.  ; le  titre  7,  Jf. 
lit.  14. 

Nous  nous  fervons  du  mot  commis  dans  la  même 
fignification , & il  fert  également  à défigner  parmi 
nous  le  fàéleur,  le  prépofé , le  repréfentant  d'un 
négociant,  ou  autres  perfonnes. 

Cependant  nous  l'appliquons  plus  particuliérement 
aux  perfonnes  chargées  par  les  fermiers  généraux 
& autres  traiians,  de  la  régie  & de  la  perception  des 
droits  du  roi. 

Nous  laiffoni  au  DiSiontuire  de  finance  é détailler 
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les  différentes  cfpèccs  de  commis,  leurs  fbnftlons  par- 
ticulières, les  oblkationsqu'ils  doivent  remplir  vis- 
à-visi*lc  public,  & leurs  commettans,  6'c.  Nous 
nous  bornerons  à dire  un  mot  fur  ce  qui  appartient 
cncmiellcmcni  à la  jurilprudence. 

Les  cdiis  d'avril  1543  , de  décembre  1547,  d'août 
1^76,  6l  de  décembre  iç8i  aviûem  créé  en  titre 
rfotfice,  des  commis  aux  cxcraces , Tous  le  nom  de 
commiffMres  dis  caves , tjuèuurs  des  aides  & contrôleurs 
des  quêteurs.  Mais  on  reconnut  biemût  qu’il  éioit  de 
rinrérer  de  la  régie  que  les  com  tis  des  fermes  fuffent 
cmiércmem  dépendans  du  fermier , 6c  révocables  à 
fa  volonté. 

Dès  1604,  le  roi  autorifa  par  differens  baux  les 
adfudicataires  de  Tes  fermes  à rembourfer  les  commis 
en  titre,  6c  leur  permît  de  commettreà  U ré^îe  qui 
bon  leur  fcmbleruit.  Maïs  ils  n'ont  été  totalcmjni 
fupprimès  que  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1634. 
Depuis  cette  époque,  iis  ont  toujours  été  à la  no- 
mination du  fermier. 

Les  commis  des  fermes  doivent  être  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  pour  entrer  en  exercice  ; ils  ne  peuvent 
être  intéreffes  dans  les  fermes , parce  que  leur  té- 
moignage doit  faire  foi  en  judicc  en  faveur  de  la 
ferme , iis  ne  doivent  être  ni  parons  ni  ailics  de 
radjiidicatairet  Cette  prohibinon  ne  s'étend  pas  aux 
cautions  de  l'adjudicataire , ainfi  qu'il  a été  ju^c  par 
un  arrêt  du  confeil  du  18  novembre  1717. 

Ils  font  tenus  de  prêter  ferment  pardevant  les  of- 
ficiers de  l’clcétion , dans  le  rclTort  de  laquelle  ils 
font  employés,  ou  devant  un  autre  juge  des  droits 
du  roL  ttuc  prefiation  de  ferment  fe  fait  fans  in- 
formation de  vie  6c  mœurs,  6c  fans  conclufion  de 
minillère  public,  fur  le  vu  de  leur  commiinon,  6c 
une  funplc  requête  du  fermier. 

Autrefois  ils  étoient  obligés  de  renouvcllcr  leur 
ferment,  lorfqu’ils  changeoient  d'ckélion,  é moins 
qii'ds  n'euffent  été  reçus  à la  cour  des  aides,  6c 
mémo,  dans  ce  cas, ils  croient  tenus  de  le  faire  en- 
repifirer  à réleélion  de  leur  domicile.  Mais  ccitc  for- 
maillé  a été  abrogée  par  des  lettres  - patentes  de 
1719,  qui  exieem  feulement  des  commis  de  faire 
mention  , d;:ns  leurs  procés-vcrbaux , de  la  juril'dic- 
tion  où  ils  ont  prêté  ferment , afin  que  la  partie  puiffe 
le  jufiifier , fi  elle  le  juge  à propos.  C ’eft  auffi  pour 
cette  raifon  qu'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10 
juillet  1716  a ordonné  aux  juges  des  fermes  de  garder 
dans  leurs  greffes  les  afles  6c  minutes  de  la  prefia- 
tion  de  ferment  des  commis. 

Les  commis  des  domaines,  contrôles  des  a^cs  & 
droits  y joints,  prêtent  ferment  entre  les  mains  des 
imendans , de  leurs  fubdélégués  ou  des  juges  des 
lieux.  Mais  les  commis  des  bureaux  d'infinuation , 
établis  prés  les  fiéges  royaux  reffortiffant  nuement 
aux  cours,  prêtent  ferment  devant  le  lieutenant-gé- 
néral de  ces  fiéges.  Cette  difpofiiion  eff  de  rigueur  : 
les  cufnmis  doivent  s’y  conformer,  à peine  àc  nul- 
lité des  tnfimiations  qu'ils  auroient  faites. 

L’ordonnance  de  1681.,  titre  commun  pour  toutes 
Us  fermes,  ordonne  que  Us  fermiers  éc  fous- fer- 
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miers  auront  contre  leurs  commis  les  inémes  avions  « 

fuivilèges,  hypothèques  6c  droits  de  contrainte  que 
e roi  a contre  lés  fermiers , & que  ceux-ci  ont  contre 
leurs  fous- fermiers.  Ainfi  le  commis  reliquataire’, 
dés  qu’il  efi  en  ticmciire  de  compter  des  deniers  qu'il 
a reçus , peut  être  contraint  p.ir  corps , ainfi  que  fes 
cautions,  au  paiement  du  débet,  fans  que  les  juges 
puiffcni  les  recevoir  au  bcnétice  de  ccflîon. 

Chaque  fermier  ou  fous -fermier  efi  refponfable 
civilement  du  fait  de  fes  commis  , 6c  de  leur  ad- 
ftiiniftration. 

Il  efi  permis  aux  commis  des ayant  ferment 
â jufftcc,  de  porter  des  épées  6c  amres  armes;  ils 
font  fous  la  fauvc-gardc  duroi  6c  des  juges,  maires 
6c  échevins  : tous  juges  royaux,  officiers  des  ma- 
réchauffées,  pré*vôis  oc  autres  font  obliges  de  leur 
prêter  inain-tortc  en  cas  de  bL-foin. 

11  eff  meme  défendu,  par  une  déclaration  de  1714, 
à Kilts  juges  de  faire  aucunes  poiirfuitcs  contre  les 
commis  qui  auroient  tué  des  fraudeurs  ou  leurs  com- 
plices, en  leur  fiifant  vi«>lence  ou  rébellion. 

Ils  font  exempts  de  tuièle  & curatelle,  collcéle, 
logement  de  gens  de  guerre,  de  guet  8c  de  garde  ; 
ils  ne  peuvent  é:re  impolcs  ni  augmentes  à la  taille 
poijr  raifon  de  leur  commiflion  , 6c  jouiffent  gé- 
néralement de  tous  les  autres  privilèges  6c  exemp- 
tions accordés  niix  fermiers  6c  fous- fermiers  par 
les  baux  , refubats  du  confeil,  ordonnances  6c  ré- 
glcmcns. 

Les  cages  des  commis  des  fermes  ne  peuvent  être 
faifis  à la  requête  de  leurs  créanciers,  fauf  à ceux-ci 
à fe  pourvoir  fur  leurs  auocs  biens. 

Ils  doivent  délivrer  gratis  les  congés , acquits , psf- 
favans , certificats,  billets  d’envoi,  vu  des  lettres  de 
voitures.  Si  autres  aéles  de  pareille  qualliè^  il  leur 
eff  défendu  de  rien  exiger  ni  recevoir  nue  ce  qui  leur 
cft  permis  par  les  rcglemens,  à peine  iie  concuffion  ; 
ils  peuvent  feulement  fe  faire  rembourfer  des  frais 
pour  le  timbre  du  papier. 

Les  marques  6c  démarques  doivent  être  faites  par 
eux  fans  frais  fur  les  vaiffeaux  & futailles , fous  peine 
pareillement  de  concuffion. 

Les  commis  des  aides  doivent  être  deux  enfemble , 
lorfqu'ils  font  leurs  exercices , vifitcsÔc  procès-ver- 
baux; tous  deux  doivent  les  affirmer  véritables  dans 
le  délai  preferit  par  l’ordonnance  de  1687.  Le  pro- 
cès-verbal, rédige  par  un  fcul  commis,  eff  néanmoins 
valable,  pourv'u qu'il  foitaffiffé  d'un  huifficr  : mais 
le  minifferc  de  cet  officier  n'eff  pas  néccffàire  pour 
la  dénonciation  des  procès-verbaux,  6c  les  affigna- 
lions  données  en  confcqueiice. 

L'affirmation  des  procès-verbaux  n’eff  pas  nécef- 
faire,  lorfqu'ils  ont  été  rédigés  en  prélence  d’un 
officier  de  l'clcélion  ou  d'un  autre  juge  k qui  il  ap- 
partient d'en  connottre.  Les  procès-verbaux,  bien 
duemem  faits  6c  affirmés  en  juilice , font  crus 
jufijua  l'infcription  de  faux. 

L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  de  faux  rcgfffrcs , ou  qui  en  auront 
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de  Taux  extraits  Afinés  cTcux,  ou  contreAût 
les  fignaiLires  des  juges^  ^îent  punis  de  mort. 

La  même  peine  cA  prononcée  contre  ceux  qui  » 
ayant  en  maniement  des  deniers  des  fermes,  feront  ! 
convaincus  de  les  avoir  cmponcs,  lorfque  la  fomme 
fera  de  trois  mille  livres  & au-de(tus  i & fi  la  fomme 
cA  moindre , ils  feront  punis  de  peine  adliâivc  telle 
que  les  juges  Parbitrerone. 

Les  cammis,  ayant  ferment  h jufticc,  ne  peuvedt 
être  dccrcfès,pour  cjuclque  délit  que  cefoit,  par  eux 
commis  dans  Pexerctce  de  leur  emploi , fmon  par  les 
officiers  des  éleélions, greniers  à fel,  juges  des  traites 
& autres  de  pareille  qualité,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne. 

Il  cü  enjoint  aux  commis  de  mettre  au -dehors,  . 
fur  la^orte  du  bureau , ou  en  .'UJtre  lieu  apparent , 
un  tableau  contenant  les  droits  de  la  ferme  pour  Icf- 
ucls  le  bureau  cft  établi , & un  tarif  exad  de  ces 
roirs. 

Commis  , ( Droii  de  ) terme  de  Coutume  : cfl  une 
efpèce  de  contifeation  qui  a lieu  en  certains  pays, 
um  coutumiers  que  de  droit  écrit,  & en  vcmi  du- 
quel le  hef, cens,  bourdcbgeou  héritage  de  main- 
mone , cft  acquis  confilqué  au  feigneur  pour  le 
forfait  ou  défaveu  du  vaflTat  ou  emphytéote.  Il  en 
eil  parlé  dans  les  coutumes  des  duché  & comté  de 
Bourgogne,  Reims,  Nivernois  6c  Bordeaux*  6c 
en  l'ancienne  coutume  d'Auxerre,  quelquefois  on 
àiicommifci  pour  commis.  Au  parlement  de  Touloufoi 
le  droit  àc  commis  n’a  paslieu  pour  les  peines  ftipulées 
par  les  feigneure  dans  les  baux  6c  reconnoi&nces 
du  (uicment  du  double  de  la  rente , faute  par  Pcm- 
phytéotc  de  la  payer,  & même  de  la  perte  du  fonds 
emphytéotique , Vu  laifle  paffier  trois  années  fans 
payer;  mais  le  droit  de  commis  y a lieu  pour  la 
félonnie  de  remphyteote:  ce  qui  s’obfcrve  jiréfen- 
tement  dans  la  ville , gardiage  oc  vigucrie  de  Ton- 
loufe , de  même  que  dans  le  refte  du  {larlement.  (y/) 
La  coutume  du  Perche,  titre  premier , an.  ad,  fc 
lcrt  du  terme  de  commis  pour  lignifier  U conrifea- 
tion  des  farines  que  peut  taire  tout  feigneur  de  fief, 
ayant  moulin , lorfqu’elle  a été  moulue  dans  un 
moulin  etranger,  6c  qu’il  la  faifit  dans  rinfUm  où 
le  meunier  la  rapporte  dans  letendue  de  fon  Aef. 

COMMISE,  f.  f.  ( Jurijprudence.  ) en  général- 
fignilic  confifeation  d'une  chofe  au  profit  de  <fu(lquun  ; 
ce  terme  vient  du  latin  commijjum^  qui  Agnihe  con~ 
fifeation.  Il  y a au  DigeAc , Itv,  XXXIX , le  ///.  4 de 
pubücanSts  velti^aliiuj  & commljjis  : la  loi  2 parle  de 
marchandifes  conAfquées,  merces  commifilt.  Voyez 
atuTi  ia  ht  14  Sl  U loi  16 , S y ik  au  code , Hv. 
Il' y tit.  6t , l.  Parmi  nous,  le  terme  de  commife 
ne  fe  dit  que  pour  la  conAfeatton  d'un  héritage  : 
ccîic  peine  eft  encourue  fit  'tîilTèrentcs  manières , 
félon  la  nature  des  héritages  ; c’cA  pourquoi  011  dif- 
ringue  différentes  fones  de  commijesy  que  nous  al- 
lons expliquer  dans  les  fubdivîAons  luivantes. 

Commise  aéVive,  cft  le  droit  que  le  feigneur  a 
d'ufer  de  commife  fur  l’hérîtage  de  celui  qui  a en- 
couru cette  peine.  La  commife  paiHvc  cft  la  peine 
Jii'lfprudenu.  Tu^ue  lU, 


COM  9 

de  U conAfeation  de  Hiéritagc,  encourue  p.ir  le 
vaAàl  ou  tenancier  qui  fc  trouve  dans  le  cas  de 
la  commife. 

Commise  hordeiVere  ou  d'un  héritat^e  tenu  en  hor- 
delage  ou  hourJeiage , cA  h confifeation  de  rhcrii.igc 
tenu  à ce  titre,  au  profit  du  feigneur  conirc le  pro- 
priétaire, faute  par  ce  dernier  de  payer,  pendant 
trois  ans,  la  redevance  due  au  feigneur  pour  le  bor- 
delage.  ('ette commij'ezlïcu  dans  qucUpKS  coimimcs 
où  le  bordelagc  cA  ufité;  telles  que  clIÎc  de  Niver- 
nois , titre  des  bordelages  y art.  8 y 6c  celle  de  Bour- 
bonnois,  titre  yo  des  taille^  réelles,  art,  |oa,  où  le 
défaut  du  paiement  du  bordeiage  pendant  rrois  ans 
confécutifs  emporte  commife  : dans  la  première,  la 
commife  a lieu  par  le  fcul  detaut  de  paiement,  fans 
que  le  feigneur  foit  oblige  d'interpeller  le  d^-h-teur 
de  payer;  celle  de  Bourbonnois  eA  plus  mitigée, 
8c  veut  que  le  feigneur , avant  de  commettre , mette 
le  débiteur  en  demeure  du  payer. 

Si  deux  particuliers  poAédent  un  héritage  en  bor- 
dclage,  il  ne  dcvroii,  fuivant  l’équité,  y avoir  que 
la  part  de  celui  qui  cA  en  demeure  de  payer,  qui 
tombât  en  commife  ; néanmoins  A le  feigneur  n’a  pas 
confenii  â Ia  diviAon  de  l’héritage , la  commife  eA 
fohdairc,  c’cA-à-dirc,  emporte  la  totalité  de  Hic- 
ritage. 

Le  feigneur  ne  peut  rentrer  dans  l’héritage  par 
droit  de  commife , fauu*  de  paiement  pendant  trois 
ans,  qu’en  le  faifant  ordonner  par  juAice  : 6c  le  te- 
nancier demeure  en  j>olTeAion  jufqu’au  jugement. 

Si^c  feigneur  ne  le  plaint  pas,  ou  qu’U  remette 
la  commife , ce  ne  fera  pas  pour  cela  un  nouveau 
bail  de  bourdelage  : c’eA  toufoiirs  le  même  qui  con- 
tinue. 

Le  tenancier  peut  purger  fa  contumace  ou  de- 
meure de  payer,  en  offrant  de  payer  les  arrérages 
au  feigneur,  pourvu  que  ce  foit  avant  la  demnnde 
formée  en  juAicc  par  le  feigneur  i An  de  commife. 

Pour  em{>échcr  la  commi/cy  il  faut  payer  en  entier 
les  arrérages  qui  font  dus  ; le  paiement  d'une  paiiie 
ne  fuffiroit  pas. 

Si  1^  tenancier  eA  créancier  du  feigneur  borde- 
lier , il  doit , pour  éviter  la  commife , demander  la 
compenfation  ; car , en  ce  cas,  elle  ne  fe  fait  pas  de 

fildn  droit  à caufe  de  la  nature  de  U dette , 6c  que 
c tenancier  doit  reconaoiirc  le  bordeiage  envers  le 
feigneur* 

Au  cas  que  celui-ei  refufàt  le  paiement  pour  ufer 
de  commife  y le  tenancier  doit  lui  taire  les  offres  réel- 
les, 6c  le  faire  affiener  pour  voir  ordonner  la  con- 
fignation  : 6c,  lorlqu’cllc  cA  ordonnée,  l'effeéluer 
6c  la  AgniAer  au  feigneur. 

Les  améliorations  faites  fur  rhéritage  qui  tombe 
en  commije,  fuivent  le  fonds,  fans  que  le  feigneur 
foit  tenu  d'un  faire  raifon  au  tenancier,  fhyei  Co- 
quille fur  X'ivernois,  loc.  cit.  6c  Derpommier,  art.  joa 
de  celle  de  Bourbonnois, 

Commise  cenfucUe  ou  en  cenfive , cA  la  conAfea- 
I tion  qui  fe  fait  au  proADsiu  feigneur  dlred  d'un  hé- 
1 ritage  rouiricr,  tenu  de  lui  en  cenAve , pour  caufe 
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de  défavcu  ou  ftlonnic  du  cenfitaîre  ! cette  forte  de 
commift  na  pas  lieu  dans  le  droit  commun,  fuivam 
lequel  il  n’y  a que  les  fiefs  qui  font  fuicts  ï tomber 
en  commife , au  profit  du  feigneur  ; elle  eft  feule^ 
ment  reçue  dans  quelquA  coutumes,  comme  celle 
de  Normandie,  vo-yrç  Bafnage  furl*ari.  ts^  de  cette 
coutume  ; & dans  celles  d’Àn|ou  & Maine,  vc»yrç 
Poqticf  de  l.ivonièrc , dts fiefs , liv.  //,  ch.ip,  iy  f<3.  ^ ; 
Guyoi , des  fiefs f Traité  de  U commife , jod. 
Elle  fe  règle  en  tout  comme  1a  commife  féodale; 
voye{  M.  de  Boutaric , en  fon  Traité  des  droits  fei^ 
Çr.curiaiix , pan,  III  , okapitre  j de  la  commife  des 
cenfives. 

Commise  emphytéotnfue  ou  en  cmphytèife , qu’on 
appelle  aulTt  cemmis  ou  droit  de  commis  y efi  le  droit 

3ue  le  bailleur  a de  rentrer  dans  l'hériti^c  par  lui 
onné  à titre  cTcmphytéofe,  faute  de  paiement  de 
la  redevance  pendant  un  certain  temps. 

C/Cttc  commife  cft  fondée  fur  les  loix  fécondé  & 
trûifiême,au  coda  de  jure  emphyteutico.  La  loi  i ouvre 
la  commife  par  le  détaui  de  paiement  du  canon  ou 
redevance  emphytéotique  pendant  trois  années  con- 
fécutives , quand  même  la  condition  de  payer  & 
la  peine  du  défaut  de  paiement  ne  feroient  pas 
écrites  au  contrat.  Godefroi , fur  cette  loi , obfcrvc 
qu’il  falloit  un  jugement  qui  déclarât  U commife 
ouverte.  * 


La  loi  3 marque  un  fécond  cas  dans  lequel  il  y 
avoit  ouverture  à la  commife;  fiivoir,  lorfque  rem> 
phyteotc  vendoit  Tbéritage  à un  autre  fans  le  gon- 
iéntcmentilu  bailleur;  mais  l’emphytéote  avoit  un 
moyen  pour  éviter  cette  eemmi/i  ; c’étoit,  lorfqu’il 
vouloir  vendre , & qu’il  avoit  fait  le  prix , d'aller 
trous'cr  le  bailleur  6c  de  lui  offrir  aux  mêmes  con> 
dirions.  Le  bailleur  avoit  deux  mois  pour  délibérer 
& demander  la  prélation  ou  préférence  ; fi  le  bailleur 
lailToit.  écouler  les  deux  mois  fans  ufer  de  fon  droit , 
l’emphytéote  pouvoir  vendre  librement,  & le  bail- 
leur ne  pouvoir  refufer  d’admettre  le  nouvel  «m- 
phytéotc.  • 

L’ufage  de  la  commife  ou  commis  emj>kytélitique  ap- 
partient plus  aux  pays  de  droit  écrit  qu  aux  pays  cou- 
nuniers,  attendu  que , dans  ceux-ci , les  baux  em- 
phytéotiques ne  (ont  ordinairement  que  de  99  ans  , 
au  lieu*que  la  vraie  cmphycéofe  des  pays  de  droit 
écrit  efi  perpétuelle. 

Cependant  les  parlemens  de  droit  écrit  n’ont  pas 
tous  également  adopte  la  difpofition  des  loix  dont 
on  vient  de  parler  fur  la  commife  emphytéotique, 

MM.  Salving  & Expilly  difent  qu'elle  n’a  plus 
lieu  en  Dauphiné , meme  pour  les  fiefs , foit  faute 
de  paiement  de  la  redevance , fuit  pour  la  vente  du 
fonds , faite  fans  le  confentement  du  bailleur. 


11  en  cA  de  même  au  parlement  de  Touloufe  : 
mais  DcfpeilTes  dit  que,  fi  l’cmphytéotc  s’obAinoit 
k ne  vouloir  point  payer  le  cens,  il  feroit  évincé  de 
l’héritage  après  quelque^  condamnations  commi- 
natoires. 

Le  mémo  âutcur  dit  que  la  commife  n’a  pas  lieu  à 


Montpellier,  Sc  que , dans  le  rcAc  du  royaume , elle 
ne  s’obfcrve  pas  non  plus  â la  rigueur. 

Cependant,  en  Bourgogne,  la  commife  n'a  lieu, 
faute  de  paiement  de  la  redevance , que  quand  cela 
éA  ainfi  (tipulé  dans  le  bail  emphytéotique,  auquel 
cas  il  n’cA  pas  befoin  d’îmcrpcllation  de  payer  : elle 
y a prireillcment  lieu  en  cas  de  vente , fans  le  con- 
lentement  du  feigneur,  lorfque  le  bail  le  porte  ex- 
prdTcir.ent.  l oye^  les  cahiers  de  rèformation  de  U 
coutume. 

Dans  remphytéofe  d'un  bien  d’eglife, la  wmm/yî 
a lieu  par  le  dctâut  de  paiement  des  arrérages  pen- 
dant (leux  années.  Aovelle  7,  chap,  5*  §.  a- 

La  commife  a aiifli  lieu,  lorfque  l’cmphytéofc  dé* 
tériorc  le  fonds,  de  manière  que  la  rente  uc  foit  plus 
afiurèe  : cela  s’obfcrvc  aux  pnrlemcns  de  Touloufe 
& de  Dijon. 

L’cmphyicote  qiii  eA  évincé,  perd  fes  amelio- 
rations. f l'y'î  Dclpeincs,  tom.  lit  des  droits  fngn* 
art,  y ; Guyoi , des  fiefs  y rem.  //’,  titre  du  droit  de 
commife  en  emphytéofe. 

Commise  fîoJ^dey  cA  la  confifcaiion  du  fief  du 
v.ifTal  au  profit  du  feigneur  auquel  il  appartient  comme 
réuni  â la  table. 

Suivant  rufoge  le  plus  général,  cette  commife  a 
lieu  en  deux  cas  ; favoir , pour  caufe  de  défaveu 
formel  & pour  caufe  de  fclonnic. 

Le  droit  de  commife  féodale  paroît  avoir  été  établi 
à l’inAar  de  la  commife  emphytéotique  dont  il  eA 
parlé  dans^lcs  loix  2 6*  au  code  de  jure  emphy 
teuùco. 

Si  ce  que  l’on  dit  de  la  commife  dncourue  par  Clo- 
taire II , cA  vrai,  l’ufage  de  ce  droit  feroii  fort  ancien 
en  France,  ^oye^  ci-après  Commise  passive. 

Ce  qui  cA  de  certain , cA  qu’elle  avoit  déjà  lieu 
fuivam  l'ancien  droit  des  fiefs  qui  fe  trouve  dans 
les  livres  des  fiefs,  compilés  par  Obert  de  Ürto  & 
Gerad  le  Noir,  tous  deux  jurifconfultes  milanois  , 
du  temps  de  l’empereur  Frédéric,  qui  régnoitvers 
l’an  1160. 

Suivant  ces  loix  de  fiefs,  b commife  féodale  avoit 
lieu  en  pluficurs  cas , dont  quelques-uns  font  confor- 
mes à notre  ufage  : les  autres  font  encore  ufités  en 
Allemagne  & en  Flandre. 

La  commife  avoit  lieu,  i®.  lorAjue  le  nouvean 
valTal  négligeoit  d’aller  demander  l'invcAiturc  dans 
l’an  & jour  ; ce  qui  doit  s'entendre  de  l’héritier^du 
vaiTal , & non  de  l’acquéreur  ; car  il  n’étoit  pas  permis 
alors  de  vendre  le  fief  fans  le  confentement  du  fei- 
cncur  dominant.  La  prefeription  de  trente  ans  mettoit 
feulement  à couvert  de  cette  commife, 

2*.  Celui  qui  aliènoir  fon  fief  invita  vel irrequifito 
domino , perdoit  fon  fief  ; & l’acquéreur  de  fa  part 
perdoit  le  prix  qu’il  en  avoit  paye,  lequel  totiriioit 
au  profit  du  fife  : ce  qui  a encore  lieu  en  Bourgogne 
où  les  fiefs  font  de  danger,  non  pas  à la  vérité  pour 
la  vente,  mais  pour  la  prife  de  poiTcfTion. 

3®.  Si,  dans  le  combat,  le  vaful  abandonnoit  lâ- 
chement fon  feigneur. 
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4*.  Ç*iî  AYOït  fil  quelques  anentaK  contre  (bn  <ei- 
goeur,  & ne  Peut  pas  averti. 

5'*.  S’il  avoii  été  le  délateur  de  Ton  reigneur.  * 

6**.  S'il  inanquoit  à qucI.jiPun  des  fcrvices  nuxr 
quels  il  étoii  obligé,  comme  ferviccs  de  plaids,  au- 
quel cis  il  falloit  que  le  vaiTal  fut  coniumacé  pour 
encourir  la  commije  : ce  fervice  de  plaids  eft  encore 
ufiré  en  Picardie  : le  vallàl  efi  appelle  pMr  du  fief  do 
minar.t  ; mais  s'il  manque  a ce  fcrvicc , ü ne  perd  pas 
pour  cela  fou  ftef. 

7*.  Si  le  vafTal  entroit  en  religion  ou  fe  falfoit 
prêtre , il  perdoic  Ton  fief,  parce  qu*il  ne  pouvoit 
plus  en  faire  le  fervice  ; mais,  en  ce  cas,  le  hef  alloit 
ad  Il  y avoit  même  des  Hefs  aâcâcs  à des 

eccléfufiiques. 

8'^.  Lorique  le  vairaldétcnorottconridérablcmem 
fon  fief,  Sc  fur-tout  s'il  abufoit  du  droit  de  jiifiice. 

9*.  Le  défaveu  fait  feiemment  emportoir  aiilH 
perte  du  fief:  mais  \zcommift  n'avoit  pas  lieu  lorf- 
qu*il  avouoit  un  autre  feigneur. 

10*.  La  commift  avoit  lieu  pour  fijlonnic,  & ce 
crime  fe  commettoit  de  plufiçurs  façons;  par  exem- 
ple, fl  le  valTal  avoit  vécu  en  concubinage  avec  la 
femme  de  fon  fei^neur , ou  qu’il  cfit  pris  avec  elle 
quelques  familiarités  déshonnêtes,  s'il  avoit  débau- 
ché la  fille  ou  la  perttc-fillc  de  fon  feigneur  : la  même 
peine  avoir  lieu  par  rapport  à la  foeur  du  feigneur, 
non  m-rièc,  lorfqu’clle  demeuroit  avec  fon  frère. 
Il  y avoit  aufiS  felonnie,  lorfque  le  vafial  attaquoit 
fon  feigneur  ou  le  chàienu  de  Ion  feigneur,  faenant 
que  le  feigneur  ou  la  dame  dj  lieu  y éioient.  Le 
meurtre  du  frère  du  feigneur  n'étoit  pas  feut  une 
caufe  de  comm'ife , mais  elle  avoit  lieu , lorfque  le 
Taifal  avoit  tué  le  frère  ou  le  neveu  du  feigneur  pour 
avoir  fciil  une  hérédité  qui  leur  étoit  commune. 


comme  pour  caufe  de  maladie , abfcnce , erreur  de 
fait,  6’c.  lefqttelles  exeufes  recevoient  leur  applica- 
tion félon  les  difijrens  cas. 

Il  y avoir  réciprocité  de  commife  entre  le  feigneur 
& le  vafial,  c*c il* à-dire,  que  la  plupart  des  cas  qui 
Lufoient  perdre  au  vaiTal  fon  nef,  faifoient  aufii 
perdre  au  feigneur  la  mouvance , lorfqu'ii  manquoit 
a quelqu'un  des  devoirs  dont  il  étoit  tenu  envers  fon 
yaiTal. 

En  France,  on  ncconnoit,  comme  nous  lavons 
dè;à  dit,  que  deux  caufes  qui  donnoient  lieu  à la 
comrrufe  ; favoir , le  défavcu  & la  félonnie. 

Dans  les  pays  de  droit  cait,  Ôc  dins  la  coutume 
d* Angoumms  qui  les  avoifinc , le  defaveu  ne  fait  pas 
encourir  1/  commife  : il  n'y  a que  la  félonnic. 

En  pays  couuiniier , le  défaveu  & la  fclonnie  font 
ouverture  à la  commife. 

Dans  quelques  coutumes , comme  Nivernois , Me- 
lun , Bourbonno.s  & Bretagne,  il  y a un  troifième 
cas  où  la  commife  a lieu;  favoir,  iorfquc  le  valfal , 
fciemincnt  6c  par  dul,  récéle  quelque  héritage  ou 
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droit  qu*Ü  ne  comprend  j’as  dans  fon  aveu  & dé- 
nombrement. 

La  commife  n’a  pas  lieu  lorfque  le  vafTal  fouiienc 

?[uc  fon  nef  relève  du  roi , parce  que  ce  n'efi  pas 
aire  injure  au  (eigneur  que  de  lui  préfère  le  roi. 

Mais  fi  le  prociKcur  du  roi  aliandonnc  l:i  m.ni- 
vance , & que  le  valfal  perfifte  dau>  fon  deuveu , il 
encourt  la  commife, 

La  coutume  d’Orléans,  are.  8t , dit  que,  fi  le  fei- 
gneur  prouve  fa  mouvance  par  des  iîtcs  qui  remon- 
tent à plus  de  cenr  ans,  il  n'y  a point  de  commife^ 
parce  que  le  valfal  a pu  ignorer  ces  turcs. 

Lorique  le  vaifil  dénie  que  Thérirage  foii  tenu  en 
fief,  6c  prétend  qu’il  efl  en  roture,  fi  mieux  n’aime 
le  feigneur  prpuver  qu'il  cTl  en  fief,  il  n’y  a point 
lieu  à la  comm  ft. 

Elle  n’a  pas  lieu  non  plus,  lorfqtic  le  feigneur  pré- 
tend des  droits  extraordinaires,  6c  que  le  valfal  re- 
fiifi?  de  les  payer,  le  feigneur  cunr  obligé  cTinlfruife 
fon  vaffai. 

Laconfifeationdu  fief  ne  fc  fait  pas  de  plein  droit; 
il  faut  qu’il  y ait  un  jugement  qui  l'ordonne. 

Si  le  feigneur  ne  l’a  point  demandé  pendant  la  vie 
du  vaifil , la  peine  cil  cenfée  rcmiié. 

Il  en  cA  de  même,  lorfque  le  feigneur  ne  Va  point 
demandé  de  fon  vivant  : fes  héritiers  ne  font  pas  re- 
cevables à la  demander.  . 

Le  fief  confifqué,  6c  tout  ce  qui  a été  réuni,  de- 
meure acquis  au  ticf  donilbanr , uns  qu’il  en  foit  dti 
aucune  récompenfe  à la  communauté. 

il  demeure  chargé  des  dettes  hypothécaires  da 
vaffal. 

Un  bénéficier  ne  peut  pas  commettre  la  propriété 
du  fief  attaché  à fon  bénéfice , parce  qu'il  n’en  eA 
qu'ufufruiuer;  il  ne  perd  que  les  fruits. 

Le  mari  peut,  par  fon  fait,  commettre  fcul  Ic$ 
conquéts  de  la  communauté  ; mais  il  ne  peut  pas,  par 
fon  fait  DcrfonncI,  commettre  la  propriété  des  pro- 
pres de  U femme,  à moins  quelle  n’ait  eu  pan  au  dé- 
faveu ou  félonnie;  U encourt  feulement  la  conhfca- 
tion  des  fruits. 

La  femme  peut  commettre  fes  propres;  mais  elle 
n'engage  point  les  fruits  au  préjudice  de  fon  mari. 
Le  builliAe  ou  gardien  ne  commet  que  les  fruits. 
La  commife  n’cA  point  foÜdaire , c'cA-à  dire,  que, 
file  fief  ferv'ant  appartient  à plufieurs  vaffaux,  il  n'y 
a que  celui  qui  defavouc,  qui  commet  fa  portion. 

Le  feigneur  qui  commet  félonnie  envers  fon  vaf- 
fal , per^  la  mouvance  du  fief  fervant. 

l’oyeihs  itvres  des  fiefs  ; Struv  us,  dans  fon  Syn* 
tapma  juris  feud.ilis , ch.tp.  1/  de  amijjione  ftudi  ; Gun- 
delir^giiis  & Zoc/ius,  iur  les  memes  itres;  Julius 
Clarus,  ^7,  feu-km;  Poquctde  livoiùérc, 
Guyot  6c  Ijillecoq,  ^ leurs  Traites  des  f,Js ; & les 
arudesV)tSk\t\}  6* FÉLONNIE. 

Commise  d'unherttape  ta  llMe,  eA  la  confifc.irion 
d’un  héritage  fiijct  au  droit  de  taille  fcigncuriale', 
qui  a lieu  au  profit  du  feigneur,  loHqrc  It  proprié-  • 
taire  de  rherirage  difpofc  de  la  pr«-.>riê’é  fans  ic  con- 
fenteuient  du  feigneur.  Cette  c^mm.{e  a lieu  dans  la 
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coutume  do  Bourbonnols,  art.  4^0  ^ & dans  celle 
de  U Marclie,  art.  148.  Dans  ces  coutumes , le  te> 
nancier  d’un  héritage  taillablo  ne  le  peut  vendre  en 
tout  ni  en  partie , nile  donner  ou  tranfportor,  échan- 
ger, ou  autrement  aliéner  ou  en  dirpoi'cr,  foii  en- 
irC'vifs  ou  par  tellament,  fans  le  confemement  du 
feigneur  taillablicr,  quand  même  ce  feroit  pour  four* 
nir  k la  fubftllance  & aux  «ilimcns  du  propriétaire. 

On  excepte  néanmoins  la  donation  en  avancement 
d'hoirie,  faite  à un  des  enfans  du  tenancier,  laquelle 
ne  tombe  pas  en  commife. 

Il  faut  auiTi  excepter  les  tniUables  qui  tiennent  un 
héritage  par  indivis;  ils  ne  peuvent  à la  vérité  le  dé- 
membrer , fou  au  proht  de  1 un  d’eux  ou  d’un  etran- 
ger , fans  le  confentcmeitt  du  feigneur  ; mats  chacun 
des  comperfonniers  peut  céder  la  pan  indivifcâun 
de  fes  comperfonniers  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur, parce  que  chacun  d'eux  avoit  déjà  un  droit 
indis  is  dans  h touUtc , que  c’cA  moins  une  nou- 
velle ac(|uir>tion  que  jurt  non  tieertfatiJi. 

Les  comperfonniers  utllables  peuvent  auiTi , fans 
le  confentement  du  feigneur,  faire  entre  eux  des  ar- 
rangemens  pour  U jouilTancc , mais  non  pos'pour  la 
propriété. 

Au  relie,  la  prohibition  d'aliéner  l’hériwgc  tail- 
lablc  fans  le  confemement  du  feigneur  , ne  tegarde 
que  la  propriété;  car  le  tenancier  peut  Ubremcm 
difpofcr  des  fmits , & fes  créanciers  s'y  venger  , 
tant  qu’il  en  ert  polTclle». 

Quelques-uns  tiennent  que  fi  une  maifon  me- 
nace ruine,  & que  le  tenancier  ne  foie  pas  en  état 
d’y  faire  les  réparations  , il  peut  l’olfrir  en  vente 
au  feigneur;  & que  ft  celui-ci  refufe  de  racheter, 
le  tenancier  peur  la  vendre  à un  autre  : ce  qui 
paroit  fondé  lur  l'équité. 

Lerfque  le  tenancier  n*a  difpofé  fans  le  confen- 
temem  du  feigneur  que  d'une  partie  de  l’héritage, 
il  n’y  a que  cette  portion  qui  tombe  en  commife. 

Il  ne  lufiit  pas , pour  prévenir  la  commift , de  fli- 
puier  dans  la  vente  ou  autre  difpofition,  quelle 
ti’cH  faite  que  fous  le  bon  plailîr  confentement 
du  feigneur  ; fi  le  vendeur  s’en  dciraifu , & que 
l’acquéreur  en  prenne  polTclTion  réelle  avant  d’avoir 
obtenu  l’agrcmcm  du  feigneur , la  commift  e^  en- 
courue é (bn  profît. 

Mais  la  vente  ou  difpofition  ne  fait  pas  feule 
encourir  la  commife , quand  même  l’aéle  conticn* 
droit  une  réferve  d’ufufruit  au  profit  du  vendeur , 
& que  l’acquéreiir  auroît  par  ce  moyen  une  pof- 
IclTion  fiéiivc  , parce  que  le  vendeur , à cet  égard , 
n'eA  cenfé  depouilté  que  par  la  prife  de  polTcirion 
réelle  6c  aéluellc  de  l’acquéreur  : jufqucs-ià  les 
parties  peuvent  fc  rétrafler. 

Celui  qui  a vendu  ou  autrement  aliéné  un  hé- 
ritage t..illable  fans  le  confemement  du  feigneur, 
n’eft  pas  tenu  de  livrer  l’héritage  fi  le  feigneur 
n’y  confem , attendu  que  rheritage  tomberoit  en 
, commife  y & que  par  conféquent  Vacqucrciir  n'en 
p.'Otîtwroit  pas  : mais  fi  l’acqucreur  a pu  Ignorer 
6c  ignoroit  cfîeéUvciuent  que  l'héritage  fût  tail- 
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labié , il  peut  agir  en  dommage?  & îmèrets  contre 
le  vendeur  pour  rincxécution  du  contrat. 

Quoique  quelques  coutumes  fuppofent  la  corn- 
mife  encourue  ipjo  fafioy  néanmoins  l'iifage  c.^  que 
le  feigneur  fallc  prononcer  en  juÛice  la  commife  ; 
s’il  n’en  forme  pas  la  demande,  fon  fiicncc  paiTc 
pour  un  confentement  tacite  , tcjl.mcnt  que  l’ac- 
uércur  n’cil  tenu  de  rendre  les  fruits  que  du  jour 
a la  demande , & non  du  jour  que  la  commife 
cfl  ouverte. 

Lorfquc  le  feigneur  reçoit  les  droits,  ou  ap- 
prouve de  quelque  autre  manière  la  vente , la  tvm- 
mife  n’a  pas  lieu  ; on  tient  même  que  le  confen- 
tement du  mari  fuffit  pour  les  héritages  laiîîaliles 
(jiii  font  de  la  ccnfive  de  fa  femme  ; ce  qui  cfb 
fondé  fur  ce  que  ces  droits  font  in  frudu , & appar- 
tiennent au  mari. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  quand  le  fet- 
gneur  ufc  de  la  commife  , Tufiifruititr  ou  fermier 
de  la  fcignetirie  jouit,  pendant  le  tem|>s  de  fa  ferme, 
de  rufufruit  de  l’héritage  tombé  en  commife  y parce 
que  la  commife  cft  conndéréc  comme  ufufruit. 

Le  droit  de  commife  étant  de  pure  faculté , ne 
fc  preferû  point  pour  n’en  avoir  pas  iifé  dans  cer- 
tains cas  : la  prcfcripiion  ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  la  comradîâion  faite  par  l’acqué- 
rciir  ; mais  l’cxcrcicc  de  la  commife  qui  efî  ouverte  , 
fe  preferit  par  treme  ans , comme  toutes  les  aâiOnS' 
perfonneiles. 

Le  roi  , ni  ceux  qui  le  repréfentent , n’ufent 
pas  du  droit  de  commife  pour  les  iiérit;iges  taillables 
qui  font  tenus  de  lut  ; mais  ils  ont  aulli  un  droit 
de  lods  6c  ventes  plus  fort. 

Pour  ce  qui  efl  oe  l’éghfe , elle  n’ufe  de  ecmmife 
fur  fes  liérit.igcs  taillables  , que  dans  les  lieux  où 
elle  cft  en  poirdfion  de  le  faire.  Defpom- 

miers  fur  les  art.  4Ç0  4^1  de  la  Çouiume  du  Bour- 

honnois  ; & Jabdy  , fur  Vart.  148  de  celle  de  la 
Marche  ; & Vart.  TaILLE  SLlGNEVRIALt. 

Commise  passive  Ift  oppofée  à commife  adîve  y 
voyez  ci'dtvant  COMMISE  ACTIVE. 

La  commife  pajfve  peut  auffi  s’entendre  de  la 
confîfcation  qui  a lieu  comte  le  feigneur  pour  la 
mouvance  d'un  fief,  lorfqu’il  s’eft  rendu  coupable 
de  félonnie  envers  fon  vafîal  , c’eft-à-dirc  lorfqu’il 
a commis  contre  lui  quelque  forfait  & déloyauté 
notable.  On  trouve  dans  quelques-uns  de  nos  hif- 
toriens  un  exemple  fameux  de  cette  forte  de  com- 
mife  pajjive  ; favoir  celui  de  Clotaire  II , qui , fui- 
vant  quelques-uns  de  nos  hifloricns,  perdit  la  mou- 
vance de  la  feigneurie  d’Vyctot  dans  le  pays  de 
Caux,  pour  le  meurtre  par  lui  commis  en  la  per- 
fonne  de  Gautier,  feigneur  d'Yvètot.  Le  fait  à la 
vérité  paroit  jiifierpent  conreAé  ; mais^ce  qui  en 
cA  dit  prouve  toujours  qu’on  étoit  dès-lors  dans 
l'opinion  que  U commife  auroic  lieu  contre  le  fei- 
gneur en  pareil  cas. 

Commise  TAiLiABLibRE , voye^  ci-dcvant  Com- 
mise d'un  héritage  taïÜable. 

Cü.MMiSi:  du  feigneur  comte  U vaffal  6*  cenfi^ 
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Ltsr^ , voyez  ct-Jevam  Commise  féodale  & Com- 

MI<iE  CENSUELLE. 

Commise  Ju  vjjful  contre  U feigneur^  voyez  ct~ 
dex-Mit  Commise  passive. 

j4Jdinon  à l'articU  Commise.  La  commlfe  ejl  un 
du  point  les  plus  inurejfanj  de  la  maiUre  féodale, 
£.n  cor.fiijuer.ee  je  vais  entrer  dans  quelques  details 
hijhoriques, 

La  commifi  eft  une  fuite  naturelle  de  rorigine 
des  iiefs.  Leur  concelTion  étant  gratuite , Ü ètoit 
juAe  de  leur  appliqucrles  luix  concernant  la  ré- 
vocifioB  des  donations  pour  caufe  d'ingratitude. 
Le  feigneur  s'etant  dépouillé  de  fon  domaine  dans 
b vue  d'avoir  tel  vaiTal  , fi  le  vaflal  fe  rendoit 
ifid’gnc  de  polTcdcr  un  fief  peur  quelque  caufe  que 
ce  pîit  être , n’étoit-il  pas  juAc  ^ue  ce  fief  retour- 
nât au  d*)nateur  ? Eithn , Tobligation  de  rcconnoitre 
l’on  feigneur  étant  la  première  &.  U principale 
condition  de  rinveftiture , le  refus  de  remplir  cette 
condition  devoir  entraîner  pareillement  U perte  du 
fief. 

C cft  fur  ces  principes  qifeft  fondée  la  commifi  : 
il  y en  3 , ou  du  moins  il  y en  avoit  autrefois 
de  trois  fortes  ; celle  pour  ingratitude , celle  pour 
délit  public,  & celle  pour  défaveu.  Cette  dernière 
fera  difcutéc  i l'article  DÉSAVEU.  La  première  eA 
à-peii>près  loinbcc  en  défuctude  : eVA  la  fé- 
condé qui  va  nous  occuper. 

Dans  l’origine , tons  les  fiefs  relcvoicnt  immé- 
diatement de  1a  couro.nnc  ; ninfi  de  quelque  ma- 
nière que  Tes  vaAâux  fe  rindilfcnt  indignes  de  les 
poiTéder,  ils  rctournoient  tous  également  au  roi. 
Dc-îâ  devoit  nairre  une  confufion  entre  la  con- 
Afeation  & la  commifi  ; c’cA  ce  oui  arriva  effcâi- 
s'cmcnt.  L'babiiude  de  voir  le  fief  retourner  au 
feigneur  dans  tous  les  cas,  donna  l’idée  d’un  droit 
de  reverfton  en  fa  faveur,  pour  quek|uc  caufe 
que  le  vaiTâl  en  (ut  dépouillé.  Cette  confufion  fut 
fans  cunt'cqucncc  tout  le  temps  que  le  roi  fut  le 
feigneur  immédiat  de  ' tous  les  tiefs.  Los  chofes 
cl.angèrent  lorfque  Tufage  de  foiis-infcodcr  eut  re- 
culé la  mouvance  royale,  fur-tout  lorique  l’héré- 
d'ité  fut  établie  dans  les  arriére -fiefs,  comme  dans 
les  fiels  immédiats.  Les  vaiTaux  de  la  couronne 
fc  crurent  fondes  à exercer  fur  les  leurs  tous  les 
droits  que  le  roi  avoit  fur  eux-mêmes  ; 8c  comme 
tous  les  délits , de  quelque  nature  qu'ils  fuAent , 
fa:foient  rentrer  leurs  fias  d;:ns  la  main  du  roi , ils 
en  coRclnru.t  qu’il  cxiAoit  un  droit  de  reverfion 
en  faveur  du  dominant,  pour  quelque  délit  que  le 
vaArJ  fut  dépoAéde  de  fon  fiei , quand  même  ce 
délit,  toralemeiit  erranger  au  feigneur,  n'imeref- 
feroit  que  l’ordre  public. 

Cette  conféqucnce  privoit  le  domaine  de  1a 
couronne  du  bc-iêfice  des  confifcaiions , & c’etoit 
dans  ce>  ttmps-Ià  fur-tout  un  grand  préjudice. 
AIjIs  la  étoit  établie  , & les  feigneiirs 

éirjient  afUz  puiA..ns  pour  U défendre;  les  cliofcs 
continuèrent  lur  ce  pied  pendant  pluficurs  fiécUs, 
c cA-à-di:e , tout  le  temps  que  la  puiiTaiice  des  grands 
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vaAaux  balança  la  piiiAarce  royale.  Enfin , les  rois 
étant  parvenus  à fe  retTaifir  de  l’autorité , la  préro- 
gative roy.ile  rcAerra  les  privilèges  iles  ûignears  ; 
fur  leurs  débris  s'élevèrent  de  nouveaux  principes; 
il  s’établit  une  diAinâion  entre  la  confifearion  & 
b commifi  : la  confifeation  eut  lieu  pour  tous  les 
délits  publics;  la  commifi  uniquement  pour  les 
délits  privés  & pcrfonnels  au  feigneur  ; ceUc-cî 
feule  opéra  la  réunion  du  fief  dominant  au  fief 
fervant  , 6c  les  fiefs  confifqués  appaninrent  au 
roi  dans  certains  cas , & aux  feigneurs  juAiciers 
dans  d’autres. 

Les  quatorzième  & quinzième  fièclcs  peuvent 
être  regardés  comme  l’époque  de  ce  changement, 
au  moins  dans  une  partie  de  l’Europe,  En  Angle- 
terre, l’ancien  ufage  fut  modifié  par  un  Aatiit  de 
la  vingt-cinqu'éme  année  du  ré’gnc  d’Edouard  III. 
Il  fubuAa  en  Ecofife  jufqu'au  règne  de  Jacques  VI, 
Le  Aatut  d’Edouard  III  porte  que  fi  un  arrière- 
vaAal  le  rend  coupable  du  crime  de  hnme-trahifon , 
fon  fief  fera  confifqué  au  profit  du  toi.  Cette  lot 
cA  remarquable , en  ce  qu’elle  ne  déroge  à l’an- 
cien ufage  que  dans  un  Icul  cas , pour  crime  de 
haute  trahifon  ; enforte  que  dans  tous  les  autres , 
aujourd’hui  encore , les  feigneurs  de  fiefs  jouificnr 
en  Angleterre  du  bénéfice  des  confirmations  qi:eUc 
qn’en  u)it  la  caufe. 

En  France , il  cA  pdus  difficile  de  fixer  l’époque 
de  ce  changement.  Il  s’cA  introduit, comme  prelquc 
tous  Ceux  qui  font  arrivés  dans  nos  ioix,  par  des 
f.iits  ifolés  , par  des  jugemens  particuliers  auxquels 
le  temps  & îe  fuAVagc  des  junfconfultes  ont  enfin 
imprimé  le  caraélérc  d’une  loi  publique.  On  voit 
par  les  ^ififes  de  Jèrufalem  ^ ck.  aoi , que  le  fief 
rctournoit  au  dominant , A le  vaffiil  (e  rendoit 
coupable  du  crime  de  Icfe-majcAc  divine  ; crime 
qui  aujourd’iuH  donne  lieu  à la  confifeation  eu 
bveur  du  roi. 

Cet  ancien  ufaçc  fubfiAoit  encore  à une  époque 
bien  moins  rcculee , du  moins  dans  quelques  pro- 
vinces. L’art.  46  de  la  très-ancienne  coutume  de 
Bourgogne,  que  l’on  croit  rédigée  dans  !c  rrcizième 
fiécie , porte  : « Si  komo  taUlabilis  delir.quit  ad 
mortem , qui  non  fit  jufHciabiUs  domino  fuo  ; domi^ 
nus  tailUlilis  kabet  hereditates  à fi  mo\enies  ^ aln 
domini  kabent  alia  hona  quee  fiint  in  juftitia  eorum^ 
dem  », 

Le  grand  coutumier  de  Normandie  cA  encore 
un  témoin  de  cer  ancien  ufege  ; on  y lit  ; 

t(  L’héritage  de  l’homme  vient  an  roi  ou  au  fei- 
» gneur  par  forbiture , quand  fon  homme  cA  con- 
» vaincu  de  crime  capital , pourquoi  il  eA  con- 
» damné  à perte  de  vie  , ou  à banntficinent  ; 6c 
» fl  c’eA  par  délit  commun  , comme  meurtre  ou 
» larcin , l’héritage  vient  & fuccède  au  roi , ft 
» l'héritage  cA  nuement  tenu  de  lui , ou  au  fiigneur 
n de  qui  il  ’ef!  tenu  ; mais  fi  l’homme  eA  condamné 

» par  la  juAtcc  du  roi , le  rot  dffit  avoir  la  pie- 

» miére  année  la  revenue  des  héritages  au  con- 

» damné  : 6c  puis  re.idrc  les  héritages  aux  fei- 
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» gneun  de  qui  iU  font  lenii'; , & fi  aucun  eft 
» condamné  pour  crime  de  lèfc-majefté  , la  for- 
» fiitiire  vient  & fuccède  au  roi , & non  à autre  ». 

Ce  droit  primitif  s’eft  confervé  dans  la  Norman- 
die , ainfi  que  dans  quelques  autres  coutumes , mais 
en  très-petit  nombre  ; celle  de  Bar  porte , an.  9 , 
« quand  le  vartal  confifque  fon  fief,  pour  quelque 
i>  crime  que  ce  foit , ou  autrement,  dont  le  valTal 
n foit  convaincu  , ledit  fief  retourne  au  feigneiir 
» féodal  immédiat  duquel  il  ed  tenu , qui  en  cd 
» faifi  de  ce  même  fief,  & fe  peut  bouter  dedans 
» ledit  fief,  l'exploiter , faire  les  fruits  fiens  üt  re- 
» joindre  à fon  domaine,  excepté  ès'eas  de  crime 
» de  lèfe-majcdc  , efquels  lefdits  fiefs  dois'elit 
» appaitcnir  audit  feigncur-duc  ». 

Dans  ces  coummes  les  délits  publics  donnent 
encore  lieu  à la  commife  au  profit  des  feigneurs 
de  fiefs  ',  mais  dans  les  autres , la  dènomin.ition  éé 
la  dedinafton  , tout  eft  changé  ; cette  ancienne 
commi/e  fe  nomme  corfifcaùon , & le  bénéfice  en 
appartient  au  roi , ou  aux  hauts-judiciers. 

Comment  les  feigneurs  de  fiefs  ont-ils  laide 
écha|ipcr  de  leurs  mains  un  droit  audi  avanta- 
geux Comment  fur-tout  ed-il  padî  aux  feigneurs 
judiciers?  Une  pareille  révolution  mériutit  d’étre 
au  moins  remarquée  par  les  auteurs  françois  qui 
ont  écrit  fur  la  matière  féodale , d'autant  plus  que 
cette  prérogative  de  la  Itaute-judicc  ed  pirticuliére 
à la  France.  On  a vu  en  effet  que  le  datut 
d'tdouard  III  ne  déroge  à l'ancien  ufage  que  dans 
le  cas  de  hautc-traliifon  ; & Dalrimplc  nous  anede 
qu'en  Angleterre  & en  Ecoffe  , les  conf.fcations 
aitnarticnnent  encore  aujourd'hui  aux  feigneurs  de 
fiefs  , excepté  dans  le  cas  prévu  par  le  danit 
d'Edotiard.  En  Allemagne , ou  les  ancictines  loix 
féodales  ont  le  moins  dégénéré , nulle  efpéce  de 
conftfcation  n’a  lieu  à l’égard  des  fiefs  en  faveur  du 
feigneur  judicier  ; mais  le  fief  retourne  au  plus 
proclic  parent  du  condamné.  C'ed  ce  que  nous 
apprennent  Za/.ius  , dans  fon  Train  du  fiifs  ; 
& Struvius  , de  feudis  , cap.  1;  , ap/i.  if,  Boditi 
ajoute  que  cet  ufage  des  Allemands  cd  de  beau- 
cottp  ptéférable  au  nôtre , parce  que  les  fiefs  fotit 
dediites  à foutenir  la  dignité  des  familles. 

Il  feroit  mop  long  d’entrer  dans  le  détail  des 
circpndances  qui  ont  amené  ce  changement  parmi 
nous  ; d'ailleurs , ce  développement  n’mtércneroit 
que  la  curiofité  ; je  dirai  cependant  encore  un  mot 
pour  jetter  quelque  jour  fur  une  efpéce  de  bizar- 
rerie qui  fe  trouve  dans  nos  loix , concernant  les 
conftfcaiions. 

La  confifeation  eft  un  droit  de  jufticc  , difent 
les  auteurs  ; cependant  elle  ne  fuit  pas  la  juftice  , 
mais  le  territoire , enfortc  que  celui  qui  fait  le 
procès , comme  le  remarque  très-bien  Loifeau , eft 
fuiivent  celui  qui  prend  le  moins  en  la  confifea-* 
tion , les  immeubles  du  condamné  a(ipartcn.int  in- 
diftinéieincnt  à celui  dans  la  jufticc  duquel  ils  font 
ftiués.  Cet  ufage  ne  prèfenic-i-il  pas  une  efpéce 
d'iuconféquence  ? Eu  effet , fi  ht  coufiicaiion  eft 
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un  fruit  de  la  ju/lice , pourquoi  ne  b dajine-t*on 
]>as  k celui  qui  la  rend  ? Si  les  biens  d'un  con- 
damné doivent  appartenir  à U )ul)icc,  ce  ne  peut 
être  que  comme  une  erpèce  d’indemnité , de  com- 
pcnfaiion  deS  frais  que  le  procès  a occafionnés  ; 
cVn  donc  à celui  qui  a le  procès  que  ces 
biens  devroient  appartenir , &.  non  indirtinâcment 
.aux  jurticcs  dans  Idquclles  ils  fe  trouvent  fîmes. 
Comment  do’oc  un  pareil  ufage  s’elbil  introduit 
parmi  nous  ? Je  crois  en  apperetrvotr  les  taufes 
dans  CCS  anciennes  loix  féodales  dont  je  viens  de 
parler.  Lorfque  les  confiicaiions  des  Hcf»  appar- 
tenoieni  aux  feigneurs  féodaux  , fi  le  coiuiumné 
uvott  pluficurs  fîcts  rclevans  de  dUicrens  feigneurs»  U 
étoit  )u(}c  que  chacun  deux  prit  ce  qui  fe  trouvoit 
dans  fa  mouvance  ; en  un  mot  » le  aonaiairc  étant 
devenu  incapable  de  poHcder  l'oh}et  de  1a  dona- 
tion, il  retoumoit  au  donateur,  & les  conlifca- 
rions  dévoient  ncceflâiremem  alors  fuivre  le  ter- 
ritoire. LoHque  les  confifcations  ont  pade  det 
feigneurs  féodaux  aux  feigneurs  juAiciers  , leur 
objet  fcul  a changé;  mais  la  régie  ell  refiée  telle 
qu’auparavant.  Les  juAicicrs  ont  pris  les  biens  con- 
hfqués  comme  faiAuent  les  feigneurs  féodaux  k 
l'égard  des  fiefs  de  leur  mouvance  ; & ce  principe, 
autrefois  purement  léodal , que  les  contifeations 
fuiveni  le  territoire  , eft  devenu  générai  pour 
toutes  les  efj  èces  de  confifcations. 

Lorf^ut  Us  oficiert  Ju  roi  ont  nè^U^è  , p^nJant 
l'tjpact  de  trente  ans  , de  faire  pro.noncer  la  camm.fe  , 
U vjjfai  peui-il  oppoffr  la  prefcrwùon  ? Un  point 
fans  difficulté  c’ert  que  tous  les  fruits  du  domaine , 
tous  les  droits  féodaux  cafucls  appartiennent,  lorf- 
qu'iU  font  éciius , non  au  domaine  de  la  couronne , 
non  à rétac,  mais  au  roi  qui  p^it  en  difpofer 
comme  il  le  juge  à propos;  en  conféqucncc  on 
décide  & l’on  juge  tous  les  jours  que  le  vafVal 
prefertt  contre  le  roi  , de  meme  que  contre  un 
frniplc  paniculicr,  le  relief,  le  quint,  le  retrait 
féodal , en  un  mot , tous  les  droits  féodaux  échus. 

Que  ccicc  régie  s'applique  au  fief  tombé  en 
commife  y comme  au  relief  & au  quint  ; c’efl  ce 
donc  il  n'eft  pas  poffible  de  douter. 

Le  doute  ne  nourroit  naitre  que  de  la  difTérence 
entre  ta  commi/e  6c  les  autres  preilations  féodales  ; 
en  effet,  cette  difTérence  efl  très-réelle  ; le  relief 
6c  le  quint  fe  réduifent  à des  fommes  pécuniaires  ; 
le  bef  tombé  en  commife  e(l  un  immeuble  qui  peut 
être  d’une  très  grande  importance;  mab  cette  con- 
fidératlon  n'efl  abfolument  d'aucun  poids. 

La  commife  efl , comme  tous  les  droits  pécu- 
niaires, une  écliute  cafuelle  , & rien  de  plus  , 
un  fimplc  fruit  du  fief  dominant  ; tous  ces  droits 
ont  la  même  origine , dérivent  de  b même  fource , 
font  de  la  même  nature  ; & c’eA  la  nature  des 
chofes  qui  détermine  les  loix  qui  doivent  les 
régir. 

2*.  L’ouverture  de  la  commife  y comme  celle  du 
relief 6c  du  quint,  ne  donne  au  roi  qu'une  fimple 
aâion  ; le  fief  tombé  en  commife  ne  lui  appaiücat 
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pas  <fe  plein  droit  ; il  faut  qu'il  le  demande  comme 
tl  eiï  oblige  de  demander  les  autres  prédations  féo- 
dales ; puilque  lafHon  pour  ces  dernières  le  preC* 
crit  , celle  pour  la  comm:ft  ed  donc  également 
fujette  à U prefeription. 

11  n'y  a pas  de  r^igue  à ces  deux  raifonne- 
mens  ; aiiflî  tous  les  jurHconfultes  font*ils  unanimes 
fur  ce  point. 

U Ced  une  maxime  certaine,  dit  M.  le  Bret, 
» dans  Ton  TraiU  dt  U fifuvtr^ïnai  ^ que  tout  ce 
n qui  écheoit  au  roi  par  con^feation , eommlft , 
» eu  autres  obventions , n'ed  point  réuni  au  do- 
» maine  de  la  couronne;  gue  les  domaines  de  ces 
r>  conBfcaiions  font  aliénaoles  6c  prcfcriptiblcs  ; 
9t  l'on  tient  communément  que , comme  ces  biens 
**  qui  viennent  en  confluence  des  contîlcations , 
r»  ic  peuvent  aliéner , ils  font  aiifTi  fujets  aux  pref- 
Tl  cripnons  ordinaires 

D’Argemré  , dans  fon  Commenuirt  fur  Vart.  266 
de  U Coutume  Je  Bretagne  , tient  abfülument  le 
même  langage  ; il  dit,  comme  M.  le  ilret , que 
ce  qui  parvient  au  roi  k titre  de  confifcation  cfl 
aliénable  , conf^quemnient  prcfcriptible  : même 
dèciûon  dans  le  Traité  du  domaine  de  Chopin , 
liv.  ^ , (hap.  P : voici  fes  termes. 

ti  Les  fiefs  tenus  immédiatement  en  mouvance 
n du  roi , celui  à qui  par  droit  de  reverfion , au 
n moyen  de  la  centîfcacion  d'iceux , font  mis  au 

rang  des  biens  particuliers  du  prince,  & tel  pa< 
» trimoine  privé  n'ed  pas  cenfé  6c  réputé  de  mêmes 
n droits  que  celui  qui  cd  public  pour  ne  pouvoir 
n être  preferit  «, 

On  ne  peur  encore  rien  de  plus  précis  que  les 
termes  de  Bacquet , auteur  que  l'on  regarde  com- 
munément comme  très-fîfcal  ; ces  termes  les  voici: 
U les  biens  tant  meubles  que  immeubles  qui  avien- 
» nent  au  roi  par  conülcation , aubaine  , bâtar- 
» dife  Sc  déshérence  fe  prefcrivent  ». 

De  quantité  de  témoignages  uniformes  que  nous 
pourrions  encore  citer , nous  ne  rapporterons  plus 
que  celui  de  M.  Lefèvre  de  la  Planche , auteur  du 
dernier  Traité  fur  Us  matières  domaniales,  u Le  privi- 
yt  lège  de  leor  imprefcriptibilité,  dit  ce  jur'ifconfulte, 
y*  ne  s'étend  qu'aux  biens  qui  font  partie  du  do- 
n maine,  & non  k ceux  qui  échoient  au  roi  à 
n titre  d'aubaine , bârardife , déshérence , ou  autre- 
n ment , ni  au  fruit  d'émolumens  de  fon  domaine  > 
yt  cous  les  auteurs  en  conviennent , tome  j , page 
» f27 

Mais  par  combien  d'années  fe  confomme  cette 
prefeription  ^ Trente  ans  fufhfenHis  r En  faut-il 
quarante  ? 

Si  l'on  remonte  aux  anciens  jurifconfultes , on 
en  trouve  qui  penfem  qu'il  faut  quarante  années 
pour  confommer  ces  cfpéces  de  prefeription  ; mais 
depuis  long-temps  cette  opinion  ed  abandonnée , 
& l'on  tient  aujourd'hui  qu'une  pofTeifioa  trenie- 
naire  ed  fudîrante. 

Bacquet,  dans  le  chapitre  que  nous'venons  de 
citer  J aprei  avoir  mùreiocnt  pcfé  les*  moû^  de 
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part  & d'autre , dnit  par  dire  r u l'opinion  fuivie 
» communément  au  palais  , à laguéllo  il  fe  faut 
n arrêter,  efl  que  la  prefeription  oc  trente  ans  ed 
» fufhfante  pour  exclure  le  roi  des  confifeadons, 
» aubaines,  bâiardifc  6c  dcshércncc  ». 

Nous  avons  encore  pour  ^aransde  la  jurifprudence 
aducllc  les  meilleurs  auteurs  que  nous  avons  déjà 
cités.  M.  Lefèvre  de  la  Planche , après  avoir  rap- 
porté les  autorités  qui  militent  pour  Sc  contre , 
continue  en  ces  termes  : «t  cette  contrariété  d'o- 
» pinions  ne  peut  pas  jetter  d'incertitude  fur  la 
» quedion , lorfqu'on  s'attache  aux  principes  par 
» lefquels  clic  doit  être  décidée.  Le  privilège  de 
» l'imprefcriptibiliié  du  domaine  ed  fondé  fur  fon 
» inaliénabilité , fur  ce  qu'il  ed  hors  du  commerce  y 
» 6c  il  ed  établi  daillcurs  fur  les  difpofitions  des 
» ordonnances  ; or , les  cafuels  du  domain^  ne  font 
» ni  inaliénables ,, ni  hors  du  commerce,  6c  les 
» ordonnances  n'ont  point  établi  de  privilège  à 
» cet  égard  ; il  en  faut  conclure  que  la  pre^crip- 
» tion  à l’égard  de  ces  cafuels , doit  fe  régler  fui- 
» vant  les  maximes  ordinaires  ; que  le  roi  n'a  au- 
» cun  privilège  à cet  egard , 6c  par  conféquent 
» que  cette  eqièce  de  prefeription  peut  être  accom- 
» plie  par  trente  ans  ».  ( Ctr.e  addition  cjl  Je  M. 
Hr.SKios  , Jtvcjr  au  parlement  ). 

COMMISSAIRES,  f.  m.  pl.  ( Jurjfprudence.  ) cd 
le  nom  que  l’on  donne  à certains  omcier:»  qui  font 
commis,  folt  par  le  roi  diredemem,  foie  par  quel- 
que juge , pour  faire  certaines  fonctions  de  judice 
ou  police.  Il  y en  a de  pluficurs  fortes  : les  uns  qui 
font  en  titre  d’odice  ou  coinmidion  perm.inente  , 
qui  font  établis  pur  le  roi  pour  faire  ordinairement 
cenai'tcs  fondions;  les  autres  qui  n'om  qu’une  fim- 
pte  commid'ion  pour  un  temps  limité  & pour  une 
affaire  particulière,  folt  que  Li  commiflion  ém.inc 
du  roi , ou  qu'elle  foit  feulement  émanée  de  quelque 
juge.  Les  uns  s’appellent  fimplement  coTtri^airct  ; 
les  autres  ajoutent  a ce  titre  quelque  dcnominatloii 
particulière  , relative  aux  fonctions  qu'ils  ont  à 
remplir. 

La  première  ordonnance  où  l’on  trouve  le  terme 
de  commiJJ'aire  employé , commijfarii , cd  celle  de 
S.  Louis  en  125.4;  depuis  ce  temps,  il  cA  devenu 
d’un  ufage  frequent;  nous  expliquerons  dans  les 
fubdivifions  fuivantes  les  fondions  des  didcrcnies 
fortes  de  commijfaires  qui  ont  rapport  k h judice , 
après  que  nous  aurons  donné  quelques  principes  gé- 
néraux fur  cette  matière. 

Les  commijjaires  font  nommés  par  le  rot  ou  par 
les  coursât  Les  autres  juges.  Leurs  commidions  font 
générales  ou  particulières.  . 

Les  commiiTions  générales  fe  donnent  par  le  roi 
feul , ât  s'expédient  par  des  lettres  de  chancellerie; 
elles  ont  ordinairement  lieu  pourd'-sartairc^  extraor- 
dinatres  : clics  doivent  conicriir  l’étendue  6t  le  pou- 
voir accordés  aux  commijfaires. 

Les  commillions  particulières  fe  donnent  par  le 
roi  ou  par  les  juges. 

Des  conwfiijft^res  nommés  par  le  roi»  Ils  peuwat  être 
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choifis  îndiOln^âmem  Hans  tous  les  ordres  de  cU 
coycns , foii  qu’il  s’agliTc  de  juger , d'informer,  d exc- 
çuter  ou  de  faire  quekjue  autre  aile  & expédition 
de  juAice.  Ils  font  difpcnfès  d’examen , d’informa- 
tion de  mcc!urs,&  de  prêter iermetn.  Le  clioix  du 
prince  tient  lieu  de  toutes  ces  formalités , parce  qu'ils 
ne  font  que  des  mandataires  qui  aguTcnc  au  nom 
de  celui  qui  les  a commis. 

Ces  com.mJJ'Mrts  font  tenus  de  faire  publier  leurs 
lettres  de  commiflion  dans  le  lieu  où  ils  veulent  en 
faire  ufage,  fur-tout  lorfqu'il  s’agit  de  quelque  aâc 
de  jufticc  ou  de  rigueur.  La  raifon  en  crt  que  les 
commiiTjons  étant  des  ctabliiTcmcns  cx*ir3ordinaires , 
& n'ayant  lieu  que  conformément  aux  claufcs  t^ui 
y font  inférées , on  ne  peut  être  obl  gé  de  leur  obéir 
qu'après  que  les  comn'MÏMrts  fc  font  tait  reconnoio  e 
en  cette  qualité;  cnforce  même  que  les  juges  des 
lieux  pourroicm  agir  contre  celui  qui  cnrrcprcrulroit 
de  faire  des  aéles  publics  avant  d'avoir  fait  connoitre 
qu'il  en  a le  pouvoir. 

Le  pouvoir  des  comm'iffaïres  cft.bomé  par  le  titre 
même  de  leur  commilTion  ; ils  doivent  en  fiiivrc 
fcrupulaifctncnt  les  termes  fans  pouvoir  leur  donner 
aucun'c  extenfion,  parce  quc’wme  commifilon  dl 
un  démembrement  des  jurifdiâions  ordinaires,  qui 
font  cenfecs  refter  en  polTdTion  de  tout  ce  qui  ne 
leur  crt  pas  exprdTément  enlevé. 

Les  comm[l[jlres  font  tenus  de  fc  conformer  aux 
loix  & ordonnances  du  royaume  dans  les  procé- 
dures qui  fertmt  devant  eux.  On  n'admet  l’appel  de 
leurs  jugemens,  que  lorfqu’ils  ont  excédé  les  nomes 
de  leurs  commiflions.  ils  connoilTetu  des  réeufa- 
tions  propofées  contre ‘eux,  & peuvent  punir  ceux 
qui  empêchent  l’exercice  de  la  mrifdiélion  qui  leur 
crt  confiée. 

Les  commirtions  finirtem,  i®.  avec  les  affaires 
quelles  ont  eues  pour  objet;  a®,  à l’expiration  du 
temps,  lorfqu’clîes  ont  été  établies  pour  un  cfpace 
de  temps  déterminé;  3®.  par  la  révocation  : ce  qui 
doit  s’entendre, lorfqu'ellc  cft  parvenue  à la  con- 
noilTance  du  commijfjtre  par  la  rtgnirtcation  qui  lui 
en  crt  faite;  4*.  par  le  décès  du  nommé  ; 

régulièrement  les  commilfions,  ainfi  que  les 
procurations , doivent  finir  par  la  mon  du  conrtl- 
tu-'inr,  par  rapport  aux  ebofes  qui  font  encore  en- 
tières : car  on  ne  doit  pas  abandonner  celles  qui 
ont  été  commencées.  Cependant  les  commilftons 
émanées  du  roi,  & (|ui  concernent  l’ordre  public, 
fubfirtent  après  Ton  décès,  parce  qu’il  feroit  préju- 
diciable de  les  abandonner.  Alnfi  les  gouverneurs 
des  villes  & provinces,  les  commandans  des  troupes, 
les  confeillers  d’état' & autres  continuent  l'exercice 
de  leurs  fonélions  : mais  ils  ne  peuvent  rien  innover 
fans  avoir  reçu  les  ordres  du  nouveau  roi. 

Des commiffaires  nommes  far  Us  juges.  Les  juges, 
foii  des  cours,  foit  des  tribunaux  inférieurs,  peu- 
vent donner  des  commiffions  particulières,  tant  en 
matière  civile  que  crimincîbî,  pour  juger,  infor- 
mer } procéder  à une  defeente  ou  uge  vifue  de  lieux , 
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Elles  fc  donnent  par  un  jugement  ou  ordon^ 
nance  fur  requête. 

Lorfquc  rinrtniâjon  qui  fait  l’objet  d’une  com- 
iniiTion,  fc  fait  dans  le  iclfort  du  fiège  faifi  de  l’inf- 
tance , les  commijfjjres  doivent  être  pris  dans  le  nom- 
bre des  ofKcicrs  qui  le  compofent,  & nommés  par 
la  fcntcnce  qui  ordonne  la  commirtion.  Flufieurs 
arrêts  ont  défendu  aux  juges  de  commettre  des  avo- 
cats ou  des  |îrocurcurs  pour  aVer  inftruire  une  pro- 
cedure ou  informer  fur  les  lieux. 

Les  ordonnances  de  juillet  \A9^  ♦ 1498  Sc  oc* 

tobre  153 ç interdifent  au  commtjfaire noinmà\e  droit 
de  fc  faire  fuppléer  par  un  autre:  ce  qui  cft  conforme 
.1  la  difportiion  des  loix  romaines  qui  ne  permenem 
pas  à un  juge  délégué  de  fe  faire  fubrtituer  par  un 
autre.  En  conf-'q-ence , fi'le  commiffuire  nommé  ne 
peut  cvécurcr  fa  commiiTion , les  parties  imérciTècs 
doivent  s'adreffer  au  prértdent  du  fiége  pour  en  ob- 
tenir un  autre.  EeiU  de  février  fgo^. 

Lorfque  l’objet  de  la  commifTion  doit  s'exécuter 
hors  de  la  ville  où  eft  fmié  le  tribunal  qui  nomme 
un  commx faire  les  officiers  qui  le  compofent,  font 
d.4ns  Tufage  d’adtcfTer  aux  juges  les  plus  prochains 
des  lieux  une  commirtion  rogatoire  , à l'efict  de  pro- 
céder à l’iurtruélion  nécertaire  pour  b décifion  de 
l’affaire. 

Le  commfalre  nommé  peut  être  réaifé  par  les 
parties  : & il  cft  tenu  do  furfeoir  à l’exécution  de 
fa  commirtion  jufqu’à  ce  que  la  vècufation  foit  ju- 
* ffée , fl  l’objet  dont  il  s’agit  doit  fe  faire  dans  le 
lieu  de  fa  rcfiüencc.  Mais  fi  la  commiiTion  doit  s’exé- 
cuter ailleurs,  b réculâtion  doit  être  propofee  trois 
jours  .want  le  départ  du  eommlffolsc  ; aun  cment  il 
peut  paffer  outre,  nonobrtant  l’oppofition  ou  la  ré- 
eufatton , fauf  à y faire  droit  apres  fon  retour.  Mais 
il  faut  übfcrvcr  que  le  départ  du  cemmifuire  doit  être 
fignifié  huit  jours  auparavant.  Ordonnunee  dei66y^ 
lit.  ai,  art,  7,  6*  tit,  sa,  art,  10. 

L'ordonnance  d’Orléans,  an,  7a,  le  réglcmcnr 
pour  le  préfidial  de  Tours  du  15  juillet  1587,  & 
celui  du  préfidial  d’Ypres,  du  14  mai  1^03,  auto- 
rifent  les  préfidbux  à renvoyer  devant  un  autre  pré- 
fidial  les  aifaires  pendantes  dans  leur  fiège,  lortquc 
quelques-uns  dés  officiers  font  parties  au  procès , 
ou  qu’il  y a partage  d’opinion.  Les  juges  fubalternes 
ne  peuvent  le  faire,  même  du  conlcmemcnt  des 
parties,  parce  que  leur  autorité  cft  pcrfonnclle,  5c 
ne  i)eut  éinf  tranfmifc.  foyr^  Commission. 

Commissaires  au  ( Junfp.  ) qu’on  ap- 

pelle auffi  commiJfaires-enquètcurS’Cxamin.ueurs^  font 
des  officiers  de  robe  longue , êublis  pour  faire  cer- 
taines inrtniélions  & fonêlions  de  juftice  & police , 
à U décharge  des  niagUlrars  du  chàtclct. 

Le  commtjfaïre  de  b Mare  qui  ètoit  fort  zélé  pour 
l'honneur  de  fa  compagnie , prétend , tfans  fon  Trahi 
de  la  police^  tom.  /,  //v.  /,  tit.  12 , que  les  enquêteurs- 
examinateurs  font  plus  anciens  que  les  confeillers 
au  châtelet. 

Mais  il  cft  certain , comme  nous  le  prouverons 
ci-aprcsaitmot  CONSLILLERS  au  ehâtektx  que  ceux-ci 

font 
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ïbiit  plus  anciens;  que  c’itoit  eux  qui  fairoient  au* 
Cretois  les  enquêtes , informations , partages  & toute 
rin/iruâion  ; que  ce  qui  cft  dit  dans  les  anciens  au- 
teurs & dans  les  regillres  publics , jufques  vers  l’an 
I }oo , au  fujet  des  auditeurs  & enquêteurs , ne  doit 
point  s'entendre  d'officiers  qui  fuirent  en  titre  pour 
ces  fonflions , mais  de  confeillers  ou  avocats  qui 
étoieiit  délégués  à cet  effet  par  le  prévéi  de  Paris 
& autres  juges;  U n'efl  donc  pas  étonnant  qu’il  foit 
dit  en  plulicurs  endroits , que  les  auditeurs  & en- 
quêteurs avoient  féance  & voix  délibérative  au  châ- 
telet , puifque  c'étoient  ordinairement  des  confeillers 
faifoient  cette  fonâion  t & c'éioit  comme  con- 
feillers qu'ils  avoient  cette  féance. 

On  ne  trouve  point  de  preuve  certaine  qu'avant 
l'an  1 ]oo  , il  y eût  au  châtelet  des  enquêteurs  ou  exa- 
miaateurs  en  titre,  & dont  la  fonâion  fût  perma- 
nente & féparée  de  celle  des  confeillers. 

Les  examinateurs , appellés  depuis  commijfains  au 
ckJuUt,  ont  cux-mémes  reconnu  dans  deux  arrêts, 
que  les  confeillers  du  châtelet  étolem  plus  anciens 
qu'eux. 

On  voit  dans  le  premier  de  ces  arrêts , qui  ell  du 
J août  1434,  qu'il  fut  dit  par  Chauvin  & conforts, 
examinateurs  au  châtelet,  quuê  anii^u»  il  n’y  avoit 
nombre  d'examinateurs  qui  fût  ordinaire  ; mais  que 
les  confeillers  du  châtelet,  qui  font  douze,  étoient 
comme  les  confeillers  de  la  cour  ; qu'euiT-  mêmes 
faifoient  les  enquêtes , & ne  poûuloient  point  en 
manière  d'avocats  ; & que  depuis  fut  mis  certain 
Dombre  d’examinateurs. 

Le  fécond  arrêt  qui  eft  duiomai  1301,  fut  rendu 
entre  les  feizc  examinateurs  d’une  part , & les  lieu- 
tenans  civil  & criminel,  & les  confeillers  au  châ- 
telet d’autre  part.  Les  examinateurs  reconnurent , du 
moins  tacitement,  que  leur  éreâion  ne  remontoit 
pas  plus  haut  que  vers  l'an  1300.  En  effet , à l'au- 
«fience  du  a mai  1 30a,  leur  avocat  parla  feulement 
de  l'ordonnance  qui  avoit  établi  les  feize  examina- 
teurs , fans  la  dater  : l’avocat  des  confeillers  au  châ- 
telet dit  qu'on  avoit  d'abord  érigé  au  châtelet  le 
prévût  de  Paris  & douze  confeillers;  que  depuis 
furent  commis  deux  licutenans , l’un  civil , l'autre 
criminel  : & l'avocat  du  lieutenant-criminel  dit  que 
de  tout  mmps  & d'ancienneté , plus  de  deux  cens 
ans  & long -temps  asrant  l'éreâlon  des  examina- 
teurs , les  licutenans  civil  &.  criminel  de  la  prévôté 
aroient  accoutumé  de  faire  les  enquêtes  ; qu’il  riy 
avoit  qu’eux  qui  les  hlTcnt , n’étoient  les  confeillers 
ou  avocats  auxquels  ils  les  commettoient ; que  de- 
puis , pour  le  foulagetftnt  des  licutenans  qui  ne  pou- 
voient  bonnement  entendre  â faire  les  enquêtes  & 
expéditipns  des  procès  pendant  au  châtelet,  pour  la 

Srande  multimde  des  caufes  & affluence  du  peuple , 
fût  ordonné  par  le  roi  qu'il  y auroit  feize  examina- 
teurs dans  cette  ville  ès  feize  quartiers,  fout  lefdits 
licutenans,  pour  eux  s’enquérir  des  sragabonds  & 
maléfices,  & Le  rapporter  au  châtelet  ; & auffi  pour 
ùin  nettoyer  les  rues,  viCter  les  boulangers,  & 
Jurifpmdcnu,  Tvmt  III, 
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entendre  fur  Iç  fut  de  la  police;  qu’il  fut  auffi  dit 
qu'ils  feroient  les  enquêtes  des  procès  pendant  au 
châtelet. 

Tels  font  les  faits  énoncés  dans  cet  arrêt , qui  ne 
paroiffent  point  avoir  été  contredits  par  les  exami- 
nateurs; ce  qui  confirme  que  les  confeillers  ont  été 
établis  avant  les  examinateurs  en  titre , & que  ces 
derniers  l’ont  eux-mêmes  reconnu. 

Il  paroit  par  des  lettres  de  Philippe-le-Bel,  du  mois 
d'avril  I30t , que  les  notaires  du  châtelet  fe  plai- 
gnirent de  ce  que  le  prévôt , les  auditeurs  &.  les 
enquéteuis  ou  examinateurs  faifoient  écrire  leurs 
exf^itions  par  d'autres  perl'onnes  qu’eux  ; & Phi- 
lippe-le-Bel leur  ordonne  de  fe  fervir  du  miniffère 
des  notaires. 

Au  mois  de  mri  1313  , ce  même  prince,  trou- 
vant que  les  examinateurs  qui  étoient  alors  en 
place,  avoient  abufé  de  leurs  charges,  les  fup- 
prima , & ordonna  que  les  enquêtes  feroient  faites 
par  les  notaires  ou  par  d'autres  perfonnes  qui  fe- 
roient nommées  par  les  auditeurs  ou  par  le  prévôt. 

Philippe  V,  au  mois  de  février  1310,  ordonna 
que  les  notaires  du  châtelet  pourroient  examiner  té- 
moins en  toutes  les  caufes  mues  & à mouvoir  au 
châtelet , félon  ce  que  le  prévôt  & les  auditeurs  du 
châtelet  leur  commettroieot , 6c  fpécialemcnt  ceux 
que  les  parties  requerroient  & nommeroient  de 
commun  acccord. 

Il  ordonna  cependant  en  même  temps  qu’il  y 
auroit  au  châtelet  huit  examinateurs  feulement  qui 
feroient  loyaux  6c  diferétes  perfonnes  choifies  par 
les  gens  des  comptes  ; que  ces  examinateurs  pour- 
roient examiner  les  témoins  en  toutes  caufes , ayant 
chacun  pour  adjoint  un  notaire.  Leur  falaire  efl  auffi 
réglé  par  la  même  ordonnance. 

Celle  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  février 
13x7,  fixa  le  nombre  des  examinateurs  du  châtelet 
,â  douze , qui  étoient  diffribués  lèux  à deux  en  fix 
chambres,  où  l'un  interrogeoit  les  témoins , 6c  l'autre 
écrivoit  les  dépofitions.  Cette  ordonnance  défend 
aux  examinateurs  de  fe  mettre  au  rang  du  fiége  du 
prévôt  de  Paris  : elle  leur  défend  aulh  d’être  avo- 
cats, nota'ues,  penfionnaires  ni  procureurs,  6c  de 
tenir  aucun  autre  office  au  cliâtclct.  Elle  règle  auffi 
leurs  falaires  6c  lâ  manière  de  leur  donner  les  faits  8c 
articles. 

U fe  trouva,  quelques  années  après , juftni'â  sringt- 
deux  examinateurs  pourvus  par  le  roi  ; c’eft  pour- 
quoi Philippe  de  Valois , par  des  lentes  du  14  avril 
1337,  en  fixa  le  nombre  â feize,  qu’il  choifit  parmi 
ceux  qui  exerçoient  alors , 6c  ordonna  que  les  fut 
furnuméraires  rempliroient  les  places  qui  devieu- 
droient  vacantes. 

Ce  nombre  de  feize  fut  confirmé  par  des  lettres 
du  roi  Jean , du  premier  juin  1 3 o ; de  Charles  V , 
du  mois  de  juin  1366,6c  de  Charles  VI,  du  mois  de 
juin  1380. 

Ces  charges  étoient  recherchées  avec  tant  d’ent- 


^..yilizcd  by  Gocîgic 


,8  COM 

preflement,  (pic  Louis  XI , en  anendam  qu’il  y en 
eût  de  vacantes , en  créa  quatre  extraordinaires  par 
édit  du  mois  de  janvier  1464  : il  en  donna  deux  aux 
nommés  AffatUy  Si.  Chjuvii:,  pour  récompenfe  des 
fervices  qu'ils  lui  avoieiit  rendus.  Mais  les  fciae  or- 
dinaires s étant  oppofès  à leur  réception , cela  donna 
lieu  à une  longue  conteflation  : ce  qui  engagea  Louis 
XI  à fupprimer  les  quatre  nouveaux  offices  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1473- 

AlTailly  eut  cependant  le  crédit  de  faire  rétablir 
pour  lui  un  de  ces  offices , & y fut  reçu. 

Comme  il  s’éles-a  encore  à ce  fujet  des  difficultés, 
Louis  XI,  au  mois  de  juin  1474,  créa  quatre  offices 
d examiicucurs  ordinaires,  & en  donna  un  à ce  nou- 
veau pourvu.  Il  y eut  oppofition  à l'enregirtrement. 
Si.  cette  nouvelle  création  n'eut  pas  lieu. 

Au  mois  de  décembre  1477 , Louis  XI  créa  en- 
core deux  nouvelles  charges  d’examinateurs.  Si.  au 
mois  de  février  fuivant,  un  office  d'examinateur  ex- 
traordinaire. 

Mais  Charles  V III , par  des  lettres  du  ay  fi^enibre 
1493 , rétablit  l’ancien  nombre  de  feixe,  & fup|)rima 
les  Itiriiumcraires:  6c  Louis  XII , au  mois  d'octobre 
1^07 , ordonna  que  ce  nombre  demeiueroit  tixe  , 
fans  pouvoir  être  augmenté. 

Ce]>endant  François  1 , par  fon  édit  du  mois  de 
fivrier  içii , en  créa  feite  nouveaux,  8c  leur  donna 
à tous  le  titre  de  , qui  renferme  tous  les 

autres  titres  qu’ils  portoient  autrefois.  11  y eut  plu- 
üeurs  conteftations  entre  les  anciens  8c  les  nou- 
veaux , qui  furent  terminées  par  arrêt  du  erand-con- 
feil  du  premier  août  1534.  portant  que  les  uns  8c 
les  autres  jouiroient  des  memes  droits  8c  préro- 
gatives. 

Il  fut  créé,  le  7 feptembre  1570,  un  trente-troi- 
Hèmc  office  de  commiJfMre  au  cliàielet , 8c  au  mois 
de  juin  1586  huit  autres  qui,  par  une  déclaration 
du  même  mois,  fkrent  réduits  a fept;  ce  qui  fit  en 
tout  le  nombre  de  quarante. 

Dans  la  fuite,  ce  nombre  ayant  paru  exceffif,  eu 
égard  à l’état  où  étoit  alors  la  ville  de  Paris,  il  fut 
ordonné  par  édit  d’oflobre  tfio^  , que  ceux  qui  va- 
queroient,  feroient  fupprimés , jufqu'à  ce  qu’ils  fuf- 
fent  réduits  à trente-deux;  mais  il  n’y  en  eut  qu’un 
qui  fut  rembourfé. 

Au  mois  de’  décembre  1633  , Louis  XIII  créa 
vlngl-un  offices  de  au  châtelet , pour 

£>ite,avcc  les  trente-neuf  qui  fubfiftoient , le  nom- 
bre de  foixame.  Par  des  lettres  du  mois  de  juillet 
1638  , les  vingt-un  nouveaux  offices  furent  réduits 
à neuf,  au  moyen  de  quoi  il  y avoir  alors  quarante- 
^it  commiJjMrts. 

En  1C74,  lorfquc  l’on  créa  le  nouveau  châtelet , 
on  créa  en  meme  temps  dix  - neuf  comimjfurts  qui 
furent  incorporés  aux  anciens  païur  fervir  en  l’uo  8c 
l'autre  fièges.  Par  une  déclaration  du  13  d’avtil  de 
la  même  année,  les  dix-neuf  nouveaux  offices  furent 
léduits  à fept  pour  ne  compolcr  qu’un  même  corps 
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avec  les  quarante-huit  anciens.  Enfin,  par  fuccef^ 
fion  de  temps  , le  nombre  des  charges  a été  réduit 
à cinquante , dont  deux  ont  été  acquircs  par  la  com> 
paenic;  enforte  qu’il  ne  refle  que  quarante-huit  ti- 
tulaires. 

La  fonéiion  des  ccmnùjf‘,ùrts  ^ en  matière  civile, 
confirte  à appolerôc  lever  les  fcdlés,  apres  décès, 
faillite  ouUnrerdiétion,  dans  la  ville,  fauxbourgs  (k 
banlieue  de  Paris , & par  fuite  dans  toute  reten- 
due du  royaume.  Ils  font  les  enquêtes  & interroga- 
toires fur  faits  & articles,  drefTent  les  procès-verbaux 
d'état  des  lieux  contentieux  en  vertu  d’ordonnance 
ou  fcntcncc.  Ils  entendent  les  comptes  de  tutèle , 
de  communauté,  d’cxéaition  teftamemaire , 8c  les 
clôtures  des  comptes  qu'ils  arrêtent,  emportent  hy- 
pothèque. Ils  font  les  panages  entre  heritiers,  k% 
ordres  6c  contributions,  les  liquidations  de  domma- 
ges 8c  intérêts,  8c  les  taxes  des  dépens.  Us  iont  faire 
ouverture  des  portes  en  vertu  de  l’ordonnance  de  M. 
le  licmenant-civtl , foit  après  ridifeuce  d'un  locataire , 
foit  fur  le  refus  fut  à un  huilTicr  chargé  de  faifir  & 
cxécuicr.lls  les  font  même  ouvrir  d’office,  lorfqu'on 
foupçonne  qu'un  particulier  cft  mort  dans  fa  cham- 
bre, qu'il  y cA  malade,  8c  fans  fecours  parce  qu'il 
ne  peut  ouvrir,  8c  lorfquc  le  feu  prend  dans  une 
chambre  en  rabfcncc  de  celui  qui  roccnpe. 

, Par  rapport  à la  police,  ils  font  diftribués  dans 
les  vingt  - un  quartiers  différens  de  la  ville  pour 
veiller  au  bon  ordre  & à la  fùreic  publique.  Il  y 
en  a communément  deux  ou  trois  dans  chaque  quar- 
tier. Ils  font  aufli  prépofés  pour  tenir  la  main  à l'exé- 
cution des  réglemens  de  police , 8c  peuvent  fiire 
affigner  les  contrevenans  à la  police  pour  être  con- 
damnés en  l'amende , 8c  en  telle  autre  peine  qu’il 
y échet. 

Ils  veillent  au  balaiemenr  des  rues  8c  à l'enlève- 
ment  des  immondices  : ils  reçoivent  Us  plaintes  des 
voifins  contre  les  filles  de  mausaife  vie , & en  font 
leur  rapport  au  Hemcnant-général  de  police  j ils  vi« 
fent  les  régi  Ares  où  ceux  qui  tiennent  hôtels,  cham- 
bres garnies  6c  auberges,  doivent  inferire  les  per- 
fonnes  qui  les  occupent;  ils  fe  rendent  fur  les  mar- 
chés pour  y snAter  les  poids,  les  mefures  6c  Us  den- 
rées, & amener  les  contrevenans  pardcvani  le  lieu- 
tenant de  pmice  ; iis  vifitem , les  dimanches  8c  fêtes  , 
les  cabarets  pour  empêcher  qu'on  y donne  à boire 
pendant  le  lervicc  divin;  enfin,  ils  font  tenus  de 
répondre  nuit  & ioiu-  aux  foldats  8c  cavaliers  de 
earde  de  Paris,  qui  leur  amènent  les  délinquans  pour 
batteries,  difpuics  8c  autres  accidens.  Lorfque  les 
faits  font  légers , ils  peuvent  incommoder  les  parties 
fuivant  leur  prudence  ; mais,  dans  les  cas  graves  où 
s'il  s'agit  de  gens  fans  aveu  8c  fans  domicile , Us 
peuvent  les  envoyer  en  prifon  & faire  leur  rapport 
au  lieutenant  de  police  ou  autres  magii;rats,  fuivaut 
la  nature  du  délit. 

En  matière  criminelle,  ils  ont  auAi  plufieurs  fonc- 
tions qui  confiAent,  entre  autres,  à recevoir  les 
plaimcs  qui  leur  font  ponces  pour  vols,  viols,  in- 
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jtfres,  violence  & autres  crimes;  à faire  d'office  les 
inlbrmations , interrogatoires  üt  procès-verbaux  pré- 
paratoires , lorfqiic  iaeeufé  e(l  pris  en  flagrant  délit  ; 
lU  peuvent  même  le  faire  conduire  en  pnfon.Riais 
ils  ne  peuvent  pas  le  faire  écrouer.  lis  font  aulTi , 
en  vertu  ^d*oraonnance  du  licuterunt  • criminel , 
toutes  informations,  procès-verbaux , interrogatoires 
de  ceux  qui  font  décrétés  d'ajoiirnetnem  perfonnel. 
Ils  rendent  des  ordonnances  pour  faire  ;iilîgncr  les 
témoins  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  qui  permet 
d'informer,  & pour  affigner  à comparoitre  au  tri- 
bunal dans  cenains  cas,  comme  pour  répondre  au 
rapport  d'une  plainte , (oit  au  civil  ou  au  criminel. 
Lis  peuvent  auiîi  procéder  à rinterrogatoire  des 
aceufés,  lorfquMs  font  décrétés  d’ajournement  per- 
l'onncl;  mais,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  ils  ne 
peuvent  (c  tranfportcr  dans  les  maifons  des  particu- 
liers pour  y recevoir  des  dépofitions  & des  décla- 
rations, à moins  que  ce  ne  foit  à la  rcqulfuion  des 
parties  ou  de  l'ordonnance  du  juge. 

Enfin  ils  font  prepofes  pour  exécuter  tous  les  or-  ' 
dres,  mandemens  & commifiions  des  lieutenans  ci- 
vil , de  police  & criminel. 

lis  jouilTent  de  plufieurs  prérogatives  & privilè- 
ges , tels  que  le  droit  d'avoir  une  féance  marquée 
aux  audiences  aux  pieds  des  juges,  & h toutes  les 
afiemblées  générales  de  police  : & ils  peuvent  fe 
couvrir  en  faifant  leur  rapport.  , 

Ils  ont  auffi  le  droit  de  garde  - gardienne , corn- 
miitimus  aux  requêtes  de  l hôtel  & du  palais , le 
franc-falè,  exemption  du  droit  d’aides  & autres  im- 
pofuions  pour  les  vins  &.  grains  de  leur  crû  ; exemp- 
tions de  tailles , emprunts  & autres  fubfidcs  ordi- 
naires & extraordinaires;  exemption  de  logement 
de  gens  de  guerre  & de  fuite  de  la  cour , de  tomes 
ch^es  de  ville  & publiques,  de  tuièle  & cura- 
telle. Le  roi  les  dlfpenfe  de  payer  leur  paulectc,  au 
moyen  d’un  acquit  patent  qui  leur  cfi  délivré,  ainiî 
qu'à  plufieurs  autres  officiers  du  châtelet.  Us  jouif- 
fcni  aulTi  du  droit  de  vétérance  : &.  leurs  privilèges 
& exemptions  font  confervés  â leurs  veuves. 

Ils  prennent  tous  le  titre  de  ttuUrti  : &,  depuis 
les  lettres -patentes  du  mois  de  juin  1668,  ils  ont 
le  titre  de  conftiUtrs  du  roi.  Le  roi  accorda  aufii  en 
même  temps  une  penfion  à la  compagnie,  & en  fit 
efpérer  de  particulières  â ceux  qui  le  cliflingueroient 
dans  leur  emploi.  (,^) 

COMMISSAIRKS  dis  cUjfiS.  Foyrç  ClASSE  , & 
le  Diihonnjift  de  l'An  Siilitjirc, 

Commissaire  Jh  confàly  voyex  ci-uprès  Con- 
seil DU  ROI , i rarticlc  Commijfjires, 

Commissaires  confen'auurs  ^auraux  de  décreU 
volontaires,  étoient  des  officiers  établis  par  édit  du 
mois  de  janvier  1708  , dans  toutes  les  juflices 
royales , pour  avoir  infpcéHon  fur  tous  les  decrets 
volontaires  qui  fe  feroient  dans  leur  relTort,  con- 
ferver  les  droits  des  vendeurs  & acquéreurs  des 
héritages  & autres  immeubles  décrétés  volontaire- 
œm , ôc  empêcher  que  par  le  dol , fraude , col- 
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lufion , ni  autrement , ces  décrets  volontaires  ne 
deviniTent  forcés.  L'acquércyr  qui  pourfuivoit  un 
décret  volontaire , étoit  obligé  de  (aiie  cnregirtrer 
fa  faifie  réelle  & fon  contrat  d'acquifition  au  bu- 
reau de  ces  commifftirts  , avant  de  faire  procéder 
aux  criées.  On  leur  donna  des  contrôleurs , 6<  on 
attribua,  aux  uns  & aux  autres  des  droits  fur  les 
décrets , 6c  difl'érens  privilèges.  Mais  les  contrô- 
leurs furent  réunis  aux  cammiJfMrei  pour  toutes 
les  juflices  de  la  ville , fauxbourgs  6c  généralité 
de  Paris,  par  une  déclaration  du  lo  février  1700; 
6c  par  une  déclaration  du  9 avril  fulvant , il 
ordonné  que  les  offices  de  commijfjini  des  dé- 
crets volontaires  anciens , alternatifs  6c  triennaux , 
dans  les  cours  8c  jurifdiflions  de  la  ville  , faux- 
bourgs  8c  généralité  de  Paris  , 6c  ceux  de  leurs 
contrôleurs,  feroient  exercés  fous  les  titres  A’m- 
citns  mï-tritnnjux  , 6c  alterna!! fs  mi-triennaux. 

Ces  offices  de  commiffairet  furent  fupprimés  pour 
la  Bourgogne  , par  un  édit  du  mois  de  mai  1708  ; 
6c  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1718  , ils 
furent  fupprimés  dans  tout  le  telle  du  royaume. 
Cet  édit  a fetilcment  réfervé  la  moitié  du  droit 
qui  fe  payoit  pour  les  décrets  volontaires. 

Commissaires  Jes  dècimu , furent  créés  pat 
édit  de  novembre  1703  , pour  faire  dans  chaque 
diocéfc  le  recouvrement  des  décimes  ; mais  par 
déclaration  du  4 mars  1704  , ils  furent  réunis  aux 
offices  de  receveurs  généraux  6c  particuliers. 

Commissaires  aux  décrets  volantaires  , ycyt[ 
ci-dev.  Commissaires  confervateurs  généraux  des 
décrets  volontaires. 

Commissaires  départis  par  U roi  dans  Ut  pro- 
vinces, voye^  Intendans. 

Commissaires  dormant,  ( terme  de  Coutume.  ) 
celle  de  .Moniargis , chap.  1 , art.  Si  , donne  ce 
nom  aux  fermiers , métayers  8c  détenteurs  aélccls 
d’un  fief,  lorfquc  le  feigneur  les  établit  pour  corn- 
mijfaires  3 une  fimple  laific  qu'il  fait  faire  à dé- 
faut de  foi  6c  hommage  , falfic  qui  n'cmpêche 
pas  le  valTal  de  lever  les  fruits , 6c  qui  ne  le  dé- 
pouille pas  de  fa  jouiffance. 

Cette  faifte  fimple , à la  différence  de  la  faifie 
féodale,  ne  donne  au  feigneur  que  le  droit  de 
demander  les  fhiiis  recueillis  pendant  l'année  du 
faifilfement , 8c  non  les  fuivantes  , é moins  qu'il 
n'y  ait  chaque  année  une  nouvelle  faifie. 

COMMISSA  1RES  enquêteurs , examinateurs , (Jurijjs.) 
font  des  officiers  de  robe  longue  , établis  pour 
faire  certaines  inflruâions  6c  fondions  de  juftice 
6c  police,  é la  décharge  des  juges  tant  civils  que 
criminels  6c  de  police  , diuis  les  villes  6c  jurif- 
diâions  du  royaume , autres  que  fe  châtelet  de 
Paris. 

De  la  Mare  , en  fon  Traité  de  la  police , tome  /, 
Ut.  I , tit.  la  , fait  remonter  l'origine  de  ces  offi- 
ciers jufqu'aux  temps  les  plus  reculés.  Il  y avoir, 
félon  lui , de  femblables  oniciers  chez,  les  Hébreux , 
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chex  les  Grecs  6l  chez  les  Romains.  Tl  prétend 
que  chez  tous  ces  peuples , & en  particulier  chez 
les  Romains,  il  y avoit  deux  fortes  d'ofHcicrs 
principaux  établis  auprès  des  magiflats,  Sc  qui  en- 
troient en  participation  de  leurs  foins  & de  leurs 
fonflions;  que  les  uns,  qui  font. toujours  nommés 
ajfejforts  mjgiJlrjruum  , étaient  établis  pom  aflirter 
le  m;^iftrat  au  tribunal,  & lui  donner  avis  & con- 
feil  dans  le  jugement  & la  décifion  des  affaires 
les  plus  importantes , & que  c cfl  de  - là  que  le 
nom  de  confàlUr  tire  Ton  origine  ; que  les  autrt;^ 
étoienr  deflinés  à veiller  fur  le  pcimle  , à faire 
une  panie  des  inflruâions  nécefTaires , & à décharger 
les  magiflrats  de  certaines  fonélions  auxquelles 
ils  ne  pouvoiem  fiifRre  ; que  ces  officiers  étoient 
prépofés  pour  faire  les  enquêtes  6c  entendre  les 
témoins  , & en  général  pour  la  recherche*  des 
preuves  ; que  c’étoient  eux  que  l’on  appclloit  aJju- 
torts  magij}ratuum  , fervjtorts  loci  , curatorts  urhis  , 
vicarii  mjgijlratuum  , dtfenfores  civiuüs  , tjuafitores  , 
inqui/itores , auditores , dtjcujfores. 

Il  ajoute  que  les  Romains  ayant  conquis  les 
Gaules , & y ayant  établi  le  môme  ordre  que  dans 
l’empire  pour  l’adminiflration  de  la  juflice , y infli* 
tuèrent  des  enquéteurs-examinateurs  ; 6c  que  nos 
rois  ayant  trouvé  cet  ufage  établi  dans  les  uaulcs , 
le  confervèrent. 

11  cite  un  édit  de  Clotaire  H,  de  Tan  6ij  , & 
plufiturs  autres  ordonnances  rendues  en  diné^ns 
temps , & qui  font  rapportées  dans  les  capitulaires , 
où  il  eft  parlé  de  ces  of^ciers , appellés  migi , dif^ 
cujforcs  , inquifitores  , adjutores  , ftu  vUarii  co- 
m'uum  y 6cc. 

Dc4à  il  pafTc  au  détail  des  différentes  fonélions 
de  police  ^ui  étoient  remplies  par  ces  oiHciers  , 
dont  les  principales  étoient,  dit -il  , de  recevoir 
les  loix  & les  ordonnances  p:.r  les  mains  des  comtes , 
pour  les  faire  enfuitc  entendre  & obferver  aux  ci- 
toyens ; de  veiller  à ce  que  rien  ne  fut  entrepris , ni 
aucuns  difeours  tenus  contre  le  fervice  du  roi  ou  le 
bien  public  ; de  maintenir  le  bon  ordre  6c  la  dif- 
cipline  en  toutes  chofes , enforte  que  les  gens  de 
mauvaife  volonté  fuffent  contenus  dans  leur  de- 
voir, les  vagabonds  chaffés,  les  pauvres  protégés , 
& que  les  gens  de  bien  véeuffent  en  (ùretc  8c  en 
paix  ; de  rechercher  tous  les  abus , malverfations 
& crimes  qui  fe  commettotenr  dans  le  public;  de 
faire  arrêter  les  coupables  , en  informer  & faire 
les  autres  inflruâions  pour  parvenir  à les  faire 
co/riger  ou  punir;  d’interroger  les  malfaiteurs  qui 
étoient  arrêtes,  & dévoient  d’abord  être  conduits 
devant  eux  ; d’empêcher  le  port  des  armes  défen- 
dues , & qu’on  n’cti  tranfportât  aux  étrangers  fans 
ordre  du  roi  ; de  veiller  Atr  les  étrangers  qui  arri- 
voiem  dans  leurs  départemens , en  tenir  regiflre  , 
& ne  les  y fouffrir  demeurer  que  le  temps  permis 

{)ar  les  ioix  ; d’avoir  l’infpcâion  fur  le  commerce , 
es  arts  6c  métiers,  pour  y faire  obferver  l’ordre 
établi  par  les  réglemens  ; vifiter  les  marchés , y 
procurer  l’abondance  des  vivres  6c  autres  denrées 
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nécefTaires  ii  la  TubTiilance  de«  citoyens;  empêcher 
qu'il  ne  fc  commit  aucune  fraude , fuit  en  la  qua- 
lité ou  au  prix  , fait  au  poids  ou  en  la  mefure , 
& fur-tout  pour  les  grains , le  pain  , le  vin  & la 
viande  j (aire  entretenir  le  pavé , nettoyer  les  rues, 
réparer  les  grands  chemins. 

Enfin  , félon  lui , ces  commijfairts  avoient  toute 
l'autorité  des  comtes  en  leur  ahfcnce , 8c  les  repré- 
fentoicm  dans  toutes  leurs  fonéKons.  Ils  tenoient 
même , ii  ce  qu'il  dit , leurs  audiences  ; mais  ils 
ne  connoilToient  que  des  caufes  pures  pcrfonnelles , 
6c  luf^'à  une  certaine  fomme  feulement. 

M.  De  la  Mare  convient  que  dans  ce  même  temps 
les  comtes  avoient  des  confeillers  qui  aïïiAoient 
au  jugement  des  affaires , au  nombre  de  fept  ou  de 
douze  , félon  l’importance  de  la  matière  ; que 
ceux-ci  furent  nommés  en  certains  lieux  fiah'uii, 
6c  en  d'autres , rachimbum  , noms  dérivés  de  la 
langue  allemande  ; mais , félon  lui , les  camimjfjint 
ou  enquêteurs  étoient  des  officiers  difTérens  des 
confeillers. 

Depuis  l'an  911 , temps  auquel  finifTcm  les  ca- 
pitulaires , jufiju'au  régne  de  Philippe  - AuguAe , 
l'état  fut  fi  agité  de  troubles  domeftiques  ou  de 
guerres  étrai^ères , que  TadminiAration  de  la  juAice 
mt  fort  négligée  : les  juges  établis  par  les  feigneurs 
en  changèrent  la  forme  ; Sc  M.  De  la  Marc  tient  que 
ce  ne  fut  plus  que  dans  les  villes  royales  , ou  dans 
celles  que  nos  rois  donnoient  en  partage  aux 
princes  de  leur  fang , que  i'ufage  des  commi£aires- 
examinateurs  8c  des  confeillers  des  magiArats  fut 
confervé. 

Pour  preuve  de  ce  cpi’il  avance,  il  cite  deux 
auteurs  ; favoir,  Ughellus , contemporain  de  Henri  I, 
qui  écrivoii  l'an  1033  ; 6c  Baldricm , fous  Phi- 
lippe I,  l’an  1039;  Icfquels  rapponent  qne  de 
leur  temps  , il  y avoit  des  officiers  établis  pour 
aider  les  juges  dans  la  recherche  6c  la  découverte 
de  la  vérité  ; que  les  affaires  leur  étoient  renvoyées 
pour  les  inAruire  ; qu'ils  entendoient  les  témoins , 
en  référoient  aux  juges , affiAoient  enfuite  avec 
eux  au  jugement  ; 6c  que  par  rapport  i leurs  fonc- 
tions , ils  étoient  nommés  inqmjitorei  6c  atuütores. 

M.  De  U Mare  fuppofe  donc  comme  certain , que 
dès  le  commencement  de  la  monarchie  il  y avoit 
à Paris  des  auditeurs  ou  enquêteurs-examinateurs  , 
6c  que  la  fonâion  de  ces  officiers  étoit  diAinéle 
6c  (eparée  de  celle  des  confeillers,  qu’il  prétend 
n'avoir  été  établis  qu’en  13x7.  Mais  nous  avons 
déjà  obfervé  ci-devant  au  mot  Commissaires  au 
cÙtcUt,  qu'il  n’y  a point  de  preuve  certaine  qu’il 
y eût  des  commiffmres  en  titre  avant  l’an  1300, 
6c  l’on  établira  ci -après  au  mot  Conseillers  ou 
chiultt , que  ceux-ci  font  beaucoup  plus  anciens 
que  les  enquêteurs-examinateurs. 

Il  y a donc  lieu  de  croire  epre  tout  ce  mi  eA 
dit  dans  les  anciens  auteurs  des  enquêteurs  & exa- 
minateurs, ne  doit  s'entendre  que  des  affeffeurs 
OU  confeillers  des  juges , qui  réuniffoient  alors  les 
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ifoaâioM  de  confeUlers  & celles  de  commjfains- 
enqujteurs-examinaieun  ; & que  ce  ne  fut  que  vers 
l'an  1300  que  la  fonâion  de  ces  derniers  com- 
mença i être  féparèe  à Paris , à caufe  de  la  grande 
affluence  des  aSàires  3 que  dans  les  provinces  ces 
diverfes  fondions  demeurèrent  encore  long-temps 
unies  -,  enfin  t^ue  fi  l'on  nommoit  quelquefois  pour 
&ire  les  enquêtes , d'autres  perfonnes  que  des  con- 
feiUers , la  fondion  de  ces  commijjâirts  n'étoit  que 
momentanée,  & que  ce  n'ètoieot  point  des  ofli- 
ciers  ordinaires  ni  en  titre. 

H eft  certain  me , dans  toutes  les  jurifdidions 
du  royaume , il  1 exception  du  châtelet  de  Paris  , 
tes  fondions  attribuées  aux  caffURi//îiir»-enquêieurs 
& examinateurs  , ètoient  exercées  par  les  juges 
ordinaires.  Mais  au  mois  de  février  t3i4,  Fran- 
çois I créa  par  édit  deux  offices  d'enquéteurs-cxa- 
minateurs  dans  chaque  bailliage , prévôté  ,*vicomté , 
châtellenie , & autres  juAices  royales  ordinaires , 
pour  procéder  , à l'excluCon  de  tout  autre  juge , 
aux  enquêtes , examens  & informations  concernant 
les  procès  fournis  â la  décifion  de  ces  fièges.  Il 
leur  attribua  les  mêmes  droits  & prérogatives  dont 
jouilToient  les  commJJairtj-enqxiiKun  & examina- 
teurs du  châtelet  de  Paris.  Leurs  fondions  furent 
réglées  par  un  édit  de  Henri  III,  en  1383. 

Ces  offices  ont  éprouvé  plufieurs  variations  ; 
une  déclaration  du  mois  de  mai  1388  les  fupprima  ; 
un  édit  de  1396  les  rétablit  avec  les  mêmes  droits, 
& en  ontre  avec  celui  de  faire,  à l'exclufion  de 
tout  autre  officier  royal , les  inventaires  des  biens, 
les  partages  & les  eftimations  iTbéritages , â peine 
de  nullité  des  ades  de  ce  genre  qui  lcroient  faits 
par  d'autres. 

On  avoit  féparé  les  offices  d'enquêteurs  de  ceux 
«Texaminaieurs,  ce  qui  occafionnoit  diverfes  con- 
teftanont.  Un  arrêt  du  confeil  du  1 1 avni  160g  , 
& des  lettres-patentes  du  lô  juin  1617,  les  réunit, 
peur  ne  faire  qu'une  feule  efpèce  d'office , fous  le 
nom  de  commijfiiiei-tn^ufuurs-txjmuutteuri. 

Il  y eut  de  cet  commijfains  créés  pour  les  élec- 
tions & les  greniers  à fel , mais  ces  offices  ont  été 
fupprimés.  On  n'en  créa  aucun  pour  les  jufbces 
feigneuriales  ; les  juges  ordinaires  continuèrent  d'en 
£iirc  les  fondions. 

Enfin  les  charges  de  commiffatrts  enquêteurs  & 
examinateurs  fiirem  fupprimées  & recréées  de  nou- 
veau par  l'édit  d'odobre  1693.  L^ilupart  de  ces 
offices  furent  poflédés  & réunis  pa^ks  juges  & les 
officiers  des  rurifdidions  des  lieux  où  iis  avoient 
été  établis.'Un  édit  de  1716  les  fupprima,  & ren- 
dit aux  officiers  des  jurifdidions  royales  les  fonc- 
tions dont  ils  avoient  joui  auparavant , â la  charge 
de  ne  pouvoir  exiger  aucun  des  nouveaux  droits 
qui  avoient  été  attribués  aux  offices  fupprimés. 

Une  déclaradoB  du  17  janvier  1717,  en  inter- 
préunt  l'édit  de  1716,  ordonna  feulement  la  fiip- 
preffion  de  tous  les  offices  de  commijfairej  créés 
par  les  cüâ'éieiu  édits  antérieurs,  qui  D'avoicat 
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pas  été  réunis  par  les  juges  des  lieux  j eonferva  ces 
derniers , à 1a  charge  par  eux  de  ne  plus  perce- 
vtnr  le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  les 
adjudications  par  décret  qui  leur  avoient  été  attri-. 
bués  en  dilférens  temps. 

Depuis  cette  époque  il  n'eA  arrivé  aucun  chan- 
gement dans  ces  offices.  Dans  la  plupart  des  trilles 
ds  font  réunis  aux  corps  des  jurifdidions  royales , 
ou  aux  offices  des  lieutenans-gcncraux , prévôts, 
ou  autre  principal  officier. 

Commissaires  experts  : on  donne  quelquefois 
aux  experts  la  qualité  de  eommijfaires , parce  qu'en 
effet  ils  font  commis  pas  juflice  pour  faire  leur 
rapport  fur  quelque  chofe.  la  Pratique  iflia>. 

bert , //V.  I , ehap.  61 , & aux  notes,  ( .rè  ) 

Commissaires  des  foires  , ou  des  gardes  des 
foires  de  Champagne  (f  de  Brie , étoient  des  offi- 
ciers-députés par  le  roi  aux  foires  de  Champagne 
& Çrie  , pour  la  confervation  des  privilèges  de 
ces  foires.  Us  avoient  à leur  tête  un  maître  eu 
garde  des  foires,  comme  on  voit  par  des  lettres 
de  Philippe  VI  du  mois  de  décembre  1331.  Ils 
éioient  chargés  de  faire  exécuter  les  mandemens 
du  maître  des  foires,  comme  il  eft  dit  dans  use 
ordonnance  du  même  roi , du  mois  de  juillet  1 144  . 
art.,6.(A) 

Commissaires,  (Grands)  voye^  Parlement 
6r  Commissaires.  (A) 

Commissaires  aux' inventaires , étoient  des  offi- 
ciers créés  pour  la  confeélion  des  inventaires  qui 
Ce  font  des  biens  des  défunts.  Par  édit  des  mois 
de  mai  i6aa,  & décembre  1639,  il  en  fut  créé 
dans  les  relforts  des  parlcmens  de  Touloufe,  Bor- 
deaux & Aix,  & des  greffiers  pour  écrire  fous 
eux  ces  inventaires.  Il  n'y  eut  qu'un  très -petit 
nombre  de  ces  offices  qui  furent  levés , 8c  cette 
création  n'eut  point  lieu  dans  le  reffort  des  autres 
parlemens.  Ces  premiers  offices  de  commijfa'tres  aux 
inventaires  8c  leurs  greffiers  furent  fupprimés  par 
édit  du  mois  de  mats  t7oa , lequel  au  Ucu  de  ces 
offices,  en  créa  d'autres  fous  le  titre  de  unfe'tUers 
du  roi  commijfa'tres  aux  inventaires , dans  tous  les 
lieux  où  la  juflice  appanient  au  roi , â l'exception 
de  la  ville  de  Paris  , oh  les  notaires  furent  con- 
firmés dans  la  polTeffion  où  ils  font  de  faire  feuls 
les  ins'entaires.  On  créa  quatre  de  ces  nouveaux 
eommijfaires  dans  les  villes  où  il  y a cour  fupé- 
rieure , deux  dans  chacune  des  autres  villes  où  il 
y a préfidùd , bailliage  ou  fénécliauffée  refrortifTant 
ès  cours , 6c  un  dans  chaque  ville  6c  bourg  où  il 
y a jiirifdiélion  royale  ordinaire,  pour  procéder 
feuls,  â l'exclufion  de  tous  autres  officiers,  lorf- 
u’ils  en  feroient  requis  , â l'appofttion  Sc  levée 
es  fcellés,  6c  aux  mventaircs  des  biens-meubles 
8c  immeubles,  titres,  papiers  6c  enfeignemens  des 
défunts , même  aux  inventaires  qui  feroient  ordon- 
nés par  jtifticc  lors  des  banqueroutes  6c  faillites 
des  marchands  , négocùms , ou  autres  cas  fem- 
blables , â l'effet  de  quoi  ils  dévoient  avoir  cba.- 
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Clin  leur  fccau  pour  l'appoi'ition  des  fcellés.  On 
créa  par  le  incrric  édit  pareil  nombre  de  greffiers 
dans  chaque  ville  pour  écrire  les  inventaires.  Cet  ^ 
édit  ne  fut  pas  exécuté  dans  quelques  provinces , 
comme  en  Arxoh  j & les  inconveniens  que  Ton 
reconnut  par  la  fuite  dans  ces  offices  » détermi- 
,nérent  ^ les  fuppritner  par  une  déclaration  du  5 
décembre  1714.  (-^) 

Commissaires  jux  m-ùn^mifa , font  ceux  éta- 
blis aux  (.liftes  féodales  qui  fe  font  en  Flandre  & 
dans  le  Hamaut,  que  l’on  appelle  m^in-mife  au  lieu 
de  f.ujie  feodait.  Par  Tédit  de  février  1692  , on 
créa  des  iommiff,üres-x9Cc\t\ïn  des  faifies  réelles 
en  Flandre  & Hainaut;  & par  une  déclaration  du 
1 janvier  1604  , il  ordonné  que  ces  memes 
commfjjaircs  feroiem  établis  à toutes  les  main-mifes 
qui  fc  feroient  tant  en  Hainaut  qu’en  Flandre.  {A) 
Commissaires  jurés  de  U marée , font  ceux  qui 
ont  infpeéhon  6c  jurifdiélion  fur  les  vendeucs  de 
imrée.  J1  en  cA  parlé  dans  une  ordonnance  du 
roi  /ean  , du  mois  de  février  1350  , srsule  pp. 
roy<{  Chambre  de  la  marée.  {y4) 

Commissaires  députés  fur  U fût  des  monnaies  ^ 
veyrç  Monnoies.  {A) 

Commissaires  nommés  par  U roi  , font  des 
ma^iArats  commis  par  fa  majcAé  pour  certaines 
affiiircs , comme  pour  La  vente  » échange , ou  autre 
alienation  de  quelques  domaines , de  rentes  affi- 
nées fur  les  revenus  du  roi , ou  pour  connoitre 
une  affaire  particulière , foit  civile  ou  criminelle , 
ou  de  toutes  les  aH'aires  d'une  certaine  nature. 

Chapris  CONSEIL , â U jubdivifion  COM- 
MISSAIRES. 

COM.MISSAIRES  fur  les  ordonnances  du  roi , étoient 
des  gens  du  confeil  que  le  roi  commettotr  pour 
délibérer  avec  le  parlement  fur  les  nouvelles  ordon- 
nances. Le  roi  Jean  Anit  une  ordonnance  de  1 3 5 1 , 
en  difatit  que  s’il  y a quelque  chofe  à y ajouter , 
changer  ou  interpréter  » cela  fe  fera  par  des  com- 
mifaires  qu'il  députera  à cet  effet  , & qui  en  dé- 
libéreront avec  les  gens  du  parlement.  Ordonnance 
de  Li  troijième  race , tome  2 , pjf'e  y8o,  {A) 

Commissaires  du  parlement;  voyer,  à Cartule 
Parlement,  U §.  CommijJ'aiccs,  i^A) 

Commissaires  ad  pAnrex  , font  ceux  que  l’on 
choiAt  dans  le  lieu  même  où  fe  doit  remplir  la 
commîffion,  h la  diAércnce  de  ceux  qui  fc  tranf- 
porrent  à cet  effet  fur  les  lieux.  On  nomme , autant 
que  l’on  peut,  des  commKTaires  ad  varies  , pour 
éviter  aux  parties  les  Aals  du  tranfport.  Cela  fe 
pratique  en  pUiAcurs  cas  ; comme  lorfqu’il  s’agit 
de  faire  une  enquête  ou  une  intbrmanon , un  in- 
terrogatoire fur  faits  & articles  , un  procès-verbal. 
L’ordonnance  de  Philippe  V , du  mois  de  février 
1318  , or:.  2 , dit  qu’au  cas  que  les  parties  feront 
d’accord  en  parlement  de  prendre  des  cûmmijjaires 
en  lêur  pays  , il  leur  en  fera  oélroyè , aAn  qirc 
chacun  puilTc  pourfuivre  fa  caufe  <1  moins  de  frais,  à'c. 
yoyei^  la  Praihiue  d’Imbert , /<V.  1 , chap,  jp.  {^  A ) 
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Commissaire  des  pauxres , c’cA , à Paris , tut 
bourgeois  chargé  de  recueillir  les  deniers*  de  la 
taxe  pour  les  pauvres.  Cetie  taxe  fe  fait  tous  les 
ans  à un  bureau  général.- Chaque  paroifîe  a fon 
commijfaire  : U eA  le  diArlbutctir  d'une  partie  des 
aumônes  de  cette  paroitfe  : il  a foin  , quand  un 
puivre  meurt  , de  taire  vendre  les  meubles,  & 
d’en  porter  les  deniers  au  bureau.  On  donne  le 
titre  de  commijfaire  du  grand  bureau  des  pauvres 
à ceux  qui  ont  voix  a^ive  tü  paffivc  à ce  bureau. 
Le  comm.jj'ariat  des  pauvres  conduit  au  tine  de  mar» 
guillicr,  & celui  du  grand  bureau  à la  direâion 
de  l’hopital-général. 

Commissaires  {Petits) ^ veyrç  Parlement  ; 
§.  Commiffaires. 

Commissaires  de  police ^ font  des  officiers  de 
robe  , cr^  dans  les  principales  villes  du  royaume, 
pour  aider  le  juge  de  police  dans  fes  fonéiions  , 
de  maintenir  le  bon  ordre  & la  tranquillité  publique. 

Ces  charges  ont  été  créées  en  ütre  d'offices 
héréditaires  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
1699.  Elles  font  compatibles  avec  les  offices  de 
jiidicature  , & autres.  Le  principal  devoir  de  ces 
commijfaires  cA  de  faire  exécuter  les  ordres  & man> 
démens  des  liemenans  généraux  de  police,  de  faire 
les  vifues  des  rues  & des  marchés  , de  dreffer 
procès-verbaux  des  contraventions  aux  ordonnances 
de  police , d'en  faire  rapport  au  licutenam-gcncral 
de  police , 6c  généralement  exercer  tous  les  fonc- 
tions, que  nous  avons  dit  erre  de  la  compétence 
des  commijfaires  du  châtelet  de  Paris  , en  matière 
de  police  ; mais  ils  n’unt  aucune  funélion  en  ma- 
tiérc  civile  ou  criminelle , ce  qui  les  diAingue  des 
commijfaires  de  Paris , qui  font  en  même  temps 
enquêteurs  & examinateurs.  Commissaires 
du  châtelet. 

Les  commijfaires  de  police  ne  font  pas  obligés 
d'étre  gradués  ; ils  doivent  être  âgés  de  vingt  ans; 
leur  réception  fe  fait  aux  fiéges  royaux  dçs  lieux 
où  Us  font  établis.  Le  quart  des  amendes  adju- 
gées pour  fait  de  police,  doit  être  remis  par  les 
receveurs  des  amendes  i leur  bourfe  commune , 
â l’effet  d’être  partagé  également  entre  tous  les 
commijfaires  du  même  liège.  Ils  jouiffent  de  l’exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre  , de  tutéle , 
de  curatelle , & de  nomination  d’icelle. 

Commissaires  receveurs  6»  z^trdes  dépojiuirts 
dans  Us  Jté^cs^ amirauté.  Ces  offices  ont  été  fup* 
primés  par  l'St  du  mois  d'oâobre  1716. 

Commissaires  réjormateurs,  Poyet^  Réforma- 
teurs. 

Commissaires  aux  requêtes  du  palais,  f'oyrç 
Parlement,  Requêtes  du  palais. 

Commissaires  aux  faifes  téelUs,  ce  font  des 
officiers  établis  en  chaque  ville  & lieu  où  il  y a 
juAicc  royale , pour  avoir  rentière  adminiAration 
des  terres  & autres  immeubles  faifis  rcellcmem  , 
les  affermer , les  tenir  en  bon  état , & en  per- 
cevoir les  revenus  au  proAt  des  créanciers. 
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Autrefois  les  biiiiTiers  ou  fefTçens  éfabliïïbient 
^ bon  leur  fembloit,  pour  commfjfaires  aux  fut" 
fes-rielUs , i l'exception  des  fermiers  du  proprié- 
taire des  biens  faifis  , des  parties  faifics , des  fai* 
fiiTans  & des  oppofans  , ou  de  leurs  parens  & 
alliés.  Cétoit  une  difpoficion  de  l'ordonnance  de 
Blois  , & de  plufteurs  arrêts. 

Ces  commilfions  étoient  fujettes  à de  grands 
abus.  Ou  les  huUncrs  recevoient  de  l'argent  des 
gens  folvables  pour  les  en  exempter,  ou  ils  les 
donnoient  à des  gens  dévoués  aux  parties  faifics , 
^ tes  laiiToient  jouir,  fous  leur  nom , des  biens 
(ufls  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Pour  y re- 
médier , Louis  XIII  , d'après  les  repréfentations 
des  états  aiTeniblés  à Paris,  prit  le  parti  de  créer 
dans  toutes  les  villes  & lieux  du  royaume,  où  il 
y avoit  jurticc  royale , des  commlffutrcs  aux  futjîcs" 
rè<lUs  ; c'cH  ce  qui  fut  exécuté  par  ledit  du  mois 
de  février  1616  , qui  fit  défenfes  à tous  liuiiners 
ou  fergens  d’établir  aux  faifies-réellcs  (fautres  com- 
miffjùns , que  ceux  qui  venoient  d'etre  créés. 

Ces  otTices  ont  éprouvé , comme  les  autres , plu- 
ficurs  variations  ; on  créa  par  difTcrcns  édits  des 
alternatifs , triennaux  Si  quatricnnaux. 
Mais  par  un  édit  du  mois  de  juillet  i68y,  Louis  XIV 
fuppnma  tous  ces  offices,  & n'en  créa  qu*un  feui 
dans  toutes  les  cours  & jurifdié^ions  du  royaume , 
avec  le  titre  de  conftiUer  du  roi  y fans  qu'à  l’avenir 
fes  funâions  pufTcnt  être*  divifées.  Un  autre  édit 
du  mois  de  juin  177^  , a ordonné  la  même  fup- 
prefTton  des  offices  de  comm<Jfaira , contrôleurs , 
payeurs,  greffiers  & commis  anciens,  alternatifs, 
triennaux  & quatricnnaux  dq^faifies-réclles , créés 
près  le  parlement  Si  les  auMs  cours  & jurifdic- 
tions  de  Paris , pour  y établir  un  fcul  cornmijfuire 
avec  les  memes  honneurs,  titres  , prérogatives  fit 
émolumens  dont  jouilToient  les  titulaires  des  offices 
fupprimés. 

Les  commijfjîrts  aux  fuifes-ridles  n’ont  été  éta- 
blis dans  le  reffon  du  parlement  de  Flandre , que 
par  un  édit  du  mois  de  février  1691 , pour  exer- 
cer leurs  fondions  conformément  à celui  de  1689. 

Dans  le  refTort  de  celui  de  Normandie,  les  corn- 
m'ijfutrts  aux  fjiJtes-rielUs  n’ont  eu  lieu  que  par 
un  edit  du  mois  de  juillet  1677,  qui  en  créa  pour 
toutes  les  villes  où  il  y a jurifdi^on  royale , fit 
dont  les  fondions  dévoient  fervir  tant  à cette 
fuflicc , qu'à  celles  des  feigneurs  qui  y font  en- 
clavées. 

Le  parlement  de  Befançon  n’enrcgiftra  l’édit  de 
if>89,  qu’en  169^.  11  le  fut  auffi  au  parlement  de 
Provence  ; mais  comme  on  n’y  connoit  ni  faifie- 
réelle,  ni  décret,  on  fut  en  peine  de  dctcrniiner 
Ws  fondions  des  commijfuira.  Le  roi  leva  cette 
difficulté  par  une  déclaration  du  23  février  1692. 
Elle  porte  que  les  faifics  des  fonds  fit  des  fhuts 
feront  enregiflrces  fur  te  regifire  du  commtffaire  ; 

U fera  é^li  fequeflrc  de  ces  faifies , à peine 

nullité , qu’il  fera  les  diligences  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  des  biens  mis  en  dîTcuffion , 


COM  23 

fit  qu’il  rendra  compte  à la  partie  pourfuivanie 
avant  la  collocation. 

• Les  commijfuires  aux  faifes^rirlUs  doivent  prendre 
en  mam  le  Tégimc  fit  gouvernement  des  immeubles 
fuiîs  , s’en  mettre  en  poïïefTion  pour  le  donner  à 
louage  ou  à ferme  , pendant  le  temps  qu'on  pro« 
cède  aux  criées , au  decret  fit  à l'aajudication. 

Ces  fondions  regardant  le  commsJfutr<  de  b ju- 
rifdidion  dans  laquelle  le  décret  fc  pourfuit  , fie 
non  celui  de  la  jurifdidion  dans  laquelle  les  biens 
font  fitués. 

Avant  de  fc  mettre  en  pofTcffion  des  biens  faifis , 
les  cont'tùjfurts  doivent  fc  faire  donner  par  les  fer- 
gens  ou  huiffiers , leurs  proces-verbaux  fit  exploits 
de  faifie-rccllc , lignes  par  eux  fie  leurs  recorc^ , 
fit  cela  au  plus  tard  trois  jours  après  qu'elles  ont 
été  faites. 

ils  doivent  porter  ces  procès  - verbaux  fur  un 
rcgifbrc  , y marquer  le  jour  qu’ils  les  ont  reçus  , 
le  nom  fit  1a  demeure  des  fergens  qui  les  ont  faits, 
fit  faire  figner  ceux  à qui  ils  font  rendus. 

Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procé- 
der au  bail  judiciaire  des  biens  faifis  réellement  , 
nppeller  en  confcqucnce  fans  délai , pardcvani  les 
juges  du  rciTort  de  leur  ctabliilement  la  partie 
faific  , fit  le  faififfiint  pour  procéder  aux  baux  , 
fit  y faire  trouver  des  cnchériflcurs.  Ils  doivent 
enfuite  pourfuivre  l’adjudication  des  baux  & leur 
exécution. 

11  ne  leur  eA  pas  permis , même  par  procureur , 
ou  fous  un  nom  emprunté , de  prendre  à bail  ou 
à ferme  les  biens  faifis. 

Dans  les  comptes  qu'ils  rendent , ils  doivent 
prélever  les  dépenfes  faites  pour  la  confcrvaiion 
des  biens. 

Ils  font  autorifés  à porter  la  foi  St  hommage 
des  befs  fàifis  réellement,  fi  le  propriétaire  rcfule 
de  le  faire.  Mais  ils  ne  peuvent  nommer  aux  bé-' 
nébccs  qui  en  dépendent , s’ils  viennent  à vaquer 
pendant  la  faifte  , ni  révoquer  ou  dcAituer  les 
officiers. 

Leur  régie  ou  adminiArarion  dure  jufqn'à  la 
levée  de  la  faifie,  ou  à l’adjudication  par  décret. 
Ils  font  tenus  alors  de  rendre  compte  aux  parties  in- 
téreAees.  Ce  compte  doit  être  rendu  fur  du  grand 
papier,  chaque  page  contenant  vingt-deux  lignes, 
fit  chaque  ligne  quinze  fyllabcs. 

Ils  ne  peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de 
leur  commiffion  , ni’  leurs  veuves  ou  héritiers , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit , dix  ans  après  la 
clôture  de  leurs  comptes  , ft  ce  n'cA  pour  erreur 
de  calcul , op  pour  les  fommes  dont  ils  font  de- 
meuré reliquataires. 

L’édit  de  1Ô89  leur  défend  , ainfi  qu’à  leurs 
commis , de  recevoir  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  font  attribués  par  les  régicmens  , 
quand  même  ils  leur  feroient  offerts  volonuire- 
ment  par  les  parties , à peine  de  reAitution  du 
quadruple  de  ce  qu’ils  auroicQi  reçu , fit  de  c.nq 
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cens  livres  d'amende  pour  chaque  connavention. 
yoyt{  Saisie-réellï. 

Commissaires  séquestres,  f'oy.  Séquestres. 

Commissaires  des  uilles,  furent  créés  par  édit 
du  mois  de  juin  170a  , pour  faire  dans  chaque 
éleâion  l’exécution  de  toutes  les  contraintes  dé- 
cernées par  les  receveurs  des  tailles  & leurs  com- 
mis pour  le  recouvrement  des  tailles,  crues  y 
jointes  & autres  inmofitions.  Ces  commiffmres  furent 
fubflitués  aux  huifliers  des  tailles , pour  la  faculté 
que  ceux-ci  avoient  de  faire  tous  exploits  en  ma- 
tière de  tailles  : ils  ont  depuis  été  fupprimés. 

Commissaire  vèrijicateur  des  rôles  des  tdsUes  ; 
ce  titre  étoii  attaché  à l'office  de  confeiller  lieu- 
tenant-criminel , créé  dans  chaque  éleâion  par 
édit  du  mois  d'août  169}.  Sa  fonéHon , en  qua- 
lité de  comsrùffsire  vérificateur^  étoit  de  faire  la  vé- 
rification & fignature  des  rôles  des  tailles , taillon , 
fubfides , 6rc,  faits  par  les  afféeurs  & colleâeurs  ; 
mais  ces  offices  de  lieutenant- criminel  asmmijfaire 
vérificateur  , ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois 
d’août  1715.  (,A) 

CoMMtss  AiRES  du  roi  contre  les  ufures , étoient 
ceux  é qui  le  roi  donnoit  commilfion  de  ré- 
primer les  ufures  des  Lombards  , Italiens  & 
autres  qui  prétoient  i un  intérêt  plus  fort  que 
celui  qui  étoit  permis  par  les  ordonnances.  On 
trouve  dans  le  fécond  volume  des  ordonnances 
de  la  troifiéme  race , un  mandement  du  roi  fean , 
du  mois  tfastril  1350,  adreflé  é l'abbé  de  Saint- 
Pierre  d’Auxerre , commsjfaire  fur  le  fait  des  Lom- 
bards & Italiens  iifuricrs. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  commifiaires  des 
guerres , cortutùiïaires  provinciaux  , & commijfatres 
ordonnateurs  des  guerres  , ni  des  commijfaires 
ordonnateurs  de  la  marine.  Ces  mots  appaniennent 
au  Diffionnaire  de  fart  militaire. 

COMMISSION,  C f.  ^Juri/o.')  ce  terme  a en 
droit  plufieurs  acceptions.  1°.  11  fe  dit  d’un  con- 
trat par  lequel  on  fe  charge  par  bonne  volonté 
& fans  intérêt  des  affaires  de  quelqu’un , qui  nous 
prie  de  les  faire  pour  lui , & comme  s'il  étoit 
préfenu  a°.  On  appelle  plus  ipécialemeiit  commijfion, 
l’aéle  par  lequel  un  négociant  en  charge  un  autre 
d'acheter  & ou  de  vendre  des  marchandifus  pour 
fon  compte , d’acquiner  ou  de  tirer  des  lettres^le- 
change  en  fon  nom , mtwennant  un  certain  profit 
dont  ils  conviennent.  3°.  Ïæ  mot  commtjfian  fe  prend 
pour  une  jurifdiélion  attribuée  extraordinairement  i 
quelqu’un  fur  quelques  objets.  4*.  Pour  la  déléga- 
tion niite  à un  juge,  pour  procéder  à l’inlhuélion  d’une 
affaire.  3*,  On  appelle  commijfions  les  provifions  de 
quelques  officiers  amovibles , ou  dont  les  charges 
ne  font  pas  en  titre  d’office  , & les  brevets  ou 
procurations  que  les  fermiers  généraux  donnent  à 
leurs  employés.  6°.  Enfin  on  donne  ce  nom  aux 
lettres  de  chancellerie  , qui  donnent  pouvoir  aux 
huiffiers  de  donner  des  afiignations , & de  metue 
h exécution  des  contrats  ou  jugemens. 
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Le  terme  de  conwüjfian,  pris  dans  la  preimére 
acception  dont  nous  avons  parlé  , efl  fynonyme 
aux  mots  Mandat  , Mandement  , Procura- 
tion ; nous  en  traiterons  fous  ces  articles. 

On  trouvera  dans  le  Diélionnasre  du  commerça 
ce  qui  concerne  le  mot  Commijfion , dans  le  fens 
d'ordres  donnés  par  un  marchand  à un  autre. 

Il  ne  nous  refie  donc  i traiter  que  des  commif- 
fions  attributives  de  jurifdidions , des  délégations 
faites  fl  un  juge  , des  provifions  d’offices  amo- 
vibles , & dés  lettres  de  chancellerie  portant 
commijjion. 

Commission  atiriiutive  dt  jurifdiSion.  C’eft  celle 
qtû  renvoie  le  jugement  d’une  comeflation  parde- 
vant  quelqu’un  qui  n’en  pouvoir  pas  connoîiie  , 
foit  qu'il  n'eût  en  aucune  fàqon  le  caraâére  de 
juge  , foit  qu’il  ne  fût  pas  le  juge  nanirel  de 
i’^ire. 

Le  roi  feul  peut  donner  de  pareilles  comttùjfions. 
Nous  en  connoilTons  de  deuxefpéces  différentes  : les 
unes  à la  fuite  du  confeil,  qui  font  ordinairement  corn- 
pofées  de  confeillers  d’état , auxquels  le  roi  atuibue 
la  coimoiffancc  de  certaines  madères.  Les  autres 
établies  en  différens  endroits , de  pour  différens 
objets  dont  les  membres  font  choifis  par  le  roi  , 
& peuvent  éue  pris  indiftinâemeni  dans  tous  les 
ordres  de  ôloyciu , quoiqu'ils  foient  plus  fouvent 
drés  du  corps  de  la  magiftraiure  , & même  d’entre 
les  officiers  des  cours  louveraines. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  commijfions  extraor- 
dinaires du  confeil , avec  les  bureaux  ordinaires  , 
dans  lefquels  les  confeillers  d’état  & les  maîues 
des  requêtes  liant  r^jbnis. 

Les  officiers  qui  compofem  les  bureaux  ne  font 
qu’examiner  les  inflances  qui  leur  font  commu- 
niquées , pour  en  rendre  compte  au  confeil  affem- 
ble , où  l'affaire  efl  difcuièe  de  nouveau , délibérée 
& décidée  définidvement.  Les  commiffaires  au 
contraires  font  juges  des  affaires  dont  la  connoifi- 
fance  leur  efl  attribuée  par  leur  commijfion  ; ils  in- 
titulent de  leur  nom  les  jugemens  qu’ils  rendent , 
& ils  ont  pour  les  faire  ex&uter  une  autorité  dif- 
tinguée  de  celle  duconfeil.  Voyetf^  Conseil  , §.  Cotn- 
miliaires. 

A l’égard  des  commijfions  de  la  fécondé  efpéce  , 
il  en  a exiflé , & il  en  cxille  encore  aujourd’hui 
plufieurs , foit  à Paris , foit  dans  les  provinces.  Le 
roi  peut  en  créer  & les  fupprimrr,  lorfqu'il  le  juge 
à propos. 

Les  grands-jours  qu’on  tenoit  autrefois  dans  dif- 
férens endroits,  pour  l’abréviation  de  la  juflice, 
étoieq;  de  véritables  commijfions  : il  en  efl  de  même 
des  cliambres  de  juflice  , des  chambres  royales , $c 
des  chambres  ardentes , créées  & fimprimées  en  dif- 
férens temps.  Faye^  Chambre  , Grands-jours. 

Le  lieutenant-général  de  police  de  Paris  , hors 
les  fonélions  de  police , & les  intendans  des  pro- 
vinces , font  véritablement  des  commiffaires  , qui 
connoiffeoi  cxnaordinùresnem  de  plufieun  matières , 

dont 
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3om  k ro{  leur  accorde  la  connoiiTanee  par  des 
<ommiffioiu  attribimves  de  jurifdiâion.  Ik- 

TEKDAWT. 

U exiAe  aujourd'hui  cinq  commjfioni  permanen* 
les,  itablies  i Saumur,  Rheims,  Caen,  Valence 
& Paris,  pour  juger  les  couirebandiers.  f'oy‘1  CoN- 
nniANDE. 

En  177X  & en  1776  le  roi  a iiabli  deux  ron- 
mtjjjions  de  médecine , la  première , pour  examiner 
les  remèdes  nouveaux  ou  vendus  par  des  particu- 
liers , & veiller  é la  diftribudon  des  eaux  minéra- 
les ; la  fécondé  pour  entretenir  une  correfpondancc 
avec  les  médecins  de  province , fur  tout  ce  qui 
eft  relati/aux  maladies  épidémiques  & épizootiques, 
yoyt^  J ca  igird  Ut  DiBwaaairts  d<  miJtciru 
de  chirmrpe. 

Les  commiffiont  attributives  de  jurifdiclion  éma- 
nent de  la  volonté  feule  du  roi  ; mats  pour  que 
cette  volonté  foit  conAatée , U faut  que  les  eom- 
mijpant  foiens-cxpédiées  en  la  gtandc  chancellerie, 
& Agnées  du  fecrétaire  d'état  du  département.  Celles 
des  grands-jours  étoient  autrefois  cnregiArécs  au 
parlement  Si  on  s'attachoit  é la  forme  ordinaire 
établie  pour  la  promulgation  des  loix , il  paroitroit 
nécedâire  que  toutes  les  comnùjfiont  fudent  publiées 
& enregiArées , foie  i l'audience  du  fceau  , foit 
dans  les  cours , parce  que  les  objets  pour  leÂpiels 
on  établit  des  commjftoiu , doivent , fuivant  les  loix , 
être  portés  dans  les  tribunaux  créés  pour  en  cou- 
Boitre , & qu'il  lâut , pour  les  en  dépouiller , une  loi 
nouvelle,  dont  l'enregiAremeni  paroit  néceAaire, 
Néanmoins  il  eA  tfufage  que  les  tommjfums  foient 
adreiTées  aux  commiAalres  même , qui  les  acceptent 
& qui  en  ordonnent  l'enregiArement  8c  l'exécudon 
par  on  jugement  Voye^  Co.mmissairc. 

Entre  les  différentes  commi(jloiu  que  nos  rois  font 
sians  l'uâge  de  donner,  on  doit  diAinguer  celles 
«ju'ils  dotinem  au  grand-aumônier  de  France  pour 
la  délivrance  des  prifonniers.  C'eA  pourquoi  nous 
en  traiterons  parôculiérement  é la  fuite  du  préfent 
article,  fous  le  due  de  Commission  de  gkace. 

Del  commi£îoas  Jonnéet  par  Us  juges.  Toutes  les 
cours  8c  les  autres  tribunaux  inférieurs  peuvent 
commetne  des  membres  de  leur  compagnie , ou 
d'autres  juges , pour  &ire  exécuter  les  |ugemens 
donnés,  oc  veiller  é l'inAruâion  des  procédures 
pendantes  en  leur  jurifdiâion. 

Ces  commuions  (ont,  ou  en  commandement,  ou 
rogatotrev  EUes  font  en  commandement,  lorfque 
le  pige  commis  eA  fubordonné  au  tribunal  qui  le 
commet  ; s'il  ne  l'eA  pas , la  eommiffton  eA  roga- 
toire , c'eA-lsdire  que  le  juge  qui  commet , prie 
celui  é qui  il  s’adreffe  d'exécuter  pour  lui  quelque 
ji^emeni  ou  ordonnance.  On  fe  lert  de  cette  der- 
nière forme  lorfque  la  commijfton  eA  adreffée  é des 
juges  d'une  nadon  étrangère;  par  exemple  lorfqu'il 
s'agit  d'informer  en  Angleterre  pour  une  üiAance 
pendante  en  France. 

On  nomme  ces  comnàjfwnt  excitadves  de  jurif- 
diâion , parce  qu'elles  ne  font  que  provoquer  le 
Junfpradtace,  Tome  lU. 


juge  auquel  elles  (ont  adrcAées,  é Aiire  ce  qu’elles, 
lut  indiquent. 

Les  commjjiotu  demnées  par  tes  parlemens,  pour 
des  objets  Atués  hors  des  lieue  de  leur  réfidence, 
doivent  être  adreffées  aux  juges  des  lieux , ado 
d'éviter  les  frais  8c  les  dépens  que  le  tranfpon 
d'un  commiffaire  de  la  cour  occafionneroit  aux 
parties.  C'eA  la  difpofidon  des  ordonnances  des 
mois  d'avril  I4f  3,  novembre  i507,oflobre  IJJÎ, 
8c  mars  tjyS,  qui  n'en  exceptent  que  les  caufes 
importantes , telles  que  celles  qui  concernent  les 
baronnies  8c  châtellenies  déplus  de  deux  cens  liv. 
de  revenu , 8c  les  abbayes  8c  évêchés  de  quanc 
cens  livres  de  revenu.  Les  cammjfwns  ne  pouvoient 
être  données  à des  préfidens  des  cours  que  pour 
des  terres  de  mille  livres  de  rente,  8c  pour  des 
bénéfices  de  deux  mille  livres.  Les  commiffaires 
des  parlement , fuivant  la  dernière  ordonnance  que 
nous  venons  de  citer  , ne  doivent  exécuter  les 
commijftons  dont  ils  font  chargés  , que  depuis  la 
mi-août  jufqu'à  la  S.  Martin , excepté  dans  les  cas 
uigens , 8c  ils  fom  tenus  alors  de  prendre  un  congé 
ou  du  roi,  ou  de  leur  cour. 

Lorfque  le  parlement  adreiTe  une  eommtjfton  au 
lieutenant-général  du  lieu , s’il  eA  décédé , l'offi- 
cier qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau , eA  en 
droit  de  l'exécuter.  C'eA  ce  qui  a été  jugé  par 
arrêts  des  parlemens  de  Paris  8c  de  Bordeaux.  Au 
teAe , pour  éviter  tout  inconvénient , il  eA  d'ufage 
ordinaire  d'inférer  dans  une  eommijjion  ces  termes  : 
au  lieuunanl-gènéral , ou  à fon  défaut , au  plus  an- 
cien ojffieUr  du  fiige , ou  gradué  non  fufpeS  aux 
parties. 

Si  on  s’en  tient  à un  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  du  ta  oâobre  1672,  rapponc  par  Bo- 
nifâce , les  juges  royaux  ne  peuvent  adreffer  de 
cammij/îons  aux  juges  des  feigneurs,  ils  doivent 
commettre  les  juges  royaux  les  plus  prochains. 

L’ordonnance  de  1607  défend  aux  commiffaires 
de  recevoir  par  eux  ou  par  leurs  domeAiques , au- 
cun préfent  des  parties,  ni  foufiS’ir  quelles  paient 
leurs  dépenfes  direâement  ou  indireâement  , é 
peine  de  concuA*ion  8c  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Dans  les  villes  8c  banlieues  de  leur  réfidence 
ils  font  payés  par  vacations  ; en  campagne  leur 
taxe  diffère  fuivant  l’ufage  des  fiéges.  Mais  ils  doi- 
vem  exprimer  fur  les  minutes  8c  groffes  de  leurs 
procès-verbaux  ,J|s  jours  employés  pour  fa  tranf- 
porter  fur  les  lic^^  ceux  de  leur  féjour  8c  retour, 
ce  qui  aura  été  configné  par  chacune  des  parties, 

8c  les  taxes  faites  pour  la  groffe,  à peine  de  con- 
euffion  8c  de  cent  livres  d’amende. 

lis  ne  peuvent  fe  &re  payer  qu'une' feule  fois 
la  taxe  de  leur  ttanfpoit  & retour  ; enforte  que 
s'ils  font  partis  pour  vaquer , dans  le  même  lieu , 
é plufieurs  commifjîons , ces  frais  doivent  être  fup- 
portés  par  teales  portions  par  les  panies  qui  y ^ 
font  intéreffees  ; s'ils  font  obligés  de  prolonger 
leur  féjour  par  une  nouvelle  couimij/ioa  qui  leur 
cA  adreffée,  les  parties  imereffées  à la  première. 
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^ent  Ips  fiiaït  de  tranfpon  & de  retour;' celles  que 
concernent  la  fécondé,  paient  feulement  les  journées 
^VUe  occafkonne.  yoyci  Commissaires. 

COMMISSIO}*  de  ikttes  Ja  comrnur.juus  Je  Sour- 
eftunc  jurifdiôion  établie  à Dijon  par  cem- 
miffîcn  du  confcil , & exercée  par  le  gouvernement 
du  duché  de  Bourgogne  & par  Tintendanc  de  h 
même  province , pour  la  vérification  des  dettes  & 
affilres  des  communautés  des  villes,  bourgs  & 
paroilTcs  du  duché  de  Bourgogne , & des  comtés 
dv  Charolois , Mâcon  , Auxerre  & Bar-fur-Seine. 
On  y porte  aufii  les  inftanccs  qui  concernent  1a 
levée  des  oÔrois  des  villes  & bourgs,  de  niëne 
celle  des  oélrois  de  la  province  de  Bourgogne 
iur  la  rivière  de  Saône , oc  les  comptes  par  état 
des  oélrois  des  villes  & bourgs  du  duché,  6c  des 
quatre  corntés  adjacens. 

Commissions  amovibles*  Suivant  Tufage 

ancien  dû  royauntc , tout  ce  que  nous  connoiiTons 
ibus  le’nom  de  charges,  offices,  dignités,  com- 
mandement, n’étoit  que  de  fimplcsrtfwn.ijVena  amo- 
vibles â la  volonté  du  roi.  Louis  XI , apres  la 
guerre  du  bien  public , par  un  édit  de  1 467 , afiura 
aux  titulaires  la  perpétuité  de  leurs  offices , & or- 
donna que  dans  la  fuite  aucun  ne  ferait  cenfi  vacant  ,Jî 
ce  ncjl  par  mort  Ju  pour\'u  , rijtgnation  faite  de  fon 
frê  ô confentement , dont  H apparoijfe  duement , au 
par  fjrfjttu^c  préalablement  ju^êe  6*  décîarîe  juJiciai' 
rericfit  par  juge  compétent. 

Depuis  cette  époque  on  dt/Unguc  deux  cfpcces 
d'offices  Ôc  de  charges , les  uns  perpétuels  & éri- 
gés en  titre , les  autres  poitédés  en  ccmmij/lons.  Les 
offices  ou  charges  en  titres  font  perpétuels , ou 
au  moins  remplis  pendant  un  certain  temps  limité 
par  U loi , fans  qu'on  pulffic  ca  priver  le  titulaire 
autrement  que  par  forfaiture  jugée  : les  commijfons 
au  contraire  ne  font  ni  pcTpctuelles , ni  remplies 
pt'ur  im  temps  précis  & réglé,  elles  durent  ou  cef- 
ient  fdon  la  volonté  du  commettant,  qui  peut  la 
révoquer  à fon  gré. 

Les  offices  femcflres  ou  alternatifs , n'en  font 

f>as  moins  de  véritables  offices  perpétuels , quoique 
CS  fonéHons  des  titubires  foiettt  interrompues  par 
intervalles,  ils  font  toujours  officiers,  fie  ne  peu- 
vent être  dépouillés  que  par  forfaiture. 

Il  y a dans  la  magifirature  des  charges  inamo- 
vibles par  leur  nature,  qui  foiui^t  ne  font  rem- 
plies que  par  comirùjfion^  telle par  exemple  à 
Paris , la  charRC  de  lieutenant-général  de  police , 
qui  n’eft  pofledéc  qu'en  vertu  d’une  comm'iffon  ré- 
vocable à volonté.  41  crt  encore  d’ufage  de  rem- 
plir par  les  offices  s'enaux  fie  héréditaires, 

lorfque  le  titulaire  ne  peut  en  remplir  les  fcnc- 
rions,  foit  à caufe  de  fa  minorité,  foit  par  rapport 
à d'autres  cmpèciiemeus. 

11  n’eft  pas  néceffiairc  qii'iin  office  foit  héréditaire 
pour  être  tiré  de  la  clafle  des  commijpons  B fuflit 
que  par  les  titres  de  création  il  ait  été  érigé  en 
titre  : ainfi , l’office  de  chancelier  de  France  n’cU 
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; poiiii  hèrédkatrc , mats  n'cA  pas  une  eonthùffiêh 

I vocable  à volonté. 

Au  contraire , il  y a des  charges  dont  les  fonc- 
tions font  perpétuelles  fit  ordinaires,  qui  cependant 
ne  font  que  de  fimples  commifions,  telles  font  celles 
des  confeillers  & lecrétaires  d'état , de  contrôleur 
général  des  finances,  dlnrendans  de  province , fi’c. 

On  doit  comprendre  dans  le  nombre  des  com~ 
nùjfons^  les  ambaiTadcs  , les  pouvoirs  donnés  pour 
traiter  avec  les  étrangers , les  charges  militaires  dans* 
les  corps  qui  ne  font  pas  toujours  entretenus , les 
lettres  particulières  de  fervice  données  aiu  officiers 
généraux,  aux  maréchaux  de  camp,  brigadiers,  corn- 
mifiâires  fie  contrôleurs  des  guerres,  qui  font  env 
ployés  pendant  le  cours  d'une  campagne.  En  effiet, 
quoique  le  titre  en  vertu  duquel  tous  les  officiers 
inpéricurs  militaires  ont  droit  de  commander , foie 
perpétuel  en  leurs  perfonnes , fie  qu'on  doive  tou- 
jours rendre  les  honneurs  dus  à leurs  qualiiés,  il 
leur  fuit  des  lettres  particulières  du  roi  pour  com- 
mander les  troupes  dans  le  rang  auquel  ils  ont  été 
élevés,  & CCS  Iciires  font  de  véritables  commijpons 
révocables  à la  volonté  du  roi. 

Commissions  Je  la  chancellerie  ^ font  des  lettres 
royaux  que  l'on  obtient  en  chancellerie  1 ponant 
permiffion  d’affigner,  de  mettre  un  jugement  à 
exécution,  ou  Je  faire  quelque  autre  exploit.  ' 

L’ordonnance  de  1667 , tit.  2 , art.  to , n'exige 
pas  de  prendre  une  coirmijfion  de  chancellerie  pour 
faire  affigner  quelqu'un  dans  les  tribun,iux  qui  ne 
jugent  pas  en  première  infiancc  ; mais  elle  cil  né- 
cclTairc  pour  traduire  fa  partie  adverfe  devant  les 
juges  d’appel , ou  en  première  in/lance  devant  un 
jii^c  en  dernier  reffion.  Ainfi  lorfqu’on  veut  faire 
affigner  quelqu'un  dire^ement  au  parlement , on 
ne  peut  le  faire  qu’en  vertu  d’ordonnance  ou  arrêt 
de  la  cour  , ou  en  vertu  d'une  commijpon  de  la 
chancellerie , à moins  qu'il  ne  s’agiffie  des  ducs  & 
paifs  , pour  niifon  de  leurs  pairies  ; des  hôtels- 
dieu,  hôpitaux,  ou  grands  bureaux  des  pauvres, 
qui  ont  droit  de  plaider  en  première  infiance  à U 
grand’chambre  du  parlement. 

De  meme,  lorfqu'on  veut  ineirrc  un  arrêt  à exé- 
cution dans  le  reiTort  du  parlement , on  obtient 
une  commijpon  en  chancellerie,  portant  pouvoir 
au  premier  huiffier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis 
de  le  mettre  à exécution , n y ayant  que  les  liuif- 
ficrs  de  la  cour  qui  puifîcnt  les  mettre  à exécu- 
tion , dans  tout  le  reffiort , fans  commijpon. 

On  obtient  auffi  en  chancellerie  des  commijpcns 
pour  divers  autres  objets , comme  j)our  le  para- 
chèvement d’un  terrier , pour  anticiper  fur  un  ap- 
pel , &c. 

Il  y a deux  fortes  de  commijpons  de  chancellerie; 
les  unes  que  l’on  obtient  dans  les  chancelleries  éta- 
blies prés  les  cours  fupérieurcs  ou  prés  des  préfi- 
diaux,  fuivanc  que  la  matière  efl  de  leur  reffiort;  les 
autres  que  l’on  obtient  en  la  grande  chancellerie 
de  France  : l’cfici  de  ccllcs-ci  cft  qu’elles  peuvent 
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tne  milet  ^ exécution  dans  tout  le  royaume , fans 
aucun  vifa  ni  parcMIu.  ' 

Les  commijjtons  s'obtiennent  aux  petites  chancel- 
leries établies  près  les  court  fouveraines,  ou  près 
les  prèTidiaux  pour  les  aflaites  qui  doivent  être 
pqitées  devant  ces  tribunaux  : .à  l'égard  de  celles 
<|iii  doivent  ène  portées  aux  confeils  du  roi , au 
grand-conlëii,&  aux  requêtes  de  l'hètel  en  dernier 
reiTort , elles  doivent  éne  expédiées  en  la  grande 
chancellerie. 

Depuis  la  réunion  des  prévôtés  aiu  bailliages  & 
fènéchauiTêes,  opérée  en  vertu  d’iin  édit  de  1749, 
ou  eil  difpenfé  de  prendre  des  ecmiwjffioni  en  chao- 
cellcries  pour  les  adaires  qui , avant  la  réunion , 
étoient  de  la  compétence  des  prévôtés  , châtelle- 
nies & viguerics.  Il  n'en  eil  pas  aulT|  befoin  pour 
les  alTignations  , données  en  première  inftance , 
aux  fiéges  préfidiaux  dans  les  lieux  cas  de  l'édit. 
£Ues  ne  font  pas  également  néselfaires  pour  ali- 
gner les  témoins  qui  doivent  dépofer  dans  une 
enquête. 

Les  huilTiers  ou  fergens  qui  procèdent  en  vertu 
de  çommiffion  de  chancellerie , doivent  en  donner 
copie  en  même  temps  que  celle  de  leurs  exploits. 

On  appelle , en  terme  de  chaocellerie , comimf- 
fian  tn  jommaiion , celle  qu'on  obtient  pour  faire 
aligner  quelqu'un  en  fommation  ou  garantie  ; 
& cammijîon  dt  pacifias  poficjforibus , les  lettres 
adreflântes  â un  juge  royal,  par  lerquelles  il  lui  ed 
mandé , me  fi  le  bénéticier  qui  a impéiré  ces  lettres 
cft  po^efleur  triennal  du  bénébee  contentieux , U 
ait  i le  maimeoir  & garder  en  la  polTelTion  de  ce 
bénéfee , fans  préjudice  du  droit  des  parues  au 
principal. 

Commission  de  gra.ce.  Depuis  un  temps  im- 
mémorial , la  bienfaifance  de  nos  rois  s'eft  mani- 
feftée  d’une  manière  particulière  à certaines  épo- 
ques de  leur  règne , telles  que  la  pompe  de  leur 
ucre  & la  nailTance  d'un  dauphin.  Plus  la  joie  de 
leur  peuple  a eu  un  grand  motif,  plus  ils  ont  cru 
devoir  l'étendre  fur  tous  leurs  fu|ets,  même  fur 
ceux  qui  paroilToleni  moins  dignes  d'y  prendre  part. 

A ces  figncs  de  félicité  publique,  le  lègifla- 
teur  a lailTé  tooiber  le  glaive  dont  la  judice  l’avoit 
armé. 

Des  aceufes  fugitifs  & qui , pour  fe  foudraire 
i des  condamnations  prononcées  contre  eux  , 
avoient  pade  dans  des  contrées  étrangères,  ont 
ère  rappellès  dans  leur  patrie , pour  y entendre 
prononcer  leur  grâce.  | 

Des  criminels  prêts  à être  conduits  au  fiipplice 
ont  vu  s'abante  l'échaflâud  fur  lequel  ils  ailoieni 
fubir  une  mort  honieufc.  | 

De  cet  ufage  louable  en  lui  - même , il  réfuU  | 
teroit  (ans  doute  de  grands  abus,  fi  une  judice  I 
éclairée  n'arrétoit  les  edets  d'une  indulgence  ex-  1 
cedive.  I 

Par  le  même  édit , qui  annonce  à tous  les  cri- 
Binels  errants  ou  retenus  prifonniers , que  fa  ma-  | 
jeilé  daigne  leur  àire  remife  de  la  peine  qu'ils  { 
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ont  encotmie , fi  les  crimes  dont  lîs  Te  Tont  rendis 
coupables  font  fuiccpubles  de  cette  taveur , le  roi 
crée  une  commtj/ion  composée  de  nuntres  des 
quêtes , qui  (ont  préridès  par  Ton  grand  - aum6* 
nier  «.'premier  dirpenfateur  des  a^es  de  Ta  biei>> 
^irance. 

Cette  commijffîon  ainfi  êiablie  reçoit  tous  les  mè* 
moires,  tous  les  placeri  qui  lot  font  préietitês 
par  les  accurés  qui , fous  Tes  aijfpiccs , doivent 
venir  Te  coniiieuer  prilonnicr« , pour  y obrenir 
des  lettres  de  grâce , qui  (ont  enfuite  rccUêes 
à la  chancellerie , & adicHees  aux  cours  ktuve* 
raines  où  le  procès  cfl  pendant,  pour  y être  eit- 
terinées.  • 

Dans  le  cas  oîi  Tacciifè  qui  s’cA  ainfi  rend» 
prironnier'fous  la  fauve  garde  de  la  cornmijfion , ft 
trouve  coupable  d’un  crime  tel  que  la  juAice  d;^ 
roi  s’oppofe  abfolumem  h fa  grâce,  on  lui  accorde 
un  nouveau  fauf-conduit  pour  fe  retirer  hors  dii 
royaume,  dans  un  délai  limité. 

Au  facre  de  Louis  XVI , plus  de  700  accufês  » 
unt  rugi[i&  que  fixés  dans  les  fers,  purent  le  bon- 
heur d ccliapper  à la  févéritè  de  la  loi. 

Dans  le  moment  même  où  nous  écrivons  coK 
article , une  nouvelle  commijfton  dt  , établie 
par  édit  du  28  février  1782,  k l’occafion  de  U 
naiiTance  du  daupliin,  cft  encore  occupée  de  ce 
miniAére  honorable  de  bonté  & d'indulgence. 

11  cA  nécefiairc  de  rapporter  ici  les  déclarnrions 
du  roi  en  vertu  dcfquelles  cette  dernière  commiffion  a 
été  créée,  afin  de  faire  connoitre  dans  quel  efpiTt 
elle  été  donnée , quelle  cA  l’ètcndue  de  fes  poir» 
voirs,  quelles  font  les  limites  que  Ton  y a appoc«* 
tées  , & afin  de  fixer  les  moyens  que  réquiié  fou»* 
vcrainc  emploie  pour  éviter  de  rendre  £1  bonté 
pour  les  coupables , AmeAe  k fes  autres  fujets. . 

<<  Commiffion  du  ^rar.d  f:(^u , qui  nomme  des  com^ 

V mijjaires  du  conft'u  four  tsjfiper  M.  le  grjnd- 
n aumônier  dans  l'examen  des  placets  qui  feront 
« pré  fentes  par  les  criminels,  À l'effet  d'obtenir  Im 
n g;race  que  fa  majejlé  veut  bien  accorder  en  can* 
n jfîderalion  de  la  naiffance  Je  Mgr.  U dauphin. 

» Louis  • d'c.  k nos  aînés  & féaux  confeillcre 
»>  en  nos  confeils  , maîtres  des  requêtes  ordinaires 
» de  notre  hôtel , les  ficurs  Brochet  de  Saim-PreA  ,• 
y>  Chaillou  de  Jon ville,  de  Tolozan  , fslur, 

M Le  bienfait  fignalé  dont  il  a plu  au  ciel  de 
» combler  nos  vœux , ceux  de  nos  bons  fujcH, 
n par  l’heureufe  délivrance  de  1a  reine,  notre 
» très<chère  epoufe  8c  compagne  , & par  la  natf- 
n fiince  d'un  dauphiis,  nous  ayant  eM^és,  à 
» l’exemple  des  rois  nos  prédccelfeurs,  unguliére- 
n ment  au  feu  roi  notre  aïeul,  k faire relTentir  les 
» cifeu  de  notre  clémence  k ceux  de  nos  fujets 
M qui , prévenus  de  crimes  ou  délits , y auront 
» recours  pour  des  cas  rémiAibles,  & qui.fe  trou- 
n verom  détenus  d^ns  les  prifons  de  notre  bonne 
» ville  de  Paris  8c  de  notre  ville  de  VerfinUes , 

».  même  de  ceux  oui  fe  remturom  Tolomaifcmens 
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n ibm  les  prifons  i)e  Verfailles , pendant  l'efpace  y 
» de  deux  mois , de  }our  & date  aes  prèfemes , il 
•>  nous  a paru  nèceilâire  de  faire  prialablement 
n vilîier  lefdiies  prifons , & examiner  les  caufes  de 
» la  djtemion  des  prifonniers  pour  fait  de  crimes 
» ou  délits , afin  de  ne  rendre  panicipans  de  nos 
» grâces  que  ceux  qui  en  feront  jugés  dignes. 

K ces  caufes , & autres'  i ce  nous  mouvant , de 
n l’avis  de  notre  cotifeil  & de  notre  certaine  fcicnce , 

» pleine  puilTance  & autorité  royale , nous  avons 
n commis  & député , & par  ces  prcfenies , fignées 
» de  notre  main,  commettons  « députons  pour 
i>  alTifler  notre  grand-aumônier , dans  1a  vifite  qui 
B fera  £iite  dés  prifons  de  nofd.  villes  de  Paris 
» & de  'Verfailles,  & examiner,  foit  avec  lui 
n conjointement , ou  les  uns  en  l'abfence  des  au- 
» très,  les  caufes  de  la  détention  des  prifonniers 
» qui  fe  trouveront  y avoir  été  conflitiiés  en 
» vertu  des  décrets  de  nos  cours  ou  des  juges  or 
» dinaires,  meme  de  ceux  qui,  dans  ledit  délai 
» de  deux  mo'is,  fe  feront  remis  volontairement 
» dans  les  prifons  dudit  Verfailles  ; faire  repré- 
» fcnier  les  charges  8c  informations  fur  lefquellcs 
B ceux  qui  font  aéltiellement  dans  lefdites  prifons , 
B auront  été  décrétés , 6c  procéder  aitx  interro- 
» gatoires  des  uns  8c  des  autres , fuivant  l'exigence 
» des  cas  ; auquel  effet  nous  enjoignons  à tous 
» greffiers , concietges , gardes  8c  geôliers  des  pri- 
B Ions  de  aofdites  villes  de  Paris  8c  de  Verfailles, 
» d’obéir  à notre  grand-aumônier  8c  i vous,  en 
» tout  ce  qui  concernera  l’exécution  de  la  pré* 
» fente  comiffton.  Voulons  que  par  vous  il  foit 
B dreffé  procès-verbal  fommaire , fur  l'examen  cpie 
n vous  aurez  fait  des  crimes  ou  délits  de  ceux  qui 
B auront  été  conflitués  prifonniers  par  autorité  de 
B juftice,  ou  qui  fe  feront  'remis  volontairement 
» dans  les  prifons  de  Verfailles i pour,  fur  le  rap- 
» port  cpii  nous  en  fera  fait , être  par  nous  incef- 
r>  famment  pourvu  é la  délivrance  de  ceux  dont 
B les  cas  fe  trouveront  rcmiflibles , fous  les  coa- 
B ditions  de  la  grâce  qu’il  nous  plaira  de  leur  ac- 
B corder  ; de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  8c 
B commiflion  c car  tel  ejl  notre  pltijir.  Donné  à 
a Verfailles,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de 
B février , l’an  de  grâce  tySi , 8c  de  notre  régne 
B le  huitième.  Signé  Louis  ; 8c  plus  bas , par  le 
» roi , ligné  Anuïot  ; 8c  fcellée  du  grand  fceau  de 
B cite  jaune  ». 

Cette  déclaration  ne  fiic  pas  plutôt  publiée , 
qu’une  foule  d'acenfés,  de  condamnés,  vinrent  de 
toutes  parts  fe  conlBtuer  dans  les  prifons  de  Ver- 
ftûlles,  pour  y participer  éla  faveur  de  la  commijjîon  ; 
mais  comme  d’un  côté  il  n’étoât  pas  poffiblc  de 
préfenter  l’un  après  l’autre , le  rapport  du  procès 
de  chaque  aceufé,  à fa  majefté,  afin  d'obtenir  à 
mefure  fa  délivrance  8c  fes  lettres  de  grâces  ; que 
d'un  autre  côté  on  aiiroit  couru  le  lifque  de  pro- 
longer trop  long-temps  la  captivité  de  ceux  qui 
s’étoient  rendus  fur  le  champ  en  prifon,  8c  dont  les 
délits,  étoicm  graciables , fi  l’on  eût  retardé  cette 
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déHvrapce  jufqu’au  moment  où  la  commijfion  auroir 
été  à même  de  faire  un  rapport  général , fa  majefté 
rendit,  fur  la  repréfentation  de  fon  grand-aumô- 
nier, le  9 juin  1781,  la  déclaration  fuivante,  en-, 
regiftrèe  en  parlement , le  1 8 du  même  mois. 

M Louis,  frc.  h tous  ceux,  6-c.  Salut.  Voulant; 
» à l’exemple  des  rois  nos  prédéceffeurs , fignaler 
» notre  joie  à l'occafion  de  la  naiftance  d’un  dan- 
» phin , 8c  témoigner  la  reconnoilTance  du  bien- 
» fait  dont  le  ciel  nous  a comblé , par  des  aâes  de 
B clémence  en  faveur  des  prifonniers  que  la  na- 
» ture  de  leurs  crimes  ne  rend  pas  indignes  de  grâce , 
» nous  nous  fommes  fait  rendre  compte , fuivant 
» l'ufage  ordinaire,  en  notre  confeil,  par  notre 
» couiin  le  cardinal  de  Rohan , grand-aumônier  de 
» France , de  l’examen  qu’il  a fait  avec  les  fieurs 
» Brochet  de  Saint -Preft,  Chaillou  de  lonville  , 
» de  Tolozan , (r'e.  maîtres  des  requêtes  de  notre 
» hôtel , des  prifonniers  qui  font  actuellement  dé- 
» tenus  pour  crimes  dans  les  prifons  de  notre  bonne 
» ville  de  Paris , 8c  de  la  qualité  des  cas  dont  ils 
» font  acculés;  8c  ayant  reconnu  que  le  grand 
» nombre  de  procès  defdits  prifonniers  exige  un 
» temps  plus  confidérable  pour  leur  examen,  8c 
» cependant  délirant  de  délivrer  promptement  ceux 
» dont  les  procès  ont  été  vus  8c  examinés , 8c  qui 
» nous  ont  paru  pouvoir  participer  aux  grâces  que 
» avons  réfol  U d accorder  en  cette  occafion , nous 
» en  avons  fait  dreflêr  un  état  d-attaché  fous  le 
» contre-fcel  des  préfentes  ; nous  réfervant  de  faire 
» reflentir  les  effets  de  notre  clémence  i ceux  des 
» prifonniers  dont  les  procès  n’ont  pttint  encore  été 
» examinés , 8c  qui  nous  en  paroiiront  fufceptibles  , 
» é mefure  que  notre  coufin  le  cardinal  de  Rohan 
n nous  en  rendra  compte , d’après  l’examen  qui  en 
n fera  fàiu  Mais  comme  nous  voulons , fuivant  ce 
» qui  s’efl  pratiqué  en  pareil  cas , que  ceux  que  nous 
» avons  jugé  dignes  des  effets  de  notre  bonté , en 
B jouillisni  dès-é-préfent , fans  les  difpenfer  néan- 
» mcinf  des  régies  établies  par  nos  ordonnances  ; 
» à l’ég»d  de  ceux  tnii  obnennent  des  lettres  de 
» rémiuion  ou  aunes  lettres  de  grâce , nous  avons 
» jugé  i propos  de  condlier  les  aâes  de  notre  clé- 
» mence  avec  ce  que  nous  devons  i la  juftice , en 
» vous  fâifant  connoitre  nos  intentions.  À ces  caufes 
n 8c  autres  il  ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre 
» confcil,  8c  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puiffance 
» 6c  autorité  royale , nous  avons  dit , déclaré  8t 
» ordonné , 8c , par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
» main,  difons,  déclarons  8c  ordonnons  , voulons 
» 8c  nous  plait  que  tous  les  prifonniers  contenus 
n clans  l'état  attaché  fous  le  conue  - feel  des  pré- 
» fentes  fignées  de  notre  main,  8c  contre  - fignées 
» par  un  de  nos  fecrétaires  d’état  8c  de  nos  com- 
» mandemens , foient  inceflâmment  délivrés  8c  mis 
» hors  de  prifons  ; à l’effet  de  quoi  nos  préfenres 
» lenres-patentes  8c  le  rôle  qui  y eft  attaché , fe- 
» ront  remis  entre  les  mains  de  notre  grand -au- 
» mônier j enjoignons  aux  greffiers  8c  concierges  des 
» prifons  de  mettre  lefdiis  prifonnien  en  Ùbeité, 
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■ & ce  conformimem  aux  prèfemes;  quoi  (âUânt, 

V ils  en  demeureront  bien  & valablement  déchargés  ; 

» le  tout  i la  charge  par  lei'dits  ptironniers  d'obtenir 
•>  nos  lettres  de  rémiflion  ou  pardon  en  la  forme 
» accoutumée , & ce  dans  trois  mois , k compter 
» du  jour  de  l’enregUlrement  des  préfentes,  pour 
» être , lorfqu'ils  fc  feront  remis  en  état , procédé 
» à reniérinemant  defilites  lettres  fuivant  les  régies 
» 6t  les  formes  ordinaires, ainfi  qu'il  appartiendra; 

» &,  faute  par  eux  d'avoir  obtenu  lefdites  lettres 
» dans  ledit  temps  de  trois  mois , & icelui  palfé , 

» nous  les  avons  déclarés  & les  déclarons  déclius 
n de  l'effet  & bénéhee  dus  prefentes  ; voulons  qu'a 
» b requête  des  parties  civiles  ou  de  nos  procu- 
» teuts  généraux  U leurs  fubAimts , ils  puilTent  être 
» arrêtés  & réintégrés  dans  lefdites  prifons , pour 
n être  leur  procès  fait  & parfait,  & jugé  fuivant 
n la  rigueuc,  de  nos  ordonnances;  nous  rêfervaut 
» de  faire  relTentir  les  effets  de  notre  clémence  à 
» ceux  qui  font  détenus  dans  les  prifons , en  vertu 

des  decrets  prononcés  par  nos  cours  ou  par  les 
a juges  ordinaires,  antérieurement  au  rS  février 
a lySr,  dont  les  procès  n’ont  pu  encore  être  exa- 
a minés  parlescommiffairesparnous  à ce  députés, 
a fans  toutefois  que  ladite  referve  puilTe  s’étendre 
a aux  procès  de  ceux  qui  auroient  été  conflitués 
a prifonniers  depuis  le  a8  février  lySi,  ni  aux 
a procès  de  ceux  qui  ne  fe  feroient  pas  conflitués 
a volonairement  dans  les  prifons  dans  le  délai  de 
a deux  mois , i compter  dudit  jour  z8  février  1781. 
a Si  donnons  en  mandement^  &c. 

On  ne  peut  trop  louer  le  zèle  avec  lequel  cette 
tommjjion  a répondu  à b confiance  dp  fouverain. 

Toutes  les  prifons  de  Verfâilles,  de  la  capitale 
ont  été  vifitées  par  le  grand  - aumônier  & par  les 
magiflrats  nommés  pour  féconder  fon  honorable 
fonâion. 

Des  prifonniers  chargés  de  chaînes  ont  vu  leur 
augufle  libérateur  pénétrer  dans  leurs  cachots  pour 
recueillir  de  leurs  bouches  leurs  plaintes  & leurs 
foUicitations. 

Déjà  une  multitude  de  procès  ont  paffé  fous  les 
yeux  de  ce  nibunal  de  miféricorde. 

Si  plufieurs  aceufés  n’ont  poim  encore , au  mo- 
mem  où  nous  écrivons , obtenu  leur  liberté  & vie , 
Us  né  doivent  amibuer  ce  retard  qu’l  des  motifs 
que  diélqjt  b prudence. 

D eft  u dangereux  de  faire  rentrer  dans  la  fo- 
ciété  des  hommes  enclins  au  vol , au  brigandage 
& k tous  les  crimes  dont  l’humanité  eA  fouillée, 
6ns  être  fur  qu'ils  ne  fe  rendront  pas  coupables 
des  mêmes  défordres  ! 

Cefl  cette  confidération  qui  nous  a déterminé 
i mettre  fous  les  yeux  de  b commijion  aâuelle  un 
chapitre  qui  eA  inféré  dans  le  fécond  volume  de  . 
DOS  Kefiexioas  philofofhi^ues  Jur  U csvilt/aiion.  Les 
vues  qui  font  renfermées  dans  ce  chapitre , ont  été 
fi  bien  accueillies  & ont  paru  devoir  produire  un  fi 
bon  effet , que  nous  croyons  devoir  les  configner 
ici  pour  leur  imprimer  un  caraâcre  plus  duiwle. 
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De  [û  comm't£ion  it  grâce , établi*  par  édit  du  28 
fivrier  1^82, 

Quel  jour  heureux  que  celui  oit,  plongé  depuis 
plufieurs  années  dans  Inorrcur  d'un  cachot  protond 

fermé  à la  lumière , un  captif  entend  tout-à-coup 
une  voix  qui  lui  cric  ; tu  touches  au  terme  de  tes 
maux,  on  va  te  rendre  à la  clarté  du  jour;  ton 
forr,  pire  que  celui  des  plus  vils  animaux , crt  changé  ; 
la  n:.lf.ancc  d’un  dauphin  te  relève  à ia  condition 
d«  autres  hommes  l 

Ce  jour  fl  dofiré  cft  arrivé  pour  plufieurs  prifon- 
niers qui  dépcriiToicnt  de  douleur  & d’ennui  dans 
une  aB’reufe  captivité.  \}nc  commijjîon  de  grâce,  inf- 
tituce  par  un  louveraln  qui  réunit  le  titre  de  boa 
à celui  de  jufte , a paru  au  milieu  des  criminels 
comme  une  fource  d indulgence  & de  miféricorde* 

On  peut  le  dire  à la  gloire  de  l’augufle  chef  de 
cette  commtjftcn , &.  des  magiflrats  qui  la  compofent , 
jamais  ! humanité  , la  bicnfâifance  ne  fe  montrèrent 
plus  aélives,  plus  infatigables.  Jamais  elles  ne  dé- 
vorèrent avec  héroifmc  plus  de  dégoûts.  Je  l’ai  déjà 
publié  , & je  me  plais  à le  répéter,  pour  l’honneur 
de  1a  religion  unie  a la  fagclfe  de  la  philofophie 
6c  à l’agrément  des  letn’cs,  un  prince  revêtu  de  la 
pourpre , vraiment  diene  d’être  le  grand-aumônier 
de  Louis  XVI  (le  caruinal  de  Rohan  ),  n’a  pas  dé« 
daigné  de  pénétrer  dans  les  fombres  cachots  de  nos 
priions,  de  defeendre,  <1  la  lueur  des  flambeaux, 
dans  les  plus  obfcurs  fouterreinsde  Bicétre , de  faire 
paffer  fous  fes  yeux  cette  troupe  hideufe  d’aceufés 
de  coupables  de  tout  genre , de  toute  efpèce  > de 
les  imcTTOgcr  avec  bonté  , de  s’enquérir  acs  caufes 
de  leur  détention  , de  recueillir  leurs  plaintes,  d*en 
pefer,  d’en  vérifier  les  motifs. 

11  cA  bien  à dcfîrer  que  cette  commijjîon  A fàge- 
ment  établie  prolonge  fes  heureufes  fonélions,  jette 
fes  regards  fur  tous  Tes  abus  qui  lui  font  dénoncés, 
ne  fç  lalTc  point  d’entendre  Icsjirières  des  miféra- 
bles  qui  rimplorcnt.  £Uc  fera  f^s  doute  bien  des 
fois  imponunée  par  des  hommes  fouillés  de  vices, 
de  crimes  6c  d’impuretés,  par  des  coupables  qui 
femblent  être  organifès  pour  le  vol , pour  rùijm-- 
tice,  6c  qu’il  feroit  par  cette  raifon  dangereux  de 
faire  rentrer  dans  U loclété  fans  au  moins  apporter 
des  entraves  à leurs  facultés.  Mais  aufÜ  la  voix  plain- 
tive d’un  mallieureux,  d’un  opprimé  qui  ne  demande 
que  juflice  6c  protcélion , fe  mêlera  quelquefois  aux 
vaines  clameurs  des  criminels  1 6c  alors  quel  dédom- 
magement pour  de  dignes  maeîArats , que  le  fen- 
timent  intérieur  d'avoir  tiré  oe  l’abime  dés  fouf- 
frances  6c  de  l’humiliation  un  honnête  citoyen  , vic- 
time de  l’erreur  6c  de  la  calomnie  ! 

CeA  encore  une  belle  tâche  à remplir  que  celle 
d’attirer  le  pardon  du  fouverain  fur  des  couples  qui 
ont  expié  leurs  fautes  par  la  longueur  ou  la  rigueur 
de  leur  détention.  Mais  il  cA  un  bien  plus  du^le,. 
plus  étendu , qui  peut  naître  de  la  création  de  cette 
commijfton , 6c  lui  mériter  à jamais  la  reconnotAance 
de  fcoos  ceux  que  le  malheur  ou  une  rigoureufe 
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équité  amèneront  dans  ccnc  maifon  de  force , qw'i  eft 
toui-à'b-t'oisrafylc  de  la  mifère»  du  délire  &c  du  vice. 

L'objet  qui  mérite  le  plus  d'exciter  le  zèle  & la 
furveillancc  de  ce  nouveau  tribunal , c'efl  d'y  faire 
régner  la  modération  , la  tempérance  & la  juAice; 
de  concilier  une  févériié  néceflaire  avec  les  loix 
de  rhumaniic.  Nous  voudrions  pouvoir  répondre 
à ta  conAance  dont  on  nous  a honoré,  préfcnter 
ici  quelques  vues  utiles  fur  un  fujci  déplorable  fans 
doute,  mais  qui  n'cA  pas  indiiîéreni  pour  les  hom- 
mes qui  ne  comptent  pas  pour  rien  les  foullrances 
de  leurs  fcmblublcs. 

Ceux  qui  ont  lu  avec  quclc(uc  attention  ce  que 
j'ai  écrit  iur  les  prifons  civiles  éi:  Icsprifons  d'étar, 
ne  m’aceuferont  pas  de  prêcher  l'impunité  ou  de 
vouloir  rendre  imprudemment  à la  fociétc  tous  les 
perturbateurs.  S'il  importe  à la  traïquillité  publique 
* qu'un  odieux  fcclérat  périme  par  le  fer,  il  faut  qu'il 
expire  ; fi  de  l’appareii  que  l'on  doit  donner  à Ion 
fupplice,  il  doit  réfulter  un  grand  effroi,  feiil  ca- 
pai)lc  d’arrêter  d’autres  hommes  entrainés  vers  les 
mêmes  crimes,  je  demande  que  fon  jugement  foit 
proclamé, que l’cxcciuion  s'en  faifc  dans  la  place  la 
plus  vaAe,  que  la  fouie  y foit  appellée,  afin  que 
cet  exemple  de  févérité  demeure  long*temps  fous 
les  yeux  du  peuple , & laiffeiine  imprelHon  terrible 
dans  fes  cfpriîs. 

S'il  exifle  des  citoyens  tellement  ponés  à la  ra- 
pine , au  trouble,  que  le  rcfped  dû  aux  propriétés  , 
que  la  fiireté  publique  & l'honneur  des  familles  cxt« 
gem  leur  détention  abfolue,  je  demanderai  qu'ils 
folcnt  renfermes  dans  une  enceinte  d'où  ils  ne  puif* 
fent  s'échapper.  Mais  loriqiic  la  fociété  aura  rempli 
cet  aélc  de  rigueur,  nécenaire  à fa  confervatien,  il 
lui  rcAcra  qtielque  chofe  à faire  pour  ces  captifs  qui , 
malgré  leurs  imperfeftions , n'en  appanicnnent  pas 
moins  à l’humanité.  Je  n'ignorc  pas  combien  U cA 
dilHcilc  de  ramener  à‘  la  probité , à l’amour  du  tra- 
vail , à l’cfprit  d’ordre  &:  de  juAice , des  hommes 
fans  principes , qui  fe  font  fait  une  habitude  de  loi- 
fivete , & qui  ne  favent  pas  réfiAer  aux  mouvemens 
de  leurs  palfions.  Mais  je  fuis  convaincu  qu'il  y a 
moins  encore  de  maladies  incurables  au  moral  qu'au 
phyfique,  lorfqu'on  veut  bien  fc  donner  les  loins 
réccAÎüres  pour  les  guérir.  La  force  du  befoin  ou 
l'idée  de  rendre  fa  condition  meilleure  en  dérobant 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  peuvent  fculs  pouffer 
l'homme  au  larcin  : il  n'eA  pareffeux  que  parce  qu'il 
trouve  plus  de  douceurs  dans  le  repos  que  dans  la 
gêne  014  1^  contention  du  travail.  La  violence  de 
les  emponemens  réfulte  ordinairement  de  l'aé^ivité 
de  fon  fang&  de  la  liberté  qu’il  a Uüffée  aux  mouve- 
mens qu'il  éprouve.  Mais  s’il  étoii  polTiblc  de  mettre 
un  homme  reconnu  pour  être  enclin  au  vol , dans 
une  fituation  telle  qu’en  cédant  à fon  penchant  hon- 
teux , il  ne  gagnât  que  très-peu , & courût  au  con- 
traire le  rifquc  d’éprouver  un  changement  trèsrpé- 
piblc  dans  fa  condition , croit-on  qu’avec  le  temps 
on  ne  parviendroit  pas  k lui  faire  refpeéler  U pro- 
priété d'auir^i  ? 
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Seroît-î!  donc  impoffîble  de  faire  comprendre  k 
un  homme  engourdi  dans  la  pareffe,  que,  n’avant 
rien,  U faut,  ou  qu’il  manque  de  tout,  ou  quM  fe 
mette  en  état  d'acquérir  le  ncceffaire  ; que , pour 
payer  ce  que  fes  appétits  renaiffans  lui  demandent» 
il  faut  qu'il  en  gagne  la  valeur  par  un  travail  quel- 
conque ? 

J'avoue  que  je  me  refùferat  toujours  â croire 
qu'il  cxiAe  beaucoup  d'êtres  raifonnablcs , affez  en- 
racinés dans  l'oifiveté , affez  ennemis  de  leurs  fens  • 
pour  mieux  aimer  endurer  la  faim , le  froid  & toute 
efpéce  de  privation,  plutôt  que  de  partager  avec 
leurs  camarades  les  bons  alimens  & les  vetemens 
chauds  qui  feroient  le  prix  du  travail. 

Quelque  indocile , quelque  violent  que  l’on  fup- 
pofe  un  perturbateur,  s'il  n’étoit  privé  de  fa  liberté 
que  parce  qu'il  auroit  abufé  de  la  force  ou  de  fa 
fupériorité , s’il  n'avoit  l’efpoir  d'étre  rendu  à 1% 
fociété,  qu'apres  avoir  prouvé,  pendant  le  temps 
d’une  détention  limitée,  une  difpDfuion  volontaire 
à recourir  toujours  aux  tcgles  de  juAicc  , établies 
parmi  fes  compagnons  de  captivité,  foit  pour  avoir 
fatîsfaâion  d’une  offenfe , foit  pour  obtenir  la  ré- 
paration d’un  tort,  croit -on  qu’à  moins  d’un  dé- 
rangement furnaturel  dans  fon  imagination , on  ne 
parviendroit  pas  à calmer  fes  empoitemens , & à 
le  foymettre  infenfiblcmcnt  au  joug  de  la  lôi^ 

La  difcipline  militaire  nous  apprend  ce  qu'une 
éducation,  même  tardive,  peut  faire  fur  l'homme. 
Elle  nous  prouve  qu'on  détourne  des  individus 
lourds , grollicrs  & fans  principes  , du  vol , de  la 
lâcheté , ^ que  l'on  arriveroit  au  point  de  les  cor- 
riger de  toute  efpéce  de  débauche,  fi  l’on  y ap- 
portoit  le  même  foin  qu’à  leur  infpirer  du  courage 
& une  docilité  craintive  pour  tous  les  ordres  de 
leurs  chefs. 

Je  n'anprouverai  jamais  qu'on  Axe  dans  nnaéHon 
des  m<ilneureux  dont  tous  les  vices  y ont  fouvene 
pris  naiffance.  , 

EA-cc  dans  la  folimde  d'un  cah.inon  on  dans  l'hor- 
reur d'une  falle  de  force,  que  le  moral  d'un  cfcroc, 
d'un  libertin  fe  puriAcra  r EA-ce-là  qu’il  acquerra 
la  poffibilité  6c  cootraAcra  l’habitude  de  vivre  de 
fon  falairc , le  jour  où , rendu  à la  liberté , il  faudra 
qu'il  paie  fon  pain,  fon  lit,  fes  vetemens?  A ‘quoi 
un  mlfcrable  captif  dont  tous  les  inAans  s'écoulent 
dans  la  gène  6c  dans  l’abandon,  peut-il  longer?  U 
ne  doit  réver  qu'aux  moyens  de  brifer  la  porte  de 
fa  prifon , 6c  d’en  percer  les  murs.  Mais  bientâc 
il  retombe  dans  une  efpéce  d’abrutiffement  ou  de 
rage  en  fenrant  rinutilite  6c  le  danger  de  fes  efforts. 
Qu'on  fe  peigne  une  troupe  de  bandits  enpffés 
péte-méle  dans  une  même  cliambre , couchés  fur 
la  meme  paille , 6c  auxquels  on  apporte , tous  les 
jours  à une  certauie  heure,  de  greffiers  alimens, 
comme  à de  vils  animaux  renfermés  dans  une  mé- 
nagerie. Maudire  leurs  gardiens , prendre  en  aver- 
fion  l’efpêce  humaine , confpirer  contre  elle , fc 
perfeélionner  dans  la  fubtiUté  du  larcùi , fe  plonger 
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îSuu  Iliôrreur  des  vices  les  plus  homoor,  voilà 
remplrâ  de  leur  temps.  Ainfi , su  lieu  de  purifier 
le  crime , on  ne  fait  qu'achever  U corruption  du 
criminel. 

Il  me  femble  qu’il  feroii  pofTible  de  faire  tourner 
cette  captivité  au  profit  de  l'état  qui  paie  des  gardiens , 
qui  entretient  des  fbrterefTes , & encore  plus  à l’avan- 
tage des  prifonniers  qui,  ne  devant  jamais  être  con- 
damnés à une  éterneUc  détention , ne  peuvent  être 
trop  préparés  à rentrer  un  jour  utilement  dans  l’ordre 
de  la  fociété.  Pour  réunir  ce  double  point  d’utilité , 
je  ferois  conftniire , dans  un  bâtiment  adhérent  à cer- 
taines prifons  d’état,  divers  aitcliers  difpofés  pour 
recevoir  des  maîtres  qui  s’engageroient  à montrer 
leur  métier  à ceux  des  prifonniers  qui  nauroient 

{>as  une  fortune  fuflifante  pour  exifler  un  jour  fans 
e fecours  d’une  profrlTion  lucrative.  Ces  mêmes 
niaitres  foumiroient  de  l’ouvrage  à ceux  qui  feroient 
en  état  de  travailler  utilement.  On  donneroit,  all- 
ant qu’U  feroit  pofTible , aux  prifonniers  la  liberté 
de  choifir  le  métier , & même  Tart  pour  lequel  ils 
fe  fentiroient  le  plus  de  difpofitions.  Il  feroit  facile 
de  leur  afliirer  de  l’ouvrage,  ainfi  qu’aux  maîtres  qui 
les  emploieroient.  Il  faut  des  fouliers,  des  guêtres, 
des  bas,  des  chapeaux,  des  toiles  pour  les  foldats, 
des  galons,  des  boutons  pour  leurs  uniformes  : on 
tireroit  toujours  ces  foutnituics  par  préférence  des 
prifons  d’état , & même  des  autres  prifons  civiles 
où  Ton  entrefiendroit  par -là  un  continuel  moyen 
'de  bAnir  l’oifiveté  & d’alimenter  l'iiidigcnce. 

Afin  tfinfpirer  le  goût  du  travail , &.  de  mener 
l'ouvrier  à la  perfeSion , au  lieu  de  condamner  un 
coupable  à un  temps  vague  8t  illimité  de  prifon  , 
on  exigeroit  de  lui  quil  rendit  une  certaine  quin- 
tiié  de  bas,  de  fouliers,  d’aunes  de  toile,  fre.  Tout 
l’ouvrage  qui  ne  feroit  pas  jugé  bien  fait  par  les 
infpeâeurs,  feroit  compté  pour  rien.  6c  alongcroit 
d’autant  la  captivité  du  priionhier  mal- habile. 

Il  fàudroit  être  à cet  égard  de  la  plus  grande 
juftice , afin  d’entretenir  toujours  fous  les  yeux  de 
ces  coupables  l’image  d'une  venu  qui  leur  cfl  fou- 
vent  étrangère. 

Jamais  on  ne  laifTeroit  fortir  un  priibnnier  que 
referoquerie , la  pareffe  8c  b débauche  auroient 
amené  dans  une  inaifon  de  force,  qu'il  n’eût  mis 
en  réferve  fur  (on  falaire  une  Ibrame  fuflifante  pour 
fc  procurer  les  outils  néccffaircs  à fon  métier , & 
vis're  au  moins  un  mois  de  fes  épargnes.  Par  ce  ré- 
glement, on  rendroit  ces  hommes-Ià  fübrcs,  éco- 
□omes  8c  laborieux. 

Les  filoux  feroient  précifément  les  gardiens  des 
effets  des  autres  prifonniers  : & celui  d’entre  eux 
qui  feroit  convaincu  d’avoir  détourné  le  mobidrc 
des  objets  confiés  à fa  garde,  feroit  puni,  non  par 
rhorreur  du  cachot  ou  le  poids  des  fers,  mais  par 
le  chiriment  qu’on  inflige  fi  fréquemment  a la  Chine , 
& par  une  prolongation  de  captivité.  Ges  punitions 
intérieures  ne  s'orilonneroient  qu’avec  modération^, 
& après  UD  jugement  rendu  ur.animenisot  par  les 
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chefs  de  U malfon , du  nombre  defqueîs  devroit 
toujours  6tre  un  homme  de  loix.  On  habitueroit 
ainfi  ces  ennemis  de  nos  propriétés  à regarder  la 
chofe  (Tun  autre  comme  facrée  , & à compter  pour 
rien  la  faculté  dV  toucher. 

Peut-être  ne  (noit-il  pas  inutile  au  progrès  des 
fciences  d'accorder  à ceux  qui  auroient  un  goût  dé- 
cidé pour  U leélurCq  pour  le  deftn,  pour  les  ma- 
thématiques , dos  livres , des  crayons  & des  inf- 
trumens?  & s'il  rèfultoit  de  leurs  études  quelques 
découvertes  dans  la  fcience  à laquelle  ils  fe  feroient 
appliqués»  l'admini^lration  leur  adjugeroit  une  ré- 
compenfe  » 6c  leur  fuccès  leur  tiendroit  lieu  de  plus 
ou  moins  de  temps  de  captivité. 

On  pratiqueroit , pour  cet  objet , des  (ailes  par* 
ticulières  d'étude,  ou  les  prifonniers  mieux  élevés, 
plus  éclairés  que  les  autres,  pourroiem  fe  réftigier 
dans  les  heures  qui  ne  feroient  pas  confacrces  au 
travail  des  mains.  En  s'appliquant  à l'étude  des  lan- 
gues mortes  ou  étrangères,  ils  parviendroient  à fe 
rendre  uo  jour  digne  de  répandre  l'inlhiiéhon  dan» 
la  fociété , & acquerroient  un  moyen  de  plus  d'y 
exiger  honorablement. 

Les  prifons  d’état  n'étant  pas  des  lieux  de  def- 
truêhon,  mais  ne  devant  au  contraire  être  confer- 
vées  que  dans  rimemion  de  corriger,  d'améliorer 
les  hommes  qui  y font  renfermés,  je  n'ai  pas  be- 
foin  de  dire  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à la 
confervation  des  corps , comme  les  bains , l'exer- 
cice, devroie  être  preferit  aux  prifonniers. 

Le  fiijet  que  je  tniitc , exige  c|uc  j'abaiiTc  les  yeux 
fur  ce  qui  déshonore  le  plus  lefpècc  humaine;  je 
veux  parler  de  ces  captifs  que  des  goûts  dépravés 
ont  rendu  les  ennemis  de  la  nature  & les  tléaua 
de  la  pc^uUtion.  • 

Des  motifs  refpe^blcs  femblent  avoir  adouci , 
k l'égnrd  de  ces  criminels,  la  févérité  de  la  loi.  La 
jeunelTe  qu'on  ne  peut  trop  retenir  dans  rignorance 
des  vices  dont  clic  ne(l  pas  encore  atteinte,  n'e(l 
plus  éclairée  fur  d’horribles  déréglemens  par  un  fup- 
plice  effrayant.  Des  bûchers  ne  font  plus  allumés 
pour  conlumer  des  hommes  qui  ont  brûlé  d’une 
Hamme  honteufe.  Mais  ces  coupables,  renierméi 
dans  un  antre  de  corruption , y éprouvent  un  châ- 
timent onéreux  à l'état  & Aérilc  pour  la  fociété. 

Je  penfe  qu'il  feroit  d'une  juftice  plus  éclairée 
de  les  condamner  â des  travaux  folitaircs  ; peut-être 
fercitU  pofTible  de  détruire  en  eux,  par  le  choix 
des  alimens , le  germe  de  leur  débauche  ; de  les 
conduire  infenfiblement  à un  tel  refroidifTement , 
que  leurs  dcfirs  criminels  s'y  eteieninent  pour  ja- 
mais; cn6n  de  ne  les  rendre  à la  (ociété,  que  lorf- 
qu'on  feroit  bien  affuré  qu’ils  ne  pourroiem  plus 
y porter  le  fcandale  ? 

Je  l'ai  déjà  dit,  & je  nepeux  trop  infiAer  fur  ce 
point  : il  feroit  bien  à dcfirer  que  l’adminiOration 
accordât  aux  prifonniers  des  commifTaircs  qui  vifi- 
taH'ent  au  moins  deux  fois  par  an  ces  prifons  d'état  ; 
qui  rc^ufTent  leurs  mémoires  ;qui  les  incerrogead'ent; 
qui  ûilTcot  leurs  appuis  contre  jeurs  gardiens;  qui 
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tempénâTent  ranimofitè  de  leurs  famUtes;  ipii*  par 
leurs  rapports,  miflent  un  terme  à une  punition 
trop  prolongée  ; eiijîn  qui  les  fauvaflem  du  oulhcur 
d’étre  oublies 

Je  me  rappelle  avec  plaiTir  le  vau  humain  qu*a 
exprimé  devant  moi  le  prince  donc  j*ai  proclamé 
les  vertus , e'tjl  de  pouvoir  combUr  totu  Us  /outer- 
reins  profonds  où  IJiumunttè  ejl  enterrée  vivante.  Si  un 
criminel  a mérité  de  ne  plus  voir  le  jour,  qu*on  lui 
ôte  la  vie  ; mais  que  le  dernier  bien  de  l'homme  , 
rafpeél  du  ciel,  ne  lui  ibit  jAmais  ravi,  tant  quîl 
doit  rerpirer.  Cet  édit  qui  ordonne  la  rupprelfion 
des  cachou  dans  toutes  les  prifons,  cet  edU  inf- 
piré  par  la  juflice  Sc  diâi  par  U bonté  de  notre 
monarque , ne  doit  recevoir  aucune  reflriil^ioii.  Mal- 
heur aux  fujeu  d'un  empire  qui  oferoient  mettre  des 
limites  ou  apporter  des  obftacics  aux  aâes  d'huma- 
mté  des  rois. 

PuilTent  ces  rues , fuiccptibles  £uis  doute  de  per- 
feâion,  préparer  les  lages  réformes  qui  ont  déjà 
été  conçues  par  la  commiffton  de  grâce  ! PuilTe  cette 
commijfien  falutaire  renaitre  à des  époques  moins 
rares  que  celle  qui  lui  a donné  l’exilWnce  ! PuilTe- 
l-ellc  étendre  un  jour  fes  regards  protcâeurs  fur 
toutes  les  prifons  du  royaume,  afin  que  tous  les 
fujeu  du  même  monarque  relTentent  élément  les 
douces  influences  de  ù bonté  paternelle  ! 

Nous  n’avons  plus  à ajouter  qu'une  Gmple  ob- 
fervation. 

Par  l'édit  du  ï8  février  1781 , fa  majeflé  femble 
borner  l'cfTct  bicnfàifant  de  la  commijUion  aux  aceufés 
renfermés  dans  les  prifons  de  la  capitale , ou  à ceux 
qui , errans  & fugitin , viendroient  fe  rendre  volon- 
tairement dans  celles  de  V criailles.  Mais  comlnen  d'ac- 
eufés , retenus  dans  les  prifons  des  autres  parlemens 
du  royaume  ou  dans  les  prifons  d'état , iituces  loin  de 
la  capitale , avoient  droit  à U mime  faveur  I fujeu 
du  mime  prince,  pourfuivis  par  les  mêmes  loix , 
pourquoi  la  meme  caufe  n'agit  - elle  pas  fur  eux  î 
La  naiiTance  du  dauphin  de  la  France  doitavtùr  la 
même  influence  fur  tous  les  François. 

Quand  cette  réflexion  ne  feroii  pas  Tenue  de 
nous-mimes , elle  nous  auroit  été  fuggérée  par  les 
gémifTcmens  d’une  multitude  de  prisonniers  épan 
dans  diiTéremes  prifons  du  royaume,  & qui  fe  font 
livrés  à un  efpoir  trompeur , lots  de  la  naiflânee 
du  dauphin.  Si  nous  nous  étions  fouftraiu,  difoient 
les  uns,  à h rigueur  de  nos  décrets;  fi,  au  beu 
d'obéir  à la  voix  de  la  juftice , nous  etifiions  fui 
dans  une  terre  étrangère , il  nous  fiiffiroil  de  nous 
rendre  aujourd'hui  dans  les  prifons  de  VerfaiUes  pour 
obtenir  I.1  grâce  à laquelle  nous  avons  droit  de  pré- 
tendre. Qu’importe , difment  les  autres , que  le  délit 
dont  nous  fommes  aceufés,  ait  été  commis  dans  le 
refTort  du  parlement  de  Bordeaux , de  Grenoble  ou 
de  Paris,  fommes-nous moins  lesfujois  du  roi  qui 
daigne  faire  grâce  à ceux  qui  ont  enfreint  feS  loix  ? 
Faut  - il  que  nous  perifiions , parce  que  nous  fe- 
rons jugés  par  des  magiftrats  plus  éloignés  du 
trône  ^ 
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On  convient  quîl  auroit  été  dîiScile  d'ériger  qué- 
les  feuis  membres  de  la  commtjfion  , nommés  par 
le  dernier  édit,  parcourufTent  toutes  les  prifons  du. 
royaume.  Mais  ne  (crou-il  pas  pofTible  d'adrcfTer  à 
chaque  intendant  des  provinces  une  commijfwn  par- 
ticulière qui  les  auioriferoii  à fe  faire  aider  d’un 
certain  nombre  de  gradués  pour  vifiier  les  prifons 
de  leur  généralité  , recevoir  les  placeis  des  aceufés  , 
examiner  leurs  procès  & les  caufes  de  leur  déten- 
tion ; en  fiiire  palTer  enfuite  un  rapport  général 
& circonfiancié  fous  les  yeux  du  grand-aumônier 
qui,  fuivant  lan-turedes  délits,  la  gravité  des  charges 
& l'exificnce  des  individus , détermineroii  le  fou- 
verain  à faire  grâce  , ou  au  moins  à commuer  la 
peine. 

Ofons , en  finifTam , rappeller  à ceux  qui  font 
chargés  par  le  roi  d'abfoudre  les  coupables  en 
fon  nom,  qu’une  grâce  trop  long -temps  attendue 
n'en  cfi  plus  une , & que , fi  l'on  ne  peut  apporter 
afTcz  de  lenteur  & de  fcrupule  dans  1 examen  d'un 
procès  auquel  cft  attachée  une  condamnation , on 
ne  peut  pas  mettre  affez  de  célérité  à l’examen  de 
ccbii  duquel  dépendent  la  délivrance  & la  grâce 
d'un  captif.  Ctt  article  ejl  de  M,  Dt  LA  Croix, 
avocat  au  parlement  de  Paris, 

COMMISSIONNAIRE,  f.  m.  (Commerce.)  ce 
terme  en  général  fignifie  celui  qui  eft  chargé  par 
un  autre  de  faire  quelque  chofe  pour  lui  & en  fon 
nom.  Mais  il  s'entend  plus  particuliérement  de  celui 
<mi  efl  chargé , par  un  négociant , de  l'aclw  ou 
de  la  vente  de  marchandifes , d’acquitter  ou  de  re- 
cevoir des  lettres-dc-change , d’entrepofer  des  itliir- 
chandifes  à leur  arrivée , & de  les  faire  tranfporter 
enfuite  à leur  deftination.  Ce  mot  pris  en  ce  fens 
efr  relatif  à la  fécondé  acception  que  nous  avons 
donnée  ci-defTus  à cebù  de  commijflon.  On  trouvera 
les  détails  qui  le  concernent  dans  le  DiSiomuirt 
de  commerce. 

COMMITTIMUS , f.  m.  (Jurifpr.  ) ce  mot  la- 
tin , qui  fignifie  nous  commettons , efr  cotdâcré  dans 
le  fiyle  de  la  chancellerie  & du  palais , pour  ex- 
primer un  droit  Ou  privilège  que  le  roi  accorde 
aux  officiers  de  fa  maifon , à quelques  autres  per- 
Tonnes,  & à certaines  communautés,  de  plaider 
en  première  inftance  aux  requêtes  du  palais  ou  de 
l'iiôtel , dans  les  matières  pittes-perfonnelles , pof- 
fdToires  ou  mixtes,  & d'y  faire  renvoyer  ou  évo- 
quer celles  où  ils  ont  intérêt,  qui  feroiem  com- 
mencées devant  d'aunes  juges,  pourvu  que  1a  caufe 
foit  encore  entiéte , & non  conteftée  à l'égard  du 
privilège.  On  entend  quelquefois  par  le  terme  de 
commitiimus , les  lettres  de  chancellerie  qui  autori- 
fent  à ufer  de  ce  droit , & que  Loyfeau  , dan% 
fon  Traité  des  offices  , appelle  loriflastutu  de  la  pra- 
tique. 

Le  droit  de  eommiiùmus  a beaucoup  de  rapport 
avec  ce  que  les  jurifcenfultes  romains  appellent 
priviltpum  fori , etut  jus  revocandi  domum  ; ce  pri- 
.vilége  confiftoii  à plaider  devant  un  juge  plus  re- 
levé que  le  juge  ordinaire , ou  devant  un  juge 

auquel 
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«n^el  U connoiflTance  de  certaines  matîcres  étoît 
attribuée.  Ainfi,chçzlcsRoinains,  les  foldits  avoient 
leurs  caufes  commifes  devant  ri»ffîcicr  appellé  ma- 

er  mUitum.  Il  y avoit  un  préteur  particulier  pour 
étrangers;  un  autre  qui  ne  connoilTo'.t  que  du 
crime  de  taux,  un  autre  qui  ne  connoilfoii  que  des 
£déi-cnmmis. 

Les  empereurs  romains  avoient  aulTi,  pour  les 
matières  civiles,  un  magillrat  appellé  prveurator  C<r- 
faris , Si  pour  les  matières  criminelles,  un  autre 
appelle  pra^fj , devant  Iclqucîs  les  officiers  de  leur 
jTtaifon  dévoient  être  traduits,  félon  la  matière  dont 
il  s'agiffioit.  Les  fenatcurs  avoient  auffi  un  juge  de 
privilège  en  matière  civile  ; & en  matière  crimi- 
nelle ils  avoient  pour  juge  celui  qui  ctoit  délégué 
par  le  prince. 

L’origine  des  en  France  eft  fort  an- 

cienne, Comme  rétabliffcmcnt  des  maitres  des  rc- 
qucics  de  l'It^tel  c(l  beaucoup  plus  ancien  que  celui 
des  requêtes  du  palais,  l'ufagc  du  committimui  aux 
requêtes  de  rh<^tel  cil  auffi  beaucoup  plus  ancien 
que  pour  (es  requêtes  du  pali>is*  Les  maîtres  des 
requêtes  avoient  anciennement  le  droit  de  connoî- 
tre  de  toutes  les  requêtes  qui  étoient  préfentees  au 
roi  ; mais  Philippe  de  Valois , par  une  ordonnance 
de  1^44  , régla  que  dans  la  utite  on  ne  pourroit 
plus  affigner  de  parties  devant  les  maîtres  des  re- 

3uétcs  de  l’hôtel , fi  ce  n’étoit  de  la  certaine  fcicnce 
U roi,  ou  dans  les  caufes  des  offices  donnés  par 
le  roi , ou  dans  les  caiifcs  purement  peribnneiies 
qui  s’éleveroieni  entre  des  offiaers  de  rhôiel  du 
rot  , ou  cnbn  lorfque  quelques  autres  perfonnes 
îmemeroient , contre  les  officiers  de  l’hotcl  du  roi, 
des  aéUons  purement  perfonnelles , & qui  regarde- 
rotent  leurs  offices  ; ce  qu’il  preferivit  de  nouveau 
en  «545, 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  ne  fut  établie 
que  f«5us  Philippe-le-Long , vers  l’an  1310,  pour 
connotrre  des  requêtes  prcfcntêes  au  parlement , 
comme  les  maîtres  des  requêtes  de  l’hètel  du  roi 
connoilToient  des  requêtes  prêfcntées  au  roi. 

Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
penfant  avoir  plus  prompte  expédition  aux  requêtes 
du  palais , obtinrent  en  chancellerie  des  commif- 
fions  pour  intenter , aux  requêtes  du  palais , leurs 
caufes  perfonnelles , tant  en  demandant  qu’en  dé- 
fendant , meme  pour  y faire  renvoyer  celles  qui 
étoient  intentées  devant  les  maîtres  des  requêtes 
de  l’hotel. 

Ces  commlffions  furent  dès  leur  naiffiance  appel* 
lécs  committimuj  ; Si  par  fucceffion  de  temps  on 
en  étendit  l’ufage  aux  matières  poffi:ffi)ires  & mix- 
tes ; on  en  accordoit  déjà  fréquemment  dès  1364, 
fuivant  une  ordonnance  de  Charles  V , du  mois  de 
novembre  de  cette  année , qui  porte  que  les  re- 
quêtes du  palais  étoient  déjà  uirchargées  de  caufes 
ftmcliant  fes  officiers  , & autres  qu’il  leur  commet- 
foit  jouTnelIcmcnt  par  fes  lettres  ; & les  fccréraires 
du  roi  y avoient  auffi  leurs  caufes  commifesdès  l’an 

J urifprudtnu^  Tomt  III, 
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Ces  cpfKmuiîmus  ézoîcnt  d'abord  tous  au  grand 
fceau , attendu  qu’il  n’y  avoir  encore  qu’une  feule 
chancel’cric. 

On  donna  meme  aux  requêtes  du  palais  le  droit 
d’être  juges  de  leur  propre  compétence  , par  rap- 
port à ceux  qui  y viennent  pUicler  en  vertu  de 
commitfimus  ; ce  qui  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8 
juillet  1367. 

Les  maitres  des  requêtes  de  rhôtcl  ne  voulant 
pas  endurer  que  leur  jurifdiélion  fût  alnfi  divifée, 
Charles  VII , en  1433  > évoqua  aux  requêtes  du 
palais,  toutes  les  caufes  de  la  nature  dont  on  a 
parlé,  qui  étoient  pendantes  & indccifes  devant  les 
maitres  des  requêtes  de  l'i  ôtek 

Néanmoins  dans  rufage,  ilefl  au  choix  de  ceux 
li  ont  committimus  de  fe  pourvoir  aux  requêtes 
le  riiôtcl  ou  aux  requêtes  du  palais,  excepte  que 
les  officiers  des  requêtes  du  palais  de  Paris  doi- 
vent fe  pourvoir  aux  requêtes  de  rhôtcl  & pa- 
reillement ceux  des  requêtes  de  l'hôtel , ont  leur 
committimus  aux  requêtes  du  palais.  Les  officiers 
des  requêtes  du  palais  des  autres  parlemens  ont 

fiour  juge  de  leur  privilège,  le  principal  fiége  de 
eur  renort. 

Les  requêtes  de  rhôiel  connoitTcm  auffi , privari- 
vement  aux  requêtes  du  palais,  de  ce  qui  concerne 
les  offices. 

Cliarles  VI , voyant  que  chacun  ufurpoit  le  pri- 
vilège du  commitùmuj , ordonna  que  dorénavant 
nul  n’en  jouiroit  plus  qu’il  n'eût  a^ucUemem  des 
gages  du  roi. 

Le  chancelier  Brîçonnet  déclara  auffi  en  plein 
parlement,  le  16  février  1497,  qu’il  ne  dêlivre- 
roit  plus  de  committimus  qu’aux  domeiliques  du  roi  ; 
cependant  il  y a encore  plufieurs  autres  perfonnes 
qui  en  jouKTent. 

L’édit  de  Moulins  de  l’an  1366  fait  l’cnuméra- 
rion  de  ceux  qui  avoient  alors  droit  de  committi^ 
mus  ; ce  qui  a reçu  plufieurs  exteiffions , tant  par 
l’ordonnance  de  1669,  appcllcc  des  committimus^ 
qui  contient  un  titre  exprès  fur  cette  matière,  que 
par  divers  édits  & décl.irations  poAérieurs. 

Depuis  l’ètablifTemcnt  des  petites  chancelleries 
on  adîAingué  deux  fortes  de  comm'utimus  ; favoir, 
au  grand  fceau  & au  petit  fceau.  ’ 

Le  committimus  au  çraud  fceau  efl  celui  qui  fe 
délivre  en  la  grande  chancellerie;  il  s’exécute  par 
tout  le  royaume , & attire  auffi  de  tout  le  royaume 
aux  requêtes  de  l’hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais, 
à Paris,  aux  choix  du  [irivilcgié.  On  ne  peut  en 
ufer,  lorfqu’il  s’agit  de  diAraélion  d’un  parlement, 
que  pour  la  fomme  de  mille  livres  & au-dcffiis. 
On  ne  l’accordoit  autrefois  qu’aux  commenfaux 
du  roi  ; mais  U a été  étendu  à plufieurs  autres 
perfonnes. 

Ceux  qui  en  jouifTem  font  les  princes  du  fang, 
& autres  princes  reconnus  en  France  ; les  ducs  & 
pairs , Si  autres  officiers  de  la  couronne  ; les  che- 
valiers & officiers  do  l'ordre  du  S.  Efpric  ; les  deux 
plus  anciens  chevaliers  de  l’ordre  de  S.  Michel;  les 
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confeillcrs  ifciai  qui  icrvem  actuellement  au  coa- 
feil  i ceux  qui  font  employés  dans  les  ambalfades  ; 
les  maitres  des  requêtes , les  préfidens , conteUlets , 
avocats  St  procureurs  généraux  de  fa  majefté  ; 

freffier  en  chef,  & premier  hiiilficr  du  parlement 
C du  grand  confeil  ; le  grand-prévôt  de  riiôtel, 
fes  lieiitenans , avocats  & procureurs  de  fa  majeflé , 
& greffier  ; les  fecrctaires  , audienciers , & con- 
trôleurs du  roi  de  la  grande  chancellerie  ; les  avocao 
au  confeil  ; les  agens  généraux  du  clergé  pendant 
leur  agence  ; les  doyen , dignitaires , Sc  chanoines 
de  Nonc-Dame  de  Paris  ; les  quarante  de  l'acadé- 
mic  françoife  ; les  officiers,  commilTaires , fergent- 
major  & fon  aide  ; les  prévôt  Sc  maréchal  des 
logis  du  régiment  des  gardes  ; les  officiers , domef- 
fiques,  & commenfaux  de  U itiaifon  du  roi,  de 
celles  des  reines , enfans  de  France  , & premier 
prince  du  fang,  dont  les  c^ts  font  ponés  à la  cour 
des  aides , Sc  qui  fervent  ordinairement , ou  par 
quartier,  aux  gages  de  foixante  livres  au  moins. 
Tous  CCS  officiers  Sc  dumeftiques  font  tenus  taire 
apparoir,  par  certificat  en  bonne  forme,  qu’ils  font 
employés  dans  ces  états.  Suivant  la  déclaration  du 
l6  février  1771  , les  officiers  & domeftiques  qui 
fervent  par  quartier  ou  par  femeftre,  ne  jouilTent 
pas  du  droit  de  comminimui , ils  peuvent  feulement 
demander  un  furfis  de  toute  procédure  , pendant 
le  temps  de  leur  fervice. 

Ceux  qui  jouitTcnt  du  commitnmiu  au  pttit  fceau , 
font  les  officiers  des  paricmens  autres  que  celui  de 
Paris  ',  favoir  , les  préfidens , confeUlcrs , avocats 
& procureurs-généraux , greffier  eft  chef  civil  & 
criminel  & des  préfentations , fecrétaires  Sc  premier 
huiffier;  les  commis  St  clercs  du  g^reffie  ; l'avocat 
& le  procureur-général , & le  greffier  en  chef  des 
requêtes  de  l’hôtel , & le  greffier  en  chef  des  re- 
quêtes du  palais  les  officiers  des  chambres  des 
comptes  ; favoir , les  préfidens  , maîtres  , correc- 
teurs , & auditeurs  ; les  avocat  & procureur  géné- 
raux, greffer  en  chef,  & premier  huiffier;  les 
officiers  des  cours  des  aides  ; favoir,  les  préfidens. 
confeillers , avocat  & procureur  généraux , greffier 
en  chef , & premier  huiffier  ; Tes  officiers  de  la 
cour  des  monnoies  de  Paris;  favoir , les  préfidens, 
confeillers,  avocat  & procureur-généraux , pefter 
en  chef , & premier  huiffier  ; les  tréforiers  de  France 
de  Paris  ; les  quatre  anciens  de  chaque  autre  gé- 
néralité, entre  lefquels  pourront  être  compris  le 
premier  avocat  8c  procureur  du  roi , ftilvant  l’ordre 
de  leur  réception  ; les  fecrétaires  du  roi  près  des 

Îiaricmens , chambres  des  comptes , cours  des  aides  ; 
e prévôt  de  Paris , fes  lieutenans  généraux , civil , 
de  police  , criminel  6c  particulier , Sc  le  procureur 
du  roi  au  châtelet  ; le  bailli , le  lieutenant , 8c  le 
procureur  du  roi  du  bailliage  du  palais  à Paris  ; les 
préfdens  & confeillers  de Téleélion  de  Paris;  les 
officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-deffus,  pourvu 
qu’ils  en  aient  obtenu  des  lettres  du  roi;  le  collège 
de  Navarre , pour  les  affaires  communes  ; & les 
dircâcurs  de  l’hôpital  général  de  Paris, 
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Le  prévôt  des  marchands  & les  échelons  cfe 
Paris,  pendant  leurs  charges  , les  conrcillers  de 
ville , le  procureur  du  roi , le  receveur  Ôc  greffier  » 
jouilfent  au(Ti  du  commiiiimus  au  fxnt  fceau. 

Les  douze  anciens  avocats  du  parlement  de  Pa- 
ris, & ftx  de  cliacun  des  autres  paricmens  » de 
ceux  qui  font  fur  le  tableau  , joulllent  du  même 
droit. 

Il  y a encore  quelques  officiers  & communautés, 
qui  jouident  du  droit  de  cammitiünus , en  vertu  de 
titres  |>articuücrs. 

Les  maris  ne  peuvent  pas  ufer  du  droit  de  corn* 
mittimus  appartenant  à leurs  femmes  , fervant 
dans  les  maifons  royales , & employées  dans  les^ 
états  envoyés  à U cour  des  aides;  mais  les  femmes 
fcparées  jouirent  du  cammittimus  de  leur  mari  : il 
en  cil  de  même  des  veuves , tant  quelles  demeu- 
rent en  viduité. 

Les  privilégiés  pctivcm  ufer  de  leur  committimus^ 
foit  en  demandant , foit  en  défendant , pour  ren- 
voyer ta  demande  formée  contre  eux  dans  un  au- 
tre fiége,  fou  pour  intervenir  6c  renvoyer  pareil- 
lement la  caufe  ; lequel  renvoi  fe  fait  par  l'exploit, 
meme  en  verni  du  conmittimuf  , fans  qu*tl  foit 
befotn  d'ordonnance  de  )uge. 

Les  lettres  de  comnutùmus  ne  font  plus  vabbles 
après  l'année,  6c  l'exploit  fait  en  vertu  des  lettres 
furannées  feroit  nul. 

11  y a certains  cas  dans  lefquels  les  privilégiés 
ne  peuvent  ufer  de  leur  commitùmus. 

I*.  Pour  rranfports  à eux  faits,  fi  ce  n'cfl  pour 
dettes  véritables  6c  par  aéks  pafTés  devant  notaires, 
6c  fieniiîés  trois  ans  avant  l'aélion  intentée  ; ôc  les 
priviTcgiés  font  tenus  de  donner  copie  de  ces  tranf* 
ports  avec  raffignation , 6c  même  d'en  affirmer  la 
vérité  en  jugement,  en  cas  de  déclinatoire,  6c  s’il» 
en  font  requis , à peine  de  cbiq  cens  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  auront  abufè  de  leur  privilège. 

On  excepte  néanmoins  de  la  règle  précédente^ 
pour  la  date  des  tranfports , ceux  qui  loroicm  faitfr 
par  contrat  de  mariage , par  des  partages  » ou  à ti- 
tre de  donations  bien  6c  duemenr  infinuces,  à 
à l'égard  üefquels  les  privilégiés  peuvent  ufer  de 
leur  committimus  quand  bon  leur  femble. 

1*.  Les  privilègiés  ne  peuvent  pas  fe  fervir  de 
leur  commitùmus  pour  amgner,  aux  teqiiêtcs  de 
l'hiHcl  ou  du  palais,  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs, 
à l'effet  d'affirmer  ce  qu'ils  doivent , ft  la  créance  n'eft 
établie  par  pièces  audientiques  pafTccs  trois  années 
avant  l'af^naiion  donnée  ; 6c  ils  font , de  plus , 
tenus  d ’aflirmer  , s'ils  en  font  requis , que  leur 
créance  cft  véritable,  & qu’ils  ne  prêtent  point 
leur  nom,  le  tout  fous  les  peines  ci-delfiis  expli- 
quées. 

3*.Lesccwnmim’mur  n'om  point  lieu  tians  les  deman- 
des pour  paffer  déclaration  ou  titre  nouvel  de  cen- 
fivcs  ou  rentes  foncières , ni  pour  p;üc  :nc»t  des 
arrérages  qui  en  font  dus,  à quelque  fomme  qu'ils 
puifTcm  monter , ni  aux  fins  de  quitter  la  p<*ficf- 
fioQ  d'héritages  ou  immeubles,  ni  pour  les  clcc: 
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tutè’e«,  niratclln,  fcellés  & înT«maires , 
acceptation  de  garde  noble , ou  pour  matières  réel- 
les , quand  même  la  demande  feroit  aulTi  il  fin  de 
reAitution  des  fruits. 

4®.  Les  afiàires  concernant  le  domaine,  & celles 
où  le  procureur  du  roi  eA  feul  partie , ne  peuvent 
auffi  être  évoquées  des  fiègcs  ordinaires  en  vertu 
des  conmittimus,  I 

ç®.  Il  en  cft  de  meme  à IVgard  du  jçrand-con- 
leil  t des  chambres  des  comptes , cours  des  aides , 
cours  fies  monnoies,  élevions,  greniers  à fcl,  ju- 
ges extraordinaires  , pour  les  affaires  qui  y font 
pendantes , & dont  la  connoilTance  leur  appartient 
par  le  titre  de  leur  établUTcment  ou  par  attribution. 

6®.  Les  tuteurs  honoraires  ou  onéraires  , & les 
curateurs , ne  peuvent  fe  lervir  de  leur  commiiti- 
mut  pour  les  affaires  de  ceux  dont  ils  ont  l'admî- 
ni(\ration. 

7°.  Les  committimus  n’ont  pas  lieu  en  matière  | 
criminelle  & de  police.  i 

8*.  Ils  n’ont  pas  lieu  en  Bretwne,  en  Artois,  en 
Flandre,  en  Hatnaut,  dans  le  Cambrefis , la  Fran-  | 
che-Comté  , 8c  le  Dauphiné , conformément  aux  [ 
traités,  capitulations,  concordats,  qui  ont  réuni  | 
ces  provinces  au  domaine  de  la  couronne.  I 

9®,  On  ne  peut  s’en  fervir  fur  les  demandes  for- 
mées aux  confit!s,oii  en  la  confervatton  de  Lyon,  | 
ou  en  la  connètablie.  i 

to®.  Enfin  les  bénéficiers  qui  ont  droit  de  corn-  j 
mitfimus  ne  peuvent  s’en  fervir  que  pour  ce  qui  ! 
concerne  leur  bénéfice;  il  ftm  néanmoins  excepter 
les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris , qui  peu- 
vent s’en  fervir  dans  toutes  leurs  affaires  ; ce  qui  cft 
apparemment  fondé  fur  quelque  titre  particulier. 

On  a regardé  comme  .abimve  Sc  contraire  au  bien 
de  la  juffice , l’extenfion  qu’on  avoit  donnée  aux 
tommitiimut  dans  les  matières  poffeffoires  & mixtes; 
mais  la  déclaration  de  février  1771  a ordonné,  | 
art,  2 , qu’ils  n’auroîent  plus  lieu,  à l'avenir , que 
pour  les  catifes  purement  perfonnelles , 8c  a défendu 
aux  cours  de  retenir  la  connoiffancc  des  affaires  réelles, 
pofleffoires  ou  mixtes , à peine  de  nullité  8c  caffation 
des  procédures  6c  jugemensqui  inters'iendroient  à cet 
égard. 

Dans  le  cas  de  concours  de  deux  privilégiés , 
dont  l’an  a Tes  caufes  coinmifes  au  grand  fceau , 
& l’autre  au  petit  fccau , le  committimuj  au  grand 
fceau  l’emporte  fur  celui  du  petit  fceau.  Tous  les 
deux  font  fapérieurs  à celui  du  feel  du  châtelet 
de  Paris , 8c  aes  autres  fcels  attributifs  de  jurifdic- 
tion.  Lorfque  les  privilèges  font  égaux,  8c  qu’au- 
cune loi  n'a  déterminé  la  préférence,  on  l’accorde 
â celui  qui  a prévenu.  Le  privilège  des  eccléftaf- 
tiques,  de  ne  répondre  que  devant  les  officiaux, 
lori*qu’i!s  font  aflignes  en  matière  perfonnelle,  l’em- 
porte fur  les  privilèges  des  comnihtïmuj. 

On  peut  valablement  afligner  ceux  qui  jouiffent 
du  droit  de  commitnmus , ou  devant  leur  juge  or- 
dinaire, ou  devant  le  juge  de  leur  privilège;  dans 
k premier  cas  ils  peuvent  demander  leur  renvoi 
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devant  le  tribunal  où  ils  ont  leur»  caufes  cômmi- 
fes  ; mais  dans  le  fécond  ils  ne  peuvent  demander 
d’être  renvoyés  devant  le  juge  de  leur  domicile. 

Les  lettres  de  commiiiimu  ne  font  fignées  & 
fcellées,  dans  les  chancelleries  près  les  cours, 
qu'après  avoir  été  paraphées  par  les  maiires  des 
remiétes  ou  gardes  des  fécaux , & que  la  date  en 
a etê  remplie  de  leur  main. 

Lorfqu’iin  privilègié , alfignê  devant  le  juge  or. 
dinaire , a fait  fignifier  à fa  partie  adverfe  la  corn- 
million  qui  contient  fon  privilège , & le  renvoi 
en  conféquence , on  doit  furfeoir  i toute  pourfiiiie 
& procédure  dans  la  jurifdiftion  dont  le  renvoi  eA 
demandé,  à peine  de  catlàtion,  quand  bien  même 
par  la  fuite  le  juge  du  privilège  ne  croiroit  pas 
devoir  retenir  la  connoifTance  de  la  caufe.  La  rai- 
fon  en  eA,  que  les  lettres  de  committimuj  font  ex- 
pédiées au  nom  du  roi , & que  les  tribunaux  des 
requêtes  de  l'hôtel  & du  palais  font  feuls  juges 
de  leur  compétence. 

On  peut  contcAer  le  droit  de  committimtu  ï celui 
qui  en  veut  ftire  ufage  lorfque  l’affaire  n’cA  pas 
de  la  nanire  de  celles  pour  lelquelles  il  eA  accordé. 
Mais  , comme  nous  venons  de  l’obferver,  cette 
conieAation  ne  peut  être  décidée  que  par  le  juge 
du  privilège,  f'uyrf  Oarde-gardienn'e. 

Addition  à l’articU  CoMMiTTtMvs.  u Quel  que 
» puiffe  être  le  privilège  des  nobles  & des  ccclé- 
» fiaAiqucs,  dit  M.  le  préfident  Boiihier,  fur  1a 
>1  Coutume  de  Bout^opre , cfup.  il  „e  fauroit 
» avoir  lieu  , quand  ils  font  adignés  pour  droits 
» feigneuriaux  ; car  en  ce  cas , ils  ne  feroient  pas 
» reçus  à décliner  la  jurifdiiftion  des  juges  des 
» feignenrs.  Cela  a été  jugé  de  la  fone  par  plu- 
» fleurs  arrêts  du  parlement  de  Paris , & le  nôtre 
i>  le  décida  de  meme  par  un  .irrêt  donné  i l’au- 
n dienec  du  i8  novembre  1664,  en  faveur  du 
n feigneur  de  Dampierre,  contre  M.  Jean  CItène, 
» curé  du  même  lieu , convenu  par  le  feigneur 
» pour  le  p.iiement  de  certaine  taille  feigneurialc, 
U plaidant  Se;iiienoi  & Chêne.  A quoi  on  peut 
» ajouter  un  arrêt  donné  à la  table  de  marbre  au 
» fouverain , le  a janvier  1709  , qui  confirma 
i>  une  procédure  faite  à la  pourfuite  de  Claude 
»»  Bouenu , abbé  & feigneur  d’Ainbournay , par- 
» devant  fon  juge,  pour  fait  de  chaffe,  contre 
» le  ficur  Perrachon  , feigneur  de  Varembon , 
w quoique  noble  ». 

Brodcaii,  fur  M.  Louct,  lettre  R,  fommairc  16, 
rappone  pluficurs  arrêts  conformes  à cette  déci- 
Con.  Voici  comme  il  s’exprime:  « le  privilège  de 
1»  fcolarité  , de  garde  - gardienne  eA  infufiîfant 
»>  pour  obtenir  le  renvoi  d’une  caufe  en  laquelle 
» il  feroit  mention  d’une  rente  féodale  & feigneu- 
» riale , ou  autres  droits  feigneuriaux  & féodaux , 
>»  laquelle , nonobAam  le  privilège , doit  être  traitée 
» pardevant  le  juge  du  feigneur , comme  il  a été 
” jugé  par  arrêt  du  mardi  de  relevée  aâinars  1610, 
n M.  Pothier  préfident,  confirmatif  de  la  fen- 
» tcnce  du  juge  de  DuruI , au  ^'6t  du  fieur 
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n ccmt6  de  Schomberg , plaldans  Oelamet  » Nau 
« & M.  lavacat-géncrwl  Sv^rvUi.  Voyei  Chenu, 
» en  fes  Qufphnj  , cer.tur.  2 , qutcj],  29  ; Chopp. 
V Ith.  I , in  cenjuet.  àxnJt^jv.  c^p,  2 , num.  2 ; De> 
n UU  r.Xf  tur  la  coutume  de  Verinandois , 4r/.  tçô, 
n rum.  y)  ». 

C eue  dccifion  cA  fondée  fur  Tancien  état  des 
ficfs.  Autrefois  la  juAice  étoit  attachée  à tous  les 
fiels,  tous  les  habii-ns  d'imc  terre  étoient  juAi- 
ciablcs  du  feigneur.  Il  ny  j,  difoit  Bcaumenard, 
en  I S"0 , Mitre  jup,e  entre  U feigneur  & le  \Ulain  , 
fors  Dieu,  Cet  alTujcuiAcmcm  à U juAice  du  fei- 
gneiir  ctoit  regardé  comme  écrit  dans  Taéle  d'ac^ 
cenfement,  comme  une  des  conditions  du  bail  à 
cens.  Cette  maxime  cA  configncc  dans  les  écrits 
des  plus  anciens  feudiAes , comme  dans  les  ou- 
vrages les  plus  récens. 

Si  inter  & dominun  de  feudo,  contre- 

veifu  fty  de  ea  pjres  cunis  jurati  cognofeunty  ex 
conjhtufione  ConrdJi  6*  J-reJerUi.  Vide  Cujas , mJ 
lib,  lyfeudorum,  tif,  ip. 

Telle  étoit  également  notre  ancienne  jurîfpru- 
dcnce.  Bcaumanoir , dans  fes  coutumes  du  Beau- 
voiAs,  fit,  I,  de  roftce  des  baillis  y nous  l'apprend 
en  CCS  termes  : les  plaids  oui  muent  entre  te  comte 
d'une  part , & aucuns  de  fes  hommes  finptîièrement 

de  l'autre  part Si  comme  d'aucun  héritage , ou 

d'aucun  forfait  y ou  d'aucune  tjuereUe  y defjuels  il  con- 
vient que  jugement  Joit  fait  félon  la  coutume  du  p*tys  ; 
en  tel  cas  y peut  bien  le  bailli  prendre  droit  pour  le 
comte  ypar  les  hommes.  Car  aujft  y comme  il  convient  y 
les  hommes  le  comte  mener  leurs  hommes  , par  le  ju- 
gement de  leurs  pairs  ; aujft  doit  fi  comte  mener  fes 
hommes  par  le  jugement  de  fes  autres  ho.runes  qui 
font  leurs  pairs  ès  querelles. 

Nous  hfons  dans  le  graiJ  coutumier,  itv.  II y 
tit,  de  faifine  en  cenfive  : « le  feigneur  peut  faire 
« at^ion  & demande  pour  caufe  des  ventes , contre 
>»  l'acheteur,  8c  le  faire  convenir  pardevam  fon 
n juge  ordinaire,  en  la  jurifdiéiion  duquel  il  cA 
w couchant  8c  levant,  ratione  contradusy  ou,  s’il 
» lui  plaît , ü le  peut  faire  convenir  devant  foi 
ïi  par  voie  de  fiipplication  (commiAion  rogatoire). 
» Qtf/.î  caufa  quee  oriuntur  ratione  feuJt  ficut  amenda 
» 6*  faifina  coram  domino  feudi  ventilari  debent  ; 8c 
M doit  être  faite  la  fiipplication  au  juge,  en  la  ju- 
ti  rifdiâion  duquel  l'acheteur  cA  coqghant  8c  le- 
t>  vont,  par  le  feigneur  confier  ou  fon  juge , qui 
n>  en  connoitra  fur  fondit  fond,  ou  en  fa  cour 
19  s'aucune  en  a , au  lieu  auquel  il  a accoutumé 
9*  connoitre  de  ce  8c  femblablc  ». 

Pour  abréger , ouvrons  Denifard , verbo  cômmît- 
timus.  « Les  vajfTaux  qui  ont  droit  de  committifnus 
» ou  autre  privilège , itc  peuvent  pas  non  plus 

faire  évoquer  ou  faire  renvoyer  devant  les  juges 
» de  leur  privilège,  les  demandes  formées  contre 
M eux , pour  les  aAujettir  à pafTer  des  déclarations. 
m La  cour  a même  jugé,  par  arrêt  rendu  le  23 
M juin  1750,  que  le  privilège  des  bourgeois  de 
« PaxU  ( IcfqucU , aux  termes  d«  Ter/,  tiu  de  leur 
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» coutume,  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  ed 
1»  de  ftndant  y ailleurs  qu'en  la  ville  de  Paris  y pour 
» quelque  cauje  6*  privilège  que  ce  foit  ) , n'avoit  pa5 
» lieu  , 8c  ne  les  autorüoii  pas  à fûre  évoquer  au 
» cliâtclct  les  demandes  qui  ont  pour  objet  d'af- 
» fujettir  des  vafTaux  à paAcr  des  déclarations  à 
» des  tetriers. 

» Cet  arrêt  a été  rendu  en  faveur  du  baron  de 
» Beauvais,  feigneur  de  Geniilly  , contre  la  dame 
» de  Luigné.  Le  baron  de  Beauvais  demandoit 
» que  la  dame  de  Luigné  paAai  une  déclaration  à 
» Ion  terrier  ; il  l'avoit , en  conféqucncc , fait  af- 
» figner  devant  le  ju^e  de  Gcntilly  ; la  dame  de 
» Luigné  avoir  fait  évoquer  au  châtelet  la  de- 
» mande  formée  contre  elle,  8c  ccitc  évocation 
» croit  fondée  fur  le  privilège  des  bourgeois  de 
M Paris.  Il  y eut  appel  de  l’ordonnance  de  M.  le 
» licutciiant-civil,  ponant  révocation  ; 8c  parl’ar- 
» rct  (tendu  le  23  juin  1750),  la  cour,  en  infir- 
» mant  l'ordonnance  de  Si.  le  lieutenant  civil , 

» renvoya  les  panies  devant  le  juge  de  Gcntilly  ». 

Enfin , ce  qui  eA  fupéricur  à toutes  les  auto- 
rités, nous  avons  fur  ce  point  une  loi  précife, 
\art,  34  du  titre  4 de  l'ordonnance  de  1669,  porte 
que  Us  committimus  ne  pourront  a^’oir  lieu  ès  de- 
mandes pour  pjjfer  déclarations  ou  titres  nouvels,  ni 
pour  paiement  des  arréraps  qui  font  dus. 

Les  valTaux  ne  peuvent  donc  ufer  de  leur  corn- 
miitimus  y pour  fe  fouArairc  à la  jurifdiélion  feigneu- 
riale.  Les  feigneurs  ont  fans  doute  plus  de  privi-  * 
lège  : maîtres  de  renoncer  à l'avantage  de  plaider 
dans  leur  juAice , ils  peuvent  porter  aux  requêtes 
du  palais  les  demandes  à An  d'arrérag»  de  cens 
8c  de  droits  échus  ; en  effet , cette  aaion  cA  pu- 
rement pcrfonnelle.  M.iis  en  eA-îl  de  meme  dans 
tous  les  cas?  par  exemple,  lorfqu’Ü  s'agit  d'une 
reconnoiffancc , que  le  tenancier  prétend  ne  pas  de- 
voir, parce  qu'il  tient  en  aleu  ou  d'un  autre  fei- 
gneur t la  négative  eA  fans  di&ulté. 

La  règle  en  cette  matière  A que  les  lettres  de 
committimus  n'ont  lieu  que  pour  les  caufes  per- 
fonneilcs,  poffelfoires  8c  mixtes;  ce  qui  exclut 
formellement  les  caufes  purement  réelles  : tout  le 
monde  convient  de  ce  principe.  Qu’eA-ce  donc 
qu'une  acHon  réelle  ? C'eil  celle  qui  n’a  tnüt  qu'il 
la  chofe,  qui  tend  uniquement  à ce  qu'elle  foit 
affeâéc,  8c  qui  ne  peut  être  dirigée  que  contre  le 
détenteur. 

I Une  demande  à An  de  reconnoiffancc  cenfuelle 
appartient  évidemment  à cette  claffe.  A quoi  tend, 
en  effet,  une  pareille  demande,  & contre  qui  peut- 
elle  être  dirigée  ? On  ne  peut  l'intenter  que  contre 
le  détenteur,  8c  l'objet  en  cA  Amplement  d’affu- 
jettir  tel  héritage  à telle  ou  telle  charge. 

Il  eA  clair  qu  une  pareille  demande  ne  renferme 
abfoiiimcnt  rien  de  perfonnel , le  tenancier,  le 
feigneur  Uii-mémc , font  abfolument  comptés  pour 
rien  ; ce  n’cA  pas  le  détenteur  qu'il  s’agit  d’affu- 
jettir,  c’cA  l'héritage  6c  rien  de  plus.  Non  perfona 
prrjona  fed  res  ni  JubjUituTy 
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Lorfqu*uit  fcigneur  forme  une  demande  à fin  de 
rcconnoilTance  cenfucUc,  c’cft  donc  une  aâion 
purement  réelle  qifil  imcnrc , & fi  le  tenancier 
fe  refufe  à b rcconnoidümce  que  Ton  veut  exiger 
de  lui , b comedation  ne  peut  être  ponée  par- 
devant  MM.  des  requêtes , en  vertu  de  commitimus , 
puifque  ce  privilège  n*eft  que  pour  les  chofes  per- 
lonnelles , pofTeiToires  & mixtes. 

On  n'ignore  pas  que  tous  les  jours  de  pareilles 
demandes  s’introduilenc  aux  requêtes  du  palais, 
peut-être  même  y a-t-il  des  jugemens  qui  les  ont 
retenues  j fi  cela  étoit , cette  lurifpnidence  feroic 
l'effet  d'une  eCpèce  d'équivoque  qu’il  n’efV  pas 
difHcile  d'éclaircir. 

Lorfqu'un  feigneur  demande  une  reconnoiffance 
féodale  ou  cenfuelle,  il  ne  manque  jamais  de  con- 
clure au  paiement  des  droits  échus  : ces  arrérages 
forment  une  dette  purement  perlonnclle.  Ainfi 
ces  condufions  renferment  deux  avions  , l’une 
réelle  & l’autre  - perfonnclle.  Cette  dernière  eA 
affujettie  au  {ommiinmus , mais  la  première  en  cA 
incomcAablement  affranchie. 

OeA  vraifemblablement  parce  que  Ton  na  pas 
dlAingué  CCS  deux  objets  avec  affez  d’attention  , 
qu'il  eA  arrivé  fi  fouvent  que  des  demandes  de 
cette  erpéce  ont  été  ponées  aux  requêtes  du  pa- 
lais; on  a cru  voir  une  aélion  mixte  dans  de  pa- 
reilles concluAons,  parce  qu'en  effet  clics  renfer- 
ment de  U perfonnalîtê  & de  b réalité. 

Mais  b véritable  aâion  mixte,  celle  dont  parle 
b loi  des  eommitùmus , eA  bien  différente. 

On  auroit  évite  cette  confufion,  fi  l’on  avoii 

Eris  foin  de  dlAinguer  les  deux  objets  compris  dans 
^ conclurions  des  feignenrs,  c’eA-à-dire,  l’adion 
perfooneUc  & l'aélion  réelle  ; b première  cA  in- 
conteAablement  affujettie  au  comminimus , mais  b 
deuxième  en  eA  exempte  : purement  réelle,  on  ne 
voit  pas  fous  quel  prétexte  les  requêtes  pourroient 
la  retenir  ; fur-tout  fi  le  tenancier , en  demandant 
fon  renvoi , déebre  qu'il  n'entend  contefter , quant 
à préfent,  Air  b quotité  des  droits  prétendus  par  le 
feigneur,  & qu'il  fe  borne  à foutenir  qu'attendu 
b qualité  de  Aan  héritage,  il  ne  doit  aucune  ef- 
pèce  de  reconnoiA*ance.  ( Cette  Addition  eft  de  M. 
Henrios  , Avocat  au  Parlement.) 

COMMITTiTUR  i mot  brin  que  nous  avons 
retenu  dans  notre  procédure,  qui  veut  dire  litté- 
ralement foit  commis.  OcA  ainfi  qu'on  appelle  une  ! 
ordonnance  de  celui  qui  préfide  à un  tribunal , ap- 
pofée  au  bas  d'une  requête  ; par  laquelle  il  commet 
un  confeUier  du  Aègc  pour  faire  quelque  inAriic- 
ôon  dans  une  aAairc,  foit  civile  ou  criminelle, 
connue  pour  faire  une  enquête  ou  une  information, 
un  interrogatoire  fur  faits  & articles , un  procés- 
Vcrbal. 

Daus  les  petites  iurifdiétions  ou  il  n'y  a qu'un 
feu!  juge , ou  lorfque  les  autres  font  retenus  par 
quelque  empêchement , le  juge  qui  répond  b re- 
vête fc  commet  lui-même  pour  faire  l'inAruêUon  , 
ceA-à-du-e , cpi'U  ordomie  qu'il  procédera  à Tau-; 
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dition  des  témoins,  ou  qu'il  Ce  tranrportera , &c. 

Lubge  du  committitur  eA  très-fréquent  dans  les 
confcils  du  roi , où  toutes  les  affaires  font  remifes 
il  un  magiArai  pour  en  faire  rapport  ; auAÎ  cette 
procédure  eA-cllc  affujettie  à quelques  formalités 
particulières. 

La  partie  qui  veut  faire  commettre  , doit,  i®.  le 
déclarer  à fes  parties  adverfes , & l’aêlc  qui  con- 
tient cette  déclaration  doit  être  fignifîé  un  jour  au 
moins  avant  le  committitur  : i®.  remettre  au  greffe 
une  requête  fommairc  contenant  diAinêlement  les 
noms  & quaiitc.s  des  parties , 5c  b nature  de  l'af- 
faire ; 3®.  f^e  fignificr  l'ordonnance  du  commùti’ 
tur,  dans  b huitaine  de  fa  date,  à tous  les  avocats 
qui  occupent  dans  HnAance. 

Il  eA  ordinairement  d’ufage,  au  confcil,  de  com- 
mettre un  maître  des  requêtes  en  quartier.  Cepen- 
dant , dans  le  cas  de  fubroçatur  ou  de  committitur 
fur  les  requêtes  en  cafTarion , en  contrariété  ou  rc- 
vifion  d'arrêt , oa  peut  commettre  un  maître  des 
requêtes  hors  de  quartier.  Et  c’cA  par  une  confé- 
quence  de  cette  règle,  qu'un  rapporteur  commis 
ne  ceffe  pas  d'être  rapponcur  en  ceffant  d’être  de 
quartier , fans  qu'il  foit  befoin  d’un  nouveau  com- 
mittitur. 

Les  memes  formalités  de  procédure  s'obfervent 
lorfqu’ii  s'agit  de  faire  nommer  des  conimiAaires 
pour  U communication  des  inlbnces. 

11  n'eA  pas  néceffaire  de  demander  un  nouveau 
committitur  dans  le  cas  dê  jonélion  d'une  inAance 
à une  autre,  le  rapporteur  de  l'inAance  dont  on 
demande  la  jonélion , eA  néceffairement  le  même 
que  celui  nommé  pour  l'inAance  à laquelle  on 
joint  b féconde. 

COMMODAT,  f.  m.  & Commodataire  , f.  m. 

( Droit  civil.  ) ces  deux  mots  appanicnnem  à b 
jurifprudence  romaine , 5c  font  formés  du  mot  latin 
commodatum , qui  fignific  prêt.  Ils  font  peu  en  ufage 
dans  notre  bngue,  où  nous  ne  nous  fervons  que  du 
terme  prét^  pour  cléfigner  deux  contrats  diAerens, 
que  les  loix  romaines  appellent  commodatum  5c  mu- 
tuum  , 5c  que  nous  nommons  prêt  à u/age , 5c  prêt 
de  confomption. 

Le  commodat  ou  prêt  à ufage  eA  un  contrat  du 
droit  des  gens,  de  b cbffe  de  ceux  que  l'on  appelle 
réels , par  lequel  on  prête  à quelqu’un  un  corps 
certain  gratuitement,  5c  pour  un  certain  temps, 
à condition  qn'après  le  temps  expiré  b chofe  fera 
rendue  en  efpèce  à celui  qui  l'a  prêtée. 

On  appelle  commodataire  celui  qui  emprunte  quel- 
que choie  à titre  de  commodat. 

Le  commodat,  comme  on  le  voit  par  b définition 
que  nous  venons  d'en  donner , diflere  du  précaire 
oc  du  prêt  de  confomption  : dans  le  contrat  de 
précaire  on  prête  une  cliofe  à condition  de  la  ren- 
dre en  efpèce  ; mais  fans  limiter  le  temps  pour  le- 
quel Tufage  en  eA  cédé  ; enforte  que  celui  qui  l'a 
confiée,  peut  la  redemander  quand  bon  lui  femhle. 

La  prêt  proprement  dit , appcUé  chez  les  Ro^ 
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maim  ’vmuum  , cil  un  contrat  par  lequel  quelqu’un 

frète  à un  autre  une  choie  qui  fe  conlumc  par 
ulage,  mais  que  l'on  peut  remplacer  par  une  au- 
tre Je  même  qualité  ; pourquoi  on  l'apMlle  chofe 
fimgiUt , comme  de  l'argent , du  bled , du  vin , de 
l’huile. 

Le  commoidt , au  contraire,  n’a  lieu  que  pour 
les  chofes  qui  ne  fe  confument  point  par  l’ulage  , 
& que  l’on  doit  rendre  en  cfpece,  comme  une 
tapiflerie , un  cheval , & autres  fcmblables  & la 
chofe  ne  peut  être  répétée  avant  l’expiration  du 
temps  convenu , i moins  que  le  commoddtjirt  n’en 
abuut. 

Ce  contrat  eJ  fynallagmati^e,  c’ell-à-dire  obli- 

fatoire  des  deux  côtés  i en  effet , il  produit  de  part 
L d’autre  une  aflion  ; favoir , l’aélion  appellée 
direct , au  profit  du  propriétaire  de  la  chofe  prêtée , 
qui  conclut  à la  rellitution  de  cette  choie  avec 
dépens  , dommages  & intérêts;  & l’aélion  appellée 
contraire,  au  profit  du  commoJaiaire , qui  conclut 
i ce  que  le  propriétaire  de  la  chofe  foit  tenu  de 
lui  payer  les  frais  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour 
la  confervaiion  de  la  chofe  qu’il  lui  a prêtée; 
par  exemple , fi  c’ell  un  cheval  qui  a été  prêté  à 
titre  de  commodat , & qu’il  foit  tombé  malade  , le 
commoditaire  peut  répéter  les  panfemens  & médi- 
camens  qu’il  a déboiirfés,  ê moins  que  la  maladie 
n’eût  été  occafionnée  par  fa  faute  ; mais  il  ne  peut 
pis  répéter  les  nourritures  du  cheval , ni  autres 
impcnks  fcmblables,  fans  lefquelles  il  ne  peut 
faire  ufage  de  la  chofe  prêtée. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  prêter  à titre 
de  commodat;  la  femme  non  commune  en  biens 
peut  prêter  ê fon  mari.  On  peut  prêter  une  chofe 
que  Ion  pofféde  , quoique  l'on  fâche  qu’elle  ap- 
partienne à autrui.  Non-feulement  les  effets  mobi- 
liers & les  droits  incorporels , mais  aulTi  les  biens 
fonds  font  propres  au  commodat  ; on  peut  même 
prêter  un  efclave  afin  que  l’on  fe  ferve  de  fon 
miniffére. 

Celui  qui  prête  à ce  titre  ne  ceffe  point  d’être 
propriétaire  tie  la  chofe , il  lui  eff  libre  de  ne  pas 
prêter  ; mais  le  commodat  étant  fait , il  ne  peut  plus 
le  réfoudre  as'ant  le  temps  convenu  , i moins 
que  le  commodataire  n’abufe  de  la  chofe. 

La  chofe  prêtée  à fm-e  de  commodat , ne  peut 
pas  être  retenue , par  forme  de  compenlâtion , avec 
une  dette , même  liquide , due  au  commodataire  , 
& encore  moins  pour  ce  qui  feroit  dû  à un  tiçrs; 
parce  que  ce  feroit  manquer  à la  bonne  foi  qu’exige 
ce  prêt  gratuit , & que  la  condition  étant  de  rendre 
la  chofe  en  efpéce , elle  ne  peut  point  être  fup- 
pléêc  par  une  autre  ; mais  la  chofe  peut  être  rete- 
nue pour  raifon  des  impenfes  nécefiaires  que  le 
commodataire  y a fii'ues , auquel  cas  il  doit  la  faire 
faifir  entre  fes  mains , en  vertu  d’ordonnance  de 
juflice  , pour  fùrcté  de  ce  qui  lui  eff  dû , ne  pou- 
vant la  retenir  de  fon  autorité  privée. 

Le  véri:able  propriétaire  de  la  choie  a auffi  une 
aâion  pour  la  répéter , quoique  ce  ne  foit  pas  lui 
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qiit  Taît  prêtée  ; il  n’cfl  pas  même  aftrcînt  aux 
conditions  qui  avoient  été  arrêtées  fans  lui. 

Le  commodataire  cft  rcrponfsble  du  dommage 
qui  arrive  à la  chofe  prêtée,  foit  par  fon  dol  ou 
par  fa  faute , même  la  plus  légère. 

Le  commodat  ne  6nit  point  par  1a  mort  du  corn» 
modant  ni  du  commodataire  , mais  feulement  par 
rexpiratioH  du  temps  convenu.  Veyer  Prêt. 

COMMUER,  Y. a.  (JurifpruJer.ee.)  fignifîe  charte 
ger  une  peine  en  une  autre , ce  que  le  prince  feul 
peut  faire.  Voyc^^  ci-aprh  Commutation  de 
PEINE.  (A) 

CONÎMüN , adj.  'pris  quelquefois  fubfl.  (Jurifp.) 
en  général , commun  fe  dit  des  chofes  dont  la  pro« 
priété  ou  Tufage,  8t  quelquefois  Tun  & rautre , 
appartiennent  à pluficurs  perfonnes.  CHOSES 

COMMUNES. 

On  appelle  être  commun  en  biens  avec  quelqu’un  ,* 
être  en  communauté  de  biens  avec  lui,  ce  qui  en 
pays  coutumier  a lieu  entre  le  mari  & la  femme. 
Si.  même  entre  d*autres  perfonnes  dans  cert^nes 
coutumes,  l'oyei  Communauté  , Société. 

En  matière  de  crimes  Si  de  délits,  on  di/lingne; 
par  rapport  aux  ccclcfiafliques,  entre  les  délits  com- 
muns Si  les  délits  privilégiés,  roye^  DÉLITS. 

On  appelle  droit  commun  , celui  qui  eft  le  plus 
généralement  obfervé.  /Vyrç  Droit. 

Commun  de  paix,  (Droit  féodal.)  un  droit 
qui  appartient  au  roi,  comme  comte  de  Rhodez, 
au  pays  de  Rouergue  , en  vertu  duquel  il  lève 
annuellement  fix  deniers  fur  chaque  homme  ayant 
atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ; fur  chaque  homme 
marié,  douze  deniers;  fur  chaque  paire  de  bœufs 
labourans,  deux  fous;  fur  chaque  vache  ou  bœuf 
non  labourant , fix  deniers;  fur  chaque  âne,  douze 
deniers;  fur  chaque  brebis  ou  mouton,  un  denier; 
fur  chaque  chèvre  ou  pourceau  , un  denier;  Si  fur 
chaque  moulin , deux  fous. 

M.  DoUve , qui  traite  au  long  de  ce  droit  en 
fes  tjuefl.  not.  /iv.  a , chap.  p , prétend  que  ce  droit 
a été  ainfi  appellé , parce  que  les  habitans  du  Rouer* 
gue  s'obligèrent  de  le  payer  au  roi , en  reconnoif- 
umee  de  ce  qu’en  les  défendant  de  nnvafion  des 
Anelois , il  maintenoix  leur  communauté  en  paix. 

Mais  M.  de  Lauhère,  en  fon  Ghjfaire^  au  mot 
Commun  de  paix , foutient  que  ce  droit  n'a  ètè  éta- 
bli , dans  le  Rouergue , que  pour  y abolir  entière- 
ment les  guerres  privées , ou  pour  y rendre  con- 
tinuelle cette  fufpcnfion  d'armes  que  l’on  appelloit 
la  trêve  de  Dieu , qui  ne  duroit  que  depuis  le  mer- 
credi au  foir  de  chaque  femaine  , jufqu’au  lundi 
matin  de  la  femaine  fuivante  ; c’efl  en  effet  ce  que 
prouve  une  décrétale  d'Alexandre  III,  publiée  par 
M.  de  Marca  dans  fes  nous  fur  le  premier  canon  du 
concile  de  Clermont , page  2S1 , elle  cfl  rapportée  par 
M.  de  I>aiiriéfC  , loco  du  (A) 

COMMUNAL,  f.  ro.  (Droit  civil.)  ce  mot 
fignifîe  un  héritage  commun  à tous  les  . habitans 
diin  même  lieu,  tel  qu'im  pré,  un  pâtunge,  un 
bois*  On  fe  fert  plus  ordinairement  du  terme 
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muJies  pour  défigncr  les  biens  de  cette  erpéce.  Nous 
CO  traiterons  Tous  le  moi  Communes  , Droit  civil, 

COMMUNALISTE  , f.  m.  ^ Droit  conon.')  ce 
terme  ell  en  ufagc  dans  Icsdiocèies  de  Clermont, 
Limoges  & Saint  Flour;  on  le  donne  à certains 
ccclèüaAiques  habimés  dans  une  paroilTc  pour  y 
célébrer  Jes  fondations  parilculitres  , alTmcr  aiuc 
offices,  6c  leur  donner  plus  de  folemniié  ; il  tire 
Ton  origine  de  ce  que  ces  eccléfiaAiques  oni  des 
revenus  qui  leur  font  afilélcs , 6c  qu'ils  partagent 
en  commun. 

Ces  fociétes  de  communalifles  ne  fuivent  pas  les 
tnémes  règles,  foit  pour  les  charges  qu'elles  doivent 
acquitmr , le  nombre  des  membres  qui  les  conipo- 
fenc.  Tes  ponlons  qui  reviennent  à chacun  d’eux 
dans  les  revenus  communs,  ^c.  11  faut  à cet  égard 
s’eo  rapponer  aux  anciens  ufages  pratiqués  de  tout 
temps 6c  dans  le  cas  d'incertitude  , on  fuit  ce  (]ui 
fe  pratique  dans  Ls  communautés  voifuics  6c  du 
même  genre. 

Les  fociérés  de  communaUpts  les  mieux  compo* 
fées,  font  un  fersûcc  à-peu-près  femblabic  à celui  , 
des  collégiales.  On  y célèbre  des  grand’meiTes;  I 
on  y chante  les  vêpres  Sc  autres  offices  canoniales  ; 
leurs  revenus  font  diAinéls  de  ceux  de  la  paroiiïe; 
un  fyndic  agit  au  nom  du  corps;  les  archives  font 
fous  une  double  clef,  dont  le  curé  cil  dépofnaire 
de  la  première  , 6c  un  cemmunaitjh  de  rautre  ; les 
revenus  fc  partagent  en  gros  fruits, 6c en diAribu* 
fions  manuelles;  le  corps  eA  impofé  aux  décimes; 
le  nouveau  reçu  paie  un  droit  d’cnrrcc  qu'on  em- 
ploie ordinairement  en  achat  de  vafes  facrés  6c  - 
«Tornemens  ; le  curé  6c  le  vicaire  font  toujours  du 
nombre  des  communaUpes  , 6c  partagent  avec  les 
autres  dans  les  revenus  communs , en  acquittant 
les  charges  en  prononion  ; le  curé  eA  le  chef  des 
coinmunjUpcs  ; à défaut  d’eçclcfiaAiques  habiles  à 
compofer  ces  fociétés,  elles  font  toujours  cenfées 
fubfiAer  dans  la  perfonne  du  curé , quand  bien 
même  il  reAeroii  fcul,  jufqu’à  ce  qu’il  fc  prércme 
de  nouveaux  fujets  avec  les  qualités  rcquifes  , 6c 
auxquels  il  ne  peut  fufeiter  aucune  conicAaiion 
légitime. 

Ces  communautés  font  favorablement  \mes , 6c 
toutes  les  fois  que  les  curés  ont  cherché  à les 
inquiéter,  elles  ont  été  maintenues  par  les  arrêts 
de  la  cour  du  parlement  de  Paris , quoiqu’elles  ne 
puiTent  rapporter  des  lettres-patentes  de  leur  éta* 
bliiTement  , pourvu  cependant  qu’elles  prouvent 
une  cxiAence  antérieure  k l’année  1636.  CcA  ce 
qui  a été  jugé  le  22  février  1732,  pour  les  com- 
muAjliftcs  d’Ambcri;  le  26  août  1757,  pour  ceux 
de  Chanonat;  le  11  août  177^  , pour  ceux  de 
Clife-Ncuve;  8c  le  19  mars  1776,  pour  ceux  de 
S.  Sauveur  de  la  ville  de  Plcaux  en  Auvergne. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  communalipet  avec 
les  ^Ilculs , qui  font  auAi  des  prêtres  habitués  dans 
cerrr  incs  églifes  paroitTules  dî  l’Auvergne  , où  ils 
exercent  leur  miniAèrc.  Ces  derniers  ne  forment 
pu  cotre  eux  un  corps  de  communauté  ; iU  oc 
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peuvent  s’immifeer  dans  radininlAraiioii  des  biens 
de  l'églife  6c  de  la  fabrique , ni  accepter  des  legs 
ou  des  fondations  ; ils  participent  feulement  aux 
rétributions  6c  fondations;  à la  charge  par  eux  efaf- 
fiAer  à l’office  paroiAlal , 6c  d'aider  le  curé  , foie 
dans  cet  office , foit  dans  l'acquit  des  fondations. 
On  les  appelle  plUuls  pv  la  raifon  qu’il  faut  étro 
fils  de  i’éçUfe  k laquelle  'ds  s’habituent , 6c  pour  être 
nommé  hls  de  cette  églife  , il  faut  y avoir  été 
baptifé,  6c  être  iAu  d’un  père  6c  d'une  mère  qui 
y aient  été  pareillement  bajitifés.  Ceux  qui  de- 
fireroient  de  plus  grands  cclairciA'cmens  fur  les  ca/rr* 
munolipes  8c  les  filleuls , peuvent  confulîcr  les  arrêts 
ci-dclfus  cités,  6c  celui  du  19  janvier  1726,  rendu 
pour  l’églife  de  Notre-Dame  de  Mauriac  en  Au- 
vergne. 

COMMUNAUTÉ , f.  f.  ( Droit  naturel^  public 
& privii)  ce  terme  a deux  acceptions  trcs-ditfércmcs  : 
Z*,  on  entend  par  communouU ^ la  réunion  de  plu- 
ftcurs  perfonnes  en  un  corps  politique;  c’eA  en  ce 
fens  qu’on  dit  une  d'habitans , une  corn- 

rrMnauüàe  marchands,  d’arrifans,  6'f.  : 2*.  le  mot 
communauté  fignifie  une  fociété  de  biens , crablte 
entre  pluficurs  perfonnes  , qui  feuls  ont  droit 
d'en  jouir  k l’exclufion  des  autres. 

Nous  traiterons  d'abord  des  communautés  conA- 
dérées  comme  corps,  6c  nous  parlerons  enfuite 
des  diverfes  efpèces  de  communautés  de  biens. 

Communauté  conpdérée  comme  corps.  C’eA  l’aA» 
fcniblée  de  plufteurs  perfonnes  unies  en  un  corps» 
formé  par  la  permiffion  des  puiffiances  qui  ont  droit 
d’en  auiorifer  ou  d’en  empêcher  rérablifficmcnt. 

Suivant  cctrc  définition,  les  communautés  font  corn- 
pofées  de  perfonnes  ou  d’im  même  ordre  ou  d'or- 
dres diffiérens,  mais  de  manière  cependant  qu'aucune 
ne  comprend  des  perfonnes  de  tous  les  ordres. 
Ainfi,  les  habitans  d’une  ville,  d'un  bourg,  d’un 
village,  pris  coUc^i veinent,  6c  confidérés par  rap- 
port k leurs  intérêts  communs , forment  une  corn- 
munauté  cThabitans  : les  chapitres , les  corps  des 
marchands  6(  artifans , 6»^.  font  auffi  compris  dans 
la  même  claAe.  Mais  on  ne  peut  comprendre  fous 
ce  nom,  une  nation  entière,  ni  même  les  habitans 
d’une  province , parce  que  la  colleélion  de  mus 
les  individus  renferme  tous  les  ordres  de  la  nation 
ou  de  la  province , 6c  ce  qui  regarde  le  bien  pu- 
blic , foit  dans  la  conduite  des  paniculiers  , foit 
dans  celle  des  communautés , nu  licti  cpjc  ces  dernières 
fe  bornent  à quelque  cfpèce  de  bien*  particulicT , 
6c  que  chacime  d'cllc  eA  diAinguce  des  autres  par- 
ticuliers 6c  corps  du  même  lieu. 

Il  ne  faut  pas  auffi  confondre  les  communautés 
avec  les  dîfférens  ordres  de  perfonnes  qui  compo- 
fent  tous  enfemble  le  corps  de  l’état.  En  eAèr, 
quoiqu’on  puiA*c  confidérer  ces  ordres  comme  de 
certûns  corps  diAingués  entre  eux,  6c  que  quel- 
ques-uns de  ces  ordres  aient  k traiter  des  afiures 
communes , on  ne  doit  pas  cependant  les  mettre 
au  nombre  des  co/mnunaufés..  La  diAcrcr.ee  rpu  (è 
trouve  cmrc  eux  cA  ûiüTitle» 
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Les  ccmmundutts  font  des  corps  de  perfonnes  unies 
pour  des  ufages  continuels,  pour  lcrqnels  elles  ont 
croit  de  s’altcmbler  quand  bon  leur  fcinble.  Les 
autres,  au  contraire,  ne  peuvent  salTembler  fans 
une  permiflion  particulière  du  fouverain.  Le  cLrgc, 
par  exemple,  qui  forme  le  premier  corps  du  royaume, 
ne  peut  s’alTcmbler  fans  une  pcnniirion  cxpreHe, 
quoique  cependant  il  ait  à iraircr  en  commun  de 
pluficurs  artiiires  importantes,  foit  pour  la  ré^ie  de 
îbn  temporel,  foit  pour  la  confervation  du  dép*it 
de  In  foi  de  la  üuctpÜne  ccdèfuAiquc.  Il  en  c(l 
de  même  de  l’ordre  éminent  de  la  nobleiTc , elle 
ne  forme  ni  corps  ni  comnwnjuü  dans  l’crat , clic 
n’a  ni  alTcmbléts,  ni  chefs,  ni  reprefentans.  L’ordre 
de  la  magidraturc  ne  peut  également  fe  réunir  dans 
un  meme  corps , & former  des  aHemblécs  com- 
lîii.nes , quoique  chaque  compagnie  d’officiers  de 

{'ültice  compofe  une  communauté  particulière,  que 
*©n  dcffgne  ordinairement  fouç  !c  nom  de|tu;pj; 
car  on  du  le  corps,  & non  la  communauté  du  par- 
lement, du  châtelet,  du  bailliage,  &c. 

Ces  compagnies  font  véritablement,  atnfi  que 
les  autres  communautés  , des  corps  particuliers , 
réunis  cnicmblc  pour  un  ufigc  continuel  ; elles 
ont  leurs  chefs  & leurs  affiemblées  ; elles  font  unies 
&.  lices,  non-fculcment  par  leurs  fondions  de 
rendre  U jullice,  mais  aum  par  leurs  intérêts  com- 
muns, qui  regardent  leur  dignité,  leur  jurifdidion, 
leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  gages,  &c. 

Nous  avons  dit  ci-deiltis , au  mot  Collège  , 
que  le  premier  érablifficmenr  des  corps  & commu- 
nautés pariîciilicres,  avoit  été  fait  à Rome  par  la 
ooluiqiTc  de  Nuina , (econd  roi  de  cette  ville , qui 
les  imagina  pour  multiplier  les  intérêts  particuliers 
dans  une  focléié  compofee  de  plusieurs  nations , 
devenues  citoyens  de  la  meme  patrie. 

Principes  généraux  far  les  communaut<s.  Leur  ufage 
eft  de  pourvoir  par  le  concours  & le  fecours  de 
plufiéurs  perfonnfti  à quelque  bien  utile  au  public, 
quoiqu’elles  foient  aulti  éiahlies  peur  le  bien  com- 
miM  de  ceux  qui  en  font  membres.  Auffi  la  pre- 
mière règle  de  l’crdrc  de  leur  police,  eft  qu’elles 

Procurent  quelque  avantage  & quelque  urilité  à 
état  qui  les  établir , & qu’elles  ne  le  foient  que 
par  l’ordre  ou  la  permiffion  du  prince.  Car  toutes 
affiemMces  de  pluficurs  perfonnes,  fans  cet  ordre 
ou  cette  permiflion , feroient  illicites.  Nos  loix  à 
cet  egarti  ont  confers'é  la  fage  rigueur  des  loix 
romaines , qui  dcf?ndoicnt  d’érablir  aucun  collège 
fans  l’autorité  de  l’empereur,  ou  au  préjudice  des 
loix  & fénatiis-coD^ultcs,  qui  le  défendoient. 

Comme  Iss  communautés  font  établies  pour  un 
bien  public,  dont  la  caufe  fubfifle  toujours,  elles 
font,  de  leur  nature,  perpétuelles  ; aufli  fubfiflcnt- 
elles  les  mêmes , fans  que  les  changemsns  de  toutes 
les  perfonnes  qui  les  compofenr,  changent  rien  au 
co^^ps.  Cela  cÀ  fi  vrai , que  fi  une  communauté 
ètoit  rédu-cc  à une  feule  pcifonne,  cette  perfonne 
la  repréfenteroit  , & en  cxerccroit  les  droits  , 
gui  fabOncroicm  toujours  en  elle , en  auendam 
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que  d'autres  rempîiflcm  les  places  vacantes.  Ceft 
ce  qui  dhlingue  les  communaurés  d’avec  les  fo- 
ciérés , qui  lont  bien  une  efpèce  de  communauté 
entre  pluficurs  perfonnes , mais  feulement  pour  un 
temps. 

Les  communautés  légitimement  établies,  tiennent 
lieu  de  perfonnes , & leur  union , qui  rend  com- 
muns , à tous  ceux  qui  les  compofem , leurs  inté- 
rêts , leurs  droits , leurs  privilèges , fiii  qu’on  les 
confldérc  comme  un  fcul  rom. 

I^vdà  il  (uit  mi’cUes  peuvent  pofleder  des  biens 
& as’oir  un  conre  commun  pour  y mettre  leurs 
deniers  ; qu’elles  font  capables  de  legs  & de  do- 
nations; qu’elles  peuvent  valablement  contMâer, 
obliger  les  autres , & s’obliger  envers  eux,  exercer 
Il-5  droits  qui  leur  .'ipparticnnent , traiter  de  leurs 
affaires,  agir  en  juflicc  , députer  auprès  des  ma- 
giflrats,  même  fc  faire  des  flaïuts  6c  réglemens, 

fiours'u  qu’ils  ne  foient  pas  contraires  aux  loix  dc 
a fociété  politique , dont  elles  font  partie  : en  un 
mot , elles  ont  le  droit  dc  fiûre  tout  ce  qui  eû 
permis  à chaque  particulier. 

Nons  remarquerons  en  paflam  qu’il  n’eft  pas  per- 
mis aux  communautés  d’acquérir  des  immeubles  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  fans  y être autorifées par 
des  Icrrres-patentes  duement  enreglArées , & fans 
payer  au  roi  un  droit  d’amoriiiTcmcnt.  P’oyc^  ce 
mot  6*  celui  de  ACQUÊT  nouveau. 

Comme  les  communautés  font  établies  pour  une 
fin  commune  à tous  ceux  qui  doivent  les  compofer 
& qui  regarde  le  bien  qu’elles  doivent  produire, 
il  ne  peut  y en  avoir  aucune  que  des  perfonnes 
à qui  cette  fin  foit  aufli  commune , 6c  qui  foient 
de  l’ordre  ou  de  la  profeflion  qui  dîflingue  des  au- 
tres citoyens  ceux  qui  forment  une  communauté. 
Ainfi  pour  être  membre  d’un  corps  dc  marchands 
ou  d’artifans,  il  fâm*crre  dc  la  profeflion  de  cc 
meme  corps , qui  d'ailleurs  doit  être  autorifé  par 
le  prince. 

Dans  certaines  efpèces  de  communautés,  il  faut 
encore  que  ceux  qui  veulent  en  être  membres , 
ne  le  foient  pas  d’un  autre  qui  pût  as'oir  des  droits 
& des  intérêts  oppofés.  Ainfi  celui  qui  exerceroic 
deux  métiers  , ne  poiirroit  être  des  deux  corps 
difl'érens.  Mais  fi  les  communautés  n’ont  rien  de 
commun,  6c  font  telles,  qu’on  puifle,  fans  incon- 
vénient , être  en  même  temps  Je  l’une  & dc  l’au- 
tre , la  règle  que  nous  venons  d’établir  cefle.  Ceft 
pourquoi  un  officier  de  judicature,  un  marchand, 
un  artifan,  quoique  membres  d’une  communauté  par- 
ticulière , peuvent  être  chefs  ou  membres  d'un  corps 
de  ville. 

Les  biens  & les  droits  d’une  communauté  appar- 
tiennent tellement  au  corps  , qu’aucun  des  particu- 
liers qui  le  compofent,  n'y  a aucun  droit  de  pro- 
priété , 6c  n’en  peut  difpofer  en  rien.  Oeft  par 
cette  raifon  que  letirs  biens  6c  leurs  droits  font  inar 
liénabics , 6c  qu’ils  affurent  la  perpétuité  des  co/»- 
pour  l’avantage  6c  rutilité  publique  qui  les 
ont  fait  établir.  Mais  fi  une  communauté  erl  dilToute 
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^ les  ordres  du  prince , ou  autrement  I ceux  qui 
la  compofent,  en  retirent  ce  qu'ils  peuvent  y avoir 
du  leur. 

Il  pas  podible  que  tous  les  membres  d'une 
tommiinautè  puiiTem  agir  enfemble  pour  leurs  afTai> 
res  communes,  & exercer  leurs  droits  : c'ell  pour> 
quoi  il  eft  d'ufage  général  qu'ils  nomment  quel* 
cpies-uns  d'entre  eux  1 qui  ils  confient  la  direc* 
tion  & le  foin  de  leurs  affaires , fous  le  nom  de 
iyndic , direâeiirs  ou  autres  , félon  les  ftanits  & 
la  qualité  des  commuruutét.  Ces  direâcurs  ont  leurs 
fondions  réglées  par  leur  nomination , & les  exer* 
cent  fuivant  les  réglemcns  généraux  ou  les  flatuts 
particuliers  de  la  communauu  dont  ils  font  chefs. 

Divifion  des  communautés.  On  en  difUngue  deux 
c/pèces , les  eccléfiaAiques  & les  laïques  : quel- 
ques-uns y joignent  les  communautés  mixtes  ; mais 
il  n'y  en  a pas  qui  le  foient  véripblement.  Les 
univerfîtés  que  l'on  met  dans  cette  clafTc , parce 
cpi'elies  font  compofees  de  laïques  d'eccléitafU- 
qiies , font  néanmoins  des  corps  laïques , de  même 

Î[ue  les  comp^nics  de  juftice  où  U y a des  con- 
eillers  clercs. 

On  doit  encore  confîdérer  les  communautés  fous 
trois  points  de  vue  differens.  Elles  regardent  prin- 
cipalement ou  la  religion  ou  1a  police  temporelle , 
ou  l’une  & l’autre  en  meme  temps. 

L'établiffement  de  certaines  communautés  fe  rap- 
porte à la  religion  ; tels  font  les  chapitres  des  églHes 
cathédrales  6c  collégiales,  les  monaAéres,  & autres 
communamés  ecdéfiafliques.  Les  confrairics  & con- 
grégations , qui  font  des  communautés  compofees 
ordinalremont  de  bïc$,  ont  auffi  le  même  objet. 

La  plupart  des  autres  communautés  laïques  ont 
rapport  à la  police  temporelle;  telles  que  les  com- 
munautés des  marchands  & arôfans , les  corps  de 
ville,  les  compagnies  dcjuflice, 

Il  y a néanmoins  quelques  communautés  laïques 
qui  ont  pour  objet  & la  religion  & la  police  tem- 
porelle ; telles  que  les  univerfîtés  dans  lefcmclles , 
outre  la  théologie , on  enfeigne  oufTi  les  Kîences 
humaines. 

Toutes  les  communautés  font  de  droit  public , 
ûns  en  excepter  les  eccléfiaHiquell  car  quoiqu'elles 
fotenr  principalement  JeAinéesà  un  ufage  fpirimcl, 
elles  ont  auffi  un  rapport  à la  police  temporelle , 
dont  diverfes  régies  les  regardent  en  pluficurs  ma- 
nières. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qn’on  ne  pouvoit 
éobltr  aucune  communauté  fans  le  confentement  du 
fouverain , qui  fe  donne  en  France  par  des  lettres 
patentes  duement  cnregiArées  ; il  eA  fufEfant  pour 
rétabliffemcnt  d'une  communauté  laïque  ; mais  pour 
celui  d'une  communauté  eccléfiaAique , U faut  auAl 
1a  DenniAîon  de  levéque  diocéfain. 

Les  communautés  eccléjtafiïaues  font  parmi  nous 
de  trois  fortes  ; les  unes  que  Ton  nomme  féculures , 
parce  qu'elles  font  compofees  de  clercs  qui  vivent 
comme  le  commun  des  citoyens , c’eA-à-dire  chacun 
tn  foD  particulier.  Cette  efpécc  comprend  les  chapitres 
Jurifprudence,  Tome  JJl, 
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des  ègtiCes  cathédrales  Sc  collégiales , dont  les  cha- 
□oiitcs  n'app„riienncnt  à aucun  ordre  de  religieux. 

Une  fecunde  erpèce,  qu*on  appelle  communjutis 
rigLUires^  comprend  tous  ceux  qui  s’obligent,  par 
des  vœux  folemneU,  à pafler  leur  vie  en  com- 
mun Tous  l'aiaoriié  des  uipérieurs,  & fous  une 
régie  établie  par  leur  fondateur , & approuvée  par 
l'églifc.  Tels  font  tous  les  ordres  religieux,  & les 
chapitres  de  chanoines  & de  chanoinelTes  régu- 
lières. 

U en  exifte  une  troifième  efpéce  compofée  d’ec- 
clélîalliques , qui , fans  faire  de  vœux  , vivent  néan- 
moins en  commun , fous  le  régime  d’un  fiipérieur, 
pour  fervir  l’églife  dans  leurs  fonélions  , fous  l’au- 
torité des  évêques  \ telles  font  les  congrégations 
de  l’Oratoire , les  minions  étrangères  , les  fémi- 
naires  dellinés  à l’inllruélion  des  jeunes  gens  qui  fe 
deftinem  aux  ordres  facrés,  frc. 

Nous  renvoyons , pour  ce  qui  concerne  les  com- 
mtnnuiit  eccléfiadiqucs , aux  articles  particuliers, 
où  nous  traitons  de  chacune  d’elles  fous  le  nom  qui 
lui  eft  propre. 

Les  communmiis  laïques  font  tous  les  corps  com- 
pofès  de  perfonnes  laïques , unies  pour  leurs  in- 
térêts communs.  Le  premier , par  rapport  à l’ordre 
public  , & par  la  confidération  de  la^multitude, 
cft  celui  que  forment  les  habitans  d’une  ville , d’un 
village,  d’un  bourg,  fiv.  On  peut  placer  enfuite, 
par  rapport  au  rang  & à la  dignité , les  compagnies 
de  judicature  , fupérieures  & fubaltemes , qui , 
ùnfi  que  nous  l’avons  remarqué , doivent  être  com- 
prifes  dans  le  nombre  des  comimmfuics.  On  doit 
comprendre  dans  le  nombre  des  communauiis  laï- 
ques , généralement  tous  les  corps  & fociétés  for- 
més par  la  réunion  de  plufieurs  paniculiers,  qui 
exercent , fous  certaines  régies , des  fonélions  com- 
munes, ou  qui  profeflent  un  même  art  ou  mé- 
tier, & qui  ont  des  intérêts  communs  J tels  font 
les  univerfîtés , les  académies , les  collèges  , les 
-corps  de  finance,  les  compagnies  d’officiers  publics , 
notaires,  procureurs,  huimers,  les  corporations  de 
marchands  & anlfans,*en  un  mot,  tous  ceux  qui, 
par  la  permiffion  du  fouverain , forment  un  corps 
politique. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  tout  ce  qui  regarde 
chacune  des  cotporaùons  établies  dans  l’état,  on 
les  trouvera  fous  leur  mot  particulier  , nous 
nous  contenterons  d’indiquer  ici  quelques  prin- 
cipes généraux  fur  les  comnamautes  d’habitans , & 
fur  celles  des  arts  & métiers. 

CoMMUNAUTt  ifkatiwn,  fe  dit  du  corps  des 
habitans  d’une  ville,  bourg  ou  village,  confidérés 
colleélivcmeni  pour  leurs  uitérêts  communs. 

Il  eft  de  principe  certain  qu'aucune  communaaïc  ne 
peut  s’établir  dans  le  royaume  fans  lettres-patentes 
du  roi  ; cependant  les  liabitans  de  chaque  ville  , 
bourg  ou  village , en  forment  entre  eux  une , quoi- 
4|u’ils  ne  puiffirnt  reprefenter  leurs  Chartres  de  com- 
mune ; mais  dans  ce  cas  l’objet  de  ces  communauiis 
confiAe  feulement  à pouvoir  s’aficmbler  , pour 


di^■^^ére^  fur  leitr^  affaires  tomnninc«  , dans  un.lîeu 
dcftiné  à cet  cffi.ï  ; à nommer,  Tnivam  l’iifagc  des 
lieux,  des  maires,  échevins , confuls,  (yndics,  &c. 
pour  l'adminidranon  de  leurs  affaires  , des  affi^eurs 
& colUflcurs,  & autres  receveurs  des  deniers 
royaux  ou  communs  ; des  gardes  & mefficrs  pré- 
pofés  pour  la  garde  des  moiffons,  des  vignes,  des 
prés  & autres  fruits. 

Ces  délibérations  doivent  être  faites  dans  une 
affembUe,  convoquée  régulièrement,  c'eff-à-dire 
au  fon  de  U cloche  ou  du  tambrur,  finvam  Pu- 
fage  des  lieux , à Piffuc  de  la  meffe  paroiffiale , un 
jour  de  fête  ou  de  dimancl\e  ; !‘ailc  d'affemblce 
& de  délibération  doit  cire  rédigé  par  un  notaire; 
être  fTgné  par  ceux  des  habitans  prefens  qui  favent 
figncr,  & faire  mention  de  ceux  qui  ne  le  favent 
pas. 

Au  reHc,  ces  formalités  n’ont  lieu  que  dans  les 
lieux  peu  confidérables  ; à l’égard  des  grandes  villes , 
il  eff  bien  vrai  que  tous  les  lutbiians  qui  les  corn- 
pofcm  , forment  entre  eux  une  conmunauté  puif* 
qu’ils  font  egalement  intértffés  aux  affaires  com- 
munes du  corps.  Mais  comme  cette  multitude  ne 
peut  être  appcllée  aux  délibérations  des  affaires, 
on  en  choim  un  certain  nombre  qui  repréfentc  le 
corps  entioi,  forme  les  délibérations,  règle  les 
affaires.  Cuft  ce  corps  particulier  que  nous  défi- 
enons  fous  le  nom  de  corps  municipal ^ compofe , 
niivant  les  ffatuts  de  chaque  ville,  de  maire,  échc* 
vins,  cor  fuis,  capitouls,  confcillers  de  ville,  St 
notables.  Aiiifi  on  y diffinguc  deux  communmtcs 
différentes  , le -corps  municipal , 8c  le  corps  entier 
des  habitans  : St  il  ert  néceffaire  de  s’attacher  à 
cette  diffinélion , parce  qu’il  en  réfultc  des  diffé- 
rences dans  le  droit  que  chacun  de  ces  corps  peut 
exercer  par  rapport  à l’ufagc  des  chofes  com- 
munes. 

Les  communautés  d'habitans  p<îfledcnt , non-feu- 
lement des  biens  communs , tels  que  des  prés,  des 
bois,  des  pâturages,  des  églifes,  des  cimetières,' 
des  places  publiques  ; mais^clles  ont  auffi  des  re- 
venus de  deux  cfpèces,  les  uns  qu’on  appelle  pa- 
trimoniaux , qui  naiffent  des  héritages  qu’on  loue 
ou  qu’on  afferme  au  nom  de  la  communauté  ; les 
autres  qu’on  appelle  offrais,  qui  confiffent  dans  la 
levée  d’une  impofiiion  fur  les  denrées  8c  marchan- 
difes  qui  entrent  ou  fortent  de  ces  villes,  ou  qui 
s’y  confomment. 

Il  cA  certain  que  la  propriété  des  biens  com- 
muns appartient  à la  communauté  , ’Sc  qu'aucun  ha- 
bitant n’en  peut  détourner  une  portion  pour  fon 
ufige  particulier  8t  exclufif.  Mais,  quant  k l’ufage 
de  CCS  biens , il  faut  diAinguer  entre  ceux  qu'on 
appelle  patrimoniaux , 8t  qui  produifent  un  revenu 
annuel , ainfi  que  le  produit  des  oârois , avec  les 
autres  biens  communs. 

Chaque  membre  de  la  communauté  peut  iifer  li- 
brement des  places  publiques,  des  églifes,  des  ci-» 
meiiéres,  des  pâturages  8c  des  bois  communs,  con- 
furmémem  à l'ufage  pour  lequel  chacun  de  ces  ob- 


jets a été  établi.  Il  n’y  a aucun  privilège  k cet' 
égard , 8c  tous  en  jouiffent  indiAinélemem.  Mais 
il  n’en  eA  pas  de  meme  des  biens  communs  qui 
produifent  des  revenus  annuels,  ils  ne  peuvent fe 
panager  entre  le  corps  des  habitans,  chacun  d'eux 
n’a  aucun  droit  d'en  appliquer  une  partie  k fon  pro- 
fit; leur  recouvrement  fc  fiait  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, prépofés  à l'admimAration  publique,  qui 
les  emploient  à la  décharge  de  la  communauté,  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  communes  ordinaires  ou 
extraordinaires , conformément  aux  régicmens  par- 
ticuliers de  chaque  ville , ou  aux  ordres  du  u^u- 
verain. 

La  même  caufe  qui  a lié  les  hommes  en  fociété^. 
pour  pourvoir  aux  befoins  de  chacun,  par  le  con- 
cours & le  fecours  de  pluficurs  autres,  a fait  les 
premières  fociétés  des  villages,  des  bourgs  8c  des 
villes.  Par  celle  raifon  ic  premier  droit  que  les 
communautés  ont  exercé  , a été  celui  de  pourvoir 
k leur  defenfe  & à leur  confcrv'ation.  Pour  par- 
venir k ce  but  elles  ont  fait  des  enceintes  8c  des 
foffes,  élevé  des  murs,  des  tours  8t  des  fortifica- 
tions, conAruit  des  églifes  8c  des  places  publiques, 
& établi  une  police  pour  rentreticn  8c  la  confer- 
vation  de  ces  lieux  & commodités.  Aujourd'hui 
les  communautés  d'habitans  ne  forment  plus  qu’une 
panic  d’un  grand  royaume  ; elles  ne  peuvent  for- 
mer de  nouvelles  enceintes,  conAruire  des  fortifi- 
cations ou  des  places , que  par  la  permiffion  du 
roi. 

1)  éh  eA  de  même  de  U levée  des  contributions» 
Lors  de  la  première  réunion  des  habitans,  ta  né- 
ceffité  de  pourvoir  aux  dépenfes  communes  a rendu 
indifpcnfable  la  le\*éc  de  quelques  derniers,  ou  a en- 
gagé les  habitans  à biffer , entre  les  mains  des  admi- 
niArarcurs  qu’ils  fe  font  choifis  , des  domaines  fuf- 
fifans  pour  produire  un  revenu  annuel  égal  aux 
chaires  de  la  communauté.  On  ne  peut  nier  que  la 
quotité  des  contributions,  ou  la  quantité  des  biens, 
n'aient  été  déterminées  par  les  habitans  même  r 
mais  aujourd’hui,  ni  le  corps  municipal^  ni  le  corps 
des  habitans  , n’ont  droit  d’acquérir  de  nouveaux 
fonds  patrimoniaux , ou  de  lever  de  nouvelles  con- 
tributions, fans  fibe  autorifation  expreffe  du  fou- 
verain.  • 

En  matière  civile , les  communautés  d'kabitms 
ne  peuvent  intenter  auam  procès,  ni  même  y 
défendre , qu’aprés  une  délibération  expreffe  oL 
formelle,  8c  l’autorifaiion  du  commiffairc  départi 
dans  la  province,  donnée  fur  la  confultation  de 
deux  avocats  au  moins.  11  en  eA  de  même  des 
députations  ou  autres  chofes  de  ce  genre , qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  fans  délibération  en  bonne 
forme , 8c  raiitorifation  de  Tinfcndant.  C’eA  U 
dirpofition  des  régicmens  , 8c  particuliérement  de 
la  dcclarntion  du  a oélobre  1703  , qui  rend  les  offi- 
ciers des  communautés,  garans  & refponfnblcs , err 
leur  propre  ôc  privé  nom , du  défaut  de  l’exécu- 
tion de  ces  formalités,  8c  qui  défend,  à peine  de 
nullité , aux  procureurs , d’occuper  dans  une  iaf- 
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ttoce  pmir  les  communautà^  k moins  qu'on  ne 
reprcfeme  U pcrmUTion  des  commilVaires  dcpanis. 

Les  ailignatlons  que  Von  donne  aux  communautés 
d'kuhitans  J doivent  être  données  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fetc , à TitTue  de  la  mede  paroillule , 
én  Mrlant  au  lyndic  ou , en  Ton  abfence , au  mar- 
^udlter,  en  prcrcnce  de  deux  habitant  au  moins, 
que  le  iergem  doit  nommer  dans  l'exploit,  à peine 
sic  nullité  i mais  cette  ronnalité  n'a  lieu  que  dans 
les  endroits  où  U n'y  a qu'une  Teule  paroitre , & 
lorfqu'il  n'exifle  aucun  corps  municipal  ; dans  ce 
dernier  cas,  les  anTignations  doivent  être  données 
à la  perfonne  ou  au  domicile  des  maire  & échevins* 
£n  matière  criminelle,  pour  ^ire  le  procès  à une 
fommu/uuié  d'iiabirans,  rordQ§rance  de  1670,  tir. 

veut  que  la  communMtte  nomme  un  député  ou 
/yndic  ; « , à défaut  de  cette  nomination,  que  le 
juge  nomme  d'office  un  curateur.  Ce  fyndic  ou  cu- 
rateur c(l  employé  en  cette  qualité  dans  toute  la 

Îirocédure;  il  fubii  les  interrogatoires  , & c'ed  à 
ui  qu'on  confronte  les  témoins  : mais  le  difpoftdf 
du  jugement  eft  rendu  contre  la  communauté  même. 

Les  condamnations  qui  interviennent  contre  elle, 
ne  peuvent  confiner  que  dans  des  réparations  ci- 
viles , des  dommages  6c  Lmeréts  envers  les  parties , 
une  amende  envers  le  roi,  la  fufpcnfion  ou  U perte 
de  (es  privilèges , 6c  autres  punitions  qui  marquent 
publiquemeht  la  peine  qu’elle  a encourue  par  fun 
crime.  Mais  fi  on  fait  en  même  temps  le  procès  à 
quelques  particuliers,  comme  auteurs  principaux  ou 
complices  du  délit,  de  s'ils  font  condamnés  à quel- 
ques peines  pécuniaires,  ils  ne  font  pas  tenus  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  contre  la  co>nmu/iauté. 

Ledit  de  16S3  & la  déclaration  du  2 août  1687 
défendent  aux  communautés»  d'habixsuifi  de  ^ire  au- 
cunes ventes  ni  aliénations  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux , communaux  6c  d’oéfioi,  ni  d'emprunter  au- 
cuns deniers , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fmon 
en  cas  de  perte,  ou  pour  logement  6c  uAcnfiles  des 
troupes,  oc  réédidcaiion  des  nefs  des  eglifes  tom- 
bées par  vétudé  ou  incerulie,  6c  dont  ils  peuvent 
être  tenus  : &,  dans  ces  cas  mcoie,  il  faut  une  af- 
femblée  en  la  manière  accoutumée , que  i'ÿffitire  paCTe 
à la  pluraluè  des  voix , 6c  que  le  greffier  de  la  ville  , 
s'il  y en  a un,  finon  un  notaire,  rédige  l'aâc,  6c 
qu'on  y faiTe  memion  de  ce  qui  doit  être  fait.  Cet 
aéle  doit  enfuice  être  porté  à l'intendant  pour  être 
par  lui  auiorifé , s'il  le  juge  à propos  : 6c  s'il  s'agit 
d’un  emprunt,  il  en  do(f^e  avis  au  roi  pour  être 
par  lui  pourvu  au  rembourfemenr. 

Un  arrêt  du  confcil  du  24  juillet  1775  défend 
aux  provinces,  villes,  corps,  communautés  6c  hô- 
pitaux d'emprunter  6c  de  condituer  des  rerftes  perr 
pétuelles , même  avec  autorifatinn , fans  avoir  def- 
dné  au  rembourfement  des  capiuux  un  fonds  an,' 
nudqui  doit  erre  augmenté, chaque  année, du  mon- 
tant des  arrérages  des  parties  fuccellivcmcnt  rcm- 
bourfées , fans  que  le  fonds  ainfi  dcAiné  puifi'c  être 
employé  à aucun  autre  ufage,  pour  quelque  caufe 
que  ce  fbit , à peine  conue  les  admiçiû^curs  qui 
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ne  fe  confiymcroient  pas  à ce  réglemeot,  de  ré- 
pondre , en  leur  propre  privé  nom , de  fon  inuxé- 
cuiion  pendant  tout  le  temps  de  leur  admùi.llraùon* 
feyq  Commune,  D-oit  civil. 

Communauté  Je  arùféins  fedit  de 

la  réunion  de  pluficurs  particuliers  qui  exercent  un 
même  art  ou  un  même  métier  fous  cerraincs  règles 
prelcr.tcs  par  le  gouvernement. 

Les  Romains  font  le  feul  peuple  de  i*ami:|uité , qui 
nous  fotinniTe  I cxcmple  de  ces  fortes  de  corpora- 
tions. Lllcsdilparurcni  (ors  de  rmvafion  des  bai  barcs; 
6c  il  efl  vraifcmblablc  que  la  tradition  ayant  con- 
fervé  le  fouvenir  de  cet  ufage , les  feigneurs  parti- 
culiers le  hrent  revisTc  dans  leurs  d (Irléls  par  dif- 
ferens  motifs:  peut-être  même  voulurent-ils  ho- 
norer les  ans  6c  les  encourager  par  des  privilèges 
6c  des  diRinélions.  On  en  voit  même  encore  quel- 
ques traces  dans  l'efprit  aâuel  de  ces  divcrfes  ca^- 
munauics  qui  difputeni  (ans  ccHc  entre  clics  d’an- 
cicnncié  6c  depfécminence,  à moins  que  ce  ne  foie 
l'idée  générale  de  tout  ce  qui  forme  une  foeiétc  par- 
ticulière. 

Ces  corps  politiques  ont  quelquefois  rendu  aux 
foiivcrains  de  grands  fcrviccsi  mais,  dans  quelques 
lieux,  ils  fe  font  fouvem  écartés  des  vues  des  lé- 
eiducurs,  6c,  dans  des  temps  de  troubles,  ils  ont 
faciliu;  U rébellion.  Notre  liiltolre  nous  apprend  que 
les  corporations  de  Gand  fe  font  armées  contre  les 
comtes  de  Flandre,  leurs  maitresj  qu'en  1336,  Jac- 
ques d’Artevel,  bralfcur  de  bière,  foulcva  les  Fla- 
mands par  fon  crédit  parmi  \e%  communauiis  ; qu'en 
1404,  les  ouvriers  de  Louvain  egorgèrem  leurs  ma- 
giilrats. 

En  Angleterre,  ces  communautés  forment  une  partie 
de  1a  liberté  politique.  On  les  y appcllé  myjlcry  , 
nom  qui  convient  alTez  à leur  cfprit.  Cn  etfet,  elles 
ont  des  loix  paniculièrcs,  prefaue  toujours  oppofées 
au  bien  général  6c  aux  vues  au  IcgilUteur.  La  pre- 
mière 6c  la  plus  dangereufe  c(l  celle  qui  oppofe  des 
barrières  2 rjnduflrie  en  multipliant  les  frais  6c  les 
formalités  des  récepnons.  Celles  d'entre  clics  où  le 
nombre  efl  limité , plus  encore  celles  où  la  faculté 
d'en  être  membre  eft  reftreinte  aux  fils  de  maîtres, 
prefement  un  monopole  contraire  aux  loix  de  U 
raifon  6c  de  l'ctar , 6c  une  occafion  prochaine  de 
man({uc(^  a celles  de  la  confcicnce  6c  de  la  religion. 

On  doit  en  dire  autant  de  quelques  ffiiturs  de  certai- 
nes com'noAiM/»  d’aaifans  de  France.  Celui  qui  dêfen- 
doii  aux  apprentifs  de  fc  marier,  étoii  également 
comr^rc  à la  loi  naturelle  & au  bien  de  l'état , pulf- 
qu'il  ctoit  dclbitélif  de  la  population.  Ceux  qui  af« 
jujcttùroicm  les  ouvriers  à un  long  cours  d'appren- 
tilfage  6c  de  compagnonage  avant  de  les  admettre 
h la  maUrife  , dccourageoit  l'induHrle,  dimiruoit 
le  nombre  des  artides  ou  les  faifoit  pader  chez 
l'étranger  qui  ne  leur  refufe  pas  un  droit  que  mé- 
rite leur  habileté. 

Le  célébré  Jean  de  Wit , dans  la  première  partie 
de  fis  Mémoires , chap.  10 , a foutenu  que  le  gain 
aduré  des  corps  de  métiers  ou  de  marchands  les 
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rcndoit  indolens  & parefleux , pendant  (Jn'ils 
cluent  des  çens  fon  habiles  à qui  la  nécefliti  don- 
ncroit  de  1 induArie.  Son  principe  ell  appuyé  (iir 
l’expérience  ; cependant  on  peut  dire  que  l'abus  n'eA 
pas  dans  ce  qu'il  exiAc  des  communauics , puifqu'il 
faut  une  police , mais  dans  ce  qu'elles  font  indif- 
férentes fut  le  progrès  des  ans  dont  elles  s’occupent, 
& que  l'intéréi  particulier  abforbe  l'intérét  général. 
Elles  feroient  utiles , fi  elles  vouloient  concourir  de 
tout  leur  pouvoir  au  bien  de  la  grande  fociété,  fup- 
primer  ceux  de  leurs  Aatuts  qui  ferment  la  pone  i fin- 
duftric , diminuer  1«  frais  de  réception  & employer 
leurs  revenus  à récompenfer  d’une  main  équitable, 
foit  les  découvenes  utiles , foit  les  ouvriers  qui  fe 
feroient  le  plus  diftingués  chaque  année  par  leurs 
•uvrages. 

Les  inconvéniens  6c  les  abus  réfultent  des 
eCrporations  de  marchands  6c  arrilans , avoient  en- 
gagé le  roi  à fupprimer  toutes  les  jurandes  par  un 
cdii  du  mois  de  février  tyyé  ; maia  comme  cet  édit 
occafionna  beaucoup  de  réclamations , 6c  ^u'on  n'en 
vit  pas  naitre  les  avantages  qu'on  s’en  étoit  promis, 
le  roi  crut  devoir  rétablir  les  jurandes  par  un  fécond 
édit  du  mois  d'août  de  la  même  année.  Potir  dé- 
truire une  partie  des  anciens  abus , on  a réuni  les 
profelTioiis  qui  avoient  de  l’analogie  entre  elles;  on 
a confervé  libres  certains  genres  de  métiers  ou  de 
commerces , qui  ne  doivent  étte  alfujettis  é aucun 
réglement  particulier  ; on  a établi  dans  leurs  régimes 
des  régies  a la  faveur  dcfquclles  la  difeipline  inté- 
rieure 8c  l’autorité  des  maîtres  fur  les  ouvriers  ppf- 
fent  être  maintenues  fans  priver  le  commerce , les 
talent  8c  l'induAtie , des  avantages  attachés  à cette  li- 
berté qui  excite  l'émulation  fans  introduire  la  fraude 
8c  la  licence. 

En  conféquence , cet  édit  a créé  potir  la  ville 
de  Paris  fix  corps  de  marchands  8c  quarante-quatre 
communduùs  d'artifans;  les  autres  profeAions  dont 
l'état  annexé  é l'édit  dont  nous  parlons,  ne  fâir  au- 
cune mention , peuvent  être  exercées  librement , foit 

Îiu'elles  fiffent  partie  des  commutuutis  fupprimées , 
oit  qu’anciennement  elles  ne  fuffent  alTujetties  é 
aucun  réglement. 

Suivant  les  difpofitions  de  cette  loi , les  maîtres 
ou 'inaitrelTes  d’une  communami , qui  vwlent  cu- 
muler d’aun-es  commerces  ou  profeAions  oependans 
de  différens  coips , peuvent  y être  admis  par  le 
lieutenant  de  police , lorfqu’il  jugera  que  ces  pro- 
feAions ne  font  pas  incômpatibles , 8c  que  leur  réu- 
nion ne  peut  nuire  à la  police  6c  à la  fureté  pu- 
blique. 

Les  émangers  peuvent  être  admis  dans  les  corps 
& cammunauiis  établis  par  cet  édit , en  fe  coilfor- 
mant  aux  loix  qu’il  praferit  : 8c -ils  font  aAfnanchis 
de  tout  droit  d’aubaine  pour  leur  mobilier  8c  leurs 
immeubles  fiéiifs. 

Les  corps  6c  commumauis,  compofés  de  moins 
de  trois  cens  maîtres , font  repréfentés  par  vingt- 
quatre  députés  choifis  dans  une  alTemblée  de  tout 
le  corps,  indiquée  chaque  année  pat  le  lieutenant- 
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général  de  police  ; ceux  dont  le  nombre  des  ma'trel 
cA  plus  confidérable , font  repréfentés  par  trente- 
fix  députés  préfidés  par  des  gardes  ou  fyndics  8c 
leurs  adjoints.  Ces  gardes  8c  députés  ont  feuls  le 
droit  de  s’afTembler  8c  de  délibérer  fur  les  affairée 

3ui  peuvent  intéreffer  les  droits  du  corps.  Leuis 
élibérations  obligent  toute  la  commuruutè  : maie 
elles  ne  font  exécutées  qu'après  qu’elles  ont  été 
homologuées  ou  autorifées  par  le  lieutenant  de  po- 
lice. f'oycT  Arts  fr  Métiers,  Maîtrise,  Ju-i 
RANDE,  &c. 

COM-MUNAUTÉ  df  être  , Droit  naturel  6*  civU.^ 
cette  cxprcAion  fe  prend  dans  deux  ftgniAcatiom 
différentes  : i°.  on  entend  par  communauté , ce  droit 
primitif  8c  indéternÉné  que  tous  les  hommes  ont 
originairement  de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre 
leur  préfente  , tant  que  perfonne  ne  s'en  eA  encore 
emparé  ; a”,  le  mot  communauté  figniAe  le  droit 
par  lequel  une  chofe  appartient  également  à plut 
Aeurs  à l'exclufion  de  tous  les  autres. 

Delà  il  fuit  que  la  communauté  de  biens  eA  de 
deux  fortes , l’une  pnCtive , l'autre  néptive.  La 
communauté  pojiiive  eA  celle  que  nous  avons  déAnie 
en  fécond  lieu.  Les  chofes  communes , dans  le  fens 
pofitif , ne  différent  des  biens  propres  à chaque 
parricuUer,  qu’en  ce  que  ceux-ci  appartiennent  à 
une  feule  perfonne , au  lieu  que  les  premiers  ap-; 
parcicnnent  également  à plufieurs.  Au  contraire; 
dita\i  communauté  négative,  les  chofes  font  cenfées 
n’appartenir  à perfonne , mais  dans  un  fens  négatif 
plutôt  que  poAtif,  c’eA-à-dire  qu’eUes  n'ont  encore 
été  affignées  en  propre  à tnii  que  ce  foit , cpi’clles 
font  expofées  à l 'invafion  de  tout  venant , 6c  qu  el-, 
les  appartiennent  au  premier  occupant. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  divers  fens  du  mot 
communauté  ; car  c’eA  de  ces  droits  différens  que 
vient  la  diAinâion  cpie  font  les  jurifconfultes , des 
chofes  qui  en  font  l’objet,  en  propres  communes, 
c’eA-à-dire  qui  appartiennent  à plufieurs  également, 
8c  en  celles  qui  ne  font  à perfonne,  mais  qui 
peuvent  appartenir  au  premier  occupam. 

De  la  communauté  négative.  CeA  la  même  chofi; 
que  cette  communauté  primitive , qui  a eu  lieu  né- 
ceffairement  entre  les  hommes  avant  qu’ils  fe  fuf- 
fent partagés  en  fnciétés  particulières  , civiles  en 
politiques  , 8c  qu’ils  fe  fuffent  approprié  les  ter- 
ritoires fur  Itfquels  ils  Axèrent  leurs  demeures. 

L’air,  l’eau,  la  terre,  encore  dénuée  d’habitans,’ 
les  animaux  terreAres , l#s  oifeaux  , les  poiffbns  , 
les  métaux , les  Auits , 8c  généralement  toutes  les 
produAions  de  la  terre , ont  été , dans  l’origine , 
des  cljpfes  communes  d’une  communauté  négative, 
c’eA-à-dire  qu’elles  étoiem  expofées  à l’invalion  du 
premier  venu , 6c  qu’elles  appartenoient  au  premier 
occupant.  Depuis  l’ciabliffemem  des  fociéies  , les 
terres  habitées  par  une  famille  , ou  une  natiou , 
les  animaux  domcAiques  6c  apprivoifés,  les  fruits 
de  la  terre , foit  nantrels , foit  induAriels , font 
fortis  de  cette  communauté  négative , pour  devenir , 
ou  propres  à chaque  participer , ou  communs  4 


tonte  b nation  d'une  conmmnauil  pofitivt , qui  ex- 
clut toute  autre  petibnne  du  droit  d'y  prétendre 
quelque  chofe. 

Il  exilie  cependant  encore  des  chofes  commu- 
nes d'une  communauté  négative  ; ce  font  l'air , l'eau , 
la  mer , les  bêtes  fauVa^es , les  oifeaux , les  poif- 
fons , qui , fui^ant  le  droit  naturel , ne  font  point 
ccnftitucs  dans  le  domaine  particulier  de  quelqu'un, 

& qui  appartiennent  au  premier  occupant.  Cepen- 
dant , aiim  que  nous  l'avons  remarqué  fous  le  mot 
Choses  ecofflnumrr,  le  droit  public  & particulier 
de  chaque  nadon,  a refferré  dans  des  bornes  éuoites 
la  liberté  indéfinie  qui  appartenoit  il  chaque  homme 
cTufer  des  chofes  communes,  conformément  à la 
deftinatlon  pour  laquelle  la  nature  les  a créées. 
Foyei  Chasse  , Pèche  , Invehtion  , Trésor  , 
&c, 

Platon,  dans  fa  Thomas  Monts,  dans 

fon  Utopie , Thomas  Campanelle , dans  fa  Républi- 
que du  Joteil , ont  voulu  introduire  la  communauté 
des  biens  ; ils  femblent  prétendre  que  le  partage  qui 
en  a été  fiiit , que  la  diltinéiioir  du  mien  & du  tien , 
fuite  de  la  propriété , font  la  caufe  de  toutes  les 
guerres  entre  les  nations , des  procès  & des  con- 
le/lanons  entre  les  parriculiers. 

Ces  idées  peuvent  amufer  dans  un  livre , où 
l'on  peut  fuppofer  Jes  hommes  parfaits;  mais  la 
quelUon  ell  tfen  trouver  de  tels , qui  exiftent  réel- 
lement. Certainement  depuis  la  mulnplication  du 

fenre  humain  , l'étahlilTement  de  la  propriété  des 
iens  eft  devenue  abfolument  nécelTaire  au  bonheur 
des  parnculie%,  au  repos  & à la  tranqiilliié  pu- 
bliques. 

En  effet , une  communauté  univerfelle  des  biens , 
qui  auroit  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfiii- 
tement  équitables  & libres  de  toute  paffion  déré- 
glée, ne  fauroii  être  qu'injufie  , chimérique , & 
pleine  d'incon  véniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  Dans  une  communauté  de  toutes  chofes , 
chacun  étant  obligé  de  rapporter  à la  maffe  com- 
mune , tout  le  fruit  de  ton  induftrie  & de  fon 
travail , il  y auroit  des  difputes  fans  nombre  fur 
fégalité  du  travùl , tl  fur  ce  que  chacun  confom- 
meroit  pour  fon  ufage. 

D'ailleurs,  fi  chacun  pouvaàt  trouver,  dans  le 
fonds. commun,  ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubfiflance, 
la  plupart  des  membres  d'une  pareille  fôciété , 
comptant  fur  le  travail  cfauiriii,  fe  livreroient  à la 
pareffe  & à l'oifiveté , & on  manqueroit  bientôt  du 
néccllâire  & de  l'utile.  Si  tout  éloit  commun , il  j 
n'y  auroit  plus  de  befoins,  plus  d'ans,  plus  de  | 
fciences,  plus  d'inventions  : au  lieu  qu'en  fuppo- 
fânt  la  propriété , chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui 
appartient , tous  font  excités  au  travail , & les  avan- 
tages que  chacun  rçiire  de  fon  application  & de 
fon  inuuflrie , donnent  naiffance  aux  inventions  les 
plut  utiles  & les  plus  commodes. 

Enfin  , la  communauté  prodidkt  une  égalisé  de 
poffctiions  & de  richeffes , elle  établit  auffi  une 
égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cette  éga-\ 


lité , en  bann'iffant  toute  fubordlnation , réduiroit 
les  hommes  It  fe  fervir  eux-mêmes , & à ne  pou- 
voir fe  féconder  les  uns  les  autres.  Ainfi  tariroic 
la  principale  fource  du  commerce  mutuel  d'offices 
d(  de  fervices , & les  hommes  fe  trouveroient  dans 
une  telle  indépendance  , qu'il  n’y  auroit  prefque 
plus  aucune  fociété  entre  eux. 

Concluons  donc  que  la  f^preffion  de  la  commua 
nauti  négative  , & VéiablilTement  de  la  propriété 
des  biens,  font  plus  conformes  é la  droite  raifon  , & 
par  conféquent  au  droit  naturel , puifqiie  fans  cela 
il  auroit  été  impoffible  que  les  hommes  véeuffent 
dans  une  fociété  paifible , commode  & agréable. 

Platon , lui-méme , appelle  la  pierre  qui  marque 
les  limites  d'un  champ , une  cho/e  /ocrée  qui  fépare 
l'amitié  & l'inimitié  ; il  regarde  donc  l’introduc- 
tion du  mien  & du  tien  , comme  néceffaire  pour 
conferver  la  paix , & éviter  les  conieflations.  Ce 
ui  donne  lieu  é une  infinité  de  querelles  St  de 
ivifions,  c’efl  l'avarice  & l'avidité  des  hommes 
ui  les  porte  é franchir , fans  retenue , les  bornes 
u tien  & du  mien  , réglées , ou  par  les  loix , ou 
par  les  conventions  particulières. 

Je  fais  que  les  miffionnaires  jéfuites  avoient  in- 
troduit la  communauté  des  biens  parmi  les  fauvages 
qu'ils  avoient  raffemblés  dans  la  Californie  & dans 
le  Paraguay.  Cene  communauté  auroit  peut-être  fub- 
fillé  pendant  le  temps  qu8  ces  peuples  feroient  ref- 
tés  dans  l'cfpèce  d'enfance  où  les  jéfuites  les  avoient 
trouvés  ; mais  cenainement  il  eut  fallu  changer  de 
fyAême  lorfque  leur<  lumières  & leurs  idees  fe 
feroient  développées  ; d'ailleurs  cette  communauté 
n’étoit  pas  purement  nr'paitvr chaque  habitant  avoit 
la  propriété  de  fon  champ  tic  de  tour  ce  qu'il  y 
rccoltoic.  Les  foins  des  miffionnaires  Vétendoient 
feulement  à fe  charger  de  la  garde  des  fruits  re- 
cueillis , & à les  dirtribucr  à propos  , parce  que 
ces  fauvages  les  aiiroient  diffipés  en  un  |our , tant 
étoit  grand  leur  défaut  de  prévoyance.  / oyr{  PRO- 
PRIÉTÉ. 

De  la  commdhauté po/ttive.  Elle  comprend,  comme 
nous  l'avons  déjÿ  dit , toutes  les  chofes  qui  appar- 
tiennent également  à plufieurs , à l'cxclufion  de  tons 
les  autres.  11  y en  a de  pliifieurs  efpcces.  On  peut 
ranger  dans  une  première  clafTe  les  chofes  qui  ap- 
partiennent ù une  nation  il  l'exclufion  des  autres , 
& que  les  jurifconfultes  romains  appellent  rts  pu- 
bticee,  les  chofes  pukltques  ; telles  font  les  rivières 
renfermées  dans  le  territoire  que  cette  nation  oc- 
cupe , dont  elle  a droit  d'cmpècher  l'ufage  aux 
étrangers.  J'eyrj  CHOSES  co/nmuntj,  Fleuve,  At- 

TERRISSE.MENT  , 6v. 

La  fécondé  elpèce  de  communauté  pufiive  eft 
compofée  des  chofes  qui  appartiennent  à un  corps 
ou  communauté , qu'on  appelle  en  droit  tes  univen- 
/tràtit  ; selles  font  les  près , bois , pâturages , places 
publiques , hôtels  de-ville , Oc.  dont  l'ufage  appar- 
tient aux  membres  du  corps  ou  communauté,  & 
peut  être  interdit  à tout  autre.  J'eyrp  Commun:^ 
droit  civil. 


^(5  COM 

La  troîfièmc  cfpèce  coniicnt  toutes  les  commu- 
njuiês  cic  biens  oui  peuvent  avoir  heu  entre  deux 
ou  pIuAeurs  perlonncs  « Toit  par  uoe  convention  , 
exprede , foit  qu’il  n y ait  entre  elles , ni  pafle  ni 
contrat.  Cette  cladc  cd  compoC^e  : des  tociétés 

nremcm  dites  : de  celles  qui  ont  lieu  entre 

criiicrs  , co-lcgataircs  , co-propricwires  , &. 
■voifiiis  ; 3®.  de  U cojntnu/iauü  qui  a lieu  entre  con- 
joints par  mariage  : 4®.  de  celles  que  quelt^ues  cou- 
tumes ont  introduites  entre  ceux  qui  habitent  en- 
femble  pendant  an  & jour,  avec  intention  de 
vivre  en  cûmmu/tuuic.  Nous  nous  bornerons  à traiter 
ici  de  la  communaïuc  entre  conjoints  par  mariage , 
& de  celle  établie  par  habitation  commune  pendant 
an  ât  jour , qu'on  appelle  commuruutè  tacite.  Nous 
renvoyons  pour  les  autres  cfpèces»  aux  mots  So- 
ciLTÊ,  Mur  mitoyen  , Voisinage. 

Communauté  de  hiens  entre  conjoints.  C’ed  une 
fociéttf  établie  entre  rhomme  & la  femme  lorf- 
Gu* îls  ic  marient,  foit  par  une  convention  expreflê , 
itipulce  dans  le  contrat  de  mariage,  foit  tacitement 
par  la  dirpofition  du  droit  coutumier,  en  confé- 
ucncc  de  laquelle  > tous  les  meubles  qu’ils  ont 
c port  & d'autre,  au  moment  du  mariage,  ceux 
qu’ils  accpiicrcnt  par  la  fuite , ainfi  que  les  imméu- 
blcs  acquis  pendant  le  mariage , font  communs  entre 
eux. 

Cette  cfpèce  de  comrrttnMiié  ed  donc,  ou  con- 
ventionnelle ou  légale.  Elle  cd  conventionnelle 
lorf(|u'cUc  cd  dipalèe,  & que  les  conditions  en  font 
réglées  par  le  contrat  de  nloriagc  ; elle  c(i  légale 
lorfqu’eue  a lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  ta 
coutume,  hms  contrat  de  mariage,  ou  que  par  le 
contrat  on  a dipulè  une  communauté  fondée  fur  la 
cuunimc  dfi  Ucu , dans  lequel  les  parties  ont  leur 
domicile. 

On  appelle  audi  cette  dernière  communauté,  com- 
munauté coutumière.  Mais  ces  termes  de  communauté 
légale  Sc  coutumière  ne  veulent  pas  dire,  comme 
l’obfervc  Dumoulin,  que  la  communauté iWcu  çnuc 
conjoints  en  venu  de  la  loi  & de  la  coutume; 
car  la  ici,  en  admettant  1a  communauté  par  ces  ter- 
tt\C5  • /tomme  & femme  font  uns  & communs  , en  tous 
hïerts^  mtuhUs,  &c.  ne  renferme  pas  un  précepte  ; mais 
elle  déclare  reniement  qu’ils  font  cenfes  être  con- 
venus d'étu  uns  6*  communs  : enforte  qu’il  ed  vrai 
de  dire  que  U communauté  s’établit  entre  eux  par 
une  convention  virruclle  & implicite  de  fuivre 
à cet  égard  la  difpofmon  de  la  coutume  de  leur 
domicile  , fuivant  ce  principe  de  droit  ; in  contrae- 
tlbus  tacitè  veniuni  ea  <juee  funt  morts  O confuetudin  'u, 
L.  , Jf.  de  etdilit.  edk, 

La  communauté  entre  conjoints  ed  fondée  fur  la 
nature  même  du  mariage , qui , fuivant  les  loix  ro- 
maines , eft  viri  & tnulierts  conjunfîio  individuam 
vitat  confuetudinem  continens.  En  effet , cette  con- 
vention entre  l'homme  6c  la  femme,  qui  s’uniffent 
par  le  mariage,  de  vivre  en  commun  pendant  toute 
leur  vie , fait  préfumer  celle  de  mettre  également 
çn  commun  leur  mobilier , leurs  revenus , les  fruits 


COM 

de  leurs  épargnes  & de  leur  commune  habiraiion* 

Cttte  communauté  ed  exorbitante  des  fociétès 
ordinartes;  dans  celles-ci  chatjue  affodé  a un  droii 
égal:  dans  la  c(w/z/Rv/i.2u/é conjugale Ja puiffance que 
le  mari  a fur  la  perfonne  &c  fur  les  biens  de  fa 
femme , le  rend  clief  de  cette  commuruutè , & lui 
donne , en  cette  qualité , le  droit  d6  difpofer  à fon 
gré , à tel  titre  que  bon  lui  femble , de  toutes  les 
cliofcs  qui  la  compofent,  tant  pour  la  part  de  fa 
femme  que  pour  la  ftenne , fans  le  confenicment 
de  fa  femme,  qui  ne  peut  difpofer  de  ri^.  Audi , 
pendant  que  la  communauté  dure , le  mari  en  ed 
regardé , en  quelque  façon , comme  feul  feigneur 
& maître  abfolu  ; la  femme  paroit  n’y  avoir  qu’un 
droit  informe , qui  fe  réduit  à celui  de  partager  un 
jour  les  biens  qui  fe  rrouveronc  la  compofer  lors  de 
fa  diffolution.  C’ed  ce  qui  a fait  dire  à Dumoulin, 
fur  l'art,  lop  de  Vancienne  coutume  de  Paris,  que 
cette  communauté  étoit  plutôt  in  kahitu  , ^uâm  tn 
aüu , & que  la  femme  durant  le  mariage , non  ejl 
propriè  focia  , fed  fperatur  fore. 

Les  premiers  rédaâeurs  de  l’Encyclopédie  ont 
cru  appercevoir  Torigine  de  la  communauté  con» 
jugale  dans  quelques  textes  des  loix  romaines; 
ils  la  font  même  remonter  au  temps  de  Romulus, 
parce  qu’on  trouve  , dans  les  vediges  d’une  loi 
q^u’on  lui  attribue , que  la  fcqtme  cA  appellce  focia 
Jortunarum  ; mais  ce  texte , ainfi  que  quelques  au* 
très , fignident  feulement  que  la  femme  « par  le  ma- 
riage folemoel , entre  en  communication  des  biens 
6c  de  la  religioli  de  fon  mari  : qu’elle  doit  partici- 
per au  culte  des  dieux  particulicrs^e  fa  famille , 
à fa  bonne  ou  à fa  mauvalfc  fortune  ; qu’elle  ed  mai* 
treffe  dans  (a  maifon,  de  la  même  manière  qu’il 
y cA  maître. 

La  communauté , telle  qu’elle  a lieu  parmi  nous , 
a été  inconnue  aux  jurifconfultes,  & on  ne  rouve 
dans  le  corps  de  droit , aucune  loi  qui  y ait  rap- 
port. La  femme  donnoit  ordinairement  une  partie 
de  fon  bien  à fon  mari , & fe  réfervoit  l’autre. 
Ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd’hui  dans  les  pays 
de  droit  écrit , qui  avoifmcnt  le  plus  l’Iralic , où 
la  communauté  n’a  lieu  que  Urfqu’clle  cA  Aipuléé 
par  le  contrat  de  mariage.  Ce  que  la  femme  donne 
à fon  mari  s’appellg  dot.  Il  en  a la  jouiffance  pour 
fubvenir  aux  charges  du  mariage  : il  peut  aliéner 
les  biens  dor.'iux  qui  confident  en  effets  mo- 
biliers ; mais  il  ne  peut  .*ihéner  ou  hypothéquer  les 
biens  immeubles,  l oyet^^  Dot. 

Cependant  la  communauté  qui  a lieu  dans  la  plu- 
part des  pays  coutumiers , cA  un  droit  fort  ancien, 
dont  on  ne  connoit  ni  le  commencement , ni  la 
la  manière  dont  U a été  introduit.  Quelques-uns 
prétendent  qu’il  avoit  lieu  chez  les  anciens  habitans 
des  Gaules  lorfqu’ils  jouiffoient  de  leur  liberté  & 
qu’ils  ne  éâfoient  point  ufage  de  loix  écrites.  Ils 
le  fondent  fur  ce  que  Céfar,  en  parlant  des  mœurs 
des  Gaulois,  daq^k commentaires,  nous  apprend 
que  quand  iis  fe^mnoient , le  mari  étoit  tenu  de 
mettre  ea  communoiaé  autant  de  bien  qu’il  en  re* 
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ceroir  de  Ta  femme , & que  le  tout  devoir  appar- 
tenu  au  furvivant  des  deux , avec  le  profit  qui  en 
ctoit  furvcnu.  Mais  ce  don  réciproque  de  furvie, 
parott  avoir  été  tour  différent  de  notre  communauté, 

U eff  plus  vraifernblable  que  les  pays  coutumiers, 
qui  font  plus  voifins  de  rÂllemagne  que  les  pays 
de  droit  écrit , ont  emprunté  cet  ufage  des  anciens 
Germains , chez  lefquels  le  tiers  ou  la  moitié  des 
Kquéts  faits  durant  le  mariage , appartenoit  à la 
femme,  conformément  au  titre  19  de  la  loi  des 
Ripuaires , & au  titre  8 de  la  loi  des  Saxons. 

Sous  1a  première  & fous  la  féconde  race  de  nos 
rois , la  femme  n’avoit  que  le  tiers  des  biens  acquis 
pendant  le  mariagé  : ce  qui  étoit  conforme  i la 
loi  des  Ripuaires.  La  communauté  avoit  lieu  alors  pour 
les  reines  : en  effet,  on*lit  dans  Aimoin,  que  lors 
du  partage  qui  fût  fait  de  la  fucceflîon  de  Dago- 
bert, entre  tes  enfans , on  réfers'a  le  tiers  des  ac- 
quifitions  qu’il  avoir  faites,  pour  la  reine  fa  veuve, 
^ ce  qui  confirme  que  Tufage  étoit  alôrs  de  donner 
aux  femmes  le  tiers  de  la  communauté.  Louis  le 
Débonnaire,  & Lothaire,  fon  fils,  en  firent  une 
loi  générale  ; volumus  ut  uxores  defunéiorum  poji  eéi- 
tum  mariiorum  tertiam  p.trtem  colUtoraûonis  , quant 
Ji/nul  in  benejîcio  coUahvra\'crunt  accipiant, 

Cenc  loi  fut  encore  obfers’éc  par  les  veuves 
des  rois  fubfcqiicns , comme  Flodoard  le  fait  con- 
noitre  en  parlant  de  Raoul , roi  de  France , lequel 
aumônant  une  panic  de  Tes  biens  k diverfes  égli- 
fes,  réfers’a  la  part  de  la  reine  fon  époufe  : mais 
il  ne  dit  pas  quelle  éroii  la  quotité  de  cette  part. 
Ce  paffage  jufiifie  aiiffi  quM  n’étoit  pas  au  pouvoir 
du  mari  de  difporcr  des  biens  de  la  communauté  au 
préjudice  de  fa  femme. 

^éfemem«it  il  n*y  a plus  de  communauté  entre 
les  rois  de  les  reines;  elles  partagent  feulement  les 
conquéts  faits  avant  ravénement  du  roi  à 1a  cou- 
ronne. 

Les  coutumes  de  Bourgogne,  rédigées  en  14^9 , 
font  les  premières  où  il  Toit  parlé  de  la  communauté 
de  biens,  donc  elles  donnent  ît  la  femme  moitié  : 
ce  qui  cft  conforme  à la  loi  des  Saxons.  Cet  ufage 
nouveau , par  rapport  k la  part  de  la  femme , adopté 
fbns  ces  coutumes  & dans  la  plupart  de  celles  qui 
ont  été  rédigées  dans  la  fuite,  pourroit  bien  avoir 
été  introduit  en  France  par  les  Anglois,  qui,  comme 
l’on  fait,  font  Saxons  d’origine,  & l’étoicnt  em- 
parés d’une  partie  du  royaume,  fous  le  règne  de 
Charles  VI. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  & de  préclfion  dans 
tout  ce  que  nous  avons  à dire  fur  la  communauté 
conmçale  y nous  le  diviferons  en  plufieurs  feâions: 
nous  traiterons  dans  la  première  des  différentes  fortes 
de  droits  que  les  coutumes  ont  introduits  fur  cette  ma- 
tière; dans  la  féconde,  des  perfonnes  qui  peuvent 
coorraâer  communauté  entre  elles,  du  temps  où 
die  commence  ; & des  effets  oui  la  compofent , 
tant  en  aéHf  qu’en  ; dans  fa  troifième , de  la 
communauté  conventionnelle , & des  claufes  qui  y 
font  relatives  ; dans  U quatrième,  du  drou  des 
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conjoints  fur  les  biens  de  la  communauté  ; dans  la 
cinquième  , de  fa  diffolution.  A l’égard  de  ce  qui 
concerne  le  partage  & liquidation  de  la  communauté ^ 
l’acceptation  ou  la  renonciation  de  la  femme,  la 
continuation  qu»a  quelquefois  lieu  entre  le  furvi- 
vant & les  héritiers  du  prédécèdé , nous  renvoyona 
aux  mots  Acceptation  , Partage,  Renoncia- 
tion , Continuation  de  ccmimunauté. 

Section  première. 

Det  droits  dijférens  introduits  par  Us  coutumes  pat 
rapport  à la  communauté  conjugale. 

Le  droit  de  communauté ediKOrAé  à la  femme; 
en  confidération  du  travail  commun  qu’elle  fait  ou 
efi  préfumée  faire , fois  en  aidant  fon  mari  dans 
fon  commerce,  s’il  en  a un , foit  par  fon  induAiie 
perfonnelle  , ou  par  les  foins  qu’elle  donne  au 
ménage. 

On  diffingue , dons  les  différentes  provinces  du 
royaume,  quatre  foncs  de  droits  fur  u communauté 
de  biens  entre  conjoints. 

La  première  forte  cA  le  droit  de  la  coutume  de 
Paris , de  celle  de  Poitou , de  celle  de  Berri , & 
de  la  plupart  des  pays  coutumiers.  Suivant  cc 
droit,  il  y a,  entre  les  conjoints,  lorfqu’ils  ne  s’en 
font  pas  expliqués , une  communauté  de  biens,  qui 
commence  immédiatement  ^rès  la  bénédiâioa 
nuptiale,  & produit  tout  reflet  dont  elle  efl  fuf- 
ceptible  , quelque  courte  qu’ait  été  la  durée  du 
mariage. 

La  féconde  forte  cA  le  droit  de  certaines  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Bretagne , d'Anjou,  du 
Maine,  de  Chartres,  du  grand  Perche.  Elles  n’ad- 
metrent  la  communauté  de  biens  entre  le  mari  & 
1a  femme , qui  ne  l’ont  pas  expreffement  Aipiilée  » 
qu  autant  que  la  durée  du  mariage  a été  au  moins 
d'un  an  & d’un  jour. 

La  troifiémç  forte  cA  le  droit  des  provinces  ré- 
gies par  le  droit  écrit , & celui  de  quelques  cou- 
tumes particulières.  Il  n’adnjet  pas  la  communauté 
de  biens , entre  le  mari  & la  femme , à moins  qu'ils 
ne  l’aient  Aipulée  ; mois  U ne  défend  pas  de  U 
Aipuler. 

La  quatrième  forte  cA  le  droit  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui,  non-fculemcnr  n’admet  pas  la 
communauté  y mais  qui  contient  même  une  prohi- 
bition expreffe  de  la  Aipuler  ; c’eA  ce  qui  réfiilte 
des  articles  330  & 389  de  ccnc  coutume. 

Lorfqu’un  habitant  de  Normandie  fc  marie  à Paris  ; 
il  ne  fuffit  pas,  pour  établir,  entre  lui  & fa  femme, 
une  communauté  de  biens , d’inférer  dans  le  contrat 
de  mariage  une  claufe  générale  portant  foumiflion 
à la  coutume  de  Paris  & dérogation  à toutes  les 
autres  coutumes  contraires , il  faut  aufli  une  déro- 
gation evpreflTe  à la  counime  de  Normandie  ; 8c 
malgré  cette  précaution,  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Rouen  eA  telle  quelle  ne  permet,  ni 
aux  futurs  conjoints , ni  à leurs  pErens,  de  déroger 
aux  difpofiitoas  de  cette  coutume , direâcmeat  ni 
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indireAemeiit ; c'eA  pourquoi  les  femmes,  ou  leurs 
héritiers  , né  manquent  pas , dans  l'occafion , d'at- 
tirer l'aiTaire  au  châtelet  de  Paris , en  vertu  du  pri- 
vilège du  fceau  du  châtelet , (jui  eft  attributif  de 
jurifdldion  , & l’on  y juge  toiqous  que  la  claufe 
du  contrat  de  mariage , qui  Aipule  une  commun juit 
de  biens , doit  être  exécutée  nonobftant  la  prohi- 
bition de  la  coutume  ; jurifprudcnce  que  divers 
arrêts  du  parlement  de  Parts  ont  judicieufemem 
conbrniée. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie accorde  â la  femme  un  droit  qui  a quelque 
rapport  au  droit  de  communauté  ^ en  lui  attribuant, 
après  la  mort  du  mari , la  moitié  des  conquèts 
faits  en  bourgage  conAant  le  mariage , & le  tiers 
de  l’ufufruit  des  autres  conquèts  : elle  lui  attribue 
en  outre  , dans  le  cas  de  furvie , le  tiers  des  meu- 
bles , s'il  y a des  enfans , ou  la  moitié  s’il  n'y  en 
a point  ; mais  elle  cA  chargée  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  pour  fa  part  i â l'exception 
toutefois  des  funérailles  & des  legs  tcADmeniaires. 
Cette  portion  ciue  la  coutume  doiine  à la  femme , 
ne  lui  cA  pas  donnée  à titre  de  communauté , mais 
plutôt  à titre  de  fucceAion  de  fon  mari , â laquelle 
néanmoins  elle  peut  renoncer. 

Les  coutumes  des  Pays-Bas , en  admettant  la 
communauté  de  biens  entre  le  mari  & b femme , 
en  exceptent  les  6cfs  acquis  pendant  le  mariage , 
dont  elles  accordent  la  totalité  au  mari , qui , fui- 
vant  la  coutume  de  Cambrai,  tit.  i,  an.  31,  ne 
peut  déroger  à cette  difpofition  dans  le  contrat  d'ac- 

Îpiifttiop.  Ces  coutumes  dédommagent  feuéement  la 
emme  en  lui  accordant , en  cas  de  furvie , rtifufruit 
entier  du  fief.  Les  Chartres  générales  du  Hainaut 
ne  donnent  â la  femme  que  la  moitié  de  l’ufufruit  ; 
mais,  ainfi  que  la  eoutume  d'Artois,  elles  permet- 
tent au  mari  de  faire  adhéritqfcfa  femme  au  mo- 
ment de  l’acquifition , foit  pour  l’ufufruit  entier  , 
foit  pour  lui  faire  paÂcr  la  propriété  de  la  moitié 
du  fief.  La  difpofition  de  ces  coutumes  eA  fondée 
fur  l’ancien  droit  féodal  des  Lombards , qui  exclut 
les  femmes  de  la  fucceAion  des  fiefi , i moins 
qu’elles  n’y  foient  nommément  appellées  par  l’in- 
veAiture. 

Dans  les  coutumes  de  la  première  & de  la  fécondé 
efpéce,  on  diAingue  deux  fortes  de  communauté, 
la  conventionnelle  , & la  légale  ou  coutumière. 
Lorfque  deux  perfonnes  domiciliées  fous  leur  em- 
pire fe  font  mariées  fans  contrat  de  mariage , la 
commun.tutc  légale , qui  a lieu  dans  ce  cas , s'étend 
i fous  les  héritages  que  ces  perfonnes  peuvent  ac- 
quérir durant  leur  mariage , quand  meme  ils  fe- 
roient  fitués  dans  des  provinces  oit  la  communauté 
n’eA  point  admife  lorfqu’elle  n’a  pas  été  Aipulée. 

Dargcntré  s’eA  élevé  contre  cette  doârine  de 
Dumoulin  ; il  a prétendu  que  la  coutume  de  Pa- 
ris , n'exerçant  d’empire  que  fur  (bn  territoire, 
elle  ne  pouvoit  p,is  rendre  conquêt  un  héritage 
ittuc  diUis  ime  province  où  la  communauté  n’cû  ad- 
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mile  (pie  quand  elle  efl  Aipulée  : en  con{é(juence 
il  a foutenu  que  quand  des  Parifiens  le  font  mariés 
fans  contrat  de  mariage , la  femme  ne  peut  pré- 
tendre aucun  droit  fur  un  héritage  acquis , dans  le 
LyonnoiSf  par  le  mari  durant  le  mariage  : elle  peut 
feulement  « dit-il  , demander  récompenfe  du  prix 
tiré  de  b communauté  pour  faire  l'acquifition.  Mais 
cette  opinion  de  Darventré  cA  une  erreur  ; car , 
comme  Ta  trés«bien  obfcrvé  Dumoulin,  quoiqu'on 
appelle  communauté  Uoalc  celle  qui  fc  forme  entre 
des  Parificns  mariés  (ans  contrat  de  mariage , ce 
n'eA  toutefois  pas  la  coutume  de  Paris  qui  en  eA 
la  caufe  immédiate,  & qui  imprime, aux  héritages 
a^uis  par  les  conjoints , la  qualité  de  Qonquét  ; cet 
eAet  dérive  de  la  convention  tacite  par  laquelle  ces 
conjoints  font  cenfés  avoir  Voulu  qu’il  y eût  entre 
eux  une  communauté ^ telle  que  celle  qui  cA  établie 
par  la  coutume  de  Paris  > lorfqu’ils  n’ont  rien  Aipulè 
departiculier  k cet  égard  avant  de  fc  marier.  Or,  une 
telle  convention , quoique  tacite , n'eA  pas  moins 
une  convention  qui  doit  avoir  la  même  force  que 
A elle  étoit  exprcAe , & par  conféquent  rendre 
communs  & conquèts  les  héritages  acquis  par  les 
conjoints,  en  quelque  lieu  que  ces  héritages  foient 
Atués. 

D'un  autre  côté,  fi  des  perfonnes  domiciliées  k 
Lyon , s’y  marient  fans  Aipuler  de  communauté , & 
que  le  mari  vienne  k acquérir  un  héritage  fitué 
ious  la  coutume  de  Paris,  U femme  n'aura  aucun 
droit  de  communauté  k prétendre  fur  cet  héritage  : 
la  raifon  en  eA,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  cw 
la  convention  tacite , & non  la  coutume , qui  im- 

K rime  par  elle-même  la  qualité  de  conquèts  aux 
éritages  que  de  gens  maries  acquiérent  durant  leur 
mariage  : or,  on  ne  peut  pas  préfuqjer  que  des 
Lyonnois,  qui  en  fe  mariant  n’ont  pas  leur  domi« 
elle  à Paris , mais  k Lyon  , aient  eu  dcAein  de  faire 
une  convention  de  communauté  , puifque  le  droit 
obfervé  dans  cette  dernière  ville,  oc  fuivant  lequel 
ils  font  cenfés  avoir  voulu  fe  marier , n’admet  pas 
1a  communauté  lorfqu'cllc  n’a  pas  été  expreffément 
Aipulée.  * 

Mais  A l’une  des  parties  cA  domiciliée  k Lyon 
&r  autre  k Paris,  6c  qu'elles  fe  marient  fans  con- 
trat de  mariage  , pac  quelle  loi  rcglcra-t-on  s’il  y 
a communauté  entre  les  conjoints  ou  s’il  n'y  en  a 
pas  ? Il  fâtu  répondre  que , dans  ce  cas , c’eA  à 
la  loi  du  lieu  où  l'homme  a fon  domicile,  que  les 
parties  font  cenfées  s'en  être  rapportées.  La  raifoa 
en  eA  que  la  femme,  en  fe  mariant,  fuit  te  domi- 
cile de  fon  mari , 6c  qti’il  y a plus  lieu  de  prcAi- 
mer  qu'elle  s'eA  foumife  a la  loi  de  ce  domicile 
qui  va  lui  devenir  propre , que  de  fuppofer  quelle 
mari  ait  voulu  fe  foumettre  k b loi  du  domicile 
de  fa  A;mme. 

Voiciuneautre  queAion.  Un  parifien  va  époufer 
une  Lyonnoife  avec  intention  ae  faire  fon  domi' 
cile  à Lyon.  A quelle  loi,  <bns  ce  cas,  les  parties 
mariées  fans  contrat  de  mariage , doivent-elles  être 
foumifes,  rçUtivement  aux  paélions  matrimoniales? 
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L«  réponle  eft  que  le  Paririen  ell  cenfi  avoir  ab- 
diqué foo  domicile  & en  avoir  acquis  un  à Lyon , 
1 U loi  duquel  on  doit  prifumer  qu’il  s’cA  fournis  : 
or , comme  le  dK>it  de  Lyon  n’admet  point  de 
esMtiUMmiri'  qu’elle  ne  foit  ftipulée , il  ne  peut  point 
y en  avoir  entre  de  tels  conjoints. 

Il  fiudroit  décider  de  mèrge  <t  l'écard  du  Pari- 
fien  qui  époufereii  une  Lyonnoife  ii  Poitiers  ou  1 
Boutées,  avec  iniemion  d’aller  enfuite  fixer  fon 
domicile  i Lyon.  Cette  intention  Aiffiroit  pour  qu’il 
lut  cenlè  avoir  voulu  fuivre , pour  fon  mariage , 
le  droit  de  Lyon  plutôt  que  celui  du  domicile  qu’il 
aroit  auparavant. 

Section  IL 

Dis  ptrfonnts  tntrc  UfauttUs  peal  tnt  conlralUt  U 
communauté  , foit  icgjlt  ou  convtnùonntUt , du 
tcmpi  où  tUt  commtnct , 6"  dti  tfiu  qui  la  com- 
pofcnt, 

\jL comminauté , foit  légale  foit  conventionnelle, 
étant  un  effet  civil  du  mariage , c’efi  une  conlé- 
quence  néceffaire  qu'elle  ne  peut  être  contraélée 
que  par  des  perfonnes  capables  de  contraâer  ui> 
mariage  civil.  C’eft  pourquoi , fi  l’une  des  parties , 
lors  de  fon  mariage , était  privée  de  l’état  civil  par 
une  condamnation  à quelque  peine  capitale , il  n’y 
aiiroit  point  de  communauté  entre  les  conjoints,  par 
la  raifon  qu’il  ne  pourroit  point  y' avoir  de  mariage 
civil  entre  eux. 

Obfervcz  cependant  que  quand  l’une  des  parties 
a eu  une  juAe  caufe  d’ignorer  l’obftacle  qui  devoir 
empêcher  la  validité  ou  la  légitimité  du  mariage , 
£i  bonne  foi  pem  donner  é fon  mariage  les  enets 
civils,  quoi  ^’il  ne  foit  pas  mariage  civil,  & en 
conféquencc  fa  communauté  peut  avoir  lieu  entre  de 
tels  conjoims. 

Lorfque  des  étrangers  , non  naturalifés , mais 
domiciliés  en  France , contraâent  mariage  dans  le 
territoire  d’une  coutume  qui  admet  la  communauté 
(ans  Aipulation , elle  a lieu  entre  eux , foit  qu’elle 
ail  été  Aipulée  par  leur  contrat  de  maiiage , foit 

Îju’d  n’y  ait  poi:tt  eu  de  contrat  ; car , quoiqu’il 
oit  vrai  de  dire*que  des  étrangers  ne  font  pas  ca- 
pables du  droit  civil , qui  n’eA  établi  que  pour  les 
citoyens  , ils  font  capables  de  toutes  les  conven- 
tions qui  tiennent  au  droit  des  gens.  Or , la  com- 
munau'é  légale  ou  conventionnelle  eA  de  ce  genre, 
à la  dilTérencc  du  droit  des  tcAamens , des  (uccef- 
Cons,  du  retrait  lignager,  &c. 

Du  temps  où  la  communauté  commence.  Lauriére 
remarque  que  la  communauté  légale  ne  commeoqoit 
aitrefois  qu’au  coucher , c’eA-i-dire  lorfqu’il  y avoit 
lieu  de  préfiimer  que  les  conjoints avoient  confommé 
le  mariage.  Mais  l’article  aao  de  la  counime  de 
Paris  a abrogé  cet  ancien  droit , & a voulu  que 
la  communauté  commençât  â rmAant  de  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

La  coutume  de  Poitou  eA  conforme  â cene  der- 
nière difpofition  ; l’article  119  dit  que  mari  (f 
Jurifprudencg,  Tome  III, 


COM  49 

dès  la  bincdiflion  nuprialt  en  face  de  fainte  èglife% 
font  communs  en  biens  meubles  , conquête  immeu^ 
blés  faits  durant  6*  confiant  leur  mariage , &c. 

Cene  junfprudence  s’obfcrve  dans  toutes  les 
ctAitumes  qui  admettent  une  communauté  légale  ^ 
■léme  dans  celles  qui  ne  l’admettent  que  quand  le 
mariage  a duré  un  an  & un  jour.  La  raifon  en  cA, 
i l’égard  de  celles-ci , que  la  co-babtianon  des  con- 
joints, pendant  un  an  & un  jour,  fait  préfumer 
qu’ils  ont  eu  intention  de  contraâer  une  communsuaé 
en  même  temps  qu’ils  fe  font  maiiés. 

La  communasué  conventionnelle  commence  éga*' 
letnent  le  jour  de  U bénédiâion  nuptiale,  & non 
le  jour  du  contrat  dans  lequel  elle  eâ  Apulée  : 
c'eÂ  ce  qui  parott  par  ces  termes  ufitcs,  les  futurs 
feront  uns  6*  communs  y qui  font  clairement  con« 
noitre  que  nmemion  des  parties  eA  de  ne  com* 
«cnencer  cette  communauté  qu’au  temps  de  la  célé* 
brarion  du  mariage.  D’ailleurs,  comme  cette  efpèce 
de  comimmauté  cA  dilTérente  de  toutes  les  autres 
fociétés,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  les 
parties  ont  acquis , par  la  célébranon , la  qualité 
de  conjoims  par  mariage. 

Des  chofes  oui  compofent  la  communauté.  Par  le 
droit  général  ict  coutumes , & finguliércment  par 
l’article  210  de  celle  de  Paris,  les  conjoints  font 
communs  en  biens  meubles  O conquête  immeubles 
faite  durant  & confiant  le  mariage. 

Les  coutumes  ne  parlent  que  de  deux  chofes 
principales  qui  compofent  la  communauté , les  meu- 
Mes  oc  les  conquéts;  mais  on  doit  en  ajouter  une 
troifiéme , qui  conftAe  dans  les  fruits  des  propres 
de  chacun  des  conjoints , qui  font  perçus  ou  échus 
pendant  la  commsmauté.  ^ous  allons  traiter  de  ces 
trois  objets  féparément. 

I.  Des  meubles.  Suivant  la  régie  établie  par  l’art. 
210  de  la  coutume  de  Paris,  & par  toutes  les  cou- 
tumes, les  meubles  de  chacun  des  conjoints,  de 
quelque  nature  qu’ils  folcnt , entrent  dans  la  ce«i- 
muntsuté  y foit  que  ces  meubles  leur  appartiennem 
lorfqu’ils  fe  marient , foit  qu'ils  les  acquiérent , du- 
rant le  mariage,  par  fucccltion,  donation,  legs  ou 
aurremcm , oc  qu'il  n’y  a aucune  Aipulation  ou 
convention  contraire  dans  le  contrat  Je  mariage , 
ni  dans  la  donation,  le  tcAamcnt,  &c. 

11  faut  entendre , fous  la  dénomination  de  biens 
meubles,  non-feulement  les  meubles  corporels, 
tels  qu'un  carroiTe , un  lit,  un  vaidcau;  mais  auAt 
les  eiSets  mobiliers  incorporels , tels  que  les  dettes 
aâivcs,  6rc.  La  coutume  d’Orléans,  art.  iS6  y en 
a une  dilpolîtion  exprede.  Plufieurs  autres  coutu- 
mes s’en  iom  pareillement  expliquées,  ('oye^  Meu- 
ble. 

La  règle  qu’on  vient  d'établir  reçoit  les  excep- 
tions futvantcs  ; 

Toutes  les  chofes , quoique  meubles,  qui, 
durant  le  mariage , proviennent  Je  riiétit^e  propre 
I de  Tua  des  conjoints,  fans  en  être  des  fruits,  n'entrent 
I pas  dans  U commuftauié  légale.  La  raifon  en  cA 
I qu'ua  conjt^t  ne  peut  pas,  durant  le  maïUgc, 
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augmenter  h commiuiajut  aux  dépens  de  Tes  propres , 
Btreado  qu*il  coiweviendrou , par  ce  moyen , aux 
loix  qui  défendent  tout  avantage  dircLi  ou  indireâ 
encre  conjoints  après  U béncdiéHon  nupt.ale. 

Ainfi , dans  le  cas  où  le  mari  fcroit  abattre  des 
»bres  de  haute*futaie , fur  fon  héritage  propre  ou 
fur  celui  de  fa  femme  , Us  n’entreroiem  point  dans 
la  communauté  légale , quoiqu’ils  fuflent  devenus 
ineobles  a^rès  avoir  été  fcparès  du  fol.  La  raifon 
en  cft  qu’iU  ne  f nt  pas  ccnfcs  iàire.partic  des  fruits 
& du  revenu  de  Therltage  ; Us  appartiendroient , 
en  conféqttencc , au  conjoint  fur  1 héritage  duqiiel 
Us  aurolenr  été  coupés  , 6i  lors  de  la  diifolution 
de  la  commttnMué  » il  pourroii  les  reprendre  en  na* 
tnre,  s’il  n’en  avoir  pas  encore  été  difpofé  , ou 
en  repérer  le  [«ix  à la  communMtU  fi  elle  l'avoit 
reçu. 

Il  n’en  fero-t  pas  de  même  des  arbres  de  haute* 
fiuaic  dont  il  n’auroit  pas  encore  été  difpofé  » mais 
qui  aut(>ient  été  coupés  avant  le  mariage  : comme 
ks  arbres  auroient  appartenu  en  qualité  de  meu* 
blés,  à l'un  des  conjoints  avant  qu’il  fe  mariât, ils 
cntreroient  dans  la  communauté  Icj^ale  , fans  confi- 
dérer  ij  qualité  de  haute-fuiaie  qiiils  auroicm  eue 
ebos  l'on  gins. 

Un  autre  exemple  de  l'exception  propofée  auroit 
lieu  dans  le  ca^où , durant  le  mariage , on  trouvcrcMt 
untréfor  dans  l’héritage  propre  de  l un  des  conjoints. 
Quoique  ce  tréfor  fut  un  effet  mobilier , U ne  pour* 
roit  pas  être  cenlc  faire  partie  des  fioits  de  L’hé- 
ritage, & par  confequent,  le  tiers  qui  en  appartieh- 
di*oir  au  conjoint  propriétaire  de  l'héritage , n'en- 
treroit  point  dans  la  communauté. 

Il  fâiidroit  décider  diifêrcrnment  à l’égard  du  tiers 
* qui  appartiendroit , dans  le  tréfor  trouvé , h l’un 
des  conjoints  en  qualité  de  feigncur  haut-judicier; 
comme  ce  tiers  fcroit  un  fruit  du  droit  de  judice. 

Il  entreroit  dans  la  communauté* 

Les  effets  mobiliers  quV,  durant  le  mariage, 
font  fubniti:cs  à quelque  héritée  propre  de  1 un 
des  conjoints  , n’enrrenr  pas  dans  la  communauté 
légale , & appartiennent  à ce  conjoint. 

Suppofez  que  l’on  ait  vendu,  durant  le  mariage, 
une  maifon  appartenante  à l'iin  des  conjoints , le* 
prix  qui  peut  en  être  dii  appaatient  à ce  con- 
joint , quoi  qu’une  telle  créance  foit.  un  bien  meu- 
ble. La  raifon  en  eA  que  cette  créance  tient  lieu 
de  la  maifon  vendue. 

11  en  fcroit  de  même  de  la  créance  d’une  fomme 
d’argent  due  à l’un  des  conjoints  pour  retour  du 
partage  qu’il  auroit  fait  (Tune  fucceffion  immobi- 
lière, durant  le  mariage.  (Ictic  créance,  quoique 
mobilière , ne  pourroit  être  confidéréc  comme  un 
effet  de  communauté  y parce  qu’elle  fcroit  la  repré- 
fentation  du  droit  que  ce  conjoint  auroit  eu  dans 
une  fucceffion  d'immeubles , & ce  droit  eA  un  droit 
• immobilier. 

CcA  fans  fondement  que  cette  doflriae , adop- 
tée ]>ar  le  Brun,  a été  critiquée  par  Bourjon.  Cet 
auLCur  a prétendu  qu'une  fomme  de  dcoicts,don;  | 
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née  potrr  retonr  de  partage , deroii  entrer  dam  da 
communauté  légale . uns  que  le  conjoint  pût, â cet 
égard , exercer  aucune  teprife.  11  a appuyé  fon  avis 
fur  ce  que  les  péages  ayant  ^rmi  nous  un  eâet 
rétroîiélif,  le  conjoint  étoii  prefumé  avoir  fuccédé 
dlrcélcmcnt  aux  feuls  immeubles  é-:hii$  en  fon  lot, 
& au  retour  en  derien  dont-fes  co- héritiers  écoient 
chargés  envers  lui  ; & en  conféquence  il  a conclu 
que  ce  retour  en  deniers,  étant  une  chofe  mobi- 
lière qui  ne  repréfentoie  aucun  immeuble  dont  le 
conjoint  eût  eu  la  jouiffance , il  devoh  entrer  dans 
la  communauté  tég^e.  Mais  ce  raifonnement  n’eft 
que  fpécieux.  Il  eff  évident  qu’on  ne  peut  pas  foutenir 
que  le  retour  dont  il  s'agit , ait  été  un  effet  mobi- 
lier de  la  fucceffion , puifqu'elle  n’étoit  compofée 
que  de  biens  immeubles  : ce  n’cA  donc  pas  avec 
les  deniers  de  la  fucceAion  que  ce  retour  s’cA  ac- 
quitté , ç’a  été  avec  ceux  du  co-héritier  qui  a été 
chargé  de  cette  detre.  Ainfi  un  tel  retour  doit  être 
coniidéré  comme  une  créance  qui , quoique  mo- 
bilière , dent  néanmoins  lieu  d'un  droit  immobilier 
indéterminé.  En  effet , elle  fuppléc  â ce  qui  man- 
quoit  au  lot  du  conjoint , pour  former  fa  part  dans 
une  fucceffion  immobilière. 

Il  en  feroit  dlAcrcmment  fi,  par  le  partage  d'une 
fucccifion  compofée  de  meubles  & aimmeublcs , 
U étoit  échu  beaucoup  plus  de  meubles  à propor- 
tion que  d’immeubles , dans  le  lot  du  conjoint  ; 
tout  ce  qui  lui  feroit  échu  de  mobilier  entreroit 
dans  la  communauté , fans  qu’d  pût , â cet  égard , 
exercer  aucune  reprife.  La  raifon  en  eA  que  les 
meubles  & les  immeubles  de  cette  fucceAion,  ne 
compofant  qu’une  même  fucceAion , le  conjoint 
feroit  cenfé  n’y  avoir  eu  de  droit  que  pour  les 
chofes  qui  auroiem  formé  fon  lot;  ainfi,  on  ne 

fiourroit  pas  dire  que  ce  qu'il  auroit  eu  de  mobi- 
ier , plus  que  le  montant  de  fa  part  dans  le  mo- 
bilier de  fa  fucceAion,  dût  lui  tenir  lieu  d’un  droit 
immobilier,  & être  fubrogé  â ce  qu’il  auroit  eu 
de  moins  que  fa  pan  dans  la  maA*e  des  immeubles* 
3^.  Les  deniers  ou  autres  meubles,  donnés  ou 
légués  â l'un  des  conjoims,  fait  avant,  foit  durant 
le  mariage  , n’entrent  pas  dans  la  communauté  légale 
lorfqu’ils  om  été  donnés  ou  lé'gité%  avec  la  claule 
qu'ils  tiendront  nature  de  propres  au  donataire 
ou  légataire.  La  raifon  en  efl  que  celui  qui  donne 
peut  appofer  à fa  libé*raUtè  telle  condition  qu'il  juge 
à propos.  Or,  lorfqu'il  donne  des  meubles  pm>r 
qii  iis  tiennent  nature  de  propre  au  donataire  , il 
annonce  ruftîfamment  que  fon  intention  eA  qu’ils- 
n’entrent  pas  dans  la  communauté. 

4°.  Quand  un  mineur  fe  marte,  & qu’il  a en 
biens  meubles  plus  du  tiers  de  fa  fortune,  ce  qui 
excède  ce  tiers  n'entre  pas  dans  la  coimnunauté'\àp!i€, 
M.  Louct  rapporte  deux  arrêts  conformes  k cette 
décifion  : l'im  eA  du  9 avril  1^91,  & l'autre  du 
mois  de  janvier  1^98.  Us  font  cités  parRenuAbn. 
U fuit  de  cette  jurifprudence  , que  quand , par  con- 
trai de  mariage,  l'apport  que  fait  le  mineur,  dans 
UDC  communauté  conventionnelle,  excède  le  tiers 
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Aoot  on  vient  ite  parler , le  -«niaeiir  tknt  -être  vei'- 
aiué  ùm  difficulté  contre  le  confentement  formel 
qu'U  a donné  é cet  apport  exorbitant.  11  doit  en 
être  de  même,  i plut  totte  raifon , lorfipie  le  mi- 
neur n’a  donné  ê un  tel  apport , qu'un  confeiite- 
ment  tacite , comme  quand  il  l’eil  marié  fana  con- 
trat de  mariaee.  Il  faut  donc , en  pareil  cas  , ré- 
duire au  tiers  de  runiverTalité  des  biens  du  mineur , 
la  partie  de  fon  mobilier  qui  doit  eiurer  dans  la 
communauté. 

Cette  léduâion  du  mobilier  du  mineur  ne 
doit  avoir  lieu  que  quand  il  fe  marie  avec  des  biens 
échus  ; car  fi  c’efl  fon  père  ou  quelque  autre  qui 
lui  donne  une  dot  en  argent  ou  autres  meubles , 
le  donateur  ell  le  maiirc  de  faire  entrer  cette  dot 
en  entier  dans  la  communauté  de  ce  mineur , parce 
qu’il  peut  appofer  à fa  libéralité  telle  condition 
qu’il  juge  i propos. 

f °.Le  principe  que  tous  les  meubles'  de  chacun 
des  conjoints  entrent  dans  la  communauté  légale, 
fouffre  enfin  une  exception  qui  dérive  des  difoo- 
fitions  de  l’édit  des  fécondés  noces.  Ainfi , lorf^e 
dans  une  communauté  de  biens  établie  entre  une 
veuve  & fon  fécond  mari , l’apport  efl  inégal , & 
que  la  veuve  , par  exemple  , a apporté  en  com- 
munauté vingt  fnille  livres , tandis  que  le  mari  n’y 
en  a apporté  que  cinq  mille,  cette  inégalité  feyme, 
au  profit  du  lecohd  mari , un  avantage  fujet  à la 
rcduâion  ordonnée  par  l’édit.  Cet  avantage , fi  les 
enfant  viennent  à accepter  la  communauté , cil  de  la 
moitié  de  ce  que  la  Icmme  a apporté  de  plus  que 
le  mari.  Mais  u les  enfant  renoncent  à la  commu- 
nauté, Su  qu’il  n’y  ait  aucune  claufc  dans  le  con- 
trat de  marine  qui  leur  accorde  la  reprife  de  l’ap- 
port de  leur  mère , l’avantage  ell  du  total  de  ce 
que  la  femme  a apporté  de  plus  que  le  mari  : 
«nfi,  dans  fexemple  propofé,  où  la  femme  a ap- 
porté quinze  mille  libres  de  plus  que  fon  fécond 
mari , ravantage , en  cas  d’acceptation  de  la  com- 
mtiaauté , fera  de  fept  mille  cinq  cens  livres  , & 
en  cas  de  renonciation  , de  quinze  mille  livres  ; 
c’efl  pourquoi , fi  la  part  de  l’cnfiint  le  moins  pre- 
nant fe  trouve  aii-dclfous  de  fept  mille  cinq  cens 
livres,  dans  le  cas  d’acceptetion  de  la  communauté , 
ou  au-deffous  de  quinze  mille  livres  dans  le  cas  de 
renonciation  , il  y aura  lien  i la  réduélion  ordon- 
née par  l’édit  4les  fécondes  noces.  • 

IL  Dtt  conquéis.  Les  corquéis  immeubles  fdnt , 
comme  on  l’a  vu , IS  fécondé  efpécc  de  chofes  qui 
entrent  dans  la  communauté  légale.  . 

En  nu:iére  de  communauté , le  terme  de  conjuit 
efl  oppofé  il  celui  de  propre.  On  appelle  conduits , 
les  heistages  qui  font  de  la  communauté  ; & propres, 
cciiz  qui  n’en  font  pas.  Le  mot  propre  ell  pris  aulTi 
dans  un  fens  différrne  de  celui  qu’il  a dans  d’autres 
matières  de  droit.  D.ms  la  communauté  on  appelle  | 
propre,  tout  cc  qui  n’ell  pas  commun , ce  qui  ap-  ? 
parrient  à l’un  des  conjoints  fans  faire  parfe  de  la  j 
communauté  ; au  lieu  rpie  dans  les  autres  mat.ères 
de  droit , oo  appelle  propret , les  héritages  & autres  | 
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imiaeubles  epri  appartiennent  k qvetqu'an  & titre 
de  fucceflion  d'un  pareor.  ^oyri  Propre  » Con- 
quit. 

£q  général  U n*y  a que  le>  acquêts  6itt$  durant 
le  mariaee..  qui  puiflem  être  conmiéts  de  h cofk^ 
légale  : tous  les  héritages  « autres  immeii* 
blés  qui  font  propres  en  matière  de  fucceiTton , font 
aidTt  propres  de  communauté , quoique  les  chofes 
qui  font  propres  de  communauté ^ ne  loient  pas  tou- 
jours pr^res  de  fucceifion. 

Les  offices  & les  rentes  condituèes  dans  les  cou- 
tumes où  elles  font  immeubles,  ne  peuvent  p« 
être  réputés  conquéts  de  U communauté  légole  r 
atniî  lorfque  ces  chofes  viennent  k échoir  k Tun 
des  conjoints , durant  le  mariage , foie  par  fuccef* 
fton  direéle  ou  collatérale,  elles  lui  font  propres 
de  fucceflion , & par  conféquem  propres  de  co«- 
muaauté. 

Remarquez , au  fujet  des  rentes  conftituées , que 
fî  l'un  des  conjoints,  domicilié  fous  la  coutume  de 
Paris,  où  elles  font  immeubles,  fiKcéde,  durant  lo 
mariage , ê un  parent  domicilié  en  Lorraine , où 
elles  font  réputées  meubles  , celles  qui  lui  fe- 
ront échues  par  cette  fucceffion  , ne  feront  pas 
pour  lui  des  propres , mais  de  fimplcs  acquêts.  Le 
parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jtigé  par  arrêt  du  14 
mars  1697,  contre  les  hêririers  des  propres  maternels 
de  la  dame  de  Machault , qui , étant  domiciliée  h 
Paris , avoit  fucCédé  à fa  mère,  domiciliée  fous  la 
coutume  de  ReÜiis  , félon  laquelle  les  rentes 
conAiruées  font  réputées  meuMcs. 

Il  fuit  de  cette  décifion , que  quand  l'un  des 
conjoints  domiciliés  à Paris  recueille  une  fucceffion, 
foit  k Reims , foit  en  Lorraine,  ou  fous  qiielquo 
autre  coutume  femblable , les  rentes  conAiniees 
oui  font  partie  de  cette  fucceflion  doivent  entrer 
dans  fa  communauté , }9arce  que,  félon  le  droit  gé<« 
néral  des  coutumes,  la  communauté  compoïéd 
de  tous  Us  acquêts  faits  par  io  eonjomts  durant  le. 
mariape. 

L'annotateur  de  le  Brun  a publié  une  opinion 
oppofte  i cette  doftrinc  ; mais  les  raifons  Itrr  les- 
quelles cet  auteur  s'efl  appuyé,  ont  été  folidcmenf 
réfutées  par  Pmhiûr,  au  chapitre  fécond  de  la  pre- 
mière panie  de  fon  Traité  dt  la  Comvunjrté, 

Lrs  immeubles  donnés  ou  légués  à !\in  des 
conjoints  rar  fon  père , fa  mère  ou  qtielqiic  autre 
parem  de  u Üjnedircôe  afeendame , font  propres 
à ce  conjoint  de  même  qae  s'ils  lui  étoicnr  échus 
par  la  cedfton  de  ces  perfonnes,  & pa  conft- 
quent  ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  ta  communatité. 
Mais  il  en  et!  autremeM  des  iminenbles  donnés 
prrr  i.Hti  autre  parem;  ceux-ci  ne  font  que  des 
cono-ièrs  qu*  c*irr-m  cm  communauté^  quand  même 
le  conjoint  donataire  feroit  héritier  pTéfi>mprif  du 
d^'ni'-Cur,  po.:'’/!!  toutefois  qu'il  n’y  aie  nen  de 
Ctc'.raire  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans  U 
donaiiou. 

La  raiion  de  la  difl'.ircnce  efl  qne,  félon  rorlce 
de  la  naitue,  il  n'/  a que  nos  porerr»  de  la  ligne 
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direâe  arcêndante  qui  nous  doivent  la  lueeeflion 
de  leurs  bians  ,.Ies  autres  ne  nous  la  doivent  pas  ; 
c'eft  pourquoi , lorfque  ceux-ci  nous  foni  une  do- 
nation , on  ne  peut  pas  dire  qu*ils  acqinttent  par 
anticipation  la  dette  de  leur  fuccelCoti , puisqu'ils 
ne  nous  la  doivent  pas. 

Il  y a néanmoins  des  coutumes , telles  que  celles 
d'Aniou  & du  Miine,  op  les  donations  laites  à 
l'héritier  préfotnptif  en  ligne  collatérale  , font  con- 
fidérées  comme  avancemem  d'hoirie , & alors  les 
immeubles  donnés  font  réputés  propres  de  fuccef- 
fion , & par  confèrent  propres  de  comnmnêuti. 

La  coutume  de  Paris  ^ant  déclaré  propres  de 
eommuruati  les  donations  faites  en  lignt  Jirtfk , on 
a demandé  fi  les  immeubles  donnés  par  un  en&nt , 
i fon  père  marié,  dévoient  être  propres  de  cddiiru- 
ajuiè  à celui-ci  ? Renu/Ton  a adopté  l'affirmative , 
& il  s’eft  appuyé  fur  ce  que  la  coutume  s'eft  ex- 
primée pv  les  termes  de  limt  JinfU , lâns  dillin- 

Euer  la  ligne  defeendante  oc  l'afeendante.  Mais  il 
lut  préférer  é fene  opinion  l’avis  de  Pothier, 
qui  a judicieufement  remarqué  que  d la  coutume 
n'a  point  exprimé  la  diAinélion  de  la  ligne  direâe 
defeendante  & de  Tafccndante  , c'eA  qu’il  a paru 

Î[ue  cette  diflinâion  fe  fous  entendoit  facilement 
ans  qu'il  lût  befuin  de  l’exprimer.  En  effet,  la 
décifion  de  la  coutume  n’cA  fondée  que  fur  ce 
que  les  donations  en  ligne  direâe  font  des  avan- 
cement d'hoirie,  ou  desaâes  qui  en  tiennent  lieu; 
c’cA  pourquoi  les  immeubles  attf  donnés  font  des 
propres  & non  des  acquêts,  ni  par  conféquent 
des  conquéts  ; il  eft  évident  que  tout  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  donations  faites  à l'un  des  con- 
joints par  quelqu'un  de  fes  parens  de  la  ligne  di- 
reâe afeendante , attendu  qu'il  n'y  a que  ces  do- 
nations qui  foient  des  avancemens  d’hoirie.  On  ne 
^eut  pas , fans  blcffer  l'ordM  naturel  des  chofes , 
dire  que  les  donations  faites  à l'un  des  conjoints 
par  quelqu’un  de  fgÿ  enfâns,  foieni  un  avancement 
d'hoirie  : les  immeubles  ainfi  donnés  ne  font  donc 
pas  des  propres , mais  des  acquêts , & par  confé- 
quent des  conquéts  qui  doivent  entrer  dans  la 
€ommuruuxî  légale. 

Lorfque  l’un  des  conjoints  rentre  durant  le  ma- 
rine, dans  la  petTefTion  d'un  héritage,  foit  par  la 
refeifion , par  la  réfolution  de  la  vente , ou  par  la 
Ample  ceflaiion  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  £dte, 
il  redevient  propriétaire  au  même  titre  qu'il  l'étoit 
avant  l'al'iênnion  ; c’cft-é.dire,  que  fi  l'héritage 
lui  étoit  propre  de  fuccelTiun  ou  de  confimmautc , 
3 reprend  la  même  qualité , tout  comme  il  rede- 
vient conquèt , s’il  r«oii  avant  d’avoir  été  aliéné. 

III.  Dti  fruiu.  Les  fruits  des  héritages  ou  biens 
wopres  de  chacun  des  conjoints , qui  font  perqus 
K échus  durant  la  commtmamé,  font  la  troifiéme 
cfpéce  (le  chofes  qui  la  compofènt.  Ils  font  parti- 
euWement  accorefés  pour  aider  ii  foutenir  les 
cliargcs  du  mariage. 

On  appelle  Jruit-  ce  qui  naît  & renaît  d’une 
ebofe  ; frul^  cfi  ^uidjuiJ  c»  rt  lufà  £>  rtnafà 
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filtt.  Par  exemple,  les  bleds,  les* foins,  les  fruits 
de  la  vigne  St  des  arbres,  font  les  fruits  d’une 
terre  , parce  que  la  terre  les  produit , fit  en  Kpro- 
duit  (f  autres  chaque  année.  Par  la  même  raifea,  on 
range  dans  cette  claffe  la  coupe  d’un  bois  taillis , 
la  pêche  d'un  étang,  £‘c.  mais  on  n'y  comprend 
pas  les  pierres  & les  marbres  tués  d'une  carrière. 

CAiiRitnE. 

Ces  fruits  fe  divifent  ci»  fruits  naturels  & et» 
fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  qne  la  terre  pro- 
duit & qui  (Mil  une  exiftence  phyfique  ; on  les 
fubdiviiê  en  fruits  purement  naturels  8t  en  fruits 
induAriels.  Les  fruits  puremem  naturels  font  ceux 
tjue  la  terre  produit  tans  culture , comme  l’herbe- 
des  prés , les  noix , les  pommes , les  poires  que 
produifeni  les  arbres.  Les  fhiiis  indjlfriels  font 
ceux  que  la  terre  ne  produit  qu'autant  qu’on  la  cul- 
tive, tels  hint  les  Ûeds,  les  avoines,  le  ratfin 
d’une  vigne,  6v. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  n’ont  qu'une  exif- 
tence morale:  tels  font  les  fermages  des  métairies, 
les  loyers  des  maifons , les  arrérages  des  rentes  , 
les  droits  feigneuriaux , &c. 

Les  fruits  naturels , de  quelquq  efpéce  quHb 
foient,  font  acquis  à la  communauti , lorfqu'ils  om 
été  Mrçus  avant  qifcllc  fût  diffoute. 

Ces  fhiits  font  cenfés  perçus  aufli-tdt  qu’ils  ne 
font  plus  attachés  h b terre  qui  les  a produits; 
ainfi^dans  le  cas  où  les  bleds  produits  par  les  hé- 
ritages propres  de  l’un  des  conjoints  auroient  été 
moilTonnés  le  matin , & que  ce  conjoint  vint  h 
mourir  le  foir,  ib  appaniendroiem  à la  ctflmminauic , 
quand  même  ils  n'auroi(mt  pas  été  enlevés , parce 
oulls  auroient  été  féparés  de  la  terre  tandis  que  le 
aéfùm  vivoit  encore,  & que  par  conféquent  là 
communauté  fubfiâoit. 

Quoique  les  fruits  des  biéns  propres  des  con- 
joints foient  accordés  à la  communauté , pour  fou- 
tenir les  charges  du  nuriage,  ce  n'cA  cependant 
pas  à proportion  du  temps  que  la  communauté  a 
fupporté  ces  charges,  que  ces  fruits  lui  appartien- 
nent ; car  fl  la  r«olte  des  fruits  de  l'héritage  de 
fun  des  conjoints  s’eft  faite  immédiatement  après 
fa  bénédiâion  nuptiale,  elle  appanienr  en  entier  à 
la  communauté^  quand  même  le  mariage  n'auroic 
duré  que  trois  ou  quatre  jours.  * 

Cette  décifion  s'étend  même  au  cas  où  les  fruits 
perçus  immédiatement  après  le  mariage,  feroient 
le  produit  dê  pltiftcurs  années.  Suppofez , par 
exemple, qu'à  l’inftant  où  la  communauté  commence, 
il  fe  foit  fait  une  coupe  de  bols  dans  un  taillis  qui 
ne  fe  coupe  que  tous  les  quinze  ans,  & qui  eft 
propre  à I un  oes  conjoints , cette  coupc  appartien- 
dra à la  communauté,  quelque  peu  de  temps  que  le 
mariage  ait  duré.  • 

D'un  autre  c6té  , ft  le  mariage  a duré  plufieurs 
années  fans  (m’il  y ait  eu  aucune  coupe  à faire 
dans  ce  taillis,  la  communauté  venant  à fe  diftbudre. 
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n'>un  rien  à prétendre  - dans  la  coupe  qol  devra 
iït  /âire  poftérieurement. 

Comme  il  n'y  7 que  les  fruits  des  propres  per- 
çus durant  le  mariage , qui  appartiennent  i la  rom- 
manjiué , ceux  que  les  conjoints  ont  perçus  avant 
tfiire  mariés,  entrent  bien  dans  la  communauii , 
mais  c'efl  en  qualité  d‘efiets  mobiliers , fie  non  en 
qualité  de  fruits. 

Quant  aux  fruits  qui  n'étoient  point  féparés  de 
la  terre  lors  de  la  difiblution  de  la  cemmunaïué,  fie 
qui  n'ont  été  perçus  que  poftérieurement , ils  n'en- 
trent point  datu  la  communMtt , fie  ils  appartien- 
nent en  entier  au  conjoim  propriétaire  de  t'hérjtage 
ou  é fes  héritiers , é b charge  toutefois  de  payer 
la  moitié  des  frais  de  culture.  Cefl  ce  que  cfécide 
l'article  S3t  de  la  coutume  de  Paris,  qui  forme  il 
cet  égard  le  droit  commun , dans  celles  qui  ne 
s'en  fmt  pas  expliquées. 

Quelques  coutumes  néanmoins  fe  font  écartées 
à cet  égard  du  droit  commun  : elles  abandonnent 
à la  eomimiaauié , pour  les  frais  de  culture , la  ré- 
colte qui  doit  fe  faire  fur  les  héritages  propres  de 
l’uil  des  conjoints,  après  la  dilTolunon  de  la  com- 
mmuuti.  Telle  e(l  celle  de  Blois , qiii , •irt.  1S4 , y 
6it  entrer  la  récolte  des  terres  enlcmencées  fil  des 
vignes  taillées. 

IJ  eft  bon  (Tobferver  fur  cette  matière , que , fi 
le  mari,  voyant  fa  femme  attaquée  d'ime  maladie 
mortelle,  dinéroit  de  recueillir  les  fruits  de  fon 
héritage  propre , afin  de  les  percevoir  en  entier , 
tmrés  la  difToliition  de  la  commun juti,  les  héritiers 
fte  la  femme  feraient  fondég  il  demander  part  dans 
cette  récolte , comme  ay  ans  été  retardée  en  fraude 
du  droit  de  commamuii.  Tel  feroit  le  cas  où  le  mari 
s'auroit  pas  fait  la  coupe  d'un  bois  taillis  dans  l'année 
qu'on  avoit  coutume  de  la  faire. 

Et  fl  le  mari  avoir  recueilli  les  fruits  de  l'héri- 
lage  propre  de  fa  femme  avant  qu'ils  fiilTent  mûrs , 
parce  qu'il  la  voy oit  é l'extrémité , les  héritiers  de 
celle  - ci  ^croient  en  droit  de  prétendre  contre  lui 
des  dommages  fie  intérêts.  C'efl  ce  qu'mfinue  l'ar- 
ticle aOT  de  la  coutume  d'Orléans. 

Quant  aux  fruits  civils,  il  n'entre  dans  la  com- 
munjuté  que  ceux  qui  om  été  produits  pendant  qu’elle 
fubfifloit  ; ceux  qui  ne  font  produits  qu'aprés  qu'elle 
cil  dilToute , appartiennqpt  au  conjoim  propriétaire 
de  la  chofe  qui  les  a produits. 

Ces  fanes  de  fruits  font  cenfés  produits , loiiqulls 
commencent  à être  dus. 

Il  fuit  de  cette  régie,  que  les  fermages- étant  le 
prix  des  fruits  recueillis  fur  l'héritage  aflérmé , fil 
le  fermier  ne  les  devant  qu'aprés  la  récolte  , ils 
n'entrent  dans  la  communauté  qu'autant  que  la  ré- 
colte s'efl  faite  ou  a dû  fe  faire  avant  la  ailTolutiun 
de  la  communauté.  Si  elle  s'efl  diffoute  pendant  la 
récolte,  les  fruits  fe  divifent,fii  il  en  don  entrer  dans 
la  communMttc  é proportion  de  ce  qidlf  y en  avoit 
de  recueillis  , lorfqu'elle  a cefTé  de  fubfifler. 

Pareillement , lorfqu'un  héritage  qui  produit  dif- 
dèreates  fortes  de  fruits,  a été  afferme  pour  une 
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certaine  fomme  par  année , fit  que  lï  communauté 
s'efl  diffoute  après  la  récolte  d'une  forte  de  finit , 
St  avant  celle  des  autres  fortes  , on  ne  peut  attri- 
buer é la  communauté  que  le  prix  de  Telpéce  de  fruits 
recueillie,  lequel  doit  fe  régler  par  eltimanon,  re- 
lativement au  prix  total  de  la  ferme.  Le  furplus  de 
ce  prix  total  doit  appartenir  au  conjoint  propriétaire 
de  l'héritage  ou  à les  héritiers. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  fermages 
des  biens  de  campagne , doit  aufli  s'appliquer  aux 
dlxmes  St  aux  cliamparts , fait  qu’on  les  perçoive 
en  nature , ou  qu’ils  foient  donnés  à ferme.  Ils  ne 
font  dus  qu’au  temps  que  fe  fait  la  récolte  des  fruits 
fur  Icfquels  ils  doivent  être  perçus. 

Il  en  efi  autrement  des  loyers  de  maifon  ; Bs  en- 
trent dans  la  communauté  il  proporiion  du  temps  qu’elle 
a duré , fie  ils  font  cenfés  échus  jour  par  jour , quoi- 
qu’ils ne  ibient  pas  payables  chaque  jour,  81  que 
le  terme , fixé  par  le  bail  pour  les  payer , ne  fut 
pas  encore  arrivé  , lorfque  h communauté  s'efl  dif- 
foute. 

Cette  différence  efl  fondée  fur  ce  que  le  fer- 
mage d'un  bien  de  campagne  étant  le  prix  des  fruits 
que  le  fermier  doit  recueillir,  il  ne  le  doit  qu’aprés 
qu'il  les  a recueillis.  En  effet , fi  , par  quelque  évé- 
nement de  force  majeure,  tel  quunc  grêle,  une 
inoBd.uion , les  fruits  venment  i périr  entièrement 
avant  la  récolte , il  ne  feroit  dû  aucun  fermage. 
Au  contraire , un  loyer  de  maifon  efl  le  prix  de 
la  joiiifTance  que  le  locataire  a cliaque  jour  de  cette 
maifon  ; U échoit  donc , chaque  jour , une  partie 
du  loyer. 

Ce  que  cous  venons  de  dire  des  loyers  de  mai- 
fans,  doit  auffi  s'appliquer  aux  arrérages  des  rentes, 
fait  foncières , foit  conflituées , foit  perpétuelles  ou 
viagères  ; ces  arrérages  échoient  aufü  chaque  jour. 
C'di  pourquoi , lors  du  rachat  d’une  rente , on  efl 
obligé  de  payer  avec  le  principal,  non- feulement 
les  arrérages  échus  jufqu'au  dernier  terme,  mais  en- 
core ceux  que  l’on  doit  pour  chaque  jtxur  qui  s'efl 
écoulé  depuis  le  dernier  terme  jufqu'au  moment  du 
rachat. 

Au  furplus , comme  ce  qui  efl  dû  de  loyer  on 
d'arrérages  de  rente  pour  un  jour,  ne  fs  fubdivife 
pas  fil  n efl  véritablement  dû  que  quand  ce  jour  efl 
entièrement  écoulé,  il  faut  en  conclure  que  la  com- 
munauté n'a  rien  à prétendre  dans  le  jour  de  loyer 
ou  d’arrérages,  auquel  elle  s’efl  dilTouie. 

Les  arrérages  de  cens  font  une  autre  efpéce  de 
firuits  civils,  qui  fuit  des  régies  paniculiéres.  .Si  la 
diffolution  de  la  communauté  a lieu  avant  le  jour 
où  ces  arrérages  échoient,  lesjiéritiers  du  conjoint 
prédècédé  n'ont  rien  é y prétendre.  La  raifon  en  efl 
que  le  paiement  du  cens  n'étant  en  quelque  façon 
que  la  reconnoiffance  que  les  cenfitaires  font  de  la 
feigneurie  direâe,  il  nefl  dû  qu'au  jour  où  cette 
reefinnoiffanéi  doit  avoir  lieu  ; mais  fi  la  commu- 
nauté n'a  été  diffoute  que  le  jour  même  où  le  cens 
doit  être  payé , c’efl  à elle  que  les  arrérages  en  doi- 
vent appartenir,  La  raifon  en  efl  qu'aulfi-iôt  que  es 


jour  dl  arrivé , il  y a ouverture  au  devoir  de  U re- 
conooidànce  de  la  feigneurie  direfk  ; & par  con> 
fëquent , le  cens  a commencé  d'être  dû  , quoique 
let  cenlîtaires  aient  depuis  te  matin  jufqu'à  la  nuit 
pour  s'acquitter  de  cette  dette. 

Quant  aux  défauts  encourus  par  les  cenfitaires 
qui  ont  négligé  de  payer  le  cens  au  jour  dxé,  ils 
n'appartiennent  pas  à la  commun.wt2 , lorfqu’elle  a 
été  dilToure  le  jour  que  le  cens  eO  échu.  Laraifon 
en  cil  que  ces  délâuts  étant  une  peine  qui  dérive 
de  ce  que  le  cens  n'a  pas  etc  payé  au  jour  marqué , 
ils  ne  peuvent  commencer  à erre  dus  qu  après  que 
ce  four  eA  entièrement  écoulé , 6c  par  conféquent 
après  la  ditTolution  de  la  communatitc\ 

Les  droits  cafuels , tels  que  les  profits  feigneu* 
riaux , exigibles  en  cas  de  vente  ou^e  mtitation  des 
bieni  qui  relèvent  en  fief  ou  en  cenfive  de  la  f«- 
gneurie  de  l’un  des  conjoints,  font  une  autre  forte 
de  fruits  civils  r ils  font  acquis  à la  communauté, 
lorfque  les  caufes  qui  les  produifent,  ont  lieu  avant 
qu'eiic  foit  diAburc.  Ainfi  aulTi-tôt  qu'il  y a une 
convenûon  écrite  au  fujet  de  la  vente  d'un  bien  de 
refpècc  de  ceux  dont  on  vient  de  parler,  le  profit 
feigi.  nriai  en  eO  dû  à la  communauté,  ft  elle  fub* 
üAoit  au  moment  de  la  convention. 

A l'égard  de  l'amende  encourue  pour  ventes  re- 
céiées,  comme  elle  n'eA  due  qu'à  caufe  que  le  œn' 
fitairc  n'a  pas  déclaré  fon  contrat , elle  ne  doit  point 
appartenir  à la  communauté , fi  le  temps , bxc  pour 
nire  la  déclaration  dont  il  s’agit , n'cA  expiré  qu'aprés 
que  la  communauté  i été  diMoute. 

Les  profits  de  rachat , dus  pour  les  mutations , 
font  acquits  à la  communauté  aulfi^iôt  que  les  morts 
^ les  mariages  qui  ont  opéré  ces  mutations , ont 
eu  lieu  avant  qu'elle  fut  dWToute. 

Si  la  mon  du  vaAal  qui  a donné  lieu  au  profit 
de  rachat , 6c  celle  de  l'un  des  conjoints  qui  a dif- 
fous  la  commurututé , font  arrivées  le  même  jour,  le 
profit  eA  acquis  à la  communauté , ü la  mort  du  valTal 
a précédé  celle  du  conjoint;  fi,  au  contraire,  la 
mort  du  conjoint  a précédé  celle  du  vntTal , le 

Îirofît  doit  appartenir  en  entier  au  propriétaire  de 
a feigneurie. 

Mais  que  doit  • on  déevier  dans  le  cas  oii  l’on 
ignore  Ijqucllc  des  deux  morts  éA  arrivée  la  pre- 
mière? M.  Pothier  penfe  que,  dans  le  doute,  le 
pruht  doit  anpartenir  au  propriétaire  de  U feigneu* 
rie,  & que  la  communauté  ny  peut  rien  j>rétcndre. 
La  raifon  qu'il  en  donne , cA  qu'un  propnètairc , en 
là  qualité  de  propriétaire,  a,  de  droit  commun,  un 
titre  général  pour  recueillir  les  fhiits  produits  par  la 
chofe  qui  lui  appartiam,  tandis  qu'un  autre  ne  jiiAifîe 
pas  qif  il  a un  droit  particulier  pour  les  prétendre  à fon 
exctufion.  C'cApar  conféquent  à c^lui  qui  veut  faire 
valoir  les  droits  de  U commu/uuté , à prouver  que 
le  profit  eA  arris'é  avant  qu’elle  Ait  difloutc;  oc , 
à défaut  de  cette  prcirve , la  commÉtatué  ne  tloît 
point  participer  à ce  profit.  Cet  avis  nous  paroît  jufte. 

Les'amendes,  les  épaves.  Us  droits  de  déshé- 
rence 6c  ceux  de  conmeation  font  les  fruits  civils 


<Tuft  droit  de  joAice.  Ils  apparttermem  Ans  tRfficulté 
k la  communauté,  lorfqu'ils  om  été  produits  avant 
qu’elle  fût  difibute.  * 

llnousrcAeàobferveràr^ard  desfhiicsdespro- 
pres  des  conjoints,  que  non*{eulement  cenx  qui  ont 
unedurécperpéniclle,appartiennentà  , 

mais  pareillement  ceux  ijui  ont  une  durée  bornée 
à un  temps  certain  ou  incertain  ; tels  font  les  fruits 
d'un  héritage  dont  l'un  des  conjoints  n'a  qu'un  droit 
de  propriété  reverfible,  ou  dans  lequel  if  n’a  qu'un 
droit  dWufhiit;  tels  font  encore  les  arrérages  d'une 
rente  viagère , propre  de  l'un  des  conjoinrs,  tûnA 
qu'il  a été  jugé  par  arrêt  du  4 août  1729 , rapporté 
par  Denifart  au  mot  Communauté, 

IV.  Du  pajfif  é*  autret  chorus  <U  la  commu* 
nataé.  Le  palTif  de  \si  communauté  conjugale  confiAe 
d'abord  dans  les  dents  contractées  par  chacun  des 
conjoints  as*ant  le  mariage , dans  celles  que  chacun 
d’eux  contracte  pendant  fa  durée,  & dans  les  dettes 
des  fucceifions  qui  leur  échoient  ; les  autres  charges 
font  les alimens qu’elle  doit  fournir  aux  conjoints, 
6c  l'éducation  des  enfans  communs. 

Des  dettes  contradées  avant  le  mariage.  Lcs  dettes 
mobilières  dont  chacun  des  conjoints  étoit  tenu  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  font  à la  charge  do 
la  communauté  légale.  Lcs  coutumes  de  Paris , d’Or- 
léans, du  Maine,  d'Anjou,  do  Bourbonnois,  de 
Bretagne  & d’Auxerre  contiennent  i cet  égard  des 
difpofitions  précifes.  CcA  d’adleurs  le  droit  com- 
mun 6c  général  des  coutumes  où  il  y a communauté; 
conforme  en  cela  à l'ancien  droit  françois  qui  charee 
l'univerfalité  des  meubles  d'une  perfonne  de  ics 
dettes  mobilières.  • 

Lcs  denes  mobilières  font  celles  qui  font  exigi- 
bles en  deniers  ou  en  effets  mobiliers  : telles  font 
les  femmes  d'argent  ducs  par  promefle , par  oblw 
gacion,  S'c.  ou  certûnes quantités  de  bled, d'huile, 
de  vin , &c. 

Si  l’im  ou  l'autre  des  conjoints  a contradé,  avant 
fon  mariage,  une  dette  mobilière  folidaire^nt  avec 
d'autres  débiteurs,  la  communauté  cA  chargée  de 
tome  la  dette,  fauf  fon  recours  contre  les  co-dé- 
bitetirs. 

Mais  fl,  lorfque  le  conjoint  s'cA  marié , U n'etoit 
pcrfonnellement  débiteur  que  pour  partie  d*unc  dette 
mobilière,  quoiqu’il  en  fiji  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout , h communauté  ne  feroit  chargée  que 
de  l’obligation  pcrfonrelle.  Ainfi , dans  le  cas  oii 
l'un  des  conjoints  r.uroii,  avant  fon  mariage,  hé- 
rité le  tiers  d'une  fucceflion , fa  communauté  ne  fe- 
roit obligée  que  pour  le  tiers  des  dettes  mobilières , 
hypothécaires  de  ccrtc  fucccAîoo.  Et  fi , à caufe 
de  l'infolvabilité  des  co- héritiers , le  total  de  ces 
dettes  venoit  à être  payé  des  deniers  de  1a  com- 
munauté, le  conjoint  «font  les  biens  auroient  été 
libérés  par  tt  paiement , dcvroii  à la  cemmunauti 
une  indeninifè  pour  les  deux  tiers  des  dettes  donc 
il  s'agit. 

Quoiqu’on  general  touîcs  les  dettes  mobilières^, 
dues  par  les  conj*/mts  lorfqulls  fc  marient , foieui 
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^ b charge  de  leur  comwumauUy  cette  règle  reçoit 
une  eicepâon  reUnvemem  aux  dettes  mobilières 
dont  Tobjet  cA  le  prix  d'un  propre  de  communautt 
• de  Tun  ou  de  l'autre  des  conjoints. 

Suppofons  > par  exemple  » qu  avant  de  vous  ma- 
riery  vous  ayez  acheté  une  niétamepoarune  foinme 
de  vingt  mille  livres,  & que  cette  Tomme  ne  Te 
ibit  point  trouvée  actnimée  lors  de  votre  mariage , 
U comminüuté  n'en  fera  pas  chargée , quoique  la 
dette  loit  mobilière /puii^’elle  confiée  dans  une 
foniRte  (Targem.  11  Êiudroit  en  dire  autant  des  de- 
niers donc  vous  Teriea  débiteiu*  pour  un  retour  de 
pariaee  d'immeubles  d'une  Tueemon  qui  voas  Te- 
foif  echue  avant  votre  mariage. 

* Cette  doélrine  eft  fondée  Tur  ce  qu’il  feroit  trop 
dur  qu'un  conjoim  tîr  payer  à la  communauté  un  bien 
quM  retient  pour  lui  Teul , & qui  lui  cA  propre. 

Obfervez  que , quoique  tes  créanciers  antérieurs 
2D  manage  de  la  femme  aient  contre  cHe  des  titres 
exécutoires , ils  ne  peuvent  néanmoins  procéder 
coiw  le  mari  par  voi^  d'exécution , qu'ils  n'aient 
xuparavam  obtenu  fcntence  qui  le  condamne  i pa\'er, 
ou  qui  déclare  leurs  titres  exécutoires  contre  hit. 

Quant  aux  dettes  païïives  immobilières,  le  con- 
joint qui  en  eft  débiteur  en  fc  mariant , y demeure 
ieul  obligé , & la  commanautt  légale  n'en  pas 
tenue.  Cell  pourquoi  fi,  avant  de  vous  .marier , 
vous  avéz  vendu  un  immeuble  dont  vous  n'aviez 
pas  encore  mis  l’acquéreur  en  polTcnion  , vous  êtes 
fcul  tenu  d'acquiifcr  la  dette  envers  cct  acquéreur , 
& de  lui  délivrer  l'objet  de  U vente. 

Si  le  conjoint  qui,  en  fe  mariant,  fe  trouve  de- 
bireur  cTun  immeuble  qu’il  s'ed  obligé  de  donner 
à une  perTonne,  doit  en  mérfft  temps  une  Tomme 
de  deniers  à la  même  perTonne,  relativement  à cct 
immeuble,  Toit  parce  qu'il  en  a prrçu  les  fruits  ou 
ur  quelque  autre  c:>uTc  analogue,  U n'y  a que 
dette  de  nmmcubic  qui  ne  To:i  pas  à la  charge 
de  la  communuutc.  Ce  qui  crt  dCi  pour  les  fruits  perçus 
cfr  une  dette  mobilière,  Sl  par  conTéqeem  elle  entre 
dans  la  comrnunjuti. 

Dts  dettes  contrMet  par  Us  conjoints  pend*tr,t  le 
maruspe.  Il  faut  diTlingucr  à>leur  égard  entre  celles 
qui  ont  été  contrariées  par  le  mari  ou  par  la  femme. 
Le  mari  étant,  pendant  la  durée  du  mariage,  Teul 
chef  de  la  communauté  ^ il  en  ell  Teul  le  maître  tandis 
qu'elle  dure  ; enforte  qu'il  peut  en  difpoTcr  comme 
bon  lui  Teinbie,  tant  pour  Ta  part  que  pour  celle 
de  Ta  Tcnime;.& , par  une  coniéquencc  néccHaire, 
toutes  les  dettes  qu’d  contraâc  durant  le  mariage, 
font  à la  charge  de  la  cummunamé , Toit  qu'elle  en 
ait  profité  ou  non. 

ObTcrvez* même  que Ti , durant  le  mariage,  le 
mari  vient  à commettre  un  délit , quoiqu'on  ne  puifTe 
pas  dire  que  Ta  femme  y atc  panicipé , la  réparation 
du  délit  n'en  cA  pas  moins  une  dette  de  la  corn- 
manattté,  à laquelle  la  femme  eft  cen(ée  s'ètrc  obligée 
avec  Ton  mari  en  qualité  de  commune.  * 

11  fruc  dire  U même  clioTjp  des  ;uncndcs  auxquelles 
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le  mari  peut  être  condamné  durant  le  mariage,  tant 
en  matière  de  police  (pi’en  matière  criminelle. 

Exceptez  toutefois  lamende  à laquelle  le  mari 
Teroit  condamne  par  un  jugemem  qui  prononccroii 
contre  lui  une  peine  capitale.  Une  telle  amende  iw 
feroit  point  une  dette  de  la  communauté.  La  raifon 
en  cfr  que  ce  jugement,  falfam  perdre  au  mari  Ton 
état  civil,  opère  de  pleit^roit  la  difrolutiondc  la 
communauté;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dette- 
de  l'amende  ah  été  contrafrée  durant  la  communauté. 

Comme  It  mari  ne  peut  Te  faire  aucun  avantage 
fur  les  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de  la 
pan  que  doit  y avoir  là  femme , il  faut  en  tirer  la 
conTèquence,  que  les  dettes  qu'il  contrafrepoiir  des 
attires  qui  le  concernent  Teul , & dont  U n'y  » 
que  lui  qui  profite , ne  doivent  point  être  à la  chargo 
de  la  communauté.  Cefr  une  oxccfxion  au  principe, 
que  la  communauté  cfr  tenue  de  toutes  les  dettes  que 
le  mari  comraéle  durant  le  mariage.*  Ainfi , dans  le 
cas  où  le  mari  Te  Teroit  obligé  de  payer  une  cerJ^ 
laine  Tomme  {i^r  affranchir  Ton  héritage  propre 
d'un  droit  de  Tervinide,  comme  il  prohteroît  feul 
de  cette  dette,  elle  ne  Teroit  point  à la  charge  de 
b colfütiunauté. 

Une  autre  exception  au  principe , qui  charge  la 
communauté  des  dettes  contrariées  par  le  mari , con- 
ülle  dans  celles  qu'il  contraâc  en  faveur  de  quel* 
qu'un  des  enfans  qu'il  a d'un  mariage  précédent, 
oo  même , s'il  n'a  pas  d*enfans , en  faveur  de  quel- 
qu'un de  Tes  héritiers  préTomptifr.  La  raifon  en  cA 
qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  d'avantager  ces  perTonnes 
ue  lui-même  au  préjudice  de  la  part  que  Ta  femme 
oit  prendre  dans  la  communauté. 

Il  en  Teroit  diâ'êremment  d'une  dette  contraâée 
par  le  mari  Tans  le  conTentement  de  Ta  femme,  en 
taveurde  quelqu’un  de  leurs entâns  communs:  cette 
dette  Teroit  à fa  charge  de  b communauté*  La  raifon 
en  eA  que  cc^enfant  étant  à la  femme  comme  au 
mari , on  ne  pourrolt  pas  lui  imputer  d'avoir  con- 
traâé  la  dette  pour  attirer  de  Ton  côté,  au  préju- 
diie  de  Ta  femme , lei  biens  de  la  communauté. 

En  général,  la  femme,  tant  qu’elle  eA  Tous  la 
puiiiance  de  Ton  mari  , ne  peut  valablement  con- 
trarier aucune  dette  fansuneautorilàtion  de  Ton  mari  ; 
mais  lürTqiTclle  en  a comraâé  avec  cette  autorifa- 
tion  pour  les  affaires  de  h .communauté ^ üles  font 
Tans  aucune  diffrculté  é la  charge  de  cette  même 
communauté. 

11  en  cA  de  même  des  dettes  qiTcllc  contraÔe  re- 
lativement au  commerce  qu’elle  fait  au  vu  bc  Tu 
de  Ton  mari,  quoiqu'il  ne  l'air  pas  aiiroriTèc  ex- 
pfüTément  peur  les  concraâer  : on  préTume  alors 
que  le  mari  ay.im  donné  Ton  conTcntcmcnt  au  com- 
merce de  ia  femme,  il  a auffr  confenti,  au  moins 
taciiemeifr  , qu’elle  comraâât  les  dettes  qui  étoient 
une  fuite  de  ce  commerce. 

A r^.vrd  des  autres  dettes  gp’une  femme  con- 
traétc  Tans  l'autoriTation  de  Ton  mari,  dans  le  cas 
même  où  die  s’cA  Tait  aurohfer  par  jnfricc  h les 
comraâer,  b commmané  n’y  peut  être  obligée  que 
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}urqu*à  concurrence  du  profit  qu'elle  a nrc  de  Taf* 
faire  pour  laquelle  elles  ont  été  contractées. 

Il  (uit  de  cette  déclfion  que  û,  durant  le  mariage, 
une  femme  a commis  un  délit  à l'occafion  duquel 
on  Ta  condamnée  à des  dommages  Sc  intérêts,  la 
communauté  qui  n'a  pas  profité  du  délit,  ne  peut 
pas  être  obligée  à payer  ces  dommages  6c  intérêts. 
Or , comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
appartiennent  à la  communauié^  U faut  en  conclure 
que  la  partie  qui  a obtenu  les  dommages  6c  imé* 
rets , ne  peut  s’en  faire  payer  fur  les  oiens  de  la 
femme,  qu apres  la  difiblution  de  la  eommttnauté. 
Tel  efl  le  droit  commun. 

Quelques  coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou 
& du  A^ne , ont  néanmoins  des  difpofmons  dif* 
férentes , & ne  font , en  matière  de  réparation  de 
délit , aucune  diAiiiAion  encre  le  mari  & la  femme. 
Elles  veulent  que  le  créancier  du  conjoint  coupable 
putfTe  faire  payer  fur  les  biens  communs  les  dom^ 
plages  & intérêts  qu'on  lui  a adjugés,  fauf  au  con- 
joint innocent  k demander  la  réparation  des  biens 
de  U communauté  f ^ l'effet  de  rellreindre  le  créan- 
cier à la  part  qu'y  doit  avoir  l'auteur  du  délit. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  déclaration  du  a8%nars 
1683  veut  que  les  condamnaiionsprononcées  contre 
une  femme  en  matière  de  faux^faunage  foient  exé- 
cutées contre  elle  & contre  le  mari  foUdairement , 
même  par  corps. 

Il  nous  reHe  à obferverque,  pour  éviter  les  fi^des 
par  lefquelles  une  femme  majeure  pourrott , en  fâi- 
iimt  des  billets  d'une  date  antérieure , éluder  1a  règle 
qui  ne  lui  permet  pas  de  charger  la  communauté ^ fans 
le  confentement  de  fon  mari , des  dettes  qu'elle  con- 
trafte  durant  le  mariage;  1a  jurifprudence  desarréis 
a établi  que  U communauté  ne  devoii  pas  être  tenue 
des  doues  que  la  femme  avoit  contractées  par  des 
billets  fous  feing-privé,  quoique  d'une  date, anté- 
rieure au  mariage,  k moins  que  le  ct%ncier  ne  jul- 
tidic  que  la  date  étoU  vraie , ou  que  les  circonffanccs 
oe  la  hfTenr  préfumer  telle.  Ceuo  déclfion  cfl  fondée 
fur  ce  que  les  aétes  fous  fignature  privée  ne  font 
pas  foi  de  leur  date  contre  des  tiers  contre  lefquds 
ils  font  cenfés  n'avoir  de  date  que  du  jour  qu'ils 
font  produits. 

L’auteur  de  la  ColUfTion  dt  jurifpnidenct  rapporte 
trois  arrêts  conformcs,à  cette  doflrine  : l'un  du 
19  août  1719  a déchargé  le  mari  de  la  demande 
en  paiement  d’un  billet  fous  feing  - privé , fauf  au 
créancier  k fc  pourvoir  fur  les  biens  de  U femme 
a^rès  la  difToluiion  de  la  communauté. 

Le  fécond  a été  rendu  entre  le  fieur  Paris  Du- 
vernay  & te  marquis  cTHerbouvUle  dans  l'efpéce 
fuivante  : 

La  dame  d* HerbouviUe  avoir , avant  fon  marine , 
hit  un  billet  de  douze  mille  livres  au  fleur  Paris  Du- 
vemay  qui , depuis  le  mariage , en  demanda  le  paie- 
ment. Une  fentcnce  des  requêtes  du  palais  mit  fur 
la  demande  les  parrfts  hors  de  cour,  6c  condamna 
1^  fieur  Duvemay  aux  dépens.  Ayant  été  inter- 
jetté  appel  de  cette  fcmcace,  elle  fut  confirmée 
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par  arrêt  du  premier  juin  1733,  qui  réferva  néan- 
moins au  fieur  Duvernay  ion  aêtion  contre  la  femme 
pour  l'cxcrcer,  s'il  le  jugeott  k propos,  après  la 
ditfolLition  de  la  communauté. 

Le  troifième  arrêt  a été  rendu , le  1 1 décembre 
1743 , en  faveur  du  marquis  de  Melun , à qui  le 
fieur  Mciller , receveur  des  domaines  & bois  de 
Marfeille,  demandoit  le  paiement  de  113733  livres 
conicnues«au  billet  de  la  marquife  de  Melun  , le* 
quel  avoit  une  date  antérieure  au  mariage. 

Le  marquis  de  Melun  répondit  qu'il  n'avoit^u, 
en  fe  mariant,  aucune  connoifTance  de  ce  billet  : 
en  conféquence,  l’arrêt  infirma  la  fentcnce  du  châ- 
telet qui  avoit  condamné  le  marquis  de  Melun  à 
payer , & le  billet  fut  déclaré  nul.  • 

Des  dettes  des  fuccejjions  échues  aux  conjoints  pen* 
dont  le  mariale,  La  coutume  fait  entrer  dans  la  co/n* 
munauU  légale  les  effets  mobiliers  des  fucceffions 
échues  aux  conjoints  durant  le  mariage , c'efl  pour* 
quoi  il  faut  en  conclure  qu'elle  a entendu  que  la  corn* 
munauté  feroit  tenue  des  dt^es  mobilières  doi^ces 
riiccefTions  pourroient  être  enargées.  Mais  néanmoins 
il  y a à cet  égard  une  dififérence  à faire  entre  le  mari 
6c  1a  femme. 

Lorfque  le  mari  a accepté  une  fuccelTion  mobi- 
lière , plus  onéreufe  que  profitable , la  communauté 
doit  fupporter  toute  la  perte  qui  peut  réfulter  d'une 
telle  accêptatlon.  Si,  au  contraire,  la  femme  s'cfl, 
d'après  le  refus  de  fon  mari , fait  aurorifer  par  juf- 
lice  pour  accepter  une  telle  fuccefTion,  ta  commua 
naute  ne  peut  être  obligée  k payer  les  dettes  de  cette 
fuccefTion , que  jufqu’à  concurrence  de  l’aâif'dont 
elle  a profité. 

Cette  différence  fondée  fur  ce  que  le  mari 
étant  le  maître  abfolu  des  effets  de  la  communauté  ^ 
elle  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  qu'il  con- 
trarie pendant  quelle  dure,  & par  conféquent  de 
celles  des  fucceffions  onéreufes  qu'il  juge  à propos 
d'accepter  ! la  femme,  au  contraire,  n'ayant  aucu- 
nement le  droit  de  difpofcr  des  effets  de  la  commu- 
nauté , elle  ne  peut  la  charger  des  dettes  qu'elle  con- 
trarie fans  ramorifation  de  fon  mari,  que  jufqu’à 
concurrence  du  profit  qui  rcfulte  des  aftâires  pour 
lefquelles  ces  dettes  ont  été  contraélées.  Ainfi,  dans 
le  cas  où  la  femme  autorifée  par  jufiiee  accepte  une 
fuccefTion  onéreufe,  les  créanciers  de  ce  qui  ex- 
cède Taélif  dont  la  communauté  a profité  , font  obligés 
d'attendre  que  la  communauté  loit  diffoute  pour  fe 
faire  payer  pef  cette  femme  qui,  par  fon  accepta- 
tion, s’efi  rendue  leur  débitrice*  • 

Quand  une  fuccefTion , échue  à l'un  des  conjoints 
durant  le  mariage , n'cA  compofee  que  d'immeubles, 
tout  le  pafTif  Æit  être  à la  charge  de  ce  conjoint, 
parce  que  tout  l’aâif  lui  devient  proprq,  & que  U 
communauté  n'a  rien  à y prétendre.  Il  ne  peut  donc 
y avoir  en  pareil  cas  à la  charge  de  la  communauté  p 
ue  les  arrérages  ou  les  intérêts  qui  peuvent  courir 
epuis  l'ouverture  de  la  fuccefTion  jufqu'à  ce  que 
la  confmunauté  Toit  diffoute,  & cela  parce  qu'ils  font 
des  charges  des  revenus,  lefquels  appartienoent  à 
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la  commxmautê , alnfi  que  ceux  de  totis  les  autres 
biens  propres  de  chaque  conjcûnt. 

.Mais  que  doit-on  décider  dans  les  cas  où  la  Tue- 
cciTion  qui  échoit  à l’itn  des  conjoints  durant  le  ma- 
riage , efl  compofée  en  partie  de  meubles  qui  en- 
trent dans  comrnu'iauU t & en  partie  d’immeubles 
qui  nV  entrent  pas  ? 

Le  ^un  6c  RenulTon  font  d'avis  que  la  comnu- 
nMi:é  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières de  cette  fuccdTion , & que  le  conjoint  auquel 
elle  ei\  échue , cil  fcul  tenu  tîes  principaux  des 
rentes;  ils  ajoutent  que , ft  les  dettes  mobilières  ex- 
cèdent Tavlif  mobilier,  la  commur.Mté  ào\t  erre  in- 
demniCée  k cct  égard  jufqu'à  concurrence  de  ce  qiîc 
le  conjeim  prorite  des  immeubles  qui  lui  font  pro- 
pres de  communauié  ; & que , ri  les  principaux  des 
rentes  dont  le  conjoint  eft  chargé,  excèdent  la  va-» 
leur  des  immeubles  auxquels  il  liiccède,  il  doit  pa- 
reilicmem  être  indemnlle  par  l i c\}mvin.tuté  ]\\(c^ixA 
concurrence  de.ee  qu’elle  prorire  de  l'acHf  mobi- 
lier, dcduâion  faite  du  paiTif. 

M.Poth  ierfait  à ce  fujet  une  diri  nflion  jiidicicufe; 
il  penfe  que , dans  les  coutumes  qui  clurgeiu  le- 
mobilier  d’une  fucccHion  de  tomes  L's  duires  mo- 
büicrcs,  la  commur.aute  cri  tenue  dactiuitrcr  ces 
dettes  : mais  qu’il  doit  en  être  au  rement  dans  les 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris,  font  con- 
tribuer les  héritiers  des  différentes  cfpèces  de  biens 
aux  différentes  cfpèces  de  dettes,  foit  mobilières  ou 
rentes,  à proportion  de  ce  que  chacun  d’eux  per- 
çoit dans  Taérif  de  la  fucceriion.  En  effet,  rcfprii 
de  ces  coutumes  cri  que  cliaqiie  fone  de  biens  dont 
ruMvcrriilité  de  la  fucceffion  fe  trouve  compofée, 
{oh  chargée  d’une  portion  de  chaque  efpècc  uc  det- 
tes, foit  mobilières,  foit  rentes , propoaionnémem 
à la  s'aleur  qu’a  chaque  cfpècc  de  biens,  rclaiive- 
menM  ce  que  vaut  toute  la  fucceriion.  Ainfi , lorfquc 
le  mobilier  compoie  le  quart  de  toute  la  fucceriion , 
il  doit  être  chargé  du  quart  de  toutes  les  dettes  , 
foit  mobîiicres  ou  rentes. 

Dej  autres  ckarfies  de  la  communauté.  La  nourri- 
nire , rhabillcmcnt  &L  le  logement  des  conjoints  font 
des  charges  delà  communauté^  ainri  que  l'éducation 
des  enfans  communs.  • 

Quant  aux  alimens  & aux  frais  d’éducation  des 
cnriins  que  chaque  conjoint  peut  avoir  d’un  précé- 
dent mariage,  ri  ces  enfans  ont  un  revenu  fulri- 
fant , U communauté  n’en  doit  pas  être  chargée  ; 
mais  fl  ce  revenu  ne  ritilit  pas  pour  les  frais  dont 
il  s’agit,  ils  deviennent  alors  une  dette  naturelle  du 
père  ou  de  U mère,  que  la  commu/jauté  cri  tenue 
d'acquitter. 

Comme  la  communauté  jouit  des  propres  de  cha- 
que conjoint , elle  doit  entretenir  les  héritages  en 
bon  état,  & faire  pour  cct  efici  les  dépenses  nc- 
Cî/lâircs.  Telles  font  celles  qu’il  convient  de  faire 
pour  cultiver  une  vigne,  pour  la  fumer,  pour  la 
garnir  d’tfchalas,  pour  marner  les  terres  (Tune  mc- 
lamc,  pour  peupler  un  colombier,  pour  empbif- 
fortner  un  étang  , Oc. 

jurifprudcr.ee.  Tomt  III. 


COM  57 

H en  cri  de  même  des  réparations  qu’exlgcm  les 
bâtimens  des  héritages  propres  de  chaque  conjoint. 
Mais  il  faut  excepter  celles  qn’on  appelle  ^ro(fis  té* 
parat'tona  y parce  qu’elles  font  plutôt  des  rccoHilruc- 
tions  que  des  réparations.  C’ciV  ce  qui  fera  <îévc- 
iop^  lüiis  le  mot  RlparatïO's. 

Obfcrvez  à ce  fujet  que , quoique  réguhéremcnt  ^ 
les  greffes  réparations  ne  ri>icnt  point  à la  charge 
de  la  communautèy  cependant  ri  tUcs  ccoicnt  i faire 
fur  un  héritage  propre  de  la  femme* , 6c  qu'elles  euf- 
fcni  été  occarionnées  par  la  ncgî..,cnce  du  mari  i 
entretenir  cet  hériraîc , la  communauté  en  feroit  tenue. 
Cciic  décirion  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari  étant 
le  chef  de  la  communauté^  elle  doit  répondre  de  u 
maiivaiic  adminiriration. 

On  compte  auffi , entre  les  charges  de  la  commu- 
nauté y les  frais  à faire , lorfqu’clltf  eff  diffoure,  pour 
inventorier  les  effets  dont  clic  ert  com-otee,  pour 
liquider  les  reprifes  que  chaque  conjoint  peut  avoir 
\ exercer,  & pour  parvenir  au  partage  des  effets 
communs. 

Quant  aux  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé , 
ils  lor.t  à la  charge  de  fa  fuccefUon  6c  non  à celle 
de  la  ce'mmunauté.  C’eft  ce  que  décident  plufieuts 
coutumes,  & paniculiéremeni  celle  de  Meaux  : on 
doit  en  fuivre  les  difporitions  dans  les  coinmncs 
muettes  à cet  égard;  la  raifon  en  eri  q«e  ces  irais 
n’ayant  lieu  qu’aprés  U mort , la  communauté  (c  trouve 
alors  diffouic  6c  n'cxiric  plus.  Oans  les  frais  funé- 
raires, la  femme  qu’on  adjuge  à la  veuve  pour  fon 
liabit  de  deuil , doit  être  compnfe. 

Les  legs  faits  par  le  prédécedé  ne  font  point  a la 
charge  de  h communauté . quand  même  ce  fevoit  le 
mari  qui  les  auroit  faits.  La  ndfon  en  cri  que  le  pou-t 
voir  qu’il  avoit  de  difj>ofcr  ii  fon  grè  des  biens  de 
la  communauté , n’a  pu  avoir  d’effet  que  tandis  qu'elle 
durcit  êl  qu'il  vivoit  : or  ks  difpQritions  teriamen- 
taires  ne  devant  s’exécuter  qu’aprés  la  mort  du  icf- 
tateur,  6c  par  conféquent  après  la  diitohition  de  la 
communauté  y\l  faut  en  conclure  qu’elles  ne  peuvent 
être  à 1^  charge  de  la  communauté. 

Ohfcrvcz  toutefois  que , ri  le  legs  ax*ott  pour  caufe 
la  réparation  de  quelque  tort  occarionné  par  le  mari 
au  légataire , la  communauté  en  feroit  chargée , parce 
u'alurs  ce  legs  feroit  bien  moins  un  legs  qu’une 
ette  de  la  communauté  ; mais , pour  qu’il  en  foie 
ainri,  il  faut  que  la  caufe  d’un  tel  legs  (oit  juriirice. 

Cette  caufe  n’étant  pas  juriihéc  , les  héritiers 
du  mari , qui  prétendent  que  la  comnmnauté  doit  être 
tenue  d’acquitter  le  legs , n ont  d'autre  parti  à prendre, 
que  de  déférer  à la  veuve  le  ferment  pour  favoir 
ü elle  a conngiffancc  du  fait  qui  a donné  heu  à U 
réparation. 

SectioiP  III. 

De  la  communauté  conventionnelle , & des  claufes  ou 
conditions  qui  y font  relaùvet.  *' 

La  communauté  conventionnelle  eri  celle  qui  cri 
I fondée  fur  les  claufes  6c  conditions  que  les  con- 
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]oin(i  ont  îni^rées  dans  leur  contrat  de  mariage.  | 

Prtmiirt  chufs , de  U convtmion  de  commuruuté,  '• 
Ordmairemeni  cette  conyention  dans  les  contrats  de  I 
mariage  ie  fait  purement  & limplemenr.  Rien  nVm- 
pèche  cependant  ^e  les  conjoints  ne  pui/Tcnt  y ap- 
pofer  un  terme  ou  une  condition.  Ainft  ils  peuvent 
convenir  que  la  communMud  n'aura  lieu  entre  eux , 
qu'i  une  certaine  époque,  comme  après  fix  mois, 
qprès  un  an , après  deux  ans  de  mariage. 

Ils  peuvent  auffi  convenir  qu'il  n'y  aura  com- 
mitnautè  entre  les  conjoints,  que  dans  le  cas  où  ils 
auront  des  enfins  iïTus  de  leur  mariage.  Cette  Ai> 
piilation  a donné  lieu  ^ une  düHculté  dans  refpéce 
fuivame. 

11  étoit  né  un  enfant  du  mariage,  mais  il  éroit 
mon  avant  fon  père  & fa  mère.  Après  le  décès  de 
Tun  des  conjoints,  fes  héritiers  & le  furvivant  ont 
prétendu,  ceuxdà,  qu’il  y avoir  eu  communjutè^  & 
celui-ci , qu'il  n'y  en  avolt  point  eu  ; & , par  arrêt 
du  12  mai  1759,  parlement  de  Paris  a jugé  (mil 
y avoit  eu  communauté  au  nio^en  de  U naiflWice  d'un 
enfant , & qu'elle  n'avoit  éie  ni  interrompue  ni  dif- 
foiiro  par  fa  mort* 

St , par  le  contrat  de  mariage , les  parties  ont 
Amplement  Aipulé  quil  y auroit  entre  elles  commit- 
nautê  de  biens , cette  communauté  convemionnelle 
ne  dÜTère  en  rien  de  la  eortmunauté  légale. 

Comme  la  communauté  conventionnelle  com- 
mence ordinairement,  alnfi  que  la  communaaté  lé- 
gale , k Unilant  de  1a  célébration  du  nuriage , il  fiut 
en  conclure  (pie  c'eA  à cet  inftani  quil  faut  s'arrêter 
pour  déterminer  A les  effets  apponenans  aux  con- 
joints doivent  entrer  dans  la  communauté»  Ainfi , lorf- 
qulin  PariHcn  va  époutèr  une  femme  en  Lorraine 
où  les  rentes  conAiniées  font  réputées  meubles,  & 
qu’il  fc  propofe  de  revenir  à Paris  avec  fa  femme , 
les  rentes  qui  appartiennent  k celle-ci , d^ennent 
immeubles  au  moment  (pi'elle  fe  marie , A les  par- 
ties n'om  rien  Aipulé  au  contraire.  La  nifon  en  eA 
qtieile  perd  fon  domicile  de  Lorraine,  & qu'elle 
acquiert  celui  de  fon  mari  qui  eA  de  P^ris,  où 
les  rentes  conAituées  font  immeubles. 

Si , au  contraire , un  Lorrain  épou foit  une  femme 
il  Paris  avec  intention  de  retourner  en  Lorraine , 
les  rentes  conAituées  qui  appaniendroient  à cette 
femme , de viendroient  meubles , dlnuaeubles  qu'el- 
les étoient  auparavant. 

Seconde  ciaufe  par  laquelle  les  conjoints  peuvent  con- 
vtiùr  que  leur  tommunauté  ftra  régie  par  une  certaine 
coutume.  Lacommunautéf\or(G\}e  lespanies  ne  s'en  font 
pas  expliquées , fe  régit , ainfi  que  nous  l'avons  dit , 
par  la  cuuttime  du  domicile  du  mari.  Mus  elles 
peuvent  fans  d’ilîculté  convenir  par  leur  contrat 
de  mariage , que  leti§  commiwauti  fera  réglée  par 
une  coirume  differente,  & une  telle  claufc  doit 
produire  fou  effet.  Cependant  elle  ne  peut  s'étendre 
Qi<*  .:x  choA's.'lui  ont  rapport  k la  communauté.  Mais 
Il  la  f’ïufe  pertoit  que  les  parties  promettent  de 
s'époufer  fuiva:<t  une  teîU  col(ume.^  cette  ciaufe  s’eten- 
droit  à toutes  les  convemions  matrimoniales,  tam  | 
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celles  qui  concemeroient  la  communauté  y que  cellet 
qui  auroient  rapport  au  douaire,  &c. 

Au  furplus,  une  telle  ciaufe  ne  donne  pas  aux 
conjoints  le  droit  de  dtipofer,  lelon  cette  coutume  , 
des  biens  donc  la  loi  de  leur  domicile  a défendu  la 
difpoûtion  ; la  raifon  en  eA  qu’aucune  convention 
ne  peut  autorifer  des  conjoints  ii  faire  ce  que  la 
loi  ae  leur  domicile  leur  défend.  Ainfi , dans  le  cas 
où  ils  fe  feroient  fournis,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, k une  coutume  qui  permet  k la  femme  de 
s'obliger  pour  autrui  avec  rautorifâtion  de  fon  mari  » 
une  telle  obligadon  ne  produiroit  aucun  effet,  fi 
elle  étoit  défendue  par  1a  coutume  feus  l’empire  de 
laquelle  les  conjoints  font  domiciliés. 

Troifihru  ciaufe»  De  la  pparaiion  des  dettes.  Sou- 
vent les  parties  Aipulent , dans  leur  contrat  de  ma- 
tiage , que  la  communauté  ne  fera  pas  chargée  des 
dettes  que  chaque  conjoint  a contraélées  avant  de 
fc  marier. 

Une  telle  ciaufe  s'applique  non-  feulement  aux 
dettes  dont  chaque  con;oint  peut  être  débiteur  en- 
vers des  tiers,  mais  encore  a celles  dont  l'un  des 
conjoints  fc  trouve  débiteur  envers  Tautre.  CcA 
pourquoi , A Ferdinand  époufe  Emilie , dcbirrice 
envers  lut  d'une  fomme  de  mille  écus,  & qu’il  y 
ait  féparation  de  dettes , il  ne  fe  fera  ni  confùfiots 
ni  extinAion  de  cette  dette,  A cc  n'eA  lors  de 
la  diffoUition  de  U commxutauté , pour  la  moitié 
qu’auront  dans  les  biens  de  la  communauté  Emilie 
ou  fes  héritiers , qui  continueront  d'étre  débiteurs 
de  quinze  cens  livres  envers  Ferdinand  ou  fes  hé- 
rhters  : A Emilie  venoit  k renoncer  à la  commua 
Aji/rf , elle  feroit  toujours  débitrice  des  mille  écus* 

D'un  autre  côté , A c'étoit  Ferdinand  ipii  duc 
mille  écus  k Emilie  en  l'êpoufant,  la  ciaufe  de  A^- 
paration  de  dettes  feroit  (pie,  lors  de  la  dtffblunor» 
de  la  communauté  y Ferdinand  continucroit  d'elt  être 
débiteur  envers  Emilie  ou  fes  héritiers , pour  la 
part  (ju'ils auroient  dans  b communauté»  Si,  en  vertu 
de  fon  contrat  de  marrage,  Emilie  devoit  reprendre 
fes  apports  en  renonçant  k la  communauté  y Ferdi- 
nand reAeroit  débiteur  des  mille  écus  envers  elle. 

De  ce  que  b ciaufe  de  réparation  de  dettes  ex- 
clut de  la  communauté  les  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, il  faut  en  tirer  la  conlcqueoce  (pi’une  dette 
contraâéc avant  le  mariage,  fous  une  condidon  qui 
n'a  été  accomplie  que  depuis  le  mariage , n'eA  pas 
moins  exclue  de  la  communauté. 

Il  faut  en  dire  autant , k plus  forte  raifon , cTune 
dette  contraAéc  avant  le  mariage,  quoique  le  terme 
<hi  paiement  ne  foie  échu  <pie  depuis  le  mariage. 

La  féparation  de  dettes  comprend  pareillement 
les  dettes  conrraAées avant  le  mariage,  & qui  n'ont 
été  liquidées  (pie  poAéricurement.  C'eA  pourquoi 
A , durant  le  mariage,  l'un  des  conjoints  a été  con- 
damné k payer  une  fomme  de  dix  nulle  livres  pour 
réparation  civile  d'un  délit  commis  avant  le  ma- 
riage, cette  fomme  ne  fera  pis  k la  charge  de  la 
communauté  : la  raifon  en  eA  qu'clîc  a été  contraâéc 
par  le  délit  cemmis  avant  le  nuiù^e,  & que  b 
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fentenee  qui  a adjugi  la  réparation , n'a  fait  que  I 
liquider  la  dette. 

U doit  en  être  de  meme , félon  la  décifton  de 
ie  Brun  , adoptée  par  M.  Pothier , de  l'amende  à 
laquelle  Tun  des  conjoints  a été  condamné  du- 
rant le  mariage , pour  un  délit  commis  antérieu- 
rement. 

Lorfque  le  mari  a été  condamné  aux  dépens  d'un 
procès  commencé  avant  le  mariage , ces  dépens  ne 
doivent  point  être  é la  charge  de  la  communaaté , 
lorfqu’il  y a entre  les  conjoints  une  convention  de 
féparation  de  dettes.  La  raifon  en  eft  que , quoique 
b dette  n'ait  été  formée  que  durant  le  mariage,  elle 
dérive  tfune  caufe  antérieure;  favoir,  l'entreprife 
d’un  procès  mal  fondé  : cene  confidération  doit  fuf- 
fire  pour  faire  regarder  une  telle  dette  comme  an- 
térieure au  mariage. 

Obfervez  toutefois  qu’il  n’y  a que  les  dépens 
relatifs  aux  conteliations  formées  avant  le  mariage , 
qui  foient  compris  dans  la  claufe  de  féparation  de 
denes  ; c’ell  pourquoi  lorfque,  poliérieurement  au 
mariage  & pendant  le  cour  du  procès , le  mari  a 
forme  des  demandes  incidentes,  ou  qu’il  en  a été 
formé  contre  lui , les  dépens  faits  à cet  égard  con- 
cernent b commiuuuté. 

Quand  c’eft  b femme  qui  s’ell  trouvée  engagée 
dans  un  procès  avant  le  mariage,  & que  le  mari 
a rupris  l'inflance , la  claufe  de  féparation  de  dettes 
ne  s’étend  pas  au-delà  des  dépens  faits  avant  la  re- 
prife  d’inflance  : ceux  qui  ont  été  fiiits  poliérieure- 
ment , & auxquels  le  mari  a été  condamné , doi- 
vent être  à la  charge  de  la  communauit. 

Il  en  feroit  dilTércmmem,  fi  le  mari  ayant  rcfiifé 
de  reprendre  l’inflance,  b lèmme  s’étott  fait  auio- 
rifer  par  juftice  à poiu'fuivre  le  procès  ; dans  ce  cas , 
b condamnation  qui  pourroit  intervenir  contre  elle , 
ne  feroit  point  à b charge  de  b communmti. 

Lorfqu’avant  le  mariage , le  mari  étoii  chargé  de 
quelque  adminillration , foit  publique  ou  particu- 
lière , qu’il  a continuée  durant  la  communauté,  le  re- 
liquat ^ fon  compte  ne  doit  être  compris  dans  U 
féparation  de  dettes , que  relativement  aux  articles 
dont  il  étoit  débiteur  avant  de  fe  marier  ; le  fur- 
plus  efl  une  dette  de  communauté , foit  qull  dérive 
des  recettes  faites  par  le  mari  depuis  le  marine , ou 
des  fautes  qu’il  a commifes  dans  fa  geflion. 

Les  intérêts  des  dettes  contraâècs  av.mt  le  ma- 
riage, & les  arrérages  des  rentes  conflituécs,  via- 

Î^éres  ou  foncières,  dus  par  chacun  des  conjoints, 
ont  des  charges  de  b communauté  pour  tout  le  temps 
qu’lu  ont  couru  depuU  le  marine. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  ont  couru 
jufqu’au  jour  du  marbgc , ils  font  compris  dans  U 
ebufe  de  féparation  de  dettes,  & U communauté 
n’en  doit  pas  être  chargée. 

B fuit  ae  b claufe  de  féparation  de  dettes,  que, 
C elles  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  b com- 
aunauté,  le  conjoint  qui  en  étoit  débiteur,  en  doit 
récompenfe  i b communauté , lorfqu’eUc  vient  à fe 
cüflbuorc* 


Au  refie,  une  telle  claufe  n’cmpéche  pas  que 
les  créanciers  ne  puifTent  exiger  du  mari  , durant 
la  communauté , le  paiement  des  dettes  cortraâécs 
par  b femme,  à moins  qu’il  ne  foit  en  état  de  leur 
repréfenter  l’invcntaiie  des  effets  mobiliers  qu’elle 
lut  a apportés,  & qu’il  ne  foit  difpofé  à leur  ea 
compter. 

Cette  doélrine  efl  fondée  fur  l’article  aia  de  b 
coutume  de  Paris,  qui  forme  fur  cette  matière  le 
droit  commun. 

L’invenulre  dont  il  s’agit,  doit  être  fait  parde» 
vant  notaires,  ou  fi  on  la  fait  fous  feing- privé, 
il  faut  qu’il  ait  été  reconnu  par  un  aâe  devant  no- 
taires avant  b célébration  du  marbge , afin  d’eo 
rendre  b date  certaine. 

Si  le  contrat  détaille  les  effets  mobiliers  que  b 
fianme  a apportes  en  marine , U tient  lieu  d’in- 
ventaire. 

Il  doit  en  être  de  même  du  compte  rendu  à b 
femme , quoique  poflérieurement  au  mariage , quand 
le  tuteur  ou  le  curateur  qui  lui  rend  compte , a 
adminiflré  fes  biens  jufqu’au  moment  où  elle  s’efl 
mariée. 

Par  arrêt  de  réglement  du  14  mars  173 1 , le  par- 
lement a établi  une  jurifprudence  panicubére  pour 
le  cas  où  une  veuve,  déoitrice  d’un  compte  de  tu- 
télé  envers  fes  enlâns  d’un  premier  mariage , con- 
vole en  fécondés  noces  avec  une  convention  de 
féparation  de  dettes.  Cet  arrêt  a ordonné  que , dans 
ce  cas,  foit  qu’il  y eût  communauté  flipulée  ou  ex- 
clufion  de  communauté  , rinvemait*  ne  feroit  ré- 
puté valable  qu’autani  qu’il  feroit  antérieur  au  ma- 
riage, & fait  devant  notaires,  en  préfcnce  d’un 
tuteur  nommé  pour  cet  effet  par  le  juge  fur  un  avis 
de  païens , aux  enfans  à qui  le  compte  feroit  dû  : 
bute  d’obferver  ces  formalités , le  fécond  mari  fe- 
roit tenu , folidaircment  avec  fa  femme , du  compte 
de  lutéle  envers  les  enfans,  nonobllant  la  con- 
vention de  féparation  de  dettes , ou  même  d’ex- 
clufion  de  communauté , Ciuf  fon  recours  contre  fa 
femme. 

Lorfque  le  mari  prend  envers  les  créanciers  le 
parti  de  leur  compter  des  effets  mobiliers  de  fa 
femme  conformément  à rinvcntaire , il  doit  leur 
remettre  le  prix*  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus 
en  nature , ou  jullifier  de  l’emploi  qu’il  en  a fait 
pour  acquitter  les  dettes  de  fa  femme. 

Si,  depuis  le  mariage,  b femme  a hérité  de  quel- 
ques biens  mobiliers , le  mari  doit  en  compter  aux 
créanciers , comme  de  ceux  qui  ont  été  inventoriés. 

Quant  aux  fruits  des  biens  de  b femme , perçus 
durant  le  mariage  jtifqu’à  b demande  des  créanciers , 
le  mari  n’en  doit  aucun  compte,  attendu  qu’il  eff 
qcnfé  les  avoir  employés  de  bonne  foi  à fournir 
les  cltarges  du  mariage. 

Au  furplus,  ce  n’dl  que  pendant  la  durée  de  b 
communauté , que  les  créanciers  de  b femme  peu- 
vent pourfuivre  le  mati  bute  de  repréfenter  un  in- 
ventaire ; lorfque  b communauté  eli  di (Toute,  U ne 
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rede  contre  lui  que  U voie  de  faiTie- arrêt  de  ce 
qu'il  peut  devoir  à Ta  femme  leur  debitrice. 

QuMriime  cLiufc.  De  la  dcclaration  de  franc  O quitte 
de  dettes.  Quelquefois  les  parons  de  Tun  des  futurs 
conjoints,  oc  c’eft  communément  ceux  de  rhomme, 
déclarent  Sc  ceniiieni  à l’autre,  qu'il  ep franc  6» 
quitte  de  dettes^ 

Il  rcfuUc  de  cette  dcclaration,  que,  f»  l'homme 
ne  fe  trouve  pas  exempt  de  dettes,  comme  ils  l’ont 
aiîuré,  ils  font  obligés  d’indemnifer  la  femme  juf* 
eu  à concurrence  du  préjudice  que  lui  auront  canfé 
les  dettes  concraélées  par  Ton  mari  as'ant  le  mariage. 

Remarquez  que  l’indemnité  dont  on  vient  de  par- 
ler, ne  s’étend  pas  aux  dettes  chirographaires  de 
l’homme , antérieures  au  mariage.  La  raifon  en  eil 
que  la  date  des  dettes  de  cene  cfpéce  ne  fait  pas 
contre  des  tiers  une  foi  ruffifantc  du  temps  où  le 
débiteur  les  a contraélées* 

Si,  après  la  dinblmion  de  la  communauté ^ les 
biens  du  mari  fe  trouvent  fufHtans  pour  acquitter 
en  entier  les  créances  de  la  fcrnnie , l’obUgation  que 
les  parens  du  mari  ont  «ontradée  envers  elle  en 
le  aédarant  franc  6*  quitte  de  deues , ne  peut  plus 
leur  Muire. 

Obfcrv'cz  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  claufe 
par  laquclic  les  parons  de  l*homme  le  déclarent  franc 
& quitte  de  dettes,  avec  la  convention  de  fépara- 
tion  de  dettes.  Celle  - ci  intervient  entre  les  deux 
conjoints,  6c,  dans  celle-là  au  comnlre,  I homme 
ne  figure  pas  : U n’y  a que  les  parons  6(  la  femme 
qui  contraderif. 

D’ailleurs,  la  convention  de  féparaiion  de  dettes 
eoncerne  la  communauté  ûc  biens  qui  doit  être  entre 
les  futurs  conjoints;  elle  a pour  objet  d’exclure  de 
cette  cemmunaut:  les  dettes  antérieures  au  mariage, 
6c  de  îui  aiTurer  une  indemnité  proportionuée  aux 
fommci  qu’elle  pourroit  employer  à l’acquit  de  ces 
dettes. 

Au  contiaire,  la  claufe  par  laquelle  les  pirens  du 
II. 'tri  le  déclarent  franc  6c  quitte  de  dettes,  ne  fc 
rapporte  pas  à la  communauté  de  bietnqui  doit  avoir 
lieu  entre  les  futurs  conjoints  : elle  peut  s’inférer 
dans  un  contrat  de  mariage  qui  exclut  U commit- 
nanti  i Sc , lorrqiiil  y a communauté  ^ tout  l’objet  de 
ccitc  convention  en  que  les  dctrft  antérieures  au 
mariage  ne  foient  point  un  obdaclc  à ce  que  1a 
femme  foit  payée  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Les  parens  de  la  dlle  déclarent  aulTi  quelquefois 
en  la  mariant , qu’e/^tf  ef  franche  6*  quitte  de  dettes. 
Dans  ce  cas , fi  U fille  a , par  fon  contrat  de  ma- 
riage , fait  donation  à fon  mari , en  cas  de  furvie , 
d'une  certaine  fomme  à prendre  fur  fes  biens,  U 
claufe  dont  il  s’agit,  peut  fignlficr  que  les  parens 
de  h fille  fe  font  obligés  d'indemniier  le  mari  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  le  paiement  des  dcttbs 
de  fa  femme,  antérieures  au  mariage , aura  diminué 
cette  donation. 

M::is  II  la  femme  que  fes  parens  ont  déclarée  fran- 
che & quitte  de  dettes , n’a  fait  aucune  donation  à 
feu  m«iri , U ce  peut  avoir  aucune  créance  à exercer 
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contre  elle  î tout  l’intérêt  qu’il  a alors , conline  donc 
à ce  que  les  dettes  de  fa  femme , antérieures  au 
• marrage,  ne  diminuent  pas  fa  communauté;  ainfi , 
par  la  claufe  dont  il  s’agit,  les  parens  font  cenfés 
s’etre  obligés  envers  le  mari  à acquitter  ces  dettes 
à la  décharge  de  fa  communauté.  Si , par  une  con- 
vention de  réparation  de  dettes,  clics  ctoient  déjà 
exclues  de  la  communauté  quant  aux  capitaux , les 
parens  feroient  cenfés  s’être  obligés  d'acquitter,  à 
la  décharge  de  la  communauté y\cs  intérêts  & les  ar- 
rérages des  rentes  condituées,  échus  durant  le  ma- 
riage. Telle  eAladoélrine  de  le  Brun,  adoptée  par 
Pothier.  ^ * 

La  claufe  par  laquelle  les  parens  de  la  femme  la 
déclarent  francfic  oc  quitte  de  dettes,  eA  une  pon- 
veiuion  dans  laquelle  cette  femme  n’eA  point  par- 
tie : c’eA  pourquoi  fi  le  mari  n’a  pu  fc  faire  indem- 
nifer  par  les  parens  avec  lefqucls  il  a contraélé , re- 
btivement  aux  deniers  tirés  de  la  communauté  pour 
acquitter  les  dettes  de  fa  femme,  anicricures  au  ma- 
riage , les  héritiers  n’auront  aucun  recours  contre 
cette  femme  pour  cette  indemnité,  à moins  qu'outre 
cette  claufe , il  ne  foit  intervenu  celle  de  réparation 
de  dettes.  Dans  ce  cas-ci,  le  inari  ou  fes  héritiers 
auront  vm  recours  contre  la  femme  pour  les  capi- 
taux dus  axant  le  mariage,  6c  acquittés  des  deniers 
de  la  communauté  : mais  ils  ne  pourront  répéter  les 
intérêts  échus  durant  le  mariage , que  contre  les  pa- 
rens qui  auront  déclaré  la  femme  franche  & quitte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  claufe  par  laquelle  les 
parens'  de  la  femme  la  déclarent  francJie  & quitte 
de  dettes,  avec  celle  par  laquelle  ils  s'obligent  d’ac- 
quitter les  dettes  qu'elle  a comraélées  antérieurement 
au  mariage.  Cette  dernière  claufe  eA  proprement 
une  doii.uion  qu’ils  font  à leur  fille  de  la  fomme  à 
laquelle  montent  fes  dettes.  Il  faut  en  tirer  la  confé- 
quence  qu’ils  u’ont  pour  l’acquit  de  ces  dettes  aucun 
recours  à exercer  contre  leur  lille , lorfque  la  commu- 
nauté cA  dilToutc,  6c  qu’au  contraire  clic  a aélion 
contre  eux  pour  les  leur  faire  payer , fi  ceb  n’eA 
pas  encore  fait. 

Mais  lorfque  les  parens  de  la  femme  n’ont  fait 
que  b déclarer  franche  6c  quitte  de  dettes.  Us  n’ont 
contraélé  d’obligation  qu’crtvers  le  mari  : c’cA  pour- 
quoi fl , en  vertu  de  leur  engagement,  ils  viennent 
a payer  des  det.es  que  leur  hile  a contraâécs  avant 
le  mariage , ils  feront  en  droit  de  lui  répéter,  lorf- 
que  la  communauté  fera  difibme , ce  qu’ils  auront  dé^ 
bourfé  pour  l’acquit  de  ces  dettes,  pourvu  toutefois 
que  leur  aélion  ne  prcdulfe  aucun  cAet  contre  le 
mari  ou  fes  héritiers. 

Cinquième  claufe  qui  régie  les  portions  des  conjoints 
dans  la  cotnmunauté.  Régulièrement  6c  fuivant  les 
dirpofuions  des  coutumes , la  communauté , iorfqu’elle 
eA  dUToutc,  doit  fe  partager  par  portions  égales  entre 
les  conjoints  ou  leurs  h.:riîicr5,  fans  avoir  egard  à 
ce  que  chacun  d’eux  y a apporté;  cependant  les 
parties  peuvent  convenir  par  leur  contrat  de  ma- 
riage , qu’elles  auront  dans  la  communauté  des  parts 
inégales.  On  peut , par  exemple , Aipuler  que  U 


Digilized  by  Google 


COM 


COM  6i 


femme  ne  fera  commune  que  pour  ud  tiers,  pour 
un  fuième , 6^c. 

On  peut  au0î  convenir  que , quand  1a  communauté 
▼tendra  à fe  dt^Toudre  par  le  décès  de  Tun  des  con> 
joints , le  furvivant  prendra  pour  fa  part  les  trois 
quarts,  les  deux  tiers  de  la  communauté  y âc  les  hé* 
htiers  du  défunt  le  furplus. 

Il  faut  remarquer  que,  quand  il  intervient  entre 
les  parties  quelque  convention  de  ce  genre,  chaque 
con)oinc  doit  uipporter , dans  le  pa(uf  de  la  com- 
munauté , la  même  part  que  celle  au  il  prend  dans 
raâif.  Ce  feroit  une  claufe  vicieule  que  celle  par 
laquelle  on  attribueroit  à Tun  des  conjoints  une  part 

{dus  confidérable  dans  l’aélif  que  dans  le  paiTif  de 
a communauté  : la  raifon  en  cil  que , par  ce  moyen , 
on  pouTToit  rendre  fans  effet  les  loix  qui  défendent 
aux  conjoints  de  s’avamager  l'un  l'autre  durant  le 
mariage. 

Sixième  claufe^  Du  forfait  Je  communauté.  Quelque- 
fois on  flipule  dans  le  contrat  de  mariage,  que  les 
béritters  de  U femme  auront  pour  tout  droit  de  com- 
munauté une  cenaine  fomme. 

On  demande  fi,  d*»rès  cette  ftipulation,  & le 
cas  arrivant  que  les  eficts  communs  fulTent  infutli- 
fans  pour  acquitter  la  fomme  convenue,  le  mari 
feroit  fondé  à prétendre  que  la  claufe  n’étant  inter- 
venue qu’en  (a  faveur,  il  peut  y renoncer  ik  fc 
décharger  de  l’obligation  de  payer  la  fomme  dont 
U s’agit , en  offrant  d’admettre  les  héritiers  de  fa 
femme  à partager  à l’ordinaire  la  communauté?  11  I 
faut  répondre  qu’une  teMe  prétention  ne  feroit  pas 
fondée.  La  raifon  en  efl  que  la  convention  im(.r- 
venue  entre  les  conjomis  ne  peut  pas  être  confi-* 
dérée  comme  une  fimple  faculté  de  garder,  de  la 
^rt  du  mari,  tous  les  biens  de  la  communauté  y en 
payant  une  certaine  fomme  : c’efl  une  cciTion  que 
la  trmme  fait  fon  mari,  au  cas  qu’il  lui  furvive, 
de  la  part  qu’elle  aurolt  pu  avoir  aans  les  biens  de 
la  communauté  : ainfi  le  prix  de  cette  ceflion  eft  du 
aux  hénticrs  de  la  femme  , en  quelque  état  que  foit 
la  communauté , lotiqu’eüe  vient  à fc  dÜToudre.  Si  elle 
fe  fût  trouvée  opulence  , le  mari  en  aiuoit  eu  le 
bénéfice;  il  eO  par  conféquent  juflc  nue,  fi  cUe  efl 
mauvaife,  il  en  fupporte  la  perte.  C eA  ce  qu'ont 
juge  deux  arrêts  des  15  avril  160S  & 19  février 
1646 , rapportés  par  Brodeau  fur  Louée. 

11  n’en  feroit  pas  de  même  fi , à la  claufe  qui 
attribue  une  certaine  fomme  aux  héritiers  de  la 
femme  pour  tout  droit  de  communauté , on  avoit 
ajouté  cette  rcllriélion  ,y?  tu/r/ trouve  : dans  ce 
cas,  la  fomme  convenue  ne  feroit  duc  que  julqu’à 
c^mcurrcnce  de  ce  qui  fe  trouveroit  de  Liens  dans 
la  communauté» 

Pareillement , fi  la  claufe  étoit  alnfi  conçue  î U 
f(^a  loiftble  au  futur  furvivant  de  retenir  tout»  us  biens 
Je  /a  communauté , en  donnant  aux  kéritiert  de  la  ftt- 
tureépuufe  une  fomme  de  dix  miUe  livres  ; ces  termes, 
il  fera  loiJtbU  t figmfient  niiQ  le  mari  a U liberté  de 
retetuT  tous  les  biens  de  (a  communauté  en  donnant 


dix  mille  livres  aux  héritiers  de  la  femme,  ou  de 
les  admettre  au  partage  de  ces  biens. 

Obfcrvez  que  la  convention  qui  attribue  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  de  communauté , n’exclut  qu’eux  6C  non  la 
femme  du  droit  de  partager  la  communauté  : c’ell 
pourquoi  cette  convention  ne  peut  avoir  d’effet  que 
dans  le  cas  où  la  diffolution  de  la  communauté  a lieu 
par  le  décès  de  la  femme  ; car  fi  la  communauté  ve- 
noii  à fe  dUToudre  par  une  fentence  de  fèparation 
de  corps,  le  droit  de  partager  les  effets  communs 
avec  le  mari , fe  trouvant  ouverf  au  profit  de  la 
femme  par  cette  fentence , il  pafferoit  à fes  héritiers, 
û elle  venoit  à mourir  avant  le  partage. 

Lorfquc  le  mari  retient  tous  les  biens  de  la  rom* 
munatité  fous  la  condition  de  donner  la  fomme  con- 
venue aux  héritiers  de  la  femme,  il  demeure  feul 
chargé  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  : ainft 
CCS  héritiers  ont  droit  d'exiger  de  lui , outre  cette  • 
fomme,  tout  ce  que  la  communauté  peut  devoir  à 
la  femme , fuit  par  rapport  à fes  reprifes , foie  pour 
quelque  autre  caufe. 

11  arrive  quelquefois  que , par  le  contrat  de  ma- 
riage, on  aiiignc  à la  femme  elle^mèine  une  cer- 
taine fomme  pour  tout  droit  de  communauté  : alors 
quelle  que  foit  la  caufe  de  la  dÙToliition  de  la  com- 
munaute , il  n’y  a pas  lieu  au  partage  dcî  effet» 
donc  elle  étoit  compoféc.  La  femme  ni  fes  héritiers 
n'ont  aucun  droit  pour  le  demander , parce  qu’ils 
ne  font  que  des  créanciers  de  la  fomme  convenue. 

Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  pareillement  fe 
difpcnfer  de  payer  cette  fomme  en  offrant  d'admcitrc 
la  temme  k partager  la  cemminubté. 

Quelquefois  auffi  on  flipulc  dans  le  contrat  <le 
markge,  que  les  héritiers  du  conjoim  prédécédé 
n'auront,  pour  tout  droit  de  communauté , qu'une 
cerwinc  fomme,  & alors  la  claufe  s’étond  aux  hé- 
ritiers du  mari  comme  à ceux  de  la  femme. 

Septième  claufe.  De  l'cxdujîon  de  communauté.  Les 
parties  peuvent  Aipuler  par  leur  contrat  de  mariage  , 
qu’il  n’y  aura  entre  elles  aucune  communauté  de 
biens.  L’cdct  de  cette  claufe  cfl  que  la  femme  ni 
fes  licntiers  n'ont  rien  k prétendre  dans  ce  que  le 
mari  a pu  acquérir , fuit  en  meubles  ou  en  immeu- 
bles, durant  le  mariage;  mais  auifi  ils  ne  font  nul- 
lement tenus  des  dettes  qu’il  a pu  contrarier  : & 
fl  fl  femme  s’cfl  obligée  conjolmemcnt  avec  lui  , 
il  doit  l'cn  indemnifer. 

D’un  autre  côté,  le  mari  n’a  rien  à prétendre 
dans  la  propriété  des  biens  de  ù femme  ; il  doit 
les  rendre  tous  «iprès  1a  diffolution  du  mariage  ; mais 
avant  cette  diiroiiuion , il  doit  jouir  tant  de  ceux 
qu’elle  avoit  en  fe  marunc  que  de  ceux  qu’elle  a 
pu  acquérir  depuis  à quelque  titre  que  ce  fût  ; on 
tient  pour  maxime  dans  les  pays  coutumiers,  que 
tous  les  biens  d'une  femme  font  dotaux. 

Huitième  claufe»  De  la  fcparation  contraStuclle.  Les 
panies,  ont  aulU  la  liberté  de  Aipulcr  par  leur  con- 
trat de  mariage,  non- feulement  qu'il  n*y  aura  point 
de  communauté  de  biens  entre  elles,  mab  encore  que 
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cluque  conjoint  jouîra  de  Tes  biens  féparément.  Cette 
convention  fe  nomme  fiparation  cont^  i£UulU  ^ 6t 
elle  diitère  de  U fimpie  exclufion  de  communattu , 
en  ce  quelle  prive  le  mari  du  droit  de  jouir  des 
biens  de  fa  femme. 

Une  telle  convention  attribue  à la  femme  le 
droit  d ’adminiflicr  fes  biens  fans  le  concotirs  d’au- 
cune autorifation  ; mais  elle  ne  peut  les  aliéner , que 
Ton  mari  ou  La  julUce  ne  l'aient  autorifee  pour  cet 
edet. 

Obrervcx  que»  fila  femme  qui  jouit  féparément 
de  fes  biens  en  v^rtu  de  la  convention  dont  il  s'agit , 
refufort  de  contribuer  aux  charges  du  nuriaee , le 
mari  feroit  en  droit  d’agir  pour  la  faire  conaamner 
à cette  contribution.  11  feroit  de  règle,  en  ce  cas, 
que  le  juge  hxât , eu  egard  au  bien  de  cette  femme 
^ à fa  qualUc,  1a  fomme  quM  conviendroit  qu'elle 
payât  à fon  mari,  tant  pour  fa  penfion  que  pour 
les  allmens  &.  Tèducation  des  enlâns  communs. 

U faut  remarquer  que  U fjparation  concraéluelle 
did'ere  de  celle  qui  eii  prononcée  par  un  jugement 
du: amie  mariage,  en  ce  que  les  parties  peuvent  fe 
défider  de  ce  jugement,  lurfqu elles  le  jugent  à 
propos  , 6c  fc  remettre  en  cûmmu/uuié  comme  au- 
paravant 'y  au  lieu  que  la  réparation  contraâuclle  ed 
irrévocable  comme  le  font  toutes  les  conventions 
portées  par  les  contrats  de  mariage  : c'eA  ce  qu'ont 
)ugé  divers  arrêts  rapportés  par  M.  Louée. 

l)e  ce  qu’il  cA  permis  de  Aipuler  vabblement 
qu'une  femme  jouira  feparémem  de  tous  fes  biens 
durant  le  mar'uige , il  faut  en  tirer  la  conféquence 
qu'cUe  peut  de  meme  convenir  qu'elle  jouira  d'une 
partie  de  fes  biens,  & que,  pour  le  furplus,  il  y 
aura  entre  elle  6c  fon  mari  commttnaxui  de  biens.  Cette 
décifion  eA  fondée  fur  la  maxime  que , fui  peut  U 
plus  y peut  U moins. 

Les  contrats  de  mariage  contiennent  encore  or- 
dinairement plufieurs  autres  claufcs , telles  que  la 
convention  d^amoubliïïement,  d'apport  à la  commu- 
nautè  y de  réaliixtion  ou  Aipulation  de  propre , du 
préciput  légal  ou  conventionnel.  Les  quemons  qui 
ont  rapport  à ces  objets,  font  traitées  tous  les  mots 
Ameublissement,  Apport,  Préciput  , Réali- 
sation. 

Section  IV. 

Du  droit  des  conjoints  fur  Us  biens  de  ls  communauté. 

En  qualité  de  chef  de  la  communauté , le  mari  cA , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit , fcul  maître  des  biens 
qui  la  compofeot  tandisqu'elle  dure,6cil  peut  en  dif- 
pofer  à fon  gré  fans  le  confentement  de  ù femme. 
Cepun Jant  fes  difpofuions  {croient  vicieufes , û elles 
paroilToient  faites  en  fraude  de  la  femme  ou  de  fes 
héritiers,  6c  fur-tout  fi  c'éioii  pour  s'avantager  lui- 
mème  à leur  préjudice.  C’eA  ce  qui  fera  plus  par- 
ccnlièremcnt  développé  par  U fuite. 

Puifque  le  mari  eA  le  (cul  maître  des  biens  de  la 
communauté  y \\  peut  à fon  grc  les  difliper,  fans  être 
obligé  d'en  rendre  compte  :il  peut  pareiUemcm  les 
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aliéner  par  des  aâes  entre -vifs,  de  quelque  forte 
que  ce  foit , même  i liirc  de  donation , pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  envers  les  perfonnes  prohibées  dont 
nous  parlerons  bientôt.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  l’ar- 
ticle as;  de  la  coutume  de  Paris  qui  porte  ; u Le 
mari  efl  fei^neur  des  meubles  & conquêts  immeu- 
bles par  lui  faits  durant  & confiant  le  mariage  de 
lui  & fa  femme.  En  telle  manière  qu'il  les  peut 
vendre , aliéner  ou  hypothéquer , & en  faire  & dif- 
pofer  par  donation  ou  autres  dilîiofltions  faites  entre- 
vifs  i fon  plaifir  & volonté,  fans  le  confentement 
de  fadiie  femme,  il  perfonne  capable  & fans  fraude  ». 

La  plupart  des  autres  coutumes  ne  difierent  au- 
cunement de  celle  de  Paris  à cet  égard.  Il  y en  a 
cependant  quelques-unes,  telles  que  celles  d'Anjou , 
du  Maine  & de  Loudunois , qui , en  permettant  au 
mari  de  vendre , échanger  & hypothéquer  les  biens 
de  la  communauti , ne  Pautorifent  pù  a les  donner 
entre-vifs,  fi  ce  n’cfl  pour  1a  part  qu’il  peut  y pré- 
tendre perfonnellemcm. 

Suivant  la  coutume  de  SaintOnge , la  liberté , at-^ 
trihuée  au  mari  de  difpofer , fans  fa  femme , des  meu- 
bles & conquêts,  ne  s’étend  pas  é ceux  qui  ont 
été  acquis  par  le  mari  & par  la  femme  ceiuraCUnt 
chfetabU, 

U’autres  coutumes,  telles  que  celles  de  Bayonne 
& de  Labour , exceptent  de  la  régie  commune  les 
ebofes  acquifes  par  la  femme  & par  fon  induflrie. 

La  eommunautb  étant  compofée  de  tous  les  effets 
mobiliers  des  conjoints , & le  mari  étant  le  chef 
de  cette  commiuijuti,  il  faut  en  conclure,  confor- 
mément à l’article  133  de  la  coutume  de  Paris , qu’il 
peut  fcul  agir  en  juftice,  tant  en  demandant  qu’en 
défendant , rebtivement  aux  aâions  mobilières  qui 
ap|»rtiennent  à fa  femme,  ou  qu’on  peut  avoir 
contre  elle.  . 

La  même  décifion  s’étend  aux  afiions  pofTefToires 
concernant  la  jouillânee  des  héritages  propres  de 
la  femme , puifque  cette  jouiflânee  appartient  é la 
communauié.  . 

Obfervcz  toutefois  que , quenqu’on  puilTe  procéder 
contre  le  mari  fcul , relativement  aux  aâions  qu’on 
a contre  la  femme , il  eft  néanmoins  prudent  d’agir 
en  même  temps  contre  l’un  & contre  l’autre,  afin 
que  le  jugement  qui  doit  intervenir , donne  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  la  femme. 

Sur  le  fondement  que  le  mari  eft  chef  de  la  corn- 
mitnduUf  & qu’il  peut  en  aliéner  les  biens , on  avoir 
ét.-.bli  autrefois  que,  s’il  venoii  il  être  condamné 
à une  peine  capitale  qui  emportât  coiififcation , les 
biens  de  la  communauté  dévoient  être  confifqués  en 
entier  au  profit  du  feigneur. 

Plufieurs  coutumes  &,  entre  autres,  celle  d’Or- 
léans avaient  anciennement  des  difpofitions  con- 
formes à cette  mauvaife  jurifprudence  : celle  de 
Bretagne  avoit  cru  faire  une  grâce  aux  veuves  en 
leur  accordant  une  provifion  fur  les  biens  de  la  com- 
mtutauû  du  mari  condamné.  Ce  n’étoli  que  par  un 
privilège  accordé  aux  bourgeois  de  Paris , que , dans 
cette  coutume , les  femmes  étoient  adnules  à dif- 
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tnîre  leur  part,  dans  Va^^if  de  la  communauté ^ de  la 
conéfeation  des  biens  de  leurs  m^is , adjugée  au 
roi.  Le  célèbre  Dumoulin.  éle^'é  avec  raifon 
contre  cenc  jurirprudence  : ce  grand  jurifconfulte 
a obfcrvé  que  le  mari  n'étant  le  maître  des  biens 
de  U communauté , que  tandis  qu'elle  durcit , fon 
droit  fe  trouvolt  réduit  à la  moitié  de  ces  biens  auHi* 
tôt  qu’elle  étoit  dllToute  , !Sc  que  l'autre  moitié  appar* 
tetioii  à la  femme  ou  k Tes  héritiers  : or,  dans  le 
cas  d'un  jugement  qui  condamne  le  mari  k une 
peine  capitale,  la  communauté  fe  trouve  dilToute  à l'in(^ 
am  même  du  jugement , puifquM  (ait  perdre  au  mari 
fon  état  civil  ; ainfi  la  conrifeadon  qui  ed  une  fuite 
de  la  peine  capitale , n'a  lieu  que  dans  un  temps 
où  il  n'y  a plus  de  communauté^  & où  le  droit 
du  mari  fur  les  eflTers  communs  fe  trouve  réduit 
à mopié  : il  faut  donc  en  conclure  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  la  moitié  appartenante  au  mari , fujette 
À être  conhfquée. 

Ces  confidéradons  ont  prévalu  : & , dans  le  cas 
où  le  mari  feroic  aujourd'hui  condamné  k une  peine 
capitale , la  conhreanon  ne  s’étendroit  qu'à  fes  pro- 
pres , & à la  moitié  des  meubles  & conqiiéts  im- 
meubles de  la  communauté.  • 

Puifque  le  droit,  attribué  au  mari  fur  les  biens 
de  la  communauté  tandis  qu'elle  dure , fe  trouve  ré- 
duit k moitié,  lorfqu'clle  eft  dilToute,  il  faut  en 
drer  la  conféquence,  qu'il  ne  peut  difpofer  par  tef- 
tament  des  biens  de  la  communauté , que  jufqu’à  con- 
currence de  b moitié  ; la  raifon  en  cÂ  que  tes  dif- 
pofiiions  tellamentaires  ne  doivent  produire  leur 
effet  au'aprés  b mort  du  teftateur  î or , à cette  épo- 
que, la  oiffoludon  de  b communauté  eft  opérée,  & 
le  droit  du  mari  réduit  par  conféqiient  à moitié 
dans  les  biens  de  b communauté.  La  plupart  des 
coutumes  ont  expreffémenc  établi  cette  jurifpru- 
dcnce. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  difpon- 
tions  que  le  mari  fait  des  effets  de  la  communauté  y 
font  v^eufes,  lorfqu'elles  paroiffent  faites  en  fraude 
de  b part  que  la  femme  ou  les  héritiers  doivent  y 
avoir.  Or  l’excès  d’une  donation  fait  préfumer  cette 
fraude.  CTeA  ce  qtti  réfulte  de  l'article  244  de  b cou- 
tume de  Poitou , & de  l'article  67  du  titre  8 de 
b coutume  de  Saintonge. 

La  fraude  feprérume  aufli,  comme  le  remarque 
le  Bnin,  par  le  temps  où  b donation  a été  faite.  C'efl  1 
pourquoi  fi  le  mari  a fai^  une  donation  un  peu  con^ 
{tdéraole  pendant  b üer  1ère  maladie  de  fa  femme, 
elle  doit  être  préfiimée  faite  en  fraude  de  la  part  que  1 
les  héritiers  de  cette  femme  doivent  avoir  dans  b 
conununauté. 

Au  relie  , le  principal  cas  de  la  fraude  confirte 
dans  les  dirpofinons  des  biens  de  la  communauté  y 

3ul  avanngent  le  mari  ou  Tes  héritiers  au  préjudice 
e la  part  de  b femme.  Il  faut  donc  tenir  peur  ma- 
xime que  le  mari  ne  peut  pas  s avantager  des  biens  1 
de  b communauté  direâcmem  ni  indireélement  au 
préjudice  de  la  pan  que  b femme  ou  Tes  héritiers 
dü.vcm  y prendre.  Ainfi,  dans  le  cas  où  le  mari  don- 
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ncroit  à fon  père  eu  k quelque  autre  parent  dont 
il  feroit  hcriricr,  un  conquét  de  fa  communauté  y la 
donation  feroit  préfuméc  faite  en  fraude,  la  raifon 
en  eff  qu'cMc  feroit  jugée  n’avoir  eu  lieu  qu'afîn 
que  ce  conquét  fui  revint  comme  propre  dans  b 
fuccdlion  du  donataire. 

Le  mari  ne  psiu  pareillement  pas  Éure  paffer  les 
biens  de  b communauté  aux  enfans  qu’il  peut  avoir 
d’un  précédent  marii^e , ni  même  à ceux  de  fes 
parens  qui  font  habiles  à lui  fuccéder.  ^ 

Non-feulement  on  regarde  comme  fufpeâes  de 
fraude'  les  donations  faites  à des  gens  incapables , 
mais  encore  celles  qui  font  faites  aux  cni^  de 
ces  iacapable^  fur-tout  lorfqu'U  y a Ueu  de  pré- 
fumer que  c«  dernières  n’ont  été  faites  qu’i  caufe 
que  U loi  avoit  défendu  de  les  faire  aux  incapables 
même. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'y  a que  les  dona- 
tions fiùtes  par  le  mari  k fes  héritiers  préfomptifs , 
qui  puiffent  être  préfumées  faites  en  fiaude  de  la 
part  que  b femme  peut  prétendre  dans  b comma- 
nauU  : lorfqu'il  les  a faites  a des  collcraux  qui , quoi- 
que parens  proches , ne  font  cependant  pas  fes  héri- 
tiers préfomptifs , on  ne  les  prciiimc  pas  frauüulcufes. 
Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14  août  1571  , 
rapporté  par  Guérin. 

ObfcTvez  auili  que  c'eft  au  temps  où  la  dona- 
tion a été  faîte,  qu’il  faut  avoir  égard  pour  décider 
fl  elle  a été  faire  contre  les  difpoftrions  de  b toi. 
Ainfi  b qualité  d'héritier  prèfomptlf  du  mari  dans 
b perfonnedu  donataire, ctablidant  la  préfomptlon 
de  fraude,  il  fudit  que  cette  qualité  ait  exiflé  au 
temps  de  la  donation  pour  que  b femme  ou  fes 
héritiers  piilTent  valablement  demander  récom- 
penfe,  relativement  à cette  donation;  & il  fan- 
droit  fuivre  certc  décifion , quand  meme  le  dena- 
tairc  n'auroit  pas  recueilli  la  fucceiTion  du  mari , foit 
parce  qu'il  y auroit  renoncé, .ou  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  fût. 

La  règle  qui  défend  au  mari  de  donner  des  biens 
de  la  communauté  k fes  héritiers  au  préjudice  de  la 
part  de  fa  femme , ne  s'étend  pas  aux  enfans  nés 
de  fon  mariage  avec  elle  ; & le  Brun  s'eft  trompé , 
quand  il  a prétendu  que  le  mari  ne  pouvoir , lans 
le  confentemsnt  de  fa  femme  , donner  aucun  bien 
de  b conemunauté  à ces  enfans.  Le  parlement  de  Paris 
a proferit  cette  opinion  par  l'anct  de  Triboulcau  , 
rendu  en  170S,  ainlî  que  par  un  autre  plus  récent , 
rendu  en  faveur  des  fleurs  Billard,  & a jugé  que 
les  cnfins  communs  dévoient  être  mis  au  rang  des 
perfonnes  capables,  en  faveur  Hcfqucllcs  l’article 
aie  de  la  coutume  de  Paris  permet  .*iu  mari  de  dif- 
pofer  des  effets  de  la  communauté. 

Cependant , s'il  étutt  jufliôé  qu'en  donnant  des 
effets  de  la  communauté  k un  crfant  commun,  le 
mari  avoit  eu  inrenrion  de  les  lui  donner  en  fon 
nom  & non  comme  chef  de  b communauté  y il  feroit 
tenu  de  faire  compte  de  cttre  donation  fur  fa  part , 
lorfque  la  communauté  feroit  dilToute.  Le  parlement 
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l’a  atnfi  jugé  par  un  arrêt  du  30  avril  1677,  rap- 
ports au  Jourfui  du  Palais , tome  /. 

Dansrcrpcce  de  cet  arrêt,  le  père  avoir  donné  , 
durant  fa  communauté ^ à un  enfant  commun  la  morne 
d’un  conniiit,  6c  b donation  ctoit  conçue  en  ces 
termes  : la  tnoiùi  par  indivis  *i  lui  appartenante  de 
fon  cûn*juêt  des  terres  de^ontgeron,  &c.  Il  éioii  évi- 
dent par  CCS  fermes,  que  le  mari  n’avoit  entendu 
donner  qu’en  fon  nom  & fur  fa  pan  ; c’cll  poitrquoi 
il  fur  jugé  par  l’arrct,  que  la  veuve,  au  partage  de 
^ la  communauté  y devoir  prélever  l'autre  moitié  de  ce 
conquét. 

Ce  qui  Vient  d'ètrc  dit  des  enfans  communs,  peur 
suffi  s’appli(j^iicr  h une  perfonne  qui  feroit  en  meme 
ter^s  héritière  préfompiive  du  mari  ér  de  la  femme. 

Qur>ique  le  mari  ne  pnifT:  pas  valablement  donner 
les  b:ers  de  b communauté  h des  perfonnes  incapa- 
bles, telles  que  font  fes  héritiers  prefomptifs,  ob- 
Icrvcz  néanmoins  que  cette  incapacité  n’dl  relative 
quà  b femme,  c’eft  - à-dii^,  que  les  donations  de 
cette  cfpéce  ne  peuvent  poncr  aucun  préjudice  à 
la  femme  ; mais  clics  ne  font  pas  nulles  relativement 
aux  donataires , & elles  prodiiifcnr  l’effet  dont  clics 
font  fufceptibles  fur  b part  qui  appartient  au  do- 
nateur dai'.s  les  biens  de  la  communauté. 

Puirqu’en  qualité  de  chef  de  la  comT.nnjuté  ^ le 
m.yt  a,  comme  on  fa  vu , le  droit  de  difpofer  des 
eflets  qui  la  compofent , U faut  en  conclure  que 
le  droit  de  b fcitime  eff  réduit  à la  ffmplc  cfpé- 
ranec  de  partager  ces  effets , lorfque  la  communauté 
fera  ditfoute  : c’eft  à cette  époque  feulement  que 
ce  droit  devient  réel. 

M.iis  quoique  la  femme  ne  puiffe  dtfpofcr  en 
rien  de  fa  part  dans  la  communauté  non  diffoute, 
elle  3 b f.iculté  d'en  difpofer  conjointement  avec 
fon  m.:ri. 

Cens  faculté  de  difpofer  q\i’a  la  femme,  peut  fc 
pratiquer  de  deux  manières  différentes;  favoir,  en 
fa  feule  qiul'fc  de  commune  , 6c  en  fon  propre 
& prive  nom. 

Quand  le  mari , en  fa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté , (lifpofe  fcul  des  effets  qui  la  compofent, 
il  eff  cenfe  coniraéler,  tant  pour  lui  que  pour  fa 
femme;  cnfortc  que,  quoiqu’elle  ne  foit  ni  pré- 
fenre  , ni  nommée  au  contrat,  elle  n’eff  pas  moins 
réputée  s’être  engagée  avec  lui  pour  la  part  qu’elle 
peut  prétendre  dans  ces  effets  ; mais  ion  engage- 
ment n’cft  qu’en  fa  qualité  de  commune,  & non 
en  fon  propre  nom  : c’eff  pourquoi  clic  peut , en 
renonçant  k la  communauté^  fc  faire  décharger  de 
tomes  les  obligations  qui  réfuliem  du  contrat  paffé 
par  fon  mari. 

Si  au  contraire  la  femme  duement  amorifée  & 
prefente  au  contrat  difpofe  conjointement  avec  fon 
mari  des  effets  de  1a  communauté , tant  en  qualifé 
de  commune  en  biens  qu’en  fon  propre  nom , elle 
ne  peut  point  dans  cc  cas , par  une  rcnonciarion 
à la  commumtuté , fc  faire  décharger  des  obligations 
qui  réfuliem  de  ce  contrat,  il  lui  refte  feulement 
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U droit  de  répéter  une  indemnité  contre  fon  mari 
ou  les  héritiers  qui  le  repréfement. 

Quand  une  marchande  publique  difpofe  des  biens 
de  la  communauté  par  des  aflcs  concernant  fon  com- 
merce, fon  mari  eff  cenfé  approuver  ces  aéles  & 
les  paiTer  avec  elle  ; mais  comme  c’eff  la  femme  qui 
danscc  cas  conrraàe  elle-mime,  elle  s'oblige  tout- 
, à la-fois  en  qualité  de  commune  6c^n  fon  propre 
nom. 

Comme  le  droit  de  1a  femme  cft  ouvert , lorf- 
que la  communauté  ell  dilfoute,  on  a demandé  ii 
quand  cette  diifolution  arrive  par  un  jugement  qui 
condamne  b femme  à une  peine  capitale , la  part 
de  cette  femme  dans  les  effets  communs  doit  être 
confifquée  l Les  coutumes  de  Touraine  & de 
Bourbonnois  ont  adopte  faffinr.aiive , mii%  b plu- 
p.art  des  autres  prononcent  la  négative  , 6c  celles- 
I ci  forment  le  droit  commun , qui  fc  trouve  con- 
firmé par  un  arrêt  du  14  mai  1703  , ram)oné  au 
I journal  des  audiences.  Il  a été  rendu  en  faveur  du 
; fieiir  de  Quercy,  contre  le  ficur  de  Bercy,  maître 
des  requêtes,  le  féminairc  de  Chanres  &l  le  do- 
nataire de  M.  le  duc  d’Orléans.  J^oye:^  CoNFIS*: 

^ CATION. 

Section  V, 

De  la  dijjolution  de  U communauté. 

La  communauté  qui  eft  entre  le  mari  8c  la  femme, 
fediffüiit,ainfi  que  toutes  les  autres  focicics,  non- 
fculcmcm  par  ia  mon  naturelle  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  conjoints,  mais  auffi  par  b mort  civile 
qui  dérive  d’une  condamnation  à une  peine  capitale. 

Quoique  la  mort  civile  ne  détruife  pas  le  lieu 
naturel  du  mariage,  il  en  empêche  tous  les  effets 
civils  , au  nombre  defqucls  cfl  la  communauté.  Ce- 
pendant fl  b diifülution  de  communauté  arrive  par 
la  condamnation  de  la  femme , le  mari  continue 
de  jouir  jufqu’à  fa  mort  naturelle , de  tous  les  bieny 
de  la  communauté , qu’il  retient  jure  non  decrefeendi^ 
parce  que  n’ayant  point  eu  de  part  au  crime , il 
ne  doit  pas  en  avoir  à la  peine.  Quelques  auteurs 
. avoient  même  foutenn  qu’il  devoit  jouir  auffi  dq 
revenu  des  propres  de  fa  femme  ; mais  ccue  opinion 
a été  reprouvee  par  un  arrêt  du  14  mars  1703, 
rendu  en  la  première  des  enquêtes,  fur  un  partage 
d'avis  en  b grand’chambre. 

Lorfque  l’un  des  conjoints  cA  abfcnc  6c  qu’oq 
Ignore  s’il  cft  mon  ou  virant , b communauté  cfl 
cenfée  dilTcute  provifionncUcmcnt , dès  le  jour 
que  les  héritiers  préfomptifs  qui  fcfont  fait  envoyer 
en  poffeffion  dvs  biens  de  l'abfem,  ont  formé  une 
demande  en  paruj^e  contre  le  conjoint  prefent , 
ou  qu'il  en  a forme  une  contre  eux. 

Si  rablVni  vient  à reparoître,  la  communauté  tff 
cenfée  n'.ivoir  jamais  été  dilToutc , 6c  ceux  qui  ont 
obtenu  la  polTdLon  provifîonnellc  dss  biens  de 
l’abfcnt,  doivent  en  rendre  compte. 

Li  commt.7a..té  fc  diffbnt  auffi  par  la  fèparation 
des  biens,  U p..uicuUcrcmem  p.iT  b fcparation  de 

corps,  ■ 
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%orp*,  qui  emporte  toujours  avec  elle  la  ftpara- 
tion  de  biens.  StPAKATiON. 

Lorfque  , fur  la  plainte  du  mari , la  femme  a été 
déclarée  coupable  d'adultère , il  en  réfultc  pareille- 
ment la  dilTolution  de  la  commwuuti  , 8c  la  femme 
n'a  aucune  part  à prétendre  dans  les  effets  communs. 

Cependant  fi  le  mari  accorde  à fa  femme  le  par- 
don de  fa  faute , & qull  la  reprenne  cher  lui  nans 
te  temps  fixé  par  le  jugement  de  condamnation , 
la  communduti  fera  cenlce  n'avoir  pas  été  dilToute. 

f'Dyc(  Adultère. 

Lod'qu'un  marbqe  vient  à être  déclaré  nul , il 
en  réfultc  une  dilfolution  de  communauté,  ou , C 
l'on  veut,  une  déclaration  qu'il  n'y  a jamais  eu 
entre  les  parties  de  véritable  communauté  conjugale  ; 
mais  comme  il  y a eu  entre  elles  une  fociété  de 
fait,  elles  doivent  en  partager  les  profits  & retirer 
chacune  ce  qu'elles  ont  mis  dans  cene  fociété.  C'eft 
ce  qtt'a  jugé  l'arrêt  intervenu  entre  les  héritiers  de 
Saillt  & ceux  de  Charlotte  de  Créqui. 

L'état  de  fitreur  ou  de  démence  du  mari  font 
des  caufes  fufütantes  pour  faire  prononcer  la  ré- 
paration de  biens,  & par  conféquent  la  dilTolution 
de  communauté,  REMPLOI,  RtCO.MPENSE. 

Communauté  tacite  ou  taifihU , ( Droit  coutu- 
mier.') c'eft  ainfi  qu'on  appelle  certaines  fociétés , 
qui  fe  forment  fans  contrat  par  écrit  dans  certaittes 
coutumes  & entre  certaines  perfonnes , par  la  de- 
meure & vie  commune  pendant  un  an  & jour , 
as'ec  intention  de  vivre  en  communauté. 

Ces  fociétés  ou  communautés  tacites  avoient  lieu 
autrefois  dans  tout  le  pays  coutumier  ; m.tis  lors 
de  la  rédaâion  des  coutumes  par  écrit,  Sc  plus 
encore  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  , qui  a 
voulu  que  les  contrats  & les  conventions  fulfent 
rédigés  par  écrit,  Tufage  n'en  a été  retenu  que  dans 
un  petit  nombre  de  coutumes,  où  il  a été  expref- 
fèment  confervé  Sc  oit  il  fe  pratique  même  diver- 
fement.  Ces  coutumes  font  Aneoumois , Saintonge , 
Poitou , Berri , Bourbonnois , Nivernois , Auxerre, 
Sens,  Nlontareu,  Charaes,  Châieauneuf,  Dreux, 
Chaumont  & i royes.  Catllc  de  la  Marche  admet 
auilî  une  eomsrmnauté  tacite  entre  les  gens  de  con- 
dition ferve  ou  mortaillable. 

Ceux  entre  lefquels  fe  forment  ces  communautés 
tacilet,  font  appelles  communs',  communiera,  con- 
forts, perfonniers  , comparfonnters , &c. 

On  doit  tenir  pour  première  maxime,  que  les 
communautés  tacites  n'ont  lieu  qu'entre  les  perfomies 
dont  les  coutumes  parlent  nommément.  Ainfi  quand 
CCS  fociétés  font  finipleineni  auiorifécs  entre  pa- 
rens,  elles  n'ont  pas  lieu  entre  étrangers,  ni  même 
entre  alliés.  S'il  eft  dit , comme  dans  celle  du  Bour- 
bonnois , qu'elles  n'ont  lieu  qu'entre  deux  frères , 
on  ne  doit  pas  y donner  d'extenfion  pour  le  frère 
& la  foeur , à moins  que  la  coutume  ne  le  porte 
expreffément,  comme  celle  de  Berri  qui  parte  de 
l'un  & de  l'autre. 

Si  ces  communautés  ne  font  admifes  que  pour 
Jes  roturiers , les  nobles  & les  eccléfiaftiques  n'y 
Jurifprudcnct,  Tome  IJJ, 
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font  pa<  compris.  Si  la  comnme  ne  parle  que  de* 
^ens  de  la  campagne  ou  des  gens  de  condition 
(erve  & main-mortable , ce  quelle  dit  ne  s’étend 
ni  aux  habitant  des  vilIeSa,  ni  aux  perfonnes  de 
condition  libre , parce  que , comme  nous  l'avons 
dit,  CCS  fortes  de  fociétés  n'étant  pas  de  droit 
commun , clics  ne  fauroient  recevoir  plus  de  fa- 
veur & d'extenfion  que  chaque  coutume  ne  leur 
en  donne» 

Quand  un  des  aiTociés  fe  marie , fa  femme  ne 
diminue  en  nçn\3Cûmmur.ju:êpour  l'autre  afTocié, 
par  la  raifon  que  le  mari  & la  femme  ne  font 
cenfés  faire  qu’une  feule  perfonne  ; d’ailleurs 
comme  on  dit , iajjocic  dt  mon  éijfocié  nejl  p^s  mon 
ajfocic. 

L’âge  efl  encore  à confidcrcr  ; il  fàm  être  ma* 
jeur  de  vingt-cinq  ans  libre  de  fes  droits, pour 
contraâer  une  fociété.  La  raifon  en  eA  qu'une 
afTociation  eft  une  efpèce  d’engagement  dont  des 
aliénations  peuvent  être  la  fuite  ; mais  U y a des 
coutumes  qui  n'exigent  qu’une  majorité  oe  vingt 
ans.  Cependant  les  mineurs  ont  la  faculté  de  de- 
mander la  continuntion  de  la  tommunotuic  dans  la* 

Quelle  leur  père  eft  décédé , lorfqu'ü  n'y  a pas  eu 
'inventaire. 

L'habitarion  du  père  & de  la  mère  avec  les  en* 
fans  ne  fait  point  préfumer  de  communauté  tacite , 
parce  que  leur  vie  commune  fe  réfère  toujours  à 
cette  familiarité  que  la  nature  entretient  entre  eux. 
U y auroit  néanmoins  communauté  ^ Ci  le  fils  appor- 
toit  en  commun  fon  pécule  caftrenfe  , ou‘  quafî 
caftrenfe. 

Lorfque  deux  parnculiers,  qui  ne  font  point  de 
qualité  requife  par  la  coutume  pour  faire  prefumer 
entre  eux  une  communauté  tacite  ^ fc  réunifient  pour 
une  adaire  particulière,  connue  pour  rentrcpiife 
d’une  manulaé^ure,  rcxploitation  a une  ferma,  une 
régie  de  quelques  droits  feigneuriaux , tl  ne  s'en- 
fuit entre  eux  d'antre  communauté  tacite  que  pour 
les  objets  qui  ont  donne  lieu  h la  réunion  t!e  cci 
parncuUcrs  ; de  forte  que  fi  l’un  d'cu.x  pendant  ce 
tempS'U  fait  des  acquifiiions  ou  des  dettes  étran- 
gères à la  caufe  de  la  fociété,  l'autre  .lîTodé  ny 
entre  pour  rien  dircélemcnt  ni  indircélcinenf.Sî,  en 
fc  réunifiant,  ils  ont  en  même  temps  apporté  des  mcu> 
blés  meublans  & des  tiftenfiles , chacun  reprend  , lur i 
de  la  feparation , ce  qu'il  a apporté  fans  autre 
cootptc,  ni  partage  entre  eux,  que  des  pertes  ou 
des  profils  de  leur  afibciacion. 

Les  communautéi  tacites  fe  forment  de  la  ma- 
nière déterminée  par  chaque  coutume  ou  elles  font 
autorifées.  Voici  en  généralgàcs  règles  auxquelles 
on  peut  reconnoirre  fi  les  parties  ont  été  com* 
munes  ou  non  ; il  fiiut , 

a*.  Qu'il  y ait  eu  une  habitation  & une  vie 
commune  pendant  l'an  & jour  & fans  interruption  , 
fous  le  même  toit,  au  meme  pot  & feu,  à fcl  & 
dépenfc  communs,  fdbs  un  autre  titre  que  celui 
de  btenfaifincc  ou  de  familiarité  ; car  ft  un  ami 
n’éloit  rcç\i  chez  fou  parent  que  par  bienfajianccj 
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cet  ami  ne  ferolt  point  recevable  !i  fe  dire  com- 
mun dans  la  m.iilbn. 

î“.  Que  ceux  qui  ont  vécu  enCemMe  aient  agi 
dans  un  efprit  de  fociété  , en  acquérant  les  uns  ’ 
pour  les  autres , Si  fc  communiquant  leurs  pertes 
& leurs  proiits  ; car  fi  l’un  d eux  avoit  acquis  en 
fon  nom  feul , au  (çu  des  autres , riniemion  de 
n'etre  point  commun  feroit  marquée  , quoique 
d'ailleurs  il  y eût  une  habiution  Si  une  vie  com- 
munes : en  effet , il  faut  ces  deux  choies , la  vie 
commune  8c  la  communication  des  intérêts  ref|>ec- 
tit's.  Ceft  pourquoi  , fi  l'un  des  parens  acqué- 
roit  tant  pour  im  que  pour  fon  parent  avec  lequel 
il  ne  vivroit  pas,  il  ne  feroit  point  réputé  com- 
mun pour  cela,  mais  fimplement  mandataire  pour 
acquérir , & lui  communiquer  une  moitié  de  l'ac- 
quifition. 

Lorfqu’on  doute  s’il  a été  dans  l’intention  de 
ceux  qui  ont  vécu  cnfcmble , d'etre  communs  ou 
non , on  doit  fe  décider  par  les  circonftanccs.  Cet 
efprit  de  ci  rantinjuié  fe  préfurae  facilement  dans 
des  co-héritiets  qui  n’ont  point  encore  partagé  Si 
qui  n'ont  qu'une  même  hisiiation;  la  préfmnption 
n'eft  pas  la  même  envers  ceux  qui  ont  partagé  bc 
qui  cependant  ont  continué  de  vivre  comme  au- 
paravant. La  diverfné  des  états  Si  des  occupations 
des  co-perfonnurs  pc’ut  encore  influer  pour  beau- 
coup fur  les  jugemens  qu’on  peut  poncr  en  pa- 
reille occaliod.  On  a moins  de  peine  à préûimer 
une  commünuuü  entre  des  ^ens  d un  meme  état 
ou  d’une  condition  à-peu-pres  égale,  comme  entre 
deux  laboureurs , ou  entre  un  maçon  Si  un  char- 
pentier , qu’entre  un  maiirc  d’école  Si  un  commer- 
çant. Au  reffe  , tous  ces  doutes  s’évanouiiTeni, 
quand  d’ailleurs  l’efprit  de  commur.juii  cft  claire- 
ment marqué. 

U faut  Âftinguer  Incote  entre  une  cemmutututi 
ou  fociété  de  ftjuon , comme  entre  marchands , 8c 
une  Ci/mmurt^lc  ou  fociété  de  froprictc  comme 
celle  dont  nous  entendons  parler  par  cet  article. 
S’il  paroit  que  les  co-perfonniets  n’ont  eu  intention 
d’être  affociés  que  pour  le  commerce,  leur  fo- 
cièié  ne  s’étend  pas  au-delà  des  objets  de  leur  né- 
goce; mais  dans  le  doute,  on  doit  donner  à leur 
affociatlon  tout  l’effet  qu’elle  peut  avoir  fuivant 
b coutume,  fur-tout  à l'égard  des  créanciers, 
faute  par  les  affociés  d'avoir  fait  un  inventaire  de 
ce  qui  appartenoit  à chacun  d’eux  avant  leur 
réunion. 

Dès  l’inflam  que  la  eommunamc  tjciit  efl  formée 
par  l'an  8c  jour , elle  a un  effet  rétroaéflf  au  mo- 
ment où  elle  a com^ncé  ; les  co-perfonniers  font 
depuis  ce  tcmps-là  rotr.muns  pour  tout  le  mobi- 
lier que  chacun  d'eux  avoit  alors , de  même  que 
pour  celui  qui  leur  eff  furvenu  depuis  à quelque 
titre  que  ce  foit , aiiiff  que  pour  les  immeubles 
qu’ils  ont  acquis  durant  1a  commu>iJU!c, 

Les  propres,  non  plus  q^  les  autres  immeqbles 
que  les  aifociés  avoient  avant  la  formation  de  b 
fommiiuiuü , n’entreat  point , comme  on  peut  bien 
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le  {^enfer , dans  ces  fortes  de  eommunjines , 
meme  ces  biens  n auroient  point  été  encore  par- 
tagés entre  les  aifociés.  Si  l’un  d’eux  ou  tous  en- 
femble  achètent  un  héritage  de  la  ligne  d’un  des 
aifociés,  celui  qui  auroit  été  habile  à en  exercer  le 
retrait  peut  le  retenir  lors  du  panage,  moyennant 
une  récompenfe  en  argent , autrement  il  fait  partie 
de  la  communaux. 

Si  l’un  des  alTociès  vend  durant  la  commtmjtité 
un  de  fes  propres  , iJt  quil  le  rachète  enfuitc , Thé- 
rit-ige  lui  aemeure  toujours  propre  ; 6t  sHl  ne  le 
rachète  pas , il  lut  eA  du  une  récompenfe. 

Si  avant  d’entrer  en  communauté,  l'un  des  CO- 
perfonniers  a acheté  un  héiitage  fous  lâculté  de 
réméré  , & que  durant  la  communauté  le  vendeur 
rachète  cet  héritage,  le  prix  du  rachat  n’entre  en 
communauté  qu'à  la  charge  d’un  rembourfernent 
lors  de  la  diHolution  de  cette  communauté.  11  eft 
vrai  que  rarticlc  12  du  chap.  71  de  la  coutume  de 
Nivcmois,  s’explique  ditléremment  ; mais  nous 
penfons  avec  le  Brun , que  ce  quelle  décide  à ce 
fujet  fort  du  droit  commun,  bc  ne  peut  s'étendre 
à d'autres  coutumes  qui  font  muettes  en  pareil 
cas. 

Nous  avons  obfcrvé  que  les  immeubles  propres, 
ou  autres,  que  les  co -perfonniers  poifèdolent  aa 
moment  de  la  formation  de  la  communauté , n'en- 
troient  point  dans  les  autres  biens  de  leur  fociété  ; 
cependant , fi  par  des  écrits  il  paroilToit  que  leur 
intention  a été  de  mettre  en  commun  tous  les 
biens  qu’ils  avoient  alors , meubles  ou  immeubles  , 
propres  ou  acquêts,  la  communauté  feroit  alors  gé- 
nérale pour  toute  fonc  de  biens.  Les  aéles  à U 
faveur  defquels  cette  intention  pourroit  fc  recon- 
noitre,  feroient  des  contrats  de  vente  oud’écliange, 
pur  Icfquels  les  propres  feroient  vendus  au  nom 
de  tous  les  atTuciés  ; au  furplus , pour  des  commua 
nauiés  diAcrentes  de  celles  que  fes  coutumes  ad- 
mettent , il  faut  des  conventions  expreifes  & par 
écrit. 

Les  aifociés  ont  entre  eux  une  égalité  de  droit 
pour  le  régime  de  leur  communauté  ; ce  que  l’un 
fait , il  cil  cenfé  le  faire  de  l'aveu  & du  confen- 
tement  des’  autres:  ils  font  entre  eux  comme  des 
mandataires  refpeéUfs.  Ainfi,  quand  l’un  s’oblige 
pour  le  fait  de  la  communauté , il  oblige  tou^Jes 
autres  avec  lui.  Mais  ceci  n'a  lieu  que  lorfqu’on  n*a 
pas  établi  un  chef  ou  maitre  de  la  communauté^ 
lui  feul  alors  a droit  H'en  régir  les  biens,  6c  d'en- 
gager les  communs.  CeA  ce  que  décide  la  coutume 
de  Bcrri , ut.  S , art.  22, 

Ainfi , lorfque  Tun  des  affoctés  eA  notoirement 
connu  pour  le  maître  ou  faâeur  de  la  communauté  ^ 
c'cA-à-dire  pour  chef  & pour  principal  adminif- 
trateur,  il  n’appartient  qu'à  lui  Icul  c!c  contraéler 
pour  lui  6c  pour  les  autres  aâivemcnt  6c  pailive- 
ment  : ce  qu'un  étranger  feroit  avec  l’un  des  au- 
tres aifociés  fans  la  participation  de  ce  chef,  feroit 
regarde  comme  l’ouvrage  du  dol  6c  de  b fraude  ; 
cet  étranger  a'aurou  d’«âion  direâe  ou  en  recour» 


Digilized  by’Gooj^le 


/ 


COM 

<yuc  centre  celui  avec  lequel  il  auroît  tnîté, 
moins  qu’il  ne  prouvât  que  rengagcmcni  a été 
tacitement  approuvé  par  les  autres  alfociés,  ou 
qu’jl  a roume  au  profit  de  la  commun.tviè, 

Obiervea  toutefois  que  le  chef  d'une  comm^wjuté 
icaiMable,  n’a  de  pouvoir  particuber  qiie  pour  des 
emprunts  oécclTaires,  comme  pour  ftiirc  rétablir 
des  ruines,  pour  avoir  des  grains,  pour  faire  ou 
pour  accepter  des  baux  ; car  s’il  sagifToit  d’une 
aliénation , il  ne  pourroit  la  ftire  fans  le  confen- 
temcnt  de  . fes  afi'ocics , parce  qu’un  a«fte  pareil 
pafTc  les  bornes  d’une  fimple  adminiflraiion.  îl  n’en 
cft  pas  d’une  communaux'  telle  que  nous  li  fup- 
pofons  comme  d’une  communjuté  conjugale  ; dans 
celle-ci,  les  deux  conjoints  font  tenus  des  dettes 
contraftées  par  le  mari  feu! , quand  même  les  dettes 
n’auroient  point  tourné  au  profit  de  la  ccmmun.ruti ^ 
au  lieu  que  dans  une  aiTociation  tacite , les  dettes 
font  feulement  pour  le  compte  de  celui  qui  les  a 
faites , quand  la  fociété  n’en  a point  profité. 

Lorfqu’il  s’aeir  d'aftion  en  juïlice,  le  chef  peut 
^ir  ou  être  atttonné,  tant  pour  lui  que  pour  fes 
tcnforiSt  fans  procuration  fpéciale  de  leurparij  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l’article  t.6y  de  Ii  coimmie  de 
Bourbonnois,  6c  de  l’article  5 du  titre  de  celle 
de  Nivernoisî  mais  ceci  ne  s’entend  que  des  affaires 
de  pure  atlminilfration  ; car  s’il  s’agiûbit  d ations 
réelles,  le  concours  de  toutes  les  panics  imérctfécs 
ftroii  néceffaire. 

Chacun  des  afTociés  a droit  d’ufer  pour  Ton  fer- 
ricc  parriculier  des  chofes  communes.  Les  frais  de 
maladie  font  ï la  charge  de  la  fociété.  Si  l’un  des 
aiTociés  a une  femme  6c  des  enfans,  l’entretien 
de  cette  femme  & de  ces  enfans  fe  prennent  aulTi 
far  les  chofes  communes  ; on  y prend  encore  les 
frais  d’étude  6c  tic  pcnfion  , a'nfi  que  tous  les 
autres  frais  dont  les  enfans  ne  doivent  point  le  rap^ 
port  à leurs  cohéritiers:  mais  les  frais  ciiraordi- 
aaires,  comme  de  doélorat  6c  autres,  fe  précomp- 
icfit  lors  du  partage;  on  prélève  de  même  les  dots 

2u’on  tire  de  la  cjmmuntuté  pour  le  mariage  des 
lies,  parce  que  ces  objets-U  ricnr.cnt  lieu  d'une 
fM>rdon  hérédiuirc  dont  le  père  6c  la  mère  font 
feuis  tenus. 

Pendant  que  les  afTociés  jouifTent  en  commun, 
ils  De  peuvent  point  oppoferdeprefeription  à ce  .x 
qui  font  abfcras,  lorfque  cette  abfcnce  cft  de  leur 
aveu  6c  pour  le  profit  de  U ci;mmun.mîi.  Il  en 
feroit  autrement,  fi  l’on  faifoit  une  fommarion  â 
l’abfcnt  defe  rendre  fur  les  lieux,  avec  déclaration 
que  fuite  par  lui  d’y  avoir  fatisfait  d:>n$  un  teiru)s 
convenable  qu’on  lui  fixcroii,  la  commitnsxutè  cefle- 
foit  d'avoir  lieu  dès  ce  jour-là  : il  eft  certain  que 
dès  ce  monienr  U n'auroit  plus  qu’une  aclion  en 
pirage,  qui  pourroit  fc  prclcriro  comme  les  au:re$ 
aâions. 

Si  l’un  des  alTociés  faifbit  une  atquifition  parri- 
euliére  en  fon  nom,  Si  de  manière  à faire  con- 
noiire  qu’il  veut  fcul  en  profiter , fes  co-perfon- 
oiers pourroient-ils  y prendre  part  malgré  lui,  ou 
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fufnroîi-îl  de  leur  tenir  compte  de  ce  qui  .luroît 
été  pris  dans  hcomr;ufuu/f  pour  cciic  acqiilfifton? 

Ces  co-perfonniers  pourrolent  le  forcer  à leur 
communiquer  le  profit  de  cette  acquifition , parce 
que  les  principes  fur  cette  matière  veulent  que 
tous  les  acquêts  foient  communs,  & que  le  tort 
efun  des  ait>ciês  ne  fut  ni  plus  ni  moins  favo- 
rable que  celui  fles  autres.  Cependant,  fi  à la  ve  Ile 
d’une  dilTolution  de  comrot/jawrc,  l’un  des  conforts 
qui  n’auroit  point  de  logement,  faifoit  l’achat  d’une 
maifon  pour  s’y  retirer  au  moment  de  la  fépara- 
tion , il  ne  feroit  point  obligé  de  ffirc  entrer  dans 
le  partage  cette  acquifition , il  lui  fulfiroit  d’eflVir 
le  rcir.bourfemcnt  de  ce  qu'il  auroit  pris  dan»  la 
fociétq  pour  fc  procurer  ce  logement. 

Les  dont  U s*.igit  peuvent  finir  de 

différentes  manières.  D’abord  elles  finirent  par  une 
féparatlon  de  fait  6c  une  ceffation  de  rapport  de 
ains  & de  profits,  quand  meme  le  panage  des 
!ens  communs  ne  feroit  pas  encore  commencé. 

Elles  finiffent  aufii  p.ar  la  mort  n.'iturellc  ou  la 
mort  civile  d’un  des  affoctes , même  par  une  con- 
damnation aux  galères  ou  au  banniffement  à temps, 
parce  que  ces  fortes  de  peines  cmpcchcm  le  con- 
damné de  continuer  de  faire  pour  la  comm::njuU 
ce  qu’il  fiifoit  auparavant  , fans  que  fes  heri- 
tiers puiffenc  le  remplacer.  Mois  fi  les  autres  affo-' 

Clés  continuent  de  vivre  entre  eux  comme  aupa- 
ravant, la  comm!:n.tut<  fubfifle  à leur  écard. 

Lorfque  les  héritiers  de  laffocié  décédé  font  fes 
enfans,  6c  qu’ih  demeurent  avec  les  autres  affo- 
ciés,  la  communauté  n’cft  point  interrompue  de 
plein  droit  à l’égard  de  ces  enfans  majeurs  ou  mi- 
neurs , à moins  qué  les  affociés  furvis'ans  n'aient 
déclaré  par  leur  conduite  qu’ils  n’cnicndcnt  point 
continuer  de  communauté  avec  eux.  La  féparatlon 
de  vie  commune  d'avec  les  enfms  majeurs , eft 
fuififame  pour  marquer  qu’on  n’cft  point  dans  Hn- 
icntion  de  continuer  cette  ccmm:wju/J,  A régird 
des  enfans  mineurs,  il  faut  un  inventaire  de.  bien* 
de  la  communauté , commencé  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  père,  avec  un  légiiimc  coniradiflcur 
6c  une  déclaration  qu’on  arrête  la  communjttté  ^ 
fans  quoi  elle  continue  de  plein  droit  avec  eux  i ^ 
6c  lorfmie  par  la  fuite  il  cA  queflion  de  partage , 
ils  ont  la  liberté  ou  d’arrêter  U tvmm'/Mtf.r  au  jour 
du  décès  de  leur  père,  ou  de  la  prendre  dans 
l’état  où  elle  fc  trouve  par  la  continuation. 

Mais  cbfervcx  que  cette  continuâtion  n'a  lieu 
entre  tous  les  enfans  que  pour  la  pan  qu'auroit  eue 
le  père  , s’il  avoir  vécu  plus  long  temps.  Cette 
même  continuation  ne  commence  à avoir  lieu  par 
tète  entre  eux , qu’au  moment  où  chacun  d'eux  a 
atteint  l'àgc  auquel,  fuivam  b coutume,  b fociété 
tacite  peut  fc  former;  c’eft  ce  qui  réfulte  de  l’art, 

du  chap.  Il  de  b coutume  de  Nivemois,  Ainfi 
fuppofons  que  l'afTocié  ait  biffé  trois  enfans  apré; 
fa  mon , ces  trois  enfans  n'auronf  cpfwmblc  que  1a 
portion  qu’auroit  eue  leur  pète.  Si  l'un  de  ces  en- 
fans eciiuiic  acquiert  b communauté  de  fon  chef 
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par  une  habitarioh  d'an  6c  jour , à compter  du  mo* 
ment  qu’il  a eu  l'âge  nécedaîre  à cet  effet , U a 
dés-lors  lui  (eul  une  portion  égale  à celle  de  Ton 
père  décédé  ; 6c  pour  lui  régler  cenc  portion , on 
commence  par  didraire  avant  partage  les  portions 
des  deux  autres  entâns  qui  ne  font  pas  d’âge  com- 
ptent. 

Cette  cfpcce  de  communauté  fe.  dilTout  auffi  par 
rinexéamon  de  la  condition  fous  laquelle  elle 
s'étuit  formée. 

La  difcufTion  générale  des  biens  d’un  aiflocié 
opère  auflTi  le  même  effet* 

Un  des  affociés  peut  auffi  y renoncer,  pourvu 
flue  ce  ne  foit  pas  en  fraude  de  fc$  co-affbclés  ; 6c 
^n$  le  cas  où  la  renoncianon  eff  valable , elle 
opère  la  diffblution  de  la  communamé  ^ tant  à fon 
' égard  cpie  pour  les  autres. 

Celui  qui  gère  les  biens  6c  les  affaires  de  la 
peut  être  conn^int  d’en  rendre  compte 
chaque  année:  en  cas  de  diffblution,  chaque  ailo- 
clé  peut  demander  panage  des  biens  qui  font  de 
nature  à pouvoir  être  partagés. 

Dans  le  cas  où  U a lieu , les  affociés  doivent 
fe  rendre  compte  de  bonne-foi  de  ce  que  chacun 
d’eux  a reçu  oc  de  l’emploi  qu’il  en  a fait.  Les 
preuves  de  fraude  peuvent  être  admifes  par  té- 
moins , 6c  la  moindre  peine  pour  celui  qui  a voulu 
s’approprier  funivement  quelques  effets  de  la  com- 
munauté , eff  d’être  privé  de  la  portion  qu'il  pou- 
voit  avoir  dans  les  effets  détournés.  Cette  fnuide 
peut  s’oppofer  en  tout  temps , meme  après  le  par- 
tage , lorique  la  decouverte  ne  l’a  pas  précédé. 

Quand  il  y a des  mineurs,  le  partage  peut  fe 
faire  avec  eux,  s’ils  font  émancipés,  ou  avec  leur 
tuteur,  s'ils  ne  le  font  pas,  mais  pour  le  mobilier 
feulement  ; car  pour  les  immeubles , le  partage 
n’en  peut  être  que  provifionnel  pour  les  jouiffances 
durant  la  minorité , â moins  que  ce  p.inage  ne 
foit  fût  en  juffice,  parce  qu’en  general  on  regarde 
les  partages  comme  des  ânes  d’aliénation , 6c  que 
les  mineurs  ne  peuvent  point  aliéner. 

Lors  du  partage , ce  que  chacun  a mis  en  com- 
munauté & ce  qui  a été  acquis  en  conféqucnce, 
eff  commun  aux  uns  6c  aux  autres,  fans  qu’on 
% piiiffe  prélever  aucun  apport  particulier  , par  la 
raifon  que  l’induffrie  de  .laffocié  qui  a moins  ap- 
porté, eff  cenfee  compenfer  l’avantage  d’un  ap- 
port plus  confidérabte  de  la  part  de  l’autre  affbcié. 
Ainfi , en  fuppofant  que  Pierre, en  fe  réuniffant  avec 
Paul , ait  mis  beaucoup  de  mobilier  dans  la  com- 
munauté , 6c  que  Paul  n’en  ait  eu  de  fon  côté  que 
peu  ou  même  point  du  tout,  celui-ci,  lors  de  la 
diffblution  de  fa  communauté , n’aura  pas  moins  la 
moitié  de  tout  ce  mobilier  devenu  comoum,  parce 
qu’il  cft  à préfumer  que  Pierre  s’eft  contenté  de 
linduffrie  de  Paul  comme  d'un  équivalent  du  mo- 
bilier qu’il  a rendu  commun. 

Nous  obferverons  nèanmoinsqiie  fî  peu  de  temps 
après  la  formation  de  la  communauté^  par  an  6c  jour, 
Paul  en  desuAdoù  le  parcage  dans  un  cfprit  de 
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fraude,  pour  $*appropricr  la  moitié  du  mobilier  de 
Pierre,  avant  aavoir  eu  le  temps  par  fon  travail 
6c  fon  induffric,  de  faire  fhiâinerla  communauté^ 
ce  dernier  feroit  fondé  à demander  le  prélèvement 
de  l’apport  de  fon  mobilier,  parce  qu’il  ne  feroit 
pas  juffe  qu’il  fou&ic  de  la  mauvûle  foi  de  foa 
affbcié. 

Mais  quel  eff  le  temps  que  doit  avoir  duré  une 
communauté  y pour  que  le  paaage  en  ait  lieu  par 
égalité  6c  fans  prélcvemcm  d’apport  ? Ceff  ce  qui 
neff,  ni  ne  peut  être  facilement  déterminé  : ceci 
doit  dépendre  des  circonffances  6c  de  la  f^effê 
des  juges.  Si  ceux  qui  fe  font  affociés  écoient  à* 
peu-prés  égaux  en  mobilier,  on  ne  doit  prefque 
plus  confioérer  la  duree  de  l’affociation  ; & nous 
penfons  qu'après  qu’elle  a fubfiffc  trois  ans  depuis 
l'an  6c  jour  qu’elle  a été  formée,  on  ne  doit  plus 
élever  de  comeffation  à ce  fujet. 

Que  faut-il  penfer  du  cas  où  Pierre  qui  auroic 
apporté  beaucoup  de  mobilier,  viendroit  à mou* 
rir , fuppofé  dans  les  trois  mois  après  la  formation 
de  la  communauté  par  an  6c  jour  ^ Paul , qui  n’au* 
roit  mis  en  commun  que  îbii  induffric,  feroit-il 
recevable  à demander  en  panage  la  moitié  du  mo- 
bilier apporté  pat  le  défunt,  fous  prétexte  que  ce 
mobilier  compofe  la  communauté  ? 

Nous  penfons  qu’il  y feroit  recevable,  par  U 
rtüfon  que  la  diff’ofution  de  communauté  ne  feroit 
point  de  fon  fait  : on  peut  appliquer  à ce  cas  par- 
ticulier la  même  décihon  qu  en  matière  de  com- 
munauté conjugale , où  la  femme  qui  n'auroit  rien 
apporté  ne  laiiTeroU  pas  de  partager  dans  le  mobi- 
lier provenant  du  mari,  (juand  même  celui-ci  vien- 
droit à mourir  le  lendemain  de  la  célébration  da 
mariage. 

11  faut  dire  la  même  chofe  de  raffbcié  qui  fe- 
roit obligé  de  fe  fèparer  plutôt  qu’il  ne  lauroit 
fait,  par  rapport  aux  mauvais  trJtemens  exercés 
envers  lui  injuffeenem^  une  injure  pai  cille  feroit 
une  raifon  de  plus  pour  ne  le  point  priver  du  droit 
qui  lui  feroit  acquis.  11  en  feroit  différemment , 
s’il  croit  querelleur  ou  que  fa  femme  6c  fes  enfans 
rendiffem  raff*ociauon  infupportable. 

A l’égard  des  prélevemens  qui,  comme  nous 
l’avons  dit , auroient  pour  objet  des  dots  payées 
pour  le  mariage  des  nlles  d’uo  des  affbciés,  l’ac- 
quifftion  d'un  office,  le  paiement  de  dommages- 
intérêts  ou  de  dépens  prononcés  contre  cet  «mo- 
cié , ou  contre  Tun  de  les  enfins  à raifon  de  quel- 
que délit  perfonnel , & d’autres  prélevemens  fem- 
blables , il  eff  juffe  qu’il  en  foit  fait  raifon  tors  du 
partage;  mais  le  furptus  doit  fe  divifer  avec  cette 
é^ité  6c  cette  équité  naturelle,  qui  doit  être 
1 ame  de  tous  les  partages. 

Mais  il  y a une  diffinélion  à faire  entre  le  mo- 
bilier 6c  les  acquêts  immeubles.  Le  mobilier  fe  di- 
vife  fuivant  le  nombre  de  tous  les  affbciés  lors  du 
partage,  au  lieu  que  les  acquêts  immeubles  n'ap- 
paniennent  qu’â  ceux  qui  soient  communs  lors 
de  l'acquifftion  qui  en  % été  faite , 6c  eda  -par  une 
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tàfon  tirée  du  principe  que  nous  avons  établi  plus 
haut que  les  unmeiibles  déjà  acquis  n’entrent 
point  dans  une  nouvelle  communami. 

II  lâut  obrerver  aulG  que , quoique  la  feitune  & 
les  enfans  d’un  adbcié  ne  ioient  pas  membres  de 
la  commuiuaiu , & qu'ils  n’y  aient  aucune  part , ils 
ne  laidem  pas  néanmoins , lors  du  partage  des  grains 
& des  fhiiis  de  l'année , de  participer  a ces  grains 
& à ces  fruits , pourvu  que  ces  enfrns  foient  au- 
delTus  de  l’âge  de  fept  ans,  âge  auquel  les  enlàns 
de  campagne  font  cenfés  être  en  état  de  gagner 
leur  vie  ; mais  cette  portion  qu’on  leur  donne  o’ell 
que  par  t'orme  de  dédommagement , & pour  leur 
tenir  lieu  de  la  nourriture  dont  ils  ont  befoin  le 
relie  de  l’année. 


Quand  l’un  des  alTociés  vient  à mourir , fes  hé* 
liders , comme  nous  l’avons  dit , peuvent  deman- 
der là  part  & portion , Sl  cette  taculié  e(l  dans 
l’ordre  naturel  ; mais  b coutume  de  la  Marche  ren- 
ferme' à ce  fujet  une  difpofition  (ingulière  ; l’article 
ai;  porte  qu’entre  parens  communs  en  biens,  les 
furvivans  fuccèdent  feuls  au  parent  décédé , lorf- 
qu’il  meurt  fans  enfims,  quand  même  ilauroit  d'au- 
tres urens  plus  proches  que  tes  alTociés  furvivans. 
Le  Brun  qui  rapporte  les  notes  de  Dumoulin  & 
de  lubely  fur  cette  coutume,  n’a  pas  donné  la 
juile  explication  de  l’article.  11  lâlloit  dillinguer 
avec  hL  de  Fournoue , qui  a commenté  le  même 
article  , entre  parens  ^ condition  ftrvc  ou  main- 
morutU , & parens  de  condition  franchi.  Entre 
parens  de  condition  ferve  ou  tnain-mortable , il 
efl  fans  diliiculté  que  la  (impie  indivilion  de  biens 
de  cette  qualité  fuliit  pour  donner  un  droit  de 
fucceflion  , pour  ces  mêmes  biens  feulement , 
en  bveur  de  ces  parens  â l’exclufion  des  autres 

farens  qui  fe  font  féparés,  & qui  ont  parQgé.  A 
égard  des  parens  de  condition  franche , il  eft 
«fufage  qu’une  communauté  entre  eux,  n’emporte 
le  droit  (uccedif  qu’autant  que  cene  communauté  efr 
de  convention  & par  écrit,  & qu’elle  efr  générale 
de  tous  biens;  alors  même,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  paâe  fuccelTif , ils  fe  fuccèdent  en  vertu  des 
difpofïttons  de  la  coutume. 

CTefl  une  quefrion  de  favoir , (i  les  acquêts  aux- 
^els  un  des  parens  adociés  fuccéde  par  la  mort 
de  fon  adocié , font  des  biens  propres  ou  des  ac- 
quêts dans  l'hérédité  du  fuccedeur  furvivant  ? Cette 
cfpéce  s’eS  préfentée  dans  b coutume  de  Chartres, 
le  prévôt  jugea  que  ces  fortei  de  biens  formoient 
des  propres.  Cette  l'entence  fut  confirmée  fur 
rappel,  au  bailliage  de  la  même  ville,  & enfuite 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ta  juin  1705  , 
au  fujet  de  la  fuccelîion  de  Louis  Lefcbvte,  cha- 
noine de  la  collégiale  de  S.  André  de  Chartres , 
qui  avoit  fuccédé  à la  portion  des  acquêts  faits 
ans  une  communauti  fnblillant  depuis  près  de  trente 
ans  entre  fa  fccur  St  ]\i\.yoyc^  Société. 

COMMUNE  ««Communes,  f.  f.  {Droit pu- 
itic  ^ ùril. } ce  mot  a dans  notre  langue  plufieurs 
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acceptions  didérentes.  Il  Cgnific,  1°.  le  menu  peuple 
d’une  ville  ou  bourg. 

2°.  On  entend  par  le  terme  de  commune , cette 
cfpéce  de  fociété,  adociaiion  & confédération  que 
les  habitans  ou  bourgeois  d’un  même  lieu  ont 
comraélée  entre  cu.x,  depuis  environ  le  douzième 
fiécle , par  la  permidion  de  leur  feignciir , au 
moyen  de  laquelle  ils  forment  tous  enfemble  un 
corps,  ont  droit  de  s'adembler  & dilibirer  de 
leurs  adùres  communet , de  fe  citoifir  des  odiciers 
pour  les  gouverner,  de  percevoir  des  revenus  coir- 
muns , d avoir  un  fteau  & un  codrÿ  commun , &c. 

3^.  On  donne  le  nom  de  commune  , communale 
ou  communal  y aux  forêts,  bois , prés  , prairies,  pâ- 
turages & autres  terres  qui  appartiennent  â une  ou 
â plufieurs  communautés  d’babitans. 

Nous  traiterons  féparément  des  deux  dernières 
figniBcations  du  mot  commune  : nous  rédigerons  ce 
qui  concerne  les  adoctaûons , fous  le  nom  de 
Communes,/?™;/  puilic , & fous  celui  deCoM- 
•MUNES,  Droit  civil,  ce  qui  appartient  aux  ccm- 
munaux. 

Communes,  {Droit  public.)  il  feroit  difficile 
de  déterminer  l’or^ine  des  communautés  d’habi- 
tans,  Sldes  com/nunM  telles  qu’elles  oiAcni  aujour- 
d’hui , & qu’elles  fe  font  ctablics  en  France  6c  dans 
prefque  toute  l’Europe , pour  défendre  leurs  villes, 
leurs  territoires  & leurs  pcrfoiincs , contre  la  ty- 
rannie des  feigneurs  féodaux. 

Cette  matière  eft  de  b plus  grande  importance 
pour  les  jurlfconfultes  ; mais , fans  une  étude  appro- 
fondie de  notre  hifloire  , jamais  on  n’aura  la  eUf 
du  droit  franqois  fur  ce  point , ni  fur  une  infiniic 
d’autres.  Chaque  jour  on  voit  retuiire  des  comef- 
atioas  entre  les  feigneurs  & leurs  vaffiiux  , entre  les 
officiers  du  roi  & ceux  des  villes  municipales  t pour- 

roi  cesconteflations  fom-elles  fi  obfcures,  fi  longues, 
niineufes  1 Parce  qu’on  ignore  quel  a été  Vétat 
des  perfonnes  & Fètat  des  chofes  pendant  les  diffié- 
renies  époques  de  notre  monarchie.  Incapables  d’en- 
tendre le  bngage  des  anciennes  Chartres , nous  dé- 
daignons de  les  confultcr  ; nous  affimilons  les  chofes 
les  plus  difparates;  & voulant  expliquer  ce  qui  a 
été  par  ce  qui  exifle , on  augmente  les  ténèbres  , 
on  multiplie  les  erreurs , on  étemife  les  procès , 
on  fait  commettre  aux  magiflrats  des  injnftices  invo- 
lontaires â b vérité , mais  qui  n’en  font  pas  moins 
des  injuflices. 

Eflâyons  de  jetter  quelques  lumières  da'ns  un 
cahos , où  rarement  les  jurlfconfultes  ont  pénétré 
fans  s’égarer.  . 

Pour  fe  faire  des  idées  nettes  fur  les  communes , 
il  but  remonter  à leurfoiirceprimitivc,  aux  anciennes 
cités.  On  en  compioit  cent  cinquante  dans  les 
Gaules,  lorfrjue  Clovis  en  fit  b conquête.  Cha- 
cune d'elles  avoit  fes  décurions  qui  rendoieni  la 
juflice  fous  l’autorité  ^ gouverneur  , & bifoient 
le  recouvrement  des*Impôts  , félon  le  cadaftre 
arrêté  par  l'officier  principal. 

La  cités  xvoient  auffi  des  diètes  ou  afTemblées 
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générales  quî  Te  faifoient , tantôt  à !a  requifition 
de  I’cin|icreur , tantôt  de  leur  propre  mouvement. 
Tacite  rapporte  que,  fous  le  règne  de  Vefpaficn, 
la  cité  de  Reims  convoqua,  par  un  édit,  les  autres 
cités  des  Gaules , aiin  de  délibérer  s*il  étoit  à pro> 
pos  de  prendre  les  armes  contre  les  Romains.  Un 
édit  fit  Tempereur  Honorius  fixe  dans  la  ville 
d*Af^s  rafTemblce  annuelle  des  cités  des  Gaules. 
A^uRc , fuivant  le  témoignée  de  Dion  , con- 
yraua  à Narbonne  les  trois  Gaules  Cifalpines. 

Clovis,  à Ton  avènement  au  trône,  laiflTa  fub- 
fifter  en  partie  «et  ancien  régime.  Des  gouverneurs , 
fous  le  titre  de  comtes  ou  de  ducs , fe  rendoient 
dans  les  cités  pour  y repréfenter  le  nouveau 
fouverain. 

Chaque  cité , outre  fon  fénat , avoii  encore  fes 
milices  8l  fes  revenus.  Ces  revenus  confiftoicnt 
dans  le  produit  de  certains  biens-fonds  & dans  des 
oârois.  Il  nous  refte  une  ordonnance  d’.-\rcadius , 
cu!  confirme  les  oélrois  accordés  aux  cités , & 
déclare  nullcs  toutes  les  oppofiüons  que  les  parti- 
culiers pourroient  faire  contre  ces  impôts.  Dans 
toutes  les  Gaules , on  rencontroit  à côté  des  douanes 
impériales  des  bureau  \ a^martenans  aux  cités  , pour 
b perception  de  leurs  oélrois. 

À l’égard  de  leur  milice , elle  fervoit  tantôt  l'cm- 
pereiir  dans  fes  guerres  contre  l’étranger  , tantôt 
la  cité  contre  des  cités  voifines  qui  fe  détnaifoient 
réciprotmemern.  L’abbé  Dubos  obfenrc  que  la  po- 
litique des  empereurs  loléroit  rindépenciance  des 
cités,  & approuvoit  leurs  guerres  mutuelles,  afin 
de  lailTer  un  aliment  à leur  inquiétude  & h leur 
cfprit  belliqueux.  Il  auroit  pu  ajouter  que  ces  villes 
furent  long-tenms'  une  digue  contre  les  irruptions 
des  barbares , &.  que  les  cités  contribuèrent  plus 
que  toute  aun'e  caufe  à fufpendrc  la  cliuie  de  l’em- 
pire d’Occident. 

Les  chofes  repèrent  It-peu-près  dans  cet  état 
fous  nos  rois  de  la  première  race  ; mais  durant 
la  deuxième , les  cités  dégénérèrent  & difparurenc 
prefqtie  entièrement  fous  les  ruines  dont  les  Nor- 
mands '&  les  grands  vafTaux  couvrirent  la  France 
entière  ; c’cR  en  quelque  fone  de  leur  tombeau 
que  s’élevèrent  les  confédérations  nouvelles  dont 
nous  allons  tracer  les  révolutions. 

Lorfque  l'anarchie  féodale  eut  réduit  les  peuples 
h.  l’état  d’cfdavcs , & b royauté  à un  fimplc  titre 
honorifique  , alors  l’excès  des  abus  ht  naître  fes 
réformes.  Nos  rois  cherchèrent  ^ rentrer  dans  leurs 
droits  ufurpés  ; mais  trop  foibles  pour  attaquer  de 
fi^ont  les  fcigiicurs  , ils  commencèrent  par  atiran- 
chir  les  ferfs  du  domaine  de  la  couronne;  Ces  trou- 
peaux d’efclaves,  changés  en  hommes,  prirent  un 
cii'or  ; on  vit  bientôt  renaître  parmi  eux  le  cou- 
rage, l’émulation,  TinduRrie.  Telle  fut  parmi  nous 
b rcnaii'lance du  peuple,  dç  cet  ordre  d'hommes, 
qu’on  a nommés  tiers-état  qui  forme  aujour- 
d’hui la  partie  la  plus  nombreufe  de  la  nation. 

i'in  ineme  temps  que  nos  rois  rendoient  la  li- 
berté à leurs  vailliux.  Us  eUayoiem  de  réublir  les 
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cites  en  leur  accordant  des  lettres  con/îrmatîvef 
de  leurs  anciens  droits. 

• Philippe-Auguflc , érigeant  Tournai  en  cornwir/tr, 
déclare  qu’il  ne  fait  que  la  rétablir  dans  Ton  état 
primitif , ahn  qu'elle  puilTc  w continuer  k vivre  fui- 
» vaut  les  loix  6c  ufages  des  cités  ».  La  ville  de 
Reims , dans  le  dourième  fiéclc , demanda  une 
chartre  de  commune  pour  être  u maintenue  dans 
» les  droits  de  cité  » , dont  cUe  confervoit  encore 
une  grande  partie. 

Bientôt  Us  valfaux  des feigneurs, animés parceuc 
du  roi  , s’agitant  fous  leurs  dûmes  , mirent  tout 
en  ttirvre  pour  les  rompre.  Leur  premier  mouve- 
ment lé  dirigea  vers  le  trône  ; ils  follicitèrent  des 
Chartres  d’adrancliifTcment  ; des  titres  fans  ordre 
leur  furent  d’abord  accordés  ; le  fouverain  leur 
permit  .de  fe  réunir  en  commune , fjuf  à eux  â 
racheter  de  leurs  opprcHcurs  une  liberté  & des 
droits  qu’ils  avoiem  perdus,  lélle  eR  la  claufe 
inférée  dans  les  premières  chartres  qu'obtinrent  les 
habitans  des  bourgs  des  villes. 

M.  de  Brcquigni  prétend  que  ces  confédcrarlons 
prirent  naüTancc  fous  le  régne  de  Louis  \ I. 

L’origine  de  la  commune  de  Noyon  eft  une  des 
premières  que  l'on  connodTe.  Giùbcrt  dit  qu'elle 
fervit  de  modèle  à celle  de  Laon.  Voici  les  cir- 
cotifbnces  qu’Ü  rapporte  fur  rétabliflcment  de  cette 
dernière.  Le  dcfputifme  & l’avidité  de  fon  évéque 
en  furent  la  principale  caufe.  Depuis  pluficurs  années 
fa  ville  épifcopale  étoit  le  théâtre  de  tous  les 
crimes  lui-même  avoit  été  complice  de  radâlTinat 
du  célèbre  Gérard  de  Crecy , l’un  des  habitans  les 
plus  vcmieux  de  cette  vilb  ; on  y voloit  impuné- 
ment les  étrangers  ; les  domediqiies  du  roi  n’etoienc 
pas  à l’abri  des  infuhes  ; les  nobles  y exerçoient 
toutes  fortes  de  brigandages  & de  cruautés. 

Dans  cette  conjonèhirc  , les  habitans  ne  troiH» 
vèrent  d'autre  remède  à leurs  maux  que  celui  d'une 
confédération  générale  ; ils  proritèrent  de  i'abfence 
de  leur  évéque  pour  commencer  cette  ligue  ; Us 
s’adrcHérem  au  roi  , qui  donna  la  fanéiion  à leur 
révolte , en  leur  faifant  expédier  une  chartre  de  ^ 

commune.  A cette  nouvelle  , l’évcque  prend  les  ^ 

armes  , ralTemble  la  noblelTe  de  la  ville  & des  . 
environs,  dans  fon  palab  & dans  les  tours  de  fon 
églife  ; après  un  fiégc  opiniâtre , fon  palais  & dix 
églifes  furent  livrées  aux  flammes  ; lui-méme  fut 
ma'.racré  par  les  bourgeois , leur  chartre  de  com- 
mune  obtint  une  nouvelle  raiiùcatlon  de  la  part  du 
monarquç. 

La  commune  d’Amiens,  celles  d’un  grand  nombre 
d’autres  villes  s’établirent  de  même  parmi  le  carnage 
& les  incendies.  Celle  de  Beauvais  eut  une  origine 
différente  ; fans  autorifation  du  roi , fans  acquief- 
cement  préliminaire  de  la  part  des  feigneurs  , tous 
les  habitans  de  la  ville  fe  confédérèrem , & pen- 
dant pluficurs  années  furent  oppofer  la  force  à la 
force.  Louis  VI  fut  obligé,  en  1104,  de  s’y  tran(- 

Eorter , afin  de  réialdir  l'harmonie  entre  le  peuple* 
ï noblelTc  & le  clergé. 
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Quoique  nout  n'ayons  point  la  chartre  que  ce 
prince  accorda  aux  h^ritans  de  cette  ville,  il  exide 
encore  des  lettres  de  Louis  VH  , conârmatives 
de  leur  ,<i7itiu/ir , datées  de  1 144  : elles  s'expriment 
ainfi  ; u Nous  contirmons  la  commune  que  Louis 

V notre  père  avoit  accordée , il  y a déji  long-temps , 
■ aux  habitans  de  Beauvais , âé  nous  la  confirmons 

V telle  qu'elle  fut  indituée  & jurée  dans  ùt  pre- 
n miére  origine  ». 

Quand  une  ville  n'étoit  pas  alTez  puifTante  pour 
te  détendre  contre  les  ennemis  de  Ion  voUinage  , 
alors  nos  rois  l'alTocioieni  à d'autres  villes  ou  bourgs 
du  même  canton.  Une  chartre  de  Philippe-AuguAe , 
de  1185  , réunit  en  une  feule  commune , Condé , 
\ alTy  , Chavonnis  , Celles  , Pargny  , & Filain. 
Le  même  roi , l'année  précédente , avoit  raAemblé 
de  même  Cerny , ChamonfiUes , Beaune , Chevy  , 
Cortone , Verneuil , Bourg  & Confm. 

Parmi  les  monts  qui  déterminoient  nus  fouve- 
rat  ns  à créer  des  communes , on  trouve  dans  les 
ordonnances  du  Louvre  , qu'en  1189  la  ville  de 
Sens  obtint  cette  faveur , intuilu  p'uuiis  6-  pjcis  , 
in  pojUrum  confervandx.  Celle  de  Complexe  en 
1155,  oh  cnormiuus  clericcrum  ; celle  de  Mantes , 
p-o  rimia  opprejpont  pjuperum  ; celle  de  la  Rochelle  , 
prof  ter  injurius  & molcfiiuj  à potensihus  terra,  hui^ 
fenjîttsj  Jre^tunter  illMas, 

Rien  de  plus  facrè  que  ces  motifs  ; cependant 
rien  ne  parut  plus  injuite  & plus  fcandaleux.  Des 
clameurs  univerfelles  s'élevèrent  parmi  les  feigneurs, 
& fur-tout  parmi  cet  ordre  d’hommes  qui  ne  font 
que  paAer  (bus  le  ciel , & qui , ne  pouvant  con- 
noitre  leurs  fucceAeurs , n'ont  aucun  intérêt  de  leur 
tranfmcttre  en  bon  ou  en  mauvais  état  les  valTaux  Si. 
les  domaines  dont  Us  jouiAent.  L'abbé  de  Nogent , 
témoin  oculaire  de  ces  opérations  fi  fages , It  né- 
ceAaires , ù utiles  k la  France  , en  parle  ainft  : 
Il  La  commune , nom  nouveau , nom  détetlable  , a 
» pour  but  d'aAfancliir  les  cenfiraires  de  tout  fer- 
w vage  , au  moyen  d'une  redevance  annuelle  ; 
n n'impofant  é ceux  qui  manquent  à leurs  devoirs 
« qu'une  amende  légale  , 8t  delrvrant  les  jerfs  de 
» toutes  les  exaSüoru  ouxquelles  ils  étoient  affujetits  ». 

Ainfi  l'une  des  plus  belles  opérations  de  la  fa- 
geAe  &*de  b politique  de  nos  rois  Ait  qualiUce 
d'aâe  inju/le  & dètijl^le. 

Tandis  que  les  teigneurs  déclamoieni,  les  com- 
munes fe  mulAplioicnt  dans  le  royaume  ; elles  par- 
vi.orent  à un  tel  degré  de  puiAance  , qu'on  vit  lou- 
vent  les  nobles  & le  clergé  folliciter  riionncur 
de  devenir  membres  de  ces  confédérations.  On 
trouve  dans  l'ancienne  chronique  de  Flandre  , qu'un 
roi  de  Navarre  fe  mit  en  la  hourgeoijtc  de  la  cité 
cT  ri  miens, 

M.  de  Bréquigny,  après  un  examen  très-fuivi 
des  Chartres  de  communes,  aAurent  qu'elles  ne  re- 
montent pas  au-delà  du  douzième  Aède  , enforte 
qu’on  doit  regarder  comme  fufpeéles  toutes  celles 
qui  portent  des  dates  antérieures.  Les  titres  qui 
fcroient  du  onzième  ou  du  dixiéme  ftècle  ne  feroicni 
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donc  pas  d'un  grand  poids  en  ju^lice  , à moins 
au'Us  ne  réuniHem  tous  les  cantâèrcs  polEbies  de 
iautlicmicité. 

11  cft  vrai  que  DiiAorien  du  comte  de  Ponthiea 
fait  remonter  à l'année  1030  la  chartre  de  commune 
d'Abbeville  ; il  prétend  même  quelle  a fervi 
d'extmpU  J toutes  les  autres. 

Mais  c'eA  une  erreur  palpable  , car  l'auteur  de 
cette  chartre , GuLUa;  nie  de  Talcvas , oc  iiit  comte 
de  Pontiiieu  qu'en  1130. 

Le  comte  de  fioulainvilliers  prétend  aufi  que 
la  ciiartrc  de  commune  de  \ ervins  fut  accordée 
dans  le  milieu  du  on/ième  fièdc  par  Thomas  de 
Coucyj  c’cA  également  une  erreur,  parce  que  ce 
feigneur , fécond  tils  de  Raoul  de  Coucy  , n’hé- 
rita de  la  feigneurie  de  Vervins  qu'en  11^0. 

Latin  dans  le  regiftre  80  du  tréfor  des  Chartres , 
on  trouve  auHl  des  efpèces  de  lettres  de  communes 
accordées  aux  habitans  d'Aiguesmortes  , fous  h 
date  de  1079.  lettres  ne  font  fgnées 

d'aucun  des  officiers  de  Philippe  I , qui  régnoii  dors  ; 
elles  le  font  par  ceux  de  Pnillppe  III , qui  régnoit 
en  1x79.  Ainfi  les  trois  prétendues  Chartres  du 
onrième  ifiècle , loin  de  détruite  fepinion  du  fa- 
vant  rédaéleur  des  ordonnances  du  Louvre  , ne 
fervent  qu'à  la  rendre  plus  vraifemblcblc , & nous 
croyons  que  les  tribunaux  pourroient  rejetter,  comme 
apocryphes , tous  les  aâes  de  commune  anterieurs 
au  douzième  fiècle , à moins  qu'ils  ne  fufTent  re- 
vêtus , comme  nous  l'avons  dit , des  carafléres  de 
rauthcncité  les  plus  frappans  & les  plus  complets. 

Notre  obfervation  ne  devroit  pas  fans  doute 
empêcher  aujourd'hui  certaines  villes  de  réclamer 
leurs  anciens  droits  de  cité  & de  commune  : mais 
telle  cA  rinconféquente  de  notre  droit  public,  que 
quoiqu'on  ne  piiilie  révoquer  en  doute  l'exiAence 
èi  les  prérogatives  de  ces  fortes  d'affociations , néan- 
moins  la  prefeription  a lieu  contre  elle.  Llles  auroient 
une  pofteilion  de  1000  ans,  que  leurs  droits  n'en 
feroicm  ni  plus  folides  , ni  plus  refpeôês.  Si  elles 
ne  peuvent  repréfenter  des  aâes  auihcnnqucs , on 
les  dépouille  ae  leurs  franchHês  ; & tandis  que  les 
propriétaires  de  fiefs  n'om  befoin  d'autres  titres 
que  la  poileffion  pour  établir  leurs  droits  fi  odieux 
dans  l’origine , les  villes  font  afTujetüCS  pour  jouir 
des  droits  de  commune , à repréfenter  non^fculemcnt 
les  Chartres  du  fouverain  , mais  les  conceffione 
des  feigneurs  qui  pofTédoicm  quelques  fiefs  fur  le 
territoire  de  ces  villes.  Il  y a plus  ; un  feigneur 
qut , pendant  5 à 600  ans , auroit  négligé  la  per- 
ception de  fes  droits  féodaux  , pourroit  aujour- 
d'hui les  réclamer  en  juAîce,  & fa  rcclamatioa 
feroit  accueillie  favorablement , & fes  vafTaux  con- 
damnés à lui  paver  des  reliefs,  des  lods  & ventes, 
des  quints  & des  requin»,  pourvu  que  les  droits 
revendiqués  fufiént  mentionnés  dans  la  coutume 
du  lieu  où  fes  fiefs  font  fitués.  Les  feigneurs , 
lors  de  la  rédaélion  des  coutumes , ont  eu  le  crédit 
d’y  faire  inférer  la  plupart  de  leurs  prérogatives  ; 
les  emmunes  n'ayant  |ûs  eu  le  même  avanuge» 
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leurs  droits  ont  infenriblement  difparu  ; M qui  en 
refte , conteAé  chaque  jour  par  ces  mêmes  feigneurs, 
leur  (cm  peut-être  enfin  enlevé  tout  entier. 

II  n’eft  pas  nécefliiire  d’obferver  combien  cette 
bizarrerie , ainfi  que  la  maxime  nulle  une  font  fei- 
gnenr,  contribuent  à nourrir  parmi  nous  l’hydre 
de  la  chicane.  On  a vu  dans  ces  derniers  temps 
ta  ville  de  Reims  , ceue  antique  cité  , efiiiyer 
contre  fes  feigneurs  une  conteftation  aulTi  longue 
que  ruineufe.  Les  villes  de  Peronne , de  Ciiaulny , 
de  Montdidicr , en  leur  qualité  de  communes , ont 
éprouve  les  mêmes  difgraces  pendant  le  dernier 
fiècle.  Et  la  feule  ville  de  Dourlens  , pour  con- 
ferver  quelques-uns  de  fes  droits  de  commune , a 
été  contrainte  de  plaider  contre  les  gens  du  roi , 
contre  les  engagifies,  contre  les  feigneurs  jufti- 
ciers  des  environs , contre  les  officiers  royaux  de 
la  ville  même.  Depuis  l'ordonnance  de  Moulins, 
qui  porta  un  coup  fi  funcRe  à la  jurifdiâion  des 
communes  , les  officiers  municipaux  de  Dourlens 
ont  eu  huit  procès  à foutenir  au  parlement,  ont 
obtenu  dix-neuf  fcntences  contre  leurs  prévôts  & 
leurs  feigneurs , ont  pafTé  avec  eux  vingt-cinq  tran- 
faélinns  & malgré  les  lettres-patentes  de  Henri  IV 
& de  Louis  XUI , conBrmanves  de  fes  droits  , 
cette  ville  a été  réduite  en  17^0  à (aire  encore 
retentir  les  tribunaux  de  la  province  & de  la  capi* 
talc , pour  conferver  quelques  débris  de  fa  cimi- 
mune.  Nous  avons  cru  devoir  appuyer  fur  ces  dé- 
tails, afin  de  rendre  plus  fenfiblc  la  néceffité  d’une 
réforme  dans  nos  loix  féodales , relativement  à la 
prefeription. 

Après  avoir  examiné  l'origine  des  commusies , il 
faut  dire  un  mot  de  leurs  prérogatives  & de  leurs 
charges. 

Une  des  plus  belles  prérogatives  de  ces  villes 
confédérées , étoit  d’avoir  des  loix  fixes , des  loix 
écrites , & de  ne  pouvoir  être  régies  que  par  elles. 
Quand  on  vouloir  fc  réunir  en  commune , on  corn- 
mcnqoit  par  recueillir  les  ulâges  & les  anciens 
droits  , on  examinoit  en  même  temps  les  abus  & 
les  remèdes , on  traçoit  des  réglemcns , on  en  for- 
moit  une  efpéce  de  code , que  l’on  conlignoit  dans 
le  projet  de  chartre , pour  être  ratifié  par  le  fou- 
verain.  C’ell  aux  comnmnes  que  nous  fommes  rede- 
vables de  la  rédaâion  d’une  panie  des  loix  de  la 
fécondé  & de  la  troifième  race.  C'efi  d'elles  que 
nous  font  venues  la  plupartde  nos  coutumes  ccritesi 
leurs  Chartres  préfentent  un  tableau  naïf  des  moeurs 
de  ces  fiècles  barbares.  Dans  ces  moniuneiis,  nos 
jiiriftonfultcs  découvriront  les  premiers  veftiges 
de  nos  coutumes , la  raifon  de  nos  ufages , & le 
véritable  efprit  du  droit  franqois. 

Qu.ind  nous  difons  que  les  communes  avoient 
leurs  loix  écrites , il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
cliacune  d’elles  eût  un  code  particulier  : comme 
les  moeurs  Si  les  befoins  étoient  à-peu-prés  les 
mêmes  par-tout,  les  cammuncr  nouvelles  adoptoient 
le  code  des  autres,  fur-tout  de  ces  anciennes  villes 
qui  avoitni  fu  coufers  er  une  image  des  principaux 
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droits  de  l’homme  en  fociété.  Les  grand»»  cités  ^ 
telles  que  Paris , devinrent  les  lègiOatrices  de  plu> 
Heurs  communes.  De-là  , cette  claufe  fi  fréquente 
dans  les  Chartres , la  commune  de  Siori  fuivra  la 
coutume  de  Rouen  ; celle  d’Athie  fuivra  U coutume 
de  Peronne. 

Ceft  dans  ces  petits  codes  qu’on  peut  obferver 
jurqu’oîi  s’étendoii  la  portion  de  liberté  que  le  mo- 
narque rendoit  à fes  peuples  ; untôt  on  y trouve 
purement  & fuiiplcmcnt  que  Us  hommes  de  U com- 
mune de ...  .feront  libres , eux  leurs  biens  ; tantôt 

3u’ils  demeureront  à perpétuité  exempts  de  tous 
roitsde  prife,  de  taille,  de  prêts  forcés  & d’exac- 
tions. Permosnent  liberi  ab  omni  tailLuu , capûone , 
ereditione  univerfl  exaHione.  Telles  font  les  claufcs 
des  communes  de  Mantes  fie  de  Chanmom.  Tantôt 
le  roi  déclaroît  que  nul  autre  que  lui  ne  pourroit 
lever  aucun  droit  de  main>mone  fur  les  hommes 
de  certaine  commune  ; tantôt  il  y renonçoil  lui- 
meme  • fie  l'aboUfloit  fans  refenre.  NuUus  dominus 
nifi  nos.  mortuum  nuinum  copidt. 

Ceft  ainfi  qu’il  s’exprime  dans  ta  commune  de 
Compi^ne  ; fit  dans  celles  de  Laon  , de  Crerpy* 
en  Valois , de  Bruyères  en  Languedoc  , il  ajoute  ; 
monuixs  autem  manus  omnino  exclidimus. 

D'après  ces  aéles  que  nous  pourrions  multiplier 
encore  , il  femble  que  nos  fouverains  jouiftent 
du  droit  d'éteindre  la  main-morte.  Pourquoi  donc 
les  habitans  du  Mont-Jura  n’obricndrolent-ils  point 
du  monarque  un  aATranchiftement  que  les  tribu- 
naux n’ont  pu  leur  accorder  i Le  chapitre  de 
Saint -Claude  prétend  conferver  fur  eux  tous 
les  droits  de  main  • morte  \ mais  les  habitans  du 
Mont'jura  font  dans  la  poHtion  où  fc  trouvoient 
ceux  de  Beaune,  de  VemcuU  , de  Bourg  , de 
Con/in , que  Pliilippe-Augufte  affranchit  de  cette 
cfpèce  de  fervitude  en  1184.  On  peut  voir  au 
tome  7 des  Ordonnança  du  Louvre  , puges  yoo  fic 
foi  f ce  que  le  roi  Ht  à l'égerd  des  habitans  de 
Momolieu  ; il  les  exempta  non-feulcmcnt  de  tout 
don  gratuit  fic  de  prêt  forcé  , mais  encore  de 
tome  corvée  d'hommes  fic  de  bêtes;  il  leur  per- 
mit en  outre  de  tranfportcr  leur  domicile  où  ils 
voudroiem , de  difpofcr  de  leurs  biens  entre-vifs  » 
ou  par  teftament , de  marier  à leur  gré*  leur  fa- 
mille , de  faire  entrer  leurs  His  dans  les  ordres 
eccléfiaftiques. 

Les  communes  n'avoient  pas  feulement  des  loix 
écrites , clics  avoient  encore  des  magiftrats  pour 
en  faire  l'applicanon  , fic  des  forces  pour  les 
faire  rcfpeâcr. 

Les  magiftrats  des  communes  étoient  tirés  de 
leur  fein , fic  choifis  par  les  membres  de  cluque 
commune.  C’etoit  une  ïiiite  néceflaire  de  leur  infti- 
tution  ; il  falloit  bien  adranchir  de  toute  jurifdiéHon 
feigneuriale  des  hommes  qui  n'étoient  confcdi^és 
que  pour  éviter  la  tyrannie  des  feigneurs.  Ainli 
nos  fouverains  dcclaroicm-ils  les  juftices  des  coin- 
munes , dépendantes  d’eu.x  feuls , non  en  leur  qua- 
lUc  de  feigneurs , mais  en  leur  qiuliiê  de  roi.  On 

trouve 
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Ifouve  nn  réglement  de  Charles  VI , rendu  en 
faveur  de  la  ville  de  Lautrcc , concernant  la  jutif- 
diâion  municipale  ; le  quatrième  article  porte  ; que 
les  magillrats  de  cette  ville  reconnoitront  folidai- 
rement  tenir  leur  caraèlére  du  roi , non  à tùre  de 
fei/;neur  fiodjl , mjit  à litre  de  fouveroin. 

C’ell  en  effet  dans  la  perfonne  du  monarque 
que  rèfide  la  plénitude  de  la  jiiftice  ; e'eft  de  lui 
qu’elle  émane  ; e’eft  vers  lui  quelle  retourne  ; e’eft 
«n  l'on  nom  qu’elle  doit  prononcer  en  dernier  &, 
en  premier  relTort  ; à lui  fcul  appartient  le  drpit 
fonnidable  de  juger  les  jullices. 

La  TliaumalTière , dans  fou  Ouvrage  fur  les  an- 
ciennes coutumes  de  Lonis  , dit  : « que  le  privilège 
>i  des  communes  eft  femblable  au  privilège  des 
» grands  valTaux  , qui  font  juges  les  uns  des 
» autres  >*. 

Eeaumanoir  avoit  dit  auparavant  : a chacun  qui 
» eft  de  commune , laquelle  commune  a jiiflice , doit 
n prendre  droit  pardevant  ceux  oui  font  établis 
» en  la  ville  pour  y garder  la  juftice  ».  Et  dans 
le  Commentaire  fur  les  afftfes  de  Jcrufalcm  , on  éta- 
blit ••  que  les  hommes  de  haute  cour  font  les  hommes 
•n  chevaliers  tenus  en  foi  par  riiommage , lie  que 
n ceux  de  la  cour  de  bourgeoifie  font  les  hommes 
j>  de  la  cité  les  plus  loyaux  & les  plus  fages  ». 
Enlin  , dans  fon  Traité  des  Offices  ^ Loifeau  obfers'e 
es  que  la  juftice  fut  donnée  au  peuple  , optimo  jure  ; 

» que  le  peuple  y mit  des  officiers  par  éleflion  ; 
tt  qu’il  a droit  de  percevoir  les  émolumens , comme 
n amendes  & revenus  de  greffe  ; que  néanmoins 
it  le  commandement  s'eft  fait  au  nom  du  roi , & 

• » non  des  villes  , parce  qu’en  l’état  monarchique 
» de  France  on  trouveroit  mauvais  de  le  faire  au 
» nom  des  officiers  de  la  ville  , & qu’il  ne  doit 
» jam.ais  s’y  faire  au  nom  des  juges  ». 

’ Pénétré  de  ces  maximes , M.  de  Thou  portant 
b parole  pour  le  procureur-général  , dans  une 
affiire  relative  é la  commune  de  Montdidier , difoit 
en  157a  , u que  l’édit  de  Moulins,  par  lequel  les 
» juftices  ordinaires  furent  fttéts  aux  maires  & 

» gouverneurs  des  villes  , n’a  pas  enten-lu  y 
» comprendre  celles  qui  ont  été  vendues  à titre 
» onéreux  ». 

AulTi  .Montdidier  fut-il  confervé  dans  la  palfible 
pofTeffion  de  fa  juftice.  La  plupart  des  villes  de 
commune  pourroient  faire  les  mêmes  preuves  d’ac- 
quifiiion  de  la  juftice  ; car  on  remarque  dans  prefqiie 
toutes  les  Chartres  de  Cette  efpéce  , que  les  «m- 
msines  n’obtcnoient  la  fanftion  du  fouverain  qu’à 
àsre  onéreux , a prix  d’argent , comme  ncus  le  ver- 
rons ci-après. 

A l’éga.'d  des  forces  qii’avoiem  les  comtmtnes 
pour  faire  rcfpeSer  leurs  droits,  pour  défendre 
leurs  domaines  & leurs  perfonnes , un  grand  nombre 
de  morutiscns  atteftent  encore  cette  vérité  : les 
tours , les  foliés  , les  remparts  , les  fouterreins  • 
qu’on  rencontre  dans  toute  la  France , font  des 

farans  non  fufpcSs  de  l’ancien  état  des  chofes. 
e droit  de  guerre  qu’avoicm  les  communes  eft 
Jurifpriidcncet  Tii.iir  ///, 
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atwfltf  d’ailleurs  par  tomes  nos  liifloîres  , foit  gé- 
nérales , foii  partiaiiièrcs.  On  y rencontre  les 
commune  aux  prifes  avec  les  nioines , avec  leurs 
•bbès,  avec  leurs  évêques , 6c  les  auyes  feigi'.curs 
de  6efsa  Philippe  IV  , dans  la  chartre  de  commun» 
qu'il  accorde  aux  habitans  de  S.  Jean*d’Angely  », 
leur  ptnnet , leur  ordonne  même  d'employer  toutes 
leurs  forces  contre  quelque  perConne  que  ce  foie. 
Dws  la  chanre  de  la  ville  de  Roye , il  eft  fpé- 
ciriê  que  , fi  quelque  etranger , foit  noble  ou  ro- 
turier, caufe  que'que  dommage  à la  commune,  & 
qu'il  refufe  d’obéir  à la  fommaiion  du  maire  pour 
réparer  le  dommage-,  le  maire,  à la  tête  des  nabi- 
tans,  ira  détruire  l'habiratlon  du  coupable  ; & fî 
e'eft  un  lieu  trop  fort,  le  roi  lui -même  s'engage 
à les  recourir. 

Telles  furent  les  principales  prérogatives  des 
communes;  mais  à tous  ces  avantages  ctoient  rét*- 
nics  des  charges  fouvent  très-onêrcufcs. 

A l'exeniple  des  hommes  de  6ef,  les  hommes 
de  commune  étoicni  obliges  d'accompagner  le  mo- 
narque à la  guerre.  Cependant  toutes  les  communes 
ne  fuivoient  point  une  loi  uniforme  à cet  égard. 
Chaumont  ne  devoit  pas  aller  au-delà  de  la  Loire 
& de  la  Seine.  Bray  n'etoit  obligé  de  marcher  que 
dans  les  guerres  générales.  Saint-Qiwr.tin  ne  fai- 
foit  que  le  fervice  tTofl  8c  Je  chev.xuchèe.  Tournai 
devoit  fournir  3C0  luinimcs  de  pied. 

Une  chartre  de  Piuiippc-Auguftc  prouve  qua 
toutes  les  communes , üns  exception , dévoient  le 
fervice  militaire,  u La  ville  de  Crefpy  fera  terne 
» de  nous  fournir  des  troupes,  ainü  que  les  aunes 
» commu'ècs  n. 

Quoique  1.1  claufe  du  fervice  militaire  ne  Ce 
rencontre  pas  dans  toutes  les  Chartres , il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  que  les  crmmur.es  ont  rendu  les 
plus  grands  fervites  à nos  (ouverains.  On  doit  à 
leurs  effons , à leur  confiance , la  deftnuftion  de 
l’anarchie  féodale.  Placées  entre  les  feignems  & 
le  trône  , toujours  prêtes  à repoufter  la  violence 
par  la  force  , toujours  ennemies  des  defteins  ambi- 
tieux des  tyrans  fuhaltcmcs  qui  les  cnvironnoieni , 
CCS  villes  eparfes  dans  tout  le  royaume  ont  com- 
battu |>endant  crois  ftéclcs , autant  pour  la  liberté 
du  trône  que  pour  la  leur. 

On  voit  meme  qu’elles  confacrérent  ég.dement 
leur  or  & leur  fang  à U patrie.  Avant  d’obtenir  le 
droit  de  commune,  les  villes  de  Beaunc  & de  Ver- 
neuil  s'obi^érent  à payer  le  double  de  leur  raille 
ordinaire.  Pontoife  rendoit  annuellement  500  liv.; 
Sens  , 600  liv.  ; Péronne  , ico  liv.  ; Meaux  , 
140  liv.;  Neuville,  100  liv.;  Crefpy,  370  liv.; 
Villeneuvc  le-Comte , 110  liv.  Ces  taxes  augmen- 
toient  avec  la  population  & la  richeiTe  des  com~ 
munes  ; ces  villes  le  maintinrent  dans  la  plupart  de 
leurs  droits  jufqu'aU  commencement  du  feiziême 
üécle  ; mais  lorfque  l'équilibre  & la  fubordination 
commencèrent  à fc  rétablir  dans  la  monarchie  , 
lorfque  nos  rois  fe  fentirent  alTez  pui/Tans  pour 
réprimer  üuu  ft:cours  étrangers  la  cupidité  des 
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ennds,  alors  la  polmque  de  la  cour  changea  de 
fydème;  oo  chercha  k diminuer  les  prérogatives 
écicomnuna,  on  augmenta  leurs  charges;  infen- 
iiblement  og  parvint  à rendre  ces  confédérations 
ampuidàmes  & à charge  i elles-mêmes.  D’abord , 
on  avoir  lâvorifé  leurs  entreprifes  contre  les  fei- 
gneurs , enfuue  on  fàvorsia  les  entreprifes  des  fei- 
gneurs  contre  les  droits  des  communts.  La  ville 
de  Roye,  en  1374,  folUcita  comme  une  grâce  U 
fupprciljon  de  (à  chartre.  Neuvillc-le-Roi  ht  la 
même  demande,  & obtint  la  meme  faveur  de 
Charles  V.  Le  parlement  fupprima , de  fa  propre 
autorité  , la  commxutt  de  Chelles , fous  prétexte 
au'elle  ne  poiivoit  repréfemer  fes  lettres  de  con- 
firmation. Ainfi  dégénérant  de  fiècle  en  fièclc , 
les  communes  font  devenues  de  chétives  com- 
munautés. 

CoMMUKts,  ( Droit  civil.  ) cc  terme,  en  tant 
qu’il  s’applique  aux  terres  UilTcesen  commun  aux 
habitans  d’une  ville , d’un  bourg  ou  village , fe 
dit  premièrement  de  tout  pâtur.nge  public  qui  ap- 
partient à une  communauté  d'habitans , foit  que 
ces  pâturages  confiÜent  en  prés  bas  ou  varennes , 
ou  en  quelque  autre  lieu  de  pacage , tels  que  les 
landes  éi  bruyères  , ûiuces  en  plaine , ou  fur  les 
montagnes  6c  coteaux  : fecondement , des  bois  & 
des  forets,  dans  lefquels  les  habitans  d’un  même 
lieu  ont  également  droit  de  prendre  ce  qui  cR 
nécedaire  pour  leur  chauffage  & les  réparations 
de  leurs  maifons , & de  mener  paître  leurs  oeff taux. 

Cette  dernière  efpèce  de  communes  eff  plus  par- 
ticulié'rement  défignée  par  le  terme  ufsge  ; nous 
en  parlerons  fous  ce  dernier  mot.  Dans  plufieurs 
endroits  , les  pâturages  communs  font  appellés 
ufueUes  ou  ufines , tfuafi  ujuulia , parce  que  cn 
effet  ils  font  à l'ul^e  des  habitans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  communes  dont  nous 
parlons , avec  les  biens  patrimoniaux  des  corps  & 
communautés,  qui  font  auffî  des  biens  communs. 
Les  biens  patrimoniaux  forment  1a  caiffê  publique 
deAinée  à foutenir  les  dépenfes  néceffaires  au  bien 
& à l’avantage  des  communautés  : les  communes , 
au  contraire,  ne  produifent  ordinairement  aucun 
revenu  annuel , 6c  ne  font  dcAinées  qu’aux  ufages 
journaliers  de  cliaque  habitant.  Commu- 

nauté d’hahiians. 

Les  communes  font  encore  différentes  de  ce  qu’on 
nomme  dans  quelques  provinces  parcours , qui  cA 
une  efpéce  de  fervitude  à laquelle  font  afru|ems 
les  fonds  des  particuliers,  qui  font  tenus  après  la 

Cniére  récolte,  de  lailfer  ouverts  leurs  prés  & 
s champs,  aux  beAiaux  des  individus  de  la 
communauté,  en  fe  conformant  aux  ufages  du 
lieu  & aux  réglemens  de  police.  f^oyc{  Parcours  , 
Vaine  Pasturk. 

11  ferott  difficile  d’aflîgner  la  véritable  origine 
des  communes  donc  il  s’agit,  elles  ont  dû  varier 
beaucoup.  11  paroit  feulement  qu’en  général , il  y 
a eu  chez  les  peuples  paAeurs  plus  de  pâturages 
communs  & moins  de  propriétés;  que  les  peuples 
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^ricoles , au  contraire , ont  cru  trouver  plus  d*a« 
vantages  en  partageant  les  terres , & en  les  attri- 
buam  aux  paniculiers , qu’en  les  laiffant  abandon- 
nées  à une  vaine  pâture. 

11  paroit  néanmoins  qu’on  peut  attribuer  la  for- 
mation des  communes  aux  conceffions  que  les  fon- 
dateurs des  villes,  bourgs  & villages  ont  accor- 
dées aux  habitans,  & aux  conventions  que  les 
feigneurs  ont  faites  avec  les  colons. 

( Lorfque  les  uns  ou  les  autres  ont  voulu  peu- 
pler les  villes , ou  auircr  des  habitans  autour  de  leurs 
châteaux , ils  ont  affigné  à leurs  refTortiffans  un 
territoire  , ils  leur  ont  accordé  des  terres  , des 
franchifes,  fous  des  redevances , des  charges,  des 
corvées,  des  cens,  des  fervices  détermines.  Dans 
rcfpérance  d’une  population  plus  nombreufe,  ils 
ont  donné  plus  de  terres  qu’on  n’en  pouvoit  cul- 
tiver. Les  paniculiers  fe  font  partagé  celles  qu’ils 
ont  jugées  les  plus  à portée , les  plus  commodes  6c 
les  plus  fertiles. 

Les  plus  éloignées,  celles  qui  ont  paru  ingrates  » 
ou  dont  la  culture  exigeoit  des  foins  qu'ils  ne  vou- 
loient  ou  ne  pouvoient  leur  donner,  ont  été  laif- 
fccs  pour  être  pâturées  en  commun , pour  en 
afflAer  les  pauvres,  8c  pour  les  affigner,  fuivant 
les  occurrences,  à de  nouveaux  venus. 

Depuis  que  les  gouvernemens  s'occupent  féricu- 
fement  de  l’agriculture,  on  a examiné  8c  appro- 
fondi deux  qucAions  fur  les  pâturages  communs  ; 
la  première,  s’il  ne  feroit  pas  utile  de  réduire  les 
communes  en  fonds  clos;  la  fécondé,  de  quelle 
manière  ce  changement  pourroit  fe  faire  au  plus 
grand  avantage  du  public  8c  des  particuliers. 

Nous  ne  croyons  p»  (|u’il  nous  foit  permis  cTîiW 
diquer  les  moyens  de  nrer  un  plus  grand  profit, 
des  communes.  C’eA  â ceux  qui  font  chargés  du 

fouvemement  des  peuples  â pefer  clans  la  fageffe 
c réauiié,  les  plans  qu  ils  eAimeront  les  pins  pro- 
pres a faire  cefTer  les  inconvénient  qui  réfultent 
de  l’état  aéhiel  des  communes , 8c  à procurer  au 

f oublie  8c  aux  particuliers  les  avantages  qu’ils  ont 
ieu  d'en  efpérer.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
penfer  de  dire  un  mot  fur  la  première  queAion  , 
elle  intéreffe  effentiellement  le  droit  public. 

Tous  ceux  qui  l’ont  approfondie  contiennent 
^e  les  pâturages  communs  ont  de  très-grands  dé- 
lavant^es , qu’il  nous  fuffira  d’indiquer. 

i®.  Poim  tirer  parti  d’un  pâturage  , on  ne  devroit 
y mettre  que  la  quantité  de  bétail , qu’il  peut  nourrir 
commodément,  & prefque  toujours  on  furcharge 
les  communes. 

2®.  11  ne  fàudroit  l’ouvrir  que  lorfc^e  rhei€e 
auroit  affez  de  force  pour  réfiAer  aux  pieds  & aux 
dents  des  beAiaux , 8c  qu’elle  feroit  affez  abon- 
dante pour  fournir  â fa  nourrirare.  Pour  l’ordi- 
naire on  les  ouvre  dès  que  l’herbe  commence  k 
'pouffer,  ce  qui  arrête  manifcAement  la  végétation. 

3®.  .On  devroit  extirper  les  plantes  nuiubles  ou 
munies  , arracher  les  pierres  8c  les  buiffbns , égout- 
ter les  eaux,  étendre  les  taupinières  & les  Aentes, 
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former  dei  J>reuvoin  , procurer  dee  ombn^  ; 
tour  cela  e&  emiéremeiH  négligé. 

4°.  Ces  pâturages  mal  entretenus  occalionnem 
des  maladies  dangereules , & même  ibuvent  coo- 
Bgieules. 

f Si  les  pâturages  font  éloignés , les  bétes  d'atte- 
lage en  revienncntliarrallees  , Sc  les  vaciies  perdent 
leur  lait  dans  te  trajet. 

6°.  Ces  pâturages  ne  font  fermés  ni  par  des 
haies  , ni  par  des  foliés  , enforte  que  le  bétail 
aÆuné  {e  jette  avidement  dans  les  champs  voiCns , 
d'où  réfultent  des  dommages,  des  querelles,  des 
procès. 

7*.  On  ne  fait  point  ufage  des  corarrutrts  d'une 
manière  équitable  ; tous  y ont  également  droit  : 
mais  ou  le  pauvre  n'en  profite  pas , parce  qu'il  n'a 
que  peu  , ott  même  point  de  bétail , ou  chaque 
habitant  y fait  conduire  un  fi  grand  nombre  de 
bêtes , que  le  pâturage  en  efl  furclurgé , qu'il  ne 
peut  fournir  une  nourriture  fiiffifanie  , & que  le 
pauvre  qui  n'a  aucune  autre  poffeilion , loin  de 
retirer  quelque  profit  de  la  etmnumr,  clliiie  fou- 
vent  des  pertes  confidérables , par  le  dépéniTemem 
de  Ces  beftiaux. 

$<’.  U eft  certain  que  les  pâturages  communs 
occafionnent  une  perte  cunridèrable  de  fumiers , ce 
qui  diminue  encore  les  autres  produâions  de  la 
cai^agne. 

Eli  fin , la  réunion  des  bergers  & des  pâmes  dans 
les  pâturages  communs , cft  la  foince  de  plufieurs 
déibrdres.  Dans  l'étè  ils  s'endorment  & abandonnent 
leurs  troupeaux , qui  fe  jettent  dans  les  pofTeflions 
fermées  , & caulent  des  dégâts  dans  les  vignes 
& dam  les  bleds  : en  hiver , ils  coupent  des 
bois  , arrachent  des  haies  , enlèvent  les  échalas 
des  vignes  pour  faire  du  feu,  & fe  chauffer. 

L'expérience  prouve  que  dans  les  lieux  où  les 
commanrs  abondent  , on  en  retire  peu  d'utilité  ; 
que  dans  ceux  au  contraire  où  elles  om  été  abo- 
Ucs,  les  particuliers  , les  décimaieurs  & l'état  y 
ont  trouvé  les  plus  pands  avantages.  Je  pourrou 
citer  à cette  occafion  les  provmces  de  fOrléan- 
nois  & du  Berri,  que  j'ai  habitées.  Le  Berri  pof- 
fede  un  fol  riche  & fertile , & une  quantité  im- 
menfe  ide  communu , il  s'y  fait  à la  vérité  un  grand 
commerce  de  beftiaux  ; mais  il  efl  certain  qu'on 
pourrou  en  multiplier  le  nombre  fi  on  fupprimoit 
fes  commiaus , qui  font  en  partie  caiife  dé  épidé- 
mies qui  y régnent  fouvent.  Une  preuve  d'ailleurs 
que  toi  pâturas  communs  font  infufBfans  pour 
1.1  nourriture  & l'enireticn  de  fes  beftiaux , c'oft 
que  ces  memes  bcfliaiix  ne  peuvent  fournir  aux 
bobiians  tes  laitages  néccffaircs  â la  confommaiion 
du  peuple  -,  on  eA  obligé  dans  cette  province  de 
faire  venir  1a  majeure  partie  des  beurres  8c  des 
fromages  de  l'Orléannois , où  il  n'y  a prefquc  pas 
de  comanuu , & dont  la  population  , prife  dans  une 
pareille  étendue  de  lerrein,  eft  peut-être  double 
de  celle  du  Betri. 

£n  Angletone  , en  Allemagne , en  Suiffe , en 
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Saxe  ^ eft  Dsnemarek  , en  Suède  \ 6l  dans  les 
cantons  de  la  France  où  labolition  des  cemmuM 
a eu  beu  , on  en  a éprouvé  les  plus  heureux  eflècs. 
Ces  terres  dèfncliées  ont  été  femées  en  grains , en 
bois , en  légumes , en  lin  , en  chanvre  , en  her- 
bages naturds  ou  arttficiek  ; ce  qui  a augmenté  la 
nourriture , les  fourrages , les  engrais , les  chauf- 

âges  g 6^c les  pauvres  ont  été  foulages  Sc  mis 

en  état  d'élever  leurs  enfans. 

Au  reâe  , quelques  fotent  les  avantages  ou  les 
tneonvéniens  qui  réfultent  des  commàmes  , il  eft 
nécedâire  que  nous  donnions  un  précis  des  régler 
mens  qui  les  concernent. 

La  propriété  des  communts  appartient  k toute  la 
commiioauté  enfemble  , de  maoiérc  aue  chaque 
habitant  en  particulier  ne  peut  difpoler  foui  du 
droit  qu'il  a dans  cette  propriété  : la  communauté 
même  ne  peut  en  général  aliéner  fos  càmmuw  ; 
& s'il  fo  trouve  des  cas  où  elle  eft  autorifée  en 
juftice  k le  foire , ce  n'eft  qu'avec  toutes  les  for» 
malités  établies  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens 
de  maio-mortc. 


On  tient  aufti  pour  maxime  que  les  communu  ne 
peuvent  être  foifies  réellement , ni  vendues  par 
décret  , même  pour  dettes  de  la  communauté  \ 
que  l'on  peut  foulemcne  impofor  la  dette  conv* 
rmine  fur  les  habitans,  pour  erre  par  eux  acquittée 
dans  une  proponion  convenable,  ^oyc^  CoMMU« 
NAUTÉ  d’HABITANS. 

Quant  à Tufage  des  communu , il  appartient  à 
cliaque  habitant  , tellement  que  chacun  peut  y 
foire  paître  tel  nombre  de  beftiaux  qu'il  veut  » 
même  un  troupeau  étranger  , pourvu  qu'il  foii 
bébereé  dans  le  lieu  dont  dépend  la  commune.. 

Tel  eft  Tufoge  le  plus  général;  il  y a néanmoins 
quelques  provinces*  dans  lerquelles  le  droit  qui 
appartient  aux  habicane  de  mener  paître  leurs  bef* 
tiaux  dans  les  communes , eft  reftreint  b une  quan- 
tité Bxée  g en  proportion  du  nombre  de  terres  , 
que  cliACun  d'eux  foit  valoir.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris , du  9 mai  1777  « rendu  pour  la  fé* 
oéchaufTée  de  Saumur , foit  défonfos  à tous  les  ha- 
bicans  d'avoir  plus  d’une  bète  à laine  & fon  fui- 
vantg  par  arpgnt  de  terre  labourable  ; Sc  k ceux 
qui  ne  font  valoir  aucunes  terres , d’en  envoyer 
paître  dans  les  campagnes  « à peint  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant,  Sc  delà  foifie 
Sc  conftfcacion  des  bêtes  é laine  trouvées  dans  U 


campwe. 

11  foroii  k fouhaiter  que  cet  arrêt  forvît  de  ré- 
glement général,  il  en  réfulteroii  l'avantage  que 
les  comnwnu  ne  foroient  plus  furchargées  par  la 
multiplicité  des  beftiaux. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  fur 
le  pâturage  des  beftiaux  dans  les  communu  , il 
fo  règle  ordinairement  par  les  ufages  locaux  , & 
c'eft  dans  ces  ufages  qu'il  fout  puifor  la  dédfion 
des  conteftations  qui  peuvent  naître  entre  les 
habhans , fotc  pour  l'cfpécc , ou  pour  le  nombre 
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des  bcfliaux,  foll  pour  le  temps  qu’on  peut  ufer 
des  commuxts, 

U y a des  communautés  où  les  babitans  ne 

Î suivent  jamais  faire  pahre  leurs  betes  à laine  dans 
CS  commun<iux , parce  ({u  ils  font  uniquement  dcf> 
tinés  au  nacago  des  chevaux  , des  betufs  & des 
vaches.  D.ms  d'autres  cantons,  on  ne  peut  con- 
duire les  bcics  à bine  dans  les  commuruutx , que  ^ 
depuis  la  S.  Jean  jufuu  au  premier  mars.  La  coii- 
tumo  d'Amiens  inicrdii  le  pâturage  clans  les  prés 
aux  béies  à laine  , & celle  de  Tours  le  Wur 
permet. 

Le  feigneur  du  lieu  participe  â Tufage  des  cem- 
imtnti  , comme  premier  habium  ; il  peut  même 
demander  qu'il  lui  en  foit  fait  un  triage , c’eft-à* 
dire  trn’on  en  diflingue  un  tiers  qui  ne  foit  que 
pour  ton  ufdge  : tuais  pour  favoir  en  quel  cas  il 
peut  demander  ce  triage , il  faut  diflingucr. 

Si  la  cûmtr.u/ie  a été  cédée  aux  babitans  à la 
charge  de  1a  tenir  du  feigneur , moyennant  un 
cens"  c^ii  autre  redevance , foit  en  argent , grain  , 
corvées,  ou  autrement,  la  conceflion  eft  préfu- 
«îéc  faite  à titre  onéreux  , quand  meme  le  titre 
primitif  n’en  fcroii  pas  rapporté  par  les  habi- 
ons  ; & comme  il  y a eu  alienation  de  la  pro- 
riété  utile  de  la  part  du  feigneur  au  profit  des 
abitans , le  feigneur  ne  peut  pas  rentrer  dans  cette 
propriété  en  tou:  ni  en  partie  ; & par  une  fuite 
du  même  principe , il  ne  peut  demander  partage 
ou  triage  pour  jouir  de  fon  tiers  féparément. 

Mais  fi  la  coocelfion  de  la  tommune  a été  fiiite 
gratuitement  par  le  feigneur  ou  par  fes  auteurs, 
qu'ils  n’aient  donné  aux  babitans  que  l'ulâge  de 
k commune^  & non  la  propriété;  en  ce  cas,  le 
feigneur  cfi  toujours  réputé  propriétaire  de  la  corn- 
munt  ; il  peut  en  tout  temps  demander  un  partage 
ou  tri.ige  pour  avoir  fon  tiefs  à part  & divis , 
pourvu  que  les  deux  autres  tien  fuffifent  pour 
Fufage  des  babitans  , finon  le  partage  n'auroii  pas 
lieu  , ott  du  moins  on  le  régleroit  autrement. 

Ce  partage  ou  triage  n’efi  admis  que  pour  les 
communts  de  ^ande  étendue , parce  qu’on  ne  pré- 
fume pas  qu  il  foit  préjudiciable  ; mais  pour  les 
petites  commur.es , par  exemple  au-deiTous  de  cin- 
uame  aq>cns,  on  ne  reçoit  pas  Ic/eigneur  à en 
emander  le  triage  ; c’efi  ce  qui  paroit  réfulier 
d'un  arrêt  du  <4  mal  165S,  rapponé  par  Jovet 
dans  (a  Bitliatkèifue. 

Quand  il  y a plufieurs  feigneurs , il  faut  qu'ils 
demandent  tous  conjointement  à faire  le  iriaee  ; 
on  o'admettoit  pas  la  demande  formée  par  lun 
d’eux.  Jc'yfç  Triage. 

Les  feigneurs  qui  ont  leur  tiers  à part  , ne 
peuvent  plus  ni  eux , ni  leurs  fermiers , ufer  du 
lurplus  des  communes» 

Le  triage  dont  nous  parlons  ici,  efi  bien  diflTé- 
xent  du  camomieraent  que  nous  avons  traité  ci- 
tlcdaî.  Ces  deux  d'péces  de  droits  doivent  être 
difiingués , &.  nous  nous  fommes  apperçus  que  la 
uumérc  dont  l’articU  Caî<tonn£M£NT  eÛ  conçu. 
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poorroit  induire  en  erreur.  C’eft  pourquoi,  en  at- 
tendant que  nous  donnions  le  mot  Triage,  nous 
croyons  devoir  indiquer  ce  qui  le  difiingue  du 
cantonnement. 

Le  camonnemem  a lieu  pour  les  bois  dont  la 
propriété  foncière  & la  dtreâc  appartiennent  au 
feigneur,  & dans  lefquels  les  comiiuinautés  d’ha- 
bitans  n’ont  qu’un  droit  d’ufage. 

Le  triage,  au  contraire,  a lieu  pour  les  communes 
dont  la  propriété  mile  appartient  aux  babitans. 

Le  cantonnement  a été  introduit  pour  réprimer 
les  abus  qui  naifibieot  des  droits  d’ufage  ; on  fixe 
d'après  des  procès-verbaux,  la  quantité  qui  efk 
nècefifaire  pour  les  ufagers , on  leur  en  accorde  1a 
propriété  utile , pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d’ufage 
qu’ils  avoiem  dans  une  plus  grande  quantité  : le 
lurplus  appartient  au  feigneur,  déchargé  de  la  fer- 
vitiide  d'ufage , & il  ne  lui  refie  en  conféquence 
fur  la  portion  des  babitans , que  les  droits  utiles  & 
honorifiques  de  la  direâe  » conformément  aux 
titres  de  fa  feigneurie. 

La  propriété  utile  des  communes  appartient  au 
I contraire  aux  liabitans,  le  feigneur  n'y  a droit  qu’en 
cette  qualité;  mais  comme  il  cfi  le  premier,  qu'il 
efi.inémc  le  principal  confommaîcur,  l’ordonnance 
de  1669  lui  permet  de  demander  â fon  profit 
la  difiradion  d'une  panie  de  la  commune  , lorf- 
qu'elle  cfi  afiez  confidérable  pour  fulfire  à fes 
befoins  particuliers  & â ceux  des  liobitans.  Il  efi 
même  nécetîaire  que  la  conceflion  des  communes 
ait  été  l'aite  gratuitement  ; car  fi  les  babitans  lui 
paient  pour  raifon  de  cet  objet , des  cens  ou  autres 
redevances , le  feigneur  ne  peut  plus  y rien  pré- 
tendre , parce  que  la  preftation  du  cens  prouve 
qu’il  y a eu  aliénation  de  la  propriété  utile  au 
profit  des  babitans.  Triage  6»  Cavtok- 

NEMENT. 

Lorfqu’une  même  commune  fert  pour  plufieurs 
paroifles , vill;^cs  , hameaux , les  babitans  de  ces 
diifèrens  lieux  peuvent  aufli  demander  qu'il  foit 
fiait  un  triage  ou  partage  , pourvu  qu’il  foit  fiait 
avec  toutes  les  parties  intérefiées  , préfentes  ou 
ducracrtt  appellécs  : au  moyen  du  partage  qui  efi 
fait  entre  eux  , chaque  p^roifl'e,  chaque  village  ou 
hameau , & même  quelquefois  chaque  canton  de 
village , a fon  triage  difiinâ  & féparé  ; auquel  cas  , 
le  terme  de  triage  ne  fignifie  pas  toujours  un  tiers 
de  la  commune  : c.ir  les  parts  que  Ton  aflîgne  aux 
babitans  de  chaque  lieu  , font  plus  ou  moins  fortes , 
félon  le  nombre  des  lieux  & des  babitaos  qui  les 
compofent. 

L'ordonnance  de  1669  , tir,  24  , art.  7 , porte 
que  fi  dans  les  pâtures  , marais  , prés  & paris 
échus  au  triage  des  babitans , ou  tenus  en  commun 
(ans  ])artage  , il  fe  trouvoù  qtielqties  endroits  inu- 
tiles bc  fuperfijs,  dont  la  communauté  pût  profiter 
fans  incommoder  le  pâturage  ,*ils  pourront  être 
donnés  à ferme,  aprè»  un  réfultat  d'alTcmbléc  faite 
i dans  les  formes  , pour  une,  deux  ou  trois  années, 
I par aJ|udiciition  des  u&clcrs  des  Ueux,  (ans  fiais; 
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6l  le  prix  employé  aux  réparations  des  paroIHes 
dont  les  habiuns  font  tenus  , ou  autres  urgentes 
aifaires  de  la  communauté. 

Chaque  habium  en  particulier  ne  peut  deman> 
der  qu'on  lui  aiTignc  fa  part  de  la  commune  ; ce 
fcToit  contrevenir  dircAement  à l’objet  que  l'on  a 
eu  lors  de  la  conceiTion  de  la  commune , & anéan- 
tir l'avantage  que  1a  communauté  en  doit  retirer 
à perpétuité. 

Mais  chaque  habitant  peut  céder  ou  louer  Ton 
droit  indivis  de  pâturage  dans  la  commune  à un 
étnngCT  t pourvu  que  celui-ci  en  ufe  comme  auroic 
fait  ion  cédant , & n’y  mette  pas  plus  de  belliaux 
qu’il  en  auroit  mis  ; c'eil  ce  qui  a été  juge  par 
arrêt  du  premier  feptembre  1705  , rapporté  au 
Journul  des  audiences. 

En  1667,  le  roi  ht  remife  aux  communautés 
cThabirans  du  tiers  ou  triage  qu’Ü  étoit  en  droit  de 
leur  demander  dans  les  communes  relevantes  de 
lui.  La  même  chofe  fut  ordonnée  pour  les  droits 
de  tiers  ou  triage , que  les  feiçneurs  particuliers 
pouvoient  s’êtrc  fait  faire  depuis  l'an  1630.  Les 
triages  plus  anciens  furent  conlervés  aux  feigneurs  , 
en  rapportant  leur  titre.  A le  Journal  des  au- 
die  nets. 

On  ne  permet  pas  qu’une  communauté  (Thabt- 
nns  6c  le  feigneur  partagent  entre  eux  les  com- 
munes par  des  aâes  volontaires.  La  principale  raifon 
cil  fondée  fur  ce  que  l’on  peut  craindre  que  le 
feigneur  n’abufe  de  fa  qualité , 6c  n'obtienne  au- 
delà  de  ce  qu’il  a droit  de  prétendre.  C’dl  pour- 
quoi l’on  exige  que  ces  partages  fe  faffent  judiciai- 
rement , qu’il  y ait  une  demande  formec , que  la 
communauté  ait  été  ouie , que  le  minihére  public 
ait  eu  communication  de  la  procédure , qu’il  y ait 
eu  un  plan  6c  un  arpentage  ordonnés  oc  préala- 
blement faits.  Un  arrêt  diiconfeil  du  10  août  1737, 
a caiTé  6c  annuité  te  partage  des  communes , fait  à 
ramudile  entre  le  feigneur  6c  la  communauté  de 
Vemot  en  Rourgogne,  6c  condamné  l'arpcntcur  à 
|tne  amende  de  cent  livres. 

Les  amendes  6c  conhfcadons  qui  s’.'idjugcnt  pour 
les  prés  6c  pâtis  communs  contre  les  particuliers, 
^partiennenr  au  feigneur  ham*juhicier , excepté 
en  cas  de  réformation  , oii  clics  appartiennent  au 
roi  ; mais  les  reflirutions , dommages  6c  intérêts 
appartiennent  toujours  à ta  paroilTe  , 6c  doivent 
être  mis  és  mains  d‘un  fynjic  ou  d’un  notable 
habitant  , nommé  à cet  ch'et  à la  pluralité  des 
führazes , pour  être  employés  aux  réparations  6c 
oéceiTites  publiques.  Ordonn,  de.  1669  , ///.  , 

an.  2t  6»  22* 

Commune  , adj.  {Jurifpr,)  on  s’en  fert  au 
patars  dans  pluficurs  figmfications.  On  appelle  femme 
commune , ou  commune  en  é>iens , celle  t^ui  eft  en 
communauté  de  biens  avec  fon  mari , ou  en  con- 
enuarion  de  communauté  avec  les  enfans  de  fon 
mari  décédé. 

femme  non  commune,  cft  celle  qui  a été  mariée 
fUns  un  pays  U communauté  u’a  pas  Uea , ou 
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Ut  a flipulé  en  fe  mariant  qu’il  n’y  auroit  point 
e communauté. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  femme  fépsrée  de 
biens  avec  la  femme  non  commune. 

Une  femme  peut  être  féparée  de  biens  nar  con- 
trat de  mariage , ou  depuis  ; 6c  dans  l'un  & l'amre 
cas , elle  a fadminiflration  de  fon  bien  ; au  lieu 
que  la  femme  qui  cA  Amplement  non  commune  , 
ne  peut  devenu  telle  que  par  le  contrat  exprès  ou 
tacite  du  mariage  ; 6c  elle  n’a  pas  pour  cc  l'ad- 
miniAration  de  fes  biens,  A ce  n’cA  de  Tes  para* 
phernaux.  Voye\  COMMUNAUTÉ  6*  Parapher- 
NAUX. 

On  dit  encore  commune  renommée , en  parlant  de 
la  preuve  teAimoniale  que  l’on  fait  pour  conAater 
la  valeur  des  biens  que  quelqu’un  poAcdoit  â une 
cert.-.ine  épocpie.  Pbyr{  Inventaire,  Preuve. 

On  appelle  vie  commune,  l'éut  des  religieux  6c 
autres  perfonnes  cccléAaAiques  qui  vivent  en  com- 
mun , fous  une  règle  approuvée  par  Téglife. 

Commune,  {^Chambre  des,)  Voyei^  Chambre- 
basse. 

COMMUNICATION,  f.  f.  {terme  de  Palais.  ) 
c’eA  ou  l’aclion  de  communiquer  , ou  rcnVi  de 
cette  aAion.  Ce  mot  a pluAcurs  acceptions  qua 
nous  allons  expliquer. 

Communication  de  pièces,  fe  dit  de  I’cxIm- 
bition,  6c  même  quelquefois  de  la  remife  qui  cA 
faite  d'une  pièce  à la  panie  intcrclTéc  pour  l’exa- 
miner; fous  cc  terme  de  pièces,  on  entend  tou:cs 
fortes  d’écrits , foit  publics  ou  prives  , tels  que  des 
billets  6c  obligations , des  contrats  , jiigemens , 
procédures , 

On  ne  doit  pas  confondre  la  AgniAcailon  ni  l’a^.e 
de  baillé  copie  d’une  pièce  avec  la  communication  ; 
on  AgniAc  une  pièce  en  notlAam  en  fubAancc,  par 
un  exploit,  cc  qu’elle  contient;  avec  cette  Agni— 
Acation  00  donne  ordinairement  en  même  temps 
copie  de  la  pièce , mais  tout  cela  n'cA  pas  encore 
la  communication  de  la  *pike  même.  Celui  qui  en  a 
copie  a fouvent  intérêt  d’en  voir  l’orig-nal , pour 
examiner  sll  y a des  ratures  eu  ir.tc. lignes  , des 
renvois  6c  apoAilles,  A l’écriture  6c  Us  Agnaiurcs 
font  véritables  ; c’eA  pour  cela  que  l’on  com 
nique  la  pièce  même.  Cette  ccmmumcatio.n  Cc  fait 
ou  de  la  main  à la  main  fans  aune  fortralité,  ou 
fous  le  rêcépiAé  du  procureur,  ou  par  la  voie  du 
greffe,  ou  devant  le  rapporteur;  le  grelAer  mnet 
quelquefois  la  pièce  fous  te  récéplnc  du  procu- 
reur , qucîquelcis  ai'ffi  la  communicanon  fc  fait 
fans  déplacer  ; cnAn  on  donne  quelquefois  en  com- 
munkanon  les  facs  entiers,  6c  même  tout  un  pro- 
cès; on  comn.uniijue  aufli  au  parquet  : nous  expli- 
querons fcparcnient  cKacune  de  ces  différentes 
fortes  de  commuuications. 

Un  des  principaux  effets  de  la  communication  , 
cA  qu’elle  rend  les  pièces  communes  à toutes 
les  parties , c’cA  é dire  que  celui  contre  qiii  on  s'en 
cA  fervi , peut  au  Ai  argumenter  de  ces  p dees,  en 
cc  qu*clltf$  lui  foQi  fav ordblc.<  ; 6c  cela  a lieu  quand 
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même  celui  qui  a produii  les  pièces  las  ratireroit 
de  Ton  dollier , ou  de  Ton  Tac  & produSion , & 
n'cn  auroit  pas  êiè  donné  copie. 

CO.MMUNICATION  fins  JcpUur,  eft  celle  qui  Ce 
fait  au  greffe  , ou  en  Iliûiel  du  rapporteur  ou 
autre  juge , en  exhibant  feulement  les  pièces  pour 
les  examiner  en  prêfence  du  juge  ou  greffier  , fans 
ennl  foit  permis  la  partie , ni  i fon  procureur , 
d'emporter  ces  pièces  pour  les  examiner  ailleurs. 

Communication  aux  gtru  du  roi,  ou  au  mi- 
niflire  puilic  , ou  au parijuei , eft  la  remife  que  l’on 
fait  aux  gens  du  roi  dans  les  juAices  royales,  ou 
aux  avocats  & procureiirs-fifcaux  dans  les  juAices 
feigneuriales  , des  pièces  fur  lefquelles  ils  doivent 
donner  des  conclurions , afin  qu'ils  pulffent  aupa- 
ravant les  examiner. 

Cette  communication  fe  fait  en  plufieurs  manières , 
& pour  différens  objets. 

L’on  communique  au  minlAère  public  les  ordon- 
nances , édits , déclarations , leiircs-paiemes , pour 
l'enregiArcment  defquels  ils  doivent  donner  des 
conclurions.  Le  roi  envoie  ordinairement  ces  nou- 
veaux régicmens  à fon  procureur-général  dans  les 
cours  fousreraines  ; pour  les  autres  fièges  royaux 
inférieurs , & autres  reffortiffans  niieinent  ès  cours 
fouveraines  , c’eA  le  procureur-général  qui  envole 
les  réglemens  au  procureur  du  roi  de  chaque 

fiege- 

Dans  les  afiaires  civiles  ou  le  miniflére  public 
doit  porter  la  parole , qui  font  celles  où  le  roi , 
règlile  ou  le  public  a intéri^t,  les  parties  font  obli- 
gées de  lui  communiquer  leurs  pièces*  qiiand  même 
h panie  n'aurAit  point  d'autre  contradiaeur  : cette 
communkâùon  Te  fait  par  le  minidère  des  avocats  ; 
& lorr<|ue  le  mint{lére  public  cfl  partie  , il  corn- 
immique  auHi  Tes  pièces  à l'avocat  qui  eA  charge 
contre  lui. 

Cette  communication  de  pièces  entre  le  mlniHére 
public  & les  avocats  Te  fait  de  la  main  à la  main 
fans  aucun  rècépiirc,  & c’eèl  une  fuite  de  la  con- 
fiance réciproque  que  les  avocats  ont  mutuelle- 
ment entre  eux  ; en  effet , ceux  qui  font  charges 
du  miniflère  public  ont  toujours  été  choifis  parmi 
les  avocats , & confidérés  comme  membres  de 
l’ordre  des  avocats. 

On  appelle  aufli  commumeation  au  minlflèrc  pu- 
hile  * une  briéve  cxpofition  que  les  avocats  font 
verbalement  de  leurs  moyens  à celui  qui  doit 
porter  la  parole  pour  le  miniflère  public»  afin  que 
celui-ci  foie  pleinement  inflruit  de  l'adure  : cette 
communication  verbale  des  moyens  n’eA  point  d'obli- 
gation de  la  part  des  avocats  ; en  effet , les  an- 
ciennes ordonnances  portent  bien  que  fi  dans  les 
caufes  dont  les  avocats  font  chargés,  ils  trouvent 

uclqtie  chofe  qui  touche  les  intérêts  du  roi  ou 

u pttblic , de  koc  curiam  avifahunt  ; mais  il  n'y  a 
aucune  ordonnance  qtii  oblige  les  avocats  d’aller 
au  parouci  communiquer  leurs  moyens , & lorfqu’il 
cfi  orUonié  par  quelque  jugement  que  les  parties 
communiqu*:ront  au  parquet,  on  n'emend  autre  chofe 
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finon  qu'elles  donneront  leurs  pièces  ; en  un  mot  ; 
il  n'y  a aucune  loi  qui  oblige  les  avocats  de 
faire  ouverture  de  leurs  moyens  ailleurs  qu  a l'au- 
dience. 

Il  eA  vrai  qu'ordinairement  les  avocats  , foit 
parconfidération  perfonnelle  pour  ceux  qui  exercent 
le  minîAère  public , foit  pour  l'intérêt  même  de 
leurs  parties  , communiquent  leurs  moyens  en  re- 
mettant leurs  pièces  ; mais  encore  une  fois  cette 
communication  des  moyens  eA  volontaire  ; & lorfque 
les  avocats  fe  comentent  de  remettre  leurs  pièces^ 
on  ne  peut  rien  exiger  de  plus. 

L’uuge  des  communicathnj  , foit  de  pièces  ou 
de  moyens , au  miniAère  public  , cA  i^s  douce 
fort  ancien  ; on  en  trouve  des  exemples  dans  les 
rcgiArcs  du  châtelet,  dès  l'an  13a),  où  il  cA  dit 
que  les  Aatuts  des  mégifiTiers  firent  nûrs  après  avoir 
oui  les  avocats  & procureur  du  roi , qui  en  avoienc 
eu  communication. 

Autrefois  les  communications  des  caufes  fe  fai- 
foient  avec  moins  d’appareil  qu'aujourd'hui.  Dans 
les  premiers  temps  ou  le  parlement  de  Paris  fut 
renau  féden  uirc  , les  avocats  du  roi  qui  n'é- 
toient  point  encore  en  titre  d'office  , n'avoient 
pas  audi  de  parquet  , ou  lieu  particulier  deAiné 
à recevoir  ces  communications  : ils  plaidoient  eux- 
mémes  fouvent  pour  les  parties  dans  les  caufes  où 
lo  miniAère  public  n’étoit  pas  intéreffié , au  moyen 
de  quoi  les  communications  de  pièces  & de  moyens 
fc  ulfoiein  debout,  & en  fe  promenant  dans  la.< 
grancT-falle  en  attendant  l'heure  de  l’audience. 

Mais  depuis  que  les  ordonnances  ont  attribué 
aux  avocats  du  roi  la  connoifiance  de  certaines 
aAâlrcs  c^ue  les  avocats  vont  plaider  devant  eux  , 
Sc  que  Ion  a établi  pour  les  gens  du  roi  , dans 
ch^uc  fiège,  un  parquet  ou  tieu  dans  lequel  ils 
s’aflemblem  pour  vaquer  à leurs  affaires , on  a 
auAî  coqAruit  dans  chaque  parquet  un  fiège  où 
les  gens  du  roi  fe  placent  avec  un  bureau  devant 
eux,  foit  pour  entendre  les  caufes  dont  ils  font 
juges  , foit  pour  recevoir  les  communications  ; U, 
femble  néanmoins  que  ce  fiége  ait  été  établi  pour 
juger  plutôt  que  pour  recevoir  les  communications  ^ 
cette  dernière  fonélion  n'étant  point  un  aâe  de 
puiffance  publique. 

Mais  comme  l'cxpédinon  des  caufes  & les  com- 
munications  fe  font  fuivant  qu'elles  fc  préfement 
fans  diAinclion , les  gens  du  roi  rcAent  ordinai- 
rement â leur  bureau  pour  les  unes  comme  pour 
les  .lutres,  fi  ce  n’eA  en  hiver  où  ils  fc  tiennent 
debout  â la  cheminée  du  parquet , & y entendent 
également  les  caufes  dont  ils  font  juges,  & les 
coramunications. 

An  parlement  & dans  les  autres  fièges  royaux 
où  les  gens  du  roi  ont  quelque  forte  àe  jurifdic- 
tion,  les  avocats  leur  communiquent  debout;  mais 
ils  ont  droit  de  fe  couvrir , quoiqu'ils  ne  le  fàffent 
pas  toujours  : les  procureurs  qui  y plaident  ou 
communiquent , doivent  toujours  parler  décou- 
verts. 
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Dans  les  autres  fi^as  inférieurs,  torique  ceux 
qui  exercent  le  miniftére  public  s'afleyem  à leur 
bureau , les  avocats  qui  y communiquent  y prennent 
place  i côfé  d'eux. 

En  temps  de  vacations , c’eft  un  fubflitut  du 
procureur-général  qui  reçoit  les  communications  au 
parquet  ; mais  Tufi^e  eft  que  l'on  y obferve  une 
arfiite  égalité  , c cft-à-dire  que  s'il  s'alTied  au 
ureau , l'avocat  qui  communique  doit  être  alTis 
i c6té  de  lui. 

On  obferve  aufli  nne  «fpèce  de  confraternité 
dans  les  communications  qui  fe  font  aux  avocats- 
généraux  & avocats  du  roi  ; car , en  parlant  aux 
avocats , ils  les  appellent  mcjfteurs , é la  dilférencc 
des  procureurs , que  les  avocats  y qualifient  feu- 
lement de  maîtres  , & que  les  gens  du  roi  appellent 
Amplement  par  leur  nom. 

L'ordonnance  de  Moulins,  article  6i , vent  que 
les  requêtes  civiles  ne  foicm  plaidées  qu'aprés  avoir 
été  communiquées  aux  avocats  & procureurs-géné- 
raux , à peine  de  nullité. 

L'ordonnance  de  1667  , tii.  7; , art.  37,  ordonne 
la  même  chofe. 

L’article  fuivant  veut  que  lors  de  la  communica- 
tion au  parquet  aux  avocats  Sc  procureurs-géné- 
raux , l'avocat  qui  communiinie  pour  le  deman- 
deur en  requête  civile , rcprélente  l'avis  des  avo- 
cats qui  ont  été  confultés  fur  la  requête  civile. 

L'article  14  met  au 'nombre  des  ouvertures  de 
requête  civile , fi  és  chofes  qui  concernent  le  roi , 
Têglife , le  public  ou  la  police , il  n’y  a point  eu 
de  communication  aux  avocats  ou  procureurs-gé- 
oêraux. 

Dans  quelques  tribunaux  on  communique  aulTi 
les  caufes  oii  il  y a des  mineurs , ou  lorfqull 
s’agit  de  lettres  de  refcifion.  Les  arrêts  des  7 lep- 
tembre  1660,  & 26  février  1661  , rapponês  au 
Journal  des  audiences , rendus  l'un  pour  le  fiège 
royal  de  Dreux , l’aune  pour  la  duché-pairie  de 
la  Roche-fur-Yon,  ont  ordonné  de  communit^uer 
aux  gens  du  roi  les  caufes  où  il  s'agit  d’aliéna- 
tions de  biens  des  mineurs  : on  les  communique 
auHi  au  chitelet  de  Paris  , mats  non  pas  au  parle- 
mem  ; ainfi  cela  dépend  de  l’ufage  de  chaque 
£êge  , les  ordonnances  ne  preferivant  rien  à ce 
fu;ei. 

Au  parlement , toutes  les  caufes  qui  fe  plaident 
aux  grandes  audiences  des  lundi,  mardi  &.  jeudi 
matin , font  communiquées  fans  difiinâion  ; ce  qui 
vient  apparemment  de  ce  que  ces  caufes  étant  ordi- 
nairement de  celles  qu'on  appelle  majeures  , le  pu- 
blic eft  toujours  prélumé  y avoir  intérêt. 

, Dans  les  inftances  ou  procès  appoimés  dans  lef- 

3ûel$  le  procureur- général  ou  fon  fubrtitut  doit 
unner  des  conclufions , on  leur  communique  tout 
le  p.'ocès  lorfqu’il  cft  fur  le  point  d’être  jugé  , 
pour  l'examiner  & donner  leurs  conclufions. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1685  , portant  régle- 
ment pour  l'adminifiration  de  la  juftice  au  châtelet , 
ordonne , art.  34,  que  le  plus  ancien  des  avocats 
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du  rtû,  réfoudra,  en  l’abfence  ou  autre  empêche- 
ment du  procureur  du  roi , toutes  les  conclufions 
préparatoires  & définhives  fur  les  informations  & 
procès  criminels,  & fur  les  procès  civils  qui  ont 
accoutumé  d'être  communiqués  au  procureur  du 
roi , Il  y a eu  divers  autres  réglemens  ê ce 
fujet  pour  les  gens  du  roi  de  dififérens  fiéges 
royaux. 

En  matière  criminelle  , on  communique  aux 
gens  du  roi  les  charges  & informations , c’efi  ce 
qu’on  appelle  apprêter  les  charges  aux  gens  du  roi. 
L’ordonnance  de  Louis  XII  , du  mois  de  mars 
I4ÿ8,  art.  pS , ordonne  aux  baillifs,  fénéchaux, 
& autres  juges,  avant  de  donner  commifiion  fur 
les  informations , de  les  communiquer  aux  avocat* 
& procureur  de  fa  majeflé  ; ce  qui  a été  confirmé 
par  plufteurs  ordonnances  poftérienres. 

Communication  augrejfe  ou  par  La  voie  du  greR^ 
ell  l’exhibition  qui  fe  lait  d’une  pièce  au  gredfé, 
ce  qiù  arrive  lorlqu’une  partie  demande  à voir  une 
pièce  originale , oc  qu’on  ne  veut  pas  la  lui  com- 
muniquer fous  le  récépilfé  de  fon  procureur  : oa 
met  la  pièce  au  grefie  , dont  le  greffier  drefie  un 
aôe  que  l'on  lignifie,  afin  que  celui  qui  a demandé 
la  pièce  l’aille  voir  entre  les  mains  du  greffier. 

Communication  du  jugement , eA  la  connoif- 
fancc  .que  le  greffier  donne  aux  parties  de  la  teneur 
du  jugement  qui  eA  intervenu  enne  les  parties» 
L'ordonnance  de  1669  , titre  des  épices  vaca- 
tiana,  an.  6,  veut  que  l’on  donne  cette  communi-. 
cation  aux  parties , quoique  les  épices  n’aient  pai 
été  payées. 

Communication  de  U main  à la  main , eA  celle 
qui  fe  fait  en  confiant  des  pièces  pour  les  exami- 
ner , fans  en  exiger  de  récépilfé  ou  reconnoillâncc 
de  celui  auquel  on  les  remet  ; comme  cette  con- 
fiance eA  volontaire , la  juAice  n'ordonne  point 
que  les  parties , ni  leurs  procureurs , fe  communi- 
queront de  la  main  à la  main , mais  par  la  voie  du 
greffé  ou  fous  le  récépilfé  du  procureur.  Il  n’eft 
pas  non  plus  d'ufage , entre  les  procureurs,  de  fe  * 
communiquer  leurs  pièces  de  la  main  fl  la  main;ili 
ne  le  font  que  par  l’une  des  deux  voies  que  l'on 
vient  de  dire.  Pour  ce  qui  eA  des  avocats,  ils  fe 
communiquent  emre  eux , de  la  main  à la  main , 
toutes  les  pièces,  même  les  plus  importantes  de 
leurs  cliens;  ce  qui  fe  fiiit  avec  unt  d’Itonneur  & 
de  fidélité , qu'il  cA  fans  exemple  qu’il  y ait  jamais 
eu  aucune  plainte , contre  un  avocat , pour,raifon 
de  ces  fortes  de  communications.  Dans  les  caufes  où 
le  miniAère  public  eA  partie  , l’avocat-général  ou 
l’avocat  du  roi  qui  doit  porter  la  parole,  & tes 
avocats  des  autres  parties , fe  communiquent  de 
même  mutuellement  leurs  pièces  de  la  main  à la 
main  ; au  lieu  que  le  mininère  public  ne  commu- 
nique aucune  pièce  aux  procureurs  que  fous  leur 
récépilTé  ou  par  la  voie  du  greAe,  6t  les  avocats 
ne  leur  communiquent  point  lem^  pièces  en  aucune 
façon  : lorfqu’un  procureur  veut  avoir  commuràca- 
tion  des  pièces  qui  font  entre  les  mains  de  l'avocat 
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de  Ta  partie  adverfe , l’avocat  remet  les  pièces  au 
procureur  de  fa  partie,  celui-ci  les  communique 
à l'on  confrère  lous  Ton  rècèpilTè  ou  par  la  voie 
du  greffe. 

Communication  d*urf  produflion , inflance  ou 
procès;  ce  lont  les  procureurs  qui  prennent  en  cow- 
mjnicarion  les  inftanccs  & procès , & les  produc- 
tions nouvelles  & autres,  pour  les  examiner  8c 
débattre  , & fournir  de  leur  part  des  réponfes, 
contredits , falvations  & autres  écritures  nécelTaires. 

Suivant  l’ordonnance  de  1667,  titre  #4,  art.  y, 
la  communication  des  pièces  produites  par  une  par- 
tie, ne  doit  être  donnée  à l'autre  qu’aprés  que  cel!e 
qui  la  demande  a produit  de  fa  part  ou  renoncé  de 
produire,  par  un  aâe  fignê  de  fon  procureur  & 
iîgnUîê* 

. L'article  10  du  même  titre  ordonne  que  cette 
communication  fe  fera  par  les  mains  du  rapponeur , 
non  pas  fous  un  fjmplc  rêcépiiTè  de  procuretir 
i procureur.  Elle  ne  doit  pas  être  réitérée  fous  le 
récépiffé  du  procureur  ; néanmoins  elle  s’obtient 
plus  d’une  fois  par  1a  facilité  des  rapporteurs. 

Lorfqu’un  procureur  qui  a pris  des  pièces  en 
tommu/uca/ion  , les  retient  trop  long-temps  pour 
éloigner  le  jugement , on  obtient  contre  lui  une 
contrainte  pour  lui  faire  rendre  les  pièces  ; ce  qui 
s’exécute  contre  lui-mème  , par  corps.  On  le  con- 
damne auffi  à une  fomme  de  tant  par  chaque  jour  de 
retard  jufqu’à  la  rcmlfc. 

Les  procureurs  au  parlement  prennent  auffi 
quelquefois  entre  eux  la  voie  de  rendre  plainte, 
à la  commun,*iuté  des  procureurs , contre  celui 
qui  retient  les  pièces  : on  rend  jufqu'é  trois 
plaintes;  fur  la  première,  la  compagnie  ordonne 

?[iic  le  procureur  viendra  répondre  à la  plainte  ; 
ur  la  fécondé , on  ordonne  que  le  procureur  ren- 
dra les  pièces  dans  tel  temps  & fous  telle  peine  ; 
& fur  la  troifième  plainte,  la  peine  cA  déclarée 
encourue. 

• L’article  i T de  l’ordonnance  cî-deffus  citée  défend 
eux  greffiers  de  donner  les  inAanccs  en  communi- 
cation aux  procureurs,  ou  à d’autres  perfonnes, 
avant  qu’cl'cs  aient  été  diAribuces , à peine  de  cent 
livres  d’amende , applicable , moitié  au  roi , moi- 
tié à la  partie  qui  s’en  plaint.  Mus  ils  doivent 
communiquer  aux  parties  les  jcpemens  , quand 
même  les  épices  & vacations  n'auroient  pas  encore 
été  payées.  Edit  de  mars  , art.  6* 

En  rihtière  criminelle , l’ordonnance  de  1670  dé- 
fend au  greffier,  à peine  (TinterdiéUon  & de  cent  ; 
livres  d’amemlc , foii  en  première  inAance  , foit 
en  caufe  d’appel,  de  communiquer  les  infi  rmations 
& autres  utéccs  fccrétes , & de  fc  deffaifir  des 
minutes,  unon  entre  les  mains  des  procureurs  du 
roi,  ou  des  feigneurs,  pour  y dotucr  des  con- 
cluftons. 

Cependant  ccno^communication  ne  fouffre  plus 
de  difficulté  en  caufe  d’appel  lorfque  la  fencencc 
rendue  n’a  prononcé  aucune  peine  affli^ive  ou  in- 
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' filmante , 8c  qu’il  n’y  a point  eu  d’appel  J mint* 
i ma  de  la  part  du  minlAère  public. 

Communication  des  aceufts.  Les  prifonnîcrs 
détenus  pour  crimes  ne  doivent  avoir  de  communia 
cation  avec  perfonne  avant  leur  inrerrogatoire , ni 
même  après,  fi  le  juge  l’ordonne  ainfi.  Cette  dé- 
fenfe,  établie  par  l'ordonnance  de  1670,  a pour 
objet  d’empecher  les  aceufés  de  recevoir  des  inf- 
tru^ons  étrangères,  capables  de  leur  faire  déguifer 
U vérité.  Cette  prohibition  cA  antérieure  à l’or- 
donnance criminelle.  Mathieu  Paris,  fur  la  vie  de 
François  II , rapporic  qu’on  refufa  au  prince  de 
Condc , lors  du  procès  qui  lui  fut  fiait  en  1560, 
de  parler  à fa  femme,  au  roi  de  Navatre,  & au 
cardinal,  fes  frères,  meme  en  prélence  de  perfon- 
nes nommées  par  le  roi.  On  lui  permit  feulement 
d’écrire  fes  intentions. 

Ces  défenfes  néanmoins  ne  regardent  pas  les  per- 
fonnes charitables  qui  s’adonnent  nux  foins  de  vi- 
fjtcr  les  prifonntcTs  , de  les  confolcr  , & de  les 
affiAcr  de  leurs  aumônes , pourvu  que  cela  fe  faffe 
en  préfence  des  geôliers.  RègUmens  des  18  juin  fi» 
prànier  feptembre 

Quand  les  prifonniers  font  au  cachot , on  doit 
empêcher  qu'il  leur  foit  rentis  aucune  lettre  ou 
billet.  Ceux  qui  font  fimplcrnent  en  prîfon , peu- 
vent écrire  5c  recevoir  des  lettres  lorfqu’il  leur  cA 
permis  de  communiquer  avec  d'autres  perfonnes. 

Les  aceufés  tl'un  même  trime  ne  doivent  as'oir 
aucune  communication  entre  eux , de  crainte  qu’ils 
ne  conccrrcnt  leurs  réponfes  aux  imerrogatoires 
qu’ils  font  d.ins  le  cas  de  fubir.  Mais  après  les  pre- 
miers interrogatoires,  rien  n’empéclie  cette  commu* 
mcj/.'cn,  i moins  que  le  juge  n’en  ordonne  au- 
trement. 

Communication  des  facs , eA  celle  qui  fe  fait 
entre  les  avocats  des  différemes  parties , qui  Ce 
confient  mutuellement  leurs  Ocs  de  la  main  à la 
main , pour  les  examiner  av.'int  la  plaidoirie  de  la 
caufe.  C'cyex  Communication  de  la  main  a 
la  main. 

COMMUNION,  f.  f.  (^DroU  civil  6>  canoniijue.^ 
en  matière  ecclcfiaAique,  on  entend  par  ce  mot, 
non-feulement  U particip.'ition  à la  faime  eucharif- 
tic , mais  encore  la  réunion  des  efprits  dans  un 
même  culte , dans  une  même  créance.  OeA  en  ce 
fens  que  l’on  dit  la  communion  romaine  ^ la  commu- 
nivn  angücjne  , la  communion  proieflantc. 

Cet  article  appartient  entièrement  au  DiéHon- 
nairc  de  théologie;  c’cA  pourquoi  nous  nous  con- 
tenterons d’obfcrver  que , fnivant  les  loix  de  l’état, 
& de  l’églife  gallicane,  on  ne  peut  refufer  la  com- 
munion facramentelle  ou  eccléffaAique , qu’aux  pc- 
clieurs  publics , qui  font  dénoncés  i juridiquement 
condamnés  comme  tels. 

L’églife , à la  vérité , défend  de  faire  participer 
les  pécheurs  publics  au  pain  cucliariAique  ; mais 
fes  loh  ne  concernent  que  le  for  inicriciir,  Si.  le  tri- 
bunal de  la  pénitence,  parce  que  IcsminiArcs  des  autels 
n’üm  aucune  jurifdicbon  exiérlturc.  Ainû  un  prêtre 
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ee  pcm  refiifer  la  communion , mime  à un  picheur 
public  qui  fe  préfente  k U fainie  table , à moins 
qu'il  n’y  ait  un  jugement  contre  lui.  En  efi'et , 
noua  ne  connoiflons  d'autre  notoriété  publique , 
que  celle  qui  réfulte  d'un  jugement.  Autrement 
un  ecclèruftique  mal  intentionné  pourroii  exercer 
là  haine  ou  ton  humeur  au  gré  de  fon  caprice. 

Il  ne  peut  y avoir  un  motif  de  refus  de  fa  part , 
que  loriqu'on  fe  rnéfentc  dans  un  état  indécent , tel 
que  celui  d'nrrefle , parce  qu'alors  le  miniftre , fans 
fe  rendre  juge  de  l'intérieur , doit  regarder  comme 
indécent , ce  qui  efl  jugé  tel  par  tout  le  monde. 

Le  refus  public  de  la  commuçion  efl  une  injure 
grave , & un  délit  qui  tombe  dans  la  clalTe  des 
cas  royaux , dont  la  connoiflânee  appartient  aux 
juges  féculiers. 

L’ordonnance  de  1670,  lit.  2/,  art.  04 , ordonne 
tTofTKr  aux  condamnés  é mort,  le  facrement  de 
confeflïon , fans  rien  ajouter  fur  celui  de  l'eucha- 
riflie.  Mais  depuis  trés-long-temps  on  n'efl  pas  dans 
l’ufàge  de  leur  admlniflrer  la  communion.  En  1475 
elle  lut  refiifce  au  connétable  de  S.  Pol , condamné 
b perdre  la  tète  , & en  1676 , i la  marquife  de 
Brinvilliers. 

En  matière  civile , le  terme  de  communion  eA  fy- 
nonyme  à ceux  de  fociéti , de  communauté  de  tient. 
Mais  il  fe  dit  plus  particuliérement  de  l’efpéce  de 
communauté  ou  fociété  qui  a lieu  entre  pluCeurs  per- 
fonnes  fans  leur  fait  & involontairement  i telle  cA  par 
exemple  celle  qui  exiAe  entre  des  cohéritiers , ou 
des  colégataires , jufqu'au  partage  des  biens , dont 
ils  jouiffent  par  indivis.  Ç’eA  une  maxime  cercùne , 
en  droit , que  nemo  irtvitus  in  communione  detinaur. 
L,  f ,c.  lit.  j7 , lit.  ■}. 

Dans  les  deux  Bouigognes  la  communauté  de 
biens , entre  mari  & femme , n’eA  guère  connue 
que  fous  le  terme  de  communion  ; on  s’en  fort  auAl 
pour  defigner  la  portion  de  la  dot  qui  entre  en 
communauté. 

Dans  d’autres  provinces,  on  appelle  communione , 
les  aAociations  qui  ont  lieu  entre  toutes  fones  de 
perfonnes,  & unguliéremem  entre  les  main-mor- 
tables.  Cette  communion,  entre  main-mortables,  eA 
une  efpéce  de  fociété  qui  a fes  régies  particulières , 
elle  doit  être  de  cous  biens , elle  fe  connaéle  ex- 
preflément  ou  tacitement. 

La  communion  tacite  eA  celle  qui  fe  contraéle  par 
le  feul  fat,  par  le  mélange  des  biens  & Gi  de- 
meure commune  par  an  & jour.  Cette  communion 
acite  a lieu  entre  le  père  & les  enfâns  main-mor- 
tables , & entre  les  enfans  de  l'un  des  commiiniers 
décédé  & les  autres  communiers  furvivans.  Si  les 
enfâns  font  mineurs,  & que  la  cominiiatinn  de  rom- 
munion  leur  foil  onéreufe , ils  font  reAiniables  dans 
la  coutume  de  Nivernois.  La  communion  tacite  a 
beu  entre  les  père  & mère  & leurs  enfâns  mariés, 
lorfqu'ils  continuent  de  demeurer  avec  eux  par  an 
& jour,  k moins  qu’il  n’y  ait  quelque  aéle  k ce 
contra^  ; en  Bourgogne  a communion  n’a  pas  lieu 
ibns  ^cas. 

Jaiifprudttttt,  Tome  lll. 


La  communion  par  convention  exprefTe  fe  peut 
contraéler  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  capables 
de  contrafler,  foit  parens  entre  eux  ou  étrangers, 
foit  avec  une  perfonne  fnnehe  ou  avec  un  main- 
mortable;  ils  nom  même  pas  befein  pour  cet  effet 
du  confentement  du  feigneur  de  la  main-morte. 
Cependant  la  coumme  de  Bourgogne  veut  que  les 
communiers  qui  fe  font  féparés  ne  puiffent  fe  remet- 
tre en  communion  fans  te  confentement  du  feigneur; 
mais  cette  difpofition  exorbitante  du  droit  com- 
fnun  doit  être  renfermée  dans  ce  cas  particulier.  Il 
faut  auffi  excepter  les  communioni  qui  ne  feroient 
contraflées  qu’en  fiaude  du  feignem,  & pour  le 
fruArer  d’une  fucccffion  qui  lui  ferait  échue. 

Le  fils  émancipé  peut  contraéler  une  communion 
exprefTe  avec  fon  père , & la  femme  de  ce  fils 
participe  à cette  fociété;  mais  les  mineurs  ne  peu- 
vent contrader  aucune  nouvelle  communion,  foit 
exprefTe  ou  tacite. 

Pour  que  les  main-mortables  foient  en  commu- 
nion de  biens,  à l’effet  d'exclure  le  feigneur  de  fon 
droit  d’échdte , il  ne  fuflit  pas  qu'ils  fe  communi- 
quent tous  leurs  revenus  & le  produit  de  leur 
travail , il  faut  de  plus  qu’ils  demeurent  cnfemble , 
8c  tpills  aient  un  même  pain  8c  un  même  feu. 
L’abfcnce  d’un  des  communiers  ne  rompt  point  l» 
communion,  tant  qu’il  n’a  point  pris  ailleurs  eféta- 
blilTement  pour  perpétuelle  demeure. 

L’émancipation  exprefTe  ou  tacite  ne  rompt  pa> 
non  plus  la  communion  du  père  avec  le  fils , â moins 
qu'il  n'y  ait  habitation  féparée , 8c  une  fémaration 
volontaire , ou  que  le  père , en  mariant  fon  fils , 
ait  fouffert  me  celui-ci  ait  Aipulé  une  communauté 
particulière  de  biens  encre  lui  8c  Ta  femme.  L'ha- 
nitntion  féparée  rompt  aufli  la  communion  entre  les 
héritiers , foit  direéls  ou  collatéraux  : la  vente  8c 
le  partage  produifent  auffi  le  même  effet. 

Cene  matière  eA  amplement  traitée  par  M.  le 
préfident  Bouhier , en  fes  Okfervations  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne , art.  6ç  , où  l’on  trouvera  encore 
beaucoup  d’autres  qitcAions  qui  y ont  rapport,  f 'bj  rf 
Société  , Echute. 

U Cette  efpéce  é’alTociation  , dit  M.  le  préfident 
» Bouhier,  eA  également  avantageufe  aux  fei- 
II  gneurs  8c  à leurs  fujets. 

n Elle  eA  avantageufe  aux  feigneins  en  ce  qu’on 
Il  a reconrm  que  les  terres  de  leurs  feigneuries  en 
n étoient  mieux  cultivées,  les  villages  plus  peu- 
n plés,  8c  les  redevances  feigncuriales  mieux  afTu>- 
Il  réeS*  8c  mieux  payées  que  quand  les  villageois 
'n  font  des  mén^cs  féparément.  A quoi  il  fâuk 
H ajouter  avec  Cotjuille,  que  cela  empêche  les 
n confiifions  qui  arrivent  pour  le  paiement  de  ces 
n redevances , quand  les  héritages  font  coupés  par 
Il  pièces , au  moyen  des  partages. 

Il  La  communion  n’cA  pas  moins  avantageufe  pour 
n les  villageois.  Car  on  fait  que  les  ménages  rdf- 
n tiques  demandent  le  concours  de  pliifieurs  pér- 
it Tonnes,  dont  les  unes  font  occupées  au  labou- 
n rage,  d’autres  à conduifc  Si  foigner  diAérerittfs 
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» cfpèccs  de  beftiaux , 8c  dWtres  ^ une  indntté 
» de  difiérens  ouvrages*»  dont  le  détail  feroit  trop 
» long.  D'ailleurs,  il  v a plus  d'union  entre  ces 
n adociés  8c  moins  d'occafions  de  procès,  qui 
ti  caufent  ordinairement  la  p:ine  de  ces  fortes  de 
9»  gens.  Mais  un  plus  grand  avantage  encore  qu'en 
» retirent  les  main-mortables , cft  que  la  cot/tmu- 
m mon , en  les  cmpècliani  de  fe  feparcr , fait  que 
n leurs  biens  font  moins  fréquemment  échus  au 
n profit  des  feigneurs  »».  Ohftrvaiiom  fur  U cou- 
4umt  àc  Bourgogne , 1469, 

Tout  ce  qui  concerne  cette  matière  fe  réduit  à 
cinq  qucAions  principales,  amplement  8c  irèS'ju> 
dicieufement  difeutées  dans  le  Traite  de  U main- 
morte de  Dunod.  i*.  Comment  la  comm'tnion  fe 
forme  8c  en  quoi  elle  conftAe.  a**.  Comment  elle 
fe  dÜTout.  3®.  Quels  font  les  moyens  de  la  réta- 
blir, lorfqu’elle  a été  rompue.  4*.  Qu'cA-ce  que 
Faéle  que  l'on  nomme  repul , par  lequel  les  Ailes 
qui  fe  marient  8c  fuivem  leur  mari  confervent  1a 
communion  avec  leurs  parens.  5®.  Si  la  communion 
eft  nècciïaire  avec  les  perfonnes  de  fraaclûfe. 
yoyez  U mot  Main-MOKTE. 

COMMUTATION,  f.  f.  {Code  crimineL)  ce 
mot,  dans  une  acception  plus  générale,  eA  fyno* 
nyme  de  celui  ^échange  ; mais  en  terme  de  palais 
il  fe  dit  plus  ordinairement  du  changement  qui  fe 
fait  d'une  peine  «ffliâtve,  à laquelle  un  criminel  a 
été  condamné , en  une  moindre  ; par  exemple , 
lorfqu'au  lieu  d'une  peine  qui  emportoit  la  mort 
naturelle  , on  ordonne  que  le  condamné  fubira 
feulement  la  peine  des  galères  ou  du  bannifTement, 
foit  perpétuel  ou  à temps,  ou  quM  gardera prifon , 
ou  enfin  qu'il  fubira  quelque  peine  pécuniaire. 

Cette  commutation  de  peine  ne  fe  peut  faire  que 
par  l'autorité  du  prince , en  obtenant , de  la  part  du 
condamné , des  lettres  en  la  grande  chancellerie , 
ponant  commutation  de  peine;  cc  ces  lettres,  pour 
avoir  leur  exécution  , doivent  être  entérinées , 
mais  fans  que  le  juge  puüTe  entrer  dans  l'examen 
ù elles  font  conformes  aux  charges  8c  informa- 
tions, parce  que  c'eA  une  grâce  au  fouverain  qui 
Jt'a  rien  de  conditionnel. 

La  commutation  de  peine  ne  donne  point  atteinte 
au  jugement  de  condamnation , de  forte  que  le  con- 
damné ne  recouvre  point  la  vie  civile , fi  le  juge- 
ment eA  de  nature  a la  lui  faire  perdre  ; il  n^eA 
pas  non  plus  relevé  de  rinfamie , ce  o'eA  que  la 
peine  corporelle  qui  cA  adoucie. 

Cette  (loArine  nous  paroit  demander  une  c]U>li- 
cation.  Nous  croyons  qu'on  doit  dîAinguer  u la 
commutation  de  peine  a lieu  avant  ou  après  l'exé- 
cution du  jugement.  Par  exemple  la  condamnation 
aux  galères  à perpétuité  emporte  mort  civile  8c  con- 
Afearion.  Si  le  condamné  obtient  la  commuution  de 
la  peine  en  un  banniAemcni  local  ou  à temps , après 
avoir  été  conduit  aux  galères,  8c  commencé  à fu- 
btr  la  peine  qui  lui  étoit  iciAigée  , cette  commuta- 
tion ne  peut  lui  reAitucr  fon  honneur,  ni  lui  don- 
ner UQ  motif  de  reveadi^uec  fe>  biens,  à moins 
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que  les  lettres  du  prince  ne  lui  accordent  une  rcAt« 
union  exprefTe  dans  fa  renommée  8c  dans  fes 
biens. 

Mais  fl  la  commutation  a lieu  avant  l'exécution 
de  la  peine  prononcée  , 8c  que  la  peine  que  le 
prince  lui  inflige  n'emporte, ni  perte ae  l'honneur, 
ni  conAfeation  de  biens  , ce  feroit  contrarier , 
8c  l'état  des  chofes , 8c  IcAci  de  la  commutation , 
que  de  faire  perdre  au  condamné,  en  venu  de 
la  peine  non  fubie  , cc  qu'il  ne  pouvoit  perdre 
qu  en  la  fubiflant.  Ceci  nous  paroR  d'autant  plus 
vrai,  qu'il  efl  de  maxime  parmi  nous  que  les 
fuites  d'une  peine  n'ont  lieu  que  par  l'exécutioR 
de  la  peine  meme.  D'ailleurs  lorfque  le  prince  fup- 
prime  une  peine  , il  doit  être  préfumé  en  fuppri* 
mer  tous  les  acceflToircs.  Un  arrêt  du  ai  février 
1708,  rendu  en  faveur  du  fleur  François  rauhicr, 
a jugé  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  à la  conAfeation, 
lorfque  la  peine  fubflituée  à la  première  ne  l’em- 
ponc  pas. 

11  aefl  pas  néceflâtre  que  la  peine  dont  on  de- 
mande la  commutation , foie  une  peine  capitale , 011 
peut  l'obtenir  de  toute  peine  aflÜâive  ou  infa- 
mante. 

La  commutation  de  peine  ne  peut  être  follicitée 
qu'après  un  arret  ou  |ugement  en  dernier  reflbrr; 
car  s'il  y avoit  lieu  à l'appel , il  faudroit  épuiier 
cene  voie,  parce  que  pour  commuer  une  peine, 
il  faut  être  aAuré  que  l’accufé  cfl  dans  le  cas  de 
fubir  au  moins  celle  qu'on  lui  inflige. 

L'ordonnance  de  1670,  tit,  art.  d,  exige 
que  le  jugement  de  condamnation  foit  attaché  fous 
le  conne-feel  des  lettres  de  commutation.  La  raifoa 
en  efl  fenftble , il  faut  être  certain , 8c  du  genre 
de  la  peine  prononcée , 8c  des  motifs  qui  y ont 
donné  lieu. 

Les  gentilshommes  qui  demandent  des  lettres  de 
commutation  de  peine , doivent  déclarer  nommément 
leur  qualité , à peine  de  nullité  , parce  que  les  lettres 
de  grâce  qui  les  concernent , doivent  être  adreflees 
aux  cours  dont  ils  dépendent 

COMPACT , f.  m.  ( Droit  canon,  j cA  une 
bulle  accordée  aux  cardinaux  par  Paul  IV  en  1555  , 
immédiatement  ^rès  fon  élévanon  au  fouverain 
pontiAcat.  Paul  IIl , en  leur  en  avoit  déjà 

accordé  une  à-pcu-près  fcmblable  ; mais  malgré  les 
claufes  précifes  qui  y étoient  inférées  , les  papes 
ne  cenrinuèrent  pas  moins  à déroger , ^ leur  pré- 
judice , à la  régie  des  vingt  jours,  8c  à exercer  le 
droit  de  prévention  fur  les  bcnèAces  à leur  col- 
lation. 

Dans  le  conclave  de  l'éleAion  de  Paul  IV , les 
cardinaux  convinrent  entre  eux  que  le  pape  futur 
ne  pourroit  déroger  à la  régie  des  vingt  ;ours,  par 
aucune  claufe, quelque  fpéci^e,  qu'elle  pût  être  au 

rêjudice  de  leur  induit  ; ce  qm  fut  ratiAê  par  U 

ulle  appellée  compaSI, 

Les  articles  principaux  du  compaB  font , i®.  que 
le  nombre  des  cardinaux  fera  réduit  par  mort  à 
quarante  ; que  les  deux  frères , ni  l'on  A 8c  le 
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nef» , ne  pourront  Titre  en  mime  temps.  Cet 
article  n'a  |K>mt  été  exicuti  quant  au  nombre  des 
cardinaux. 

a*.  Qu’Us  pourront  dirpoTer  de  leurs  biens  par 
donation  ou  teftament  ; & que  s’ils  meurtm  at 
imuflat,  leurs  biens  ne  feront  point  appliqués  i la 
chûnbte  apoftolique , mais  appartiendront  i leurs 
Jiiriiiers. 

3°.  Qu’il  fera  pourvu  aux  cardinaux  pcwrrr , de 
biens  ou  de  penlion  , jufqu’i  éix  mille  ducats  de 
rente.  Cene  claufe  eft  honorable  au  facrè  collège  ; 
elle  prouve  que  le  mérite  indigent  n’en  eft  point 
exclu  ; & en  effet , on  le  voit  encore  quelquefois 
parvenir  li  la  dignité  éminente  de  cardinal , il  peut 
même  porter  iis  vues  plus  loin  ; & ta  nouvelle 
Rome , émule  en  ce  point  de  l’ancienne  , a donné 
b l’univers,  & même  dans  ce  fiècle,  le  fpeélacle 
iméreflâni  de  la  icience  & des  venus , couronnant 
du  triple  diadème  la  tète  de  l’homme  lâns  ipilTance 
& fins  formne.  »• 

4°.  Qu'ils  feront  exempts  députés  décimes  & 
gabelles  dans  l'état  eccléfidlique/Par  le  mot  gaktlUs 
U &ut  emendre  toutes  fortes  d'impofiiions. 

t*.  Qu’ils  pourront  conférer  librement  tous  bé- 
néfices, étant  de  leur  collation,  excepté  la  réferve 
eaMinan  ftmilùmuiu  du  pape  ; & enfin  que  les 
papes  ne  pourront , è leur  préjudice , déroger  ii  la 
ré^e  des  vingt  jours , qui  eft  la  dix-huitiéme  de  la 
cliancelleiie  romaine , ni  à aucuns  d^  induits  qui 
leur  feroient  accordés  ad  injlantiam  ngan  & prm- 
cÿaMt. 

La  bulle  du  compaS  fiit  revêtue  de  lettres-paten- 
tes du  afi  janvier  1 enregUlrées  an  erand  con- 
fâl  le  13  février  (uivam,  fur  les  concTufions  du 
procureur-général , pour  jouir , par  les  cardinaux , de 
l'effet  de  la  bulle  en  ce  qui  n eft  point  dérogeant 
auxdits  décrets  fie  concordats , privilèges  fie  libertés 
de  Téglilë  gallicane.  Le  roi , par  fes  lettres-patentes , 
ordonne  que  les  procès  mus  fie  à mouvoir , foient 
ju^s,  décidés  fie  terminés  fuivant  la  bulle  du  cam- 
pM,  fie  la  dix-huitième  règle,  fie  déclaie  nul  tout 
ce  qui  feroii  fait  au  contraire. 

Le  compaS  nous  intéreffe  particuliérement,  en 
ce  qu’il  exempte  les  cardinaux  de  la  prévention  de 
cour  de  Rome,  fie  qu’il  met  le  pape  dans  llm- 
poflîbilité  de  d^oger , vis-è-vis  d'eux , i la  régie 
des  sringt  jours,  dérogation  qui  eft  devenue  une 
claufe  ordinaire  dans  toutes  les  provifions  fur  ré- 
Cgnaiion  émanée  du  faint  fiége. 

L’affranchiflêment  de,  la  prévention  fe  trouve 
dans  la  claufe  liciti  & lAari , inférée  dans  la  bulle , 
qui  permet  en  oune  aux  cardinaux  de  conférer  en 
commende.  f'byei  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 
mot  COMMZVDE. 

La  bulle  impofe  formellement  au  pape  la  nécef- 
Cté  de  ne  pas  déroger  à la  régie  des  vingt  jours. 
gmdguf  reguUc  de  infimit  nJignantHia  tam  eitra  quim 
ultra  monttm  non  dtrogaiimus. 

Ces  deux  privilèges,  qui , 1 proprement  parler,  ne 
ffint  qn’ua  retour  au  droit  commun,  ont  été  reçus 
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parmi  nous  trés-fâvbrablement.  Ils  font  devenus , 
par  le  concours  de  la  volonté  du  prince  , fie  Ten- 
regiftrement  dans  les  cours  fupérieures , ime  loi  de 
l'état  è laquelle  le  pape  ne  pourroit  porter  atteinte 
fans  commettre  abus.  Les  provifions  qu’il  accor- 
deroit  par  prévention  pendant  les  (îx  mois  donnés 
aux  cardiiuux , comme  'ordinaires , potur  'nommer 
aux  bénéfices  dépendant  de  leurs  prélatures,  fe- 
roieni  radicalement  nulles.  Cette  nullité  ne  pour- 
roit le  couvrir  par  la  polTeffion,  quelque  longue 
qu’elle  fût , tra^  umpor'u  convaUfetrt  nequit  ; ce 
loni  les  expreflions  de  Dumoulin.  Il  en  feroit  de 
même  de  la  dérogation  à la  régie  dt  injirmis  rt- 
/ignaaùtuj. 

Les  privilèges  des  cardinaux  tournent  à l'avan- 
tage des  expefians  ; de  forte  que,  quoiqu’un  cardinal 
ne  réclamât  point  le  conpu/?,  un  gradué,  par  exem- 
ple , pourroit  en  exciper  contre  un  préventionnaire 
ou  un  réfignaeûre.  Cefl  une  fuite  du  principe  établi 
par  Drapier  dans  fet  Dicifions  fur  lu  maûira  bi- 
niJiciaUt , tomt  1 , page  2)0,  ou  il  prouve  que  le 
compadlffÉtim  une  loi  générale  du  rojraume , il  ne 
dépend  pas  d’un  caidimd  A'y  déroger  quand  il  le 
juge  i propos  ; qu’il  doit  toujours  avoir  fon  efièt, 
fie  par  conféquent  exclure  la  prévention  , quand 
même  le  cardinal  n’en  voudroit  pas  faire  ufage. 
Perard  Caftel , Traiit  dt  U praliqut  de  cour  de  Rome, 
tome  I , page  p6,  eft  du  même  avis , u lequel  pri- 
n vilége  cartfinaux , dit-il , paffe  à ceux  qui 
» om  des  expeélatives  fur  eux , non  - feulement 
» parce  que  le  privilège  eft  fondé  fur  le  droit 
» commun  fie  favoiable , mais  aufli  parce  que  le 
» cardinal  fe  libère  d’une  charge  qu'il  eft  tenu 
» d’acquitter,  fie  ainfi  il  a' intérêt  que  le  pape  ne 
” puifle  prévenir  les  créanciers  par  des  provifions 
<>  a des  bénéfices  dont  il  pourroit  acquitter  fa  dette, 
» Sc  qui  eft  par  conféquent  un  droit  aufti  inhérent 
» è fa  perfonne , que  le  droit  qu’il  a de  conférer 
» comme  ordinaire  n. 

Le  compaS  doit  avoir  fon  effet  lorfque  le  cardinal 
confère  conjointement  avec  tout  autre  collateur. 
Ainfi  jugé  au  grand-confeil  le  13  mars  1694,  pour 
le  pourvu  par  le  cardinal  le  Camus  fie  le  chapitre 
de  Grenoble , contre  le  fieur  Beaudet  de  Baurraard, 
pourvu  d’un  canonicat  8c  prébende  de  TégUle  de 
Grenoble,  fur  la  réfigoation  de  fon  oncle,  par  le 
vice-légat  d’Asrignon , avec  dérogation  à la  régie  des 
viim  jours. 

Les  patrons  eètIéCaftiques  jouilTeiit  aufti  des  pri- 
vilèges du  conçuff,  pour  les  bénéfices  de  leur  pa- 
tronage , è la  collaiion  ou  inlHturion  d’un  cardinal. 
Ceft  T’avis  de  DumfiuUii , ad  ret.  de  inf.  refig.  n*.  ai/. 
Il  eft  fuivi  au  parlement  de  Paris:  on  le  prouve 
par  un  de  fes  arrêts  du  aq  décembre  1707,  rap- 
porté au  tome  10  des  mémoires  du  clergé,  co- 
lonne 106} , qui  a jugé , pour  la  cure  d'Anton! , 
que  ni  la  dérogation  è la  régie  des  vingt  jouis , 
ni  la  prévention  , ne  pouvoient  être  oppofées  an 
ficuroe  Chantirifeau,  pourvu  par  le  cardinal  dcNoail- 
les  , fur  la  pré&marion  des  bénédiftins,  patrons 
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de  cette  cure.  Le  grand- cenfeil  fuir  les  mimes  prin- 
cipes , comme  il  rifulte  de  fon  arrii  du  fep- 
tembre  1684.  Il  s'agidbit  de  la  cure  de  Polifcëne 
entre  deux  pourvus , l'un  par  le  vice-légat  d’Avi- 
gnon , jurt  prcvtnâottis  , l’auue  par  le  cardinal  de 
&imaldi , archevé<]ue  d’Aix , fur  la  préfemation  de 
l’abbé  de  Moni-Majour.  Celui-ci  fut  maintenu  par 
l’arrêt.  Il  ell  bon  d’obferver  que  Vaillant  & Bou- 
taric  fe  font  trompés  en  foutenam  des  principes 
contraires  é ceux  que  l'on  vient  d’expofer. 

Le  compjS  a donc  lieu  dans  deux  cas,  le  pre- 
mier, quand  le  cardinal  confère  comme  ordinaire 
& de  plein  droit  ; le  fécond , quand  il  confère 
fur  la  préfenntion  des  patrons  cccléfiaAiques , ou 
fur  la  rcquilition  des  gradués.  Il  faut  encore  en 
ajouter  une  troifième , c’eft  lorfqu'il  préfenie  aux 
bénéfices  de  fon  patronage.  M.  Piales  remarque 
qu’il  n’y  a jamais  eu  deux  fentimens  parmi  les  au- 
teurs fur  ce  dernier  point , quoique  le  compjS  n’en 
^dfe  aucune  mention  exprelTe. 

Les  effets  de  la  bulle  du  compaH  celfeni  Inrfque 
le  cardinal  a laifle  écouler  les  ux  mois  la  loi 
lui  donne  pour  conférer.  Ils  celTent  encore  lorf- 
qu’il  confère  jurt  àtvoluU).  f'oye^  CARDINAL , PrÉ- 
VLNTION.  ( AnicU  dt  M.  l'Mi  Blrtolio.  ) 

Compact  Breton.  Le  pape  difpofe , en  Bre- 
tagne , pendant  huit  mois  de  l’année , des  bénéfi- 
ces vacans  par  mort,  qui  font  i la  pleine  collation , 
foit  des  évêinies  , foit  des  autres  collateurs  ordi- 
naires. Dans  les  autres  mois,  qui  font  mars,  juin, 
feptembre  & décembre , la  collation  des  ordinai- 
res n’efl  génée , ni  par  la  prévention  , ni  par  au- 
cun autre  droit  apouolique.  Les  évêques  y ont 
cependant  la  faculté  d’opter  l’alternative  en  vertu 
de  laquelle , lorfqu’ils  réfideni , ils  peuvent  nommer 
aux  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  de  février , 
avril , juin , août , oélubre  & décembre.,  , 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  madère  ne  con- 
viennent point  de  l’origine  des  droits  du  pape  en 
Bretagne.  Hevin , célèbre  avocat  au  parlement  de 
Bretagne, l’attribue  au  concile  de  Confiance,  où  il  fut 
fait  un  accord , fur  la  partition  des  bénéfices , entre 
le  faint  fiège  & les  évêques  de  la  province , & c’eft 
ce  que  l’on  appelle  compafi  brtion.  Selon  cette  opi- 
nion , les  droits  du  pape , en  Bretagne , ne  font 
point  un  effet  d’une  réglé  de  la  chancellerie  ro- 
maine , mais  une  loi  paffée  en  contrat , beaucoup 
plus  ancienne  que  le  premier  auteur  des  régies  de 
chancellerie.  EKimoulin  paroii  aufii  fuppoler  que 
l’ufage  de  la  partition  des  mois , en  Bretagne , a 
commencé  par  un  traité  fait  avec  le  pape  ; mais 
il  ne  dit  pas  qu’il  ait  été  aulotifé  par  le  concile  de 
Confiance.  Louet  en  attribue  de  même  l’origine 
é un  ancien  traité.  M.  le  préfident  Henault , Hijl. 
dt  Frattce,  fur  rannit  tjjj  , s’exprime  en  ces  ter- 
mes : U on  a prétendu  que  ce  fut  au  conede  de 
» Confiance  que  fut  dreffé  le  compaS  brtton,  en 
» conféqucnce  duquel  la  partinon  des  mois  fut 
» d’abord  établie  ; mais  on  ne  volt  aucune  trace 
» de  ce  tompoB , & il  y a plus  d’apparenqp  qu’on 
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Il  doit  rapporter  cet  arrangement  à nne  bulle  d'Eit' 
n gène  IV  II. 

Quelle  que  foit  l’origine  du  compaH  brtion , il  efl 
certain  que  ce  n’eft  point  en  venu  de  la  règle  dt 
mtnJUus , que  le  pape  jouit , en  Bretagne , des  moic 
réfervés.  Le  rédaéleur  de  cet  article , dans  la  pre- 
mière Encyclopédie , après  avoir  avancé  ce  pria» 
cipe,  ajoute,  c'tjl  en  ytrm  d'un  idit  dt  Htnri  II , 
du  14  juin  , fvi  ordonnt,  entre  autrtt  ckofes  , <fut 

les  réferves  apojloli^ues  6r  autrtt  règles  de  chaiKtllerit, 
foient  refait  en  B rétamé  ; ce  fuit  confirma  par  dif- 
ferentes déclarations  des  39  juiUet  ijfo , 18  avril  6r 
39  oBobre  ifjj.  Cette  preuve  fembleroit  détruire  le 
principe , St  tendroit  à faire  regarder  la  Bretagne 
comme  pays  d’obédience  ; ce  que  cette  province, 
ainfi  que  le  clergé  de  France , ont  toujoun  rejetté. 
Les  agens  généraux  du  clergé , dans  leur  rapport 
de  173;,  difoient , que  n’y  ayant  aucune  parce 
du  royaume  qui  ne  foit  réduite  fous  l’obéilfance 
de  nos  rois,  il  n’efi  pas  permis  d’en  reconnoitre 
tpielqu'ime  qui  raiffe  être  appellée  pairia  obeditn- 
tia  b l’égard  du^pe.  Quant  aux  ordonnances  & 
déclarations  de  Henri  II , elles  ne  furent  enrKifirées 
au  parlement  de  Bretagne  qu'avec  des  modifications 

?.ui  anéantiffoient  entièrement  les  prétentions  du 
aint  fiége.  D’ailleurs,  perfbnne  n’ignore  daru  quelles 
cuconfiances  ces  ordoniunces  furent  rendues;  ce 
ne  fut  que  la  mauvaife  pofition  des  aSùres  de 
Henri  II  qui  les  lui  arracha , & les  tribunaux  veil- 
lèrent i l’onbrvation  des  loix  générales  du  royaume, 
auxqitelles  nos  rois  font  dansl’heureufe  impuifîance 
de  donner  eux-mêmes  atteinte.  On  ajoute  encore, 
que  ces  ordonnances  concernoient  la  Provence 
comme  la  Bretagne , & que  cependant  la  Provence 
n’efi  pas  devenue  pour  cela  pays  d’obédience.  Pour- 
quoi auroient- elles  produit  un  effet  difiérent  ponr 
la  Bretagne  è Cefi  donc  au  compaH , quelle  qu’en 
foit  l’origine , qu'il  faut  attribuer  la  partition  des 
mois  dont  le  pape  jouit  dans  cette  province. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  partition  des  mois 
avec  l’alternative.  Celle-ci  n’efi  abordée  qinux 
évêques  pour  les  engager  à la  réfidence.  Les  auuet 
collateurs  ne  confèrent  jamais  que  pendant  quatre 
mois  de  l’année.  La  partition  des  mois  eft  le  droit 
commun  de  la  Bretagne,  & dérive  du  compaH;  8c 
l’alternative  , qui  prend  fa  fource  dans  les  règles 
.de  la  chancellerie , n’eft  qu’une  faveur  accordée 
par  le  pape  aux  évêques,  faveur  cependant  qu’il 
ne  peut  refufer  lorfqu’on  la  lui  demande. 

Nous  obferverons  encore  i ce  fujet , que  le  ré- 
daéleur du  préfent  anicle , dans  la  première  Ency- 
clopédie, avance  que  les  évêques  de  Bretagne.,  qui 
ont  fait  option  de  l’alternative , ont , outre  les  fut 
mois  de  l’alternative,  mars  & feptembre,  en  vertu 
du  compaH t ce  fui  fait  en  tout  pour  eux  huit  mois- 
Nous  avons  eu  recours  à la  règle  de  chancellerie 
de  nunfibus  Sr  alttrnativa,  nous  n’y  avons  rien  trouvé 
de  femblable  ; nous  avons  vu  que  le  pape  paitagp 
avec  les  évêques  rélidens,  les  douze  mois  de  l’an- 
née , de  manière  que  fix  lui  appanienoem  8c  & 
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tan  trèques;  d'où  il  p»roît  fuivre  qne  l’altemarive  font  le*  puleoiens,  le  grand-confeil,  le*  chambre* 

ne  donne  pas  huit  mois  aux  évêques.  Mais  nous  des  comptes,  les  cours  des  aides,  les  cours  des 

n'avons  plus  douté  que  le  rédaâeur  de  l’article  ne  monnoies  , les  confeils  fupérieurs , fi>c.  ees 

fe  fût  trompé , lorfque  nous  avons  lu  dans  Hevin , mots. 

jinnouuion  fur  U pUidoytr  lop  Je  Frain , n°,  f;  de  Les  préfidiaux  ne  font  pas  des  compagnies  fou- 
rédition  de  Rennes  de  1684,  cette  maxime:  « que  veraines  , quoiqu’ils  jugent  en  dernier  refTort  au 

» ladite  parution  ne  déiive  pas  d'une  règle  de  chân-  premier  chef  de  l’édit,  parce  que  leur  pouvoir  eft 

SI  cellerie , comme  l’induit , ou  grâce  daltemative , limité  à certains  objets.  Foye^  Loifeau , des  feign. 

» que  les  papes  accordent  aux  évêques  de  Breta-  chap.  j , n.  2j. 

■»  gne , & de  plufieurs  aunes  pays , pour  les  exci-  • ^ COMPAGNON,  f.  m.  [PoUce.  Aru  6>  Métiers^ 

ai  ter  i la  réfidence  ; en  la  confidération  de  laquelle  c'efl  celui  qui  a appris  un  métier , & qui  continue 

» ils  leur  donnent  la  ficulté  de  conférer  pendanr  é travailler  pour  un  maître. 

» deux  mois , outre  les  quatre  de  leur  légitime  n ; d’où  On  trouvera  dans  le  Diftioimaire  des  Arts  fr  Mè- 
il  nous  parok  qu’il  faut  conclure  que  les  ésrèques  de  i“tt , ce  qui  concerne  le  temps  de  compagnonage 

Bretagne,  qui  optent  l’alternative,  confèrent  feule-  exigé  par  les  llatuts  de  chaque  communauté  d’arti- 

ment  pendant fix  mois  de  l’année  & non  pomt  pen-  fans.^  11  nous  fuffit  de  remarquer  que  par  l’article  40 

(tant  éâiir.  Alternative  , Bretagne,  Pai-  de  l’édit  de  rétablilTemem  des  jurandes , du  mois 
TINTION.  {Article  de  M.  l’Mé  BcRTOUO.)  d’août  1776,  il  eft  défendu  aux  compagnons  de 

COMPAGNIE , f.  f.  ( Droit  civil.  Police.  Code  quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir  avertis  dans  le 

milit.  ) ce  mot  eft  fynonyme  i celui  de  corps  & temps  fixé  par  les  réglemens , & fans  avoir  obtenu 

eomtnuruuué.  On  diftingue  parmi  nous  les  compa-  d eux  un  certificat  de  congé , dans  lequel  le  maître 

r'  !s  de  judicature , les  compagnies  de  commerce , doit  rendre  compte  de  la  conduite  & du  travail  des 

les  compapùes  militaires.  compagnons. 

En  terme  d’art  militaire,  on  appelle  compagnie.  Les  maîtres  ne  peuvent  refùfer  ce  certificat,  fous 
un  certain  nombre  de  gens  de  guerre  fous  la  con-  quelque  prétexte  que  ce  puiflé  être,  après  le  temps 

duite  d’un  chef  nommé  capitaine.  Voyeq^  le  Die-  de  ravenilTement  expiré.  En  cas  de  refus,  les  gar- 

tioanaire  de  [Art  militaire.  des^,  fyndics  ou  adjoints , & à leur  refus , le  lieu- 

COMPAGNIE  Je  commerce  Ce  dit  dt  la  réunion  & tenant  de  police , peuvent , après  avoir  entendu  I* 
afTociation  de  plufieurs  perfonnes  pour  entreprendre  martre , délivrer  au  compagnon  une  permiftion  d'en- 

une  efpéce  de  commerce.  On  en  diftingue  deux  trer  chez  un  autremiaitre. 

fortes  ; les  premières  fe  forment  en  vertu  des  aâes  On  arrêt  du  confeil  du  9 oâobre  17x4 , fait  dé- 
fie contrats  que  les  loix  exigent  pour  affurer  les  fenfes  aux  compagnons  imprùneurs  de  porter  l’épée 

conventions  des  particuliers.  On  les  appelle  plus  ou  autres  armes , fous  peine  de  prifon  & au- 

communément  fociétés.  Foye{  ce  mot.  très  , fuivant  l’exigence  des  cas.  Le  même  arrêt 

Les  fécondés  font  les  aftbeiations  établies  par  des  défend  aufti  aux  imprimeurs  de  fouftrir  auain  ou- 

lettres-patentes , ou  autres  aâes  publics , avec  pri-  vrier  portant  des  arnaes  , à peine  d’en  répondre 

vil^e  exclufif  pour  enneprendre  des  branches  de  en  leur  propre  & privé  nom.  Les  difpofitioiis  de 

commerce  dans  les  pays  éloignés.  C’eft  proprement  cet  arrêt  doivent  étie  étendues  à tous  les  com- 

aux  aftbeiations  de  cette  efpece  qu’on  donne  le  nom  pagnons  & ouvriers  de  différens  arts  & métiers, 

de  compagnie  ; telles  font  les  compagnies  des  Indes  Compagnons  et  pairs.  On  trouve  cette  ex- 
firançoife,  angloife,  hollandoife  Sc  autres.  Leur  preftion  dans  l’ancienne  coutume  de  Senlis,  art.  p;. 

but,  St  les  loix  qui  les  dirigent,  feront  traités  dans  Elle  fignifie  les  hommes  de  fief  qui,  fuivant  notre 

Je  DiéHonnaire  de  Commerce.  ancien  droit  féodal , étoient  tenus  (Tallifter  leur  fei- 

Les  compagnies  de  judiestture  fonr  les  tribunaux  gneur  dans  leur  cour  de  juftice , fit  de  juger  con- 

compofés  de  plufieurs  juges.  Ils  ne  fe  qualifiem  pas  juintement  avec  lui. 

de  compagnie  dans  les  jugemens;  les  cours  fouve-  COMPARAISON  d'écriture  , {Jurifprudtr.ee.') 
raines  ufent  du  terme  de  cour , les  juges  inférieurs  c’eft  la  vériftcatlon  qui  fe  fait  d’une  écriture  ou  fi,- 

ufent  du  terme  colleâif  nous.  Mais  mms  les  déU-  gnature,  dont  on  ne  connoit  pas  l’auteur,  en  U 

itérations  qui  regardent  les  affaires  particulières  du  comparant  avec  une  autre  écriture  ou  Cgnature  re- 

tnb\ÿial,  « lorf^’il  s’agit  de  cérémonies,  les  tri-  connue  pour  être  de  la  main  de  celui  auquel  oa 

bunaux,  foit  fouverains  ou  inférieurs , fe  qualifient  attribue  l’écriture  ou  fignature  conteftée. 

de  compagnie  ; ils  en  ufent  de  même  pour  cenains  C’eft  une  des  preuves  que  l'on  peut  employer 
arrêtés  concernant  leur  difeipline  ou  leur  jiu-ifpni-  pour  connoitre  quel  eft  le  véritable  auteur  d’une 
dence  : ces  arrêtés  portent  que  la  compagnie  a arrêté , écriture  ou  fignature.  Cette  vérifteation  peut  être 
6r.  faite  eit  trois  manières,  favoirj  1°.  par  la  dépoli- 

On  appelle  compamies  fouverainet  ou  cours  fupé-  tion  des  témoins  qui  aneftem  avoù  vu  faire , en 

'rieures,  celles  qui,  fous  le  nom  fie  l’autorité  du  leur  jpréfence , l’écriture  dont  il  s’agit  : a°.  par  la 

roi , jugent  fouverainement  & fans  appel  dans  tous  dèpouilon  de  témoins  qui  n’ont  pas  à la  vérité  vu 

les  cas,  de  manière  qu’elles  ne  reconnoiflent  point  taire  l'écrit,  mais  qui  atteftent  qu’ils connoilfent que 

de  juge*  fupérieurs  auxquels  elles  reftbrtiftent  j tels  l’ccrituie  8c  fignature  eft  d'un  tel , pour  l'avoir  vu 


Digitized  by  Google 


86  COM 

écrire  & Tigner  plufieun  fois;  & enfin  par  la  dépo* 
fidon  des  experts , qui , après  comptrjifon  faite  des 
deux  écritures,  déclâreiu  fi  elles  leur  paroifTent  de 
la  même  main,  ou  de  deux  mains  dinmentes. 

La  campanifan  d'icriturts  eft  uTitèe , en  matière 
dvile  & criminelle. 

L’ufage  de  cette  preuve , en  madère  civile  , eft 
fort  ancien  ; il  en  eft  parlé  en  quelques  endroits  du 
code  & des  novelles. 

Comme  on  admettoit  pour  pièce  de  comparaifoH 
des  ècritiu-cs  privées,  Juftinien  ordonna  d'abord, 
par  la  loi  comparaüoncs  ^ lit.  de  ftde  inflrum.,  qu'on 
Ce  ferviroit  de  pièces  autbendques , & qu'on  ne 
pourroit  fc  fervir  d'écritures  privées  qu'elles  ne 
folicnt  ftgnées  de  trois  témoins. 

Par  fa  novtlle  , il  mit  deux  exceprions  ii  cette 
loi  pour  les  écritures  privées , qu'il  permit  d’em- 
ployer pour  pièces  de  cvmparaifon  , lorfqu'elics 
étoient  produites  par  celui  contre  lequel  on  vouloit 
fc  fervir  de  pièces  de  comparaifott  ; ou  lorfque  l’écri- 
ture privée  étoit  urée  dun  dépôt  public. 

Mais  par  fa  novelle  pj,  il  reftreignit  tellement  l'ufage 
de  la  preuve  par  comparaifon  d’ecrituret , qu'il  eft 
vrai  de  dire  que  fon  intenrion  étoit  qu'on  y eût  peu 
d'egard,  du  moins  en  matière  civile. 

Dans  la  préface  de  cette  novelle , il  dit  que  quel- 
ques-uns de  fes  prédécefTeurs  avoient  admis  cette 
preuve  , que  d’autres  l’avoient  rejettée  ; que  c« 
derniers  en  avoient  reconnu  l’abus,  en  ce  que  les 
fàufTaires  s’exerçoient  é contfefâire  toutes  fortes 
d’écriture  ; & qu’on  ne  peut  bien  juger  de  la  qua- 
lité d’un  aâe  faux  , par  le  feul  rapport  qu’il  a avec 
un  aâe  véritable,  attendu  que  la  fauffeté n’eft  autre 
chofe  que  l’imitation  d’une  chofe  vraie;  qu’il  avoir 
lui-méme  reconnu  les  inconv'éniens  de  cette  preuve, 
étant  arrivé  qu’en  Arménie  tin  contrat  d'échange , 
tenu  pour  faux  par  les  experts , fut  néanmoins  re- 
connu véritable  par  tous  les  témoins  qui  l'avuient 
figné. 

La  difpofition  de  cette  novelle  eft  aftea  compli- 
tpiée  : l'empereur  défend  de  vérifier  auntne  pièce 
par  eomparuifon  d’écriturex,  fi  la  pièce  que  l’on  veut 
feire  vérifier  n’eft  fignée  de  trois  témoins  dignes  de 
foi , ou  d’un  notaire,  ou  de  deux  témoins  fans  re- 
proche, ou  du.  moins  fi  elle  n’eflpaftée  en  préfence 
de  trois  témoins  irréprochables.  Il  veut  de  plus  que 
le  notaire  & les  témoins  qui  auront  fignè  avec  la 
partie , reconnoiffent  leur  fignaturc  au  bas  de  l'aâe  ; 
que  fi  le  notaire  reconnoit  la  fienne , en  ce  cas  c’eft 
une  pièce  publique , qui  n’a  point  befoin  d’être  vé- 
rifiée par  comptrai/on  ; que  fi  c'eft  un  aâe  fi^néde 
trois  témoins , ou  feulement  écrit  en  leur  prmenec 
fans  être  figné  d’eux , ou  même  s’il  eft  reçu  par 
url  notaire  en  préfence  de  deux  témoins , mais  que 
le  notaire  foit  depuis  décédé , ou  ne  foit  plus  en 
état  de  dépofer,  en  ce  cas  Juftinien  veut  qu’outre 
la  vérificauon  par  eemparaifon  d’écritures , les  témoins 
qui  ont  figné  reconnoilTent  tous  leur  feing  ; & 
qu’en  outre,  foit  qu’ils  aient  figné  ou  non , ils  dé- 
^féai  fl  récriture , vérifiée  par  experts , a été  folie 
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en  leur  préfence  de  la  même  main  dont  lél  e*< 

rts  ont  jugé  qu'elle  étoit  écrite;  que  fi  les  témoins 
le  notaire  ne  font  plus  vivans , leur  fignanre 
foit  vérifiée  ainfi  que  celle  de  la  partie  ; que  fi  l'aâe 
ne  fe  trouve  p«s  figné  du  nombre  de  perfonnes 
publiques , ou  ne  témoins  qui  eft  ordonné , la  feule 
comparai  fon  d'écritures  ne  fera  jamais  fuffiCmte  pour 
que  l'on  y ajoute  foi  ; & quVn  ce  cas , aprà  la 
vérification  foite , le  juge  s'en  rapportera  au  fer- 
ment décifoire  de  la  partie  qui  veut  fe  fervir  de  In 
pièce  conteftée.  Enfin  , la  novelle  ajoute  encore 
que  fi  les  contrats  font  de  peu  d’importance,  ou  oafTis 
b la  campagne , on  n’y  oefire  pas  ces  formmtés  ; 
mais  régard  de  tous  les  autres , la  feule  corn- 
paraijon  d'écritures  ne  fuflit  pas  pour  y faire  ajouter 
foi  ; & la  raifon  cni’en  donne  U loi , c’eft  que  In 
reffemblance  des  écritures  eft  trop  fufpeâe  ; que 
c’eft  une  voie  qui  a fouveni  induit  en  erreur , de 
que  l’on  ne  doit  pas  s’y  rapporter  tant  que  l’on  ne 
voit  pas  de  meilleure  preuve. 

Les  interprètes  alu  droit  ont  tout  parlé  de  la  com- 
paraifon  d' écritures , conformément  a la  novelle  77  , 
& entre  aunes  Cujas , qui  tient  que  la  fimple  eorts- 
paraifon  d'écritures  ne  foit  point  de  foi  ; qu'elle  ne  peut 
être  regardée  an  plus  que  comme  une  femi-preuve 
qui  peut  obliger  le  juge  de  déférer  le  ferment  à la 
partie  qui  foutient  la  vérité  de  l'aâe  ; & que  pour 
faire  preuve  il  faut  que  le  rapport  des  experts  foit 
appuyé  de  la  fignature  des  tMoüis  St  de  leur  dér 
pofinon. 

D y a beaucoup  de  doâeurs  qui  penfeot  que 
dans  les  cas  même  ponés  par  la  novâle  77 , on 
doit  encore  être  fort  léfervé  fur  la  foi  qu’on  ajoute 
b la  relTemblance  des  écritures  : d'autres  vont  jiif- 
qu’b  dire  qu’elle  ne  foit  pas  toujours  une  femi^reuve  ; 
& quelques  - uns , enfin , nient  quelle  fafle  même 
la  plus  légère  préfomption.  . 

Il  eft  néanmoins  certain , dans  notre  ufage,  tne 
la  preuve  par  compardifon  d’écritures  eft  admife, 
tant  en  matière  civile  qu’en  maiière  criminelle. 

Elle  eft  admife  en  matière  civile  par  l’ordonnance 
d’Orléans,  art.  147;  par  celle  de  1539»  9*» 

par  celle  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  1565  i 
& enfin  par  l’ordonnance  de  1667,  tit.  ta,  an,  7. 

La  forme  en  eft  réglée,  pour  les  matières  civiles , 
par  cette  dernière  ordonnance  ; il  y eft  dit  que  les 
reconnoillânces  & vérifications  d’ecritures  privées 
fe  feront , partie  préfente  ou  duemeni  appelléc , par- 
devant  le  rapporteur,  ou  s’il  n’y  en  a point,  par- 
devant  l'un  des  juges , qui  fera  commis  fur  une  I im- 
pie requête , pourvu , & non  autrement , que  la  par- 
tie contre  laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces , 
foit  domiciliée  ou  préfente  au  lieu  où  l'affaire  eft 
pendante , finon  que  la  rcconnoiffonce  fe  fera  de- 
vant le  juge  royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partie  ; 
& que  s’d  échet  de  faire  quelque  vérification , elle 
fera  faite  pardevant  le  juge  où  le  procès  principal 
eft  pendant. 

Les  pièces  & écritures  dont  on  pourfuit  la  re- 
connoiUancc  ou  vérification , doivent  être  comme- 
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BÎqoto  i b partie  en  prifence  du  juge  ou  com> 
nuÆnre. 

Faute  par  le  difeudeur  de  comparoir  i ralTigna* 
tion  ^ on  donne  défaut  contre  lui , pour  le  profit 
duquel , fi  on  prétend  que  l'écriture  foit  de  Ta  main , 
elle  eft  tenue  pour  reconnue  ; & fi  elle  eft  tTuoe 
autre  main , on  permet  de  la  vérifier , tant  par  té- 
moins, que  par  comparaifon  lé’rcrûurer  publiques  ou 
authentiques. 

La  vénfication  par  comparaifon  J'icrituns  fe  fait 
par  experts  fur  les  pièces  de  comparaifon  dont  les 
parties  conviennent,  & ï cette  fin  on  les  afiigne 
au  premier  jour. 

Enfin , fi  au  jour  de  rafiignation  l'une  des  parties 
ne  compare  pas , ou  ne  veut  pas  nommer  des  ex- 
perts , la  vérification  fe  fait  fur  les  pièces  de  compa- 
raifon par  les  experts  nommés  par  la  partie  préfente, 
& par  ceux  qui  feront  nommés  par  le  juge  au  lieu 
de  la  partie  refiifante  8c  défiiillante. 

Telles  font  les  formalités  preferites  par  l’ordon- 
nance de  1667  , pour  les  vérifications  d’écrirares 
privées , par  pièce  de  compvaifon  en  matière  civile. 

Cette  preuve  étoit  aum  adm'ife  en  matiène  cri- 
minelle chez  les  Romains , du  moins  en  matière  de 
faux,  comme  il  paroit  par  une  loi  de, l’empereur 
Conflantin,  qui  efl  b fécondé  au  code  théodofien, 
& la  vingt-deuxième  dans  le  code  jullinien , aJ Ugtm 
comeliam  Je  falfis, 

M.  le  Vayer  de  Boutigny  , célèbre  avacat  au 
parlement , oC  depuis  nuitre  des  répétés , a fait  une 
lavante  dilTertaiion  dans  la  caufe  fiuneufe  de  Jean 
Maillait , où  il  dattachc  d'abord  à faire  voir  en  gé- 
néral qu'il  y a peu  de  certitude  dans  la  comparaifon 
J'écritwci , 8c  quelle  ne  fait  pas  feule  preuve , 
même  en  matière  civile  : U prétend  quelle  ne  doit 
point  avoir  lieu,  fur-tout  en  matière  criminelle; 

Su’elle  n'a  été  admife  par  aucune  loi  dans  ces  fortes 
e matières  ; que  la  loi  n’y  admet  que  trois  fortes  de 
preuves  ; favoir , la  preuve  par  tincs , la  preuve  par 
témoins , 8c  les  indices  indubitables  8c  plus  clairs 
que  le  jour. 

Mais,  malné  l'érudition  qui  règne  dans  cet  ou- 
vrage , il  eft  certain  préfeniement  qye  la  preuve 
par  comparaifon  d’ècri'.urcs  eft  admife  en  matière  cri- 
minelle aufti-bien  qu'en  matière  civile , ainfi  qu'il 
rèfulte  de  fordonnance  criminelle  de  1670,  8c  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  17)7 , concernant 
te  faux  principal  8c  incident. 

La  première  de  ces  deux  ordonnances , tir.  p , du 
faux  principal  Se  incident,  ne  dit  autre  chofe  de  la 
preuve  par  comparaifon  /écritures,  finon  que  les 
moyens  de  faux  étant  trouvés  peninens  ou  admif- 
fibles , la  preuve  en  fera  ordonnée  tant  p»  titres 

Îlue  par  témoins , 8c  par  comparaifon  d’écritures  8c 
ignamres,  par  experts  qui  feront  nommés  d' office 
par  le  méine  jugement,  fauf  à les  réeufer;  que  les 
pièces  inferites  de  faux  8c  celles  de  comparaifon, 
feront  mifes  entre  les  mains  des  experts,  après  avoir 
prêté  ferment  8c  leur  rapport  délivré  au  juge , fui- 
vaat  qu'il  eft  preferiipar  sort,  ta , du  titre  de  la  def- 
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tente  fur  les  lieux,  de  l'ordonnance  de  1887;  que 
s’il  y a charge , les  juges  pourront  décréter  « or- 
donner que  les  expens  liûont  répétés  féparément 
en  leur  rapport,  récollés  8c  confrontés,  ainfi  que 
les  autres  témoins. 

L’ordonnance  du  faux  règle  les  formalités  de  la 
preuve  par  comparaifon  d'écritures.  , 

U eft  dit , lit.  I du  faux  principal , que  fur  la  re- 
quête ou  plainte  en  feux , foit  par  la  partie  publique 
ou  par  la  panic  civile , il  fera  ordonné  qu’il  fera 
informé  des  feits  portés  en  la  requête  ou  plainte , 
8c  ce , tant  par  titres  oue  par  témoins , comme  auflt 
par  experts  , enfemble  par  comparaifon  d'écritures 
ou  fignatures,  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  ; 
que  lorfqne  le  juge  n'aura  pas  ordonné  en  même 
temps  ces  différens  genres  de  preuve , il  pourra  y 
êtrefuppléé,  s’il  y échet,  par  une  ordonnance  ou 
un  Jugement. 

Que  quand  la  preuve  par  comparaifon  d’éc'itures 
aura  été  ordonnée , les  procureurs  du  roi  ou  ceux 
des  luuts-jufticicrs , 6c  la  partie  civile , s’il  y en  a , 
pourront  feuls  fournir  les  pièces  de  comparaifon  , 
fans  que  l’aceufé  paifTe  être  reçu  é en  préfenter  de 
fa  part , fi  ce  n’eft  comme  il  fera  dit  ci-après  ; 6c 
ceci  doit  être  obfervé  à peine  de  nullité. 

On  ne  peut  admettre  pour  pièce  de  comparaifon , 
que  celles  qui  font  authentiques  par  elles-mêmes  ; 
8c  on  regarde  comme  telles  les  fignatures  appofées 
aux  aéles  paftes  devant  notaires  ou  autres  perfonnes 
publiques  , tant  féculières  qu’eccléfiafliques , dans 
les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  aâes  en 
cette  qualité. 

On  réputé  auffi  authentiques , à cet  effet , les 
fignatures  étant  aux  aâes  judiciaires  faits  en  pré- 
fence  du  juge  8c  du  greffier,  8c  auffi  les  pièces  écri- 
tes 8c  fign&  par  celui  dont  il  s’agit  de  comparer 
l'écriture , en  qualité  de  juge , greffier , notaire,  pro- 
cureur , huiflier , feagent , 8c  en  général  comme  fei- 
fant,  à cmelque  titre  que  ce  foit,  fonâion  ^ per- 
fonne  piinlique. 

On  peut  auffi  admettre  pour  pièces  de  comparai- 
fon , les  écritures  où  fignatures  privées  qui  'auroient 
été  reconnues  par  l'accufé  ; mais  hors  ce  cas  , ces 
fortes  d'écritures  8c  fignatures  ne  peuvent  être  re- 
çues pour  pièces  de  comparaifon , ouand  même  elles 
auroient  été  vérifiées  avec  l'accufé,  fur  la  dénéga- 
tion qu'il  en  auroit  faite,  à peine  de  nullité. 

L’ordonnance  lailtc  à la  prudence  du  juge , fni- 
vant  l'exigence  des  cas , 8c  notamment  lorfque  l'ac- 
eufation  de  feux  ne  tombe  que  fur  un  endroit  de 
la  pièce  qu’on  prétend  être  feux  ou  falfifié , d’or- 
donner que  le  fiirplus  de  1a  pièce  fervira  de  pièce 
de  comparaifon. 

Si  les  pièces  indiquées  pour  comparaifon  font  entre 
les  mains  de  dépofitaires  publics  ou  autres , le  juge 
doit  ordonner  qu'elles  feront  apponées  fuivant  ce 
qui  eft  ordonné  pour  les  pièces  arguées  de  feux; 
8c  les  pièces  admifes  pour  comparaifon  doivent  de- 
meurer au  greffe  pour  fervir  é l'inftruâion,  Sc  ce, 
quand  même  les  dépofitaires  d’icelles  oftriroiertt  ds 
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les  reprèienier  tomes  les  fois  qu'il  feroit  néceflâire, 
fauf  aux  juges  à y pourvoir  autrement , s'il  y 
échet , pour  les  regiftres  des  baptêmes , mariages 
& fépultures , & autres  dont  les  dipoHiaires  au- 
roieni  continuellement  befoin. 

Sur  la  préfentation  des  pièces  de  compimifon , 
par  la  partie  publique  ou  civile , & fans  qu’il  fait 
Oefoin  de  requête,  il  doit  être  dreflê  procès-verbal  de 
ces  pièces  au  greffe  ou  autre  I leu  du  fiège  dediflè  aux 
iiidruâions , en  prêfence  de  la  panie  publique  & 
de  la  partie  civile,  s’il  y en  a,  a peine  de  nullité. 

L'aceufè  ne  peut  être  prèfeni  i ce  procès-verbal , 
aufli  à peine  de  nullité. 

A la  fin  de  ce  procès-verbal , & fur  la  requifi- 
lion  ou  les  conclufions  de  la  partie  publique , le 
juge  doit  datuer  für  l'adraidion  ou  rejet  des  pièces, 
à moins  qu’il  n’ordonne  qu'il  en  fera  référé  par  lui 
au  fiège  , auquel  cas  il  y doit  être  pourvu  par  le 
confeiî,  après  que  le  procès-verbal  a été  commu- 
niqiié  é la  partie  publique  & civile. 

Si  les  pièces  de  comparMfon  font  rejettées  , la 
partie  civile  , s’il  y en  a , ou  la  partie  publique , 
font  tenues  d'en  rapporter  ou  indiquer  d’autres  dans 
le  délai  qui  leur  a été  preferit , fmon  il  y fera  pourvu. 

Dans  tous  les  cas  ou  les  pièces  tfe  comparaifin 
font  admifes , elles  doivent  être  paraphées , »nt 
par  le  juge , que  par  la  partie  publique  & par  la 
partie  civile  , s’il  y en  a , & fi  elle  peut  figner  ; 
finoh , il  faut  en  faire  mention , le  tout  à peine 
de  nullité. 

En  procédant  é l’audition  des  experts , ce  qui 
fe  fait  toujours  dans  cette  matière  par  voie  d’in- 
formation , & non  de  rapport , les  pièces  de  com- 
pjrMJon , lorfqu'il  en  a été  fourni , le  procès-verbal 
de  préfentation  de  ces  pièces , & l’ordonnance  on 
jugement  qui  les  a reçues,  doivent  être  remis  é 
chacun  des  experts,  pour  les  voir  & examiner  fé- 
parément  & en  particulier  fans  déplacer  & il  faut 
faire  mention  de  la  remife  & examen  de  ces  pièces 
dans  la  dépofiiion  de  chaque  expert , fans  qu'il  en 
foit  dreffé  aucun  procès-verbal. 

On  ne  doit  point  repréfenter  les  pièces  de  corn- 
pamifon  aux  autres  témoins , i moins  que  le  juge , 
en  procédant  à l’informafion  , récollement  ou  con- 
frontation de  ces  témoins , ne  juge  à propos  de 
leur  repréfenter  ces  pièces  , ou  quelques-unes 
, d'icelles  , auquel  cas  elles  doivent  être  paraphées 
par  les  témoins. 

Les  pièces  de  compuraifon  ou  autres  qui  doivent 
être  repréfentées  aux  experts  , ne  peuvent  être  re- 
préfentées  aux  acculés  avant  la  confrontation. 

En  tout  état  de  caufe , les  juges  peuvent  ordon- 
ner d’office , ou  fur  la  requête  de  la  partie  publique 
ou  civile,  que  l’aceufè  fera  tenu  de  faire  un  corps 
d'écriture  tel  qu’il  Uii  fera  diâé  par  les  experts, 
ce  qui  fera  fait  par  procès-verbal  au  greffe  ; St  à 
la  fin  du  procès-vexbal , le  juge  peut  ordonner 
que  ce  corps  d'écriture  fera  reçu  par  pièee  de  corn- 
fdrMjan , St  que  les  experts  feront  entendus  par 
voie  de  dèpofuion  fur  ce  qui  peut  rcfulter  dp 
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corps  tTècrlmre  comparé  avec  les  pièces  fiufTes; 
ce  qui  a lieu  quand  même  ils  auroieni  dé|à  dé- 
pofe  fur  d'autres  pièces  de  compjr.iifon  : le  juge 
peut  néanmoins  en  ce  cas  nommer  d'autres  experts , 
ou  en  adjoindre  de  nouveaux  aux  premiers , miùs 
cela  doit  êne  fait  par  délibération  du  fiège. 

Si  les  experts  font  incertains  ou  d'avis  diffiè* 
rens , le  juge  peut  ordonner  qu’il  lira  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

Lors  du  récollement  des  experts  & de  la  con- 
frontation , les  pièces  de  compjrjifon  doivent  être 
reprêfentées  aux  experts  & aux  accufês , ê peine 
de  nullité. 

En  cas  que  l’acculé  demande  par  requête  qu’il  ' 
foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifin  entre 
les  mains  des  experts , les  juges  ne  pourront  y avoir 
égard  qu’après  l'inftruâion  achevée  & par  délibé- 
ration de  confeil  fur  le  vu  du  procès , a peine  de 
nullité. 

Si  la  requête  de  l’acculé  eft  admife , le  jugement 
doit  lui  être  prononcé  dans  les  14  heures,  & le 
juge  l’interpellera  d'indiquer  les  pièces , ce  qu’il 
fera  téhu  de  faire  fur  le  cliamp  : le  juge  peut  néan- 
moins lui  accorder  un  délai  ; mais  ce  délai  ne 
peut  être  prorogé  , & l’acculé  ne  peut  préfenter 
dans  la  fuite  d'autres  pièces  que  celles  qu’il  a indi- 
quées , fauf  è la  partie  publique  ou  civile  ê les 
conteller. 

Les  écritures  ou  fignatures  privées  de  l’accufé 
ne  peuvent  être  reçues  pour  pièces  de  comparai- 
fin, encore  qu’elles  eulTent  été  par  lui  reconnues 
ou  vérifiées  avec  lui , fi  ce  n’ell  du  confentement 
de  la  partie  publique  & civile  , s’il  y en  a , à 
peine  de  nullité. 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  indi- 
ées  par  l’accufê , doit  être  fait  en  fa  prêfence , 
par  lui  paraphé  , s’il  le  peut  ou  veut  faire  ; 
finon  il  en  fera  fait  mention , à peine  de  nullité  ; 
& fl  l’accufé  n’eft  pas  prifonnicr  & ne  fe  prèfente 
pas  au  procès-verbal , il  y fera  procédé  en  fon 
abfence , lui  duement  appellè. 

En  procédant  à l'information  fur  ces  pièces , on 
remettra  auf(  les  anciennes  aux  experts , avec  les 
procès-verbaux  de  préfentation  & les  ordonnances 
ou  jugemens  de  réception. 

La  partie  civile  & publique  peuvent  produire 
de  nouvelles  pièces  de  comparaifin  en  tout  étal 
de  caufe , quand  même  on  n’auroii  pas  permis  à 
l'accufé  d'en  indiquer. 

Lorfqu'il  y a des  pièces  indiquées  de  part  & 
d’autre  , le  juge  peut  ordonner  fur  le  tout  une 
même  information  par  experts. 

Si  l’accufé  demande  de  nouveaux  experts  fur  les 
pièces  de  comparaifin  anciennes  ou  nouvelles, 
on  ne  peut  l’ordonner  qu’après  l’inllruèiion  ache- 
vée par  délibération  du  confcil , ê peine^e  nullité. 

Les  nouveaux  expens  doivent  toujours  être  nom- 
més d'office , à peine  de  nullité. 

La  nouvelle  information  peut  être  joime  sa 
procès. 

Dans 
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Dans  le  cas  du  faux  incident , l'ordonnance  veut 

nfi  les  moyens  de  fiiix  font  jiigis  adniflibles  , 
jû  ordonné  qu'on  en  informera , »nt  par  titres 
qjK  par  tcnfoins , par  experts  & par  compjrjifin 
a écritures  ou  figilature,  tans  qu’il  puifTc  être  or- 
donné que  les  e»erts  feront  leur  rapport  fur  les 
pièces  prétendues  fauffes,  ou  qu’il  fera  procédé  préa- 
■ahlemcnt  i la  véridcation  d’icelles , <i  peine  de  nullité. 

Les  pièces  de  conptrai/ôn  doivent  être  fournies 
par  le  demandeur  ; & celles  que  préfenteroit  le 
defendeur  ne  peuvent  être  reçues , fi  ce  n’eft  du 
confentement  du  demandeur  & de  la  partie  pu- 
blique , i peine  de  nullité  ; fauf  aux  juges , après 
nrmniâion  achevée  , à admettre  le  defendeur  ê 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifin,  s'il  y 
êchet. 

On  obfcrve  au  furplus  dans  cette  matière  les 
mêmes  règles  qu’en  matière  de  faux  principal , fur 
la  qualité  des  pièces  de  comparai/iin  Sc  fur  l’apport 
de  ces  pièces,  fur  la  repréfentation  qui  en  eft 
Élite  aux  témoins , & fur  le  paraphe. 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  |fléces  de 
tomparjùfon  , doit  être  fait  en  préfgnce  des  parties  , 
ou  elles  duement  appellées  ; les  parties  peuvent  y 
comparoitre  par  procureur,  è moins  que  cela  ne 
foit  autrement  ordonné  : on  y ftit  memion  fi  le 
défendeur  convient  ou  non  des  pièces  : fi  ellês  ne 
font  pas  reçues , on  ordonne  que  le  demandeur 
en  fournira  d’autres  dans  un  certain  délai. 

« Les  pièces  de  comparjifon  font  remifes  aux  experts 
de  la  même  manière  qu’il  a été  dit  ci-devant. 

On  obferve  aulTi  les  mimes  règles  quand  le 
defendeur  ou  aceufé  demande  i fournir  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon , ou  qu’il  foit  entendu 
de  nouveaux  experts. 

Lorfqn’il  s'agit  de  procéder  i la  reconnoiffance 
des  écritures  & fignatures  en  matière  criminelle , 
fi  racciifé  nie  l’écritute , ou  s'il  eft  en  défaut  ou 
contumace,  on  ordonne  que  l’écriture  fera  véri- 
fiée fur  pièces  de  camparaifon. 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
umparaifon  fe  fait  en  préfcnce  de  la  partie  pu- 
blique 8t  civile , s’il  y en  a , & de  l’accufé,  lequel 
pour  cet  effet  eft  amené  des  prifons  par  ordre  du 
juge  , pour  aftifter  au  procès-verbal  fans  aucune 
fommation  ou  fignification  préalable  ; on  n’en  fait 
point  non  plus  lorfque  la  contumace  eft  inllruite 
conne  l’accufé. 

Quand  il  n'eft  pas  dans  les  prifons,  & que  la 
coutumacc  n’eft  pas  inftriiiie  , on  le  fomme  de 
comparoitre  au  procès-verbal , comme  en  matière 
de  faux  principal  ; cette  fommation-  fe  fait  en  la 
forme  preferite  par  l’édit  de  décembre  if8b,  con- 
cerrunt  l’inllniaion  de  la  coutumacc  ; & faute 
par  l’accufé  de  comparoitre,  on  paffe  outre  au 
procès-verbal. 

Si  l’accufé  y eft  préfent,  on  lui  repréfente  les 
pièces  àe  comparaijon  pour  en  convenir  ou  les 
contefter  TOr  le  champ  ; on  ne  lui  accorde  ni 
délai,  ni  confeil.  Les  pièces  qui  font  admifes  doivent 
JanfpruJt/tet.  Tamt  lU, 


COM 


89 


être  par  lui  paraphées , s’il  le  peut  OU  veut  faire , 
faon  on  en  fait  mention  ; & dans  tous  les  cas  elles 
font  aulli  paraphées  par  le  juge , par  la  partie  pu- 
blique , & par  la  partie  civile , fi  elle  peut  & veut 
les  parapher , finon  on  en  doit  faire  memion , à 
peine  de  nullité. 

Au  cas  que  les  pièces  ne  foleni  pas  reçues , la 
partie  civile , s’il  y en  a , ou  la  pnie  publique , 
doivent  en  rapporter  d’autres  dans  le  délai  qui  /era 
preferit , finon  il  fera  paffé  outre. 

Les  experts  qui  procèdent  i la  vérification  doivent 
être  nommés  (fomee  & entendus  féparémeni  par 
forme  de  dépofition  : on  ne  peut  pas  ordonner 
qu'ils  feront  préalablement  leur  rapp^  , le  tout  à 
peine  de  nidiité. 

£n  procédant  b l'audition  des  experts , on  doit 
leur  repréfenier  les  pièces  de  comparjifon. 

On  peut  aufti  dans  cette  matière  ordonner  quo 
l’accufe  fera  tenu  de  faire  un  corps  d’écrinire. 

Enfin , on  y fuit  une  grande  partie  des  régies 
prefcriies  pour  la  comparaijon  tT ientarts  en  matière 
de  faux  principal , ainfi  que  l’ordonnance  de  1737 
l'c^lique , ce  qn’M  feroit  trop  long  de  détailler  ici. 

De  ces  différentes  formalités  preferites  par  les 
ordonnances  pour  la  preuve  par  comparaifon  d'ccri- 
airci,  il  réfuue  bien  clairement  que  cette  preuve 
eft  admife , tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  & non-feulement  dans  le  cas  du  faux 
principal  ou  incident , mais  aufti  lorfqu’il  s’agit  de 
reconnoiftânee  d’écriture  ou  fignamre  en  généraU 
Mais  il  eft  certain  que  la  dépofition  même  uni- 
forme des  experts , ne  fait  jamais  feule  une  preuve 
complette;  elle  n’eft  confidèrèe  que  comme  une 
femi-preuve , à caufe  de  l’incertimdc  de  leur  art 
pour  la  vérification  des  écritures.  (a<) 

On  pourroii  appuyer  cette  doôrine  fur  un  grand 
nombre  de  fiiiis  : nous  nous  contenterons  d’en 
rapporter  deux. 

Des  chanoines  de  Beauvais , aceufés  d’avoir  écrit 
des  lettres  qui  tendoient  à troubler  la  tranquillité 
publique , furent  arrêtés  & conduits  au  château  de 
V incennes. 

M.  de  la  Reynie,  lieutenant  de  police  & com- 
miftfaire  en  cette  partie  , leur  préfenta  ces  lenres , 
qu'ils  reconnurent  fur  le  champ  pour  être  de  leur 
écriture  ; mais  après  qu’elles  eurent  été  lues , Us 
proieftércnt  qu’ils  ne  les  avoient  point  écrites.  On 
□voit  effeélivement  contrefait  & imité  leur  écri- 
ture , & le  coupable  ayant  été  arrêté , fubit  la  peine 
due  â fon  crime. 

Le  fieur  Fleury,  curé  de  S.  Viftor  d’Orléans, 
fut  aceufé  d'avoir  fabriqué  une  lettre  impertinente, 
adreflïe  à M.  le  duc  d'Orléans , régent  du  royaume, 

& d’avoir  voulu  l’imputer  â M.  l’évéque  d’Or- 
léans, par  l’imitation  de  fa  fignature.  On  inftruifit 
fon  procès  ; quatre  experts  de  Paris  furent  enten- 
dus , & rapportèrent  q^ue  la  lettre  avoir  été  écrite 
par  le  fieur  Tleury.  Il  étoit  cependant  innocent , 

8c  on  découvrit  le  véritable  auteur  de  la  lettre. 
PVm  FaVX,  RECONNOISSANCE,  VtRiriCATIOK. 
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COMPARANT,  adj.  pris  fiibft.  {^Jurifpr.')  ce 
terme  qui  vient  de  comparoir  ou  comparoitie,  a 
deux  ufages  diffirens  en  flyle  de  pratique.  Dans 
les  ipialnis  des  jugemens  où  on  dinomme  d'abord 
les  parties  litigtntes  , cl’..iqiie  partie  e(l  iliic  rt-m- 
p.irjr:tt  par  tel  & tel  fes  avocat  & procureur  , 
c'eft  i-dire  qu’elle  cft  rcprclemée  par  eiix  dans  les 
proces-verbaux  qui  fe  font  devant  un  juge  ou 
devant  notaire.  On  appelle  quelquefois  compjrjnt 
la  partie  même  qui  com,  aroit  ; & non  comparant 
celui  qui  ne  fe  prèfente  pas.  /'«jr;  ci-après  Com- 
paroir , Df.FAVT  FAUTE  DE  COMPAROIR.  {r4) 

COMPARENCE,  f.  f.  ttrmt  tic  Coutume  ulilé 
en  Normantj^e  dans  le  fens  de  prîfcnce.  On  appelle 
dans  cette  province  jours  de  compatence , ceux  où 
fe  tiennent  les  aflifes  des  juges  fupérieiirs  : ainfi 
on  dit  qu'un  odîcier  doit  comparence  aux  atltlcs  d'un 
tribunal , pour  dire  qu'il  doit  s'y  trouver.  ^ eyr{ 
Assises. 

COMPARES , f.  f.  pl.  ( Jurlfpr.  ) font  des  ufages 
& redevances  ptdtendues  par  les  vicomtes  de  Nar- 
bonne contre  1 ivêque  du  même  lieu.  11  en  eft  parlé 
dans  la  vie  d’Aymeri  lU,  /iv.  /f'  des  ,Viimoires  de 
Languedoc , page  jS6.  ( -■<  ) 

COMPARÔIR,  ou  CoMPAROiTRE,  V.  n- (.Ar- 
rifpr,  ) fignifie  fe  prèfenier  devant  le  juge , grcmer , 
notaire,  ou  autre  officier  public , pour  répondre  à 
une  fommation  ou  alTignation.  / "uyr  j ci-devant  Com- 
parant. 

Il  y a des  défauts  faut!  de  comparoir.  Voyez  au 
mot  DfFAUT. 

Anciennement , lorfqu’un  bourgeois  de  Bourges, 
mandé  par  le  prévôt  ou  par  le  voyer , n’avoit  pas 
comparu  , & étoit  condamné  à l'amende  ; fi  ce  bour- 
geois vouloit  être  déchargé  de  l’amende  , préten- 
dant qu’il  n’avoit  pas  reçu  l'avcrtilTcmcnt , il  falloit 

3ii’il  le  bati'tt  en  duel , fiiivant  la  coutume  b.irbare 
e ce  tcmps-!à , où  le  duel  palfoit  pour  un  moyen 
de  s'alTurer  de  la  vérité  des  faits.  Louis  VI  abolit 
cette  mauvaife  coutume,  8i  ordonna  que  quand  un 
bourgeois  de  Bourges  afiirmeroit  qu'il  n’avoit  pas 
reçu  raveniffement , il  feroit  quitte  de  l’amende , 
& qu’il  n’y  aoroit  plus  de  duel  comme  aupara- 
vant. Cette  ordonnance  de  Louis  VI  fut  confirmée 
par  Louis  VII  en  tiq^  , & par  Louis  VIII  en 
laaq.  f'uveç  le  Recueil  des  ordormancej  de  la  troijième 
race.  ( o/  ^ 

COiMPARTITEUR , f.  m.  {Jurifpr.)  tjuafi par- 
liior , efl  celui  des  juges  qui  a ouvert  le  premier 
un  avis  contraire  à celui  du  rapporteur , k qui  a 
commencé  le  partage  d’opinions;  ce  qui  n’arrive 
que  par  partage  d’opinions  dans  les  procès  par  écrit 
ou  inflanccs  appointées  en  matière  civile  ; car  en 
matière  criminelle  il  n’y  a jamais  de  partage,  c’cfl- 
à-dirc  que  quand  les  avis  font  partagés , le  jugement 
pade  à l’avis  le  plus  doux  ; & dans  les  afiâircs 
cis'iics  d’aùdicnce,  li'rfquc  les  avis  font  parugés, 
on  o:  donne  un  délibéré  ou  appointefticnt. 

Al.  p..i!entert , l.-rrl'tiu’unc  ail'aire  fe  trouve  par- 
tagée , elle  cil  pottéc  dans  uuc  auuc  chambre  pour 
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y être  jug^e;  le  rapportexir  & le  comp,inîiojr  vont 
cLins  cctrc  chambre  expofer  chacun  les  motifs  Sc 
les  raifons  de  leur  avis,  / Partage,  {A) 

COMPARViT  y (,  irt.  ce  terme  eft 

nfuc  principalement  au  parlement  ce  Flandre  , & 
dans  les  fièges  inférieurs  de  la  même  province. 
C’cll  un  afle  que  le  ju^e  délivre  à Tune  des  par- 
ties litigamcs,  pour  certifier  fa  comparution,  lorique 
Pautre  partie  eA  défaliiame  ou  décédée  ; pour  faire 
appellcr  de  nouveau  en  caufe  le  défaillant  ou  fes 
héritiers  , à reflet  de  reprendre  Tinflance  , 6c  de 
procéder  fuivani  les  derniers  erremens.  Il  en  eft 
parlé  dans  la  coutume  de  LUlo , an,  tjy  de  Tan- 
cienne  ; 6c  en  la  nouvelle , titre  de  l'aRion , art,  20  ; 
en  l’ancienne  coutume  de  Boulenois,  à la  fln;  eit 
celle  de  Dreux , art,  jr , où  ce  terme  femblc  figni- 
fler  le  dëlàut  que  le  demandeur  fait  à F^Aignatton 
qu’il  a fait  donner  au  défendeur.  Dans  l’ufagc  pré- 
A:nt,  la  cédule  de  préfentation  que  le  procureur 
de  chaaue  panie  doit  prendre  au  grefle , tient  lieu 
d aé)c  de  comparait. 

Suivant  les  coutumes  des  ville  & châtellenie 
de  Lille , dont  Jes  difpofKions  à cet  èg^rd  fervent 
de  loi  générale  dans  les  Pays  B.is,  loifqtic  le  pro- 
cureur, qui  occupoii  pour  une  perfonne  décédée 
pendant  le  cours  de  l’inAancc , a fait  figmrier  Taéle 
de  eampuruit  à la  parâc  adverfe  , cette  dernière 
doit  taire  aflTigner,  dans  l’an,  les  héritiers  pour  re- 
prendre l’inftancc.  A défaut  de  remplir  cette  for- 
malité , la  caufe  tombe  en  interruption , excepté  au 
parlement  où  rimerruprion  n’a  pas  lieu.  In<« 

TERRUPTION  , PÉREMPTION  D INSTANCE. 

COMPARUTION  , f.  f.  ( Juri/pr,  ) cA  l’aclo 
que  fait  celui  qtii  fe  prèfente  en  juAice , ou  de- 
vant un  notaire,  ou  autre  oflicicr  public.  îl  V n 
des  a^es  de  juAicc  où  la  comparution  doit  être  faite 
en  perfonne  : par  exemple , en  matière  civile , lorf- 
qii’unc  partie  doit  fubir  interrogatoire , ou  prêter 
ferment  ; en  matière- criminelle , lorfquc  Tacenfé 
eA  décrété  d’afligné  pour  être  oui,  ou  d’ajoume- 
ment  pcrfonncL 

Il  y a d'autres  aéles  de  juAice  où  la  comparution 
eA  néanmoins  diflérente  de  la  prèfintation  propre- 
ment dite  , qui  Agrnfîe  l'aflc  prtr  lequel  un  procureir 
fc  conAiruc  pour  fa  partie. 

La  comparution  peut  être  faite  par  la  partie  en 
perfonne  » ou  par  le  mlnîAérc  de  fon  avocat  6c 
de  fon  procureur , comme  dans  les  matières  civiles 
ordinaire^. 

La  comparution  devant  un  notaire , ou  autre  offi- 
cier public,  pour  des  afles  cxirajudiciaires , fe  fait 
auffi  par  la  partie  en  perfonne,  ou  par  le  minîAère 
de  fon  procureur  ad  lires  ; mais  elle  peut  auffi  être 
faite  par  !e  mîniAcrc  d’un  procureur  ad  neçotia  , 
qu’on  appelle  communément  un  fondé  de  procu- 
ration. 

Le  demandeur  ou  autre  perfonne  qui  provoque 
le  miniAcrc  du  juge , ou  autre  officier  public  , fait 
fa  comparution  de  fort  prop-e  inouvcrne^  ; au  lieu. 
<^ue  le  défendeur  fait  U ücnoe  ca  conféqucncc 
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^ne  fommation  ou  d’une  slTignation  , & que1<jue- 
foij  en  conféqucnce  d’une  ordonnance  ou  autre 
jugement  qui  ordonne  vm  procès-verbal  ou  autre 
jiüe  excrajudiciaire,  où  les  parties  doivent  compa- 
roiire  en  perfonne. 

Dans  les  procès-verbaux  & autres  afles  faits  par 
les  juges  , notaires  , ou  autres  officiers  publics  , 
dans  lefquels  les  parties  doivent  comparoitre  en 
perfonne,  ou  par  procureur,  on  donne  a£le  ref- 
peâiremcnt  aux  parties , ou  à leurs  procureurs , de 
leurs  CQmp^rutions  , dires  & reqtiifitvons  , défetifes 
au  contraire  ; & s’il  y a des  dèfaillans , on  donne 
défaut  contre  eux.  Voye^  ci-dcvjnt  Comparant 
& Comparoir,  6-  Présentation.  (/< ) 

Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandre  , le 
terme  de  comparution  fignifîe  l’inllruflion  fotnmaire 
qui  le  fût  d’une  caufe  en  l’hôtel  6c  pardevant  le 
premier  officier  du  fiège.dans  les  tribunaux  infe- 
rieiu-s  ; ou  pardevant  le  confeiller  nommé  , fi  c’eft 
au  parlement.  ^ 

Pour  entendre  ce  que  Itgnifîe  le  mot  comparu- 
tion , il  faut  favoir  que  l’ordonnance  de  1667  n’efl 
point  fuivie  dans  la  Flandre  ; que , fuis'ant  l’ancienne 
pratique  des  tribunaux  du  pays,  toittes  les  caules 
s’inAruifent  par  écrit , à l’exception  des  affaires  con- 
lulaires  , d’appels  d'inffruélion  en  matière  crimi- 
nelle , des  requêtes  civiles  & des  appels  des  ju- 
gemens  des  confeillers-commiffaires. 

En  confèquence  , lorfqu’unc  partie  pourfuit  le 
jugement  d’un  procès,  elle  demande  par  requete 
l’inAniflion  fommaira  : le  juge  ordonne  aux  par- 
ties de  comparoitre  à heure  8c  jour  certains.  Le 
demandeur  expofe  les  conclufions  de  fa  requête  , 
le  défendeur  y répond  ; le  demandeur  Sc  le  dé- 
fendeur répliquent  alternativement  : le  juge  dreffe 
procès-verbal  de  leurs  dires  refpeâifs , 6c  leur  en- 
joint de  fournir  péremptoirement  dans  la  quinzaine; 
alors  l’affaire  fc  dit  coulée  en  avis  , ou  en  droit. 

Lorfqu’une  des  parties  ne  compare  pas  au  jour 
indiqué , après  avoir  attendu  une  heure , le  deman- 
deur obtient  défaut , le  défendeur  congé  de  la  de- 
mande. Ces  défauts  font  d’ailleurs  conformes  à 
l’ordonnance  de  1667. 

Quelquefois  il  s’élève  des  Incidens  d.ins  les 
comparutions  ; 8c  dans  ce  cas  le  commiffairc  peut 
les  juger  lui-même.  Mais  s’il  trouve  la  matière 
délicate  , il  ordonne  aux  parties  de  fournir  fur 
l’incident,  8c  fait  fon  rapport  à la  chambre.  Ce 
préliminaire  eft  effentiel , car  on  ne  peut  faire 
droit  au  principal  avant  la  décifion  de  l’incident. 
Si  le  commiffaire  y prononce , la  partie  qni  fe  croit 
léfée  par  fon  j^ement , peut  en  appellcr  en  pleine 
cour,  f'byrq  COULER  EN  DROIT , CoNSEILLER- 
COMMISSAIRE  aux  audiences. 

COMPASSION  , f.  f.  ( Droit  naturel.  Morale.  ) 
c’eff  cette  difpofition  qui  notts  rend , même  invo- 
lontairement , fenhbles  aux  fouffrances  que  nous 
voyons  endurer  aux  autres  êtres  fenfiUles.  Elle  a 
fa  fource  dans  la  fenfibilité  phyfique,  dans  l’irri- 
labilùi  des  nerfs , dans  1a  vivaùié  de  rimagmatioii 


qui  en  cA  foiivent  une  dépendance  ,•  p'irût  nue 
da.ns  la  réflexion.  .\ufl'i  voyqps-noiis  que  les  femmes 
font  en  général  plus  compatilTantes  que  les  hommes , 
dont  le  tempérament  plus  vigoureux  les  rend 
moins  fufceptiblcs  d'émotion  , oc  moins  fenfibles 
à leurs  propres  douleurs. 

Il  étoit  avantageux  à rhumanité  que  la  eomp.rf,on 
ne  fût  pas  duc  uniquement  à l.i  raifon  toujours 
lente  dans  fes  jugemens , 6c  qu’un  reflbrt  plus  prompt 
& plus  aélif  nous  déterminât  é courir  au  fccoiirs  de 
l’être  qui  fouffre  , fans  même  nous  donner  le  temps 
de  la  réflexion  , puifque  des  fecours  tardifs  de- 
viennent fouvent  inutiles  , parce  qu’il  n’efl  plus 
temps  de  prévenir  le  mal , ou  de  l’arrêter,  lorfqu’d 
eft  parvenu  à fcn  comble.  * 

Elle  n’cA  pas  moins  utile  pour  prévenir  les  eflets 
d’une  vengeance  qui  s’emporteroit  é des  cruautés 
atroces  de  la  part  d’un  agent  fans  comp.tjJion.  Ceff 
par  cette  raifon  qu’il  eft  très  important  de  ne  pas 
détruire  cette  difpofition  chez  les  enfans , Icrfqu’e'le 
y eft  naturellement,  ou  de  l’y  produire  ôc  de  l'y 
augmenter , lorfqu’clle  leur  m;mqi!C  , ou  qu’on  re- 
marque qu’ils  en  ont  trop  peu.  On  peut  aifémeftt 
leur  iiifpirer  cette  vertu , en  leur  monitam  tou- 
jours une  horreur  extrême  pour  tout  afte  cruel , 8c 
une  grande  fenfibilité  pour  tout  être  qui  fouffre. 

La  cotttpajjion  a quelques  reffembhnees  de  fen- 
timens  avec  la  bienveillance,  6c  elle  a le  même 
but  8c  la  même  direélion , l’effet  en  eft  le  meme. 
^ pitié  exifte rarement,  ou  petitêtre  n’exifte-t elle 
jamais  fans  un  mélange  de  tendreffe  ou  de  fym- 
pathie.  La  pauvreté  , la  baffcITe , les  mauvais  fuccès , 
confidérés  en  gros  , nous  font  de  la  (wiac  , 6c 
excitent  fouvent  l’averfion  8c  le  mépris  : mais 
lorfque  nous  entrons  davantage  dans  la  fttiiation 
des  malheureux , lorfque  nous  commençons  à leur 
fouhaiter  du  bien  , lurfquc  nous  (entons  le  contre- 
coup de  leur  trifte  fort , ces  difpofitions  fc  changent 
en  amitié  8c  en  bienveillance,  6c  nous  engagent 
à les  fecourlr. 

COMPATIBILITÉ,  f.  f.  Compatible,  adv 
( Droit  civil  Se  canon.  ) ces  termes  s'em|'Ioient  en 
parlant  des  charges  8c  bénéfices.  On  appelle  com- 
patibilité, la  feculié  qu’une  même  perfonne  a de 
pofféder  en  même  temps  plufietirs  offices  ou  bé- 
néfices, ou  un  office  8c  un  bénéfice.  CorrpatiiU 
fe  dit  des  offices  , bénéfices  ou  charges  qui  peuvent 
être  poffédés  enfemble  par  la  même  perfonne , fans 
difpenfe. 

On  appelle  lettres  de  eompatikiUté , des  lettres- 
patentes  p.ar  lefqutlles  le  roi  permet  à quelqu’un 
de  pofféder  en  même  temps  deux  charges , qui  , 
fans  cette  permiffion,  ne  pourraient  pas  être  exer- 
cées pat  la  même  perfonne.  Ces  lettres  ne  peuvent 
êne  expédiées  qu’en  la  grande  chancellerie. 

De  la  compatibilité  des  charges  O ojjiecs.  Elle  a 
lieu  principalement  entre  deux  8t  plufieurs  offices , 
dont  les  fonSions  peuvent  fe  concilier , 8c  dont 
l’un  n’cft  pas  aii-deffous  de  la  dignité  de  l'autre. 
En  général,  tous  les  offices  entre  lefquels  il  n’y  a 
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point  iTIncoinpitibiliti  prononcie  pp  une  loi , font 
(omp*tUUs.  C'eft  pourmoi  un  omce  de  feerétaire 
du  roi  peut  être  pdflèaê  avec  celui  de  confeiUer 
d'une  cour  fuuveraine. 

Plufieurs  êdÎB  & arrêts  ont  déclaré  incompatibles 
les  charges  de  notaire  & de  procureur.  Us  s'exé* 
cutem  à la  rigueur  dans  les  grandes  villes,  & 
fur-tout  dans  celles  où  il  y a préfidial  ; nvis  dans 
les  endroits  oïl  les  praticiens  font  en  petit  nombre , 
on  tolère  la  réunion  de  ces  deux  offices  dans  la 
même  perfonne. 

Deux  arrêts  des  19  mars  I7;3  > & sa  février 
lyfio , ont  jugé , le  premier , qu'un  Uibftitut  du  pro- 
cureur du  roi  pouvoir  en  même  temps  pofléder  un 
office  de  norure , Vnfi  que  les  autres  procureurs  ; 
le  fécond  qu  il  pouvoir  en  même  temps  être  offi- 
cier d'une  jufficc  feigneuriale. 

On  a voulu  pendant  long-temps  ffiire  regarder 
comme  incompatible  l'emploi  de  contrôleur  des 
aéles , avec  des  charges  & offices.  Mais  les  édits 
d'oâobre  1694,  & de  mars  1696  , ont  formelle- 
ment accordé  aux  contrôleurs  des  aâes  la  per- 
ndffion  de  poffibder  en  même  temps  des  offices  de 
notaire  & de  procureur.  Tomes  les  fois  qull  s'eft 
élevé  des  comeflations  à ce  fujet,  elles  ont  été 
décidées  en  faveiu  des  connôleurs  des  aâes , titu- 
laires d’autres  offices. 

Les  charges  qui , de  leur  nature , ne  font  pas 
tompaübUs , le  deviennent  au  moyen  des  lettres 
de  compaiiHliié  qu’on  obtient  en  la  grande  chan- 
cellerie. Mais  cette  difpcnfe  ne  s’accorefe  que  lorfque 
la  réunion  des  deux  offices  n’entraine  aucun  incon- 
vénient. . 

De  ta  eompatihiriU  des  binijues.  L’efprit  de  l’églife , 
le  vœu  des  canons  & des  conciles  défendent  aux 
•ccléfiaftiques  de  polTéder  en  meme  temps  plufieurs 
bénéfices , lorfque  le  premier  eft  fuffifant  pour  four- 
nir <1  l'entretien  honnête  du  titulaire.  Par  U fuite 
on  s’ell  relâché  de  la  rigueur  du  droit,  & on  a 
diAlngué  entre  les  bénéfices  fimples,  & ceux  qui 
exigent  réfidence.  Il  y a incompatibilité  entre  deux 
bénéfices  qui  exigent  réfidence , mais  il  n’y . en  a 
point  entre  deux  bénéfices  fimples.  L'anicle  73 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  , & l’anicle  1 1 de 
l’ordonnance  de  Blois  défendent  de  pofiTéder  en 
même  temps  deux  bénéfices  fujets  é réfidence , ù 
moins  d’une  difpenfe  exprefle  du  pape  , qui  même 
ne  peut  être  exécutée  en  France , qu’aprés  avoir 
été  revénic  de  lettres-patentes  enregillrées. 

On  regarde  comme  compaübltt  la  polTeffion  d'un 
bénéfice  & d’une  penfion  fur  un  autre  bénéfice  , 
tous  les  deux  fujets  à réfidence , lorfque  les  pro- 
vifinns  du  bénéfice  ont  été  données  au  penfionnaire 
après  ta  création  de  la  penfion. 

Les  canoniftes  ont  décidé  qu’il  y avoit  incompa- 
tibilité entre  deux  bénéfices  dépendaits  l’un  de  l’au- 
tre , enforte  que  le  titulaire  d’un  bénéfice  ne  peut 
retenir  la  polTeffion  d’un  autre  bénéfice  dont  il  eft 
collaieiir  à raifon  du  premier  : il  y auroii , difent- 
ib,  un  incefte  fpirituel , de  même  qu’il  y en  a un. 
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lorfqu’un  laïque  époufe  la  mère  & la  fille.  Qnelqwsà 
uns  même  ont  voulu  appliqueT  l’incompatibilité  à 
deux  bénéfices  indépendans  t’un  de  l’autre,  fournis 
cependant  i un  bénéfice  fupérieur  : mais  cette  doc- 
trine n’a  pas  été  accueillie  par  les  tribunaux. 

Il  y a auffi  incompatibilité  entre  deux  bénéfices 
qui  (ont  dans  b même  égbfe  ou , comme  s’expri- 
ment les  canoniftes,  fub  eodtm  leSo.  f'oye^  Btni- 
FICE,  /réJien  6,  CHAPELLE,  iKCOMPATlBILITi. 

COMPELLATION , f.  f.  ce  terme  n’eft  en  ulâge 
que  dans  les  Pays-Bas;  il  correfpond  b ce  que  nous 
appelions  en  France  inien-ogatoires  fur  faiu  Se  arti- 
cles. On  fe  fen  encore  en  Flandre,  dans  le  même 
fens,  du  mot  de  pojîtion. 

Dans  les  compellatioiu , le  juge , après  avoir  pris 
le  ferment  de  la  partie  qu’il  doit  interroger , reçoir 
fes  réponfes  de  vive  voix  fur  chaque  article,  & 
en  fait  tenir  note  en  marge.  Comme  ce  ferment  eft 
purement  de  calomnie , il  n’engage  la  panie  qu’b 
répondre  ce  qu’elle  croit  de  bonne  foL  Si  la  ré- 
ponfe  eft  affirmative , on  met  en  marge  de  l’article 
le  mot  latin  crédit,  elle  croit;  fi  elle  eft  négative, 
on  écrit  non  crédit , clic  ne  croit  pas.  De-là  vien- 
nent ces  expreffions  fi  familières  aux  praticiens  de 
Flandre  , répondre  par  ferment  de  calomnie , répondre 
purcreditvel  non  crédit.  f^nye[  Ikterrocatoirb 
fur  fait  f 4*  articltsn 

COMPENSATION,  f.  f.  (,Jttrifpmdenee.)  c'çR 
la  confùfion  qui  fe  fiiit  d’une  dette  mobilière  liquide 
avec  une  autre  dette  de  même  nature  entre  deux 
particuliers  qui  fe  trouvent  être  en  même  temps 
créanciers  & débiteurs  l’un  de  l’autre.  Elle  tient  lieu 


de  paiement,  ou,  fi  l’on  veut,  c’eft  un  paiement 
réciproque , mais  fiâif  & fans  bourfe  déliM  de  part 
& d’autre. 

La  compenjdtion  tUSonAie  furTéquité  naturelle: 
fon  ufage  eft  abfohiment  néceftaire  pour  éviter  un 
circuit  inutile  qui  aurait  lieu,  fi  un  débiteur  étoit 
obligé  de  payer  b fon  créancier  la  même  fomme  , 
qu’il  eft  en  état  de  lui  demander.  Il  eft  plus  fimple 
que  chacun  retienne,  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft 
dû  , ce  qu'il  doit  de  fa  part.  Il  y auroit  même  une 
efpèce  de  dol  b demander  le  paiement  d’une  fomme 
qu’il  faiidroii  b l'inflam  rendre  b la  même  perfonne- 
L.  8 , ff.  de  dolo. 

Dans  notre  ancien  droit  fiançois,  la  compenfaâon 
n’avoit  lieu  de  plein  droit , que  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrin  A l’égard  du  pays  coum- 
mier,  il  fioit  néceflaire,  pour  l’oppofer  en  jufiiee, 
d’obtenir  b cet  effet  des  lettres  en  chancellerie,  b 
moins  quelle  ne  fût  admife  par  la  coutume  des 
parties.  Mais  aujourd’hui  cette  exception  eft  admife 
en  pays  coutumier , auffi-bien  qu’en  pays  de  droit 
écrit  : c’eft  un  moyen  de  droit  qu’on  peut  oppofer 
en  tout  état  de  caule,  fans  qu’il  foit  befoin  de  lettres 
du  prince , conformément  b cet  axiôme  de  droit 
fht/irÀ  d principe  impetratur  quod  J lege  concedirttr, 

U n’eft  pas  néceftaire , pour  qu'il  y ait  lieu  b la 
compenfation , que  les  dettes  fiaient  égales  : elle  s’opère 
de  la  moindre  b la  plus  confidéruile,  jufqu’b  due 


coocerrence  ; le  créancier  de  la  plus  forte  ne  peut 
rdpcier  que  Fezcddem  qui  relie  dû , après  que  la 
temptnfation  a été  laite. 

Di  la  naturt  & iis  iffeu  ii  la  compinfaûosi.  Tous 
les  jurifconfultes  enfeigneni  que  la  cosaptnfaûon  ell 
un  des  quatre  moyens  par  lefquels  une  obligation 
perfonnelle  peut  s'éteindre  ; ils  la  mettent  conlé- 
quemment  au  même  rang  que  la  prefcription , la  re- 
raife  yolontaire  &iie  par  te  aéaocier , & le  paie- 
ment efiéâif. 

Elle  eft  tellement  conforme  à la  loi  civile  & na- 
turelle , qu’elle  a , d'elle-mème  & de  plein  droit , 
fon  effet  fans  être  demandée. 

Quand  même  ceux  entre  lefquels  la  compafation 
peut  avoir  lieu , ne  s'en  aviferoient  pas , & qu'ils  igno- 
reroient  la  nature  & la  quotité  des  dettes  ^'>ls  au- 
roient  i compenfer  entre  eux,  il  fuffit  Qu'ils  feient 
en  même  temps  créanciers  & débiteurs  1 un  de  l’au- 
tre , pour  que  ces  qualités  fe  confondent  & s'anéan- 
tilTent  réciproquement.  Ainfi , par  exemple , li  deux 
héritiers  de  deux  fucceflions  différentes  qui  n'au-, 
roient  pas  encore  acquis  la  connoilTance  des  biens 
«pii  leur  feroient  échus , fe  trouvoient  en  cette  qua- 
lité refpeâivement  débiteurs , l'un  d’une  fomroe  pro- 
duilânt  des  intérêts , & l’autre  d’une  fomme  qui 
n'en  porteroit  pas,  ces  intérêts,  dans  ce  cas,  cef- 
feroient  de  courir , foit  en  totalité , li  les  dettes 
étoient  égales,  foit  jufqu’i  concurrence  de  la  moin- 
dre deue , & à compter  du  jour  que  la  dernière 
fe  trouveroit  être  échue. 

Ocll  encore  une  conféquence  du  même  principe , 
que , fl  deux  perfonnes,  telles,  par  exemple,  qu  un 
tuteur  & fon  pupille,  des  cohéritiers,  des  allociés 
ou  d'autres  ayant  des  intérêts  communs,  fe  doivent 
mutuellement , leurs  comptes  & calculs  doivent  éne 
Eiits  année  par  année , lorfqu'il  sy  trouve  des  fom- 
mes  qui  produifent  des  intérêts,  & cela  ahn  que  les 
tomptnfaùons  & les  déduélions  fc  ^ITent  eu  égard 
aux  temps  auxquels  les  fommes  dues  fe  trouvent 
concourir  pour  les  compinfations , & que  les  intérêts 
d«  ces  mêmes  fommes  courent  ou  celTent  de  courir 
félon  les  changemens  que  les  comptnfaûons  peuvent 
y apponer  par  l’extinétion  des  fommes  compenfées 
ou  déduites. 

Lorfque  nous  tCfons  au  relie  que  la  comptnfation 
a fon  effet  d’elle-mème  & fins  être  demandée,  il 
ne  faut  pas  entendre  par-là  que  le  débiteur  qui  ell 
aulTi  créancier,  foit  difpenfc  pour  cela  de  lormer 
iâ  demande  en  corr.penfation  devant  le  juge  fous  les 
yeux  duquel  il  ell  indifpenfable  de  mettre  le  titre 
fur  lequel  elle  eû  fondée,  pour  qu’il  foit  en  état 
de  l’ordonner  avec  connoilTance  de  caufe^  car  ce 
pge  ne  fauroit  deviner  ft , dans  le  fait , il  y a une 
tompirfaiion  à faire,  & fi  le  créancier  ell  récipro- 
quement débiteur;  il  ne  fauroit  juger  que  ftcundùm 
ëlltgjsa  (f  pnhata ,-  de  forte  qu’il  ne  peut  avoir  aucun 
égard  à la  comptttfaiiûr^^’A  n’ell  pas  inllruil  qu’il 

a lieu  de  l’ordonner.  Dans  la  procédure  aêluelle , 

comptnfation  fe  demande , en  tout  état  de  caufe, 
par  uttr-  requête  incidente* 


Mais  i quoiqu’on  foit  obligé  de  la  demander , il 
n’en  ell  pas  moins  vrai  de  dire  qu’elle  a toujours  fon 
effet  par  elle-même  & de  plein  droit , en  ce  qu’elle 
a lieu, non-feulement  du  jour  qu'elle  a été  demandée 
en  jullice , mais  même  de  celui  auquel  le  concours 
des  deux  denes  a donné  ouverture  à la  comptnfa- 
lion  ; de  forte  que  c’eft  de  ce  jeur  qu’elle  a force 
de  paieqKxt»  & que  les  intérêts  de  la  fomme  ac- 
quittée par  la  compen^ion  ont  ceffê  de  courir  au 
profit  du  créancier.  Ceft  le  fentiment  des  auteurs  , 
& de  Dumoulin  entre  autres;  & cela,  ajoute  ce 
dernier,  quand  même  l’une  des  dettes  compenfées 
porteroit  des  intérêts , & que  l'autre  n’en  produi- 
roit  pas. 

Du  principe  étabTi  que  b eomptnfatim  fe  bit  de 
droit,  il  réfulte  encore  que  le  juge  non-feulement 
peut,  mais  doit  même,  dans  le  cas  de  demandes 
refpeéUves , compenfer  d’off  ce  les  dettes , lorfqu’il 
y a lieu , foit  'que , par  cette  comptnfation , les  par- 
ties doivent  fe  trouver  entièrement  quittes  1 une 
envers  l’autre , foit  qu’aprés  qu’elle  aura  été  con- 
fommée , l’une  d’elles  doive  être  condamnée  au 
paiement  du  furplus  qu’elle  fe  trouvera  redevoir* 
Nous  devons  enfin  conclure  de  ces  obfervations  , 
’en  général  b compenfation  ell  menns  une  aêlioa 
une  demande  en  elle-même,  qu'une  exceptioa 
propofée  contre  la  demande  d’un  créancier  qui, 
par  l’événement,  eff  le  débiteur  de  fon  débiteur* 
Cette  exception  au  relie  a paru  fi  indifpenbble 
pour  entretenir  le  commerce  entre  les  hommes , & 
pour  le  maintien  de  leurs  droits , qu’elle  a toujours 
été  regardée  favorablement.  Aufli  ell -il  libre  aux 
débiteurs  de  l’oppofer  à leurs  créanciers  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  fe  trouvent  leur  devoir  quelquo 
fomme  fufceptible  de  comptnfation. 

Elle  peut  en  conféquence  fe  propofer  à l’égard 
d’une  dette  pour  raifon  de  laquelle  on  auroit  déjà 
commencé  à procéder  ; on  ell  admis  à la  demander 
en  caufe  d’Opel , quoiqu’on  ait  négligé  d’en  exci- 
per  en  première  inllance  ; on  peut  enfin  la  faire 
valoir  en  tout  état  de  caufe , meme  après  avoir  été 
condamné  par  fentence  ou  par  arrêt , attendu  que 
c’ell  une  de  ces  exceptions  qui  tiennent  lieu  de  paie- 
ment , & qui  par  conféquent  fe  propofent  autant 
contre  l’exteution  d’un  jugement  & pour  empêcher 
le  paiement  effeâif , c^ue  contre  l’aâion  intentée  : 
d’ailleurs,  le  débiteur  n ell  pas  obligé  d’avoir  recours 
à ce  moyen  avant  d’avoir  été  condamné. 

Il  ell  au  furplus  à remarquer  t^ue , lorfque  la 
comptnfation  ell  demandée  contre  l'exécution  d’ua 
jugement,  elle  fuffù  pour  arrêter  les  failles -exé- 
cutions, & toutes  les  pourfuites  ultérieures  du 
créancier. 

Il  ell  pareillement  de  maxime  que,  fi  le  débiteur 
qui  pouvoir  oppofer  la  comptnfation , a payé  une 
lomme  à fon  créancier,  il  peut  la  répéter,  comme 
ayant  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas* 

Par  une  fuite  de  b fitveur  due  à h complication  , 
il  cft  de  régie  que , lorfqu’une  dette  peut  le  com- 
penlêr  avec  plufieurs  autres , la  comptnfation  s’im- 
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pute  toujours  par  préféreiicc  fur  la  dette  la  plus  dure 
6c  la  plus  onéreufe;  fur  une  dette  , par  exemple, 
privilégiée  & chargée  d’hypothèque , plutôt  que  Tur 
celle  qu'l  ne  l'cil  pas;  fur  celle  encore  qui  produit 
des  intJ-rcts , plutôt  que  fur  celle  qui  en  eft  exempte  ; 
fur  la  dette  pour  laquelle  on  a une  caution,  avant 
celle  qui  a été  contraâce  fans  caution.  Cette  doC' 
irine  cft  conrirpiée  par  un  arrêt  du  parlcticnt  de 
ToiTloufc,  du  mois  de  février  1695,  rapporté  par 
Cardan. 

Il  eft  bon  de  remarquer  encore  qu’un  des  prin- 
cipaux eftets  de  la  demande  en  compenjaùon  eft  d'etn- 
pêcher  le  cours  de  la  prefcripilon , lorfque  les  deux 
dettes  font  liquides  & de  nature  à être  cornpenfées 
de  droit;  c’eft,  entre  autres,  le  fentiment  de  Du- 
perrier  dans  fes  (^uepions  : ce  qui  eft  conforme  au 
principe  fuivant  lequel  la  compenfution  équivaut  à 
un  véritable  paiement,  & en  a tous  Us  effets;  d’où 
il  faut  conclure  que  la  demande  en  compenfation  met 
à U prefeription  le  même  obftûclc  quy  meitroit  la 
demande  en  paiement  même. 

Dei  dettts  ^ui  ptuvent  fc  compenfer.  C'eft  une  ma- 
xime fondamentale  dans  la  matière  que  nous  trai- 
tons, que  la  compenfxtion  n’a  lieu  que  de  liquide  à 
liquide , c'eft  à dire , qu'il  faut  que  les  deux  dettes 
que  l’on  prétend  compenfer,  foîcnt  toutes  deux  cer- 
taines, liquides  & non  litigieufes  ; qu'elles  foient 
l'une  & l’autre  exigibles  dans  le  temps  où  l’on  pré- 
tend que  \z  comptnfation  doit  avoir  lieu,  & qu’elles 
ne  ptiiffent  être  annullèes  ou  éteintes  par  quelque 
exception  péremptoire , telle  que  la  prefeription. 

Ces  régies  tirées  du  droit  romain,  au  tit»  ff,  de 
comperf.  particuliérement  adoptées  par  la  cou- 
tume de  Pans  qui  en  a une  dirpofition  expreffe  à 
l'article  105 , font  générales  pour  toute  la  France. 

Ainfi  une  dette  litigieufe,  un  droit  incertain  , une 
prétention  douteufe  & non  réglée,  un  compte  qui 
n’eft  pas  arreté,  une  obligation  conditionnelle  n’em- 
péchcroienc  pas  l’exécution  & les  pourfuites  que 
feroit  le  créancier  pour  une  dette  claire  6c  liquide, 
& ne  pourroient  valablement  fc  propofer  pour  com- 
penfaiion  : car  fi  l’une  des  deux  dettes  letilement 
eft  claire  6c  liquide  , 6c  que  l’autre  foit  fujette  à 
conteftation , cc  n'eft  plus  alors  le  cas  de  la  ccm~ 
penfjtion , mais  fimplcmcnt  de  la  reconvention , ac- 
tion dont  l’objet  eft  de  faire  conftater  6c  reconnoitre 
la  dette. 

A Icgard  de  la  liquidité  des  dcncs , c'eft  au  juge 
devant  lequel  la  compenfatioa  eft  demandée  à dif- 
cerner  la  dette  claire  6c  liquide  d’avec  celle  qui  ne 
l'cft  pas  ; mais  fi  Vune  des  parties  oppofoità  l’autre 
que  (a  dette  n’eft  pas  liquide , il  eft  évident  qii’alors 
le  juge  ne  pourroit  avoir  aucun  égard  à la  compen~ 
fâiion  propofée,  ni  rufpendre  la  condamnation  du 
débiteur  au  paiement  d'une  dette  dont  la  liquidité 
Tie  feroit  point  conteftée  au  créancier.  Une  pareille 
difeuftion  pouvant  entraîner  des  longueurs  au  pré- 
judice de  cc  créancier , elle  doit  être  réfervée  pour 
être  jugée  enfuite  féparément. 

Si  néanmoins  le  litige , élevé  fur  1a  queftion  de 
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üqiiîdifé , n'cioît  ni  fort  compliqué  ni  difficile 
rêfüudre,  le  juge  pourroit,  dans  ce  cas,  accorder 
un  bref  débi  pour  cette  difcuffion , fans  préjudi- 
cier au  créancier  auquel  1a  compenfation  eft  oppofée. 

Lorfqu'on  dit  au  refte  que  les  dettes  à compenfer 
doivent  être  claires  6c  liquides  de  part  6c  d’autre, 
la  liquidité  doit  s'entendre  uniquement  de  la  cer- 
titude des  dettes  6c  de  leur  qiiotiié;  mais  non  piàs 
de  l'égalité  du  titre  6c  de  l'eftimafion  de  la  chofe* 

Deux  créances  peuvent  érre  claires  6c  liquides , 
6c  conféquemment  de  nature  à être  conipcnfées , 
quoiqu’elles  procèdent  de  diverfes  caufes , de  con- 
trats ou  engagemens  differens.  Par  exemple,  je  fuis 
votre  débiteur  en  vertu  d’une  obligation  palTée  par- 
devant  notaire;  vous  me  devez,  de  votre  coté, 
une  fomme  Hxe  6c  certaine,  contenue  en  votre 
funplt  billet;  la  compenfiiion  aura  lieu  entre  nous, 
(juoique  debiteurs  & créanciers  en  meme  temps 
1 un  de  l’autre  par  differens  titres,  parce  que  nos 
créances  ref|>célivcs  n en  font  pas  moins  conftantes 
6c  moins  liquides , quoiqu'elles  procèdent  de  diverfes 
obligations. 

Au  fujet  de  la  liquidité  des  dettes,  on  demande 
fl  une  denc  en  grains  eft  liquide,  8c  fi  en  conft- 
qucnce  on  peut  en  demander  la  compenfation  avec 
ime  dette  en  argent.  M.tvîus,  par  exemple,  doit 
cent  piftolcs  à Titius,  6c  celui-ci  doit  à Mævius 
une  cenaine  quantité  de  grains.  Il  paroitroit  d'abord 
que  les  deux  denes  ne  font  pas  de  nature  li  être 
compeni'ées.  Cependant  fi  la  dette  en  grains  peut 
être  facilement  liquidée , M.Tvius  en  obtiendra  la 
compenfation  avec  la  dette  en  argent;  d’autant  plus 
qu'en  matière  de  compenfiiion , les  dettes  en  grains 
font  réputées  liquides , 6c  fc  compenfent  avec  les 
dettes  en  argent  : c’eft,  entre  autres,  le  fentiment 
de  Brodcau,qui  obferve^  ce  fujet  que  la  dette  en 
grains  eft  certaine  6c  liquide.  11  eft  en  effet  facile, 
ajoute-t-il,  d'en  faire  l’appréciation  en  argent  fur 
l'extrait  de  la  valeur  des  gros  fruits,  qui  eft  au  greffe 
de  toutes  les  jurifdiéUons  royales,  fuivant  cc  qu’ont 
prcfcrii  rarticlc  ty  de  l’ordonnance  de  Charles  VIT, 
du  19  feptembre  1439,  qui  eft  particulière  pour  la 
ville  de  raris,  6c  les  articles  94,  101  6c  204  de 
l'ordonnance  de  François  premier  de  i Ç39 , qui  eft 
générale  pour  tout  le  royaume.  Cela  eft  encore 
conforme  à l’arriclc  76  de  la  même  ordonnance  ,• 
qui  permet  de  faifir  Sc  de  mettre  en  criées  les  grains 
ou  autres  efpèccs  dues  par  obligation  ou  par  un  ju- 
gement exécutoire,  quand  meme  il  n’y  aiiroit  point 
eu  d'appréciation,  parce  qu'elle  peut  auffi-bien  fc 
faire  après  les  faiües  6c  criées  qu’auparavsnt. 

Ainfi  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres 
denrées  qui  ont  une  évaluation  fixe , peut  être  com- 
penfée  fans  difficulté  avec  une  fomme  claire  8c  li- 
quide. Brillon,  dans  fon  DiSlicnnaire  des  arrêts  y exx 
rapporte  un  du  parlement  de  Grenoble  du  17  fep- 
tembre 2653,  qui  a admis,  dans  un  pareil  cas,  la 
compenfation  d'une  dette  en  deniers  avec  des  grains 
appréciés  fuivant  l’évaluation  des  gros  fruits  de  la 
chambre  des  comptes,  11  eft  hors  de  doute  alors  que 
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cette  éraluason  générale  peut  tenir  lieu  d*une  li- 
quidation panicuTiére  dans  les  occafions  où  de  pa- 
reils objets  (c  croutent  à compenfer. 

Aifin , dans  ce  cas , la  diverftté  qni  Te  trouve 
entre  nos  deux  dettes,  dont  Tune  cfl  en  deniers 
6t.  l’autre  en  grains  ou  en  autres  efpèccs  non  cAi- 
mées,  ne  fauroii  matre  obAacle  à U compcnfiiion 
demandée. 

Indépendamment  de  la  raifon  d’équité  nam- 
relie , les  juuiiconfultes  appuient  cotte  dècifion  fur 
la  dHpofition  de  l’article  tC6  de  la  coutume  de  Paris. 
Cet  article  porte  qu’on  ne  pourra  procéder  par  voie 
d’arrêt»  fairic,  exécution  & emprifoiinement  en 
vertu  d'une  obligation  ou  d’un  jugement,  A la  chofe 
pour  raifon  de  laquelle  on  tait  ces  fortes  de  pour- 
iultes,  n’cA  certaine  & liquide,  en  fomme  ou  en  tf> 
porte  exprcAement  l'article  de  la  coutume  que 
nous  citons;  U,  dans  ce  cas,ileA  dit  que,  A l'ef- 
pccc  cA  fujette  à appréciation,  on  pourra  ajourner 
atin  de  l'apprécier, 

U réfulte d’une  femblable  difpoAtion,  que,  puif- 
que  l’on  peut  exécuter  pour  une  dette  ceruine  6* 
liquide  en  efpcce , à la  charge  de  l’appréciation , on 
peut,  par  la  même  raifon,  la  donner  en  compenfi- 
/it>.7,en  obfervant  néanmoins  d'ajourner , aAn  d'ap- 
rccicr  les  grains  dus  ou  autres  cfpèccs,  s’il  y a lieu 

l’appreciatton. 

Obfcrvcz  encore  que , quoique  la  comptnfttion  ne 
fe  faAe  que  d’une  dette  claire  & liquide  avec  une 
autre  dette  également  liquide,  A cependant  la  dette 
n’avoit  été  liquidée  qu’en  jugeant , le  juge  faifant 
en  cela  fonélion  d'arbitre , cette  liquidation  auroit 
fon  cfTet  6c  Atroit  céder  les  intérêts  de  b fomme 
avec  laquelle  il  s’agiroit  de  compenfer  celle  qui  au- 
roii  été  liquidée  par  le  juge.  Choricr , en  fa  Jurif- 
prudence  de  Guypape , cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Gtenoble  du  19  juillet  1679,  qui  a jugé  confor- 
mément a cet^£  maxime. 

Mais  ce  n’af  pas  afTcz  que  les  dettes  qui  font  à 
compenfer,  foient,  de  part  6c  d'autre,  claires  & 
liquides;  il  but  encore  qu’elles  foient  échues  , 6c 
que  les  deux  créanciers  puilTcnt  ri^'proqnemem  les 
exiger,  au  moment  où  la  comper.jution  en  cil  de- 
mandée. La  raifon  en  eA  Ample , puttque  , ftiivant 
que  nous  l’avons  obfervc  plus  haut , b comper  fanon 
opère  deux  paiemens,  6c  que  l’on  ne  peut  être 
eontraint  de  payer  que  les  fommes  dont  le  terme 
de  paiement  elt  échu. 

Du  principe  établi  qu'on  ne  peut  compenfer  que 
les  dettes  exigibles , il  rcfuUe  qu’une  créance  AùAe 
ne  peut  être  comp*  nféc  avec  une  dette  qui  cA  libre. 
CcA  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  di^9  décembre  1761 , 
tendu  en  la  grand’chamhre  du  parlement  de  Paris. 
Stiivant  cet  arrêt  rapporté  par  Dcnifart  au  mot  CW- 
peofauon^  le  parlement  rejetta  b comperfation  op- 
pofee  par  Acur  Dcmeaux,  oAicier*  porteur  de 
diarbon , à fa  communauté  qui  lui  dctrumdoii  une 
fomme  de  mille  quarantL'-fept  livres  tr«.ize  fous  pour 
le  mont, mt  des  droits  qu’il  avoir  perdus,  tant  pour 
cüe  que  pour  ks  hôpitaux , comme  prépofé  à U 
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diAributîon  du  charbon  : la  communauté , de  fort 
côté,  devoità  Demeaux  plus  de  trois  mille  livres; 
mais  elle  avoit  .fur  lui  des  faifics  anterieures  à Ix 
manutention  qu'elle  avoit  été  forcée  de  lui  con- 
Aer,  au  moyen  de  ce  que  les  officiers  de  cette 
communauté  rcmpliAbient  cette  fonâion  à tour  de 
rôle.  Ce  Ait  donc  fur  le  motif  de  ces  falAes  que 
rarrét  dont  il  s’agit , décida  qu’il  ne  pouvoir  y avoir 
lieu  dans  U circooAancc  à U compenfation  demandée 
par  Demeaux. 

Il  cA  pareillement  hors  de  doute  qu'une  dette  noji 
exigible,  non-feulement  par  le  detaut  d’échéance, 
mais  par  fa  nature  même , telle , par  exemple , que 
le  principal  d'un  contrat  de  coxuitution  de  rente, 
ne  Auiroit  être  coiftpenfce  avec  une  obligation  pure  * 
6c  Ample , parce  que , tandis  que  ce  dernier  titre 
produit  un  engagement  aéliiel , l’autre  n'en  produit 
pas , attendu  que  le  rembourfetnent  du  principal 
d’une  rente  ne  peut  être  exigé  par  le  créancier,. 
Tel  cA  l’avis  de  Dumoulin , de  Momac  & de  Cho- 
pin, & la  chofe  a été  jugée  en  conformité  par  plu- 
fieiirs  arrêts , entre  autres , par  un  du  10  août 
1688,  qui  fe  trouve  au  deuxième  tome' du  journal 
du  palais  y & qui  a décidé  que  la  compenfation  ne 
devoir  avoir  lieu  que  jufqu’à  concurrence  feulement  ^ 
des  arrérages  de  b rente.  Cette  jurifprudcnce  cft 
conforme  à la  loi  1 1 , de  compenfat. 

Il  eil  de  plus  à remarquer  en  lait  de  rentes , que 
b compenfation  n’eA  point  reçue  du  principal  d’une 
rente  avec  le  principal  d’une  autre  rente,  ni  l’un 
ni  l’autre  ne  pouvant  être  exigés.  Les  arrérages  feuls^ 
des  deux  rentes  peuvent  être  compenfés,  oicn  en- 
tendu encore  que  ce 'foient  des  arrérages  échus  de 
part  6c  d'autre;  mais,  à l’égard  des  principaux  des- 
rentes , la  compenfation  ne  pourroic  s'en  faire  que- 
de  l’aveu  6c  du  confentement  réciproque  des  pro- 
priétaires de  ces  rentes,  6c  alors  même  ce  feroit. 
moins  une  compenfation  proprement  dite  , qu'un  , 
échange  ou  une  permutation. 

Les  dettes  conditionnelles , 6c  dont  l’cxigibintê- 
depend  de  l’événement  d’une  condition  exprimée 
par  le  titre  ou  par  l’aéle  obligatoire,  ne  font  pas 
fufceptibles  de  compenfation  avec  une  créance  ab* 
folue,  exigible  aéltiellement  Sc  fans  condition,  parte 
qu’on  fent  bien  que  la  dette  conditionnelle  ne  peut 
produire  aucun  engagement  qi»e  par  Icvénemem  de 
la  condition  qui  peut  feule  lui  donner  de  lasTiIeur». 

En  général , il  faut,  pour  que  U compenfation  puilfe 
ètrcadmife,que  ks  dettes  oppofees  foient  des  chofes 
mobilières;  car  un  meuble,  par  exemple,  ne  fauroic. 
fc  compenfer  avec  un  immeuble  : c'cA  le  fenti- 
ment  le  plus  general  des  dpéicurs , Sc  il  cA  fiandc 
fur  b loi  dernière , cod.  de  compenjat.  Il  làut  de  plus- 
qull  s'agiiTe , de  part  6c  d'autre , des  chofes  fungi- 
btes  de  meme  nature  ; ainfi,  dans  l'étroite  règle , du 
bled  ou  toute  autre  efpècc  do  grains  ne  peut  fc  corn-- 
penfer  avec  du  vin,  A ce  n’eA  volomauemont  6c. 
du  confentement  des  parties,  quand  l'cAimauon  s’em 
fait  réciproquement.  La  raifoti  en  cA  que  U corr^ 
penfation  êcuu  une  efpcce  de  paiement  6i  ca  tenants 
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vériablement  lieu,  on  ne  peut  forcer  fon  créaoder 
d'accepter  autre  chofe  en  paiement  que  ce  qui  lui 
eft  véritablement  dd,  é moins  qu’il  n’y  confeme. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore , il  en  des  en^genens , 
des  obligations  qui  ne  font  pas  de  nature  à pouvoir 
jamais  être  compenfés  avec  d’autres  dettes , quoique 
claires  2c  liquides , quoique  échues  2c  exig.bles.  Il 
y a enfin  des  denes  que  les  débiteurs  font  tenus 
de  payer  à ceux  qui  leur  doivent  d’ailleurs , fans 
qu’ils  puifTent  s’y  refufér  fous  prétexte  de  comptif 
fation. 

Ainfi , par  exemple , vous  ne  devez  pas  prétendre 
compenfer  une  fomme  dont  je  fuis  votre  débiteur , 
avec  un  effet  que  je  vous  ai  confié  en  dépôt.  Deux 
perfonnes  même  qui  feroieni  dépofuaires  l’une  à 
l'égard  de  l’autre , ne  pourroient  s’oppofer  mutuel- 
lement la  aimptnfjiion  de  leurs  dépôts  refpcâiA  pour 
fe  difpcnfer  de  les  rendre.  La  raifon  en  cA  qu’un 
dépôt  doit  fe  remettre  en  nature , tel  qu’il  a été  con- 
fié , 2c  auffi-tôt  qu’il  eft  demandé  : fuivaot  la  dif- 
pofition  du  droit , la  détention  qu’on  en  feroit,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , feroit  punifTable.  La 
loi , yf  auu  vtl  pccunias  C.  tUpofià , y efi  formelle. 
La  jurifprudence  des  arrêts  y eft  conforme.  Brillon 
en  cite  crois  du  parlement  de  Dijon  dans  fon  DU~ 
tioiutairt  des  arrêts , au  mot  Cempenfation. 

On  ne  feroit  pas  fondé  non  plus  ft  demander  qu’il 
fût  fait- compenfatioa  d’une  dette  liquide  2c  exigible 
avec  une  penfion  alimentaire,  ni  avec  les  arrérages 
de  cette  penfion , attendu  que  c’eA  un  objet  privilégié 
par  fa  dellinarion , 2c  qui  ne  fanroit  fôuA-ir  de  retar- 
dement. C’eft  un  principe  invariable  fur  lequel  le 
fentiment  des  auteurs  2c  1a  jurifprudence  des  tribu- 
naux font  uniformes.  Brillon , dans  fon  Diffioimaire , 
cite  deux  arrêts  entièrement  conformes  à cctie  ma- 
xime. 

Il  en  feroit  de  même  d’une  provifion  alimentaire , 
adjugée  à une  perfonne  blefTée  contre  celui  qui  l’au- 
roit  oattqe  2c  excédée,  2c  la  denunde  d’une  fem- 
blable  provifion  ne  pourroit  être  éludée  par  la  cem- 
penfation.  Il  faut  convenir  cependant  que , fi  deux 
erfonnes , dans  une  rixe  , s'étoient  mutuellement 
lefTées , & avoient  obtenu , de  part  2c  d’autre , des 
prdvifioos  de  divers  juges,  ces  provifions  pour- 
roient , (bns  ce  cas , être  compenfées  ; le  parlement 
l’a  plufieurs  fois  ordonné  ainfi,  2c  l’ufage  y eA  con- 
forme. Mais  il  cA  défendu  i un  juge  qui  infiriiit  un 
procès  criminel , d'adjuger  des  provifions  à l’une  2c 
a l’aune  des  panies,  à peine  de  fufpenfion  de  fa 
charge  2c  desciommages  & intérêts  des  parties.  Telle 
cA  la  difpofuion  de  l’article  a du  titre  ta  de  l’or- 
donnance criminelle  de  1670. 

Il  faut  encore  obferver,  2c  c’eA  le  feni’unentde 
Momac , que  ce  n’cA  qu’à  l’égard  des  alimens  pour 
le  temps  à veqir , lai  Aés  par  teltament  ou  autrement , 
que  1.1  compenfaiion  ne  peut  être  oppofée,  parce 
u’elle  feroit  contraire  aux  intentions  du  tcAaicur  ou 
e celui  qui  les  a donnés.  Mais  il  en  feroit  autre- 
ment à l’égard  des  alimens  du  temps  paAé;  ceux-ci 
n’om  point  de  privilège , parce  que  , comme  l’ob- 
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ferve  cet  auteia-,  celui  à qui  ils  font  dus,  ayant  été 
nourri  2c  ayant  vécu  ailleurs , ce  qui  peut  lui  être 
dû  d’arrérages  de  fa  penfion  aümenaire , n’a  plus 
pour  eaufelanéceflité  de  fa  fubfiAance , 2c  ne  mé- 
rite plus  de  faveur. 

Il  eA  également  de  principe  que  la  compenfatim 
ne  fauroit  être  propofee  contre  des  condamnations 
ou  des  convenuons  pénales  : d'où  il  réfulte  qu’on 
ne  peut  compenfer  la  peine  pécuniaire , Aipulée 
dans  un  compromis , avec  une  fomme  due  à l’ap- 
Dcllani  de  la  fentence  arbitrale,  par  celui  envett 
lequel  il  a été  condamné  à la  peine  du  compromis, 
Ainfi,  dans  ce  cas,  l’appellant , quoique  juge  créan- 
cier de  1 intimé  par  la  fentence  même , doit  com- 
mencer  par  payer  la  peine  qu’il  a encourue  , par 
cela  feul  qu’elle  eA  peine , 2c  toute  audience  doit 
lui  être  deniée  jufquà  ce  pùement  cAeâif'.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  à la  chambre  de  l’édit  le  1 3 décembre 
16x3.  L’arret  fe  nouveau  premier  tome  du  Journal 
des  audiences.  Il  y en  a un  pareil  du  a juillet  1656  , 
cité  par  Henrys,  tom.  U,  liv.  Il,  quefi.  ,j. 

U eA  aufii  à remarquer  que  les  dépens  2c  frais 
préjudiciaux  au  paiement  defquels  on  a été  con- 
damné , ne  peuvent  être  compenfés  avec  d’autres 
dettes,  ni  même  avec  d’autres  dépens,  fuivant  que 
l’a  jugé  un  arrêt  du  27  mai  1530,  dont  Brillon  a 
fait  mention.  La  raifon  en  eA  que  les  dépens  pré- 
jiidiciaux  font  exigibles  par  leur  nature , éc  doivent 
être  payés  du  moment  qu’ils  font  prononcés,  2c 
que  celui  qui  y eA  condamné , ne  peut , fans  y avoir 
préalablement  fatisfait , fe  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qui  lui  a inAigé  cette  peine. 

Pour  ce  qui  eA  des  crimes  2c  délits,  la  règle  eA 
qu'on  ne  compenfe  ni  les  aceufations  ni  les  peines. 
Û faut  dire  cependant  que , lorfqu’il  ne  s’agit  que 
de  dommages  - intérêts  ou  de  l’intérét  civil  de  la 
partie,  les  d^eurs  cAiment  que , fi  l’accufé  fe  trouve 
être  créancier  de  cette  partie,  il  peut  demander  à 
compenfer.  w 

La  eompenjation  d"mjures  2c  délits  n’eA  admife 
ni  furplus,  fuivant  notre  droit,  qu’a  l’égard  des  in- 
jures verbales  2ÿ  des  délits  légers  qui  ne  blefient 
2c  u'intérefTent  en  aucune  mamère  1 ordre  public; 
cc  qui  a lieu  ilans  iojb  les  cas  où , fur  les  plaintes 
refpeâivemem  faites,  le  juge  met  les  parties  hors 
de  cour  2c  de  procès , avec  défonfes  à elles  de  s’of- 
fitnfer  muiucUcmeni  à l'avenir , ni  de  médire  l’une 
de  l’autre  ; mais  ne  prononce  d’ailleurs  aucune 
amende , foit  envers  le  roi,  foit  au  profit  des  pauvres. 

L’article  673  de  la  counime  de  Bretagne  porte 
qu’en  cas  cTIn jures  verbales,  fi  une  injure  eA  égale 
à l’autre , il  y a conjpenfatian  : ce  qui  eA  appuyé  de 
l’autorité  de  d’Argentré  fur  l’article  6a8  de  1 ancienne 
coutume. 

11  faut  obferver  cependant  que  la  eompenfation 
d’injures  ne  fc  fait  pat  de  plein  ciroit  niUe  l’autorité 
privée  de  celui  qui  prétend  avoir  fouffen  l’injure; 
il  feroit  contre  le  bon  ordre  qu’il  lui  fût  permis  d'ufer 
de  voie  de  fait , ou  de  fe  faire  juAice  à lui-méme 
pour  parvenir  à la  compenfaiion  ; mais  elle  fe  fait 

par 


Di' l:y 


COM 

p9T  famoncé  <!u  juge  & en  connoiHance  de  caufc. 

Ce  fcro't  ennn  une  erreur  de  croirc'oMe  la  corn- 
fenfition  de  crimes  ou  délits  pût  avoir  lien  relati- 
vement k la  peine  due  pour  la  vengeance  publique  , 
parce  qu*il  ell  de  nntérér  public  que  les  crimes  ne 
demeurent  pas  impunis.  Amfi  quand  il  eA  dit  en  la 
loi  viro  yp  , fjlut.  mjtr'tm.  paria  mutua  corn^ 

ptnfailone  lolUiniur  y ce  n’cft  pas  à dire  pour  cela 
^u*un  crime  femblablc,  commis  par  deux  perfurnes 
1 une  à Tégard  de  TaiKre,  foit  éteint  par  la  compen- 
faiion  qu*on  vou  Jroitcn  faire.  Il  lâut  faire  attention 
qu'il  ne  s'agit , dans  ce  texte  de  la  loi , que  du  crime 
aadultére  pour  lequel  la  femme , étant  pourfuivie 
par  le  mari  qui  veut  lui  faire  perdre  fi  dot  & l’ap- 
pliquer à Ton  proHt  par  cette  accnl’nion,  peut  lui 
oppofer  le  même  crime  pour  rendre  fa  prétemion 
fans  effet.  Ceft  alors  le  cas  de  la  régie:  oC  ce  n’cA 
qu’a  l’égard  de  la  peine  peruniaire  &.  du  dédom- 
magement du  à ceux  qui  ont  fouffert  quelque  préju- 
dice à roccafion  du  délit,  qu  on  reçoit  la  compenjatiûn. 

Elle  a pareillement  lieu  dans  le  cas  de  négli- 
gence ou  du  dol , dont  des  affociés  » dans  un 
commerce,  fe  feroient  rendus  réciproquement  cou- 
pabL's;  de  forte  que,  s'ils  ont  été  également  négli- 
gens  dans  les  affaires  de  la  foeicté , ils  cciTent  d’etre 
obligés  les  uns  envers  les  autres  ; il  en  feroit  de 
même  n l’un  des  affoctés  devoit  compte  à la  fociéce 
de  quelque  fomme  qifil  auroit  reçue  , & que  l'autre 
eût  occafionné  par  Ton  fait  quelque  dommage  à 
fes  co-affociés,  le  tout  fe  compcnicroit  entre  eux, 
s'il  y avoit  égalité. 

La  compenfaüon  étant  regardée,  avons-nous  dit, 
comme  un  véritable  paiement,  il  s'enfuit  dc-là  que, 
comme  on  ne  peut  payer  une  chofe  pour  une  autre 
contre  le  grc  du  créancier,  on  ne  peut,  par  une 
conféquenec  néceffatre,  compenfer  que  ce  qui  pour- 
roit  être  donné  en  paiement;  d’où  il  réfultc  que, 
fi  un  héritier,  chargé,  en  cette  qualité,  de  donner 
un  certain  héritage  à un  légataire,  vouloit  l'obliger 
à compenfer  avec  le  fonds  légué  une  fomme  de 
deniers  que  ce  légataire  pourroit  lui  devoir  d’ail- 
leurs , cette  demande  feroit  vlfiblcment  mal  fondée 
& infoutcnable  de  la  part  de  riiériticr  qui  la  for- 
meroit. 

Mais  une  dette  qui  aurolr  d’ailleurs  toutes  les  q;t3- 
Dtes  requifes  pour  entrer  en  cempenfation  , pem  cHc 
être  compenlce  avec  une  donation  faite  par  le  dé- 
biteur à foQ  créancier^  La  qucAion  s’cA  élevée  au 
parlement  d'Aix  qui,  par  arrêt  du  t8  avril  1673  , 
décida  l'affirmative  & prononça  qu’une  donation  , 
fitc  au  créancier  par  le  débiteur , éioic  cenfée  avoir 
été  faite  en  comptnfation  de  fommes  dues  ; décifion 
bien  moins  fondée  fur  U rigueur  de  la  loi  que  fur 
un  lentiment  d’équité  naturelle  ; car  il  feroit  dur 
qu’un  débiteur  eut  à effuyer  des  pourfuites  de  la 
rt  d'un  créancier  qui  méconnoîtroit  ainfi  fes  U- 
ralités.  L'arrêt  que  nous  citons , a été  recueilli  par 
Boniface,  fom.  Hv.  FUI  de  fm  ColUthon. 

Une  autre  qucAion  a été  de  favoir  fi  l’on  pou- 
voii  cxciper  de  la  compenfation  contre  un  billet  né- 
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ocié  pour  refiifcr  d'en  payer  le  montant.  Voici 
efpécc  : 

Jean  avoit  fait  un  billet  au  profit  de  Paul,  paya- 
ble  à ce  dernier  ou  à fon  ordre;  Paul,  de  fou  cécè, 
avoit  donné  un  billet  à Jean  de  même  date  Sc  de 

Jareille  fomme.  Paul  ayant  négocié  le  billet  que 
can  lui  avoit  fait , Pierre  qui  étoii  le  porteur,  vint 
k l'échéance  en  demander  le  paiement  à Jean;  mais 
edui-ci,  pour  fe  difpcnfcr  de  payer  le  billet,  pré- 
tendit en  compenfer  le  montant  avec  le  billet  que 
Paul  lui  avoit  fuit.  Une  pareille  compenfation  pré- 
jiidu'ioit  évidemment  au  porteur  du  billet;  auffi  fut- 
elle  rejettée  par  l'arrêt  qui  intervint  fur  cette  con- 
teffation  en  b grand'chambre  du  parlement  de  Paris , 
le  \ feptembre  1700.  On  le  trouve  au  Journal  des 
audiences , & il  en  eff  fait  mention  par  Bornier  dans 
fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  du  conunerccy  du 
mois  de  mars  1673. 

Un  principe  encore  en  matière  de  compenfation 
eff  qu'on  n'en  admet  point  de  ce  qui  eff  adjugé  par 
fentcncc  dont  eff  appel  avec  ce  qui  eff  dû  purement 
& Amplement  par  obligation  ; la  raifon  en  eff  que , 
fi  b fcntcnce  ctoic  infirmée  en  caufc  d'appel,  b 
compenfation  auroit  été  faite  d'une  fomme  qui  n’au- 
roit  pas  été  due , Bc  le  créancier  feroit  réduit  à une 
Ample  aélion  pour  répéter  ce  qu’on  auroit 
propos  compenfé  à (on  préjudice  ; ce  qui  feroit 
injuffe. 

Il  fimt  dire  b meme  chofe  d'une  fomme  adjugée 
par  provifion,  quand  même  U ny  auroit  point  d'ap- 

ficl  de  la  fcntcnce,  parce  que  ccnc  provifion  eff 
Itigieufe;  & qu’elle  peut  être  démiitc  & rés'oquêc 
en  jugeant  le  principal.  C'eff  ce  qui  a été  jugé  pnr 
pUifieurs  arrêts , entre  autres , par  un  de  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  du  la  juin  1566, 
cité  p.ar  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  l’article 
103  de  b coutume  de  Paris. 

Obfers'cz  auffi  que  les  fommes  qui  font  dues 
pour  les  épices  dans  une  inffancc , ne  peuvent  fe 
compenfer  avec  une  auve  dette  ; c'eff  du  moins 
ce  qui  a été  jugé  en  la  chambre  de  l'édit  de  Bé- 
ziers, le  14  août  i6i6, 

11  y a entin  des  dettes  qui , par  leur  nature  , 
par  leur  deffinatlon  ou  par  des  circonffaiices  rela- 
tives à b qualité , fait  du  créancier  , foit  du  dé- 
biteur , ne  loni  p.'is  de  nature  b pouvoir  être  com- 
penfees.  C'eff  ce  que  nous  allons  expliquer  en  exa- 
minant entre  quelles  perfonnes  la  compenfation  peut 
avoir  lieu  ou  non. 

A ûueîs  créanciers  peut^on  oppofer  la  compenfation  ? 
Il  reUilte  des  principes  que  nous  avons  établis , 
que  la  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'entre  ceux 
qui  ont  de  leur  chef  la  double  qualité  de  créancier 
éc  de  débiteur  ; cnfonc  qu'un  tuteur  qui  deman- 
deroit  le  paiement  d'une  fomme  duc  b fon  pupille  , 
un  procurci:r  conffitué  qui  feroit  des  pourfuites 
contre  le  débiteur  de  celui  dont  il  a reçu  des 
pouvoirs  à cet  effet,  un  mandataire  qui  demande- 
roit  ce  qu'on  doit  à fon  commettant,  feroient  très- 
mal  fondés  à propofer  la  compenfation  de  leurs  pro- 
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près  dettes  contre  les  débiteurs  perfonnets  du  pu* 
pille  ou  du  commettant , par  la  raifon  toute  Ample 
que  ce  tuteur  , ce  mandataire , ce  procureur,  n'ont 
aucun  droit  Tur  ces  créances  dont  ils  pourTuivent 
le  recouvrement  pour  autrui  ; & , par  U même  rai* 
Ton,  A ce  tuteur  était  mon  créancier  en  Ton  nom 
propre  > je  ne  pourrois  lui  oppofer  la  compinfation 
de  la  femme  que  je  lui  devrois  avec  celle  qui  me  ' 
feroit  due  par  fon  mineur. 

A l'égard  des  mineurs,  il  eA  de  régie  générale 
que  la  compen/aüon  ne  fauroit  être  atunife  contre 
eux  pour  les  engagemens  qu’ils  peuvent  avoir  con- 
traâés.  Un  mineur  vous  doit,  par  exemple,  une 
fomme  en  vertu  d'une  obligation  \ la  dette  ell  claire  & 
liquide:  elle  e A exigible,  du  moins  quant  à l'échéance 
de  la  dette  ; vous  n'en  pourriez  pas  cependant  de* 
mander  Wcomptnfanon  avec  une  autre  dette  dont 
il  cA  votre  créancier;  la  raifon  en  cA  Ample  : c'eA 
que , d'une  part , U peut  exiger  la  fumme  que  vous 
lut  devez,  & que,  de  l'autre,  fa  dette,  eu  égard 
à.  Ion  état  de  mmorité,  peut  être  annullée  par  quel* 
que  exception , & qu'il  peut  fe  faire  relever  de  l’oblt* 
gation  qui  le  conAitue  votre  débiteur;  vous  ne  pou* 
vez  donc  lui  oppofer  la  comptnfarion  : ce  qui  eA 
conforme  à la  loi  14 , ^ dt  comptnfat.  fuivant  la- 
quelle , ijUiKumqut  per  exceptionem  perimi  pojfunt  in 
€0mpenfuionem  non  ventunt, 

C'eA  un  principe  non  conteAé , que  la  compenfa- 
tion  ne  fauroit  être  oppofée  au  Afc  relativement  aux 
droits  qui  lui  font  aus.  Cependant,  fuivant  l'ufage 
de  la  chambre  des  comptes , ce  qui  eA  dû  par  le 
Afc  à un  ofAcier  comptable  , doit  être  compenfé 
avec  ce  qu'il  doit  lui-méme  au  Afc , pourvu  néan* 
moins  que  ce  foit  envers  le  même  bureau  & pour 
les  affaires  de  la  même  généralité. 

AinA  , par  exemple , u un  receveur-général  des 
tailles  & autres  impoAtions  d'une  province , après 
avoir  rendu  fes  comptes,  fe  trouve  en  avance  envers 
le  Afc,  d'une  certaine  A>mme;  & A,  l'année  fui- 
vame,  au  contraire,  il  fe  trouve  à fon  tour  dé- 
biteur du  Afc  pour  une  fomme  pareille  ou  même 
plus  grande , il  eA  hors  de  doute , dans  ce  cas  , 
ue  la  fomme  qui  lui  cA  due  de  la  première  année 
e fon  exercice  fera  compenfée  avec  celle  dont  il 
fe  trouve  lui-même  redevable  l'année  fuivante. 

Mais  A , au  contraire , un  receveur  des  tailles 
d'une  généralité  cA  pourvu  en  même  temps  d'un 
ofAce  femblable  dans  une  autre  généralité  , & 

?iue  , par  le  compte  de  l'un  de  fes  deux  oAîces,  il 
e Ttouve  redevable,  tandis  que,  par  les  comptes 
de  l'autre,  il  eA  créancier  du  AAt,  on  n'admettra 
point  alors  de  eompenfation , par  la  raifon  que  les 
deux  offices  de  ce  receveur  font  de  deux  généra* 
Utes  diAcrentes,  & qu'il  eA  important  de  ne  pas 
confondre  les  comptes  des  deux  généralités , con- 
Adérstion  qui  ne  permet  pas  d’admettre  de  fcmbla- 
blés  compen/ations. 

Elles  ne  font  point  admifes  non  plus  contre  le 
Afc  dans  le  cas  où  un  officier  compruble,  créancier 
de  quelques  fommes  pour  des  avasces  faites  au  roi 
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dans  Texerclq^dc  facharge,  fetrouve  en  mèmetemm 
débiteur  envers  fa  majelté  pour  des  droits  deAinn 
à la  fourniture  des  vivres  oes  gens  de  guerre , ou 
pour  d'autres  objets  fcmblables , relatii»  au  bieo 
de  l’état  & au  fervice  public. 

Il  Aiui  dire  la  même  chofe  des  fommes  dues  b 
une  ville  ou  à une  communauté  d'habitans,  relati- 
vement aux  droits  qui  fe  perçoivent  pour  le  port  ou 
tranfport  des  marchandties  & autres  cas  fernolables* 
Ces  fortes  de  droits  ne  peuvent  entrer  en  compen^ 
fution  avec  les  dettes  contraâécs  par  les  villes  & 
communautés  envers  les  particuliers,  par  la  raifon 
que  le  bien  public , doit  prévaloir  dans  ces  circonf^ 
tances  fur  rimérêt  des  parneuliers. 

En  fait  de  tailles  , vingtièmes , impoAtions , 
droits  d’aides  ou  autres  charges  & redevances 
publiques,  celui  qui  les  doit.,  prètendroit  mal*à- 
propos  les  compenfer  avec  ce  que  le  prince  pour- 
roit  lui  devoir , parce  que  la  nature , la  deAination 
& l'ufage  de  ces  fones  de  contributions  qui  regar- 
dent la  chofe  publique,  ne  permettent  pas  d’en  ad- 
mettre la  compenfjtion  avec  des  dettes  privées  & 
perfonnellcs.  Celles-ci  ne  doivent , fous  aucun  pré- 
texte , arrêter  ou  retarder  le  recouvrement  des  pre- 
mières. 

; Il  y a plus  ; & il  cA  de  maxime  certaine  qu'un 
débiteur  de  tailles  autres  impoAtions  ordinaires 
ne  pourroit  valablement  oppofer  à ceux  qui  font 
prèpofôs  au  recouvrement  des  charges  publiques  , 
la  eompenfation  de  fa  dette  avec^e  qui  lui  feroit  dA 

Îar  ces  prépofés  en  leur  propre  & privé  nom.  AinA 
e contribuable , tmpofé  au  rôle  des  tailles , prèten- 
droit mal-ù-propos  compenfer  avec  fa  confation  ce 
que  lui  devroit  le  colleaetir  des  tailles  ou  la  com- 
munauté elle-même.  La  maxime  fur  ce  point  eA  que 
la  prôvifion  cA  due  au  rôle.  C'eA  ce  qui  a été  jugé 
conformément  à cette  règle  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon,  du  17  août  1603  , cité  dans  le 
DiHionnaire  des  arrêts  de  Brillon. 

Un  arrêt  contraire,  cité  par  le  même  auteur  fur 
cette  matière,  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le 
2 juillet  1613  , ne  détruit  pas  le  principe  que  nous 
venons  d’établir;  ce  n’eA  cm’une  exception  à la  règle, 
& cette  exception  a été  déterminée  par  des  circonf- 
tances  particulières  qui  méritent  d'être  rapponées* 
11  s'agiAoit , dans  l'efpéce  de  cet  arrêt , d'un  particulier 

3ui  le  rrouvoit  débiteur  envers  une  communauté 
’habitans  dont  U étoit  membre,  d’une  fomme  de 
deux  mille  deux  cens  livres  pour  fa  taille;  la  com- 
munauté, d'une  autre  part,  lui  devoir  une  fomme 
de  huit  cens  livres  ; & ce  qull  y a de  particulier  , 
c’cA  que  le  terme  pour  exiger  cette  fomme  de  huit 
cens  livres  n'étoit  pas  encore  échu.  Cependant  , 
malgré  des  raifons  aulTi  puiffirntes  pour  exclure  la 
compenjation  demandée  par  le  débiteur  ï la  commu- 
nauté, le  parlement,  faifant  céder  ta  loi  aux  fenti- 
mens  de  commiferanon  & de  piAé  pour  un  vieil- 
lard Oclogcnaire  chargé  de  treize  enfans,  crut , dans 
ces  circonAanccs , devoir  accorder  la  eompenfation  : 
mais  la  règle  générale  n'en  exlAc  pas  moins. 
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l^f  me  fuste  i\ü  même  principe , le  receveur  de» 
taille»  ne  peur  f^ire  comptnfjtion  des  deniers  de  là 
recette  qu’il  doit  verfer  dans  la  caifle  du  receveur- 
ccnêral  des  t'mances , avec  les  Tommes  que  cetiû'ci 
mi  peut  devoir  en  vertu  d'un  titre  particulier. 

Il  eA  cependant  vrai  de  dire  que  les  tailles  dues 

Îiar  les  particuliers  fe  compenfent  de  droit  avec  les 
bmmes  impoTccs  à leur  profit  dans  le  même  rôle. 
La  cour  des  aides  de  Montpellier  l'a  jugé  ainfi  par 
arrêt  du  12  juillet  1706  , entre  les  confuls  & les 
collc^eurs  des  tailles  de  Frontignan. 

Il  faut  encore  convenir  que,  quoiqu’en  général 
on  ne  puiiTe  oppoTer  la  comptnfaûon  au  roi , lorC* 
qu’il  s’agit  des  droits  du  fîTc  ou  du  paiement  des 
ûnpofitions , il  eA  cependant  des  droits  6fcaux  moins 
privilégiés  qui  peuvent  être  compenTès  avec  les 
tommes  du's  en  même  temps  par  le  roi. 

Si , par  exemple,  dans  des  biens  acquis  par  con> 
fifeation , par  déshérence , par  droit  d'aubaine  ou 
de  bârardite , il  Te  trouvoit  des  dettes  aélives  don 
les  débiteurs  fuAent  en  meme  temps  créanciers  de 
celui  dont  le  roi  a les  biens , alors  la  compenfuion 
pou'roit  être  oppofee  avec  Aiccés  par  le  débiteur. 

11  eA  pareillement  de  principe  certain,  en  fait  de 
€omv<rtfjnon , que  le  vaual  n’eft  pas  en  droit  de  l’op- 
pofer  a Ton  feigneur  qui  lui  demande  Tes  profits  de 
6ef.  Mais  cependant  on  penfe  communément  que 
le  détenteur  peut  propofer  contre  le  feigneur  la  corn” 
des  fommes  que  celui-ci  lui  doit,  pour  évi- 
ter la  commife  que  cc  feigneur  eA  en  droit  d'exercer 
contre  lui  : c’eft  fur-tout  k fentiment  de  Coquille 
6c  de  Guypape. 

Mais  on  ne  pourroit,  fous  aucun  prétexte,  l’op* 
pofer  au  feigneur  à l'égard  des  arrêtages  de  cens , 
rentes  foncières  feigneuriales  ou  redevances  enmhy* 
théoriques  qui  lui  feroient  dues,  parce  que  ces  fortes 
de  redevances,  comme  l’obfervent  les  doéleurs,  fe 
paient  en  reconnoiAânce  de  la  direéle  feigneurie,dont 
le  feigneur  feroit  fruAré,  A ces  fortes  de  droits  An* 

Siliêrement  privilégiés  pouvoient  être  compenfès. 

n peut  dire  que , dans  ce  cas , ce  n'eA  pas  feu- 
lement de  l’argent  qui  eA  dû  au  feigneur,  mais  de 
plus  le  devoir  qu’on  lui  rend  en  s’acquittant  envers 
lui  de  cette  redevance  \ su  moyen  de  quoi , les 
dettes  refpeâives  n'étant  pas  égales  & de  même 
nature , elles  ne  peuvent  entrer  en  comptnfition. 
On  ne  peut  pas  de  même  demander  la  compen- 
fâtion  contre  celui  qui  agit  en  qualité  de  receveur 
ou  comme  fondé  de  procuration  du  feigneur , pour 
nifon  d’une  dette  conrraâée  par  ce  procureur  ou 
receveur  en  Ton  nom  perfonnel , par  la  raifon  que 
là  dette  privée  n*cA  pas  fufceptible  d’être  compenfée 
avec  la  fomme  dont  le  receveur  pourfuît  le  recou- 
vrement au  profit  du  feigneur.  nrillon,  dans  fon 
DiSionnairt  in  aniu , en  cite  un  du  parlement  de 
Dijon  du  30  juin  1618,  qui  l’a  jugé  ainfi. 

La  compenfxtion  ne  peut  pas  non  plus  s’oppofer 
de  la  part  d’un  retrayant  contre  celui  fur  lequel  il 
ufe  de  fon  droit  de  retrait , par  la  raifon  que  ce  droit 
étant  de  rigueur» le rctrayant  ^ indirpcnfableniem 
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obligé  de  rembourfer  fur  le  cimnp  le  prix  de  Plié- 
ringe  qu'il  retire , quand  meme  celui  fur  lequel  il 
exerce  fon  droit,  feroit  fon  débiteur. 

En  matière  de  compUinic  & de  réintégrande , 
U efl  également  de  maxime  que  la  coimenjation  n’ed 
pas  propofable  contre  celui  fur  U poflelTion  duquel 
on  a entrepris , à caiife  de  la  règle  de  droit , fpo- 
liatus  ante  omn'u  rcjhtutmlui  e(I, 

Les  Jurifconfiiltes  ont  agité  la  qucAion  de  favoir 
fl,  lorlque,  dans  une  fuccefTion  bénéficiaire,  une 
même  perfonne  eft  débitrice  8t  créancière  de  la 
fuccefiion  , la  compenfation  doit  être  admife. 

On  tient  communément  pour  maxime  que  la 
compenfation  ne  peut  être  valablement  oppofee  contre 
un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  demande 
le  paiement  des  dettes  aélives  de  la  fuccefiion,  parce 
que  fes  droits  perfonnels  n'y  font  pas  confordut  ; 
au  moyen  de  quoi,  ce  qu'il  doit  ou  ce  qui  lui  e(l 
dû  , eu  entièrement  diuinfl  & fipari  de  ce  que 
doit  la  fiiccefifion , & de  ce  qui  lui  eft  dû.  Hevin 
cite  deux  arrêts  des  a8  avril  i6i  5 , & 16  mai  i6a6 , 
qui  ont  refiifé  la  compenfation  en  pare  I cas. 

Elle  auroit  lieu  cependant,  fuivant  l'ofifervation 
du  même  Hevin , nonobftant  les  deux  arrèi»  qu’il 
cite,  fi  celui  qui  était  débiteur  du  défunt  J & qui 
demande  en  conféqiiencc  compenfation  contre  fa 
fucceflion  bénéficiaire,  n'éioit  devenu  créancier  que 
depuis  la  fiiccefTion  ouverte , au  moyen  , par  exem- 
ple , d’une  ceflion  ou  fubrogation  qui  lui  auroit  été 
Élite  par  quelque  créancier  de  la  Uicceflion.  C’eft 
aufti  le  fentiment  de  Bclordeau  dans  fes  Controver- 
fes,  liv.  ///,  chap.  67,  où  il  rapporte  un  arrêt  du 
Il  août  1609,  qui  confirme  cttte  jiirifpriidcnce. 

A l'égard  de  l'héritier  pur  & Ample , on  peut , 
fans  difficulté , lui  oppofer  la  compenfation  , s’il  eft  en 
meme  temps  notre  débiteur  & notre  cré.incicr , par 
la  raifon  que , dans  cc  cas , il  y a confiifion  d'ac- 
tions, de  droits  & de  biens. 

On  a demandé  encore  fi  un  particulier  qui  fe  trou- 
vernit  itte  débiteur  & créancier  d’une  diftriborion  , 
pourroit  oppofer  la  compenfation  pour  fe  libérer.  Il 
faut  diftingiier:  fi  ce  dateur  n'étoit  devenu  créan- 
cier que  depuis  la  diftrihution,  il  eft  hors  de  doute 
qu"!!  ne  pourroit  y avoir  lieu  é compenfer;  mais  G 
au  contraire,  avant  la  diftribution,  il  étoit  déjà 
créancier  & débiteur  de  celui  dont  les  biens  ont 
été  enfuiie  généralement  faifis , on  peut  demander , 
dans  ce  cas , la  compenfation  qui  étoit  inconieftable- 
meni  de  droit , & auroit  pu  être  faite  avant  la  faifie 
générale.  Caietan  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  des  7 juin  1678,  &11  juillet  1694, 
qui  l’ont  jugé  ainfi. 

Mais  l’acquéreur  d’un  héritage  peut; il  oppofer 
la  compenfation  à fon  vendeur  qui  lui  demande  le 
prix  de  a chofe  vendue,  lorfqiie  ce  vendeur  fe 
trouve  être  en  même  temps  fon  débiteur  ? Les  doc- 
teurs font  pour  raffirmative  ; & cela , foit  que  l’ac- 
quéreur ait  payé  une  dette  pour  laqiKlIe  le  fonds 
acheté , qui  lui  avoit  été  vendu  exempt  d'hypntbé- 
que  , toit  hypothéqué  avaot  la  vente  qui  lui  en 
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a été  fiûte , ou  que  le  vendeur  foit  devenu  Ton  dé* 
biteur  en  venu  de  tout  autre  titre;  doârine  d'ail* 
leurs  conforme  aux  vrais  principes  de  la  compta- 
fûtion. 

Compensation.  ( Droit  particulier  â U Pro- 
vence, ) Dans  cette  province , on  donne  le  nom  de 
compenfation  au  droit  accordé , par  iin  arrêt  du  con- 
feil  d'erat  du  15  juin  1668,  aux  nobles  de  pou* 
voircompenfer»  par  rapport  à l'impofition  des  tail* 
les , les  biens  roturiers  par  eux  acquis  depuis  l'année 
1656,  avec  ceux  qu'ils  avoicm  aliénés  depuis  la 
meme  époque. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  décembre  i^^éavoit 
ordonné  que  les  biens  & domaines  acquis  par  les 
feignturs  & par  eux  pofledés,  fcrolent  exempts  de 
toutes  intpefitions , mais  qu'ils  paieroicm  la  taille 
de  ciux  qu’ils  pourroient  acquérir  par  la  fuite,  fi 
mieux  iis  n'aimoient  donner  en  compenfation  d’au- 
tres biens  par  eux  tenus  en  franchife , & capables 
tic  fupponcr  «ne  impoftfion  égale  à celle  qut  èroit 
payée  par  les  biens  qu’ils  avoient  acquis.  Ce  droit 
occafionnoit  un  grand  nombre  de  conteHations  entre 
les  gens  des  trois  états.  Le  roi  rendit , au  mois  de 
février  1666,  une  déclaration  qui  ponoit  atteinte 
aux  privilèges  de  la  noblclTe:  clic  forma  oppofition 
à fon  cnreginrement.  C'efl  fur  cette  oppofition  qu’eft 
intervenu  Varrét  du  15  juin  1668,  dont  nous  avons 
parle  ci-defTiis. 

Par  ect  arrêt,  le  roi,  en  maintenant  les  nobles 
dans  le  droit  de  compenfer  les  biens  roturiers  qu'ils 
acquièrent  avec  les  biens  nobles  qu'ils  poflodoient, 
comme  par  le  palfè,  Icw  enjoint  d’obtenir  à cet 
cilct  des  lettres  pr.tcmcs  qu'ils  feroienr  tenus  de  faire 
cnregirtrer  conirndiéioiremcnt  as’cc  les  habitais  des 
fajx  eu  les  biens  à compenfer  ferolent  firués , 6c 
ccb  fous  peine  de  nullité. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  le  fol  & fonds  noble 
aliéné  entrera  feul  en  compère fation^  fans  pouvoir  y 
comprendre  les  maifons  Sc  bifmcns,  fi  ce  n croit 
tomefeis  dans  les  lieux  où  les  maifons  raillables 
for.imifcsau  caibftrc.  Dans  ce  cas,  le  feigneureft 
libre  de  compcc^cr  clauircs  maifons  ^ bàtimcns, 
ou  tels  ar.tres  biens  rotiuicrs  6c  fuie»  à la  uûlle , 
de  même  valeur  6c  qtj:.liré  qu'il  pcm  avoir  acquis. 

Le  même  arrêt  déclare  au  furplus  que  les  biens 
mblcs  qui  peuvent  être  pcr|>ètuc»tement  compen- 
fables,  lont  ceux  qui  auront  demeuré  cinq  ans  en* 
riers  iuT  le  cadallre , eu  qui  auront  pu  porter  la 
taille  pendant  le  même  temps.  Ces  biens  6c  domaines 
ne  peuvent , dans  tous  les  cas , être  compenfes  que 
fur  ta  valeur  qu'ils  ont  au  jour  de  la  compenfanou, 
quand  même  par  la  fuite  ils  feroiem  détériorés  & 
cleviendroicnt  de  moindre  valeur  par  la  négligence 
des  poireilcWs  ou  autrement. 

11  eO  dit  de  plus  par  l'arrêt  que,  fi  ces  mêmes 
biens  font  delailTésavant  les  cinq  ans  qu’ils  doivent 
dimeurer  au  cada/lre,  le  feigneur  ne  pourra  alors 
c<  mptnfer  que  les  arrérages  des  cailles  de  ces  biens 
rcturiers. 

Si  le  feigneur  donne  à nouveau  bail  des  parts  6c 
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portions  de  fon  domaine  noble,  il  peut  compenfer 
le  bieti  roturier  qu'il  a acquis  dans  les  cinq  années 
après  fon  acquifition  : 6c,  s'il  acquien  des  biens 
roturiers  avant  de  donner  fon  bien  noble  ï nouveau 
bail,  il  peut  pareillement  compenfer  dans  le  même 
temps  de  cinq  années  après  le  nouveau  bail  de  foR 
bien  noble. 

L’arrêt  ordonne  enfin  que,  fi  le  feigneur  diffère 
ou  refufe  de  faire  cette  compenfation  après  les  cinq 
ans , depuis  les  nouveaux  baux  par  lui  faits , il  fera 
contraint  au  paiement  de  la  taille  pour  tout  le  temps 
que  cette  compenfation  n’aura  pas  été  faite , excepté 
néanmoins  le  cas  où , par  un  aflc  public , fait  ea 
plein  confeil  de  la  communauté,  les  feigneurs  au- 
roient  offert  la  compenfation  dont  il  s’agit,  6c  les  lia* 
bitans  auroient  différé  de  faire  évaluer  6c  mettre 
au  cadaflre  les  fonds  à compenfer  ; auquel  cas , le 
compenfation  cff  cenféc  avoir  été  faite  ou  jour  des 
offres. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  aides  & 
finances  de  Provence,  du  39  octobre  1669,  qur 
ordonne  l’exécution  de  celui  du  confeil  ci-deffus^ 
il  efi  de  plus  ordonné  que  les  icitres- patentes  que 
doivent  obtenir  les  nobles  pour  jouir  oc  la  faculté 
de  compenfer , condendront  une  expreffion  parti* 
ciilière  OC  détaillée  de  la  comenaoce,  de  la  fituation 
6c  des  confronts  des  béiitages  compenfiibles  ; que 
la  vérification  6c  emérinemem  Je  ces  lettres  fe  feront 
en  la  cour , les  confulsdes  lieux  appelles  ; qu'enfin  » 
en  cas  d’oppofuion , elle  fera  pareillement  portée 
en  la  cour,  le  tout  à peine  de  nullité. 

Les  difpofitions  de  l'arrêt  du  confeil  ont  encore 
été  /cnouvcllccs  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  aides  6c  tMunces  de  Montpellier,  du  lo- 
oâobre  1670,  rendu  entre  le  feigneur  6c  les  habi- 
tans  du  lieu  de  ta  Garde. 

COMPÉRAGE,  f.  m.  ( 7>oir  canonique,  ) c'efe 
le  rapport  qu’il  y a entre  deux  perfonnes  qui  ont 
tenu  enfemble  un  cnfenc  fur  les  fonts  de  baptême. 

Ce  met  fc  dit  auffi  du  rappon  du  parrain  6c  de 
la  marraine  avec  le  père  6c  la  mère  de  l’cnfent , parce 
que  le  parrain  6c  la  marraine  font  regardés  comme 
ayant  concouru  avec  le  père  6c  la  mère  à donner 
à l'enfent,  les  uns  la  naiffance  temporelle,  6c  les 
autres  la  naiffance  fpintucllc. 

Le  compêrape  produit  dès -lors  une  affinité  fplrî- 
luclle  qui  s'étendoit  fort  loin  anciennement,  in.iis 
qui  a été  refireinte  par  le  concile  de  Trente*. 
1^.  entre  celui  qui  bapiife  6c  la  perfonne  bapti- 
fée  ; cnn%  celui  qui  baptife  oc  le  père  6c  la. 
mère  de  l'enfam;  3'*.  entre  ceux  qui  tiennent  l’cn- 
f..nt  fur  les  fonts,  6c  l'cnfent  qui  eff  tenu,  ûnQ> 
qu’entre  fon  père  6c  fa  mère.  Cette  affinité  par  le 
baptême  , fans  égard  à i'àge  où  elle  fe  contraéle  * 
produit  un  empêchement  pour  le  mariage.  Poye^ 
Affinité. 

On  donnoit  autrefois  des  p.irrains  8c  des  mar* 
raines  pour  la  confirmation  ; mais  rufags  en  cfe 
abrogé  dans  prefque  tomes  les*égVifcs  oc  1 rance. 
Ceuc  alliance  au  lujeuic  la  confiriuation  efi  encore 
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tin  empêchement  au  mariage  dans  les  dincé(e$  où 
Ton  reçoit  des  parrains  6c  des*  marraines  pour  ce 
iacrement* 

Lalliance  (ml  réfultc  d*un  compérage  n*tA  point 
un  motif  ruAitant  de  réeufation  contre  un  juge  : c’eA 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  la  janvier  1618,  qu'on 
trouve  dans  les  arrêts  d'Auzai^ei  ; la  raifon  cA  la 
même  au  fujet  de  la  rccuiâtion  des  témoins  ; ce- 
pendant  le  témoignage  d*un  parrain  pour  Ton  dllcttl, 
ou  d*un  Aileui  pour  fon  parrain,  ne  lai/Teroit  pas 
d'étre  furpei^tS'il  s’ècartoit  conûdérablemcnt  des 
dcpofitions  des  autres  téinoins. 

COMPERSONNIER  , f.  ni.  ( terme  de  Coutume  ) 
c’cR  celui  qui  tient  une  même  terre  avec  un  ou 
plufieurs  autres , à la  charge  de  payer  au  feigneur  une 
redevance  pour  laquelle  tous  les  comptrfonniers  font 
obligés  folidairemenr. 

On  appelle  aufTi  comperfonniers , ceux  qui  vivent 
en  commun  & en  fociété,  au  même  pain  6c  au  meme 
feu,  comme  cela  fe  pratique  dans  quelcjiics provin- 
ces, telles  que  celles  de  Rourgogne,  Nivemois  & 
Champagne.  E'eyrr  Commoxauté  TACITE. 

COMPÉTENCE , f.  f.  ( Jurifprudencc.  ) ccA  le 
droit  qui  appartient  à un  juge  de  prendre  connoif» 
faoce  dune  affaire,  & de  contraindre  le  defendeur 
à répondre  devant  lui.  £.  a,  cod.  de  jwijd,  omn, 
juMc. 

En  matière  de  compétence  y c'eff  un  principe  gè* 
néral  que  le  défendeur  doit  être  affîgné  devant  fon 
|uge  , fuivant  cci  axidmc  de  droit , forum  rei 
fe^uicur.  Mais  quel  peut  être  le  juge  du  defendeur  ? 

Suivant  les  lotx  romaines, le  défendeur  eff  fournis 
à b compétence  d'un  juge,  OU  par  le  droit  commun, 
ou  par  un  droit  particulier,  ceff'à-dirc,  par  un  pri- 
vilège. La  ccmpèience  de  droit  commun  cA  ou  géné- 
rale , 6c  s'étend  k toutes  efpéces  de  caufes,  ou  fpé- 
dale , 6c  propre  à certaines  matières. 

La  compétence  générale  nait  du  domicile  ou  de 
Vorlgine  du  défendeur.  Le  domicile  des  citoyens 
romains  étolt  ou  propre  ou  commun.  Rome  étoit 
cenfée  être  le  domicile  compiun  6c  la  véritable  pa- 
trie d'un  Romain,  dans  quelque  Heu  qu'il  eût  tran{- 
porté  fon  domicile  réel  j enfone  qu'un  citoyen  romain, 
trouvé  à Rome  6c  apuellé  en  jugement  devant  le 
m^îArat , étoit  tenu  de  comparoiire,  a moins  qu'il 
n*eut  un  privilège  particulier  pour  obtenir  le  renvoi 
devant  le  juge  de  fon  domicile  aéluc). 

Le  domicile  propre  cA  volontaire  ou  néceffaire; 
volontaire,  lorique  quelqti’un  tratil'portc  ailleurs  fa 
p.-rionne,  fa  famille,  y établit  fa  demeure  6c  le 
fiége  tic  ics  affliires,  avec  rintention  apparente  de 
s’y" lixer  entièrement.  Le  domicile  néccirairc  cA  celui 
que  b nécclRté  nous  oblige  d'habiter,  tel  cA,  par 
exemple,  celui  d'un  otficier  (bns  les  villes  où  b 
troupe  quil  commande,  cA  en  garnifon^ celui  d'une 
pedonne  exilée  dans  un  certain  lieu. 

Pour  comprendre  ce  que  les  loix  romaines  en- 
tendent par  domicile  d'origine , il  but  favoir  que  , 
pir  Je  droit  public,  les  habitars  d’une  ville  muni- 
cipaJC)  muntcifcé  f éioienc  toujours  cenfes  citoyens 
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de  cette  ville , ainfi  que  leurs  enfans  6c  leurs  affran- 
chis, quand  bien  même  Us  auroient  tranfporté  ^ 
Rome  ou  ailleurs  leur  domicile  cffcRif. 

Le  domicile  6c  forigiae  du  défendeur  établilTant 
la  compétence  cénéraic , il  s'enfuit  que  le  défendeur 
devoir  être  affigné  devant  le  juge  de  fon  domicile 
ou  de  fon  origine,  dans  toute  cfpéce  de  caufes  per- 
fonnelles  ou  réelles,  à moins  que,  pour  ces  der- 
nières, il  n'y  eut  une  exception  fondée  fur  quelques 
loix  particulières.  Quelques  jurifeonfuites  néanmoins 
penfent  que  roriginc  ne  retïdoit  les  habitans  d'une 
ville  municipale,  domiciliés  ailleurs , juAiclahles  du 
juge  de  la  municipalité , que  pour  les  contraindre  tê 
accepter  les  charges  de  leur  patrie. 

I La  compétence  étoit  fpéciale  , par  rappon  au  con- 
I trar,  au  délit,  à b fituation  de  la  chofe , b cor>- 
nexion  de  l'affaire , ou  b prorogation  de  )urifdiélion« 

Le  juge  du  lieu  où  le  débiteur  a promis  de 
faire  ou  de  payer  quelcpie  chofe,  ou  du  lieu  dans 
lequel  le  contrat  a reçu  fa  perfe<Àion , eA  compé- 
tent peur  connottre  de  rcxécution  du  contrat.  Xr 
/p , g.  a.  X.  4/.  pr»  ff,  de  jutik,  X.  ai,  X.  ss-jf- 
ohlip;,  6*  Of}. 

L’aceufé  d’un  crime  pouvoir  être  également  pour- 
fuivt , fans  égard  à fa  dignité  6c  à fon  rang,  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  il  avoit  commencé  le  crime, 
de  celui  où  il  l'avoit  confommé , ou  de  celui  où 
il  ctoit  arreté.  X.  j,  X.  1^.  ff.  de  offe.  p"af.  X.  r, 
C.  uH  fcfutt. 

Les  allions  réelles , fott  corporelles  ou  incor- 
porelles, foit  mobilières  ou  immobilières  ne  pmi- 
voisnt  s'intenter  que  devant  le  juge  de  b fituation 
des  lieux  y à Icxccption  de  l'aélian  en  demande 
d'iiérédité,  qui  devoii  fe  former  devant  le  juge 
du  domicile.  X.  1.  X.  ult.  C«  ubi  in  rem  , X.  1.  C'» 
ubi  de  heereJ. 

La  compétence  du  juge,  par  rapport  k b connexion 
des  affaires,  avoir  lieu  lorl'qii'cUcs  étoiem  tellement 
jointes,  ou  dépendantes  Tune  de  l’autre,  qu'on 
n'..uroit  pu  les  léparcr  fans  inconvénient.  X.  10.  C. 
de  jiidic.  * , 

La  compétence  du  juge  par  prorogation  de  jiirif* 
diéllon , avoit  lieu  lorfque  les  parties  avoient  volon- 
tairement reconnu  la  jurifdiéhon  d’un  juge  même 
incompétent,  ou  loffqiic  le  défendeur  formcitcomre 
le  demandeur  une  aéiion  direêlc,  ce  que  les  jurif- 
conl'jltcs  romains  nppclloient  reconventio,  rccon- 
vcntioii , c’cA-à*d;rc , demande  mutuelle.  Le  dc- 
nundeur  ne  pouvoir  décliner  dans  la  reconven- 
tion, la  jurifili^tion  du  juge  qu'il  avoit  fatfi  de  U 
première  inAancc.  X.  1.  C.  de  jurid. 

Nous  fuivons,  dans  notre  forme  de  procéder,  b 
plupart  des  principes  établis  par  les  loix  romaines, 
fur  b compétence  du  juge , fans  cependant  en  ad- 
mettre tomes  les  diAinRions;  mais  nous  aven* 
aulTi  plufieurs  exceptions  à U régie  généra!;,  ofîor 
Jeqaïtur  forum-rei. 

(Jn  don  TCiVr  comme  imxitne  ce-ralne  parmi 
nous , que  le  uéLudeur  doit  être 
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le  juge  de  Ton  domicile  ; mais  il  y a plufieurs  eau- 
fcs  qui  peuvent  rendre  un  autre  juge  compétent, 
pour  connoitre  de  l'afiaire , favoir: 

1°.  Le  privilège  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur. Par  exemple,  fi  le  défendeiu  eft  eccléfiaf- 
dque , & qu'il  s'aeilTe  d'une  matière  perfonnelle , 
U peut  demander  ilon  renvoi  devant  le  juee  d'é- 
glife  ; de  même  fi  le  demandeur  a droit  de  com- 
mitiimui  ou  des  lettres  de  garde-gardienne  , il  peut 
■flie  ner  devant  le  juge  de  Ton  privilège  i ou  fi 
c*eft  le  défendeur  <{ui  a ce  droit , il  peut  demander 
fon  renvoi. 

a*.  L’attribution  générale  tnii  eft  faite  à un  juge 
de  certaines  matières,  le  rend  feul  compétent  pour 
en  connoitre  ; ainfi  les  éleâions  & les  cours  des 
•ides  connoifTent  feules  des  tailles  : les  juges  des 
eaux  & forêts  connoiftent  feuls  des  matières  d'eaux 
& forêts,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Un  juge  peut  être  compétent  en  vertu  d’une 
•ttribution  particulière  qui  lui  eft  faite  d'une  feule 
•ftaire,  ou  de  certaines  affaires  qui  ont  rapport  les 
unes  aux  autres. 

4^.  En  vertu  d’une  évocation  ordonnée  pour 
caufe  de  connexité  ou  litifpendance,  un  juge  peut 
devenir  compétent,  quoiqu'il  ne  fort  pas  le  juge 
éu  domicile  du  défendeur. 

5®.  En  matière  réelle,  le  demandeur  a le  droit 
de  faire  aftigner  le  défendeur  devant  le  juge  de 
fon  domicile,  ou  devant  le  juge  du  lieu  où  eft 
fituée  la  chofe  contentieufe. 

En  matière  civile,  tous  juges  font  compètens 
pour  reconnoître  une  promelTe  ; c'eft-à-dire  , que 
quoiqu'il  y ait  lieu  de  renvoyer  le  fond  devant  le 
juge  d’ait/ibution  ou  du  privilège,  néanmoins  le 

£ige  qui  eft  faifi  de  l'aifaire , peut  donner  aéle  de 
. reconRoiffance  ou  dénégation  d’une  promefTe. 
Un  juge  qui  ferolt  d’ailleurs  compétent , foit  à 
raifon  du  domicile  du  défendeur,  foit  à raifon  de 
la  qualité  de  raffaire,  peut  être  prévenu  par  un 
autre  juge  qui  a droit  de  prévention  fur  lu'u 
A^OURNEMKKT  ; Bailliage  , ccmpitencc  en  matière 
civile,  CoMMtTTiMt/s t Prévention , Garde- 
gardienne.* 

Tels  font  les  principes  que  nous  fuivons  par 
rapport  à \z  compétence  en  matière  civile;  mais  en 
matière  criminelle,  la  règle  générale  eft  que  la 
connoiifance  du  délit  appartient  au  juge  du  lieu  où 
le  délit  a été  commis , foit  juge  royal , ou  juge 
feigneurial,  ï qui  la  connoifTahee  des  araires  cri- 
minelles eft  attribuée.  Ainfj  le  juge  du  domicile 
des  dclinquans,  ou  de  la  capture,  eft  obligé  de 
renvoyer  l'inftruélion  du  procès,  au  juge  du  lieu 
du  délit , s’il  le  requiert. 

Ce  principe  reçoit  plufieurs  exceptions,  i®.  Les 
eccléfiaftiques  promus  aux  ordres  facrés  ou  pourvus 
de  bénéfices,  ne  font  jufticiables  que  des  ofBcia- 
liiés,  pour  nûfon  des  délits  communs.  Us  peuvent 
demander  leur  renvoi , même  après  avoir  reconnu 
la  jurirdifUon  laïque  ; l'ofticlal  peut  aufll  le  requé- 
rir en  tout  iat  de  caufe. 


COM 

i*.  Les  gentUshommss  peuvent  demander  leur 
renvoi  en  matière  criminelle , pardevant  les  baillis 
ou  fénéchaux.  Sur  l'appel,  ils  ont,  ainfi  que  les 
eccléfiaftiques , la  prérogative  d’être  jugés  par  la 
grancTchambre  des  parlemens.  Les  fecrétaires  du 
roi,  les  principaux  magiftrats  des  ftèges  royaux 
& préftdiaux  ont  le  même  droit. 

3®.  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  ne  peuvent  être  pourfuivls  pour  les  crimes 
par  eux  commis  dans  l’étendue  de  la  ville,  pré- 
vôté & vicomté,  qu’en  la  grancTchambre  du  par- 
lement. Hors  de  ce  reftort , \ci  baillis  & fénéchaux 

ficuvem  informer  contre  eux  de  les  décréter , k 
a charge  de  renvoyer  les  procédures  au  parlement. 

4*’.  Les  officiers  des  parlemens  prétendent  ne 
pouvoir  être  pourfuivls  pour  crimes,  qu’en  la 
cour  dont  iU  font  membres , tomes  les  chambres 
alTemblècs.  Le  parlement  de  Paris  s'eft  maintenu 
dans  cette  prérogative.  Elle  a été  confervée  aux 
officiers  du  grand-confeil , par  un  arrêt  du  confeil , 
du  mois  de  février  i$8i,  qui  leur  accorde  le 
droit  de  n'ètre  jugés  que  par  leur  compagnie. 

La  nature  clu  crime  rend  les  aceufés  jufti- 
ciables;  i®.  dans  les  délits  puremem  eccléfiaftiques, 
des  juges  d'cglifc;  i®.  dans  les  cas  royaux,  des 
baillis,  (eiicchaux  & préfidiaux;  3®.  dans  les  cas 
prévôtaiîX  , des  prévois  de  maréchauffée  & des 
préfidiaux  ; 4^.  dans  les  délits  militaires , des  offi- 
ciers de  guerre;  5''.  dans  les  crimes  maritimes, 
des  juges  des  amirautés  ; 6®.  dans  les  délits  commis 
ê l’occafion  des  droits  du  roi , foit  par  les  commis» 
foit  par  les  contribuables , des  officiers  des  élec- 
tions, greniers  à fel , juges  des  traites , & par 

appel , des  cours  des  atues  ; 7®.  dans  les  délits  , in- 
cidens  au  fait  des  chaffes  & forêts,  des  officiers 
des  maitrifes. 

Au  refte , de  quelque  nature  que  foit  le  crime , 
& à quelque  juge  que  la  connoiftânee  en  doive 
appartenir,  tous  les  juges  font  compètens  pour 
informer;  ce  qui  a été  fagement  établi  pour  em- 
pêcher le  dépériflement  des  preuves,  y^ye^  Cas 
ROYAUX  fi*  pRÉvÔTAUX  , Bailliage, Mm/irVrncr 
criminelle , Official  , RENVOI , fi*c. 

En  matière  civile  & criminelle  , fi  un  juge  in- 
compétent veut  retenir  la  connoiftânee  d'une 
I faire , malgré  la  demande  en  renvoi , on  peut  ap- 
: peller  de  Ion  jugement,  & cet  appel  fe  relève  aux 
1 parlemens , ined/t».  f'oyrç  INCOMPÉTENCE , 

Juge  , Domicile. 

Compétence  , ( ju^ment  de  ) Code  crimineL 
C’eft  le  nom  qu’on  donne  au  jugement  rendu 

fiar  les  officiers  d'un  préfidial , pour  ordonner  que 
c procès  fera  fait  en  dernier  reftort  à un  aceufé. 

Nous  avons  dit , en  traitant  des  cas  royaiu , pré- 
fidiaux  & prévôraux , que  les  prévôts  de  marèchauf- 
i^e,  les  lieutenatts-criminels  des  bailliages,  les  offi- 
ciers des  préfidiaux  éroient  autorifès  par  les  ordon- 
nances ^ faire  eu  certains  cas  le  procès  aux  aceufés , 
en  dernier  reftort  & fans  appel.  Mais  ni  les  uns 
ai  ks  autres  oe  peuvent  juger  en  dernier  reftort , 
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n'aient  préalablement  fait  juger  lenr  eompi- 
unu  par  le  prèfidial  dans  le  relTort  duquel  b 
capture  a été  rate. 

Il  n’y  a pas  de  difficulté  à cet  égard , lorfqu'il 
s'agit  do  la  compétence  du  lieutenant-criminel , ou 
de  celle  du  prèfidial , lorfqu'il  a prévenu  les  au- 
tres juges. Mais,  fuivant  b dèclaraiion  du  30  avril 
1772,  b compétence  des  prévôts  de  marécliaulTée 
peut  être  jugée  par  le  prèfidial  du  lieu  où  e(I  éta- 
bli le  liège  de  la  marèchaulfèc  ; & s'il  n’y  en  a 
point,  par  le  prèfidial  du  lieu  le  plus  procKain , 
en  quelque  lieu  que  b capture  ait  été  faite. 

Les  jugemens  de  compétence  doivent  être  pro- 
noncés dans  les  trois  jours  au  plus  urd  de  b cap- 
ture , encore  que  raccufé  n’ait  pas  propofé  de  dé- 
clinatoire. La  compétence  doit  être  jugée  à la  cham- 
bre civile  du  prèfidial , & non  i U chambre  cri- 
minelle : elle  ne  peut  l'étre  que  par  fept  juges  au 
moins , qui  font  tenus  d’en  figner  b minute.  Avant 
le  jugement,  l’acculé  doit  être  oui  en  b chambre, 
en  préfence  de  tous  les  juges,  & mention  doit  en 
être  faite  dans  le  jugement , ainli  que  des  motifs 
qui  ont  fervi  è décider  la  compétence.  Dans  le  cas 
de  contumace  de  l’accufé , elle  ne  peut  être  jugée 
que  fur  le  vu  des  charges. 

Le  jugement  de  compétence  doit  êne  prononcé 
& fignilié  fur  le  champ  à Taccufô.  L*ordûnaance 
de  1670  Bl  la  déclaration  du  5 février  1731 , en* 
joignent  aux  juges  de  déclarer  à raccufé,  lors  de 
fes  interrogatoires  avant  & après  le  jugement  de 
corwétence , qu'iU  entendent  le  juger  en  dernier 
reflort. 

Le  jugement  de  compétence  étant  un  jugement 
prèfidial  6c  en  dernier  reiTort , ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  lappel.  L'aceufé n*a  de  relTour- 
ces  que  par  la  demandie  en  caiTatron,  pour  laquelle 
il  ne  peut  fe  pourvoir  qtfau  grand-confeil. 

Lorfque  1c  prévôt  des  maréchaux  eft  déclaré 
incompétent , lacculé  doit  être  transféré  dans  deux 
jours  au  plus  tard  ès  prifons  du  lieu  du  délit. 

Enfin , lorfque  le  prévôt  a été  déclaré  compé- 
tent , il  eft  tenu  de  procéder  inceiTamment  à la 
confeâion  du  procès  avec  fun  aHcfreur,  flnon' 
avec  un  confeiller  du  fiège  où  il  devra  être  jugé. 

Mais  lorfque,  après  le  procès  commencé  pour 
un  crime  prévutal , il  furvient  de  nouvelles  accu- 
fations,  dont  il  n*y  a point  eu  de  plaintes  en  juf- 
ticc,  pour  crimes  non  prevôtaux  , elles  doivent 
être  inftruîtes  conjointement,  & jugées  prévôtalc- 
ment.  Mais  cette  difpofiiion  de  l’article  2.3 , tit.  2 
de  l’ordonnance  de  1670,  eft  lujetic  à plufieiirs 
exceptions  indiquées  par  la  déclaration  du  5 fév  rier 
1731.  Voye\  Prévôt  des  m4srechuux^  PRÉSIDIAL. 

COMPLAIGNANT,  adj.  pris  fubft.  {^Jurifpr.^ 
ce  terme  cfl  en  ufage  en  matière  criminelle , pour 
fignlticr  plaigrjisnt  ou  aceufsieur  ; on  ne  s’en  fert  pas 
pour  dèngner  le  demandeur  en  complainte  y (oit  pro- 
phane  ou  béncficiale.  Quoique  celui-ci  fem’oleroit 
devoir  être  appellé  complaignant  plutôt  aue  l'autre , 
à caufe  qu’il  imcme  la  complaime  ; & qu'il  foit  ufité 
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en  ce  fens  ibns  quelques  provinces , néanmoins  dans 
l'ufage  commun  , on  n’entend  par  le  terme  de  corn- 
ploifnant,  que  l'accubteur;  celui  qui  intente  com- 
plainte , efi  qualifié  demondeur  en  comptainu,  (A) 

COMPLAINTE,  f.  f.  Droit  eivil  6*  canon,  y 
c'dl  une  aélion  réelle  & poflefibire , par  laquelle 
celui  qui  efi  troublé  dans  b pofiTeiTion  d’un  hérioge, 
d’un  oroit  réel,  ou  d’un  bénéfice,  demande  i y 
être  confervé , ou  celui  à qui  on  a enlevé  fa  pof- 
feflion , demande  à b recouvrer,  & que  dans  l’un 
& l’autre  cas , défenfes  foient  faites  an  perturba- 
teur de  l’y  troubler. 

Cette  définition  convient  è toute  cfpéce  de 
complainte,  tant  en  matière  civile  qu'en  madère 
bénéficiale  ; mais  comme  elles  ont  chacune  dés 
régies  particulières , nous  en  rraiterons  féparément. 

Nous  obferverons , avant  d'aller  plus  loin , que 
les  coutumes  ajoutent  au  mot  complainte , les  ter- 
mes de  faifinc  & de  nouveUcté,  qui  font  deux  vieux 
mots  qui  fignifient,  le  premier  poffejfion,  le  fécond 
trouble. 

La  faifine  eft  proprement  b tradition  ou  polTcf- 
fion  que  le  vendeur,  fuivant  les  loix  romaines, 
donnoit  au  nouvel  acquéreur , en  lui,  livrant  b 
chofe  vendue , & le  mettant  véritablement  en 
polTefiion , & que  le  feigneur  parmi  nous  accorde 
au  nouvel  acquéreur  par  l'invelliture  du  fief,  ou 
l'enfaifinement  des  biens  roturiers.  De-U  le  mot 
ftijine  a été  pris  chez  les  anciens  praticiens  pour 
fignifier  b podefliou  ; celui  de  nouveUcté  veut 
dire  trouble  ou  innovation  faite  à notre  pofiTeffion. 
AinC  complainte  en  cas  de  faifine  6-  de  nouveUcté , 
ed  b plainte  du  trouble  fait  è notre  podeffion , 
& ne  lignifie  rien  de  plus  que  le  mot  complainte. 

On  trouve  audi  dans  plufieurs  praticiens,  l’ex- 
prellion  de  complainte  pojfeffuire  ; mais  l'addition  de 
podedoire  ed  inutile , parce  que  b complainte  n’ell 
rien  autre  chofe  qu’une  aflion  podedoire. 

Nous  devons  encore  obferver  mie  le  trouble 
fe  fait  en  deux  manières , ou  par  bit  ou  par  pa- 
roles. Par  bit , lorfque  le  pudedeiir  ed  chadî  par 
violence  & voies  de  bit , & fpolié  de  dm  h»i- 
tage  : par  parole , quand  en  plaidant , ou  par  écrit 
dans  quelque  aâe  ou  exploit , quelqu’un  fe  qualifie 
de  feigneur  ou  propriétaire  d'un  héritage  ou  d’un 
droit  réel  qui  nous  appartient.  On  prena  en  ce  cas 
l'aéic  ou  1 explei:  pour  trouble  en  fa  podelBon , 
& on  en  forme  complainte. 

Complainte  en  matière  civile.  Il  fuit  de  b défi- 
nition que  nous  avons  donnée  de  ce  terme , qu'il  y 
a deux  efpéces  d'aéiions  polTedoires , l’une  , par 
laquelle  celui  qui  ed  troublé  dans  fa  podedion  , 
demande  i y être  maintenu , on  lui  donne  parti- 
culiérement le  nom  de  complainte  : ii  fécondé,  par 
laquelle  le  podedeur  d’un  héritage  fpolié  de  bit 
& par  force , demande  à recouvrer  la  podedion 
qu’on  lui  a enlevée , elle  fe  nomme  téintépr,mJe, 
Ces  deux  allions  ont  leur  fondement  & leur  ori- 
gine dans  les  loix  romaines  ; b première  répond  à 
l'interdit  uii  pojpjctis  ; b féconde  à celui  Je  vi , 
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& vi  amjtJ , dont  il  cil  parlé  Jft  Ub,  4^ , tu,  16  & 

La  comfbinte  pnroît  avoir  été  introduite  parmi 
nous , par  le  roi  S.  Louis  ; U y a dans  fes  Eta- 
klijfttnens  un  chapitre  de  U fairine  ; & Bcauma- 
noir,  qui  écrivoti  en  1283  , en  parle  au  chapitre  js 
de  fes  coutumes  de  Bcauvoifis.  On  y dîAineue 
trois  cas  cil  l’on  pouvoit  agir  en  mîtiêrc  po/Tef- 
foire  : le  cas  de  force , le  cas  de  raifme  & le  cas 
de  trouble,  La  procédure  fur  la  complainte  fe  fai- 
foit  en  cette  forme.  Le  juge , ou  un  forgent,  en  vertu 
de  )a  commiHlon  du  juge,  fc  rranfportoit  fur  Théri- 
t.r;e  contentieux,  pour  faire  cciTer  le  trouble  & en- 
faiftiiir  lancicn poifcifcur , & c.i  cas  d'oppofition , 
1!  mertoit  l;i  chofe  cmre  les  mains  du  roi  pendant 
le  procès,  C cft  ce  qu’on  appelloit  ramener  la  com- 
plainte à /£ct  fur  le  Heu, 

La  coutume  de  Paris,  art.  ç6  & çS  diHingii^ 
la  comp'airJe  en  cas  Je  f.iifine  Je  nouvelieté , 
il’.wcc  la  ccT.plainK  en  fnple  faifine.  La  première 
ne  pouvoit,  comme  aujmirdThui,  s’intenter  que 
dans  fan  & jour  du  trouble.  La  técoride  pouvoir 
être  intentée  par  celui  qui  avant  depuis  dix  ans, 
6c  pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  temps, 
svoit  joui  d’une  rente  foncière  fur  un  héritage, 
contre  ccllii  qui  l’y  avoil  troublé,  à reffet  detre 
remis  en  fa  polTciTton.  Elle  avoir  lieu,  lorfque 
celui  qui  pouvoir  intenter  la  complainte  en  nou- 
•yellete  f en  avoir  liilTé  pafTer  le  temps,  ou  y avoir 
fiiccombé.  Mais  clic  n’dlplusd’ufage,  6c  quelle  que 
foit  la  nature  du  trouble  qu’on  éprouve , fi  on  n’a 
pas  intenté  la  complainte  dans  le  délai  preferit , ou 
(1  on  y a fuccombé , on  ne  peut  plus  agir  qu’au 
pétitoire. 

Dit  perfonnes  qui  peuvent  intenter  complainte.  Il 
n’cfl  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'uu  héritage 
peut  l'intenter  contre  tous  ceux  mfi  troublent  fa 
püdenion.  Il  n’cft  pas  même  néccuaire  d'etre  fon- 
dé en  titre  de  propiiéic  , U fiilfu  d’avoir  la  poflciTion 
civile  de  la  choie,  avec  deiTein  de  intention  de 
poûcdcr  pour  foi.  & en  qualité  de  propriétaire, 
snimo  fibi  hahendi.  11  faut  cependant  que  la  pofTctTion 
du  compUipnant  ne  foit  ni  violente  , ni  fecrerc  , ni 
précaire  ; c’cA-à-dirc  , qu’il  faut  qu’il  polTèdc  nee  vi , 
nec  chm , nec piecario  , publiquement , fans  violence, 
de  à autre  titre  que  celui  de  poAcireur  précaire. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  rufufruitier,  Tufager 
& l’cmphytéotc  peuvent  intenter  complainte^  parce 
qu’ils  ont  réellement  une  polfetTson  civile  , que 
les  fermiers  ou  locataires,  les  créanciers  polfcf- 
feurs  d’un  gage  & autres  lcmb!aî>lcs,  ne  peuvent 
pas  ufer  de  cette  voie,  parce  que  , quoiqu  ils  aient 
une  véritable  détention  de  la  cimfe,  iU  ne  la  pof- 
fédeiu  néanmoins  qu’au  nom  du  propriéuirc  j ce 
mil  cA  fl  vrai , que  leur  pon'dTton  ne  peut  jamais 
Krvir  à acquérir  la  prcfcripiion. 

On  demande  fi  l’héritier , avant  d’avoir  pris 
pofleflion  de  l’hérédité,  peut  intenter  1a  complainte^ 
foit  pour  b fucceflion  entière,  foit  pour  les  corps 
finguliers  qui  la  compofent.  ürodeau  décide  pour 
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raffirfflattve,  Sc  avec  raifon  ; en  efllet,  la  maxime 
établie  par  le  droit  coutumier  de  France,  U mort 

faifit  le  vif^  fait  regarder  l'héritier  comme  poAef- 
fciir  civil  de  toute  la  fuccellîon  , avant  qu  d foit 
entré  en  potTclTton  naturelle,  par  la  jouiAance  des 
biens  qui  la  compofent. 

Aucun  fujet  ne  peut  intenter  complainte  contre 
le  roi,  parce  qu’oa  ne  préfiimc  jamais  que  le  roi 
ait  cauié  du  trouble;  1 apanage  jouit  aulfi  à cet 
égard  du  même  privilège  que  le  roi. 

I Les  vaAaux  6c  ceniuaires  ne  peuvent  pareille- 
ment intenter  contre  leur  feigneur,  pour 

raifon  des  héritages  qui  font  mouvans  de  lui. 

Des  chofes  pour  tefquclUs  on  peut  intenter  com- 
plainte, Elle  n’cA  reçue  que  pour  les  héritages  ou 
autres  droits  réels  réputés  immeubles , tels  que 
les  fcrviiudes,  les  dixmes  inféodées,  le  droit  de 
patronage,  les  droits  îeigneuriaux  6c  honorifiques, 
les  rentes  foncières,  ô>c.  Elle  a lieu  egalement 
pour  les  bénéfices  eccléfiaAiques  6c  pour  les  droits 
réels,  comme  les  dixmes,  qui  y font  attachés. 

Ce  que  nous  difons  que  la  complainte  a lieu 
pour  les  droits  felgneurîaux  6c  honorifiques , eA 
conforme  aux  principes,  & fe  trouve  confirmé 
par  la  jurifprudcncc  des  arrêts.  Maréchal , dans  Ton 
Traité  des  droits  honorifiques  y quoique  d’uo  fcnii- 
ment  contraire,  en  rapporte  un  du  2 août  1624^ 
qui  a admis  un  fdgneur  liaut-juAicicr  par  voie  de 
complainte  y pour  réclamer  les  honneurs  de  règlife, 
qu’on  lut  avoit  refufès.  Un  fécond  arrêt  du  % 
mars  1728,  a admis  cette  forme  de  procéder  en 
faveur  de  madame  la  princcAc  6c  de  madame  la 
ducheAe  de  Brunfwick,  contre  les  habitans  de  la 
Nciivtlle  6c  d EAreux,  qui  leur  avoient  refufé  le 
droit  de  terrage. 

Elle  ne  peut  être  intentée  pour  des  chofes  pu- 
rement mobilières , à moins  qu’il  ne  s’agiAc  d’une 
iiniverfitlicé  de  meubles.  Nous  n'avons  pas  admis 
dans  nos  mœurs  l’interdit  utrubi , que  les  loix  ro- 
maines accordoîent  à celui  qui  avoit  poAédé 
un  meuble  pendant  la  majeure  partie  de  l année, 
6c  dont  il  eA  parlé  jf.  Ttb,  4^,  ùt.  31. 

Les  rentes  conAituccs  ne  peuvent  faire  la  ma- 
tière d’une  complainte , même  d;ms  les  coutumes 
où  elles  font  réputées  immeubles,  parce  qu’elles 
ne  fom  pas  un  droit  réel.  En  effet , clics  n’ont 
pas  d’aAutre  certaine  fur  un  fonds,  comme  les 
rentes  foncières,  elles  ne  donnent  au  créancier 
qu’une  hypotlicque  générale  fur  les  biens  de  fon 
débiteur  ; elles  ne  font  fouvem  qu’une  obligation 
perfonnelle , lorsqu’il  n’y  a point  d'héritages  hy- 
pothéqués. 

Les  ai'.teurs  font  partagés  fur  la  qucAion  de 
favoir , fi  un  juge  ou  un  officier  peut  former  com- 
plainte à raifon  de  fon  office.  Dumoulin  6c  Bac- 
qucttienncnt  la  nêg-aiivc,  fur  le  fondement  que  les 
offices  font  de  leur  oaturc  un  cAct  purement  mo- 
bilier, auxquels  les  coutumes  6:  les  arrêts  accor- 
dent , feulement  en  quelques  circonAanccs , la  qua- 
j liié  èi  les  eAets  des  immeubles, 

Chopin , 
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Chopîit,  RebuflTe,  Papon  & (Tautres  Te  décident 
pour  raflflrniativc , lorfqu’il  eft  qucrtion  d'un  office 
royal,  & ^*il  s'agit  dircélcmont  du  droit  8c  du 
titre  de  l’omce,  oc  non  des  droits  particuliers  8c 
fingulicrs  de  la  juffice  , l’officier  n'éwm  pas  fimple 
ufager  par  droit  de  fervitu-îe,  mais  propriétaire 
& polTcireur  félon  la  nature  8c  coiuiition  de  Tof- 
ffee.  Papon  rapporte,  en  fAcur  de  cette  opinion , 
un  arrêt  des  grands  jours  de  Moulins,  du  t)  oc- 
tobre Ï540. 

ckofts  nècejfuires  pour  fonder  la  eomplarnte. 
1*.  II  faut  que  le  demandeur  en  compUlntt  foit 
en  pofTeffion  par  an  ôc  jour  ; car  c'eff  une  an- 
cienne maxime  de  notre  droit  François,  que  la 
prefeription  de  la  poffclTion  s’acquiert  par  an  8c 
jour.  a*.  Il  faut  que  le  polTcifeitr  foit  troublé  d ms 
fa  polTeffîon  ; car  dès  que  le  trouble  cefTe,  il  ne 
reffe  que  la  s'oie  de  l'aOion  pétitoire.  3^'.  La  corn- 
fU;nfe  doit  être  formée  dans  lan  8c  jour  du  troiblc, 
après  lequel  on  n’y  eff  plus  recevable , parce  tpfen 
matière  d’aâion  polTem>irc,  poiior  efl  ^ a ii  pojîdtt 
de  fjfîo , ultimo  anno  : ce  principe  eff  d'ailleurs 
formellement  établi  par  Vanicle  6t  de  l'ordonnance 
de  m39- 

Chaque  juge  connoît  des  comphintes  dans  fon 
»rritoire,  8c  les  juges  royaux  n’ont  à cet  égard 
aucune  préférence  ni  prévention  fur  les  juges  de 
feigneur.  Mais  le  juge  d'églife  ne  peut  connoître 
d'aucune  compiiinte , foit  prophanc , foit  béj-.éff- 
ciale , il  faut  fe  pourvoir  devant  le  juge  laïque. 

La  cûmplûnte  s’intenre  par  exploit,  & quelque- 
fois par  oppofition.  Celui  qui  eff  alfignc  en  cow- 
phïnte^  ne  peut  pas  intenter  lui-même  complainte 
pour  le  même  objet,  en  difant  qu’il  prend  la  de- 
mande en  complainte  pour  trouble. 

Complainte  , en  matière  hènèfchle.  C'eff  nne 
aftion  qui  appartient  à celui  qui  poffede  un  béné- 
6ce , foit  qu'il  en  ait  la  pofTeffion  de  droit  8c  de 
fiait , foit  qu’il  en  ait  la  pofTeffion  de  fait  feulement, 
lorfqu’il  cft  trouble  dans  cette  pofTeffion  par  un 
tiers  • qui  de  fon  côté  fc  met  en  pofTeffion  du 
même  bénéfice  ou  s'oppofeà  la  prlfe  de  pofTeffion, 
de  l’autre.  D’après  cctie  définition , il  y a deux 
cas  dans  Icfquels  un  bénéficier  peur  intenter  la 
eomplainte:  le  premier,  lorfque  étant  dè|â  en  p<»f- 
felTion  du  bénéfice,  un  tiers  vient  en  prendre  auffi 
pofTeffion  ; le  fécond , lorfqu'on  reçoit  une  oppo- 
fition à la  prife  de  poiTeffion,  de  la  rart  de  celui 
qui  poffede  déjà  ; la  compUinte  peut  aonc  être  in- 
teiitce  foit  par  l’ancien  pofTcfTcur , foit  par  le  nou- 
veau. L'ancien  prend  pour  trouble , la  nouvelle 
prife  de  pofTeffion  ; le  nouveau  prend  egalement 
pour  trouble  l’oppofition  formée  à la  fienne. 

En  matière  béncficiale , comme  en  matière  pro- 
phane,  U pofTeffion  eff  la  bafe  de  la  complainte; 
mais  avec  cette  difTércncc,  qu’en  matière  pro- 

Çhanc , il  faut  avoir  polTédé  paifiblcmcnt  pendant 
an  & jour,  au  lieu  qu’en  matière  bcncHcialc,  une 
pofleffion  quelconque  fuffii  pour  pc^voir  Tinicn- 
cer.  En  matière  prophanc,  on  n’a  rien  à alléguer 
Jurifprudejtce,  T^me  UI. 
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qiie  fa’poTTcffion  même,  poffîdeo  quia  pojfdco:  en 
matière  bénéffclale , il  fiiut  produire  les  titres  en 
vertu  defquels  on  pofTcde.  En  m.itière  prophanc, 
le  poffeffbirc  doir  etre  jugé  avant  de  procéder  ait 
pétitoirer  en  madère  bénéffciale,  le  plein  jugement 
du  oofTcfToirc  emporte  touj  urs  celui  du  piMUoirc. 

Ces  principes  vont  fc  développer  en  a alyfant 
les  articles  principaux  du  titre  is  de  rorjonnance 
de  ifô-,  . 

L’ariiclc  premier  ordonne  qu’on  mitlère  de  com^ 
plainte,  pour  le  prvffeffTotre  des  bénéfices , les  ex- 
ploits de  demanacs  fùcm  faits  & les  aifignations 
données  , comme  dans  les  matières  civiles. 

Le  îégifî;iTCur,vout  dans  rartide  fécond  , que  le 
demandeur  foii  lenu  d’exprimer  dans  Icxplolf , le 
titre  de  fa  provifion  & le  genre  de  vaca.ice  fur 
lequel  il  aura  été  pourvu , 8t  de  bailler  au  défen- 
deur des  copies  fignées  de  lui , de  fes  titres  Sc 
capacités.  C’eff  une  preuve  qu’en  matière  bcnc- 
ficialc,  la  pofTeffion  feule  ne  fuffit  pas  pour  erre 
fondé  a int^'nter  la  complainte,  & qu'il  faut  de  plus 
qu’elle  prenne  fon  origine  dans  des  titres  valable» 
& légitimes.  Le  d:ft*hdeur  doit  en  avoir  connoif- 
fance  in  l mhe  Utis. 

Selon  l’article  3 , le  défendeur  qui  eff  en  pof- 
fcjTïon  aéHicllc,  doit  être  afîigné  à jierfonne  ou  à 
domicile,  ou  au  lieu  du  bé-.éfice , c cft-à  dire , au 
Heu  qui  eff  le  princip?!  manoir  du  bénéfice. 

L’article  4 cft  fort  important , il  fert  à décider 
une  foule  de  queftions  autrefois  irès-controvcrfccs  : 
« les  complaintes  pour  les  bénéfices  feront  poiir- 
» fuivirs  pardevam  nos  juges  auxquels  U con- 
H nciîTmce  en  appartient,  privativement  aux  fuçes 
»»  d'eglife , 8*  ceux  des  fàpuurs , encore  que  les 
w bénéfices  foient  de  la  fondation  des  feigneurs 
1»  ou  de  leurs  auteurs , & qu’ils  en  aient  la  pré- 
n fenration  ou  la  collation  w.  Les  juges  d'églifc 
& ceux  des  feigneurs  ne  peuvent  donc  connoicre 
des  complaintes  ci)  matière  bénèficiale.  Il  y a long- 
temps que  la  chofe  étoit  décidée  parmi  nous,  pour 
les  fnges  d'églife.  Au  milieu  des  combats  qui  ont 
duré  tant  de  fiécles  entre  la  jurifdiftion  cccléfiaf- 
tique  & la  féeuHère,  la  France  a toujours  eu  foin 
d’écartCT  des  tribunaux  de  l’églife  tout  ce  qu;  con- 
cernoit  les  avions  réelles  & qui  giflbit  en  faits, 
& elle  a toujours  mis  au  nombre  de  ces  afUons 
le  pcifleffbire  des  bénéfices.  Les  ultramonnins  at- 
taquèrent vivement  cette  doélrine,  qui  tient  au 
droit  public  des  nations.  Le  pape  Martin  V défendit, 
fous  <ies  peines  irès-fcvèrcs , de  porter  devant  les 
juges  Laques  les  conteftations  relatives  aux  affaires 
eccléfiaftiques.  Les  panifans  de  la  cour  romaine  ne 
manquèrent  pas  d’inféror  de  cette  prohibition , que 
ces  peines  ctoient  encourues  par  les  ccclèfiafliques 
de  France  qui  s’adrcffbicnt  aux  juges  royaux  fur 
le  pofTefToirc  des  bénéfices.  Charles  VU  crut  de- 
voir arrêter  les  progrès  d’une  opinion  qui  pou- 
voit  avoir  des  uiiics  dangereufes  , & compro- 
mettre raurorité  royale.  11  s’adreiTa  au  pape  lui- 
meme , ÿc  lui  demanda  uac  iaterptétation  de  fa 


Digitized  by  Google 


io6  COM 

bulle.  Martin  V en  donna  une  nouvelle  en  142^, 
par  laquelle  il  déclara  n*avoir  point  entendu  con- 
damner Tufa^e  invarlablcincnt  obfervé  en  France, 
fur  la  manière  dont  le  polTelVoire  des  bénéfices 
éioitjugé,  ni  porter  aucune  atteinte  à la  jurifdic- 
tion  royale.  Le  roi  rendit  alors  une  ordonnance 
par  laquelle , après  avoir  érabli  la  poflifTion  im- 
mèmof’alc  cil  ctoiçnr  les  juges  royaux , de  con- 
noitre  des  compUinta  bénétîciales , il  ordonna  à 
fes  parlemcns  & à fes  baillis  d'enregirtrer  la  bulle 
& de  continuer  à prononcer  fur  ces  fortes  de 
contcftations,fuivanr  Tufage  con^ammem  obfervé 
en  France.  Eugène  iV  confirma  en  14^1  la  bulle 
de  Martin  V,  de  1425.  Louis  XI , par  Ion  ordon- 
nance publiée  au  parlement  de  Paris,  le  juillcf 
1464 , réferva  caprclTènient  au  juge  royal , duquel 
les  appellations  vont  immédîaicmcnt  aux  cours  de 
parlement,  la  ronnoiflance  du  polTclloirc  des  bé- 
néfices , privativeincm  aux  juges  inferieurs  & des 
hauis-iufiiciers.  Cette  difpofinon  fut  rcnouvclléc 
par  laniclc  13  de  l’ordonnance  de  Cremieu , 
du  mois  de  juin  1536.  L’article  4 du  titre  iç  de 
celle  de  1667  n’a  donc  point  introduit  un  droit 
nouveau. 

On  regarde  aftucllcment  comme  un  principe 
certain , d'après  toutes  ces  ordonnances , que  ni 
les  juges  d’églife  , ni  ceux  des  hauts-jufliciers  ne 
peuvent  connoître  des  comphintes  en  maricre  bé- 
néficiale.  Les  premiers  commettroient  abus,  parce 
qu’ils  entreprendroient  fur  la  jurifdi^ion  fcculière  ; 
les  féconds  prononceroient  des  jugemens  abfolu- 
ment  nuis , à raifon  de  leur  incompétence.  En 
vain  ces  derniers  invoqueroient  Poj  inion  de  Du- 
moulin , qui  leur  efl  fiivorable  lorsque  les  benéfi 
ces  font  i la  collation  des  feigneurs  pour  lefqucls 
ils  rendent  la  juAice.  S'ils  fe  font  muimenus  dans 
ce  droit,  malgré  les  ordonnances  de  1464  & de 
1536,  ils  en  ont  été  abfolument  dépouillés  par 
celle  de  1667,  encore  que  les  bénéfices  fuient  de  la 
fenJation  des  feigneurs  eu  de  leurs  auteurs , 6*  qu'ils 
en  aient  la  prijentaûon  ou  la  collation, 

Févrci , Traité  de  tabus,  Uv,  ÏV,  chap,  u ,fom,  2 , 
donne  en  détail  les  raifons  pour  ’ef  juelles  le  pof- 
fedoire  des  bénéfices  fc  traite  en  cour  féciilièrc. 
I*.  Le  poflefloirc  eft  purement  défait,  or  le  juge 
d’églife  n’eA  pas  compétent  eorum  quet  in  faélo  con- 
fpunt,  2".  Le  pofTeifeire  fc  réfout  en  intérêt , la 
connoifTance  des  intérêts , en  quelque  perfonne  que 
ce  foit , n’appartenam  qu'au  juge  Icculicr , le  juge 
d’églife  ne  s’y  peut  entremetire.  3*’.  ïn  benefiaa- 
Ubus  caufts  poffejforium  coram  juJice  feculari  trocla- 
tur,  quia  cùm  a^itur  de  pojfef  orio  , de  re  fpirituali , 
non  fpirituaiiter  agisur.  4''.  C'eft  le  roi  qui  main- 
fient  les  poiTcfléurs  en  leurs  droits  poffefioircs , 
& qui  ordonne  ou  la  fcquenraiion  ou  b main- 
tenue ; & la  formule  ancienne  de  prononcer  en 
cctic  forte  d’inflancc , c’étoit  de  lever  & ôter  la 
main  du  rot , ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  fon 
autorité  ou  des  officiers  royaux  & non  du  juge 
d’églife.  5®.  Eujît  ordinaire  en  çespoflcfToifcs,  ] 
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fuivant  rufmcedu  royaume,  de  prononcer  fur  h 
récréance  & rexccuter  nonobAam  appel , ou  de 
faire  droit  fur  le  fequefire  & les  exécutions  de 
tous  CCS  jugemens , auffi-bicn  que  du  plein  prf- 
fefToirc,  confdUiu  en  pure  réalité,  ic  juge  d’égÜfe 
n’a  droit  d’en  connoître  ; partant  s'il  avoit  entre- 
pris de  prononcer  fur  h maintenue  pofic  Joriale, 
il  y .iiiroit  abus:  régis  eriim  ejt  de  pojjeforio  jus 
Jicere  6>  pojfef/ores  tueti  ne  ad  arma  confugi.:nt. 

Le  même  auteur  ajoute  : ce  qui  fait  encore  que 
le  pod'ciToire  bénéficiai  n'eft  point  de  jurifdiAion 
eccléfiaAiqne,  non  plus  que  le  propbanc  , c’cAque 
le  juge  d’égliic  n’a  point  de  territoire,  ni  d’auto- 
rité pour  exécuter  fis  jugemens;  il  ne  peut  prêter 
inain-fortc  aux  fpoliés,  pour  les  rétablir;  il  ne  peut 
impartir  le  fccours  légitime  de  U juiUcc,  pour 
maintenir  ceux  qui  font  vrais  pofTcflcurs  , & l'au- 
torité du  mngirtrat  lui  manque  pour  contenir, 
iniperio  magijîratus , ceux  qui  vmi<lroieiu  iifer  de 
force.  Il  ne  peut  ordonner  ni  faific , ni  fcqucAra- 
lion  des  fruits;  c’eA  pourquoi  il  n’efV  p.is  juge 
légitime  de  ce  à quoi  l'cffci  de  fa  jurifdiéfion  ne 
peur  s’étendre. 

Quant  aux  juges  royaux , connmie  tmijoiirs  Fé* 
vret,  qui  connu  lient  de  omni  pofjcforio  rei , ftve 
fpiritualis , five  prophartât  ,cc  n’eil  ni  par  privilège, 
ni  par  couaimc,  mais  par  un  droit  vra-ment  royal 
& de  la  couronne  ; car  fi  le  roi  ou  fes  juges  n’a- 
voicm  cette  puifTance  de  connoître  du  poflcfToire 
bénéficiai  que  par  privilège , celui  qui  le  leur  au- 
roit  concéué,  le  pourroit  ôter,  retrancher  ou  mo- 
difier, félon  la  nature  des  privilèges  qui  font  grâces 
révocables  aJ  nutum  conceJenùs  ; & ft  c’éioif  ex 
corfuetudine  praferiptâ , vl  s’enfuivroit  qu'ils  le  pouir 
roient  perdre  per  non  ufum , ou  que  l'é^l  fc,  par 
une  contraire  pofTcflion  , le  fîeroit  preferire  ; ce 
qui  jamais  n’eut  lieu  dans  le  royaume  : car  tant 
s'en  faut  que  les  Juges  d’églifc  aient  pu  prétendre 
par  longue  polTcffioii , & veluti  confuetuJine  praf- 
criptj , la  connoiflancc  du  poficiToire  bénéficiai  ou 
autre , qu’au  contraire  on  les  a déboutés  par  fin  de 
non-rcccvoif , quand  ils  ont  voulu  propofer  ou 
mettre  en  avant  des  faits  de  polTcflion,  même  im- 
mémoriale , de  connoître  des  allions  poflcfloires 
bcnéficiales  ou  réellvs  ; & la  raifon  de  tout  cela 
cft  qtic,  ïn  regr.o  Franàx  cognitio  omnis  pofefforia, 
etiam  inter  ecclejlalhcos , 6*  pn>  rebut  fpiritualibus  , 
fpeéJat  ad  judieem  fecularem , non  ex  aliquo  privilégia 
fed  jure  propriû.Ç'ed  cc  qu’exprime  éncrc'qucment 
Dumoulin,  lorfqii'il  dit,  undè  impnfcripubïU  juàà-^ 
catur  ifud  jus  regium. 

Nos  leéleurs  ne  nous  fauront  pas  mauvais  grè 
de  leur  avoir  remis  fous  les  yeux  ce  pallage  de 
Fivret.  On  y retrouve  les  vrais  principes  de  la 
matière  : il  démontre  que  fi  les  juges  royaux  peu- 
vent fculs  juger  les  complainies  bénéitC!.alcs , ce 
n’etl  point  un  privilège  qui  aicjiris  naitTance  dans  U 
bulle  de  Manin  V , dont  nous  avons  parlé  ci- 
dclTus,  malsain  droit  vraiment  rojy'al  & inhérent 
à U couronne.  Hauteferre,  qui  a ccrlt  fou  Traite 
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'de  ÎA  junfdifùon  ecclijtafiiijue  , pour  combattre  celui 
de  Fcvrct  fur  Tabus,  n a pas  oie  contredire  ouverte* 
méat  les  principes  que  nous  venons  de  rapporter.  On 
peut  confulter  le  chap.  p du  livre  oti  on  verra 
ces  aveux  que  la  force  ieule  de  la  vérité  a pu  lui 
arracher.  Morihus  noflris  non  inciviU  tjî  judkem  fecU’ 
L»rem  cognofeere  de  pojfejfione  reùnendâ  vel  recupe- 
randJ  in  beneficiu  eccUfiajîicU , falvo  uûque  peiUorh 
judici  pontificio.^.,  epifeopus  utique  non  potefl  cotptof^ 
cere  de  meriiis  6*  viribus  tituü  , an  cjnonica  fit  infii- 
tutio , an  colLuio  fit  ab  habente  potefiatem , ne  indi 
reblè  Je  ingérai  cognitioni  pojpjorù  quae  cA  fori 
fccularls. 

De  toutes  les  raifons  rapportées  par  Férret, 
pour  établir  que  les  juges  royaux  peuvent  fouis 
connoitre  des  complaintes  béncUcialos  » il  en  eA 
peu  qui  foiem  applicables  aux  juges  fetgneuriaux. 
On  y ajoutera  que  le  roi  étant  le  protcAeiir*  né 
de  tous  les  établilTeinens  publics , foit  Liïqites , 
foit  eccléfiaAiques , il  a dé  fc  rèfctver  à lui  ^ à 
fes  officiers  la  connoilTancc  de  tout  ce  qui  avoit 
un  rapport  direâ  à la  confervation  des  bènéAces , 
& A les  juees  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  même 
connoitre  des  réparations  8t  recoiiAntftions  des 
birimens  qui  en  dépendent,  à plus  forte  raifon 
ne  doivent-ils  pas  connoitre  des  contcAattons  éle- 
vées fur  leur  polFcAion.  Dcnifarc , au  mot  complainte , 
fait  une  exception  à cette  régie  générale  en  faveur 
des  feigneurs  qui  poiTétlent  les  terres  données  par 
le  roi  a M.  le  duc  de  Bouillon,  en  échange  des 
fouveratnetés  de  Sedan  Sc  de  Rocourt,  parce  que, 
dit-il,  par  le  contrat  d'échange  du  20  mars  1651 , 
revêtu  de  lettres-patentes  enregiArées  au  parlement 
& chambre  des  comptes  du  rcAbn  defquels  ces 
terres  font,  il  cA  porté  que  « les  officiers  defdiies 
» terres  connohront  de  tous  les  droits  dépendans 
I»  defcÜtes terres , des  bénéhees étant  en  patronage, 
» nomination  ou  collation  dudit  feigneur  duc  de 
» Bouillon  n. 

Les  juges  royaux  qui  peuvent  connoitre  des 
eomolainus  en  matière  bénéhciale , font  ceux  qui 
reffiortiffient  aux  cours  de  parlement.  On  peut  les 
porter,  en  vertu  d’un  commitiimus  ^ aux  requêtes 
de  l’hotel  ou  du  palais.  Elles  doivent  l’étre  direc- 
tement au  grand-confeil  pour  les  brévetaires  de 
joyeux  avènement , pour  les  indultaires  du  jparle- 
raent  Sl  pour  les  bénéfices  confiAorinux.  Quand 
b régale  y donne  beu  , clics  ne  peuvent  être 
T^êes  que  par  la  grand'chambrc  du  parlement  de 
raris. 

Les  articles  5 & 6 du  titre  15  de  l’ordonnance 
de  166-7  , lixcm  quelques  points  de  procédure;  le 
défendeur  doit  donner  copie  fienéc  feulement  de 
fon  procureur , tant  de  fes  défenfes  que  de  fes 
titres  6c  capacités. 

L’article  7 nous  fournira  l’occafion  de  développer 
des  principes  eAcntiels  à U matière  que  nous  trai- 
tons. Il  porte  que  « trois  jours  après  les  défenfes 
» fournies  & fignihées  avec  la  copie  des  titres  6c 
V Ci^acités  , b caufe  fera  portée  à raudicnce....* 
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» pour  être  prononcé  fur  le  champ  fur  la  pleine 
» maintenue,  fur  1a  récréance  ou  le  fequcAre, 
» s'il  y échet  ». 

De  cet  article , U réfulte  qu’il  y a trois  manières 
de  prononcer  fur  1a  complainte  eu  matière  béné- 
hcialc.  La  première,  par  la  pleine  maintenue;  la 
fécondé,  par  la  récréance  ; la  troiftème , par  le  fc* 
qucAre. 

La  pleine  maintenue  forme  un  jugement  detini* 
ttf,  en  vertu  duquel  celui  qui  l’obtient  eA  déclaré 
véritable  titulaire  du  bénéftcc  contcAc , 6c  confervé 
dans  la  polTcffion  où  il  ctoit.  Quand  une  fois  les 
juges  royaux  ont  prononcé  la  pleine  maintenue , 
il  n’cA  plus  permis  de  fc  pourvoir  au  pétiiolre  de- 
vant le  juge  d’egUfe.  La  raifon  qu’on  en  apporte, 
c’cA  que  II  pleine  maintenue  n’ayant  été  pronon^ 
cée  que  fur  vu  6c  après  l’examen  des  titres,  ce 
feroit  reporter  devant  le  juge  ecciéfiaAique  une 
qucfiion  déjà  décidée  par  le  juge  laïque  ; ce  feroit 
nippofer  que  ccIui-ci  s’eA  trompé;  ce  feroit  fou- 
mettre  fon  jugement  au  tribunal  de  l’églife , 6c 
fubordonner  la  jurifdiAion  féculière  à reccléfiaAi- 
que.  Il  y auroit  p.lr  conféquent  abus  : ainft  jugé 
par  une  foule  aarrèts.  Cette  iurifprudcnce  Jes 
cours  fouveraines  a aboli  dans  l'ufage , la  diAinc- 
tion  du  pétitoirc  6c  du  polTcAbirc  en  matière  bé- 
nétîciale , qui  a exi  Aè  long  temps  parmi  nous , comme 
il  eA  prouvé  parTédit  du  mois  d’août  in9i  ^ 
déclarations  de  février  1657  6c  mars  1666.  Il  cA 
vrai  que  ces  deux  dernières  déclarations  n’ont  été 
enregiArées  dans  aucune  cour  fupérieurc.  Au  rcAc» 
fl  cette  jurifprudencc  a rcAreini  l’exercice  de  U 
jurifdiélion  des  cours  d’eglife,  il  faut  convenir 
qu’elle  a produit  un  bien,  en  ce  qu'elle  a dimi- 
nué le  nombre  de  procès  que  les  clercs  n’ont  que 
trop  fouvenc  entre  eux , à raifon  des  bénéfices* 
D’ailleurs , le  poAcAoire  en  matière  benéhciale  ne 
pouvant  fe  juger  que  fur  les  titres  mêmes  d’où  dé- 
rive la  poffieffioD  , il  emporte  nccenaircment  le 
jugement  du  pétitoirc  ; la  diAinAion  du  ponclToire 
& du  pétitoirc  devient  alors  inutile , puifquc  l'un 
eA  Uconféquenec  nécenalre  de  l’autre.  Pour  qu’elle 
exîAât  comme  dans  les  matières  civiles,  >1  faudroit 
que  l’on  n’envibgcà:  que  U poAcffion  , abAraAion 
bite  de  fon  origine  6c  des  titres  fur  lefqucls  elle 
cA  fondée.  On  ne  le  potirroit,  fans  détruire  les 
principes  établis  par  les  canons  eux -mêmes.  lU  veu- 
lent que  U poiTeinon  fans  titre  légitime  ne  foit  pas 
une  véritable  poAcffion , benefteium  non  pojfidetur 
fine  injhtutione  canonicS,  Le  poirctTotre  6c  le  péri- 
toire  des  bénéhees  font  donc  identifiés,  6c  en  pro- 
nonçant fur  i’un  on  prononce  nécellairemcm  fur 
l'autre. 

La  récréancc  cA  la  pofTcffion  proviAonncllc  qui 
s’adjuge  pendant  le  procès  à celui  qui  a le  droit 
If  plus  apparent,  jiifqu’à  ce  que  les  juges  fuient 
en  état  de  prononcer  fur  la  pleine  maintenue.  La 
récréance  eA  donc,  en  matière  bénchciale,ce  qu'c  A 
U Ample  maintenue  en  matière  civile , l’un  6c  l'autre 
bifTcnt  le  fond  du  droit  en  fufuens. 
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L’article  9 veut  que  les  feniences  de  récréance 
foicm  exécutées  i la  caution  juraioirc,  iionobftani 
oppofiiioiii  ou  appellations  quelconques , & fans 
y préjudicier.  11  n'cft  donc  pas  néceii'airc  de  don- 
ner une  caution  bonne  & val.tble  , a la  didércnce 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  réintigrandes  en 
matière  prophanc.  Cependant , Bornicr  diftineuc 
fi  la  recréance  a été  ordonnée  par  fenicnce  d’un 
tributtal  inlcricur , ou  fi  clic  l’a  été  par  un  arrêt 
d’une  cour  fouverainc.  Dans  ce  dernier  cas , dit-il , 
celui  qui  l’a  obtenue  n’cft  point  obligé  de  caution- 
ner ; ni.ais  au  premier  cas , il  faut  qu’il  Cfle  au 
relie  les  fouiuiilïons  requifes  l'elcélion  de 
omicile. 

La  récrcancc  emporie-t-ellc  la  condamnation  des 
dépens  6e  la  reflnution  des  fruits?  Dans  le  projet 
de  l’ordonra  tcc,  on  avoit  ajouté  à l’article  9,  unt 
pour  la  reflllttiiun  Ja  fruits  ^uc  pour  lis  irper.i , 
iorfqut  ces  dépéris  auront  été  prononcés.  On  retrancha 
ces  mots  de  l’article,  fur  ce  que  M.  le  premier 
préfidcni  obfcrva  qu’on  ne  prononqoit  point  de 
dépens  par  une  fcntcnce  de  récréance  en  matière 
bénéliciale,  devant  être  réfervés  lors  du  jugement 
définitif  ; & que  dans  le  cas  de  récrcancc , on  ne 
devoir  prononcer  aucune  reftitution  de  Iruits. 

On  ne  peut  procéder  à la  pleine  maintenue 
avant  que  la  fcntcnce  de  recréancc  foit  exécutée , 
c’ed  la  difi>ofiiion  de  l’article  10.  Denifard , verto 
complainte  hcr.éficialc , n°.  ij,  rapporte  un  arrêt  qui 
fcmbleroit  contredire  cet  article  ; il  eft  vrai  qu’il 
ne  s’explique  pas  bien  clairement  : « un  maintenu , 
» dit-il , dans  la  poircifion  d'im  bénéfice , potirfuivi 
» fur  le  fond  par  fon  concurrent,  tcfuui  de  dé- 
» fendre  jufqu’à  ce  qu’il  lût  entièrement  payé;  il 
» prétendolt  qu’il  en  ètoit  de  la  complainte  béné- 
tt  ficiale  comme  de  la  complainte  prophane.  Si 
» qu’il  falloit  tout  payer  avant  d’intenter  le  péti- 
n loire.  11  citoit  l’article  4 du  titre  18  de  l'ordon- 
» nance  de  1667  Sc  l’article  10  du  titre  1 5.  Néan- 
» moins,  par  arrêt  rendit  le  18  avril  1755,  la 
» cour  ordonna  qu’il  feroit  tenu  de  fournir  des 
n défenfes , fmon  qu’il  feroit  palTé  outre  au  juge- 
» ment,  foute  de  défendre».  Il  paroit  é-vidcntque 
l’auieur  fe  trompe,  en  pofont  l’clpèce  de  l’arrêt  de 
173 J.  Ce  ne  pouveiepas  être  un  maintenu  dans  la 

ÎiollelTion  d’un  bénéfice  qui  éioii  pourfuivi  fur 
c fond,  puifque  la  maintenue  emporte  le  juge- 
ment du  fond.  Il  ne  pouvoir  donc  s’agir  que  de 
la  récréanec , & alors  l'artéi  auroit  jugé  contre 
l’article  10,  qui  défend  de  procéder  au  jugement 
d.i  fond  fans  que  la  fentencc  de  récrcancc  foit 
exécutée. 

Le  fequefh-e  cft  le  dépôt  qui  fc  fait  des  fruits 
& revenus  d’un  bénéfice,  entre  les  mains  d’un 
commifTairc  nommé  par  les  parties  ou  d’office  par 
le  juge , pour  le»  percevoir  & régir  pendant  le  co^rs 
du  procès, pour,  après  le  jugement  du  fond,  être 
délivrés  à celui  qu'il  appartiendra.  Il  ne  s’or- 
donne que  lorfque  le  droit  des  contendans  paroit 
abfolument  égal,  ou  que  l'un  Si  l’autre  cil  fous 
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droit.  Il  cil  allez  dufage,  lorfqu*il  s'agit  iTun  bè» 
néfice*airc,  & que  la  conteftation  peut  être  lon- 
gue. D’après  l’article  8 de  l’èdit  de  1 695  , les  cours , 
par  le  mime  jugeroent,  doivent  renvoyer  pardc- 
vant  Tévèque  ou  archevêque  diocefain  , pour  qu'ils 
commettent  un  delTervam  auquel  ils  alTignent  telle 
rétribution  quMs  jugent  néceii'airc  « & qui  doit  fe 
prendre  par  préférence  fur  les  revenus  du  béné- 
tice.  Cet  ufage  eA  faee  ; il  feroit  quelquefois  dan- 
gereux qu'un  ecclélialiiquc  qui  n'auroit  que  la  lîmpie 
ré'créancc  d'une  cure,  en  jouit  pendant  le  procès» 
il  capteroit  la  bienveillance  des  paroiflîens,  pré- 
viendroit  les  efprirs  & prépareroit  mille  défagré- 
mens  à fon  compétiteur,  s'il  venoit  à obtenir  la 
pleine  maintenue.  On  a même  vu  des  commu- 
nautés d’habitans  ne  vouloir  pas , dans  ce  cas  » re- 
cevoir celui  à qui  la  cure  avoit  été  déhiiitivcmenz 
adjugée  au  préjudice  de  celui  qui  avoit  eu  la  ré-^ 
créance. 

Toute  fenrence  de  rècréance , fequcAre  otz 
maintenue  , pour  être  valable  Si  exécutoire  » 
doit  être  donnée  par  pluGcurs  juges  , du  moins 
au  nombre  de  cinq,  qui  feront  dénommés  dans 
la  femence,  & qui  figneront  la  minute,  fî  elle 
cA  rendue  fur  procès  par  écrit.  Aniclt  <7.  Le 
14*  déclare  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui 
feront  pourvus  de  bénéfices,  c.ipables  d’agir  en 
juAice,  & par  confequent  cnnicntcr  la  con:pljintt 
fans  l'autorité  & alTiAance  d’un  tuteur  ou  curateur. 

On  demande  ft  un  bénéficier  mineur  cA  fujet  k 
la  contrainte  par  corps,  pour  paiement  des  dépens 
auxquels  U auroit  été  condamné , en  fuccorobant 
dans  une  inAanceen  <omplainte  qu’il  auroit  üuentée 
ou  foutcmie. 

D'abord  rarticlc  3 de  la  déclaration  du  30  juillet 
1710,  décide  la  queAion  pour  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  font  engages  dans  les  ordres  facrés. 
M Voulons  que  les  pci^onnes  conAiruées  dans  les 
» ordres  faercs , ne  puifient  être  contraintes  par 
n coips  au  paiement  des  dépens  dans  Icfqucls  iis 
» fuccomberom  : faifons  défenfes  à toutes  nos 
» cours  Si  juges  de  décerner  des  contraintes  par 
» corps  contre  eux , pour  raifon  dcfdiis  dépens  w. 

S’il  a fallu  une  loi  exprefle  pour  fouAralrc  les 
eccléfiaAiques  dans  les  ordres  facrés,  à la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  auxquels  ils  feroient 
condamnés,  il  paroit  senfuivre  qu’ils  dois'cm  y 
cire  fournis,  lorfqu’ils  font  Amples  clercs»  Ce  n’cA 
donc  point  à raifon  de  la  clcricaturc  qu’un  mineur 
bcnéficier  peut  en  être  exempt , ce  ne  peut  cire 
qu’à  raifon  de  fa  minorité.  Mais  l’ordonnance  le 
rendant  majeur  pour  tout  ce  qui  concerne  fon 
bénéfice,  ne  l’eA-il  pas  également,  lorfqu’il  s'agit 
des  dépens  qu’il  doit,  pour  avoir  mal-à-propos 
intenté  ou  foutenu  la  compUiru?  Ayant  reçu  de 
la  loi  la  cap.vitê  de  lier  le  contrat  judiciaire,  ne 
doit-il  pas  être  tenu  de  tous  les  evénemens  qui 
en  font  une  fuite  nécefiaire?  Sa  majorité  légale  ne 
rafiTunile-t-elle  pas  au  mineur  marchand , qui  cft 
çoniraignable  par  corps  pour  les  dettes  de  fus 
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commerce?  Un  arrêt  du  13  oAobre  1607  a jiigé 
ces  quefHons  pour  rafHrmativc.  Il  cA  rapporté  par 
Mornac,  fur  la  loî  7,  §.  de  minonhus  ; îl  a pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  un  bénéfi- 
cier âgé  de  dix-huit  ans,  hls  d'un  confcillcr  au 
parlement. 

Cependant  cet  arrêt  n'a  pas  fubiiigiiô  l’opinion 
de  cous  nos  auteurs.  Il  en  ell  qui  iouciennent  que 
l'ordonnance  ne  réputé  le  mineur  béncfîctcr,  ma- 
)eur  que  pour  plaider , 6c  que  cette  tîclion , qu’il  ne 
faut  pas  étendre  d'un  cas  à l'autre,  ne  doit  pas  le 
faire  réputer  majeur,  pour  qu’il  puifTe  cng:»gcr  fon 
parriraoine  ou  fa  liberté.  Ils  citent  à l'appui  de  ces 
principes,  un  arrêt  des  requêtes  de  ritutei,  du  ii 
mars  1676  , qui  reçut  un  mineur  bénéiieier  op- 
pofant  à un  exécutoire  de  dépens,  ponant  con- 
trainte par  corps , fauf  à fa  partie  à fe  pourvoir 
contre  lui , lorfqu^il  feroit  majeur.  Il  fembUroic 

{>ar-là  , avoir  été  jugé  que  l’engagement  de  payer 
CS  dépens,  qui  e(T  une  confcquence  du  contrat 
judiciaire , c(ï  valable  en  lui-meme  pour  un  mi- 
neur bénéficier,  mais  qu’on  ne  peut  le  forcer  à 
l’exécurer  qu'à  fa  majorité. 

D'Héricourt  propofe  une  opinion  qui  tient  le 
milieu  entre  celles  dont  on  vient  de  rendre 
compte,  il  vottdrott  rejetter  b contrainte  par  corps 
contre  un  benédeier  mineur , pour  de  fimples  dé- 
pens , Sc  l'admettre  lorfqu'il  s'agiroit  de  la  rcflitu- 
ti'^n  des  fruits  qu'il  auroit  perçus  , foit  parce 
qu'il  auroit  été  le  premier  en  poflcflion , foit  parce 
qu’il  auroit  obtenu  la  récrennee.  Il  ajoute  que  la 
mverfitè  de  préjugés  & des  raifons  trés-fortes  de 
part  fit  d'autre,  lailVe  b qitefrion  cttcorc  problc- 
marique.  Nous  iuivrons  fon  exemple , fit  nous  ne 
la  déciderons  pas.  ^ 

Nou».  avons  dit  que  les  juges  brques  ne  con- 
lK>tfToicnr  que  du  poiTclTolre  ces  bénéfices.  11  cfr 
cependant  un  cas  où  ils  peuve.nt  conroitre  du  pé- 
tindre  même  , c’cA  lorfquc  les  bénéfices  vaqtient 
en  régale.  L'anlde  19  du  titre  15  de  l'ordonnance 
de  1^67,  dont  nous  avons  rapporté  les  difpofi- 
lions  les  plus  eifcntieilcs,  ne  bilTc  aucun  doure 
fur  leur  compétence  dans  ce  cas.  <t  Le  pétitoire 
I»  des  bénéfices  qui  viendront  à vaquer  en  réga’c, 
J»  fera  pourfurvi  en  b grand’chambre  de  notre  p;*rle- 
» ment  de  Paris , qui  en  connoitra  privaiivemeni  aux 
a autres  chambres  du  ménie  parlement , fit  à toutes 
a nos  autres  cours  fit  juges*».  Ctt  article  cfr  une 
conféqucnce  nécelTairc  du  principe  admis  parmi 
nous,  que  la  compUinu  n'a  pas  lieu  contre  le  roi, 
foit  en  matière  eccléfianique,  foit  en  matière  pro- 
phane.  Le  roi , difent  tous  nos  auteurs , plaide 
toujours  main  garnie,  à la  différincc  des  empe- 
reurs romains,  qui  n'wvoicnt  pas  plus  de  ptivilège 
que  les  parricubers,  fiiivant  b loi  , au  code  Je 
pt:it.  hetredït,  & d<fcnfionis  ccd*  de  mu  ffet*  (i’tft 
pourqu  -i  b récréa.ice  s'arljuge  au  régalific  , fans 
quvî  l’on  puilTc  ordonner  a;;cun  fcqueflrc  à fon 
préjudice  ; c'cfl  encore  pourquoi  l’article  24  <lii 
tiuc  de  Turdoiioance  déjà  dtcc , veut  que  b caufg 
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ayant  été  plaidée,  s’il  fe  trouve  que  le  bénéfice 
ait  vaqué  en  régale , il  foit  adjugé  au  demar.d.ur  ; 
forme  de  prononcer  qui  n’a  pas  lieu  dans  les  inf- 
unces  en  compUïnte,  Voye^  rIgale. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  b forme  k 
fuivTc  dans  les  infrances  de  Ci>mplaiute  en  matière 
bénéficble.  On  peut  confulter  tout  le  titre  1 ç de 
l’ordonnance  de  1667,  qui  ne  bitte  rien  à defirer 
à ce  fujet.  Nous  n'en  avons  rapporté  que  le  art'cîes 
qui  donno’ent  lieu  au  dévcloppeincm  des  principes 
de  la  matière,  les  bornes  fit  la  nature  de  cet  ou- 
vrage, ne  nous  permettant  pas  d’entrer  dans  de 
plus  grands  détails  fur  U forme.  Nous  renvoyons 
encore  aux  mots  DtvOLUT  fi*  Rûignation. 
{^Article  de  M.  l'abkè  B £ RT  OU  O,  ) 

COMPLAISANCE,  f.  f.  (^Droit  naturei  fi*  cou~ 
tumïer.  Morale,  ) dans  le  fens  génétal  b complaifance 
efr  une  condcfcendance  honnête  par  bqueile  nous 
plions  notre  volonté  pour  la  rendre  conforme  à 
celle  des  autres.  Si  ce  n'efr  pas  1a  plus  excellente 
des  vertus,  elle  n’en  efi  pas  moins  utile  fit  agréable 
dans  b fociéié  ; mais  elle  n’a  de  méiite  qu’aurant 
qu’elle  eft  naturelle , fit  qu’elle  ne  dégénère  pas 
dans  une  tâche  déférence  aux  caprices  drs  autres. 

La  comphifance  efr  une  branche  de  b politcfiTc  5c 
de  b civilité  : elle  cil  f >ndce  fir  b ncccituc  où 
font  tous  les  hommes  de  fc  prévenir  par  des  égards, 
des  nténagemens,  des  confi  lérations  tirées  d.  s cir- 
canflanccs , du  génie  ou  de  la  qualité  des  perfon* 
nés.  Elle  tire  fon  origine  de  b bonté  du  cœur:  elle 
prèle  de  1a  beauté  & de  l’orncmcnt  à toutes  les 
belles  qualités,  fie  à tous  les  talenv;  clic  rapproche 
les  hommes  les  uns  des  autres,  nous  rend  aimables 
ceux  qui  font  au  dcfiiis  de  nous , nous  lie  plus  étroi- 
tement avec  nos  égsu*  , fit  nous  attire  vers  nos 
inférieurs. 


En  droit  coutumier , le  mot  comphifance  cA  fy- 
nonyme  à celui  ù'aide  fit  de  tatUe,  Le  d'oit  de 
eomphiftnee  aux  quatre  cas , efi  b meme  chofe  que 
les  toy.iux-ai.les  que  le  valla)  cA  tenu  de  payer  au 
felgicur  dans  les  quatre  cas;  c'eA-à  dire  en  cas  de 
chevalerie  du  fils  ainé,  de  mariage  «’e-fns,  de 
voyaçe  d’outre- mer,  fie  de  rançon  du  f<.igneur.  ü 
en  eit  parlé  dans  un  arrêt  du  ao  juillet  if'14,  donc 
M.  de  Lanriè  c fait  m>.ntton  en  fon  au 

mot  comphrfance.  ^oye^  A:  DE  , Drou  j.oJal, 

COMPLANT,  f.  m.  Complanték  , v.  n.  CoM- 
PLANTERIE,  f.  f.  ( a’irn/'n-ff.  ) cc>icrm':^  f *nt 
ufirés  dans  les  coutumes  de  Pot.ou,  de  S.  Jw.iri 
d’Ancely  fie  autres.  On  y appelle  conrlinr^  \ i c >n- 
cdfion  d\m  héringe,  faite  à qud  pi’un  , i a '.!)ark*e 
d’y  planter  des  arbres , fit  pri.tcipr  lcmi  lu  de  la  vi- 
gne, moyennant  la  rcd-vancc  o'une  p-  riion  d^s 
fruits,  nui  fe  perçoit  daus  le  cnrmp. 

Complanter  cA  la  facult  V de  p r • -n  ir  le  d'^'ît  de 
comphnt  : fie  ccmpUnierie  fc  dit  de  i’uir  r’ge  fujet  au 
comptant. 

On  comprend  nuAî  fous  le  dernier  tenne,  le  droit 
que  le  bailleur  tl'uii  fonds  s’cA  rckrvé  de  perce- 
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voir  une  portion  des  frmts  au  lieu  (Tune  rente  an* 
nuelle. 

Lorfque  le  complant  a été  fait  par  le  feigneur  de 
Vhéritage , h redevance  eft  fci;:ncuriale.  Le  corn- 
p! nt  a\ots  ciï  U même  chojc  que  ce  qu’on  nomme 
ailleurs,  rfçr/rr,  chjmpurt,  terrüff,  f-oyrç  ca  mou^ 
H n’eft  pas  permis  au  détenteur  de  la  complanurii 
d’enlever  les  fruits  frijcts  au  droit  de  CQtnpUnt , 
avant  que  le  léîgiieur  ait  compl^rtè. 

COMPLICATION  , C f.  rrrmr  ée  PMms,  qui  fe 
dit  également  en  matière  civile  Si  criminelle.  La 
complication  y en  mattére  criminelle,  Te  ditlorfqu’un 
aceufé  Ce  trouve  prévenu  de  plufieurs  crimes;  en 
matière  civile,  lorfqu'unc  procédure  ou  une  affaire 
contient  un  grand  nombre  d’objets  fie  de  demandes 
rerjjcftives,  qui  fe  croirent  fmituellcraent. 

COMPLICE,  f.  m.  Complicité,  Ë f.  {Code 
criminel,  ) la  complicité  Te  dir  de  b part  que  quel* 
qu’un  a eu  à la  fraude  ou  au  crime  commispanm  antre. 

On  appelle  complice  celui  auquel  on  impute  d’a- 
voir eu  part  à quelque  fraude,  à quelque  délit,  foit 
peur  avoir  donné  confcil,  ou  pour  avoir  aide  à 
commettre  l'aéUon  dont  il  s'agit. 

Quand  on  ordonne  quelque  information  contre 
les  complices  d’un  acailc , on  joint  ordinairement 
eu  terme  de  complice  ^ ceux  de  fauteurs  y participes  , 
6l  adhérenSy  pour  défigner  toutes  les  différentes  ma- 
nières dont  les  complices  peuvent  avoir  eu  part 
au  délit. 

Celui  qui  cft  complice  d’un  délit  ou  de  quelque 
fraude  réprèhenfible , cA  foiivent  auffi  coupable  que 
l auicur  même  du  délit , & doit  être  puni  egale- 
ment; ce  nui  dépend  néanmoins  des  circonAances, 
par  Icfqucllcs  on  connaît  le  plus  ou  moins  de  part 
que  le  complice  a eu  é Talion  : par  exemple,  celui 
qui  a fu  le  deffein  qu’im  autre  avoir  de  commet- 
tre un  crime , 8c  qui  ne  l’a  pas  cmpéché  pouvant 
le  faire,  eA  coupable  au  moins  d’une  négligence 
qui  approche  beaucoup  du  délit  ; mais  celui  qui  a 
confeilié  le  délit,  ou  qui  a aidé  à le  commettre, 
eA  encore  plus  coupable. 

Un  homme  qui  s’cA  trouvé  par  hafard  en  la  com- 
pagnie de  quelqu'un  qui  a commis  un  crime , n*cn 
cA  pas  pour  cela  réputé  complice , pourvu  qu’il  n’y 
ait  eu  en  effet  aucune  part. 

La  déclaration  ou  dépofition  des  complices  ne  frît 
point  une  foi  pleine  6c  entière  contre  le  principal 
aceufe , ni  contre  un  autre  complice  ; clic  fervoit 
feulement  d'indice  avant  l'abolition  de  la  qucAion  , 
pour  parvenir  à tirer  la  preuve  du  crime  par  le 
moyen  de  la  torture  ; & A l’accufé  n’avouoit  rien  , 
tl  étoit  nbfous. 

Il  faut  même  obfers’cr  que  b dépofition  d’un  feul 
complice  y quand  il  n’y  a pas  qyelque  autre  admini- 
cule  PU  commencement  de  preuve , n’éioir  p.is  fuffi- 
fame  pour  frire  appliquer  les  complices  k la  quef- 
tion,  U falioit  du  moins,  en  ce  cas,  la  depofuion 
de  deux  ou  trois,  , 

On  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains 
crimes,  tels  que  ceux  de  lèfemajcAé,  facrilège, 
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conjuration  , fruffe  monnoie  , héréfie  8c  affaÛinat, 
où  b dépofition  d’un  complice  frit  pleine  foi  contre 
un  autre. 

Mais  que  doit-on  penfer  des  déclarations  d’iin 
complice  f frites  après  fon  jugement  de  condam? 
n.iiion  ? Nos  lolx  criminelles  n’ont  pas  de  difpofi- 
fions  affez  précifes  à cet  égard  ; c’eA  dans  ces  cir* 
confiances  que  le  juge  ne  doit  fe  déterminer  qu’avec 
frgeffe  & prudence. 

La  condamnation  d’un  aceufé  à une  peine  capi» 
taie,  le  rend  infâme,  8c  par  cette  raifon  fa  depo- 
fuion ne  peut  être  d‘un  grand  poids.  Cependant 
elle  fuflii  fouvent  pour  frire  décréter  de  prife  de^ 
corr»s  ceux  qu’U  aceufe  de  complicité , fur-tout  fi 
ce  Ibm  dis  gens  fufpccls  8c  de  vile  condition.  Mais 
lorfqu’il  .s’.tgii  de  perl'onnes  d’une  condition  hon- 
nête 8c  d’une  bonne  réputation  , U convient  feule- 
mem  de  les  frire  arrêter  pour  les  confronter  au  cri* 
minci , 8c  ce  n’eA  que  d’après  les  charges  réfultantes 
de  b dépofition  6c  de  U confronution , que  le  juge 
doit  décerner  un  décret  contre  'es  complices. 

Nous  avons  remarqué,  fous  le  mot  Acc:ssoirb 
( loix  criminelles  isn^loifes  ) , que  les  complices  étoient 
moins  rigoiircufeineut  punis , que  l’auteur  du  délit. 
Nous  avons  ajouté , 8c  nous  le  répéterons  ici , qu’il 
feroit  à fouhaiter  que  nos  loix  admiffent  une  pro- 
portion entre  les  peines  qu’on  intligeroit  aux  exé- 
cuteurs du  crime,  ÔC  aux  (\tr\^\ts complices.  Ce  feroit 
probablement  leur  ôter  les  moyens  de  s’accorder 
entre  eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l'impunité  ait  complice 
d’un  grand  crime  qui  trahit  fes  compagnons.  Un 
pareil  cxiicdient  a fes  inconvéniens  8c  fes  avanta- 
ges. Si  d’un  côté  il  prévient  les  grands  crimes,  & 
ra^re  le  peuple;  s’il  détruit,  entre  les  afiàAins  8c 
les  brigands,  Tunion  8c  la  confiance  muttffellc;  s'il 
les  met  dans  le  cas  de  craindre  que  celui  qtii  a 
violé  avec  eux  les  loix  civiles  8c  naturelles,  ne 
viole  aiifli  leurs  conventions  particulicres , il  n'en 
cA  pas  moins  vrai  qu’il  auiorile  la  trahifon , détef 
tée  meme  des  fcélcrats  entre  eux , qu'il  introduit 
les  crimes  de  lâcheté  , qu’il  découvre  rinccrtirude 
des  iuges  8c  b foibleffe  de  la  loi , qui  cA  forcée 
d’implorer  le  fecours  de  celui  même  qui  l’offenfe. 

Il  feroit  peut-être  plus  avantapux  de  publier 
une  loi  générale  pour  permettre  l’impunité  à tout 
complice  qui  découvre  un  crime  , que  de  la  pro- 
pofer  dans  des  c.»  particuliers.  Une  loi  générale 
previendroit  l’union  des  médians  , en  infpirant 
à chacun  d’eux  la  défiance  de  fes  complices,  8c  la 
crainte  de  s’expofer  feul  au  danger  ; au  lieu  que 
b promeffe  de  l’impunité , accordée  dans  certaines 
circonAances , donne  de  l’audace  aux  fcélérats  qui 
voient  qu’il  y a des  cas  où  on  a befoin  d'eux.  Au 
rcAe , de  quelque  manière  8c  pour  quelque  raifon 
qu’on  ait  affaré  l'impunité  au  complice  d'un  crinic , 
on  doit  lui  tenir  parole.  Ce  feroit  ébranler  les  ton- 
demens  de  la  confiance  publique,  8c  renverfer  la 
bafe  de  la  morale  humaine , que  de  manquer  à b 
promeffe  donnée , 8c  de  frire  trainer  au  fupplicc , 
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h la  honte  de  la  foi  donnée , celui  qui  a répondu 
à nnv'itarion  de  la  loi  ou  des  inagiArats. 

COMPONENOE,  f.  f.  Droit  cjnon.)  ce  mot 
a deux  acceptions  dUTéremes  : dans  la  première, 
il  lignide  un  ofHce  de  cour  de  Rome,  dépendant 
du  dataire , oii  les  fuppliques  font  renvoyées  pour 
être  taxées,  avant  que  les  bulles  foient  expédiées; 
celui  qui  l’exerce  fe  nomme  prtftt  ou  tréforier 
des  compcn<nJes.  Pie  V avoit  aéé  cet  office  en 
Dtrc  perpétuel  ; mais  depuis  il  a été  rendu  ainov'ible. 

La  componendc,  dans  la  fécondé  acception,  eR 
une  taxe  ou  compofuion  qu’il  faut  payer  pour  ob- 
tenir certaines  grâces  ou  certains  referits  de  cour 
de  Rome.  On  en  attribue  l’origine  à Alexandre 
VI.  Amidenius,  en  fon  Traite  JujlyU  de  la  daier'tf, 
rapporte  que  le  roi  d'Efpagne  fc  plaignit  de  l’in- 
trodiidilion  de  cate  nouveauté,  l'^idi  erùm  epiflolam 
quamiam  Ferdlnandi  6^  IfabelltZ , re^um  catholicorum  , 
ad  prafatum  Alexandtum  fextum,  in  quâ  quareban- 
tur  de  hoc , tune  novo , onere  , quod  compojîtionem 
voeahanr , qui  tamen  piiffimi  reges  voluntaù  pontificis 
aeq-iUverunt, 

C’eft  fans  doute  une  grande  complaifancc  de  la 
part  des  fouverains  d’avoir  Lilfé  introduire  les  com- 
ponendes:  c’eft  un  ufa^c  onéreux  pour  leurs  fujets, 

& qui  tend  à faire  paiîer  des  femmes  confidcrables 
à Rome.  Les  auteurs  ultramontains  clterchent  à le 
juffider,  en  difant  que  le  pape  tait  un  bon  ufage 
de  cet  argent;  qu’tl  en  emploie  une  partie  h l’en- 
tretien des  chevaliers  de  Lorenc,  & l’autre  en  bonnes 
CBUVTCS.  AdiO  ut  obtreilatores  fàndantur,  Ucit  non 
pojfunt  prob'u  viris  perfuadere , pecuniam  hanc  in  maîam 
caufam  verti.  Cette  raifon  d’Amldcnius  n’eft  certai-  1 
ncincnt  pas  convaincante.  Quelque  bon  ufage  mie 
le  pape  puilfe  faire  de  l’argent  des  fideles,  ce  neR 
pis  un  motif  pour  les  foiiiiiettre  k un  impôt  fans  I 
néceffité.  Corradus  s’y  prend  autrement  pour  ren- 
dre les  moins  défavorables  : dif- 

pcr.fasionei  hujufmodi  impetrjrent , ^ prjtis  coneede- 
rtntuTy  qui  faîiem  impenf.imm  timoré  deterriti  y non 
gu.îenty  6*  éiiioqui  femper  injejlarent  jures  ponli/îcis  y 
pteenJo  fecum  dijpenjari  y dareturque  mat:ùa  dtlin- 
quer.Ji,  On  répondra  à Corradus  que  fi  le  pape  \ 
exécutoit  rigoureufement  les  loix  de  l’cglife  , on 
ne  rimportuncroit  pas  pour  en  difpcnfer  ; quM  y 
a d'ailleurs  un  autre  moyen  de  le  mettre  k l'abri 
des  fûllicitations  qui  tendent  à le  faire  dèlinquer, 
C’cR  de  rendre  aux  évêques,  chacun  clans  leurs 
diocèfes , le  libre  exercice  du  pouvoir  d’accorder 
des  difpenfes  en  cas  de  néceffité  & pour  le  bien 
de  U religion  ou  de  l’ctat.  Il  nV  a qitc  la  cupidité 
qui  ait  pu  taire  imaginer  que  les  loix  lcroient  mieux 
execmées,  en  accordant  aux  HchctTcs  & à l’opu- 
Icncc  la  faciUié  de  s’y  fouftrairc. 

La  componende  ou  compcfuion  a lieu  pour  les 
coadjmoreries  avec  efpérancc  de  fucceffion  , pour 
les  penfjons  fans  cauf'e  ou  pour  caufe  d’etude , 
pour  celles  en  taveur  des  réfign  ins,  quand  elles 
iom  impefées  fur  les  fruits  certains  & incertains,  I 
ou  en  laveur  d’un  tiers;  pour  les  unions  de  béné*  | 
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ftccs,  pour  les  induits,  pour  les  diffienfes  matri- 
moniales  ou  autres,  & enfin  pour  les  fiuits  mal 
perqus. 

Les  coadjiitoreries  avec  fiinirc  fucceffion , ne  font 
reçues  en  France  que  pour  les  évéchés  & abbayes. 
Si  Ton  permît  que  les  évêques  & les  abbés  foient 
fournis  à l'annaie  & paient  de  gros  frais  pour  leurs 
provifions,  il  n’cft  pas  étonnant  qu’on  permette 
la  componende  pour  les  bulles  des  coadjuteurs. 

Les  pcnfions  fans  caufe , ou  fur  des  fruits  in- 
certains, ou  en  faveur  d’un  tiers  autre  que  le  ré- 
flgnant,  ne  font  point  admifes  parmi  nous  pour  les 
bénéfices  ordinaires;  c’cll  une  branche  de  com- 
merce de  moins  pour  la  chancellerie  romaine.  Le 
roi  fcul  peut  en  crablir  fur  les  bénéfices  à fa  no- 
mination, ou  de  fondation  royale , & fur  les  pré- 
latuies.  Quand  U reçoit  une  réfxgn:»tion  avec  ré- 
ferve  de  penfton  en  faveur  du  refignant,  on  ne 
paie  point  alors  de  componende  à Rome  ; la  pen- 
iion  n’efl  pas  fans  caufe.  M:i;s  quand,  outre  cette 
pcnfion,  le  rci  en  établie  une  nouvelle  fur  le  bé- 
néfice qu’il  accorde , dans  ce  cas , la  componende 
s’en  paie  h raifon  d’une  année  de  h pcnfion,  ducat 
pour  ducat,  ou  fi  elle  eft  exprimée  en  livres, 
i8  ducats  pour  cent  livres.  Brillon  affiire  que  le 
gr..nd-confeil  refireint  ces  componendes  autant  qu'il 
peur. 

La  néceffité  de  recourir  à Rome,  pour  y faire 
créer  les  penfions  établies  par  le  roi,  fur  les  bé- 
néfices qui  font  à fa  difpontion,  6l  de  payer  ch 
confèquencc  une  componende  , ne  remonte  qu’au 
commencement  du  uècle  dernier.  Le  garde  des 
fceaux  du  Vair  l’introduifit  : il  eut  la  confcicnce 
aCez  fcrupulcufc  pour  vouloir  que  le  p.ipc  inter- 
vint dans  la  création  de  ces  penfions.  La  cour  de 
Rome  ne  laiffia  point  cchajjpcr  cette  occafion  d'é- 
tendre  fon  autorité,  Ül  d augmenter  fes  revenus. 
F-llc  force  même  h fubir  des  formalités  minutieufes, 
& exige  des  componendes  très-fortes.  Plufieurs  pen- 
fionnaires  s’y  font  refuféï,  6c  ont  porté  leurs  plain- 
tes aux  cours  fupéricures  du  royaume  , 6c  plus 
p.'irticiiücrcmcm  au  grand-confeil , qui  a rendu  des 
arrêts  portant  que  la  penfton  jtroit  payée,  f'oyci  les 
Mémoires  du  clergé  y tome  XI  y pa^e  Il  feroît 
bien  plus  naturel  de  revenir  à 1 ancien  ufige  filou 
lequel  le  penftonnaire  jouiffiV.t  de  fa  penfton  , fur 
le  fimple  brevet  du  roi.  O.i  pourroit  y ajouter 
l’enregifiremcnt  de  la  cour  fouverainc  dans  le  ref- 
fort  de  laquelle  feruit  fituc'  le  benedee  chargé  de 
la  penfion. 

Les  componendes  pour  les  difpcnfcs  de  mari.tgc 
6c  autres , ne  font  gué^'e  plus  favorablci  que  celles 
pour  les  pcnfions  établies  par  le  roi;  on  Ic-s  tolère 
cependant.  C’efi  urc  fuite  du  dcfir  que  la  France 
a toujours  eu  de  conferver  la  paix  6c  de  vivre 
dans  i’union  avec  le  fuini  fiège.  Malgré  ceb , on  n’a 
pas  cru  devoir  les  lailTcr,  quant  à la  quoiité  , abfolu- 
ment  à l’arbiiratrc  des  officiers  de  cour  de  Rome» 
La  taxe  en  a été  réglée  par  le  tarif  drcHc  en  exé- 
cution de  l’édit  du  mois  de  feptembre  t6^i. 
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Ce  que  le$  prcbts  paient  par  forme  de  coi^po* 
ütion,  pour  les  induits  qui  les  exemptent  de  la 
prévention  & qui  leur  accordent  d’autres  ptiviîd- 
ges,  paroi:  devoir  être  confidéré  moins  défavoM- 
bicmem.  Ces  induits  font  des  grâces  qu'il  eft  loi- 
fible  au  pape  de  ne  pas  accorder  , 6c  à Toh- 
tention  delquellcs  il  peut  mettre  telle  condition  qvrU 
juge  à propos.  C^ert  ainfi  que  les  auteurs  envifa- 
gem  les  induits.  Ne  pourroit  on  pas  dire  qu  ctanrun 
retour  au  droit  commun  , il  fcrolt  à defirer  que 
l'ufage  en  fût  plus  ordinaire,  & que  les  prélats 
cuiTcnt  plus  de  facilités  à les  obtenir? 

Autrefois  les  papes  ne  confentoicm  aux  unions 
des  bcnédccs  qu'à  condition  qu’on  leur  paicroit 
tous  les  quln7.e  an.s  un  droit  ttppellé  ^uindcccnnium, 
pour  les  indemnifer  des  annates  qu’ils  perdoient 
psr  l’exnnâion  du  béncticc  uni.  Ce  droit  exifle 
encore  dans  les  pays  d'obcdiencc.  11  a été  aboli 
parmi  nous,  comme  tous  ceux  dont  il  cft  fait  men- 
t on  dans  l’article  14  de  nos  libertés.  Mais  par  une 
eff'èce  de  compenfation  , les  otHcicrs  romains 
exigent  une  compar.tndt , des  droits  plus  fons  pour 
les  bulles  néccllaircs  dans  les  unions  > 6c  nous 
tolérons  cet  ufage. 

11  cft  une  dernière  efpècc  de  componendc  intro- 
duite à Rome , tf apres  le  principe  que  le  pape  eft 
le  fouverain  difpcnfateur  de  tous  les  biens  ccclé- 
TiaRiqucs.  Elle  conftRe  à donner  une  certaine  fomme 
our  n’ètre  point  obligé  k rellituer  les  fruits  d’un 
énéfîcc  dont  on  a joui  fans  titre  canonique  ou  dont 
on  n’a  point  rempli  les  foné^ions.  La  France  a tou- 
jours rejetté  ccuc  componende , elle  Ta  toujours 
regardée  comme  une  entreprife  fur  le  temporel. 
U Le  pape  ne  peur,  dit  l’article  51  de  nos  libertés, 
I)  compofer  avec  ceux  qui  auroient  etc  vrais  intrus 
w ès  bénéfices  de  ce  royaume , fur  les*  frulis  mal 
w prins  par  eux , ni  les  leur  remettre  pour  le  tout 
91  OU  en  partie  au  profit  de  fa  chambre,  ni  au 
w préjudice  dcségllfes  ou^perfonnes  ,au  profit  def- 
•»  quelles  tels  fruits  doivent  être  convertis  »».  Dans 
cous  les  temps,  les  cours  fouveraines  fe  font  éle- 
vées contre  cette  forte  de  compofition.  Le  clergé 
l’a  également  condamnée,  comme  on  peut  le  voir 
par  le  difeours  de  M.  Clicron,  promoteur  de  l’af- 
icmbléc  de  1 6$a.  ( ÀrticU  dt  M.  labbé  Bertouo  ). 

COMPOSITEUR,  (rfmijé/r)  P'oyt^  Amiable, 
Arbitre,  Arbitrateur. 

COMPOSITION,  f.  f.  {^Droiî  civil  & criminel.') 
en  terme  de  droit,  on  entend  par  corr^ojiùon  ^ ac- 
cord ^ tranfablion  y remife,  diminution,  C’eft  dans  ce 
(ens  qu'il  en  efr  parlé  dans  le  code  des  lolx  bar- 
bares, & dans  pli'fieurs  anciennes  ordonn.mces. 

Composition  dam  les  loix  barbares.  Les  peu- 
ples de  la  Germanie,  d’où  font  foriies  les  nations 
qui  ont  détruit  & partage  rempire  romain  dans  l'Oc- 
cident, ne  connoiffoiem  , au  rapport  de  T.iciic, 
que  dttix  cfpcccs  de  crimes  publics,  qu’ils  ptinif- 

ient  de  peines  capirales.  Ils  penJoient  les  traîtres, 
ils  noyoient  les  lâches. 

Lovfqu*un  homme  avoit  fait  quelque  tort  à un 
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autre , les  parens  de  la  perfonne  ofTenfée  ou  léfce 
entroient  dans  la  querelle , & la  haine  s’appaifoit 
par  une  fatisfaéUon  qui  regardoii  l’offenfé  s’il  pou- 
voir la  recevoir , ou  fes  parens  dans  le  cas  où 
l^njure  ou  le  tort  leur  étoii  commun , & dans  celui 
où  la  fat:sfa>51*tün  leur  éloit  dévolue  par  la  mort  de 
roflenfé. 

Cette  fatisfâ>îVion  fc  faifoit  d’abord  par  une  con- 
vention réciproque  entre  les  parties,  6c  c’efr  par 
ccrtc  ralfon  que  tous  les  codes  des  peuples  barbares 
lui  donnent  le  nom  de  compojîtior.s.  Mais  les  fages 
de  chaque  nation  fongércm  à faire , par  eux-mémes , 
ce  qu'il  étoit  trop  long  & trop  dangereux  d’atten- 
d^c  de  U convemion  réciproque  des  parties.  Ils 
furent  attentifs  à mettre  un  prix  jufre  à la  compo- 
Jttion  que  devoit  recevoir  celui  à qui  on  avoir  fait 
ueh.jue  tort  ou  quelque  injure.  Les  loix  qu’ils 
onnércm  à ce  fujet  font  d’une  precifion  admirable, 
difringiient  avec  fineffe  Us  cas,  6c  pefent  avec  at- 
tention les  circonflanccs.  La  loi  fe  met  à la  place 
de  celui  qui  cR  ofrénfé,  6c  demande  pour  lui  U 
fatisfaéhon  que,  dans  un  moment  de  fang-froid,  il 
auroit  demandée  lui-méme. 

On  trouve  les  règles  de  ces  compoftions  dans 
les  loix  des  Lombards  , des  Angles  , des  Ba- 
varois, des  Saxons,  6c,  des  différemes  tribus  des 
Francs.  On  y trouve,  marquée  avec  préciTion, la 
didcrcnce  des  torts,  des  injures,  des  crimes,  Sc 
la  diftinéfion  des  perfonnes  6t  des  conditions,  afin 
que  chacun  connut  au  juRe  jufqu  a quel  point  il 
avoit  été  oflenfé  ou  Icfè*,  6c  qu’il  fut  exaél^mcnt 
U réparation  qu’il  devoit  exiger , 6c  fur-tout  qu’il 
n’en  devoit  pas  recevoir  davantage. 

La  principale  compcjit'ion  ctoit  celle  que  le  meur- 
trier devoit  payer  aux  parens  du  mort  : elle  fe  ré- 
gion par  l’éiat  6c  condition  du  défunt.  Par  la  loi 
faliquc  6c  celle  des  ripuaircs , clic  étoit  de  fix  cers 
fous  pour  la  mort  du  vaiTuI  «lu  roi , de  deux  cens 
pour  celle  d’un  ingénu , franc,  barbare,  ou  vivant 
fous  la  loi  faliquc,  6c  de  cent  feulement  pour  celle 
d’un  romain.  On  trouve  ces  mêmes  proportions , 
par  rapport  â la  qualité  du  mort , dans  les  loix 
des  Angles,  des  Bavarois  & autres. 

La  grandeur  de  la  compofition  établie  fur  la  rère 
d’un  homme,  faifoit  donc  une  de  fes  grandes  pré* 
rogaiives;  car, outre  la  diRinfrion  qn’cUc  fâifoitde 
fa  perfonne , elle  établifToit  pour  lui , parini  des 
nations  touioqrs  armées,  une  plus  grande  fùrccé. 

Toutes  ces  compoftions  étuient  fixées  h prix  d'ar- 
gent. Mais  comme  ces  peuples , fur-tout  pendant 
qu’ils  fe  tinrent  dans  la  Germanie , n’en  avoient 
guère , la  loi  permettoit  de  donner  du  bétail  , du 
Bled,  des  meubles,  des  hardes,  des  chiens,  des 
oifeaux  de  chafi*e,dcs  terres,  foiivcnt  même  elle 
fix<  il  la  valeur  de  ces  choies.  CeR  ce  qui  explique 
comment  avec  fi  peu  d’argent  il  y avoit  chex  ces 
peuples  tant  de  pcino  pécuniaires. 

L’érablifitment  de  ces  compoftions  fit  fortîr  les 
Germains  de  l’état  de  nature,  où  chaque  famille 

ennemie 
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OttncBiie  ctoit  pour  alnA  dire , & où , (ans  dire  re- 
tenue par  quelque  loi  politique  ou  ci  vile , elle  pou- 
voir exercer  à fon  gré  la  vengeance  juAqu'i  ce  qu  elle 
eût  été  fatislâitc. 

Les  Icçiflaicurs  portèrent  leurs  vues  plus  loin , 
les  premières  loiz  invitoient  plutôt  ù la  eompojïiiun 
qu'elles  n'y  obligeoient  ; par  la  fuite  en  contrai- 
cnit  l'ureUeur  i faire  la  fads£i3ion  ordonnée  , 
& l'oSenlc  Sc  fa  famille  à la  recevoir.  C'eA  ce 

Su'oa  voit  par  les  loix  des  Saxons , des  Lombards 
es  Allemands  , & par  pluGeurs  capitulaires  de 
Charlemagne. 

11  y «voir  néanmoins  une  exception  1 cette  con- 
initue.  La  loi  faliquc  laiGbit  i la  liberté  de  l'of- 
fenlé  de  recevoir  ou  de  ne  pat  recevoir  la  fatis- 
faôion  de  cehi!  qui  avoit  exhumé  un  cadavre  pour 
le  dépouiller.  Le  refpeâ  pour  les  chofes  £ünies  Gt 
que  les  fages , qui  rédigèrent  les  loix  làliques  , ne 
touchèrent  pas  à cet  ancten  ufage , & la'tlTèrent  celui 
qui  s'étoit  fouillé  d’un  pareil  crime , banni  de  la 
l^été  des  hommes  jufqu'à  ce  que  les  parens , en 
acceptant  la  fatisfaélion , eulTent  demandé  qu'il  lui 
fût  permis  de  renn-er  dans  la  fociéié. 

l'éciblUTement  des  compafiûons  il  ne  fitt  plus 
permis  aux  particuliers  de  venger  les  injures  & les 
torts  qu'ils  avoient  reçus.  Celui  qui  fe  feroit  vengé 
après  l’avoir  reçue , commettoit  un  grand  crime , 
qui  ne  contenoit  pas  moins  une  offenfe  publique 
tpi'une  offenfe  ramculière  : c'étoit  un  mépris  de  la 
loi  même  ; auln  les  légiflateurs  ne  manquèrent  pas 
de  le  punir  févérement , comme  on  peut  le  voir 
par  la  loi  des  Lombards , & par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  de  8ox. 

Composition  dant  U fini  it  ^lulfuts  ancitnnts 
trJannMui.  Ce  mot  GgniGe  une  tranfaâion , une 
remife  faite  avec  des  omciers  qui  avoient  malvetfé 
dans  leurs  offices , ou  avec  ceux  qui  avoient  con- 
trevenu aux  ordonnances  fur  le  fût  des  monnoies , 
eu  moyen  de  quoi  ils  ne  pouvoient  plus  être  inquié- 
tés é ce  fujet.  Le  réglement  de  Charles  V,  du  mois 
de  fepteinbre  1376,  défend  aux  officien  des  eaux 
& forêts  de  plus  faire  de  compofiiiom  dans  les  procès 
pendant  devant  eux  , & leur  ordonne  de  les  juger 
conformément  aux  loix.  H y a auffi  des  lettres  de 
remiffion , du  mois  de  feptemhre  1374,  accordées 
au  nuitre  particulier  de  S.  Avenàn  , qui  avoit  mal- 
verfé  dans  fon  office , après  que  par  compofition 
âite  avec  les  gens  du  grand-confeil  du  rot  & les 
généraux  des  maîtres  des  monnaies,  il  eut  promis 
de  payer  mille  livres  au  roi.  Ordohn.  de  U troificme 
rue,  Vr  vol.  On  voit  par-là  que  le  terme  de  com- 
pojttion  GgniGe  quelquefois  une  amende  qui  n'cG  point 
décernée  en  jugement , mais  dont  celui  qui  eff  en 
&ute  convient  en  quelque  forte  à l'amiable. 

Compositions  de  rentes  , J temps  , i vu,  â hc- 
ritjge , ou  à votorf/é.  Cette  exprelGon  fe  trouve  dans 
une  ordonnance  de  Charles  V du  dernier  février 
1378,  & paroit  GgniGer  un  aâe  par  lequel  une 
perfonne  i laquelle  il  eff  dû  une  rente,  confent 
fie  perdre  une  partie  du  fonds  ou  des  arrérage^ 
Jurijf  ruder.ee.  Tvtru  ///, 
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Compojttien  GgniGe.  auGl  quelquefois  une  efpice 
d'impojition  qui  a été  concertée  avec  les  habitant 
d’une  province  ou  d'une  ville  r ou  certains  impôts 
pour  lefquels  on  avoit  la  liberté  de  s’abonner.  Il 
en  eff  parlé  comme  d'une  impoGiion  en  général, 
dans  l'ordonnance  de  Chartes  V du  2 juin  is8o. 

COMPROMIS,  f.  ra.  ( Droit  civil.  ) c’eff  un  aâe 
pardevani  notaire , ou  fous  Ggnature  privée , par  le- 
quel deux  ou  pUiGeurs  perfonnes  conviennent  d’im 
ou  plufieurs  arbitres , a la  décifion  defquels  elles 
promettent  de  s’en  tenir. 

Pour  la  validité  du  compromis,  il  faut,  1*.  que 
l’on  y Gxe  le  temps  dans  lequel  les  arbitres  doivent 
juger  : a*",  que  l'on  y exprime  la  foumlffion  des 
parties  au  jugement  des  arbitres  ; 3°.  que  l'on  y 
(hpule  une  peine  pécuniaire  contre  ta  panie  qui 
refufeia  d’exectiter  le  jugement. 

Le  pouvoû  réfultam  ou  compromis  cG  borné  aii^ 
objets  cpii  y font  exprimés,  & ne  peut  être  étendu 
au-delà. 

Celui  qui  n'eft  pas  content  de  U femence  arbi- 
trale , peut  en  interjetter  appel , quand  même  les 
panies  y auroicnl  renoncé  par  le  compromis  : mais 
l'appellant , avant  de  pouvoir  être  écouté  fur  fois 
appel , doit  payer  la  peine  ponéc  au  compromis  ; 
& elle  feroit  toujours  due,  quand  même  il  renon- 
ceroit  dans  la  fuite  à fon  appel , ou  que  par  l'évé- 
nement la  fentence  feroit  inGrmée. 

Il  éioit  libre  chez  les  Romains  de  GIpuler  par  le 
compromis  une  peine  plus  forte  que  l'objet  même 
iu  compromis  ; mais  parmi  nous  quand  la  peine  pa- 
roît  exceffi  ve , le  parlement  peut  la  modérer  en  ju- 
geant l'appel. 

On  peut  compromettre  fut  un  procès  à mouvoir; 
de  même  que  fur  un  procès  déjà  mu , & généra- 
lement de  toutes  chofes  qui  concerneot  les  parties, 
& dont  elles  peuvent  difpofer. 

U y a certaines  chofes  dont  il  n’eA  pas  permis 
de  compromettre  , telles  t^ue  les  droits  fptrituels 
d’une  églife,  les  chofes  qui  intércITent  le  public, 
les  alimens  laiffés  par  leGameni  pour  ce  qui  en  doit 
échoir  dans  la  fuite , & la  valioité  d’un  mariage. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compromettre  lur  la 
punition  des  crimes  publics  ; mats  on  peut  compro- 
mettre fur  les  intérêts  cisrils  & fur  les  dépens  d'ua 
procès  criminel,  même  fur  les  délits  que  l'on  ne 
pourfuit  que  civilement. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'engager , ne  peuvent 
pas  compromcCTe , tels  qu’une  femme  en  puilTance 
de  mari , G ce  n’cG  de  fon  autorité  ; un  fondé  de 
procuration  ne  le  peut  fans  un  pouvoir  fpécial  ; le 
prodigue  ou  furieux  ne  le  peut  fans  être  affiflé  de 
fon  curateur. 

Le  mineur  ne  peut  pareillement  compromettre  ; 
& s'U  l'a  fait , il  eG  aifémeni  relevé  de  la  peine 
portée  au  compromis  ; mais  un  bérféGcier  mineur 
n'en  feroit  pas  relevé,  ct-nt  réputé  majeur  pour 
les  droits  de  fon  bénéGce. 

Lci  commuoMités , fuit  laïques  ou  eccléfiaflii 
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cjues,  ne  font  pas  non  plus  relevées  de  la  peine 
portée  au  compromis , quoiqu'elles  jouilTent  ordU 
nairement  des  mimîs  privilèges  que  les  mineurs. 

Le  compromis  {ubfiAant  &.  luivi  de  pourfuites 
devam  les  aibiires  a TciTet  d'empécher  la  péremp* 
tion  6c  la  prcrcripticn. 

Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  ou  arbitrateurs 
par  le  compromis , cft  réfolu  , par  b mort  d’un 
des  arbiires  ou  arbitrateurs  , ou  par  celle  d'une 
des  parties  : a”,  par  l'expiration  du  temps  porté  par 
le  compromis^  k moins  qu’il  ne  foit  prorogé  : 3^.  lorf- 
aue  les  patt'.cs  tranfigcm  fur  le  procès  qui  faiToit 
lobjee  du  compromis. 

Anciennement , lorfque  les  évêques  connoiflbient 
de  différentes  matières  appartenantes  à la  juflice  fé^ 
culiére , c’étolt  feulement  par  la  voie  de  compromU , 
comme  on  voit  par  des  lettres  de  Philippc-lc*Bcl 
du  15  juin  M03.  yt>yer  ARBITRAGE,  ARBITRE. 

COMPTABIUTÉ,i:  f.  {Jurifpr.  Fhaitcc.)  ce 
mot  cil  aflez  nouveau , 6c  n’cft  guère  en  ufage  que 
dans  les  ciiambres  des  comptes.  Il  fignitic  une 
nature  paniculière  de  recette  6c  de  dépenfe  dont 
on  doit  compter.  Ainfi  on  dit  la  eompuhilitc  du 
tréfor  royal , de  la  marine  » des  fonitications  , des 
receveurs  généraux  des  finances , Oc.  pour  expri- 
mer la  manière  dont  ceux  qui  font  charges  de  U 
recette  6c  de  la  dépenfe  des  deniers  dcAiiiés  à ces 
panics,  doivent  en  rendre  compte. 

Tous  ceux  qui  font  prépofès  au  maniement  des 
revenus  6c  impofirions  dcltinés  à l’entretien  de  la 
perfonne  du  roi  6c  de  l'état,  des  revenus  que  fa 
majefié  a permis  aux  villes  de  percevoir , ou  de 
s'impofer  pour  leurs  propres  befoins,  font  obligés 
d’en  compter,  fuivant  les  anciennes  ordonnances, 
& notamment  celle  du  18  juillet  1318,  pardevant 
la  chambre  des  comptes. 

La  forme  dans  laquelle  ces  comptes,  8c  leurs 
doubles,  doivent  être  dreffés  par  les  procureurs  des 
comptables  , eil  preferite  par  les  ordonnances  6c 
régi- mens  des  23  décembre  1434»  20  juin  1514, 
18  juin  8 oâobre  1640,  7 juillet  1643,  ^ 

14  janvier  1693. 

Tous  les  comptes  doivent  être  préfentés  une 
année  apres  celle  de  l’exercice  expiré , aux  termes 
de  l'ordonnance  lie  1669,  à moins  qu’il  n’y  foit 
expreiïémcnt  dérogé  par  édits,  déclarations  du  roi, 
ou  lettres-patentes  reeifirées  en  la  chambre,  qui  ac- 
cordent aux  comptables  un  plus  long  délai;  6c  faute 
par  eux  de  les  avoir  préfcnt>ls  dans  le  temps  qui 
leur  efi  preferit , ils  font  condamnables  en  50  Uv. 
d’amende  pour  chaque  mois  de  retard. 

Pour  prèfenter  un  compte  8c  le  faire  juger  , il 
faut , outre  le  compte  original , un  bordereau  , les 
états  du  roi , 8c  au  vrai , 8c  les  acquits. 

Le  bordereau  6c  l’abrégé  fommaire  du  montant 
de  chaque  chapitre  de  recette  6c  dépenfe  du  compte 
doivent  être  fignés  du  comptable  quand  U eft  préfent, 
& toujours  par  fon  procureur. 

L’état  du  roi  ell  un  état  arrêté  au  confeil  de  la 
recette  6c  dépenfe  à &trc  par  le  comptable. 
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L’état  an  vnu  efi  un  état  arrêté,  foit  au  confeil , 
foit  au  bureau  des  finances,  de  U recette  6c  dépenfe 
faite  par  le  comptable. 

Les  acquits  font  les  pièces  juflificatives  de  la  re« 
cette  & de  la  dépenfe  du  compte  ; ils  doivent  être 
cotés  par  premier  6c  dernier. 

Lorfme  les  comptables  font  à Paris,  ils  font 
tenus  daflîfter  en  perfonne , avec  leurs  procureurs  , 
i la  préfentation  de  leurs  comptes  ; en  leurs  ab« 
fencc  ils  font  préfentés  par  leurs  procureurs  fculs* 
La  forme  de  cette  préfentation  cft  que  le  procu- 
reur-général apporte  au  grand  bureau  les  borde- 
reaux des  comptes  qui  font  k prèfenter , apres  quoi 
on  fait  entrer  les  compables  6c  leurs  procureurs. 

Les  comptables  font  ferment  qu’aux  comptes 
qu’ils  préfentent  ils  font  entière  recette  6c  dép^fe; 
qu'ils  ne  produifent  aucuns  acquits  qu’ils  n’eitiment 
en  leur  amc  6c  confcicnce,  bons  6c  valables , & 

?[ue  toutes  les  parties  employées  dans  leurs  comptes 
ont  entièrement  payées  6c  acquittées  , les  procu- 
reurs affirment  que  leurs  comptes  font  faits  6c 
parfaits. 

La  date  de  la  préfentarion  mife  en  fin  des  bor- 
dereaux de  chaque  compte  , efi  fignée  fur  le  champ 
par  celui  qui  préfide  Cx  par  l’un  des  confeillers- 
maitres,  qui  paraphe  en  outre  toutes  les  feuilles  du 
bordereau. 

* Après  la  préfentation  des  comptes,  la  diftrïbu* 
tion  de  ceux  des  exercices  pairs  fe  fait  aux  audi- 
teurs du  femcflre  de  janvier , 6c  ceux  des  exerci- 
ces impairs  aux  auditeurs  des  femcflres  de  juillet , 
en  obicrvam  de  ne  leur  donner  que  les  comptes 
attachés  aux  chambres  dans  lefqueiles  ils  font  dépar- 
tis; ces  chambres  font  celles  du  tréfor  de  France, 
du  Languedoc,  de  Champagne,  d’Anjou,  6c  des 
mon  noies. 

Cette  difiribution  fe  fait  en  écrivant  le  nom  du 
confeiller-auditeur  • rapporteur  , au  haut  de  cha- 
que bordereau , une  partie  des  comptes  cfl  difiri- 
buée  par  M.  le  premier  préfidcni , 6c  l’autre  par  un 
confeiller-miitre,  commis  à la  diflriburion  des  compr 
tes  au  commencement  de  chaque  fcmeflrc. 

Ces  bordereaux  font  enfuite  dépofés  au  parquet, 
où  Us  font  inferits  fur  des  reeiftrcs,  6c  ils  y ref> 
tcni  jiifqu’à  ce  que  les  confeilfcrs-auditenrs-rappor- 
leurs  viennent  s’en  charger  pour  faire  le  rapport 
des  comptes. 

Quand  le  cofifcillcr  - auditeur  • rapporteur  a fait 
l’examen  d’un  compte  qui  lui  efl  dtlVribué , & qu’il 
a eu  jour  du  préfidem  pour  Rip)>orter  ce  compte, 
il  vient  au  bureau , 6c  préfeme,  à celui  qui  préfide, 
les  énts  du  roi , les  états  au  vrai , 6c  le  bordereau. 
Il  a foin  auflfi  de  faire  mettre  fur  le  bureau  les  ac- 
quits du  compte  qu'il  rapporte , 6c  le  compte  pré- 
cédent. Le  préfident  garde  les  états,  diflribuc  le 
bordereau  k un  confciller -maître,  6c  deux  autres 
confeillers-mùtres  fe  cliargcnt,  l’un  de  fuivre  le 
compte  précédent  6c  l’autre  d'examiner  les  acquits  , 
& de  canceller  les  quittances  comptables , quittances 
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de  fininces , & contrats  rembourfès  qui  peuvent  s’y 
trouver. 

Les  arrêts  s’écrivent  Air  le  borderenii  par  le  con* 
feUler»maicre  aiujtiel  il  a cié  diflribu.!  ; a abord  on  ■ 
joge  il  le  comptable  cfl  dans  le  cas  de  Tarncnde  : il  ! 
la  peut  encourir  pour  s’être  immifeé  Tans  titre,  6c  ' 
ùns  avoir  prête  ferment , pour  n’avoir  donné  cau- 
tion , ou  pour  n’avoir  préfeiué  fo*i  compte  dans 
les  délais  & termes  qui  lui  font  prcfcrlrs;  s’il  eA 
^Lns  le  cas  d’avoir  encouru  quelque  amende , on 
ly  condamne;  mais  s’il  n’y  a pas  lieu  , on  pro- 
nonce néchet  amtnde. 

Après  le  jugement  de  Tamende , on  juge  en  dé- 
tail les  diiféfens  chapitres  de  la  recette  & dépenfe 
du  compte, 

SuLla  recette  on  prononce  qu’elle  eft  admife  ou 
bïdèCTC,  ou  rayée  ou  rejettée,  augmentée  ou  di- 
minuée. Si  le  comptable  a omis  une  recette  qu’il 
auroit  du  faire , on  le  force , on  le  condamne  même 
au  quadruple , fuivant  l’exigence  des  cas  & les  dif- 
poTttions  de  l’ordonnance. 

Sur  la  dépenfe , on  prononce  qu’elle  eft  pailee 
lorfque  les  quitiacces  & autres  pièces  nèce/Taires 
font  rapportées  ; en  fouffrancc  , lorfque  les  quittan- 
ces des  parties  prenantes , ou  que  qucbjues-unes  des 
pièces  juAificatives  des  droits  de  ces  parties  pre- 
nantes , fe  trouvent  manquer  ; & rayée , faute  de 
cprittances  comptables,  ou  lorfqu’ellcs  ne  font  pas 
contrôlées  dans  le  mois  de  leur  date,  ou  que  rem- 
ploi de  U partie  n*a  pas  dii  être  fait. 

Si  dans  le  compte  il  fe  trouve  des  fommes  payées 
au  tréfor  royz\ , dont  les  quittances  foient  ne  date 
poAérieure  au  temps  où  le  compte  a du  être  clos, 
le  comptable  eA  condamné  aux  intérêts  à raifon  du 
denier  de  l’ordonnance , à compter  du  jour  que  le 
compte  a dû  être  clos  jufqu'au  jour  & date  de  la 
«piittancc,  lorfque  le  débet  cool  du  compte  excède 
U fomme  de  loo  Hv. 

Si  le  comptable  fe  trouve  omîflîonnaire  de  recette 
ou  as'oir  fait  de  faux  emplois , U eA  condamné  à 
la  peine  du  quadruple  au  jugement  de  fon  compte. 

Lorfque  le  compte  cA  jugé , la  date  de  ta  cl<V 
fore  s’inferit  en  fin  par  le  confciller-maître  qui  l'a 
tenu , & eA  (igné  de  lui  & de  celui  qui  prefide , 
& enfuiteileAdêpofê'au  greffe  comme  minute  des 
arrêts  rendus  fur  cc  compte. 

Le  confeiller-anditeur-rapporteur  reprend  fur  le 
bureau  le  compte  précédent  , les  acquits,  & les 
états  du  roi , & an  vrai , & fe  retire  pour  meure 
fur  le  compte  original  les  arrêts  rendus  au  jugement 
du  compte , qu'il  a eu  foin  d’èaire  fur  une  copie 
du  bordereau , qui  lui  a fervi  à faire  le  rapport  de 
ce  compte. 

Ces  arrêts  s’écrivent  par  le  rapportetir  en  tête 
de  chaque  chapitre  de  recette  & dépenfe  du  compte 
original , & en  fin  de  chaque  chaptere  U écrit  la 
fomme  tOf.de  à laquelle  11  monte. 

Enfuitc  il  procèd  e à la  vérification  du  calcul  total 
de  la  recette  & de  la  dépenfe  du  compte , dans 
lequel  il  ne  doit  entrer,  pour  la  dépenfe , que  le 
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montim  des  parties  pa/Tèes  : il  djeflê,  en  confê- 
quence  de  ce  calcul  , un  état  qu’on  nomme  état 
final,  qu’il  écrit  en  fin  de  compte. 

Par  cet  état  il  conftate  d’abord  fi  1a  recette  excède 
la  déi^nfe  ou  non  ; fi  la  recette  excède  la  dépenre, 
il  diliingue , dans  le  débet  qui  en  réfulte , tTabord 
le  montant  des  panics  tenues  en  foufirance , pra- 
miérement  poür  débets  de  quittance , fecondemenc 
pour  formalités  , c’eft-à-dire  pour  rapporter  pièces 
(uftificarives  ; enfuite  le  montant  des  parties  rayées 
faute  de  titres  & quittances , ou  faute  de  titres 
feulement  ; enfin  le  tléiiet  clair , s’il  s'en  trouve , 
lequel  provient , ou  de  fommes  rayées  faute  de 
quittance  comptables,  ou  d'excédent  de  fonds. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  19  mars  1711, 
& arrêt  de  la  chambre  du  premier  avril  174^  , le 
fonds  des  fouffrances  pour  débet  de  quittances  ne 
doit  refter  que  deux  ans  entre  les  mains  du  coinp- 
tible , i compter  du  jour  de  la  clôture  du  compte  ; 
& quant  aux  fouffrances  pour  formalites , i!  eff  tenu 
d’en  porter  le  montant  au  tréfor  royal  au  bout  de 
trois  ans. 

Quant  aux  parties  rayées  faute  de  titres  & quit- 
tances , ou  faute  de  titres  feulement , elles  font 
deftinées  par  l'état  final  à être  payées  anffl  tôt  après 
la  clôture  du  compte  , ainfi  que  les  fommes  qui 
compofent  le  débet  clair , au  tréfor  royal  ou  aux 
diflïrens  tréforieri  auxquels  elles  font  demnées  ; par 
rapport  à celles  qui  doivent  être  payées  au  tréfor 
royal , le  comptable  eft  condamné  aux  intérêts , li 
compter  du  jour  que  le  compte  a dû  être  clos, 
jufqu'au  jour  & date  de  la  quittance  du  tréfor  royal. 
Mais  ces  condamnations  d'intéréis  ne  le  prononcent 
que  lors  de  l’apurement  du  compte. 

Si  au  contraire  le  comptable  fe  trouve  en  avance 

Parce  que  la  dépenfe  excède  la  recette , en  ce  cas 
avance  cft  rayée , pour  ne  rendre  le  roi  redeva- 
ble , fauf  au  compcible  i fe  pourvoir  pour  fon  rem- 
bourfement. 

Enfin  le  confeUler-auditeur-rapportcur  fi.it  men- 
tion dans  i’état  final  des  fommes  tenues  indécifes 
fur  la  recette  du  compte , des  fommes  qui  ont  été 
paffïes,  & à compter  par  düTérens  comptables  b 
qui  elles  ont  été  payées,  & qui  en  doivept  faire 
recette  dans  les  comptes  qu’ils  rendront  de  leurs 
maniemens,  & en  dernier  lieu  des  fommes  admifes 
& palTccs  pour  le  comptable,  & tenues  indécifes, 
rayées  ou  en  foufffance  fur  quelques  parties  prenan- 
tes ou  autres  ; après  quoi  il  date  le  jour  qu’il  a affis 
l'état  final  de  cc  compte,  au  commencement  duquel 
il  fait  mention  en  marge  du  jour  que  le  compte  a 
été  clos , & des  noms  des  juges  qui  ont  afliflé  au 
jugement , & qui  ont  figné. 

Il  a deux  mois  pour  écrire  les  arrêts  furie  compte 
qu'il  a rapporté , & pour  affeolr  l'état  final  ; & après 
I expiration  de  ce  délai , il  doit  remettre  le  compte 
au  parquet  du  procureur-général , & fc  (aire  déchar- 
ger fur  le  regiffre , où  il  s’eff  charge  du  bordereau  , 
avant  que  de  faire  fon  rapport. 

Pour  parvenir  b c«tte  déchargé,  il  fiiit  remettre 
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lc5  acqulu  du  compte  avec  les  états  du  roi  & aQ 
vrai , au  garde  des  livres , avec  le  compte  original , 
liir  lequel  le  garde  des  livres  met  en  fin  de  l’ctat 
final  HABVi  les  Acquits  ; 8c  quand  le  cbmptc  cft 
compofé  de  pliifieurs  volumes, U ajoute , & les  pre- 
miers volumes  au  nombre  ...  & il  rend  au 

confeiller-audlteur-rapporteur  le  volume  du  compte, 
ou  la  dernier  volume,  fur  lequel  il  a mis  Vhahm  ; 
lequel  va  au  parquet  où  il  repréfeme  ce  volume, 
& alors  on  raie  le  nom  du  rapporteur  fur  le  regif- 
tre  où  il  s’eft  chargé  du  bordereau, en  feifam  men- 
tion fur  ce  regifiie  du  jour  que  le  compte  a été 
clos  & remis  au  parquet. 

AulTi-tôt  que  ce  compte  efi  remis  au  parquet , 
on  y tranferit , fur  un  regiftie  à ce  deftiné , Vént 
final , afin  que  le  contrôleur-général  des  refies  en 
prenne  copie  pour  pourfuivre  les  débets  8c  charges 
qui  fe  trouvent  fur  ce  compte. 

Après  que  l'état  final  a été  copié  fur  le  rcçifire 
du  parquet , on  remet  le  compte  au  garde  des  livres 
qui  s'en  charge  fur  un  regiftre  du  parquet  à ce  def- 
tiné : le  g.irde  des  livres  charge  fur  le  champ  le 
relieur  de  II  chambre,  du  compte  pour  être  relié, 
& il  le  décharge  lorfqii’il  lui  remet  ce  compte. 

Souvent  les  comptables  attentifs  n’attendent  pas 
les  pourfuites  du  contrôleur -général  des  refies, 
pour  procéder  ù l'apurement  de  leurs  comptes. 
Voyrj  Cha.MBRE  des  COMPTES,  Contrôleur  des 
re/les. 

Pour  y parvenir , les  comptables  préfentent  une 
ou  plufieurs  requêtes,  qu'on  appelle  crjarrei  d’apu- 
rement , qui  coniiennem  en  détail  les  charges  mifes 
fur  leurs  comptes , 8c  les  pièces  qu'ils  repréfentent 
pour  en  opérer  les  décharges.  Ces  requêtes  font 
décrétées  par  un  confciller-maitre  ; 8c  lorfque  le 
procureur  - général  a donné  fes  concliifions,  elles 
font  diftribuées  par  M.  le  premier  préfident,  ou  par 
celui  qui  préfidc  au  grand  bureau , à un  confeiUer- 
auditeur  pour  en  faire  l'examen , 6c  enfuitc  le  rap- 
porr  au  grand  bureau. 

Quand  le  confeiller-auditeur  a eu  jour  pour  rap- 
poner , il  remet  à celui  qui  préfide  la  rcmète  ori- 
ginale ; 8c  il  a eu  foin  de  faire  mettre  fur  le  bureau 
les  pièces  rapportées  pour  ferv'ir  il  cet  apurement, 
avec  lA  comptes  de  l'apuremeiu  dcfqucis  U s’agit, 
& ceux  qui  y font  relatifs  ; 8c  enfiiite  il  fait  fon 
rapport  fur  une  copie  de  la  requête  origmale. 

Le  rapport  fini , il  écrit  au  haut  de  cene  requête 
Tarrét  que  la  chambre  a rendu,  8c  le  fait  figner  de 
celui  qui  a prefidé,  6c  d’un  confeiller-maitre  qui  a 
aflifté  au  jugement  ; il  y fait  mention  des  juges  qui 
ont  été  préfens , 8c  enfuite  il  la  remet  au  greffe. 

Le  procureur  chargé  de  cet  apurement , relire 
cette  requête  du  greffe  ,da  tranferit  en  fin  du  compte 
fur  lequel  elle  fert , 8c  la  fait  collationner  par  un 
confeiller-auditeur , 8c  la  remet , avec  le  compte , 
au  confeiller-auditeur-rapporteur , pour  faire  l’exé- 
cution de  cet  arrêt  fur  tous  les  ariiclcs  du  compte , 
où  il  fert  il  fiiire  mention  en  l’état  final  des  déchar- 
ges opérées  en  conféqueuce}  après  quoi  le  rappor- 


teOr  remet  la  requête  Sc  les  pièces  rapportées  J 
après  les  avoir  cotées  ; i la  fuite  d'une  des  liaffes 
des  acquits  du  compte  fur  lequel  l'ajiuremcnt  a été 
fiiit. 

Lorfqu’un  comptable  a frit  entièrement  apurer 
(es  comptes,  il  doit  en  faire  fignifier  les  états  finaux 
au  contrôleur-général  des  refics , avec  les  mentions 
des  décharges  opérées  par  l'aourement  ; alors  le  con- 
trôleur-général des  relies  c/l  obligé  de  lui  donner 
fon  certificat  qu'U  ne  fubfifie  plus  de  charges  ni  dé- 
bets fur  fes  comptes.  • 

Malgré  cette  efpéce  de  décharge  complette , tes 
comptables , pour  être  entièrement  tranquilles,  doi- 
vent faire  corriger  leurs  comptes  pour  confiatec 
qu'il  n’y  a pas  eu  d'erreur  de  calcul  , d’omifiion 
de  recette , de  faux  ou  doubles  emplois , Rivant 
les  formes  8c  dans  les  cas  expliqués  fur  nriiclo 
des  correêlrurs. 

Pour  ce  qui  concerne  le  d^ôt  des  comptes  8c 
la  communie  ition  qui  en  eft  faite  à ceux  qui  peu- 
vent en  avoir  bclôin  , voyr{  CHAMBRES  DES 
COMPTES  , Garde  des  livret.  (A) 

COMP'TABLE,  f.  m-  (^Juri/pr.  Finances.)  c'eft 
celui  qui  doit  rendre  compte  des  affaires  qu’il  » 
gciées,  ou  des  deniers  qu'il  a maniés. 

Un  tuteur  efl  comptable  envers  fon  mineur;  ur> 
héritier  bénéficiaire  envers  les  créanciers  de  la  fiiccef- 
fion  ; un  exécuteur  tefiamentaire  envers  les  héritiers, 
légataires  8c  créanciers  ; un  fequeflre  ou  gardien , en, 
vers  la  partie  faille , les  faififfaiis , oppofans , Src. 

On  appelle  plus  pardeuliértmenc  comptables  i 
ceux  qui  reçoivent  les  deniers  royaux  8c  publics  , 
8c  qui  font  tenus  d’en  rendre  compte  pârdevant 
les  officiers  des  chambres  des  comptes. 

En  Guienne , 8c  principlement  i Bordeaux , oi\ 
donne  le  nom  de  comptable  uu  fermier  ou  receveux 
du  droit  appellé  compiablie. 

Repfes  generales  fur  les  comptables.  Tons  ceux  qui 
ont  adminifiré  les  affaires  d'.'iutrui , ou  perçu  des 
fruits  8c  des  deniers  appartenans  à d'amres , foit 
par  ordonnance  de  jufiiee,  foit  par  la  volonté  des 
pairies  intéreflees , foit  parce  qu'ils  fe  font  imroif- 
eés  eux-mêmes  dans  la  gefiion  des  affaires  d’un 
autre , doivent  un  compte  de  leur  régie  8c  admi- 
nifiration  à celui  dom  ils  ont  géré  les  affiùres,  ou 
i fes  repréfenmns. 

Tout  comptable  e&  répmé  débiteur  jufqu’àce  qu’il 
ait  rendu  fon  conu-te , Sc  après  l’avoir  rendu , |uf- 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  payé  le  reliquat,  s’il  eft  dû,  Sc 
remis  les  pièces  ju/tficatives.  C’eft  la  difpofiiioD 
de  ïart.  i , tir.  2ÿ  , ordona.  de  t66p. 

L’article  fuivant  porte  que  le  comptable  peut 
être  pourfuivi , é l’effet  de  rendre  fon  compte  de- 
vant le  juge  qui  l’a  commis,  ou  s’il  n’a  pas  été 
commis  par  jufiiee , devant  le  juge  de  fon  domi- 
cile ; mais  s’il  efl  privilégié,,  il  peut  demander  fon 
renvoi  devant  le  juge  de  fon  privilège.  Foye^ 
Compte, Tuteh , Adnunistkateur, Société,. 
&c. 

Des  offeiers  comptables  à U chambre  des  comptes. 
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Tou«  ceux  qui  manient  les  deniers  royaflx  ou 
publics.  Toit  à titre  de  tréCoriers  ou  payeurs  , de 
receveurs,  de  fermiers  ou  rcgiiTcurs,  ou  fimple- 
mc;it  commis  à tous  ces  exercices , font  tenus  de 
compter  à la  chambre  des  comptes. 

Jui'qu'au  régne  de  François  I , les  baillis , fé- 
oèchaux,  prévôts  & vicomtes,  comptoienr  en  la 
chambre  ae  la  recette  des  domaines  du  roi,  dont 
ils  étoient  chargés  de  faire  le  recouvrement , & en 
conféquence,  ils  étoient  reçus  en  la  chambre  des 
comptes  3c  y prêtoient  ferment. 

François  I créa  différentes  charges  comptahUs  en 
Dtres  d*üf7ices  ; avant  fon  régne , il  n’y  avoir  que 
des  commifTions. 

Henri  U,  en  1554,  créa  des  ofBces  compiahUs 
alternatifs,  qui  furent  fupprimés  en  1559  k réta* 
bits  en  1560. 

Henri  IV  créa  les  offices  triennaux  en  1^97, 
& il  pennit  en  1601 , aux  anciens  & alternatifs 
de  rembourfcT  les  offices  tflcnnaux.  En  161^,  Louis 
XIII  rétablit  de  nouveau  les  offices  triennaux.  En 
164^,  Louis  XrV  créa  les  offices  quatriennaux. 

Ce  furent  les  beioins  de  l’état  qui  donnèrent 
lieu  aux  créations  d’offices  uiennaux  & quatricn- 
naux,  qui  depuis  ont  été  fupprimés;  & afin  que 
les  tinilaires  n'eufTent  point  à craindre  ce  partage 
& cene  dinaiaufton  dans  leurs  attributions , la  pfu- 
part  des  charges  de  cette  nature  ont  été  unies  : 
favoir  l’office  triennal  à l’ancien,  & l’office  qua- 
triennal  à l’alternatif  ; &.  dans  le  cas  où  l’office 
quatriennal  n’a  pas  fubfiAè , le  triennal  a été  partagé 
par  moitié  entre  l’ancien  3e.  l'alternatif. 

Les  étrangers  non  naturalifés  font  incapables 
«Texercer  aucun  office  comptdbUj  fuivanc  l*ordon« 
nancc  de  janvier  1319,  regifire  pat.  foL  60  \trfo. 

Nul  ne  peut  s’immifeer  en  un  office  comptable 
(ans  lettres  de  provifions  ou  de  commiffitons  du 
roi , regiftrées  en  la  chambre , & fans  y avoir  prêté 
ferment,  fuivant  l’ordonnance  du  18  lanvier  1347, 
& autres  poAéneures,  notamment  celle  d’aoùt  1669. 

Il  fe  trouve  c^endam  des  circoiiflances  oii  la 
chambre  pour  le  fervice  du  roi , prend  la  précau> 
non  de  commettre  à l'exercice  d'un  comptable. 

Tout  comptabU  eft  tenu  de  donner  bonne  & fnffi> 
iante  caution , fuivant  l’ordonnance  du  4 ruai  1347, 
qui  porte  qu’eUe  fera  d’une  année  de  fon  manie- 
ment : depuis,  cette  caution  a été  déterminée  à des 
femmes  fixes;  quelques-uas  ont  obtenu  difpenfe 
d’en  donner  en  payant  des  finances,  6c  les  pre- 
miers pourvus  font  les  feuls  qui  en  ont  joui  ; 
quelques  autres  ont  obtenu  cette  di^nfe  indéfini- 
ment, Sc  elle  a été  tranfinife  à leurs  fuccefTeurs. 

Les  comptables  qui  s’immifeeut  en  leurs  offices 
fins  rapporter  lettres  de  provifions  ou  commiiHons 
legUIr^  en  la  chambre , ou  fans  ^ avoir  prêté 
ferment,  font  condamnes  en  3000  liv.  d'amende, 
de  même  que  ceux  qui  ne  n>pportent  point  d’aélc 
de  cauflonnement,  fui\*aot  l'ordonnance  du  mois 
d’aotit  1669. 

les  mineurs  ne  peuvent  être  requs  is  offices 
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comptables  t qiiVn  venu  de  lettres  de  difpenfe  rc- 
giftrées  en  la  clianibre , & ils  font  tenus , outre 
la  caution  ordinaire , d’en  donner  une  indctimc 
jufqu’à  leur  majorité. 

Les  comptables , 6c  en  général  tous  ceux  qui  font 
chargés  de  la  perception , recette,  m.-miement  & 
difiribution  des  deniers  royaux  ou  publics,  font 
obligés  de  tenir  des  journaux  de  recette  6c  de 
dépenfe. 

Tous  les  comptables  font  obligés  de  faire  élec- 
don  de  domicile  chez  un  procureur  des  comptes, 
afin  qu’on  puiffie  faire  avec  plus  de  facilité  toutes 
les  procédures  qui  les  peuvent  concerner.  Ordonn. 

*S$7t  ^ f7y  3c  arrêt  & rêgUm^  du  tp  fi- 

vrter  tCSy, 

Ils  font  tenus  de  compter  en  la  chambre  des 
comptes , de  leur  maniement,  à peine  de  fufpenfton 
de  leurs  offices,  6c  d’emprifonneraent  de  leur* 

ficrfonnes.  Ordonn,  du  » Jevr,  ,*  de  préfenter 
eurs  comptes , Sc  de  les  faire  affiner  dans  les  temps 
à eux  preferits , fans  autres  délais,  à pe'me  d’amende* 
Ordonn,  du  24  mars  14/d  6c  d*août  166p. 

Tout  comptable  étant  il  Paris , doit  préfenter  fon 
compte  pour  b faire  juger  en  perfonne , à peine 
d'amende  arbitraire.  Ordor..  de  14/4,  art,  17;  ^ 
août  tfp8i  art.  J, 

Un  comptable  ne  peut^  poffiéder  deux  offices 
comptables  y il  ae  peut  meme  paffier  d’un  office 
comptable  à un  autre,  fans  avoir  rendu  3t  apuré 
les  comptes  de  fa  première  comptabilité  ; 6c  et 
n’eA  que  dans  des  circonflances  ^vorables  que  le 
roi  déroge  à cette  règle  par  des  lettres  de  difpenfe, 
qui  n’ont  d'exécution  qu'^rès  leur  cnregiilrement 
en  la  chambre. 

Dans  le  c;ts  où  un  comptable  prév^riqueroît  dans 
fes  fonélions,  il  s'expoferoit  à cirq  j>ourfuivi  ex- 
traordiiuùrcmcBt  en  la  chambre,  quieft  feule  com- 
pétente fur  cette  matière  ; 6c  s’il  y avoit  divertiffie- 
lîicnt  de  deniers,  il  ferott  puni  de  mort.  Ordon,des 
4 avril  8ja/tv,if^2,  i mars  ^janv,  ié2p, 
O J juin  1701, 

Lorfqu’il  eft  en  retard  de  préfenter  fon  compte  I 
de  le  faire  juger,  ou  de  le  faire  apurer,  on  pro- 
cède contre  lui  par  la  voie  civdc. 

C’cfl  le  procureur  général  qui  fait  les  pourfuitei 
contre  les  comptables^  pour  les  obliger  de  préfcti- 
tcqifeurs  comptes,  foit  de  fon  chef,  fok  en  venu 
d’arrêts  de  la  chambre.  Ces  pourluites  opèrent  des 
condamnations  d’amendes  extraordinaires,  quelque* 
fois  même  faifæ  de  leurs  biens,  6c  emprifonne- 
ment  de  leurs  perfonnes.  Les  amendes  prononcées 
contre  les  comptables  en  retard  de  fi>iirnir  leurs- 
comptes,  appartiennent  au  roi,  6c  font  panic  d»t 
bail' du  fermier  des  domaines* 

Les  pourfiiites,  faute  de  mettre  les  comptes  ert 
état  d’etre  jugés , fc  fbnr  en  remi  d’arrêts  de  la. 
chambre  , rendus  fur  le  réferé  des  confcillers- 
maitret , commis  à la  dîAriburion  des  comptes.  Ces 
arreu  prononccot  diffierentes  peines  contre  k.<^ 
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compuh*<s , qui  fom  pourriûvU  en  conftquence 
par  le  procurcur-géncral. 

Lorlqu’il  s agit  de  rapuremein  des  comptes , 
c'eft  le  controleur  général  des  reAes  qui  fan  les 
pourfuites  fous  lautomé  des  commiüaircs  de  la 
chambre  prépofés  cet  eâet  ; il  commence  par 
décerner  fa  contrainte  , qui  contient  toutes  les 
clnrgcs  fLbfi/hintcs  en  Tétât  final  du  compte,  avec 
commandement  d'en  porter  le  montant  au  tréfor 
royal  ; enfuiie  il  lui  fait  un  itératif  commandement, 
dé  s'il  ne  fati^fiit  pas,  il  lui  fait  un  commandement 
recordé , établit  garmfon  chez  lui , fait  faire  la 
vente  de  fes  meubles.  Lorfqull  cA  obligé  de  pro- 
céder à la  falfic  de  fes  Immeubles,  elle  fc  fait 
par  le  procureur-gcnéral  de  la  chambre  ; mais  la 
fuite  de  cette  procédure  eA  portée  à la  cour  des 
aides. 

Le  roi  a privilège  fur  les  meubles  des  comptables , 
apres  ceux  à qui  U loi  donne  la  préférence  fur 
ces  fortes  d'eife.s,  U a aiiin  privilège  fur  leurs  offi- 
ces, même  avant  le  vendeur:  nuis  il  ne  Ta  fur 
les  autres  immeubles  acquis  depuis  U réception  du 
comptable,  qu’aprés  le  vendeur  & ceux  qui  ont 
prété  leurs  deniers  pour  Tacquifition  de  ces  im- 
metiides.  Quant  aux  immeubl'^s  acquis  par  le  comp^ 
table  avant  fa  réception  , S.  M.  n'a  hypothèque 
CUC  du  jour  qu’il  eîl  encré  en  exercice.  Les  droits 
au  roi  fur  les  cfiVts  df;s  comptables,  font  réglés 
par  un  édit  particulier  du  mois  d’aoùt  1669. 

Les  comptables  ne  peuvent  obtenir  féparation  de 
biens  avec  leurs  femmes , valablement  à Tégard 
du  roi , que  lorfqu’elle  cA  faite  en  préfence  & du 
comentement  du  procureur  général  du  roi  en  la 
chambre.  Pedaration  du  tt  deambre  1647. 

L’article  ^ de  Tédit  du  mois  d’août  1669  ac- 
corde au  roi  un  privilège  fur  le  prix  des  immeu- 
bles acquis  parties  femmes  des  comptables,  (éparées 
de  biens , à moins  qu’on  ne  juAifie  que  les  deniers 
employés  aux  acquifitions  appanenoient  légitime- 
ment à ces  femmes.  Cette  difpofition  a été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  9 nuû  1716,  qtii  a débouté 
les  héritiers  de  la  dame  Rufii,  non  commune  en 
biens  avec  fon  mari , iotéreiTé  au  traité  des  vivres 
d'Allemagne , de  leur  demande  en  diAraâion , d’une 
maîfbn  fuc  à Paris,  achetée  au  nom  de  la  dame 
Rudî , 6c  comprife  dans  la  faific  des  biens  de  fon 
mari , pourfuivie  en  la  chambre  de  juArce  à la  re- 
quête du  contrôleur  des  reAes.  • 

La  chambre  des  comptes  met  le  fecllé  chez  tous 
les  cornpt.thUs  décédés,  abfens  ou  en  faillite,  même 
chez  ceux  oui  n'exercent  plus,  lorft^uMs  n’ont  pas 
reniu  tous  les  comptes  de  leur  maniement. 

Q iand  un  comptable  meurt  hors  du  relTort  de  la 
chambre  des  comptes  dont  il  cA  juAiciable , celle 
dans  le  rcAbri  de  laquelle  il  fe  trouve  , appofe  le 
fccllé  fur  fes  effets. 

Les  comptables  ni  leurs  enfans  ne  peuvent  être 
reçus  d.ins  aucuns  offices  de  U chambre  qu’aprés 
qu’ds  n’cxcrcent  plus  leurs  offices  ou  coinmiffions, 
6l  que  leurs  comptes  ont  été  apurés  6c  corrigés , 
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& qu'après  que  le  récollement  des  acquia  tyini 
itc  fait,  ils  ont  itù  rciiltrinds  dans  un  coffre. 

Lci  principales  ordonnances  qui  concernent  les 
eompubUs,  loni  celles  de  décembre  i$57,  d’août 
159'd,  de  février  1614 , de  janvier  1629  de  d'août 
1669.  C'^)' 

Un  arrci  du  cofifeil  d'état  du  15  mai  1764,  , 
jugé  que  les  fonds  que  les  compuilti  font  ^lu 
l'ufagede  remettre  à Iciirsprociireuis  des  comptes, 
pour  acquitter  leurs  dtbtts,  ne  font  qu'un  dépôt 
de  conhar.ee,  par  lc.|uel  ils  n’acquicieni  ni  leur 
libération  , ni  piivilégo  , ni  hypothèque  pour  U 
reff ituticn , dans  le  cas  où  ces  procureurs  n'auroient 
pas  porté  ces  débets  au  tréfor  royal,  8c  feroient 
devenus  infolvables, 

La  déclaration  du  4 mai  1766  avoit  cbaigé  les 
ccmpijhUi,  qui  prennent  leurs  fonds  fur  les  recettes 
générales,  fur  les  termes,  ou  fur  le  tréfor  royal, 
de  garder . entre  leurs  mains , pendant  fix  ans , 
après  leur  exercice  expiré , les  ronds  des  charges 
employées  dans  les  états  qu'ils  font  tenus  d’acquit- 
ter. Mais  celle  du  4 novembre  1770  a ordonné 
qu'ils  ne  refferoient  plus  dépoCtaùxs  des  parties 
non  réclamées , que  pendant  trois  ans  ; qu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  ils  feroient  tenus  de  remettre 
ces  fonds  au  tréfor  royal;  qu'à  détâm  par  eux  de 
faire  cette  remife , ils  feroient  condamnés  à en 
payer  les  intérêts,  8c  en  outre,  à une  amende 
de  300  liv.  par  chaque  mois  de  retard. 

L'anicle  3 de  cette  dernière  déclaration  autorité 
les  cempuHu , en  rapportant  au  jugement  de  leurs 
comptes  les  quittances  du  tréfor  royal , pour  les 
parties  non  réclamées  , d’obtenu-  un  jugement 
prjtMt-quiuts , fl  leurs  comptes  ne  font  d’ailleurs 
fournis  à aucune  fouffiance. 

Comptable  , ( Qu'utanci.  ),c'eft  une  quittance 
en  parchemin , revêtue  des  formes  oécefTaires  pour 
être  allouée  à la  chambre  des  comptes.  On  appelle 
auffi  ^uiiijnce  comptihlt,  toute  autre  quittance  va- 
lable pour  juflifier  la  quittance  d'un  compte;  8c 
quitunct  non-ampuilt , celle  que  l’oyant  compte  peut 
rejelier  comme  infuffîfante. 

COMPTABLIE,  ( Junfpmdenct.  Fuidn£e.  ) ce 
terme  eft  ufité  dans  le  Bordelois  : il  figniffe,  1°.  un 
droit  qui  fe  perçoit  au  prolit  du  roi  dans  la  fénè- 
chauffM  de  Bordeaux,  à l’entrée  6c  à la  forrie  de 
toute  efpèce  de  marchandifes;  1°.  on  entend  par 
ce  terme  le  bureau  où  l’on  compte  8c  paie  le  droit 
de  compiabüc.  Nous  avons  parlé  de  ce  droit  fous 
le  mot  Bordeaux. 

COMPTE , f.  m.  ( Droit  civil  6r  canonique,  ) c'eft 
l’état  de  recette  8c  de  dèpeufe  des  biens  dont  on  a 
eu  l’admiiiilhaiioii. 

Toute  perfonne  qui  a géré  le  bien  d'autrui,  doit 
en  rendre  coigpic , lorfque  fa  geftion  eft  finie  ; 8c , 
jufqu’à  ce  que  ce  compte  foit  rendu  8c  apuré , 8c  les 
pièces  jiiftihcaiives  remifes,  le  comptable  eft  tou- 
jours réputé  débiteur. 

Ainfi  le  mari  ou  fes  héritiers  , après  la  diffolu- 
don  de  la  communauté,  doivent  en  rendre  compte 
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i l>  femme  on  i fes  héritiers  ; le  tuteur , protaieur, 
curateur  doit  un  compte  à Ibn  mineur  après  la  tu- 
tèlc  rinïe;  l’héritier  bénédciaire  doit  un  compte  de 
la  (uccenïon  aux  créanciers  celui  des  alToctés  qui 
a géré  l'afTaite  commune , en  doit  rendre  compte 
aux  autres  ; un  marguillier  comptable  doit  pareille- 
ment compter  de  Ton  adminillration  ; enfin  un  fondé 
de  procuration,  les  fermiers  judiciaires,  fequeftres , 
gardiens,  & généralement  tous  ceux  qui-ont  admi- 
uiilré  le  bien  d’autrui,  doivent  un  compte. 

Entre  majeurs  on  peut  rendre  compte  à l'amiable 
eu  en  juflicei  mais  on  ne  peut  compter  qu’en  juf- 
Dce  VIS' à- vis  des  mineurs  & autres  qui  jouifTent 
du  même  privilège.  Cet  ufi^e  eft  couforme  à ce 
qui  fe  pratiquo'it  chez  les  Romains  où  on  regardoit 
comme  nécelTaire  l’intervention  du  juge  dans  tout 
aRc  qui  s'étendoit  au-delé  de  l’adminiflration  des 
biens  d'un  mineur.  Cependant , par  un  arrêt  du  1 5 
mars  175a,  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  ont 
été  maintenus  dans  le  droit  de  taire  toutes  fortes 
de  comptes,  partages  & liquidations  volontaires , 
même  entre  mineurs  : mais,  dans  ce  cas , le  mineur 
doit  être  atliilé  d’un  tuteur  nommé  pour  cet  effet. 

Quand  le  compte  eft  rendu  en  juftice  , il  eft 
exéemoire  pour  le  reliquat , s11  y en  a un , fans 
qu'il  fott  befoin  d’auendre  le  jugement  pour  cet 
objet  ; ûuf , en  jugeant , â augmenter  le  reliquat , 
s’il  y a lieu. 

Le  compte  peut  être  rendu  par  bref  état , ou  être 
dreftè  dans  toutes  les  formes , par  recene,  dépenfe 
& reprife. 

L’imitulé  du  compte  contient  les  noms  & qualités 
du  rendant  compte  oc  de  l’oyant. 

On  explique  enfuite  ordinairement  dans  le  préam- 
bule les  objets  du  compte. 

On  porte  enfuite  fuccefEvement  la  recette , la  dé* 
penfe  & les  reprifes,  & chacun  de  ces  objets  eft 
quelquefois  divifé  en  plufieurs  chap’ures , félon  que 
la  matière  y eft  difpofée. 

Si  le  comptable  a été  commis  par  juftice , on 
ne  peut  le  pourfuivre  que  devant  le  même  juge 
pour  rendre  compte;  mais  quand  il  n’a  p.is  été 
commis  par  juftice , il  faut  le  pourfuivre  devant  le 
juge  de  fon  domicile. 

Si  le  comptable  refufe  de  rendre  compte,  on  le 
condamne  â payer  quelque  fomme  pour  tenir  lieu 
de  ce  qui  pourroit  revenir^  l’oyant;  &fi  c’eftun 
dépofitaire  de  deniers  royaux  ou  publics,  on  le 
condamne  par  corps. 

En  matière  de  compte,  on  appointe  ordinairement 
les  parties  â fournir  débats  üt  fuutenemeiis , parce 
que  ces  fortes  de  difculhons  ne  peuvem  guère  éne 
Lûtes  â l’audience. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  un  compte , doit  en 
fixer  le  reliquat  précis. 

Le  compte  jugé , on  ne  peut  point  en  demander 
b revifion  ; mais  s'il  y a des  erreurs  de  calcul , 
omiffions  de  recette,  faïui  6c  doubles  emplois,  on 
peut  en  demander  la  réfprmaiion  : ces  fortes  d’er- 
resin  w fe  couvrent  point,  nais  elles  fe  réforment 
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aux  frais  du  rendant  ; excepté  pour  l’erreur  de  cal- 
cul , au  cas  qu’elle  ne  vint  pas  de  fon  fût , mais 
de  celui  du  juge. 

Une  décharge  générale,  donnée  â un  comptable 
fans  avoir  été  précédée  d’un  compte  détaillé  Sc  d’un 
examen  de  pièces,  n’opère  pas  la  libération  du 
comptable. 

L’intérêt  des  femmes  dues  par  un  tuteur  pour 
reliquat  de  compte  court  de  plein  droit  du  jour  de 
la  clôture  du  eompu  ; mais  fi  le  reliquat  eft  au  profit 
du  tuteur,  l’intérêt  n’en  court  que  du  jour  qu'il  en 
a formé  une  demande  judiciaire. 

Toutes  les  régies  que  nous  venons  de  rapporter 
fur  les  comptes , font  conformes  aux  difpofiilons  de 
l’ordonnance  de  1667,  tii,  aç.  y^yet^  Adminis- 
trateur, SEQUESTRE,  TuTÉLE  , 'SoClàTÉ  , FA- 
BRIQUE, Oc. 

Compte  par  tr'ef  état,  eft  celui  qui  fe  rend  pa{ 
un  (impie  mémoire,  â la  différence  d’un  co/np/c  en 
régie  qui  doit  être  en  1a  ferme  prefcriie  par  l’or- 
duntuuicede  1667,  ttt.  aç,  art,  17. Suivant  l’article 
aa  du  même  titre,  les  majeurs  peuvent  compter 
devant  des  arbitres  ou  à l’amiable  ; on  ordonne 
même  en  juftice  nue  les  parties  compteront  par  bref 
état , lorfque  c’en  entre  majeurs. 

Compte  de  clerc  à maître , eft  celui  où  le  comp- 
table porte  en  recette  tout  le  bénéfice  qu’il  a pu 
fiu-e  âans  fa  commilTion , 8c  en  dépenfe  tous  les 
frais  qu’il  a été  obligé  de  faire , 8c  les  pertes  qu’il 
a effuyées.  Les  fermiers  du  roi  font  toujours  reçus 
à compter  de  clerc  â maître  du  produit  de  leurs 
baux,  8c  ne  font  point  tenus  d’en  payer  le  prix- 
au-delà  du  bénéfice  qu’ils  en  ont  retire  ou  pu  re- 
tirer. 

Compte  par  colonnes , eft  celui  dans  lequel  U 
recette  8c  U dépenfe , quoique  liquidées  à la  fin  de 
chaque  année,  ne  font  compenfées  qu’à  la  fin  de 
la  dernière  année  feulement , ou  de  trois  en  irpis 
ans , à la  Uiftérence  du  compte  par  écheUtte , où  la 
compenfation  fe  fait  année  par  année.  Chorier , en 
fa  Jurifprudence  de  Guypane , pag.  IÇ4 , rapporte 
plufieurs  arrêts  pour  l’une  6t  l’autre  façon  de  comp- 
ter : mais  le  compte  par  échclcttc  eft  le  plus  ufité , 
6c  paroit  en  effet  le  plus  équitable,  ffeyrç  le  Dic- 
tionnaire des  arrêta , au  mot  Compte. 

Compte  bot  échelene,  eft  celui  dans  lequel  l’im- 
putation de  la  dépenfe  fe  fait  fur  la  recette  année 
par  année , à la  différence  du  compte  par  colonnes , 
où  la  dépenfe  8c  la  recette  font  bien  liquidées  à 
la  fin  de  chaque  année;  mais  la  compenfation  8c 
imputation  ne  s’en  fait  qu'à  la  dernière  année  feu- 
lement. ypye(  ei-devant  Qjmpte  PAR  COLONNES. 

Compte  par  livres , fous  O deniers  en  fut 

introduit  dés -l’an  755.  Il  fei  ordonné  de  la  prati- 
quer par  Philippe  VI,  le  iz  août  1343 , 6c  encore 
le  s6  oftobre  fiiivani , 8c  en  1347  8c  1348.  Le 
roi  Jean  ordonna  la  même  chofe  en  1531 , 1333 
8c  1 3 3 4.  P' oye^  le  Recueil  des  ordonnances  de  la  trot- 
f 'tme  race. 
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Cette  minière  de  compter  ftit  abrogée  par  édit 
de  l'an  i ^77,  qui  ordonna  de  comoter  par  éciu 

Mais  le  t:ompte  par  livres , fous  v deniers  fut  ré- 
^li  par  Henri  IV  en  1602.  Ejf,  polit,  fur  le  Corn, 

pap;.  547. 

Anciennement  on  avoit  la  libené  de  Aipuler  & 
de  compter  par  livres,  fous  & deniers  parifis,  ou 
en  même  valeur  tournois;  ce  qui  venoit  de  la  dif* 
fcrcncc  des  monnoies  parifis  & tournois  qui  avoient 
cours  en  meme  temps , oti  qui  i'avoient  eu  prècé- 
dcinmcnt.  Mais  l'ordonnance  de  1667,  rir,  27, 
art.  tS^  ordonne  de  compter  par  livres,  fous  & 
deniers  tournois,  Si  non  par  parifis;  ce  qui  s*en> 
tend  pour  les  conventions  nouvelles:  car,  pour 
les  anciennes  redo'ances  qui  font  dues  en  livres , 
fous  & deniers  parifis,  U ell  toujours  permis  de  les 
compter  i'uiv’am  Tancien  ufage , conformèroem  au 
titre , fauf  à les  évaluer  & réduire  en  fommes 
tournois. 

Les  Hollandols  comptent  par  florins  ou  livres  de 
gros  ; les  Andois , par  livres  rterling  ; les  V énitiens , 
par  tUicats.  Ihid.  pa^.  380. 

Compte  nunUraire  fignifle  le  compte  (Tune  ©u 
plufieiirs  fommes  par  livres,  fous  6c  deniers. 

COMPULSER,  V.  a.CoMPULSoiRE,f.  m.  ( itr~ 
rr.es  de  Palais.  J ces  mots  viennent  du  latin  com- 
peliere.  CompuUer,  c*cft  contraindre  par  autorité  de 
iiifiice  une  perfonne  publique  à exhiber  un  aâe  qui 
cil  entre  fes  mains , pour  en  tirer  copie.  On  appelle 
compulfoirt  ,\ç  mandement  émané  de  l'autorité  fou- 
verainc  ou  de  juAice,  en  vertu  duquel  le  dèpofi* 
taire  de  la  pièce  eA  tenu  de  la  repréfenter. 

L’ufage  des  compulfoires  nous  vient  des  Romains  : 
on  en  trouve  des  vcAigcs  dans  le  code  Théodofien , 
fie.  de  edend.  liv.  VI  ^ & au  même  titre  du  code  de 
JiiAinien,  liv.  //. 

Par  cette  loi  qui  cA  des  empereurs  Sévère  & An- 
tonin,  il  cA  dit  que  le  juge  devant  lequel  la  caufe 
cA  pendante , ordonnera  que  Ton  préfen^e  aux  par- 
ties les  aâes  publics,  unt  civils  que  criminels,  afin 
lie  les  parties  les  examinent  Ôc  puiflent  s'éclaircir 
e la  vérité  de  ces  aâes. 

Il  y a long-temps  que  les  eompulfoiret  font  aufli 
d*urage  parmi  nous;  en  eflec  il  en  eA  parlé  dans  l'or- 
donnance de  Charles  VII  de  l'an  1446,  art.  ^6,  qui 
porte  que  les  pâmes  produiront  dans  les  trois  jours 
^s  eipèrance  d'autre  délai , fous  ombre  de  com^ 
pulfoire  ni  autrement. 

L'ordonnance  de  Charles  VllI  de  l'an  149I  > 
art.  J#,  ordonne  qu’aucun  delai  6c  compulfoire  ne 
foit  accordé  par  la  cour , outre  les  délais  ordinaires 
pour  produire , finon  que  ce  délai  6c  compulfoire 
eût  été  demandé  en  jugement  en  plaidant  la  caufe. 

Le  même  réglement  fut  renouvellé  par  Louis 
XU  en  1507,  art.  8c  par  François  premier  en 
oâobrc  153s,  chap.  15-,  art.  2. 

François  premier,  par  fon  ordonnance  de  1539, 
art.  a encore  prévu  le  cas  du  compulfoire,  en 
défendant  aux  notaires  Si  tabellions  de  ne  montrer 
& comraur/quer  leurs  rcgiArcs,  livres  6c  proto- 
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colles , lîhon  aux  comraâans , leurs  héritiers  ôt  fuc* 
ceiTeurs,  ou  autres  auxquels  le  droit  de  ces  contrats 
appvtiendroit  netotretnent , ou  qu'il  fût  ordonné 
par  juftice. 

Enfin  l'ordonnance  de  1667  contient  un  titre  ex- 

firés  des  compulfeim  & collations  de  pièces;  c’eft  ■ 
e titre  11. 

A l'égard  des  coutumes,  je  ne  connois  que  celle 
de  fiounxtnnois , rédigée  en  1 ; :o , qui  ^{Te  men- 
tion des  compulfoirts.  L'article  435  dit  que  les  no- 
taires & labelliotis  font  tenus  & peuvent  être  con- 
traints , par  compulj'oirt  ou  autremcm , d'exhiber  aux 
lignagers,  feigneurs  féodaux  & direâs  la  note  8c 
conuat  d'aliépatlon  par  eux  reçu , 8t  leur  en  donner 
copie  i leurs  dépens , s'ils  en  font  requis , €n. 

la  coutume  de  Nivernols,  céap.  ji , an.  if,  con- 
nem  une  difpoCticm  é-|peu-prés  femblable  pour 
l'exhibition  des  pièces , qui  en  due  par  les  notai-, 
res;  mais  elle  ne  parle  pas  de  compulfoUt. 

Anciennement  l'ordonnance  du  juge  fufüfoit  pour 
autorifer  une  panie  ï cantpulfir  une  pièce;  mais 
depuis  que  l'on  a introduit  l'ufage  des  lettres  de  juf- 
tice  en  chancellerie,  on  y obtient,  dans  les  petites 
chancelleries , des  lettres  de  compul/iira. 

Ces  lettres  ou  l'ordonnance  du  juge  font  adreflîes 
i un  liuifTier  ; enforte  qu'il  n'y  a qu'un  buillier  qui 
puiffe  les  mettre  1 exécution. 

Elles  contiennent  l'expofé  qui  a été  &it  par  Tua- 
pétram  ; qu'il  a intérêt  davoir  connoiflânce  de  cer- 
taines pièces  dont  on  lui  refufe  ou  dont  on  pour- 
rolt  lui  refufer  la  communication  fous  de  vains 
prétextes;  qull  defire  en  avoir  une  copie  authen- 
tique, & qui  puilTe  faire  foi  contre  fa  panie. 

Les  lettres  donnent  enfuite  pouvoir  i l’huifTier 
défaire  commandement tons  notaires, tabellions, 
greffiers , curés , vicaires , gardes-regiftres , 8c  autres 
perfonnes  publiques , de  repréfenter  tous  les  titres  , 
contrats,  aveux , regiflrcs  8c  autres  aâes  qtn  feront 
requis  par  limpéirant , pour  en  être  par  l'huifTier 
fait  des  copies , extraits , vidimui  8c  collations  , 
partie  préfente  ou  duement  appellée,  pour  fervir 
à l'impétrant  au  procès  dont  il  s'agit , 8c  par  - tout 
ailleurs  ; 8c , en  cas  d'oppofition , refus  ou  delai , 
l’huilTier  cA  autorifé  b affigner  pour  en  dire  les 
caufes. 

On  voit  par-là  qu'un  compulfoirt  peut  avo'ir  deux 
objets. 

L’un  d’avoir  communication  d’ime  pièce  que  l'on 
n’a  pas , pour  en  prendre  une  copie  en  entier  ou 
par  extraits,  ou  pour  vidimér  8c  collationner  la 
copie  que  l’on  a avec  l'origmal , 8c  confronter  & 
elle  eft  pareille. 

L'autre  objet  que  rimpètram  fe  propofe  en  ap- 
pellant  fa  partie  au  compulfoirt , efl  d’avoir  une  copie 
qui  puiffe  faire  foi  à 1 egard  de  celui  contre  lequel 
il  veut  s’en  fervir  ; c’eft  pour  cela  que  l’on  affigr.e 
la  partie  pour  être  préfente , fi  bon  lui  femble , au 
procès-verbal  de  compulfoire. 

Autrefois  ou  aftienoic  la  partie  à fe  trouver  h 
la  pont  d'une  églile  ou  'autre  lieu  public , pou  r 
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8e-U  fe  tranrporter  ailleurs;  mats  l'ordonnance  de 
a abrogé  ce  circuit  inutile,  & v«;ut  que  l’af- 
fisnation  Toit  donnée  à comparoir  au  domicile  d'un 
pcnKcr  ou  notaire  » Toit  que  les  pièces  fotcnt  en 
leur  polTetnon»  ou  entre  les  mains  d'autres  per- 
Tonnes. 

Quoique  l'ordonnance  ne  nomme  que  les  gref- 
fiers 8c  notaires , l'ufage  e(l  que  l'on  peut  auln  af- 
iigner  au  domicile  des  curés , vicaires  oc  autres  per- 
sonnes publiques , pour  les  pièces  dont  ils  font  dé- 
pohraires. 

U en  e(l  de  même  • lorfque  l'on  veut  eompulfer 
une  pièce  entre  les  mains  de  l'avocat  de  la  partie 
adverfe  ; raffignaiion  fe  donne  au  domicile  de  l’avo- 
cat, & le  c^mpuljoire  fc  fait  entre  les  mains  du  clerc , 
qui  t(k  perfonne  publique  en  cette  partie. 

Un  avocat  qui  a en  communication  le  fac  de  Ton 
confrère , ne  fait  point  eompulfer  les  pièces  entre 
fe$  mains;  il  commence  par  le  remettre  pour  ne 
point  manquer  à la  fidélité  qu'ils  obrervem  dans 
ces  communications  : mats  1a  partie  peut  faire  ccm- 
püftr  la  pièce,  comme  on  vient  de  le  dire,  entre 
les  mains  du  clerc  de  l'avocat  adverfe , parce  que 
la  communication  des  facs  rend  les  pièces  com- 
munes; au  moyen  de  quoi,  on  ne  peut  empêcher 
le  comptilfoirt  des  pièces  qui  y font. 

Du  reue,  on  ne  peut  tmlieer  un  partiailicr  de 
lailTer  eompulfer  des  pièces  qu'il  a entre  fes  mains , 
mais  qu'il  n'a  pas  produites  ni  communiquées  ; car  la 
règle  en  cette  matière  ell  que  ntmo  tenetur  edert 
eonirj  /è.  /.  t , j , 6*  lep.  4 , eoJ.  de  tdendo, 

Ainü  , hors  le  cas  de  pièces  produites  ou  com- 
muniquées par  la  partie , on  ne  peut  eompulfer 
que  les  pièces  qui  fom  dans  un  dépôt  public,  ou 
qu'un  tiers  veut  bien  repréfemer  devant  un  officier 
public. 

Les  fentences,  arrêts  & autres  jugemens , les  or- 
donnances , édits , déclarations , les  regiftres  des  in- 
nnnations  & autres  actes  fembbbles  qui , par  leur 
nature , font  deftinés  à être  publics , doivent  être 
communiqués  par  ceux  qui  en  font  dépofttaircs , i 
toutes  fortes  de  perfonnes , fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cet  effet  de  lettres  de  computfore.  Il  en  ell  de 
même  des  aôes  de  baptême,  mariaecs,  fépiilturcs, 
admiffions  i la  tonfure , aux  ordres  facrès,  ê la  pro- 
(cilion  religieufe. 

Ainfi  les  lettres  de  eompulfoire  ne  font  néceffitires 
que  pour  les  contrats , teffamens  & autres  affes  pri- 
vés, qui,  aux  termes  des  ordonnances,  ne  doivent 
être  communiqués  qu'aux  panics,  leurs  héritiers, 
fucceffeiirs  ou  ayans  caufe.  Ceft  pourquoi  lorfqti'un 
tiers  prétend  avoir  intérêt  de  les  eompulfer,  il  faut 
qu'il  y foit  autorifé  par  des  lettres  ou  par  un  ju- 
gement. 

Si  celui  qui  eft  dépofita'ne  de  la  pièce,  refufe 
de  ta  communiquer  nonobffant  les  lettres , en  ce 
eas , on  le  fait  affigner  pour  dire  les  caufes  de  fon 
refus , & la  jiiftice  en  décide  en  connoiffance  de 

caufe. 

Les  affignations  données  aux  perfonnes  oudomi- 
Junfprudenee,  Tome  lU, 
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elle  des  procureurs  des  parties,  ont  le  même  effe 
pour  les  contpulfoires , que  fi  clic#  avoient  été  don* 
nées  au  domicile  des  n;tnics. 

Le  procès-verbal  gc  compuîfoirt  & de  collation 
de  pièces  ne  peut  être  commencé  qu’une  baire  après 
l'échéance  de  l’allignation , Ôc  le  procès-verbal  doit 
en  fiiirc  mention. 

Enfin  fl  la  partie  qui  a requis  le  eompulfoire , ne 
compare  pas,  ou  fon  proaireur  pour  lui , à l’alTt- 

riation  qu’il  a donnée , il  fera  condamné  i payer 
la  partie  qui  aura  cemparu,  la  fomme  de  vingt 
livres  pour  fes  dépens,  dommages  & intérêts,  & 
les  frais  de  fon  voyage,  s’il  y échet;  ce  qui  fera 
payé  comme  frais  pré)udiciaux. 

Le  notaire  ou  greffier  ne  figne  point  les  expé«' 
dirions  des  aéles  compulfès,  L'IiuiHier , après  avoir 
drefifé  fon  procès-verbal,  met  au  bas  des  pièces 
compulfèes  fon  aâe  de  collation , i moins  qu’elles 
n'aient  été  cranferires  de  fuite  dans  un  feul  cahier, 
parce  qu’alors  un  feul  aéle  Je  collation  fuffit  pour 
toutes  les  pièces  qui  y font  contenues. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  remarquer  que 
les  lettres  de  eompulfoire , ainfi  que  toutes  les  let- 
tres de  chancellerie,  font  fujettes  à furannanon^ 
c'cfl-à-dirc,  qu’on  ne  peut  plus  en  faire  ufage  une 
année  après  qu'elles  ont  été  obtenues. 

COMPURGATEÜR , f.  m.  ( Jurifprudence.  ) 
dans  l'ancienne  jurirpnidcncc  civile  Si  criminelle, 
un  aceufè  étoit  reçu  à fe  purger  par  ferment  de  l'im- 
putation formée  contre  lui,  toutes  les  fois  que  la 
notoriété  du  fait  iTt  préfenioit  pas  la  preuve  la  plus 
claire  & b plus  direéle;  &,  s'il  déclaroit  par  fer- 
ment fon  innocence , il  étoit  abfous.  Cet  ufage  étoit 
propre  àafTurer  à U fraude  le  fccret  & l'impunité, 
en  rendant  l.i  tentation  du  parjure  fi  puiiTante,  qu'il 
n’étoit  pas  aifé  d'y  réfiftcr.  On  éprouva  bientôt  les 
dangereux  effets  d’une  femblable  coutume  ; pour  y 
remédier , les  loix  ordonnèrent  que  les  fermens 
fcroienc  adminifirés  avec  un  appareil  impofant  & 
propre  à inCpircr  aux  hommes  une  crainte  falutalre 
dî  fe  parjurer;  ce  lin  d'un  foiblc  fecours; 

on  fc  fâmtliarifa  hicnioc  avec  ces  cérémonies  qui 
en  impofüient  d'abord  à l’imagination , mais  dont 
l’effet  s'affoiblit  infcnfihlemcnt  par  l’habitude.  Ceux 
qui  ne  craignoient  pas  d'outrager  la  vérité , ne  pou- 
voiem  être  long-temps  retenus  par  l'appareil  d'un 
ferment  : alors  on  exigea  que  l’accijfé  comparut  avec 
un  certain  nombre  d’hommes  libres,  fes  voifiris  ou 
fes  parens  qui , pour  donner  plus  de  poids  à fon 
ferment,  juralTem  eux-mimes  qu’ils  croyoient  que 
l’acciifé  difoh  vrai  : ces  cfpèces  de  témoins  furent 
appcUés  compurp;ateu^s  ; leur  nombre  varioit  félon 
l’imporrancc  de  l’obîet  qui  étoit  en  Itigc , ou  la 
naniredu  crime  dont  un  homme  étoit  aceufé  ; dans 
certains  cas , il  ne  falloit  pas  moins  que  le  concours 
de  trois  cens  de  ces  témoins  auxdi  tires  pour  faire 
abfoudre  l’accufé.  Cette  nouvelle  formalité  tTappcIlcr 
des  eompurgjteurs  n'offrit  encore  qu'une  reuourcc 

{dus  apparente  que  rétlle  contre  le  menfonge  6c 
e parjure;  dans  ces  ûéclcs  d'igncr.u'ce  ou  l'oA 
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n’avoit  pas  des  idées  bien  faines  de  morale  • un  ac^ 
eufé  trouvait , fans  beaucoup  de  peine  , parmi  ceux 
qui  lui  èiûient  attachés  par  les  liens  du  iang  ou  de 
Famiiiè  , des  gens  prêts  à le  ferv  lr  contre  leur 
confcience  & aux  dépens  de  la  vérité,  f'oye^  Pur- 
gation. 

COMPUT,  f.  m.  ( Droit  ecclifiaflîqu<.')  ce  mot 
fignibe  caUul  : on  l’applique  particuliérement  aux 
calculs  chronologiques  oui  font  nécciTaircs  pour 
former  le  calendrier,  c’eft à-dire,  pour  détermiiKT 
le  cycle  fobirc,  le  nombre  dor^  les  épaîles,  les 
jours  de  la  lune,  & fixer  par  ce  moyen  les  fetes 
mobiles. 

On  appelle  auffi  comput  eccUjîjJUtfue  y la  manière 
dont  on  fe  fert  pour  marquer  le  temps  & les  épo- 
ques de  Tannée  où  Tqn  doit  célébrer  pàques  Ôc  les 
fêtes  folemnellcs  de  Téglifc  catholique,  obfervcr 
les  quatre-temps  & autres  jours  de  jeûne. 

COMPUTISTE,  f.  m.  ( Droit  tccicftjJUijut,  ) on 
donne  ce  nom  à Rome  à un  officier  de  cette  cour, 
chargé  de  recevoir  les  revenus  du  facré  collège  ; 
& à celui  qui  travaille  au  comput  & à Tarrangc- 
ment  du  calendrier. 

COMTAL,  adj.  ( Jtmfprudtnce.  ) on  appcUoii 
autrefois  jupt  comtal  y celui  qui  ètoit  prépofé  pour 
rendre  la  jiifiice  dans  un  comté. 

Dans  le  Dauphiné,  on  a donné  le  nom  de  taille 
comtale  à une  impofuion  que  les  Dauphins  étoient 
en  pofîeffion  de  lever  dans  plufieurs  de  leurs  terres. 
Elle  étolt  différente  de  l’ancienne  nille  ou  morraille 
qui  confervoit  encore  quelques  traces  de  l’ancienne 
lerviiude.  Elle  croit  toujours  réglée  fur  le  même 
pied.  Elle  ftibfifie  dans  plufieurs  endroits  ; elle  fait 
encore  partie  de  la  dotation  du  monafière  de  Mont- 
fleury , qui  a confcrs'é  les  portions  qui  lui  en  fijrent 
cédées  par  le  dauphin  Humbert , dans  le  temps  de 
fa  fondation. 

COMTE , f.  m.  ( Droit  public.  ) ce  mot  vient 
du  latin  cornes,  à cemmeando  \cl  comitando ; c’efi  un 
titre  d’honneur  ou  degré  de  nobleüc  au-deffus  de 
celui  do  baron  & de  vicomte.  11  correfpond  au  titre 
que  les  anciens  Saxons  appelloient  colderman;  que 
les  Allemands  appellent  gtaaf;  les  Danois,  carias  y 
& les  Anglois,  cari. 

Parmi  nous , le  comu  efi  un  homme  noble  qui 
pofféde  une  terre  érigée  en  comté , & qui  a droit 
de  porter  dans  fes  armes  une  couronne  perlée  ou 
un  bandeau  circulaire  orné  de  trois  pierres  précieufes, 
& fiirmonié  de  trois  groffes  perles  ou  d’un  rang 
de  perles  qui  fe  doublent  ou  fo  triplent  vers  le  mi- 
lieu 6c  le  bord  fupérieur  du  bandeau,  6c  font  plus 
élevées  que  les  autres. 

Ce  titre  efi  plus  ancien  qu’on  ne  le  fait  commu- 
nément. Il  étoit  en  ufage  des  le  temps  de  la  répu- 
blique romaine  : on  donnoit  le  nom  de  comtes  y co- 
miusy  aux  tribuns,  aux  préfets,  aux  écrivains, 
qui  accompagneient  les  proconfuls  , les  propré- 
teurs Sc  autres  officiers  civils  6c  militaires  dans  les 
provinces , à qui  Us  fervoient  de  vice-gerens  6c  de 


COM 

députés  dans  les  occafions  où  ces  premiers  maglf* 
trars  en  avoient  befoin. 

Sous  les  premiers  empereurs  romains , le  nom  de 
cornu  fut  plutôt  une  marque  de  domefiieité  qu’un 
titre  de  dignité.  Ce  ne  fut  guère  que  fous  le  régne  de 
ConAantin , que  la  qualité  de  comte  commença  à 
dcfigncr  une  perfonne  confiituée  en  dignité.  Eufébe 
rapporte  que  ceprincc  en  fit  trois  ctaiTes , la  première 
dç^illujltes  y la  fécondé  des  clartfjxmes  ou  confidérés  , 
la  troificme  des  parfaits.  Ces  derniers  jouifibient 
de  privilèges  particuliers. 

À peine  le  nom  de  comte  fut  devenu  un  titre 
d'honneur , qu’il  fut  ambitionné  par  une  infinité 
particuliers,  qu’il  devint  très-commun,  6c  par  con- 
féquent  moins  honorable.  Il  y eut  des  comtes  pour 
le  fervice  de  terre , pour  le  fervice  de  mer,  peur 
les  affaires  civiles,  pour  celles  de  la  religion,  pour 
la  jurifprudence.  On  conferva  ce  titre  à prefque 
tous  les  officiers  de  la  maifon  de  l’empereur.  On 
en  honora  ceux  qui  avoient  bien  mérité  de  l’état , 
6c  paniculicremcnt  les  prufefieurs  en  droit,  qui 
avoient  vingt  ans  d’exercice.  Il  arriva  même  que 
ceux  qui  avoient  été  vraiment  comtes  de  Tempereur, 
retinrent  cette  qualité  en  pafTant  a d’autres  dignités  : 
d'où  ceux  qui  leur  fuccédérenc  d:=.n$  ces  memes  digni- 
tés , fe  firent  appcller  comtes  y quoiqu’ils  ne  Teufient 
pas  été  réellement. 

On  trouve  auifi  que , fous  Conftantin , Tempire 
fiit  divifé  en  deux  départemens  appcllés  comitatus  ^ 
dont  les  préfets  portoient  le  nom  de  comités.  Mais 
comtes  6c  ces  cem/fi  ont  une  acception  différente 
lie  les  qualifications  de  comtes  dont  nous  venons 
c parler. 

Nous  n’enrrcrons  pas  dans  le  détail  des  titres  6c 
des  fonêUons  de  ceux  qui  ont  porté  le  titre  de 
comte  chez  les  Romains.  Nous  remarquerons  feu- 
lement que  leur  grand  nombre  jette  beaucoup  d’obf- 
curlté  6c  d'embarras  dans  les  auteurs  du  droit  ro- 
main , qui  en  font  memion.  Il  paroit  qu’alors  les 
fonéUons  des  comtes  avoient  plus  de  rapport  aux 
affaires  de  la  paix , 6c  qu’elles  differoient  en  cela 
de  celles  des  ducs , qui  concernoienr  principalement 
celles  de  la  guerre. 

Lorfque  les  Francs  enlevèrent  les  Gaules  aux 
Romains,  6c  les  fournirent  à leur  domination,  ils 
n'abolirent  pas  1a  forme  du  gouvernement  romain  ^ 
6c  iis  confervérent  les  titres  de  comtes  6c  de  ducs, 
que  portoient  les  goirverneurs  des  villes  6c  des  pro- 
vinces. Mats  on  n’admit  parmi  nous  aucune  dif- 
rinêlion  entre  les  fondions  des  uns  6c  des  autres  ; 
ils  étoient  également  ofiieiers  civils  6c  militaires , 
quoiqu’il  y eût , fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois , des  cornus  fournis  à des  ducs , 6c  d’autres 
ne  reconnoiffoient  aucuns  ducs  au-deffus  d’eux. 
Cette  différence  venoit  de  ce  que  les  premiers 
n’étqiem  prépofés  qu’au  gouvernement  d’une  ville, 
particulière , 6c  fe  crouvoicni  conféquemment  dans 
la  dépendance  du  gouverneur  général  de  la  pro- 
vince; mais  ceux  qui  avoient  le  commandement 
(Tune  province  cmière , étoient  les  égaux  des  duc» 
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tjui  ne  jugeoient  & ne  gauvemoient  les  provinces 
que  comme  les  comtes. 

Dans  tes  premiers  temps  de  la  monarchie  , les 
nos  & les  autres  étoient  amovibles  ; ils  n'étoiem 
mime  envoyés  dans  leur  diflriâ  que  pour  un  an. 
Mais  bientôt  ils  achetèrent  la  continuation  de  leurs 
offices.  On  en  nouve  un  exemple  dès  le  règne  des 
petits-lîls  de  Clovis.  Grégoire  de  Tours  rapporte 
qu'un  certain  Peonius,  eemredeU  ville  d’Auxerre , 
envoya  fon  fils  Mummolus  poner  de  l’argent  à 
Contran  pour  être  continué  dans  fon  emploi  ; que 
le  fils  donna  l’argent  pour  lui-même , & obtint  la 
place  de  fon  père. 

Cétoit  un  principe  fondamental  de  la  monarchie , 
m’on  trouve  confirmé  dans  les  loix  bsrba-cs  & 
aaiis  les  capimiaires  de  Charlemagne  & di  fes  fuc- 
cefleurs,  que  ceux  qui  étoient  fous  la  piiilfince 
militaire  de  quelqu'un,  étoient  auffi  fous  fa  jurif- 
diâion  civile  ; aulTi , par  cette  raifon , voitK>n  m tr- 
cher  d’un  pas  égal  l’autorité  militaire  du  comte  Sc  fa 
iurifdiélion  civile.  L'auteur  incertain  de  la  vie  de 
Louis-le-Débonnaire,  en  parlant  des  comtes  lU  au- 
tres officiers  de  la  miifon  des  Francs , que  Char- 
lemagne établit  en  Aquitaine,  dit  qu’il  leur  donna  la 
garde  de  la  frontière,  le  jaouvoir  milltaire&  l’i.iten- 
unce  des  domaines  qui  appartenoiem  i la  couronne. 

Le  pouvoir  du  comte  ne  s’étendoit  que  fur  les 
hommes  libres , fiancs,  gaulois  ou  romains;  il  n'avoit 
aucune  jurifdiâion  fur  les  Icudcs  ou  valfaux  du  roi , 
ni  fur  les  èvèqucs , les  abbés  & leurs  avoués.  AtilTi 
voyons-nous  par  les  capitulaires,  qu’on  diflinguoit 
trois  fortes  de  valTaux , ceux  du  roi , ceux  des  é vé- 
ques , 8c  ceux  des  comtes , 8c  que  les  comtes  ne 
conduifoient  à l’armée  que  leurs  'vafTaux , 8c  non 
ceux  des  leudes  8c  du  clergé. 

Los  hommes  libres , fournis  Ji  l’autorité  civile  8c 
militaire  du  comte , étoient  ceux  qui , d’un  côté , 
D’avoiem  pas  de  bénéfices,  honneurs  ou  fiefs  du 

{•rince,  8c  qui,  de  l’autre,  n’étoiem  pas  fournis  é 
a fervitude  de  la  glèbe.  De-!â  vient  que  les  plaids 
du  comte  étoient  appel'és  lespUidt  des  hommes  libres  i 
&il  en  réfulta  la  maxime  qtte  ce  n’étoit  que  dans 
les  plaids  du  comte  Sc  non  dans  ceux  de  fes  offi- 
ciers, qu'o»  pouvoii  juger  les  quefiions  fur  la 
liberté. 

Le  comte  alTembloit  donc  les  hommes  libres , Sc 
les  menoit  à la  guerre;  il  tenoit  auffi  les  plaids, 
aîîifes  ou  placiies , 8c  jugeoit  en  dernier  relTort , i 
l’exception  des  caufes  qui  intérelToient  dircâement 
l’ordre  pi^lic , 8c  qu'on  appelloit  par  cette  raifon 
eetu/cs  majeures.  Elles  étoicm  réfervées  au  roi , ainfi 
que  les  difeuflions  qui  s’élevoieni  entre  les  évê- 
ques, les  abbés , les  comtes  8c  autres  grands  que  les 
rois  jugeotent  avec  leurs  grands  vaflaux. 

Le  comte  avoit  fous  lui  des  officiers  qu'on  nomma 
d’abord  vicaires,  8c  auxquels  on  donna  enfuite  le 
nom  de  cerueniers,  lorfque,  fous  Clotaire  8c  Chil- 
debert,  on  imrotluifir  la  divifion  des  hommes  libres 
par  centaines  qui  formèrent  ce  qu’on  appelloit  un 
iourg.  Ces  officiers  éioienc  fubordonnés  au  comte , 
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mais  leur  jurifdiéfion  ne  l’étoit  pas.  Ils  jugeoient 
comme  lui  en  dernier  reffort,  toute  la  différence 
conftfloit  dans  le  partage  de  U jiirifdiflion  ; par 
exemple , le  comte  pouvoit  condamner  à mort , juger 
de  la  liberté  8c  de  la  refHtution  des  biens  ; le  cen* 
tenier  ne  le  pouvoir  pas. 

Quelques^  auteurs  ont  prétendu  qu’on  appelloit 
du  comte  é 1 envoyé  du  roi,  mijfus  domirticut ^ mais 
il  eff  confiant  par  les  capitulaires  de  Loiiis-le-Dê  - 
bonnaire  St  de  Charles-Ie-Cliaus'c , que  leur  jurif- 
diélion  ctoit  égale  8c  indépendante  l'une  de  l’autre; 
le  mijjus  tenoit  fes  placites  quatre  mois  de  l’année, 
8c  le  comte  les  huit  autres. 

Lorfque  le  comte  ne  fe  femoit  pas  affi-z  de  force 
p-ur  rédiire  les  grands  il  la  raifon,  il  leur  faifoit 
dunner  caution  qu’ils  fe  préfenieroiem  devant  le 
tribunal  du  roi. 


La  nobleffe,  dans  la  fuite  des  temps , a dédaigné 
l’augurte  fonélion  tie  rendre  la  jullice  ; mais  il  pa- 
roit  que  les  premiers  comtes  étoient  trop  exifls  à 
tenir  leurs  affifes,  8c  qu’ils  en  liroient  un  moyen 
de  vexer  leurs  vafTaux;  car  on  trouve  plufieurs  or- 
donnances qui  défendent  aux  comtes  6c  à tous  of- 
ficiers de  juftice  de  tenir  plus  de  trois  affifes  par 
an.  Il  falloir  moins  corriger  leur  négligence  qu’ar- 
rêter leur  afliviiè.  s & >t 

Il  réfulie  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  les  comtes  avoient  fur  leurs  fujets  la  puiflànce 
civile  8c  militaire , 8c  même  la  puifTance  fifcale  ; 
mais  jl  n’en  faut  pas  conclure  que  fous  les  deux 
premtêres  races  de  nos  rois,  le  gouvernement  des 
Francs  fut  bien  dur.  Les  comtes  ne  jugeoient  pas 
fculs,  Sc  ne  rendoient  pas  fculs  la  juffice,  comme 
les  hachas  en  Turquie. 

Ils  alTembloient, pour  juger  les  alTa’u-es, des  plaids 
ou  affifes,  oit  les  notables  étoient  convoqués  au 
nombre  de  douze  au  moins.  Ceft  ce  qu’on  prouve 
par  les  ctipitulaires  de  Louis-le-Débonnaire , ajoutés 
i l'article  a de  la  loi  falique,  8c  par  la  formule 
des  ji'gemens,  donnée  par  Ducange  au  mot  Boni 
Aomincs. 

Quant  au  pouvoir  fifcal , il  étoli  tel  que  le  comte 
ne  pouvoit  guère  en  abufer.  Les  droits  du  prince 
à l’egard  des  hommes  libres  étoient  fi  fimples,  qu’ils 
ne  confiffoient  qu’en  de  certaines  voitures  exigées 
dans  quelques  occafions  publiques  : 8c , quant  aux 
droits  indiciaires,  il  y avoit  des  loix  qui  prévenoient 
les  malverfations.  'Telles  font  la  loi  des  Ripuaircs , 
lit.  Sç  , 8c  celle  des  Lombards,  Uv.  II,  tit.  p , g.  p. 

Sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve , les  comtes 
rendirent  leurs  dignités  héréditaires  ; ce  fiit  la  fuite 
d’un  reglement  général  de  ce  prince , qui  affifla 
également  les  grands  offices  Sc  les  fiefs.  Car  il  faut 
remarquer  que  les  variations  arrivées  dans  les  divers 
temps  dans  les  bénéfices  ou  fieft , eurent  égale- 
iiieiit  lieu  pour  les  grandes  charges.  Les  uns  6c  les 
aun-es  étoient  gouvernés  fur  le  même  plan  Sc  fur 
les  mêmes  idées,  avec  d’autant  plus  de  ratfon,  aiiifi 
que  Tobfcrve  M.  de  Municfquieu,  que  les  comtes 
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dans  leurs  cormés  ètoient  des  leudes»  & les  teudes 
dans  leurs  reigncurics  ètoient  des  coma. 

Ce  réglement  fe  trouve  dans  le  capitulaire  de 
Tan  877,  fit.  fj,art.ç&tOfQL  U èoDlit  que  les 
comt^  feront  donnés  aux  encans  du  comte.  A ce 
moyen , les  bénéfices  attachés  aux  comtés  devin- 
rent héréditaires  dans  la  perfonne  des  cornus  : & 
les  vafTaux  du  roi , ainfi  que  les  hommes  libres  qui 
étoient  feulement  fournis  à la  jurifdiéUon  du  comtc^ 
devinrent  les  vafTaux  du  comte  ; enforte  que  le  comte 
fe  trouva  entre  le  roi  & fes  hommes  libres  ; le 
comte  releva  du  roi  immédiatement;  les  hommes 
libres  n'en  relevèrent  plus  que  médiatement. 

Sous  lcs>  fucceffeurs  de  Charles -le -Chauve,  les 
comtes  ufurpèrent  la  fouvcraincté  : &,  lorfquc  Hu- 
gues Capet  qui  en  avoit  fait  autant  pour  le  duché 
de  France  6c  le  comté  de  Paris , parvint  à la  cou- 
ronne, fon  autorité  ne  fut  pas  aHca  affermie  pour 
s’oppofer  k CCS  ufurpations.  Ceft  de  ce  droit  de 
fomxnùncté  qiftft  venu  !c  privilège  dont  les  comtes 
jou^ffent  encore  de  porter  une  couronne  dans  leurs 
armes. 

Les  comtes , dans  le  cours  de  cette  féconde  épo- 
que, ainfi  que  les  autres  grands  vaffaux  delà  cou- 
ronne , fe  regardèrent  comme  de  véritables  fou- 
verains,  8c  devinrent  amant  de  tyrans  fous  le  nom 
faflucux  de  prouSeurs,  Leurs  richeffes  accumulées 
par  des  rapines  les  plongèrent  dans  le  luxe  & les 
voluptés.  Ils  fubffituèrem  «1  l'ancienne  légillation  des 
loix  molules  & arbitraires,  diélées  par  le  caprice  & 
Tintèrét.  Bientôt  trop  puiffans  pour  s'affujettir  au 
travail  & à l'énide , ils  le  firent  un  titre  de  nobleffc 
de  leur  ignorance  & de  leur  inutilité  ; ils  abandonnè- 
rent leurs  fondions  <1  des  officiers  amovibles  6c 
mercenaires , qui  6rent  de  la  juffice  un  commerce 
public. 

Dans  la  fuite  des  temps,  nos  rois  ont  réuni  k 
leur  domaine  la  plupart  oc  ces  anciens  comtés , foit 
par  des  mariages , des  donations , des  fucceffions , 
des  confifcaiions  ; enforte  qu'il  ne  rcAc  plus  que 
les  trois  éveques  de  Beauvais , de  Chàions  6c  de 
Noyon , qui  poffèdent  encore  chacun  un  comté- 
pairie.  Voye^  Comté-pairie. 

Aujourd'hui  le  titre  de  comte  n'eA  plus  qu*un 
titre  d'honneur , accordé  par  le  roi  en  érigeant  en 
comté  une  terre  fur  laquelle  il  (e  réferve  toujours 
jurifdidion  6c  fouveraineté.  D'abord  la  claufe  de 
tjcverfion  du  comté  à la  couronne,  au  défaut  (Ten- 
flins  mâles,  ne  fut  point  mife  dans  les  lettres  cTérec- 
tion  : mais , pour  obvier  à la  fréquence  de  ces  ti- 
tres, Charles  IX  l'ordonna  en  1564. 

Cette  reverfion  néanmoins  ne  regarde  que  le 
titre  6c  non  le  domaine  qui  paffe  toujours  â ceux 
k qui  il  doit  aller  félon  les  loix,  mais  fans  attribu- 
tion de  la  dignité. 

Toute  la  cérémonie  pour  la  création  d'un  comte 
ne  coofiAe  parmi  nous  que  dans  l'éreélion  d'une 
terre  en  comté  par  des  lettres-patentes.  Le  titulaire 
6c  tk  poAérité  légitime  preoneiu  fuu  aucune  diffi- 
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eulté  le  titre  de  comtt , après  les  enreglftremeiM  re- 
quit des  lettres -patentes  qui  leur  font  accordées. 

Nos  amtnlTadeurs  & plénipotentiaires  font  dans 
l’ufi^e  de  prendre  le  titre  de  cornus , quoiqu’ils  n'aieot 
pas  de  comtés.  Us  croient  ce  relief  nèceSaire  pour 
avoir,  dans  les  cours  où  ils  négocient,  un  degri 
de  confidération , proportionné  à rimponaoce  de 
leurs  fondions. 

U eA  é remarquer  que  tous  les  feigneurs  de  terres 
érigées  en  comtés  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de 
comtes , que  quand  ils  loni  gentilshommes  ou  miand 
l’éreélion  a été  faite  en  leur  laveur  ou  en  laveur 
de  leurs  ancêtres;  autrement  ils  ne  peuvent  prendre 
que  la  qualité  de  fclgneur  du  comté. 

Il  ^ a eu  entre  les  marquis  & les  cornus  des  con* 
tcAatiuns  pour  la  préféance.  Elles  ont  été  décidées 
en  laveur  des  marquis , quoique  leur  titre  foit  irès- 
modeme  en  France  ( car  il  ne  remonte  pas  au-delà 
de  Louis  XII  qui  créa  marquis  de  Trans  un  feigneur 
de  l’illuArc  & ancienne  maifon  de  Villeneuve  ) , 
& quoiqu'on  puilTe  alléguer  en  faveur  des  comtes , 
qu'il  y avoit  des  comtes , pairs  de  France , & qu'il 
n'y  a point  eu  de  marquis  avec  ce  titre.  Foyr^ 
Marquis. 

Les  clupltres  de  Lyon , de  Brioude , de  $.  Pierre 
de  Mâcon , Stc.  font  décorés  du  titre  de  comtes , 
parce  qu'ils  jouilToient  autrefois  de  U feigneurie  tem- 
porelle des  villes  où  leurs  chapitres  font  fiiués.  Mais 
nos  rois  ont  retiré  la  plupart  de  ces  feigneuries , & 
n'ont  laiAé  que  le  vain  titre  de  comte  aux  chanoines, 
fans  aucune  des  prérogatives  attachées  anciennement 
à celte  qualité. 

Comtes  d' Angleterre.  On  y appelle  comtes , les 
fils  des  ducs;  & vicomtes,  les  nls  des  comtes.  Ce 
titre  s’éieignoit  ordinairement  avec  celui  qui  le  por- 
toit;  mais  Guillaume-le-Conquérant  le  rendit  héré- 
ditaire, en  récompenfa  quelques  grands  de  fa  cour, 
l'annexa  à pliifieurs  provinces,  & accorda  au  eomu, 
pour  foutenir  fon  rang , la  troifiéme  partie  des  de- 
niers des  plaidoiries , amendes , confifcaiions , & 
autres  revenus  propres  du  prince  dans  toute  l'étendue 
de  fon  comté.  Cette  fomme  fe  payoit  par  l’échevin 
de  la  province. 

Aujourd'hui  les  comtes  font  créés  par  chartre  : 
ils  n’ont  ni  autorité  ni  revenus  dans  les  comtés  dont 
ils  portent  les  noms  ; le  titre  de  comu  ne  leur  vaut 
qu’une  penfion  honoraire  fur  l’échiquier.  Le  nombre 
en  étant  devenu  plus  grand  que  celui  des  comtés 
proprement  dits,  il  ^ en  a dont  le  comié  eA  dé- 
figné  par  le  nom  d une  portion  diAinguée  d’une 
province  ou  d’un  autre  comté,  même  par  celui  d’une 
ville,  d'un  village,  d’un  bourg,  d'un  château,  d’un 
parc.  Il  y a même  deux  comtes  fans  nom  de  terre, 
le  comte  de  Rivers  8c  le  comte  Poulet. 

Il  y a une  charge  qui  donne  le  titre  de  eomtt-meu 
réclul.  C'cA  un  officier  de  la  couronne , qui  avoit 
anciennement  plufieurs  tribunaux , tels  que  la  cour 
de  chevalerie , prefque  enfe velie  dans  l’oubli , 8c 
la  cour  d’honneur  que  l'on  a rétablie.  Le  comte-ma- 
réchal juge  à la  cour  de  maréchauAée  les  criminels 
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pris  dans  les  lieux  privilégiés.  Il  a immédiatement 
fous  lui  un  officier  qu'on  appelle  chevalier-marichal. 
Le  collège  des  hérauts  d'armes  efl  fous  la  jurifdic' 
tion  du  comu.  Ccttc  dignité  eA  héréditaire  dans  la 
funlllc  de  Howard. 

La  cérémonie  de  création  d’un  comte  fe  fait  en 
Angleterre  par  le  roi  en  ceignant  l’cpéc , mettant 
le  manteau  fur  l’épaule,  le  bonnet  & la  couronne 
fur  U tête,  & la  let!re-patentc  à la  main  à celui  qui 
eA  créé  comte  : le  roi  le  nomme  confanpùneus  nojîtr^ 
mon  coufin , & lui  donne  le  titre  de  très  haut  & 
très-noble  feigneur. 

Comtes  paUtins  ( Jurifp.  5*  Hîjl.  ) Il  y a dans 
l’empire  un  titre  de  palatin  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  celui  des  princes  palatins  du  Rhin  ; c’cA  une 
dignité  dont  l’cmpeTeur  décore  quelquefois  des  gens 
de  lettres  ; on  les  appelle  comtes  palatins  ; Sc , félon 
le  pouvoir  que  leur  donnent  les  lettres-patentes  de 
Tempcrcur,  ils  peuvent  donner  le  degré  de  dofteur, 
créer  des  notaires,  légitimer  des  bâtards,  donner 
des  couronnes  de  laurier  aux  poètes,  annoblir  des 
roturiers , donner  des  armoiries , autorifer  des  adop- 
tions & des  émancipations , accorder  des  lettres  de 
bénéfice  d’âge,  &C.  Mais  cette  dignité  de  comte  eA 
vénale  & s’accorde  facilement;  on  fait  auffi  peu  de 
cas  de  ce  qui  cA  émané  de  ces  comtet.  Les  papes  font 
auflî  de  CCS  comtes  palatins,  Jean  Nav^r , cnevalier 
de  comte  palatin,  fut  condamné,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe,  prononcé  le  35  mai  1462  , 
k Aûre  amende  honorable  & demander  pardon  au 
roi  pour  les  abus  par  lui  commis,  en  oélroyant  en 
France  des  lettres  cfe  légitimation , de  notariat  & au- 
tres chofes  dont  il  avoit  piiiAance  du  pape;  ce  qui 
étant  contraire  à rautorite  du  roi,  le  tout  fut  Jc- 
claré  nul  8l  abuAf.  l^oye[  U Tableau  de  l'empire  ger- 
munique , pag,  lOp  ^ Ù Us  arrêts  de  Papon,  pag, 
*48.  {A) 

COMTÉ , f.  m.  ( Droit  public.  ) ce  mot  iîgni/ie 
en  même  temps  le  titre  & le  doituine  d’une  terre 
dont  le  feigneur  porte  la  qualité  de  comte. 

Nous  n'a|oiiterons  ü ce  que  nous  avons  dit  fous 
k mot  Comte , que  fi , lors  de  l’éreflion  d'une  terre  en 
comté  y les  biens  ont  été  difiraits  de  la  mouvance  de 
quelque  feigneur  particulier  pour  relever  immédia- 
tement de  la  couronn»,  ils  demeurent  toujours  dans 
b mouvance  du  roi , nonobftant  l'extinAion  du 
titre  & de  la  dignité  dont  la  terre  avoir  été  décorée. 

Les  lettres  tféreébon  d'une  terre  en  comté  doivent, 
fuivant  l’édit  de  1703  , être  infiniiées  au  bureau 
du  lieu  où  les  biens  font  fitués.  Un  arrêt  du  con- 
téil  du  ap  fepiembre  177a  a déclaré  nul  Pente- 
eifiremeni  bit  en  la  ciiambre  des  comptes  de  Dijon , 
des  lettres  de  confirmation  de  l'éreéiion  de  la  terre 
sfc  Péroux  en  comté , parce  que  ces  lettres  n’avoiem 
pas  été  préalablement  infinuées.  L’impétrant  & fon 
procureur  ont  été , par  le  même  arrêt , condamnés 
au  paiement  des  amendes  prononcées  par  les  réglc- 
mens,  & à celui  du  droit  d'infinuation. 

N'oublions  pas  d'obferver  que  le  mot  comté  eft 
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melquefo'is  féminin.  On  dit  U comté  de  Bourgogne  ^ 
(a  Franche-Comté.  Tout  cela  dépend  de  Tufage. 

Comté  , ( Droit  public  anglais.  ) le  mot  comté 
en  Angleterre  cA  fynonyme  â celui  de  shire.  Un 
shire  eA  une  cinquante-deuxième  partie  du  royaume , 
Y compris  la  province  de  Galles.  Cette  divifion  de 
rAngleterrc,  proprement  dite  en  cinquante  - deux 
portions,  a été  faite  pour  en  rendre  fe  gouverne- 
ment plus  facile  6c  raamliüAratioh  de  la  juAice  pluf 
ponélucUc  & mieux  réglée  dans  les  diffiéreoms  pro- 
vinces. 


Ces  comtés  font  fubdivifês  en  r.ipes , comme  l’cA 
celle  de  SufTex  ; ou  en  latha  ou  en  V'.tperuakes  ou 
en  c’cA  à-Jire,  en  centaines ces  por- 

tions de  comtés  en  dixaines. 

On  nomme , tous  les  ans  à la  S.  Michel , des 
officiers  appcUés  shérifs,  pour  la  manutention  des 
loix  dans  ces  divers  comtés  , excepté  celles  de 
Cumberland,  de  WcA-Morland  & de  Durham. 

Cet  officier  a deux  fondions  différentes  : lune 
de  Ample  exécuteur  des  ordres  qui  lui  font  adroffes 
par  les  cours  de  juAice  ; l’autre  de  préAder  lui-même 
a deux  tribunaux , dont  l’un  s’appelle  la  féance  du 
shérif,  l’autre  la  cour  de  la  comté» 

Les  autres  officiers  des  dlAércns  comtés  fom  un 
lord-Ueurenant  qui  a le  commandement  de  ia  mi- 
lice de  la  comté,  les  gardes  des  rôles,  les  juges  de 
paix  , les  baillis , le  grand  connétable  & le  coroner. 

Des  cinquante-deux  comtés  il  y en  a quatre  dif- 
tingués  parmi  les  autres , qu'on  appelle  pour  cette 
railon  comtés  palatins,  qui  font  LancaAre,  CheAcr, 
Durham  & Ély.  Pembroke  & Hexam  étoient  auffi 
autrefois  des  comtés  palatins.  Celui-ci  appartenoit 
à l’archevêque  d'York  : mais  il  a été  démembré  de 
fon  domaine  & dépouillé  de  fon  privilège  fous  le 
règne  d’Elizabeth.  U n'eA  plus  i prefeot  qu’une 
portion  du  comté  de  Northumberlaad. 

Les  gouverneurs  en  ch^  de  ces  comtés  palatins, 
par  conceffion  fpéciale  du  roi,  adreffoient  aux  of- 
Aciers  du  comté  toutes  les  ordonnances  en  leur  nom  , 
& adminlAroicnt  la  juAice  d’une  manière  auffi  ab- 
fohie  que  le  roi  lui-même  dans  les  autres  comtés,  A 
ce  n’cA  qu’ils  le  reconnoiffoient  comme  leur  maître  : 
mais  Henri  Vlll  modéra  cette  étendue  de  pouvoir, 
Foyrç  PalatinaT.  (G) 

Comtés-pairies  , ( lurf prudence.  ) les  comtés-- 
pairies  font  de  grands  Aefs  de  ia  couronne , de 
grandes  dignités  de  même  nature  que  les  duchés- 
pairies,  & en  tout,  fcmbUbles  h ces  derniers,  ex- 
cepté par  le  nom  , &:  auxquels  on  a attaché  une 
jurifdiaion  femblable  â celle  des  duchés-pairies. 

Le  privilège  attaché  à ces  grands  Aefs  eA  de  re- 
lever immédiatement  de  la  couronne;  car  U ne  peut 
pas  cxiAer  de  patrie  qui  ne  foit  dans  la  mouvance 
dircéle  & immédiate  de  ia  couronne , à la  diffé- 
rence des  comtés  Amples  ou  du  fécond  ordre,  mais 
qui  ne  font  point  pairies , & parmi  Icfquels  il  peur  y 
en  avoir  qui  ne  relèvent  ni  du  roi  ni  de  la  cou- 
ronne. 

11  y a eu  dans  le  royaume  un  grand  nombre  de 
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comüt‘pairits  dont  les  unes  ont  été  éteintes»  d'au- 
tres érigées  en  duchés  - pairies,  & quelques-unes 

ue  l'on  a fait  revivre  par  de  nouvelles  lettres 

’creâion. 

11  y en  a trois  que  Ton  peut  appeller  eccUJîaf* 
tî^ius  ; elles  Tont  attachées  aux  évêchés  de  Beau- 
vais, de  Chàlons  & de  Noyon. 

Les  judices  de  ces  erands  hefs,  ainfi  que  celles 
des  duchés  • patries,  font  toutes  juAices  royales. 
L’ércélion  d’une  terre  en  comtè-pMne  mettant  né- 
celTaireinent  cette  terre  dans  la  mouvance  direéle 
& immédiate  de  la  couronne,  il ieroit abfurde  que 
la  juAtce,  attachée  à une  dignité , à un  fief  de  cette 
nature,  fut  fcigneuriale.  Justice  6*  Pai- 

rie. {A) 

CONGELER,  V. a.  ( terme  de  Coutume.  ) il  fignifie 
la  même  chofe  que  celer ^ cacher ^ détourner.  CcA  en 
ce  fens  qu'on  le  trouve  dans  larticlc  394  de  la  cou- 
tume de  Normandie , en  parlant  des  recelés  que  la 
femme , ^rés  le  décès  de  fon  mari , peut  faire  des 
meubles  &.  autres  effets  dépendans  de  fa  fucccfTion. 

((  La  femme,  y cft-il  dit,  peut  renoncer  à la 
fuccefiion  de  fon  mari  dans  les  quarante  >ours  après 
le  décès  d'icelui , pourvu  qu’elle  renonce  en  juC* 
tice , & qu’elle  n'oit  pris  ni  conceU  aucune  chofe  des 
meubles  dont  elle  eA  tenue  de  fe  purger  par  fer- 
ment, fiifant  ladite  renonciation;  auquel  cas,  elle 
aura  Tes  biens  paraphernaux  exempts  de  toute  dette, 
6c  ion  douaire.  Et  où  puis  après  il  feroit  trouvé 
qu'elle  en  auroit  eu  aucune  chofe  direélement  ou 
indircâement,elleeAtenue  de  contribuer  aux  denes, 
tout  ainfi  que  fi  elle  n’avoit  pas  renoncé  ». 

Cette  difpofition  eA  conforme  au  droit  commun , 
comme  nous  le  dirons  fous  les  mots  Détourne- 
ment , Recelés  , R€nonciation. 

CONCEPTION,  f.  f.  {^Droit  naturel  6*  civrZ) 
c'eA  l'inAanr  où  commence  la  génération  de 
Fhomme,  Sc  celui  où  les  loix  commencent  à 
s'occuper  de  fes  droits. 

Il  cA  certain  que,  dès  l'inAant  de  la  conception, 
Venfant  qui  en  doit  naître , a une  véritable  cxUtence 
phyfique , quoiqu'il  ne  puifie  pas  être  connu , 6c 
que  plufieurs  accidens  puifTent  empêcher  qu’il  ne 
vienne  au  monde  vivant.  C*cA  à raifon  de  cette 
cxiAence,  que  les  iurifconfultes  ont  diAingué  les 
hommes  en  deux  claA*es;  ceux  qui  font  nés,  ;am 
nati , & ceux  dont  on  dpère  la  naifiance,  6*  naf- 
cituri, 

C’cA  une  maxime  en  droit,  fondée  fur  le  bien 
public  & rhumanité,  qu'on  regarde  comme  nés 
ceux  t^ui  font  conçus,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts,  ù ejui  mfei  fperjtur,  cum  ipjîus  jure 
efueeritur  ,pro  fuperjVtte  ejî,  dit  la  loi  , ff.de  V.  S. 
Mais  cette  fiâion  de  droit  n'a  d'dfet  qu’autant  que 
l’enfant  vient  au  monde  vivant  & parfait,  L.  , 

I ff.  de  ketred. 

Ainfi  il  fumt  qu'un  enfant  foit  conçu  au  temps 
d;  rpuvçTture  d’une  fuccefllon  ou  d'une  fub.Aitu- 


tion,  pour  qu’il  foit  habile  ^ la  recueillir,  pourrit 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  nêccAaires.  On  doit 
lui  conferver  intÿralement  tous  fes  droits  jufqu'au 
temps  de  fâ  naiA^ce.  Mais  fi  la  loi  s'occupe  de 
la  naiflance  future  d’un  enfant,  cette  efpêrancc  ne 
regarde  que  lui  feul  : & la  conception  d un  enfant 
qui  ncA  pas  encore  né , n’eA  d’aucune  confidéra- 
tion  pour  procurer  i un  tiers  quelque  avantage* 
l.  7 , ff.  de  Jîatu  hom. 

Nous  avons  adopté  en  entier  ces  maximes  du 
droit  romain  , ainfi  que  la  difpofition  des  loix  18  , 
ff.  de  Jhiu  hom.  &i  3 ^ ff.de  peen.  qui  défendent  d’^ 
pliquer  à la  queAion  une  femme  enceinte , 6c  or- 
donnent de  différer  le  fupplice  d'une  femme  cou- 
pable jufqu'après  le  temps  de  fes  couches. 

CONCESSION , f.  f.  ( Droit  civil  & canonique.  ) 
en  droit  civil , ce  mot  fignifie  la  même  cliofe  que 
don,  o3roi , privilège , &c.  faits  ou  accordés  par  le 
roi.  On  donne  en  conféquence  le  nom  de  con:ef~ 
fion,  aux  brevets  & privilèges  accordés  par  le 
prince  ; 1^.  à une  certaine  étendue  de  terretn  que 
le  roi  accorde  à quelqu'un  dans  les  colonies  fran- 
çoifes,  à la  charge  de  le  faire  défricher;  3".  à un 
abénévis,  c'eA-à  dire,  à la  faculté  de  prendre  une 
certaine  quantité  d’eau  d’un  étang  ou  d'une  rivière 
ou  ruiffeau,  pour  faire  tourner  un  moulin  ou  autre 
artifice , ou  uour  arrofer  un  pré.  On  appelle  éga- 
lement concejffon , la  diAribution  que  le  bureau  d’une 
ville  fait  aux  pariiculiers  qui  ont  acheté  de  l'eau 
des  fonuines  ou  réfervoirs  publics;  les  terres  que 
les  feigneurs  de  tief  peuvent  concéder  à des  tenan- 
ciers, fous  la  charge  ou  preAation  de  cens,  rentes 
ôc  autres  droits.  loye[  Don  , Privilège  , &c. 

En  droit  canonique,  le  mot  de  concejjton  eA  un 
terme  de  chancellerie  romaine,  qui  fignifie  la  ré- 
ponfe  que  le  préfet  de  la  fignaturc  met  entre  la 
fujyphqutf  les  claufcs  des  provifions. 

Il  y a deux  manières  d’exprimer  la  conctffwn.  Lorf- 
qiie  U grâce  eA  accordée  par  un  prélat,  il  met  ces 
mots  : conuffun  ut  pentur , in  precjenti.î  domin't  nojlri 
pap(C,  &c.  iU  ligne;  au  lieu  que  les  fignatures  qui 
doivent  ^.ire  données  par  le  pape  lui  meme,  telles 
que  celles  qui  pcricm  diftienfc,  celles  qui  concer- 
nent les  dign.ics  d'une catnédrale ou  collégiale,  les 
]>ricutés  conventuels,  les  caçonicais  d'une  cathé- 
drale , font  par  lui  appofées  en  ces  termes  : fiat  ut 
pentur. 

Le  chapitre  fi  à fede  de  prahend.  in  & la  règle 
de  dianccllerie  romaine  de  concurrcnûbus  in  data , 
qui  en  eA  tirée , veulent  qu'en  cas  de  concours  de 
deux  fignatures  de  cour  de  Rome , l'ime  par  con- 
eejjum,  i’aiitre  par  fiat,  la  dernière  foit  préférée. 
Mais  cette  d Ainéüon  n’cA  point  reconnue  en  France 
où  l'on  lie  f uit  ni  le  chapitre  fi  à fede , ni  la  règle 
de  concurreuùlus.  yoyeq^  PROVISION» 

CONCIERGE , L m.  Conciergerie  , f.  f.  ( Ju- 
rifprudt.nee,  ) autrefois  le  nom  de  concierge  ne  fc 
donnoit  qu’à  ceux  qui  avoienr  la  garde  d'une  maifon 
royale  ou  feigneuriale  ; 6c  leur  office  s’appeUoi; 
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MwirjrrK.Noui  nousfcrvons  encoro  aujourd'hui  de 
ces  mon  dans  la  même  lignification , mais  nous  les 
employons  aulTrdans  le  fens  de  pnfon  & geôlier;  en- 
forte  qu’on  ajipelleà  Paris  coacurgerù  ,\»  prifon  qui 
e(l  dans  l’enceinte  du  palais , & que  par-tout  ailleurs 
on  regarde  comme  (ynonymes  & l’on  confond  les 
termes  de  concierge  & de  geôlier, 

La  conciergerie  du  palais  de  Paris  efl  ainfi  appellêe , 
parce  que  le  concierge  du  palais  dont  nous  allons 

Parler  , y logeoit  anciennement , avant  qu'il  eût 
endroit  appellé  depuis  l'hôtel  du  iailltuge,  & qu'il 
y avoir  fa  prifon.  Cell  encore  aujourd’hui  le  lieu 
où  il  fait  enfermer  les  prifbnniers  de  fa  jurifdiflion. 

L’ordonnance  de  1670  a autorifi  la  dénomina- 
tion de  concierge,  qu'on  donne  aux  geôliers;  elle 
nomme,  en  quelques  endroits,  les  concierges  & les 

Êeoliers  conjointement;  en  d'autres,  elle  nomme 
; geôlier  avant  le  concierge;  en  d’autres,  elle  ne 
parle  que  de  geôlier  : ce  qui  fait  voir  que  ces  termes 
font  fynonymes.  Et,  en  effet,  le  concierge  d’une 
prifon  e(l  le  geôlier  ou  garde  de  la  geôle;  ce  n’efl 
que  dans  les  prifons  les  plus  confidcrables  que  l’on 
diftingue  le  concierge  des  geôliers.  Le  concierge  eft 
le  premier  geôlier,  & les  geôliers  & guichetiers 
font  ceux  qui  font  prépofés  fous  lui  pour  la  garde 
des  prifons. 

L’ordonnance  de  1670 , rit.  13 , veut  que  tous  con- 
cierges & geôliers  exercent  en  perfonne,  & non  par 
aucun  commis  ; qu’ils  fâchent  lire  & écrire,  & que, 
dans  les  lieux  où  ils  ne  le  fauroient  pas,  il  en  foit 
nommé  d'autres  dans  fix  femaines , i peine  conue 
les  feigneurs  de  privation  de  leur  droit. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fonélions  des  concierges 
& geôliers,  voye^  Geôle,  Geôliers,  Guiche- 
tiers, Prisons,  (rl) 

Concierge  du  PuAtir,  (ffifl.  mod.  &>  Jurifpr.') 
droit  un  juge  royal  auquel  a fuccédé  le  bailli  du 
palais.  Sous  la  première  & la  fécondé  race  de  nos 
rois,  la  juflice  étoit  rendue  dans  le  palais  par  le 
maître  ou  maire  du  palais , auquel  fuccéda  le  comte. 
En  988  , cet  office  fut  exercé , quant  é la  juflice  , 
dans  le  palais , fous  le  titre  de  concierge  du  polais , 
avec  moyenne  & baffe- juflice,  dont  le  territoire 
étoit  peu  étendu.  Philippe -Augufle,  par  des  lettres 
de  Pan  i aoa , y ajouta  le  fâuxbourg  S.  Jacques  & 
Notre-Dame-des-Champs,  & le  hcf  royal  de  S. 
André  qui  y efl  fitué.  Le  concierge  ou  boilii  du  pa- 
Uis  y avoir  encore  la  juflice  en  1667. 

Les  mêmes  lettres  alfigncnt  au  concierge  du  paloit 
des  gages,  droits  & privilèges. 

En  1 286 , au  commencement  du  régne  de  Phi- 
lippe-le-Bel , le  palais  que  nous  voyons  aujourd’hui, 
fut  bàii  par  les  foins  d’Eiiguerraiid  de  Marlgny  , 
général  des  finances.  La  conciergerie  qui  fert  au|our- 
d’hui  de  prifon , étoit  le  logement  du  concierge  du 
poLsis.  Par  un  arrêt  de  l’année  1 3 1 6 , elle  fut  réunie 
au  domaine  du  roi  avec  fes  appartenances.  En  1348, 
du  temps  de  Phibppe  dc-Valois , le  concierge  fut  érigé 
fous  le  titre  de  iouli  : nuis  on  a joint  les  deux  titres 
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âe  corteter^e*  kaiUi.  pn  Tan  1^48  , Philippe  de  Sa- 
voify , éci^Cr , fut  corteierge  du  Palais  royal  à Paris. 
Joly , en  les  Offices  de  France , a donné  une  liflc 
de  tous  ceux  qui  ont  depuis  rempli  cclui-ci  jufqu’en 
1624 , dont  plufteurs  étoient  des  perfonnes  de  grande 
confidération.  Sous  le  roi  Jean , Charles  V , alors 
régent  du  royaume , accowla,  par  des  lettres  du  mois 
de  janvier  1338,  plufieurs  droits  au  eoneierge  du 
palais  ; ces  lettres  font  mention  qu’il  a juflice 
moyenne  8c  baffe  dans  l’enceinte  du  palais;  qu’il 
y tient  fa  cour  8c  jtirifdiélion  par  lui , fon  lieute- 
nant ou  garde  de  fa  juflice , 6t  fes  officiers  ; qu'il 
connoit,  entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  de 
tous  les  cas  civils,  ciiminels  ou  de  police;  que 
nid  autre  juge  n’a  jurifdiélion  temporelle  dans  l’en- 
ceinte du  palais , fi  ce  n'cll  les  gens  des  comptes , 
du  parlement,  des  requêtes  du  palais  8c  des  requêtes 
de  1 hôtel  : ces  mêmes  lettres  lui  attribuent  dilTé- 
rens  droits,  entre  autres,  la  juflice  fur  les  auvents 
ou  petites  boutiques  adoffées  aux  murs  du  palais , 
des  cens  8c  rentes  fur  plufteurs  maiibns  ; le  droit 
de  donner  8c  ôter  les  places  aux  merciers  qui  veo- 
dent , dans  les  allées , de  la  mercerie , 8c  en  - haut  8c 
cn-has  au  palais , Sc  les  lettres  lui  permettent  d’en 
recevoir  un  préfent  aac  fois  l’an  ; il  y efl  encore 
dit  qu’il  a la  juflice  moyenne  8c  balle , 6c  la  fei- 
gneurie  cenfuelle  fur  n-eize  maifons  Ctuécsé  Notre- 
Darae-des-Champs;  8c  au  lieu  nommé  les  Mureaux 
( proche  les  carmélites  du  fâuxbourg  S.  Jacques  ) 
dill'érens  droits.  Quand  on  faifoit  un  nouveau  bou- 
cher en  la  boucherie  du  châtelet,  le  concierge  du 
palais  devoir  avoir,  à caufe  de  fa  conciergerie, 
trente  livres  8c  demie , la  moitié  d’un  quarteron  8t 
la  moitié  de  demi-quaneron  pefani  de  chair , moitié 
bœuf  8c  moitié  porc  ; la  moitié  d'un  cha|>on  plumé  , 
demi-fepticr  de  vin , 8c  deux  gâteaux  : 8c  celui  qui 
lesalloit  chercher,  devoir  donner  deux  deniers  au 
chanteur  qui  étoit  en  la  falle  des  bouchers.  Il  avoit 
feul  le  droit  de  faire  enlever  les  arbres  fecs  qui 
croient  entre  toutes  les  voiries  Sc  chemins  royaux 
de  la  banlieue  8c  vicomté  de  Paris.  Il  avoir  aufli 
un  droit  de  fouage  dans  la  forêt  d'Yveline  , 8c 
quelque  infpeélion  fur  les  greniers  â bled  du  roi. 
Lorfqu’il  écrivoit  à Gonefle  pour  faire  venir  du 
bled  6c  autre  chofe  au  grenier  du  roi , les  écor- 
cheurs  de  la  boucherie  de  Paris  étoient  tenus  de 
poner  ou  envoyer  fes  lettres  à leurs  frais  fous  peine 
d’amende.  Il  avoit  toutes  les  clefs  du  palais , excepté 
celles  de  la  porte  de  devant  ; Sc  avoit  infpeêhon 
fur  le  portier  8c  fur  les  fentinelle»  du  palais.  Ei.ùn  , 
fuivant  ces  lettres , il  étoit  voyer  dans  l’étendue 
delà  juflice.  En  1413,  la  reine  tint  la  conciergerie 
en  fes  mains,  le  roi  lui  en  ayant  fait  don;  8c, 
fur  l'empêchement  qui  lui  fût  fait  à ce  fujet  par  le 
procureur-général,  difant  qu’enme  mari  8c  fimmo 
donation  naVoit  lieu,  elle  répondit  que  cette  loi 
n’avoit  pas  lieu  pour  elle , dont  il  y a arrêt  des  19 
juillet  1411,  8t  la  mai  1413.  Juvenal  Chevalier 
fleur  de  Trayncl , fut  fait  eoncierge-hsilli  du  roLis  ; 
niais,  par  arrêt  du  3 janvier  1416,  cet  office  fut 
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de  nouveiu  uni  au  domaine  , 8c  on  ordonna  (jiril 
n'y  aiiroit  plus  au  palais  qu’un  gardien  qui  auroit 
trois  (bus  parifis  far  jour,  8c  un  rauid  de  bled  par 
an.  Cependant  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  cet 
office  depuis  1461,  ont  tous  été  qualifiés  de  bMis 
du  pjliii. 

l a jurifdiâion  de  la  conciergerie,  qu  on  appelle 
prélcntement  U iud/iugt  du  pjl.m , eft  compofec 
d’un  bailli  d’épée  , d'un  lieuicnam-génèral , un  pro- 
cureur du  roi,  un  greffier,  plufieurs  huifliers.  Les 
avocats  au  parlement  y plaident,  8c  les  procureurs 
au  parlement  y occupent.  Cette  jurifdiftion  ne 
s’étend  préfente'ment  que  dans  l’enceinte  du  palais. 

CONCILE , f.  m.  ( Droit  cdtion.  ) ce  mot  fignifie 
une  alTcmbléc.  Il  boit  employé  chei  les  Romains, 
comme  le  remarque  Aulu-Gelle , pour  exprimer 
l'alTemblée  d’une  partie  feulement  du  peuple  , mais 
la  plus  notable , par  oppofition  aux  alTemblées  gé- 
nérales du  peuple  entier,  qui  fe  nommoient  ci>- 
nkes:  enfuite  ce  terme  s’eft  employé  parmi  nous 
pour  défigner  les  alTemblces  cccléfialhques  de  pré- 
Irts  & de  doaeurs , tenues  à l’eiTet  de  terminer  les 
affaires  les  plus  importantes  de  l’^bfe , c’eft-à-dire , 
pour  juger  OC  décider  les  contefiaiions  fur  le  dogme , 
|)Our  réformer  les  mœurs  8c  les  régler  , pour  fixer 
tic  déterminer  la  difeipline. 

Ce  que  nous  nommons  conciU , les  Grecs  l’ont 
appellé /ynodf  : ce  mot  a palTé  dans  la  langue  la- 
tine 8c  dans  la  nôtre  ; mais  il  a confervé  toute 
ion  étendue  dans  la  première , au  lieu  qu’il  n’eft 
d’ufage  en  françois  que  pour  marquer  l’alTemblée 
fculemem  du  'clergé  d’un  diocèfe  particulier. 

On  diftingue  d’abord  les  conciUs  en  conciles  gé- 
néraux , 8c  en  conciles  particuliers  ; les  conciles  par- 
ticuliers font  ou  nationaiu  , ou  provinciaux  , ou 
diocéfains. 

Les  conciles  généraux , qu’on  appelle  aulTi  icumi- 
ni,;ites , font  ceux  qui  font  compofés  des  prélars 
de  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  ; il  n’eft 
cependant  pas  nécelTaire  pour  rendre  un  concile  écu- 
ménique  8c  général , que  tous  les  évéqttes  du  monde 
s’y  ralTemblent , ou  qu’il  y vienne  des  évêques 
de  toutes  les  parties  dé  la  terre  où  la  religion  ca- 
tholique eft  profcffée  ; il  fuffit  que  tous  y foient 
appellés  8c  invités , 8c  qu’ils  s’y  rendent  en  affez 
grand  nombre , 8c  d’alTez  de  contrées  pour  pou- 
voir être  cenfh  repréfenter  l’églife  univerfelle. 

On  appelle  conciles  ndtionaux  ceux  que  compofent 
les  évêques  de  toute  une  nation,  de  tout  un  royaume. 
Tels  furent  autrefois  les  célèbres  conciUs  de  Car- 
thage , de  Tolède , 8c  b plupart  de  ceux  qui  ont 
été  tenus  ù Orléans  fous  b première  8c  b féconde 
tace  de  nos  rois. 

Les  conciles  provinciaux  fe  forment  par  le  con- 
cours des  évêques  d’une  province  eccléfiaftique , 
affemblés  avec  leur  métropolitain. 

Enfin  tes  conciles  diocéfains  font  ceux  où  chaque 
évêque  aftemble  le  clergé  de  fon  diocèfe.  Ces 
affemblées  fe  nomment  plus  ordinairement  fyntiet 
que  eoncUes , comme  on  l’a  déjii  obfervé. 
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L'hiftoîre  cccltifiafliquc  noiiî  pré{cn(e  une  foule 
d exemples  de  tomes  ces  différentes  formes  de  c(w- 
aUs  & d’affcmblces.  On  en  trouve  meme  dans  les 
premiers  fièclcs  qui  poiirroicnt  former  d’autres 
efpêccs.  Il  y a en  effet  eu  plufieurs  conciles  qui , 
fans  être  conciUs  généraux  , étoient  au-delTus  des 
conciles  nationaux  , 6c  par  le  nombre , 6c  par  la 
qualité  des  prélats  dont  iU  étoient  composés.  11  y 
a de  même  eu  des  conciles  moindres  que  les  con- 
cilcs  nationaux  » 6c  plus  confidérablcs  que  les  con^ 
ciUs  provinciaux  ; c’étoient  ceux  qui  fe  formoient 
par  la  réunion  des  évêques  de  pluueurs  provinces  : 
mais  ces  fortes  de  conciUs  ayant  été  plus  rares  g 
6c  ne  pouvant  guère  plus  avoir  lieu  , on  n’a  pas 
cru  devoir  en  nire  une  claffc  particulière,  6c  Ion 
s’eft  borné  aux  qtiairc  divifions  que  l'on  vient 
d’expofer.  Il  eft  d'ailleurs  bien  facile  d’y  ramener 
les  autres  efpèccs , 6c  d’appliquer  à celle-ci  ce  que 
l’on  aura  pu  dire  de  celles-là. 

il  y a cinq  chofes  fpéciales  à confidèrer  tant 
par  rapport  aux  conciles  généraux , que  rclanvement 
aux  conciUs  particuliers  : leur  néceffité  , leur  con- 
vocation , leur  compofttion , leur  autorité  , leur 
réception. 

Les  raifons  fur  lefquelles  eft  appuyée  la  nécef- 
fiié  des  conciUs , pouvant  s'appliquer  au  différentes 
cfpéces  de  conciles , on  les  expofera  en  général. 
On  traitera  enfuite  en  particulier  de  la  convoca- 
tion , de  la  formation , de  ratuoritè  6c  de  la  ré* 
ception  des  conciles. 

De  U nècejfitè  des  conciles.  On  trouve  les  preuves 
les  plus  claires  de  1a  nécefflté  d’affcmblcr  des 
conciles , même  généraux  dans  refprit  8c  le  gou- 
vernement dé  1 eglife  , dans  fa  pratique  & ia 
conduite  confiante  : elle  a toujours  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  fréquente  célébradon  des 
conciles  ; clic  l’a  fouvent  ordonnée. 

On  ne  connoit  dans  rinftitution  du  gouverne- 
ment de  l’églifc  ni  dcfpotifme , ni  monarchie  ; 
l'ombre  même  de  la  domination  en  doit  être  bannie  ; 
il  fmt  que  tout  y rcfpire  la  charité , rhumilité , la 
douceur,  la  concorde.  Tous  les  évêques  ont  été 
établis  par  le  Saint-Efprit , non-feulement  pour  con- 
duire chacun  le  diocèfe  particulier  qui  lui  étoii 
confié , mais  pour  gouverner  tous  en  général , 6c 
en  commun  regUfe  univerfelle.  Si  la  divine  fageffe 
a voulu  que , parmi  les  éveques , un  fut  le  pre- 
mier 6c  le  chef  des  autres,  afin  de  former  la  hiérar- 
chie, 8c  de  conferver  dans  l'églife  l’unité  qui  lui 
eft  cffcmiellc  ; ce  n’eft  pourtant  qu’à  l'unité  6c 
au  corps  des  premiers  pafteurs  que  le  dépôt  de 
la  foi  a été  confié , & qu’ont  été  donnés  avec  les 
clefs  fpirituelles,  le  pouvoir  de  lier  8c  de  délier  » 
6c  le  droit  d’inftruire  6c  d'enfeigner  avec  autorité. 
En  un  mot,  l’épifcopat  eft  un  6c  le  même  en 
tous  ; U eft  poffédé  folidaircmcnt , 6c  fans  partage  , 
par  tous  ceux  qui  fom  revêtus  de  ce  caraftérc  facré  , 
fans  préjudice  néanmoins  des  différens  degrés  de 
jurifdiftion  établis  entre  eux.  Ceft  ainfi  que  les 
prérogatives  » les  prèémineoces  6(  la  primauté 
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incrnteflablc  du  fouverain  pomifc , ainfi  que  l'auto- 
riié  & la  jurifciiâion  des  patriarches , des  primats , 
des  métrcpoliiains  (e  concilient  avec  les  droits  & 
les  privilèges  de  l'éplfcopat  en  général.  Les  rangs 
font  divers  entre  les  évêques  ; le  pouvoir  des 
uns  s'étend  plus  loin  que  celui  des  autres;  mais  le 
caraélére  , la  puilTance  de  l'ordre  font  les  mêmes 
en  tous  , & tous  enfemble  forment  le  confeil , le 
fénat , le  tribunal  de  l'églife  , tribunal  qui  s'alTemble 
■vec  plus  ou  moins  de  folemnité  & d’appareil, 
félon  l'importance  des  objets  qui  en  demandent 
h convocation , & dont  aulTi  les  décifions  , tou- 
jours refpeftables  fans  doute  , ont  cependant  plus 
ou  moins  d'autorité  à propoition  de  celle  que  doit 
avoir  l'alTembléc  dont  elles  émanent. 

Ainfi , dans  les  circqnA,rnccs  ordinaires , chaque 
évéque  a mus  les  pouvoirs  nécelTaires  & requis 
pour  radmimftration  & le  gouvernemetu  de  fon 
diocéfe  ; mais  s’éléve-t-il  quelque  trouble  inopiné  ? 
Survient-il  quelque  befoin  imprévu  ? S'agit  - il  de 
quelque  arrangement  à prendre  , de  remédier  à 
ciuelque  abus  un  peu  étendu  , do  corriger  quelque 
oefordre  des-enu  trop  commun  ; en  un  mot  , du 
bien  & de  l'avantage  général  du  diocéfe  ? L'évéque 
alors,  s’il  veut  agir  avec  prudence  St  s’alTurcr 
quelque  fuccès  , doit  alTcmbler  le  clergé  , ou  du 
moins  les  plus  coiiGdérables  du  clergé  oc  fon  dio- 
cèfe , pour  conférer  St  délibérer  avec  eux  , St  ne 
rien  faire  fans  leur  avis.  Telle  eA  la  conduite  dont 
les  évêques  les  plus  refpeûablcs  fe  font  toujours 
fait  un  devoir , & qu’ils  ont  regardée  avec  raifon 
comme  la  plus  propre  à rendre  leur  adminiAra- 
tion  plus  utile  St  plus  heureufe  ; ce  font  ces  fortes 
d'aA'emblées  qui  forment  les  conciUs  diocèfains  , ou 
les  fynodes.  Par- tout  il  eA  recommandé  aux  évêques 
de  les  tenir  exaélement. 

Si  les  biens  à faire , les  maux  à prévenir , à ré- 
parer , regardent  toute  une  province , c’eA  à l'aA'cm- 
bléedes  évoqués  delà  province  d'y  pourvoir.  C'eA 
i la  meme  aAlemblée  de  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre  St  de  la  difciplinc  dans  la  province , 
de  recevoir  les  plaintes  que  l'on  pourroit  avoir  1 
£ûre  contre  quelques  évêques , St  de  rendre  juAice 
aux  plaignans. 

Lorfqùe  les  objets  font  plus  întérefTans  encore , 
c’eA  le  cas  où  les  évêques  dois-cni  s'aSiembler  en 
plus  grand  nombre , comme  de  pluûeurs  provinces , 
de  foute  une  nation. 

Quand  enfin  le  mal  a fait  trop  de  progrès , St 
que  le  trouble  agite  ptefque  toutes  les  parties  de 
réglife , l'alTemblee  génér.ile  des  premiers  paAcurs 
de  l’églife  paroit  alors  offrir  feule  un  remède  pro- 
portionné au  mal. 

Voilà  ce  que  demande  l’efprit  du  gouvernement 
de  l’églife  ; c'cA  auffi , comme  on  l'a  déjà  obfcrvé , 
ce  que  l’hiAoire  nous  en  préfente,  pratique  8: 
la  conduite  de  l'églife  à cet  egard  n'ont  jamais  varié  ; 
elles  font  appuyées  fur  l'exemple  même  des  apôtres. 

Leurs  aéles  nous  en  fourniffem  plus  d’une  preuve  ; 
£uu  parler  de  l'alTcmbiée  cciiivoquée  par  S.  Pierre , 
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pour  compléter  le  nombre  du  collège  apo/lolique, 
on  y voit  qu*à  l’occafiDn  d'uii  miirmure  excité  par 
les  plaintes  des  Grecs  convertis , le  chef  des  apôtres  » 
au  lieu  de  faire  ufage  de  Tautorlté  dont  U étoit  re- 
vêtu , alTcmble  la  multitude  des  difciples  pour  leur 
propofer  & délibérer  avec  eux  fur  le  parti  qu*il  y 
avoir  à prendre  ; ce  qui  fc  paHTa  que^ue  temps 
après  au  fiajet  de  la  difpuic  fur  les  ODfen.'anccs 
legales , nous  offre  quelque  chofe  de  plus  frappant 
encore,  & de  plus  Gécihf  en  ce  genre.  Des  Juifs, 
convertis  à la  foi , prétendirent  que  les  Gentils  qui 
lavoiem  cmbraïïée  , dévoient  être  afTujettis  aux 
obfers'anccs  Judaïques.  Les  fentimens  fc  partagèrent, 
& la  divilion  paroilToit  devoir  écbier.  L'églife 
d'Antioche  rêfolut  de  confultcr  celle  de  Jcrufalcm  , 
Sl  elle  y envoya  fes  députés.  S.  Pierre  & ceux 
des  autres  apôtres  qui  fe  trouvoiem  en  cette  der- 
nière ville  , avoient  ccruinement  le  droit  de  pro- 
noncer fur  cette  queflion  j ils  ne  dédaignèrent 
pourtant  pas , pour  1 examiner,  & la  décider  de  s'af- 
fcinbler  en  concile  avec  les  évoques  6c  les  prêtres 
qui  éioient  auHi  à Jérufalem.  La  matière  fut  pro- 

f»ofée , mife  en  délibération , & difeutée  d'après 
es  témoignages  de  l'écriture  fainte;  & la  décifioa 
fut  arrêtée,  conclue  & envoyée  à toutes  les  églifes 
paaiculicres , au  nom  des  apôtres , des  évêques  6c 
des  prêtres  ad'emblès  avec  eux. 

Dans  cette  aflemblée , dont  on  nous  a confervé 
toutes  les  circooiUnces , réglife  a toujours  reconnu 
la  règle  & le  modèle  de  U conduite  qu’elle  devoit 
tenir  en  de  pareilles  rencontres.  Aufii , malgré  la 
fureur  des  perfécutions  qu'dle  eut  à foutenir  pen- 
dant les  trois  premiers  fièclcs , les  évêques  n'en 
furent  pas  moins  cmpreiTés  k tenir , autant  qu'ils 
le  purem , des  conciUs.  On  en  connoît  au  moins 
cinquante-trois,  6c  parmi  ceux-là  quelques-uns  de 
fon  nombreux  alTemblés  avant  la  convcrfion  de 
l'empereur  Conilamin. 

La  wüx  au-dehors  fut  alors  donnée  à réglife  ; 
mais  elle  étoit  déchirée  cn-dedans  par  les  progrès 
de  l'héréfie  arienne.  L'empereur  crut  ne  pouvoir 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  la  religion , 
que  d'alTembler  un  conciU  , non  de  quelques  pro- 
vinces, mais  de  tout  l'empire  qui  comprenoit  alors 
l'Occident  & l’Orient.  Par  fes  ordres , tous  les  évé- 
ues  du  monde  chrétien  furent  convoqués  6c  con- 
uits en  grand  nombre , & à fes  frais , dans  la  vide 
de  Nicée,  que  ce  jeune  prince  avoit  choi/ie  6c  in- 
diquée pour  la  tenue  du  conc'tU. 

Il  fumt  de  lire  les  aébons  de  grâce  que  les  pères 
alTemblés  à Nicée  , adrclTèrcnt  à l'empereur , pour 
fendr  combien  cette  aHemblée  leur  paroÜToit  & 
précieufe , 6c  nécelfaire  à leglile. 

On  a vu  les  mêmes  fintimcns  éclater  dans  tous 
l^s  coflf/Vri généraux  alTcinblés  depuis;  preuve  cer- 
taine que  réglife  a toujours  regardé  ces  conciUs 
comme  fa  plus  grande  force  & fa  dernière  refTotircc. 

De  la  convocation  des  conciUs»  Une  polTcnion  de 
plufteurs  fiècles  en  a depuis  long-temps  alTuré  6c 
réfervé  le  droit  aux  fouveraios  pondfcs.  Qu'on  le 
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remarque  néanmoins,  ce  droit  n'eft  appuyé  que 
fur  la  pofleflion , q..'lque  cons-enable  qu'il  fort 
d’ailleurs  de  l’admettre  danslechefvifibledel’églife. 
Tout  ce  que  lui  attribue  le  plus  ancien  canon , 
connu  il  ce  fujet,  eft  cité  par  Socrate  & Sozo- 
méne , qui  le  rapportent  dans  leurs  hiftoires  eCclé- 
diaAiques  ; c’eft  que  rien  d’important  ne  devoir  être 
réglé  & décerne  dans  l’^lile  fans  le  concours  & 
le  confentement  du  pontife  romain.  L’un  des  mo- 
tifs fur  lefquels  fe  fonda  le  pape  Jules , au  rapport 
des  mêmes  hiHoriens , pour  condamner  un  conciU 
que  les  Ariens  avoient  tenu  1 Antioche , & qu’ils 
.vouloient  fiire  palTer  pour  un  eoncilt  général, 
fut,  non  pas  parce  qu’ils  s’étoient  affemblés  fans 
convocation  de  fa  part , mais  parce  qu’ils  ne  l’avoient 
Tpt  invité  i leur  alTemblée , au  mépris  de  la  difpo- 
udon  des  régies  eccléfiaftiques , fiiivant  lefquelles 
on  ne  devoit  rien  faire  dans  l’èglife  fans  fon 
aveu. 

Ce  furent  les  empereurs  mii , dans  ces  temps , 
& jiifqu’au  feptiéme  fiècle , & à la  chiite  de  l’em- 
pire , convoquèrent  fculs  les  concilts  généraux. 

Loin  de  regarder  l’ufage  que  ces  princes  faifoient 
en  cela  de  leur  puiffance , comme  une  entreprife 
fur  les  droits  de  l’églife  , ou  fur  ceux  de  fou  chef 
vifible  , les  pères  affemblés  dans  ces  conciUi  en 
ouvrirent  prefque  toujours  les  féances  par  les  té- 
moignages refpedueux  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance  pour  le  zèle  & la  piété  des  empereurs  qui 
en  avoient  ordonné  la  tenue.  Les  fouverains  pon- 
tifits  eux -mêmes  s’emprefférent  de  montrer  leur 
déférence  aux  ordres  des  empereurs , en  envoyant 
des  députés  pour  fe  foire  repréfenter  dans  ces  alfem- 
blées , où  rarement  ils  pouvoient  affilier  en  per- 
fonne  ; fouvent  ils  furent  les  premiers  i foHiciter 
tes  ordres  des  empereurs  pour  l’affemblée  & la 
tenue  des  concilts , comme  le  fit  le  pape  S.  Léon. 

Le  droit  rpie  les  empereurs  avoient  ainfi  exercé 
dans  tous  les  cas , & fans  aucune  oppofitioii , de 
convoquer  les  concilts  généraux,  lorfque  les  be- 
foins  de  l’églife  paroiffoient  le  dersumder , s’efl  fou- 
tenu  & a confervé  toute  fa  force  tant  que  l’em- 
pire romain.a  confervé  lui-même  quelques  reflet 
de  fon  ancienne  fplendeur  ; mais  en6n  il  a été 
enfeveli  fous  les  mêmes  ru'mes  , & un  nouvel 
ordre  de  chofes  s’efl  établi  relativement  i la  con- 
vocation des  concilts  généraux. 

Divers  états  s’étoiem  formés  des  débris  de  l’em- 

Eire  ; un  feul  prince  ne  donnoit  plus  des  loix  i tome 
i tetre  ; il  n’y  en  avoù  plus  qui  pût  appeller  tous 
les  évêques  du  monde  chrétien  il  une  même  aifem- 
blée.  Le  droit  de  les  y convoquer  devoir  natu- 
rellement , au  défont  Je  fouverains  qui  piid'cnt 
Texercer , paflir  au  premier  des  évêques  & au  chef 
vifible  de  l’églife.  Les  p pes  s’en  mirent  en  effet 
en  polfeffion , du  confenicment  des  princes  tem- 
porels , ou  du  moins  fans  aucune  oppofition  de 
leur  part.  Ils  fe  font  toujours  depuis  maintenus 
dans  l’cxercice  de  ce  droit,  que  perfonne  au  refie 
n’auroit  pu  leur  contefter  avec  quelque  apparence 
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de  juflice , 8c  ce  droit  aujourd’hui  forme  une  des 
prérogatives  les  plus  inconieflables  du  faint-fiége. 

Les  canonifles  n’en  reconnoiffent  pas  moins  ce- 
pendant , que , malgré  le  droit  acquis  au  pape  par 
cette  longue  poffeflion  de  pouvoir  feul , dans  les 
circonflances  ordinaires  , convoquer  les  concilts 
généraux , il  efl  des  conjonéliires  oii  le  eoncilt  gé- 
néral pourroit  être  légitimement  affcmblé  fans  le 
confentement  du  pape , & même  contre  fon  gré 
Sc  fa défenfe.  Le  caruinal  Jacobatius , lit.  j,dt  conc, 
compte  quatre  cas  où  les  évéques  peuvent  ainfi 
s'affembler  en  eoncilt,  foit  à la  convocation  des 
cardinaux  , foit  k l'invitation  & requifition  des 
princes  chrétiens. 

Un  premier  cas  efl  celui  du  fchifme  entre  deux 
coniendans  à la  pwauté , dont  aucun  n’en  feroit 
en  poffeffion  ; le  fécond  , celui  d'un  fchifme  oit 
les  deux  coniendans  feroicm  en  poffcllion , 8c  re- 
fùferoient  réciproquemeni  de  convoquer  eux-memes 
le  conciU  pour  rendre  la  pa'ix  à l’églile  ; le  troifième 
eA  encore  le  cas  d'un  fchifme  ou  l'un  des  conien- 
dans feroit  notoirement  intrus  ; ce  feroie , dit  Ja- 
cobatius, é celui  qui  auroit  le  drut  évidemment 
le  plus  apparent  à convoquer  le  coneik  fans  le  con- 
cours de  fon  compétiteur  ; on  le  croit  ; mais  pour- 
quoi ranger  ce  cas  dans  la  claffe  de  ceux  où  le 
eoncilt  peut  être  convoqué  fans  le  confentement 
du  pape  , puifque  dans  cette  hypothèfc  ce  feroit 
le  pape  légitime  qui  convoqueroii  le  conciU?  Le 
qiutriéme  cas,  félon  Jacobatius,  féreit  celui  dans 
lequel  un  pape  deviendroit  manifeftement  héré- 
tique , ou  fauteur  de  l’héréfie. 

Gerfon  tient  à-peu-près  la  meme  doârine  , 8c 
il  ajoute  deux  cas  à ceux  du  cardinal  Jacobatius  ; 
le  premier  feroit  celui  où  il  s’agiroit  d'une  affaire 
très-importante  pour  l'églife,  qui  ne  pourroit  être 
terminée  que  par  un  conciU  général , 8c  que  ce- 
pendant le  pape  refuferoit  de  l’affembler  : le  fé- 
cond, s’il  sagiffoii  de  la  perfonne  même  du  pape 
comme  s’il  étoù  queflion  de  le  foire  renoncer  à 
la  papauté , ou , en  cas  de  refus , de  le  depofer 
pour  crimes  & pour  fcandales. 

La  différence  entre  Jacobatius  8(  Gerfon , c’eft 
ue , fulvani  le  premier , ce  feroit  aux  cardinaux 
e fuppléer  à la  négligence  ou  à l'injuHe  refus 
du  pape.  Gerfon  foiiiicni  au  contraire,  8t  avec 
bien  plus  de  raifon  ce  fémble , que  ce  feroit  aux 
princes  catholiques;  ce  qui  s’accorde  mieux  avec 
l'ancien  ufage  & avec  les  princqics  de  la  hiérar- 
chie dans  laquelle  les  cardinaux  n’ont  en  leur  qu>- 
iité  aucun  rang. 

Hors  ces  arcorflances,  c’efl  toujours  au  pape, 
St  à lui  feul , qu’cfl  «éfervé  le  droit , ou  du  moins 
la  pofTeflion  de  convoquer  8t  d’indiquer  les  con- 
ciUs  généraux.  On  ne  re;ardcroit  pas  comme  légi- 
time celui  qui  fe  ticndroii  fans  cette  convocation. 

Quelle  que  foit  pounant  à cet  égard  l’autorité 
du  pape  , pour  l'exercer  d’une  manière  utile  St 
' conforme  à l’ufage  autant  qu’aux  règles , il  fout , 
avant  de  convoquer  un  concile  général , qu’il  en  ait 
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Coiflmiinlqui  le  projet,  les  caufes , les  motifs  8c  le 
lieu  aUJt  princes  catholiques , 8c  qu’il  en  ait  obtenu 
le  confemement  , nommément  celui  de  l’empe- 
reur 8c  du  roi  de  France  ; car  de  même  qu’il 
appartient  i la  puilfance  fpirituelle  de  décider  de 
la  néceflité  8c  de  l’utilité  des  coiicilej  eénérau*  , 
de  fixer  les  objets  ^ doivent  y être  difcutés,  il 
n’appartient  pas  moins  à la  puiflânce  temporelle 
d’y  concourir,  en  permetant  aux  évêques  de  s’y 
rendre  ; les  prélats  ne  pouvant  ms  plus  que  les 
autres  Aijets , fortir , fins  pcrmiflion , des  terres  de 
la  domination  des  princes  fous  l’empire  defquels 
ils  vivent.  D’ailleurs,  les  fruits  que  l’on  attend 
des  eoneilti  généraux , dépendant  ^n  grande  par- 
tie du  concours  8c  de  la  faveur  des  princes  , 8c 
plufieurs  chofes  pouvant  être  agitées  dans  les  eon- 
eilii  qui  regardent  les  droits  des  princes  8c  de  leurs 
Tujets,  8c  qui  doivent  influer  fur  la  tranquillité 
des  nations,  il  cft  également  du  bien  de  réglife 
& de  l’intérêt  des  princes  que  ceux-ci  foient  inf- 
fruits  de  la  tenue  des  concilts , du'ils  foient  invités 
i ces  affemblées , 8c  qu’ils  y afliftent  en  perfonne 
^’ïls  le  jugent  ê propos  , ou  par  leurs  ambaffideurs 
6t  dépuin , afin  d’être  informés  de  tout  ce  qui 
s’y  paffe , 8c  de  veiller  à ce  que  rien  n’y  foit  fait 
contre  les  régies  8c  contre  le  bien  de  leurs  états. 

Non-feulement  les  papes  doivent  obtenir  le  con- 
tentement des  princes , Ipéciilement  celui  de  l’em- 
pereur d’Allemagne  8c  du  roi  de  France,  pour  la 
convocation  des  concilts , ils  doivent  encore  nom- 
mer expreflément  l’empereur  8c  le  roi  de  France 
dans  les  bulles  iTindiôion.  Ce  privilège  accordé 
b nos  rois , tant  à raifon  de  la  dignité  de  leur 
couronne,  qu’à  caufe  de  leur  titre  de  fils  ainé  de 
l’églife , eft  formellement  reconnu  par  les  papes. 
_Aufli  le  roi  de  France  fut-il  nommé  fpécialemem 
dans  la  bulle  de  Paul  III , pour  nndiâion  du  con- 
cile de  Trente. 

Fie  IV  n’eut  pas  la  même  exafiitude  dans  la  bulle 
qu’il  donna  pour  la  troifiéme  ouverture  du  même 
concile  : ce  pape  hautement  déclaré  contre  la  France 
en  faveur  de  ITlpagne , cherchoit  à contenter  par-là 
fon  animofitc.  Le  roi  en  fit  fiiire  des  plaintes  au 
pape  même  par  l’évêque  d’Augouléme , fon  am- 
calTadeur , afin , difoit  ce  prince  dans  les  inftruc- 
tions  dont  il  le  chargeoit , qu’à  l’avenir  on  ne 
» puiflTe  en  iifer  de  cette  façon , 8c  que  ce  qui 
X m’eft  acquis  de  tout  temps  me  foit  gardé  8c  con- 
» fervé  dans  fon  entier  n. 

Le  pape  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer  de  don- 
ner au  moins  quelque  fatisfafiion  au  roi  fur  cet 
objet  : il  répondit  à I ambaffadeur , u quant  à l’omif- 
» fion  du  nom  du  roi  très-chrétien , qu’il  n’y  avoit 
« pas  fiit  réflexion , 8c  que  les  cardinaux  à cpji  il 
K avoit  donné  commiflion^de  drelTer  la  bulle , 
•*  avoient  cru  qu’il  fuffifott  dé  nommer  l’empereur 
• Si  tous  tes  rois  en  gros  ; cpie  pour  lui  il  ne  s’étoit 

■ mis  en  peine  que  de  reffentieL.Sc  s’étoit  dé- 

■ chargé  oe  tout  le  refle  fur  les  cardinaux  ; qu'au 
> refle , oo  oe  pouvoil  pas  toujours  avoir  l’ail  à 
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O tout  ; mais  qu’à  l’avenir  il  prendroii  garde  que 
» l’on  ne  fît  plus  de  faute  n. 

Pie  IV  exécuta  mal  cette  promeffe  lors  de  fâ 
bulle  pour  ta  confirmation  du  eoncile  de  Trente  : 
il  n’y  nomma  pas  le  roi  de  France  en  particulier , 
8c  cette  omiflion  a formé  depuis  un  des  griefs  de 
la  France  conne  ce  concile,  8c  l’un  des  obflaclet 
à ce  qi/il  fût  reçu  dans  le  royaume. 

Après  avoir  vu  ce  qui  regarde  la  convocatien 
des  conciles  généraux , il  faut  examiner  à qui  1a 
préfidence  en  eft  déférée. 

De  la  préjidence  des  conciles.  Il  eft  certain  qu’elle 
appartient  de  droit  aux  fou  verains  pontifes , lorfqu’ils 
amftent  en  perfonne  aux  conciles.  La  primauté  de 
leur  (iège  leur  alTure  inconteftablement  la  première 
place  8c  la  féance  d’honneur  8c  de  jurifdiélion  dans 
toutes  les  affemblées^ eccléfiaftiques  où  ils  peuvent 
fe  trouver. 

Il  eft  également  certain  que  depuis  long  • temps 
les  papes  font  en  pofTefCon  de  préfider  aux  conciles 
généraux  par  leurs  légats  , lorfqu’ils  ns  peuvent 
pis  s’y  rendre  eux  mêmes,  8c  cette  pofTeffion  eft 
trop  bien  établie  pour  laiflër  lieu  if  la  moindre 
conteftanon  : aucun  évêque  ne  feroit  admis  à pré- 
tendre aujourd’hui  le  contraire. 

Mais  cene  pofTeftion  des  papes  eft-elle  conforme 
à l’ancien  droit,  à l’ufige  de  la  primitive  églife  f . 
Ceft  la  feule  queftion  à difeuter  ici. 

S'il  fiuit  en  croire  les  partifans  de  la  cour  de 
Rome,  les  papes  ont  toujours préfidé , ou  par  eux  , 
ou  par  leurs  Icgats , aux  conciles.  La  chofe  eft  pour 
le  moins  douieufe,  fi  l’on  confulte  les  monument 
hiftoriques.  11  paroit  que  la  préfidence  des  conciles 
êtoit  alors  dévolue  à la  dignité  des  fièges.  D’abord 
il  y eut  trois  grands  patriarchats  reconnus  dans 
l’églife,  celui  de  Rome,  celui  d’Alexandrie 8c  celui 
d’Antioche.  On  y ajouta  depuis  celui  de  Conftan- 
tinople  , auquel  la  proteâion  des  empereurs  fit 
adjuger  le  fécond  rang,  8c  celui  de  Jérufilem.  Les 
évêques  de  ces  cinq  fièges  avoient  le  pas  fur  tout 
les  autres  évêques , 8c  ils  le  prenoient  entre  eux 
félon  la  dignité  de  leurs  égtifes.  Cet  ordre  fe  fui- 
vuit  pour  la  préfidence  aux  conciles  généraux  ; le 
pape,  s’il  s’y  trôuvoit,  devoir  préfider  ;-à  fon  dé- 
faut , ce  devoit  être  le  patriarche  d’Alexandrie, 
tant  que  ce  fiège  cOnferva  le  fécond  rang  de  di- 
gnité : lorique  Tes  chofes  eurent  été  changées  à cet 
egard , au  défiut  du  pape  ce  devoir  être  l’arche- 
vêqiie  de  Gsnftandnople , puis  celui  d’Alexandrie, 
enfuite  celui  d’Antioclw  ; 8c  enfin , au  défiut  8c  en 
l’abfence  des  quatre  premiers , la  préfidcace  devoit 
être  dévolue  au  pauiarche  de  Jérufalem.  C’eft  du 
moins  ce  qui  fcmble  réfiiltcr  de  ce  que  l’hiftoire 
nous  a confervé  fur  la  tenue  des  anciens  conciles 
généraux. 

Le  patriarche  d’Antioche  eut  la  première  place 
à droite  au  premier  concile  de  Nicee ; ce  Alt  lui, 
au  rapport  de  Théodore  , qui  harangua  l’empereur 
au  nom  du  (oacilc  j 8c  le  pape  Félix  HI , dans  une 
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lettre  i l’empereur  Zenon  , le  nomme  le  préfidem 
des  trois  cens  dix-huit  pères. 

Ce  fut  S.  Melèce  , aufli  pjttisrche  d’Antioche  , 
qui  préfida  d'abord  au  premier  cenciU  de  Conftan- 
Ünople,  dont  le  f.ège  élevé  dès-lors  au  fécond 
rane,  éioit  vacant.  S.  Melece  mourut,  & ».  Gr^ 
eoire  de  Naaiancc  ayant  été  élu  patnarche  de  Conf- 
Wtinople.  la  préf.dence  au  conciU  lui  fut  dévo- 
lue  • & apres  fon  abdication , elle  patia  a Ion  lue- 
ceffèiir  dans  le  fiège  patriarchal.  On  ne  vit  point 
de  légats  du  faim-fiège  à ce  coneifr,  qui  nen  fut 
pas  moins  reconnu  pour  concilt  général. 

S Cyrille , pannarche  d'Alexandrie  , a préfidé 
.ertiinement  au  conciU  d’Ephèfe;  mais  étoit-cc  en 
fa  qualité  de  patriarche  , ou  comme  légat  du  pape . 
Ouelques-uns  prciendcnt  que  ce  fut  comme  légat 
dfi  pape.  Ce  qui  les  a pu  porter  à ce  fenmnent, 
c’eft  que  le  pape  S.  Céleflin  . ay.im  d’abord  exa- 
miné  Vaffiirc  de  Neftorius  à Rome,  & condamné 
fon  erreur  & fa  perlonne , avoit  cnfuiie  envoyé 
ce  iiigcmcn:  à S.  Cyrille,  pour  le  faire  exécuter, 
& qiie  S,  Cyrille  en  conféquencc  evoit  affeinole 
un  concile  en  Egypte,  pour  travailler  à cette  exé- 
cution ; mais  c’erf  à quoi  fe  bornou  la  comrnimon 
tu’il  avoit  reçue  <lu  faim-ftége.  Toutefois  lajiire 
de  Nertoriiis  ne  fc  termina  pas  là  ; il  fallut  aOem- 
bler  un  concile  général.  L’empereur  Je  convoqua  ; 
les  pères  fe  réunirent  ; le  pape  ne  s y «"dit  pas  ; 
le  patriarche  de  Conftantinople  éioit  réeufé.  L hon- 
neur de  la  préfidence  ne  pouvott  être  dilputé  a 
S Cyrille;  aulli  le  voit-on  par-tout  à la  tetc  du 
conah , fans  que  jamais  on  lui  donne , ou  t^’il 
prenne  la  qualité  de  légat  du  pape.  Le  pape  lui- 
même  écrivit  au  concile  atfemblé,  pour  lui  annim- 
cer  qu’il  y cnvoyoii  des  légats , au  nombre  def- 
qucls  il  ne  nomme  point  S.  Cyrille.  Ces  légats 
àmvèreni  à Ephèfe  pendant  que  le  concile  le  tenoit 
«ncore.  S.  Cyrille  ne  comioua  pas  moins  dy  pre- 
fider  ; il  y fouferivit  le  premier  en  prèlence  des 
légats  du  pspe , & fans  oppofiüon  ni  rcclamanon 
de  leur  part. 

Si  les  légats  de  S.  Léon  , pape  , prèfidèrcnt  au 
concile  de  Calcédoine,  ce  ne  fut  pas  en  vertu  des 
prérogaiiécsdu  faint-fiège,  mais  uniquement  parce 
que  tous  les  patriarches  étoient  abfctis  ôt  accules, 
du  acciifaieurs.  C’ell  ce  que  S.  ^on  paroii  recon- 
noiire  & avouer  lui  même.  On  devoit  en  effet  pro- 
céder dans  ce  concile  contre  les  patnarclics  d Alexan- 
drie , d’Antioche  & de  Jérufalem,  & le  patnarche 
de  Conftammople  y devoit  porter  fes  plaini«  contre 
les  auteurs  de  la  mort  de  S.  hUvieo  , fon  pré- 
dèceffeur. 

11  n’y  eut  point  de  légal  du  faim  fiègc  au  fécond 
concile  de  Connaminoplc  ; le  pape  Vigile,  qui  fc 
trouvoit  alors  dans  cette  ville,  ne  voulut  meme 
prendre  aucune  part  au  concile  , qui  n en  a pas  moins 
été  reconnu  pour  concile  général. 

Le  patriarche  de  Conflaminoplc  préfida  au  iroi- 
6ème  concile  général  tenu  en  cette  ville  ; il  étoit 
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aflis  À la  droite  de  Tempereur , & les  envoyés  dtf 
pape  étoient  alTis  à fa  gauche. 

Sans  entrer  dans  un  plus  long  détail  à ce  fujer , 
cVn  cfl  alTez  pour  faire  Umir  que , dans  les  premier» 
ilécles , la  prcfidence  des  conciles  généraux  étoit  tou- 
jours déférée  à celui  des  patriarches  qui  étoit  le 
plus  éminent  par  U dignité  de  fon  fiége,  à moins 
oue  des  raifons  particulières  ne  le  fiitent  exclure 
de  la  préfidence  , comme  sM  étoit  aceufé  ou  accu- 
fateur , ou  qu*il  ne  s’agit  des  intérêts  de  fon  fiége. 
Cet  ordre  étoit  le  plus  conforme  à refprli  & à 
l'inAitution  du  gouvernement  de  Pcglife , gouver- 
nement formé  iur  les  principes  d'une  fage  arillo- 
cratie  , Sc  conlic  au  corps  des  évéques  & premier» 
paAeurs  en  général. 

Les  malheurs  qu’eurent  enfuite  la  plupart  des 
évéques  des  quatre  grands  & principaux  fiéges  de 
l’Orient , de  fe  lailfer  féduire  par  les  héréfies , d'en 
devenir  les  fauteurs  , quelquefois  même  les  au- 
teurs , fut  la  première  occafion  de  s’écarter  de 
l’ordre  ancien  par  rapport  à la  préfidence  des  con^ 
ciles  généraux  : on  lent  combien  il  eût  été  peu 
convenable  de  laiHer  des  évéques  fufpeéls,  & iou- 
vem  convaincus  d'erreur  à la  tctc  de  ces  grandes 
afTemblécs  ; & combien  il  paroifToit  au  contraire 
imponam  de  leur  oppofer  des  perfonnes  en  état 
de  contrebalancer  leur  autorité  par  leur  crédit  ; 
ce  que  les  légats  du  rainr-fiége  pouvoient  fans  doute 
mieux  faire  que  qui  que  ce  rut  : cette  confidéra- 
tion  acquit  une  nouvelle  force  après  le  fchifme 
qui  divifa,  prefque  toutes  les  ^liies  d’Oriem,  de 
la  communion  de  réghfc  romaine.  Enfin  la  préfi- 
dence  aux  conciles  généraux  fut  alïïirée  pour  tou- 
jours aux  légats  du  faint-fiégc,  lorfquc  les  fouve- 
rains  pontifes  fc  furent  mis  en  polTefTion  de  con- 
voquer les  conciles,  comme  on  l'a  ci-defUis  expli- 
qué. La  préfidence  ne  fcmbla  plus  qu’une  fuite  de 
la  convocation  ; ces  deux  droits  ne  brent  que 
s’éublir  de  plus  en  plus  à l’aide  l’un  de  l’autre  ; 
& l’ufage  les  a tellement  affermis  , que  l'on  ne 
pourroit  plus  fe  permettre  d’y  porter  la  moindre 
atteinte. 

Des  perfonnes  ^ui  doivent  ajfijltr  aux  conciles^ 
D'abord , il  eft  confiant  & avoué  de  tout  le  monde , 
que  cous  les  évéques  ont,  par  leur  caradère  , le 
droit  d’affifler  aux  conciles,  & qu’ils  doivent  y 
être  invités , non  pas  nommément , mus  par  une 
convocation  générale. 

L'hifloire  eccléftaAique  nous  apprend  que  les 
conciles  ont  toujours  été  compofés  d’évèques.  Les 
évéques  font  juges  de  la  foi  , comme  premier» 
paAeurs  ; ils  onr  reçu  de  Dieu  les  clefs  de  la  doc- 
trine &.  de  la  jurifrliiAion  ; le  S.  Efpnt  les  a érablis 
pour  gouverner  & conduire  l'églile  : à cet  egard 
il  ne  peut  y avoir  de  doute. 

CeA  au  iujet  des  prêtres  que  s’élèvent  les  plus 
grandes  difficultés  en  cette  matière.  ' 

On  convient  bien  unanimement  que  les  prêtres 
peuvent  afiiAcr  aux  conciles , & être  prefens  aux 
I déciüons  qu’on  y fait  ; ils  ont  eu  cc  droit  dans  tous 
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les  temps  6c  dtns  toutes  les  occiTions.  On  voit  même 
qu*ils  y avoîenr  une  place  honorable  , & qu  ils  y 
èioient  aflis  avec  les  évêques,  quoique  apres  eux,  pen- 
dant que  le  refle  du  clergé , comme  le  peuple , 
dcmeuroit  debout  ; 6c  cette  diAlnâion  paroUloic 
due  il  la  dignité  du  facerdoce. 

Mais  comme  on  peut  être  préfent  à une  alTem- 
hlée  (ans  décider  & fans  porter  Ton  TufFrage  Fur  les 
matières  propofécs,  U qucAion  rcAe  entière  de 
favoir  fi  les  prêtres  aAiAent  comme  juges,  ou  fim- 
plement  comme  témoins,  ou  enfin  comme  con- 
rdls  ; cVA-à*dire , A dans  les  CQnciUs  ils  ont  voix 
délibérative  comme  les  évêques , ou  sMs  n"om  uni- 
(|uement  que  la  voix  confiiUanve  ? La  diFciplinc  de 
1 églife  paroit  avoir  varié  fur  ce  point. 

Au  premier  conciU  de  JéruFalem  , qui , félon  le 
conclu  de  Calcédoine  , a fervi  & doit  fervir  de 
règle  & de  modèle  à tous  les  autres , on  voit  que 
les  prêtres  s*aAcmblerent  avec  les  apûtres  pour  exa- 
miner la  qucAion  : convtncruni  apofloU  o*  fcnior<cs 
de  verbo  hoc,  La  lettre  fynodale  de  ce  concile  eA 
adrelTée  aux  fidèles  d'Antioche , au  nom  des  apôtres 
& des  prêtres,  apofUli  & fentores  ; les  réglemens 
oui  (ûrpnt  faits  dans  ce  concile  font  toujours  appellés 
oans  les  aéles  des  apôtres  6c  des  prêtres , prcecepu 
apoftolontm  & feniorum. 

On  voit  par  les  aé^es  de  plufieurs  eonctUs^  & 
particuliérement  de  ceux  d'Elvire,  en  104  ; d'Arles , 
en  1*4;  d’Illyrie,  en  375;  de  Milan,  en  389; 
de  ConAantinople  , en  448  ; de  Brague,  en  363  ; 
de  Tolède,  en  745  ; de  Rome,  eo  853  & 964; 
de  Latran  , en  1115  ; de  Lyon,  en  1274,  que  le 
clergé  du  fécond  ordre  y eut  voix  délibérative. 

Ce  droit  lui  ayant  été  conteAé  au  concile  de 
ConAance  par  quelques  particuliers,  les  cardinaux 
tTAilly  8t  de  S.  Marc  en  prirent  vivement  la  dé- 
filnfe.  Le  premier  y foutint  qu'on  ne  devoir  pas 
refufer  la  voix  déh^rative  aux  doâeurs  en  théo- 
logie ; oue  leur  autorité  a été  alléguée  dans  les 
concilu  de  Rome;  qu'ils  y ont  fouferit  en  qualité 
de  juges  , & avec  voix  définitive  ; & U traite 
«Tignorans  ou  d'opiniâtres  ceux  qui  prétendent  que 
la  voix  définitive  n'appartient  dans  les  conciles 
qu'aux  évêques  & aux  abbés. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  ne  rencontra  pas  un 
défenfeur  moins  zélé  de  fes  droits  au  concile  de 
BaAe  , dans  la  perfonne  du  cardinal  d'Arles , qui 
y préfidoir.  Ce  cardinal  explique  d'abord  un  pafTage 
tiré  des  aâes  du  concile  de  Calcédoine , tenu  en 
451 , oîj  on  lit  ces  termes  : Concilium  epifeopontm 
eft  non  cUricorum , fuperfiuos  foras  mitrite  : un  con- 
cile eA  une  aAemblée  d'évêques,  6i  non  de  clercs; 
qu'on  fii/Te  Toair  ceux  qui  font  fans  droit  : il  fait 
voir  que  ces  paroles  ne  font  point  une  decifion 
du  concile  f mais  une  exclamation  de  l'impie  Diof- 
core,  qui  ne  chcrchoit  qu'à  jctier  le  concile  dans 
le  trouble  , aAn  de  fe  fouAraire  lui  même  par  ce 
moyen  à U condamnation  qu'il  avoit  mérité , & 
qu'on  AC  pouvoit  ainû  tirer  aucune  iaduâion  de 
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ce  paAage  contre  le  droit  qu'avok  toujours  eu  le 
fécond  ordre  du  clergé,  d'aAiAer,  avec  voix  déli- 
bérative, aux  conciUs  & aux  aiTcmlilées  eccléfiaf- 
(iques.  Le  cardinal  d'Arles  déclare  enfuite  que  U 
même  chofe  s'étoit  pratiquée  au  conciU  de  Conf« 
tance;  qu'il  y avoit  vu  les  inférieurs  admis,  fans 
contredit , à la  décifion  des  chofes  les  plus  diffi- 
ciles , & qu'on  ne  devoit  pas  avoir  honte  d'imiter 
ce  très-grand,  crés-faint  6c  tréi  - nombreux  conàU 
de  Latran , dans  lequel  il  eA  certain  que  les  prêtres 
avoient  jugé  avec  les  évêques. 

Cependant , malgré  ces  autorités  & ces  exemples, 
le  clergé  du  fccond  ordre  a perdu  infenfiblemenc 
ce  droit  de  voix  délibérative,  ou  du  moins  l’exer- 
cice de  ce  droit  , même  en  France  , quoiqu'il  y 
eût  fait  plus  d’efforts  pour  s’y  maintenir.  Sur  les 
conteAations  élevées  à ce  fujet  dam  une  affemblce 
du  clergé  tenue  à Melun,  6c  renouvellce  in  an 
après  dans  un  concile  provincial  de  Rouen,  où  les 
aobés  6c  les  députés  des  chapitres  demandoiem  la 
voix  délibérative,  le  concile  confulta  1.  pape  Gré- 
goire XUI.  La  réponfe  de  ce  pape  fut  que  les 
abbés  commendatatres  devoiem  être  réunis  aveç 
les  abbés  réguliers,  & que  les  chapitres  des  cglllcs 
cathédrales  dévoient  avoir  le  pas  qu.aiid  ils  procé- 
doient  capitulairement  ; que  les  abbés  dévoient  avoir 
voix  coni'ultative  dans  les  conciles  ^ auffid)icn  que 
les  dignités  des  chapitres,  & les  procureurs  des 
évêques  abfens  voix  délibérative  A le  concile  le 
jugeoit  à propos. 

Depuis  ce  temps,  le  fccond  ordre  a ceffé  d'avoir 
voix  délibérative  dans  les  conciles  & dans  les  affein- 
blées , où  fes  députés  ont  fouvent  fait  des  j.rotef- 
cations  pour  la  confervailon  de  leurs  droits , mais 
fans  aucuns  fuccès  jufqii'à  préfent.  Les  effons  qu'ont 
faits  en  particulier  les  chapitres  des  cghfcs  c.ithé- 
drales , n ont  guère  été  plus  heureux  à cet  ég.trd. 
Ils  n'ont  pu  rèuffir  dans  plufieurs  conciUs  provin- 
ciaux, tenus  en  France  depuis  \cconciU  de  Frcmc, 
à (aire  regarder  la  voix  Je  leurs  députés  comme 
délibéraùve  6c  dédAve  ; fouvent  même  on  y a 
déclaré , conformément  à la  réponfe  du  pape  uré- 
gotre  XUI  , que  leur  fuffrage  n'étoit  que  con- 
(ultatif. 

Quant  aux  prêtres  qui  font  envoyés  aux  con» 
ciUs  comme  procureurs  des  évêques  abfens  , Us 
ont  eu , fans  diAtcuIré , voix  délit^rativc  jufqu'au 
concile  de  Trente , où  , pour  la  prcmiè-’c  fois , on 
comeAa  ce  droit  à des  députés  des  évêques  du 
royaume  de  Naples.  La  queAion  n'y  fut  pas  dé- 
cidée; mais  la  difpute  élevée  à ce  fujet  fcmhie 
avoir  déjà  p«rté  quelque  atteinte  au  droit  dont  ces 
procureurs  avoient  joui  paifiblcment  jufqu'alors. 
On  a vu  en  effet  dans  la  réponfe , dont  on  a parlé 
ci*dcffus,  faite  par  Grégoire  XUI , en  1383  , ait 
concile  qui  l’avoii  confulte,  que  ce  fouverain  pontuc, 
en  réduifant  les  abbés  6c  les  dignités  des  chapirrw*s  à 
la  voix  confultative , fe  contente  de  dire  au  fujet 
des  prêtres  procureurs  d'évêques  abfens  , qu'ils 
auront  voix  délibérative  A le  conciU  le  juge  à pro- 
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poj  ; ce  qui  jette  une  fone  <f  incertinnie  & d*obrcu- 
ritè  fur  leur  droit. 

Quoi  qu'il  en  Toit,  lu  relie,  du  genre  de  voix 

3ue  le  fécond  ordre  doit  avoir  dans  les  conciltt , 
e(l  incomeAable  qu’il  a toujours  eu  le  droit  d'y 
xlliAer. 

Les  princes  chrétiens  peuvent  aulTi  fe  trouver 
aux  concilei  généraux , ou  s’y  Élire  repréfenter  par 
leurs  ambaffadenrs  ou  envoyés  : on  a ci-devant 
ebfervé  que  l’etnpereur  d'Allemagne  & fe  roi  de 
France  y dévoient  èue  mvités  nommément  : finvi- 
tation  pour  les  autres  eA  générale.  Les  prince^  ont 
toujours  joui  de  ce  droit.  Souvent  les  empereurs 
ont  affiAé  en  perfonne  aux  candies  généraux  , 6c 
l'on  y a vu  iTautres  fouverains  en  différentes  cir- 
conAances. 

Cétoit  auffi  Tufage  autrefois  que  les  empereurs 
fiffent  trouver  aux  conciles  un  ou  plufieurs  com- 
miffaires  de  leur  part , ahn  de  maintenir  U tran- 
quillité , & de  faire  régner  le  bon  ordre  dans  ces 
nombreufes  affcmblées , 6c  d'en  accélérer  la  con- 
clufion  & la  An.  Préfentement  ce  foin  regarde  les 
préfidens  eux-mémes  des  conciles. 

Le  droit  qu'ont  les  fouverains  & les  princes 
«TalTiAer  aux  conciles , ou  d’y  avoir  des  ambaffa- 
deurs  pour  s'y  làire  repréfenter,  ne  dérive  d'au- 
cune InfpeAion  qu'ils  aient  ou  qu'ils  prétendent 
fur  la  foi  6c  fur  la  doélr'me  de  1 églife.  Ce  n’eA 
pas , difoit  l’empereur  Marcien , aux  pères  affem- 
blés  i Calcédoine  ; ce  n’eA  pas  pour  faire  oAen- 
tadon  de  notre  puiffance  que  nous  avons  voulu 
nous  trouver  au  concile , c'eA  pour  défendre  bi  foi , 
b l’exemple  du  religieux  ConAantin  ; c’eA  aAn  , 
lorfque  la  vérité  fera  ttouvec  , que  nous  empê- 
chions les  divifions  que  les  mauvaifes  doélrines 
font  dans  la  multitude.  Les  fouverains  & leurs 
arabaffadeurs  font  reçut  6c  doivent  l’être  dans  les 
conciles , non  pour  traiter , délibérer  6c  décider  des 
matières  connoverfèes  , mais  p»  un  juAe  reA»ft 
pour  leur  dignité,  pour  concilier  leur  protcoion 
6c  leur  bienveillance  aux  conciles  6c  à leurs  dcci- 
fions , 6c  pour  les  mettre  en  état  de  veiller  à ce 
qu’on  ne  traite  8c  qu’on  ne  faffe  rien  de  contraire 
Il  leurs  intérêts , ni  i ceux  de  leurs  peuples. 

Oes  objets  des  conciles  ^ Ce  de  la  forme  dans  laquelle 
ils  font  tràtis.  Les  conciles  ainfi  formés , on  pro- 
cède il  la  difeuAion  6c  à la  décifion  des  points  qui 
ont  été  l'objet  de  la  convocation  des  conciles. 

Quoiqu'il  foit  d'un  ufàgc  conAant  & d'une  dlf- 
cipline  généralement  obfervée , tpte  les  préfidens 
des  conciles  y propofent  les  queAioiis  qui  doivent 
s’y  traiter , les  évêques  qui  y affîAent  ont  toujours 
eu  la,  droit  d’y  propofer  ce  qu’ils  jugeoient  con- 
venable, 6c  d'exciter  l’aflemblée  du  concile  à dé- 
libérer fur  ee  qu’ils  avoient  propofé.  On  en  trouve 
plufieurs  exemples  dans  les  conciles  de  Sardique  6c  de 
Cartbage , où  non-feulement  les  préfidens  , mais 
des  évéques  particuliers  ont  fouvent  propofé  des 
lijets  de  délibération.  | 

Ça  voit  même  que , dans  ta  première  fcfTion  du  | 
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cMci/f  dtf  Trente , fous  Pic  IV , les  évéques  né 
trouvèrent  pas  bon  que  les  légats  fe  fuiTcnt  (crAt 
de  cette  formule  juiqu'alors  inconnue  , profronenti- 
hus  le^aàs  ; & que  plufieurs  d’entre  ces  évéques 
demandèrent  que  cette  formule  futfupprlmée  comme 
nouvelle  » & contraire  au  droit  & à la  podenioa 
où  étoient  les  évêques  de  propofer  aux  conàltt 
les  chofes  qu’ils  jugeoient  urnes  6c  nécciTaires  au 
bien  de  régUfe.  Les  légats  furent  obligés  d’expli- 
quer tcor  formule  » & de  déclarer  par  un  aéle 
exprès,  inféré  dans  les  pièces  du  concUf,  qu'ils 
n’avoient  point  entendu , & n’entendoient  point  par 
cette  formule  préjudicier  en  rien  à‘  ce  qui  s’étoie 
fait  jufquc$>là  , non  plus  qu’au  pouvoir  légitime 
des  évéques. 

On  ne  devroit  toiucfo’is  traiter  aux  cênciUs , 6c 
Y décider  dWtres  matières  que  celles  pour  lefquetles 
lis  font  particuliérement  afTemblés.  Les  évéques 
députés  par  les  provinces  n’om  en  effet , pour  For- 
dinaire , de  procuration , que  pour  l’afEiire  dont  on 
a été  averti  avant  la  députation.  Ccfl  fur  cette 
affaire  qu’ils  ont  particuliérement  à s’inûruire  6c  à 
recueillir  le  fuffiage  de  leurs  églifes  pour  le  por- 
ter au  conciU  général.  AufTi  le  pape  S.  Léon,  en 
refufant  d’approuver  ce  qui  s’étoit  fait  en  faveur 
du  fiége  pamarchal  de  Conflanfuiople  au  concile  de 
Calcédoine  dont  U adoptoit  toutes  les  autres  déci- 
fions,  fe  fonde  uniquement,  pour  motiver  fon  re< 
fus  dnns  fa  lettre  k l’empereur  Marcien , fur  ce 
que  le  concile  n’avoii  été  affemblé  que  pour  trai- 
ter les  qucHions  foi  qui  regardoient  Diofeore 
& Entichés , 6c  non  pour  traiter  de  l’éiablifTcment 
d'un  (îège  parriarchal  k Conflantim^le  , & de  la 
prééminence  de  ce  nouveau  ficgc  fur  les  anciens. 

Cependant , fi  l’on  s'attachoit  à cette  régie  à la 
rigueur  , on  s’expoferoit  à porter  atteinte  à tout 
c<  qui  auroit  été  défini  6c  décidé  dans  les  conciles^ 
hors  la  principale  queAion  pour  laquelle  ils  au- 
roient  été  aflcmblés  ; ce  qui  ébranlcroit  une  grande 
partie  de  leurs  définitions.  Ce  feroit  encore  gêner 
tr^  la  liberté  des  evèques , que  de  vouloir  les 
reftraindre  à ne  traiter  que  la  feule  matière  pour 
laquelle  ils  font  anèmblès  , 6c  priver  d'ailleurs 
r^lifc  des  fages  réglemens  que  font  les  conciles  , 
fuivant  les  beA>ins  & les  circonflances. 

Toute  jufle  que  paroit  la  règle  propofèc,  c’efi 
à la  prudence  même  des  conciles  qu’il  efl  réfers'é 
de  ju^er  des  cas  où  l'on  peut  s'en  écarter  fans  in- 
convénient 6c  fans  trouble.  Le  célébré  concile  de 
Nicée  en  a donné  le  premier  exemple.  I!  avoîc 
été  uniquement  convoqué  pour  conda;nncr  l'hé- 
réfte  d’Arius,  & pour  terminer  le  différend  fur  la 
célébration  de  la  pâque.  Néanmoins , après  avoir 
difeuté  6c  terminé  ces  quefHons  principales,  il  fit 
vingt  canons  qui  furent  reçus  avec  la  plus  grande 
vénération , & que  S.  Léon  a regardés  comme 
autant  de  loix  rcfpcélables  qui  devoiem  être  obfer- 
vées,  fans  aucun  changement,  jufqu’à  la  fin  du 
monde , & auxquelles  il  n’étoit  pas  permis  de  rieti 
ajouter  ou  retrancher* 
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Lorfque  les  matières  ont  èti  fuflirammeni  exa- 
minées & débattues  dans  les  conciles,  il  faut  en 
venir  i la  dèfinidon  : pour  cela , il  a toujours  été 
d’ufage  de  recueillir  les  voix  par  tète , & de  coif- 
fer les  fuSrages  de  tous  les  évêques  préfens.  On 
ne  s'efl  écarté  de  cet  ufage  qu'au  concile  de  Conf- 
lancs  , & pour  des  ratfons  particulières.  Les  voix 
y furent  données  & comptées  par  nations.  Plu- 
murs  des  pères , alTemblés  au  concile  de  Trente , 
auroient  fon  foiihaité  que  l'on  y eût  fuivi  cet 
exemple , à caufe  du  grand  nombre  d’évêques  ita- 
liens que  les  papes  y avoient  envoyés  , en  éri- 
geant même  pour  ect  effet  plufieuis  fièges  nou- 
veaux , afin  de  fc  conferver  par-li  la  prépondérance 
dans  le  concile  , & que  le  nombre  des  évêques 
italiens  furpaûàt  celui  de  tous  les  autres  évêques  : 
cependant , malgré  les  plaintes  & les  efforts  des 
prélats  franqois  ne  efpagnols , on  obferva  dans  ce 
concile  la  même  difetpTine  qu'on  avoit  pratiquée 
dans  les  conciles  précédens.  Les  voix  y furent 
comptées,  non  par  nation,  mais  par  le  nombre 
des  évêques  qui  y affifloient.  Il  peut  fans  doute 
y avoir  des  inconvéniens  dans  cette  manière  ; car 
où  n'en  trouvc-tK>n  pas  ! Mais  elle  efl  la  plus  con- 
forme è ce  qui  s’efl  toujours  pratiqué  dans  les  con- 
ciles , tant  gméraux  tjue  particuliers. 

Après  que  les  conciles  avoient  terminé  leurs  dé- 
libérations & conclu  leurs  décifions , on  envoyoit 
des  copies  authentiques  de  leurs  aèles  aux  évêques 
des  grands  fièges , s’ils  n'y  avoient  pas  affiflé , fur- 
tout  aux  patriarches  , & fpécialemcnt  aux  fouve- 
rains  pontifes.  C'étoit  d’abord  pour  leur  en  faire 
connoitre  exaâemcm  les  décifions , & non  pour 
donner  l'autorité  à ces  décifions  elles  - mêmes  , 
poifqu'on  tenoit  è cet  égard  la  même  conduite 
envers  les  autres  patriarches  qu’envers  le  pape , & 
que  perfonne  cependanr  n'a  |amais  prétendu  que 
les  conciles  généraux  eiiffent  befoin  d’ètre  confir- 
més par  les  patriarches  de  Conflantinople , d'Alexan- 
drie, d'Antioche  &de  Jèrufalem  , pour  avoir  toute 
leur  force  & toute  leur  autorité. 

AufTi  n’efl-il  point  parlé  de  confirmation  des 
conciles  par  les  papes  avant  les  conciles  d'Afrique 
contre  les  Pélagiens  : les  pères  de  ces  deux  con- 
ciles demandèrent  au  pape  Innocent  I l'approbation 
de  ce  qu'ils  avoient  fait  contre  Pélage , & le  prièrent 
de  joindre  fon  autorité  à la  leur , pour  détruire  cette 
nouvelle  héréfie.  On  ne  peut  douter  en  effet  que 
fautoaté  du  faint-fiège  ne  dût  ajouter  un  grand 
poids  i ces  conciles  , & rendre  leurs  décifions  plus 
vénérables. 

Le  concile  de  Calcédoine  fuivit  cet  exemple  ; 
il  demanda  au  pape  S.  Léon  la  confirmation  de 
tout  ce  qui  s'y  étoit  paffé  , quoique  ce  fouveiain 
pontife  y eût  affilié  par  fes  légats.  Les  fixième  & 
frpiième  conciles  généraux  ont  tenu  la  même  con- 
duite; le  concile  de  Confiance  & celui  de  Trente 
ontaulfi  depuis  fait  la  même  chofe.  Trois  évêques 
s'oppoférent  néanmoins  dans  ce  dernier  concile , é 
te  que  cette  confirmation  fût  demandée.  Ils  la  re 
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gardoient  au  moins  comme  fiiperflue  & comme 
contraire,  en  quelque  forte  , é l’autorité  ics  conciles. 

Des  doâeurs  ultramontains  en  ont  effeélivement 
conclu  que  cette  confirmation  étoit  tellement  né- 
ceffaire  , que  les  conciles  en  tiroient  toute  leur  vi- 
gueur & leur  force,  & que  toute  l’autorité  des 
conciles  procédoit  de  celle  du  pape , qui , en  qua- 
lité de  fupérieur,  en  fixoit  ot  en  autorifoit  les 
décifions. 

Mais  cette  Indudion  fero'it  fiiuffe , même  i l'égard 
des  conciles  provinciaux  & nationaux , & , i plus 
forte  raifon , à l'égard  des  conciles  généraux.  Lor^ue 
les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  ont  demandé 
la  confirmation  des  fouverains  pontifes , ce  n’eft 
pas  que  ces  affemblées  doutaffent  de  leur  autorité; 
elles  vouloient  feulement , comme  s’en  expriment 
les  pères  des  conciles  d’Afiique , engager  les  papes 
é joindre  leur  autorité  i celle  des  conciles , non  pour 
valider  ce  qui  de  foi-même  avo'n  déji  fa  force , mais 
pour  ajouter  une  nouvelle  force  i celle  qu'ils  avoient 
par  eux-mêmes.  Demander  aux  papes  la  confirma- 
tion , c’étoit , de  la  part  de  ces  conciles , prier  les 
fouverains  pontifes  d'examiner  les  mêmes  quelHnns  , 
d'en  porter  leur  jugement , & d'adhérer  il  celui  da 
concile  s'ils  l'approuvoieni. 

La  confirmation  des  conciles  généraux  n'a  point 
& ne  peut  avoir  le  même  objet.  Elle  n'a  été  in* 
troduite  que  pour  repréfemer  l’uniformité  & i'ac* 
ceptaiion  de  toutes  les  églifes,  particuUérement  de 
celle  de  Rome  qui  a toujours  été  regardée  comme 
la  mère,  le  centre  & le  lien  de  toutes  les  aunes. 
Ce  n'eft  point  par  forme  de  revifion  des  déci- 
fions prononcées  par  le  eonesle , que  le  pape  pro* 
cède  alors  ; il  ne  lui  refie  qu'è  examiner  les  formes 
qu’on  y a obfervèes,  & qu’i  fe  foumettre  à cei 
décifions , s'il  y reconnoii  les  caraâércs  que  doit 
avoir  un  cancif»  général.  Ceft  fur  ces  maximes 
que  le  pape  S.  Grègoire-le-grand  protefloit  qu’il 
refpeâoit  les  quatre  premiers  eoneiles  généraux 
comme  les  quatre  évangiles  , & qu’il  n'avoit  pu 
moins  de  vénération  pour  le  cinquième.  C’éiolent 
les  feuls  qui  s'étoient  tenus  jufqu  a fon  temps.  Les 
papes  ne  confirment  donc  pas  les  conciles  généraux 
en  jugeant  après  les  conciles  , mais  en  acceptant 
les  jugemens  & décifions  prononcés  par  les  eoneiles 
généraux. 

Ces  augufles  affemblées  font  le  tribunal  fupréme , 
le  feul  tribunal  reconnu  généralement  pour  infaillible 
dans  l’iklife.  Us  la  repréfentent  feuls  ; c'eft  en  fon 
nom  qu'ils  enfeigncni , qu'ils  décident,  qu’ils  ji^ent; 
c’eft  à ce  tribunal  que  J.  C.  a renvoyé  S.  Pierre 
lui-méme , quand  il  dit  i cet  apôtre  ; fi  votfe  frire 
a pichi  contre  vous  , reprene^-lc  entre  vous  6*  lui; 
s*it  ne  vous  écoute  pas  , prenez  avec  vous  uns  ou 
deux  autres  perfonnes  ; s'il  ne  veut  pas  vous  écouter  , 
dites-le  â l’égli/i  ; (e  s'il  refitfe  d'écouter  l'églt fie  , re- 
garde;^-le  comme  un  païen  v comme  un  ptshlicain. 
C'efl  1 ce  tribunal  que  le  chef  des  apôtres  a tou- 
jours déféré  la  décifion  des  chofes  & des  qucfliopt 
importantes.  Les  papes  les  plus  diflingués  par  leurs 
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himiéres  Sc  leur  piété , ont  fouvent  reconnu  la 
occelTué  d'ancmblcr  des  conciUs  généraux,  & Tobliga* 
tioh  où  ils  ctoient  de  s’y  foumettre.  Les  conciUs  de 
ConfHnce  & de  Baile  en  ont  fait  des  dchnitions  ex- 
preHés.  Toujours  hdellenient  6c  fermement  atta- 
chée à la  foi  & à la  doélrine  des  pères,  rcglife 
gallicane  a marqué  le  plus  grand  zèle  pour  les 
conferver  entières  fur  ce  point.  Voici  comme  elle 
s*en  explique  dans  les  articles  a , a & 4 de  la 
célèbre  déclaration  de  z68i.  u 2^  Que  la  pléni- 
» rude  de  putiTance  que  le  faint-fiége  apuAoüque  & 
n les  fücccflcurs  de  S.  Pierre , vicaires  de  /.  C. , 
n om  fur  les  chofes  fpirituelles , ed  telle  néanmoins 
» que  les  décrets  du  faint  conàU  écuménique  de 
n Conilance , contenus  dans  les  felTions  IV  & V , 
» approuvés  par  le  falnt-liège  apoHolique , & con- 
n ürmés  par  la  pratique  <le  toute  l’^life  & des 
P pontifes  romains  , 6c  obfcrvés  de  tout  temps 
P religiciifement  par  l’èglife  gallicane , demeurent 
V dans  leur  force  & venu  , & que  l’églife  de 
P France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
P donnent  aneinte  à ces  décrets , ou  les  afToiblilTent 
P en  difant  que  leur  autorité  n’eft  pas  bien  éta- 
P blie,  qu'ils  ne  font  point  approuvés,  ou  que 
P leurs  dirpofiiions  ne  regardent  que  les  temps  du 
P fchifmc. 

» 3**.  Qa'ainfi  il  faut  régler  l’iifage  de  la  puifTance 
P auoOolique  par  les  canons  faits  par  Teiprit  de 
P Dieu  , 6c  confacrés  par  le  refpcâ  général  de 
P tout  le  monde  ; que  les  règles , les  mœurs  & 
P les  conflituüoDs  reçues  dans  le  royaume  6c  dans 
P Téglife  gallicane  doivent  avoir  leur  force  & venu, 
P & que  les  iifages  de  nos  pères  doivent  demeu' 
P rer  inébranlables;  qu'il  cA  même  de  la  grandeur 
P du  faint  fiège  apoflolique  cpie  les  loix  6c  les  cou- 
p tûmes  étamies  du  cor.fcntement  de  ce  fiége  6c 
P des  églifes  , aient  l'autorité  quelles  doivent 
n avoir. 

» 4*.  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale 
P autorité  dans  les  qiieftions  de  foi , 6c  que  Tes 
P décrets  regardent  toutes  les  églifes  6c  chaque 
P églife  en  particulier , fon  jugement  n'eA  pas  irré- 
p formable  û le  confentemcm  de  l'églife  n’in- 
P lervient  ». 

Ainfi  point  cTautorirè  dans  l'églife  cpii  puifTe 
contrebalancer  l’autorité  du  c&ncilc  général , ou 
concourir  feulement  avec  elle  , parce  que  l’auto- 
rité du  eonciU  n'eA  autre  chofe  que  celle  de  l’églife 
elle>méme,  à laquelle  tout  doit  être  fournis  dans 
l’ordre  des  chofes  fpintuelles. 

1!  peut  s’élever  des  doutes  iur  racumentcîte  d’un 
concile,  comme  il  s'en  eA  élevé  au  fujet  du  cin- 
quième concile  général , que  bien  des  églifes  ont 
refufe  long-temps  de  reconnoitre  ; 6c  pendant  ce 
temps  de  trouble  6c  d'obfciirité  , on  n'eA  pas  cou* 
p.tblc  pour  n’etre  pas  fournis  aux  déclfions  de  ce 
concile  ; c.tt  ce  n’erf  pas  fon  autorité  qu’on  attaque , 
(»n  ne  difputc  que  de  (à  qiuliié , on  cA  prêt  à ref- 
pecîer  ceilc-là  des  que  celle-ci  fera  conAame. 

' L'uutoruc  des  cenedes  généraux  peut  s’exercer 
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fur  des  objets  rebiifs  k la  foi , ou  fur  des  matières 
de  difcipline.  Par  rapport  à ce  qui  concerne , foU 
la  doétnne  des  églifes,  foit  les  dogmes  de  la  foi  » 
les  déclfions  des  conciles  généraux , dès  le  moment 
où  leur  oecuménicité  cA  reconnue , obligem  tous  les 
Adèles  de  quelque  rang,  qualité  6c  condition  qu'ils 
puiifent  être.  Il  n’cA  pus  permis  à perfonne  d exa- 
miner , de  difcuterles  points  une  fois  ainfi  définis.  U 
ne  reAe  qu’à  fc  foumettre  en  conformant  fon  ju- 
gement à celui  de  l’églife. 

Il  faut  übfcrver  n^nrnoins  que  tout  ce  qui  eft 
dit  par  un  concile  général  ne  devient  pas  une  règle  de 
foi,  un  article  de  notre  croyance.  Ces  caractères 
ne  conviennent , 6c  notre  foumiffion  de  cœur  6c 
d’efprit  n’eA  duc  qu’à  ce  qui  forme  les  dcAniiions 
proprement  dites  , c'eA-à*dire  à ce  que  l’églife 
nous  ordonne  , ou  nous  défend  précifément  de 
croire  fous  peine  d’anathéme  : mais  les  preuves, 
les  raifonnemens  dont  les  conciUs  fe  fervent  pour 
appuyer  leurs  déciftoos  , tout  refpeâablcs  qu'ils 
font , ne  forment  point  des  objets  de  croyance. 
On  peut  fans  blâme  , 6c  fans  témérité , en  conteAer 
la  folidité  ou  la  juAeAe.  L’églife  n'cA  infaillible 
qu’en  jugeant , 6c  elle  ne  juge  point  encore  tant 
qu'elle  ne  fait  qu’expofer  les  moyens  6c  dévelop- 
per les  preuves.  Le  jugement  confiAc  proprement 
6c  uniquement  dans  ce  qui  forme  la  détiniiion  , 6e 
qui , pour  l'ordioaire , eA  renfermé  dans  des  canons. 
La  définition  peut  être  vraie , quoique  appuyée  fur 
des  preuves  fauAes  6c  peu  juAes;  oc  elle  l’eA  tou- 
jours lorfquc  c’cA  l'églife  qui  déhnit , puifque  }.  C. 
a promis  d’étre  toujours  avec  elle  quand  elle  en- 
l'cigncroit  en  fon  nom  , 6c  de  ne  jicrmettre  jamais 
que  les  portes  de  l'enfer  prévaluAent  contre  elle, 
ni  que  rerreur  pût  y dominer. 

Quant  aux  réglemens  que  les  conciUs  même  gé- 
néraux , font  fur  ce  qui  concerne  la  difcipline , 
on  ne  doit  pas  douter  que  l'efprit  faint  ne  dirige 
l'églife  à cet  égard  comme  dans  tout  le  rcAe.  Cepen- 
dant , 6c  d'après  les  règles  6c  les  décidons  des  con- 
ciUs généraux  eux-mêmes , ces  réglemens  n'ont  point 
la  même  force  que  les  définitions  dogmatiques. 
Celles<i , comme  on  vient  de  le  dire , obligent 
par  elles-mêmes  tout  le  monde.  H n’en  cA  pas  de 
même  des  réglemens  de  difcipline  : X^iconciUs,  fur- 
tout  les  conciUs  généraux , om  certainement  le 
droit  d'en  faire;  mais,  fuivant  les  difpofitions  du 
concile  général  de  Niccc  , 6c  de  plufieurs  autres  , 
les  églifes  particulières  ont  auilî  le  droit  de  con- 
ferver leurs  anciens  ufages  6c  leurs  libertés  , 6c  de 
ne  rien  admettre  qui  n y foit  conforme.  Suivant 
les  maximes  du  droit  commun , les  princes  chré- 
tiens, comme  proteôeurs  des  églifes  de  leurs  états  , 
ont  droit  de  veiller  à la  confervation  de  l’ancienne 
difcipline,  6c  de  maintenir  les  ufages  anciens.  Il 
n’y  doit  être  fait  aucun  changement  que  de  leur 
confentemcm , 6c  avec  leur  auiorifation.  Les  ré- 
glemens fur  la  difcipline , faits  par  les  conciUs  géné- 
raux , n'omde  force  6c  n’obligent  dans  ce  royaume  6c 
dans  Us  autres  états  qu'aptès  qu’ils  ont  été  adoptés  par 

les 
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les  égUret  nationales , 8c  revêtus  du  fceau  de  Pau- 
torité  des  Pouverains. 

Cette  vérité  a folemnellement  été  reconnue  par 
le  coruilt  de  Balle.  Les  pères  de  ce  concilt  adref- 
(érent  au  roi  de  France  les  régtemens  tju'ils  avoient 
drelTés , en  le  priant  de  les  Mire  publier  8c  fuivre 
dans  fes  états.  En  conféquence,  le  roi  convoqua 
raflemblée  des  états  é Bourges.  Les  réglemens  en- 
voyés par  le  concile  y furent  examinés.  On  en 
retrancha  les  articles  qui  parurent  contraires  ê nos 
ufages  ; on  en  modifia  d'autres  ; 8c,  d'après  le  ré- 
fiilnt  de  cette  difculTion,  fut  drellée  la  pragmatique 
fanèbon , pour  èu-e  publiée , obfervée  & fuivie 
dans  le  royaume. 

Cette  même  vérité  it'eft  pas  moins  formellement 
atteflée  par  les  efforts  multipliés  Sc  redoublés  que 
les  fouventins  pontifes  n’ont  ceffé  de  faire  depuis 
la  tenue  du  concile  de  Trente , pour  obtenir  de  nos 
rois  qu'ils  fiffent  publier  en  France  les  décrets  fur 
la  réformation , dreffés  en  ce  concile.  Le  clergé  de 
France  a foiivcnt  joint  pour  cet  effet  fes  très- 
humbles  prières  aux  vives  inftances  des  papes.  La 
trop  grande  oppofition  entre  la  plupart  des  difpo- 
fitions  de  ces  décrets  8c  les  ufages , maximes , fran- 
chifes  8c  libertés  de  l'églife  gallicane , a toujours 
empêché  nos  fouverains  de  déférer  aux  demandes 
des  papes  à ce  fujet , 8c  aux  follicitarions  du  clergé. 
Us  le  font  contentés  de  faire  inférer  dans  leurs 
ordonnances  ceux  des  articles  de  la  réformation 
preferite  par  le  concile  , qu'ils  ont  jugé  pouvoir 
fe  concilier  avec  la  difeipline  8c  les  maximes  du 
royaume  ; 8c  ces  articles  feuls  ont  force . de  loi 
parmi  nous.  Dans  prefquc  tous  les  autres  états  catho- 
Lques  dont  les  fouverains  ont  cru  devoir  y fitire 
publier  le  concile  de  Trente , les  édits  pour  cette 
publication  8c  les  enregiflremens  pour  ces  édits 
ont  ^porté  quelques  rcflriélions  , ou  quelques 
modincations  aux  réglemens  de  ce  concile.  Quelque 
peine  qu'en  aient  reffeniie  les  fouverains  pontifes , 
jamais  ils  n'ont  condamné  ni  le  refus  de  la  France , 
ni  les  modifications  8c  les  reflriâions  des  autres 
pays  ; 8c  é cet  égard  , ils  n’ont  jamais  agi  que  par 
voies  de  prières , de  follicitarions  8c  de  recom- 
mandations. 

On  voit  par-U  quelle  différence  II  faut  mettre 
entre  les  décrets  fur  la  foi , 8c  les  canons  fur  la 
difeipline  qui  font  fiiis  dans  les  conàlet  généraux. 
Les  premiers  ne  laiflent  point  d*cxamcn  à faire  ; 
ils  oblieem  indépendamment  de  toute  acceptation. 
Les  églifes  nationales  8l  les  états  particuliers  ne 
font  fournis  aux  féconds  qu  autant  qu'ils  les  adoptent 
& les  reçotventp  & la  divcHîté  qui  peut  en  ré- 
fulter  pour  la  difeipline  entre  les  églifes,  ne  nuit 
point  à Tunité  de  la  foi  qui  doit  les  réunir , & 
o'en  6ire  qu'un  meme  tout. 

Après  ce  détail  fur  les  concilts  génénux  , il  faut 
voir  en  peu  de  "mors  ce  qui  concerne  les  conciles 
Bttionaux  âc  les  conciles  provinciaux. 

DesconciUs  nationaux.  Ils  fc  forment  par  raflem- 
61ée  des  évêques  de  toutes  ou  prefque  toutes  les 
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provinces  d*un  royaume  ou  tTun  état.  L*antiqutté 
nous  en  offre  beaucoup  d'exemples  dans  les  cé> 
lèbres  conciles  d'Afrique , des  Gaules  & d'Eÿagne* 
Ils  ont  été  affez  fréquens  en  France  fous  la  pro* 
roière  & fécondé  race  de  nos  rois.  Il  y en  a eu 
encore  quelques-uns  depuis,  mais  moins  fréquern^ 
ment;  & depuis  long-temps  il  ne  s'en  eft  point 
tenu  auquel  on  puiife  donner  ce  nom.  Quoique 
bien  inn^ieurs  pour  ramoriiè  aux  conciles  géné- 
raux , ces  conciles  ont  toujours  infplré  une  grande 
vénération , Sc  leur  fuffrage  a toujours  paru  très- 
confidérable.  On  en  peut  juger  par  le  refpeél  qu'on 
a , dans  tous  les  temps , témoigné  pour  les  déci- 
dons & réglemens  portés  dans  ces  conciles , & que 
les  conciles  généraux  ont  eux  - mêmes  fouvent 
adoptés. 

La  convocation  de  ces  conciles  n'a  jamais  été 
regardée  comme  une  chofe  réfervée  aux  papes. 
On  ne  voit  rien  dans  les  aâes  de  ces  conciles  qui 
annonce  qu'on  ait  cru  avoir  befoin  de  l'agrément 
des  fouverains  pontifes  pour  les  alTembler.  Cécoient 
les  patriarches , les  primats  qui  en  faifoient  la  con> 
vocation  , du  confentement  exprès  ou  préfumè  des 
princes  chrétiens.  Car  ce  confentement  a toujours 
été  nécedâire  pour  autorifer  les  évêques  ^ fc  réu- 
nir en  corps.  En  France  , ce  font  prefque  tou- 
jours nos  fouverains  eux-mêmes  qui  ont  convf>- 
qué  les  conciles  nationaux  du  royaume  ; ils  en  ont 
incomeftablcmcni  le  droit,  comme  proteéleurs  8c 
gardiens  des  droits , franchifes  8c  libenés  de  l’églife 
K du  royaume  de  France.  Prefque  tous  les  con- 
ciles , dont  les  aâes  ont  été  conicrvés  . offrent  la 
preuve  de  l'exercice  que  nos  rois  ont  fait  de  leur 
pouvoir  ï cet  égard  ; prefque  tous  portent  qu’ils 
fe  font  affemblcs  par  les  ordres  des  princes  qui 
gouvemoient  alors  l'état;  8c  à quel  autre,  mieux 
qu'au  fouveraiti , pouvoir  appartenu'  le  droit  de 
convoquer  8c  d alTembler  les  évêques  qui  vivoieot 
fous  fa  domination  ? 

Ainfi , lorfqu'cnfuiic  ces  conciles  envoyoient  aux 
papes  leurs  aflcs  pour  en  demander  l.i  confirmation  , 
il  faut  bien  prendre  garde,  comme  en  l'a  déjàobfervé, 
que  cette  conBrmation  n'éroit  pas  demandée  pour 
autorifer  la  tenue  de  ces  affemblées , valables  cer- 
tainement, 8c  légitimes  par  elles -mêmes  : on  ne 
vouloir  que  donner  une  force  nouvelle  aux  déci- 
fions  portées  par  ces  conciles , en  ajoutant  au  poids 
de  leur  jugement  l'autorité  du  jugement  dtt  faint- 
fiége  ; ce  qui  préfente  une  forte  d'approbation , 
d'adhefion  aux  définitions  &tes , plutôt  qu'une 
confirmation  proprement  dite. 

A l'égard  de  la  préfidence  dans  Ijs  conciles  na- 
tionaux , elle  étoit  déférée  ou  félon  la  dignité  des 
fiéges,  lorfquc  dans  l'étendue  des  provinces  dont 
les  évéques  fe  raffembloient , il  y avoir  quelque 
fiêgc  à qui  la  prééminence  étoit  attachée  ; ainfi  les 
patriarches  dans  leur  patiiarchat  ; les  exarques , titre 

3u'on  donnoit  aux  évêques  de  Céfarée  en  Cappa- 
occ , d’Ephèfe  8c  d'HcracIée , dans  leurs  exar- 
chats ; les  primats  daxis  leurs  primaùes , avoieni-xfe 
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droit  la  préfidefice , ou  bien  elle  dtoit  déférée  i 
Pancienneté  de  l'ordination.  Quelquefois  on  l’accor* 
doit  il  la  qualité  de  légats  du  faint-fiége.  Les  archevê- 
ques d'Arles  l’eurent  long-temps  i ce  litre , qui  reprit 
une  nous'elle  faveur , & fut  fort  en  ufage  dans  les 
onzième,  douzième  & treizième  fiècles,  après  quoi 
on  revint  encore  à l’ancienne  coutume  de  tenir 
les  coneiUs  lutionaux  fans  le  concours  des  légats 
du  pape. 

En  France  , la  préfidence  étoit  anciennement 
déférée  au  plus  ancien  des  métropolitains , & cet 
ordre  fubfifla  jufqu’au  temps  où  les  papes  donnèrent 
la  qualité  de  légats  du  faint-fiège  aui  archevêques 
d’Arles.  Ceux-ci,  en  cette  qualité,  prèfidèrcnt  fou- 
vent  aux  conciles  nationaux.  Cependant , durant  le 
temps  même  de  cette  légaiion  , on  voit  d’autres 
évêques  préfider  il  des  conciles.  La  légation  fut 
accordée  par  le  pape  Symmaque  à S.  Céfaire , arche- 
vêque d’Arles  en  p a , pour  terminer  les  fréquentes 
conieflations  qui  s’êlevoient  au  fujet  de  la  préfi- 
dence entre  les  archevêques  de  Vienne  & de  Nar- 
bonne. Cette  même  légatiou  fut,  à la  prière  de 
nos  rois,  confirmée  par  les  papes  à tous  les  fuc- 
ctfPeurs  de  S.  Céfaire , comme  U paroit  par  les 
lettres  des  papes  à S.  Céfaire  lui-même , à Arca- 
dius , i Aurclicn , ê Sapandus  & i Virgilius , qui 
tous  fe  fuceédèrent  les  uns  aux  autres  dans  le  fiège 
d’Arles  ; & ce  fut  en  conféquence  de  la  continua- 
tion ou  confirmation  de  ce  privilège , que  Sapan- 
dus préfida  au  fécond  concile  d’Arles  en  îÇ4  , 
à celui  de  Paris  en  & h celui  de  Valence 
«n  584. 

Mais  pendant  le  même  temps  on  voit  Probus  , 
archevêque  de  Bourges , préfider , en  557 , au  troi- 
fième  concile  de  Paris  ; Philippe  , évêque  de  Vienne , 
au  fécond  de  Lyon,  en  567  ; Euphronius  de  Tours 
au  fécond  concile  de  cette  ville , en  la  même  année  ; 
& Anchorius  é celui  d’Auxerre,  en  578. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  en  France  du  droit 
de  primatie , & prétend , comme  un  privilège  de 
fun  fiége , au  droit  de  préfider  au  concile  de  la 
.nation.  Les  exemples  que  l'on  vient  de  citer  , 

trouvent  que  ce  privilège  n’a  pu  s’établir  que  vers 
1 fin  du  fixiéme  fiécle.  On  trouve , & c’efl  peut- 
être  ici  l'origine  de  la  prétention  des  archevêques 
de  Lyon,  qu’en  585  , Prifeus,  évêque  de  Lyon, 
préfida  au  fécond  concile  de  Mécon , où  fe  trou  vèrent 
après  lui,  outre  les  évêques,  cinq  autres  métropo- 
litains , ceux  de  Vienne  , de  Sens , de  Rouen  , de 
Bordeaux  & de  Bourges.  Ce  concile , qui  étoit 
comme  national,  ordonna  que  tous  les  cinq  ans 
on  en  tiendroit  un  femblable , & que  l’évêque  mé- 
tropolitain de  Lyon  l'indiqueroit  après  être  convenu 
avec  le  - roi  du  lieu  de  l’alTeinblée.  Candéricus , 
évêque  de  Lyon  , préfida,  en  650,  au  concile  de 
Chiions;  c’efl  apparemment  ce  qui  établit  infenfi- 
blcmeni  le  droit  des  évêques  de  Lyon , qui , de- 
puis ce  tcmps-là,  préfidèrent  fouvent  aux  conciles 
nationaux.  Leur  pofTelfion  a pourtant  été  fouvent 
interrompue , & n'a  jamais  été  reconnue  par  les 
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afTemblées  du  clergé  de  France , où  , par  cette  raia 
fon , les  archevêques  de  Lyon  ont  fouvent  fait  diffi. 
culté  d’aflïfter,  ou  n’ont  affifté  qu’en  protefbnt 
pour  la  confervation  de  leur  droit. 

Si  l’occafion  fe  préfentoit  de  tenir  un  concile  na> 
tional  dans  le  royaume , ce  ne  feroit  pas  une  petite 
difficulté  que  d’en  régler  la  préfidence  ; l’embarras 
feroit  augmenté  par  les  prétentions  qui  paroiffent 
affez  légitimes  de  la  part  de  tous  les  métropolitains  , 
d'avoir  la  préféance  & la  préfidence  aux  afTemblées 
cccléfiaftiques  qui  fe  tiennent  dans  leurs  provinces.^ 
Peut-être  feroit -on  obligé,  pour  pouvoir  pafTer 
outre , de  s’en  tenir  à quelque  dilpofition  provi- 
foire  , fans  préjudice  des  droits  des  parties  au 
fond. 

Les  conciles  nationaux  fe  forment , comme  les 
conciles  généraux  , par  les  députations  que  font  les 
diSérentes  provinces  eccléfiafliques , & les  pou- 
voirs qu’elles  donnent  II  leurs  députés.  Ce  que 
l’on  a dit  des  prêtres  au  fujet  des  conciles  géné- 
raux , doit  également  s’appliquer  ici. 

Il  efl  hors  de  doute  que  les  conciles  nationaux 
peuvent  faire  des  décrets  fur  la  foi , & des  règle- 
mens  fur  la  difeipline  ; il  ne  faut , pour  s’en  con- 
vaincre, que  lire  les  aélcs  qui  nous  reftent  des  an- 
ciens conciles , tenus  dès  les  premiers  fiècles  de 

Téglife. 

Mais  les  décrets  portés  dans  ces  conciles  fur  la 
foi  ne  deviennent  la  rè^le  invariable  & infaillible 
de  noue  croyance , quautant  qu’ils  font  acceptés 
par  le  confentement  au  moins  tacite  de  toute  Téglife  ^ 
a laquelle  feule  il  appartient  de  déclarer  3z  de  pro- 
pofer  les  anicles  de  foi  ; & c'eft  pourtant  par  cene 
voie  que  la  plupart  des  héréfies  ont  été  étouffées 
& proferites.  S.  Auguftin  ne  balança  pas  même 
à prononcer  contre  les  Pélagiens  que  la  caufe  étoit 
6nie  depuis  que  Rome  avoir  folemnellement  ap- 
prouvé & confirmé  les  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  d«is  les  conciles  d’Afrique  , & 
que  mal-à-propos  ils  demandoient  encore  à être 
entendus  dans  un  concile  général  ; qu’il  ne  fàlloit 
pas  , pour  l’opiniâtreté  d’un  petit  nombre  d'hommes 
convaincus  manifefiement  d'erreur  , troubler  le 
repos  de  toutes  les  églifes.  Ccfl  qu’en  effet  toute 
Téglife  applaiidiffoit  à la  condamnation  de  Pétale 
& de  Celefiius.  Au  contraire  , quoique  Arius  eut 
été  condamné  dans  le  concile  national  de  l’Egypte  , 
préfidé  par  le  patriarche  d’Alexandrie  , & que  le 
faim  fiége  eût  approuvé  cette  condamnation  , le» 
progrès  qu’avoit  fiiit  Timp'iété  arienne  , le  nombre 
de  partifans  qu’elle  s’étoit  attirés , & le-  trouble  qui 
en  réfultoit  oans  toute  Téglife , firent  alors  regar- 
der comme  indifpenfable  la  tenue  d’un  concile  géné- 
ral ; & ce  fut  à cette  occafion  que  fut  convoquée 
la  première  & la  phis  célébré  de  ces  alTembli^s. 

Quant  aux  réglemens  de  difeipline  faits  dans 
les  conciles  nationaux , ils  ont  tonjours  paru  mé- 
riter un  grand  refpeS , & fouvent  Téglife  univer- 
felle  s’ell  empreffée  de  les  adopter  & de  les  faire 
palTer  dans  le  corps  de  fes  canons.  Ces  léglemens 
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fi'oot  cependant  par  eux-mêmes  de  force  que  dans  | 
la  nation  ou  l'éiat  dont  les  prélats  fc  font  aflem- 
blés  ; St.  cette  force  encore , ils  ne  l'ont’  pleine- 
ment qu'après  qu’ils  ont  été  approuvés  par  les  fou- 
verains , & revêtus  du  fceati  de  l'autorité  publique. 
Les  conciitt  nationaux  tenus  en  France  ont  bien 
iênti  l'importance  £c  la  néceflité  de  cette  autorifa- 
tion  ; on  peut  en  juger  par  le  foin  qu’ils  ont  tou- 
jours eu  de  la  follicitcr.  Nus  rois  ont  aulTt 
toujours  montré  le  plus  grand  emprelTement  pour 
fouicnir , par  leur  autorité , ce  que  les  conciUs  avoient 
réglé  pour  le  bien  commun. 

Dts  co/uilcf  provmeiüux.  Après  les  conciles  na- 
tîtstijiir  viennent  les  conciles  provinciaux  , c'eA-<i- 
dire  ceux  qui  fe  forment  par  ralTemblée  des  évéques 
«Tune  province  eccléftallique , fous  le  métropolitain 
leur  chef  ; & en  cas  de  vacance  du  fiége  de  la  mé- 
tropole, ou  d'empécbcment  du  côté  du  métropo- 
litain , lous  le  plus  ancien  des  évéques  de  la  pro- 
vince à qui  la  préfidence  efl  alors  dévolue , à moins 
(tue , par  un  tifage  ou  Aatut  particulier , elle  ne  foit 
aléféréc  à quelque  autre. 

11  faut  appliquer  avec  proportion  aux  conciles 
provinciaux  ce  que  l'on  vient  de  dire  des  natio- 
naux , quant  aux  décrets  fur  la  foi  & aux  régle- 
mens  fur  la  difcipline.  Les  conciles  provinciaux 
peuvent  inconteflablement  en  faire  aulTi-bien  que 
les  conciUs  nationaux  ; car , comment  difputeroit-on 
i ces  conciles  un  droit  qu’on  ne  peut  refufer  à 
chaque  évêque  pour  fon  diocéfe  ? Mais  on  font 
Lien  que  les  décrets  fur  la  foi  portés  dans  ces  con- 
eiles,  ont  encore  moins  le  caraéiére  de  jugement 
«Icânitif  & irréformable  que  ceux  des  conciles  na- 
tionaux. Ces  décrets  forment  des  préjugés , des 
autorités  bien  refpeâables  ; mais  ils  ne  peuvent 
être  regndés  comme  une  décifion  précife  & for- 
snclle.  U force  des  réglemens  que  les  mêmes  con- 
ciles font  fur  la  difcipline , ne  s'étend  pas  au-del.i 
des  limites  de  leur  prov'mce,  & il  eft  d'ailleurs 
néceflâire  qu’ils  foient  revêtus  du  fceau  de  l’auto- 
rité fouveraine.  Oeft  un  foin  que  n’ont  pas  né- 
gligé les  pères  des  derniers  conciles  provinciaux 
tenus  en  France. 

Reflc  à voir  en  quel  temps  ils  devroient  s'alTem- 
bler,  & 1 qui  il  appartient  de  les  convoquer. 

La  difficulté  de  réunir  tous  les  évéques  du  monde 
chrétien , ou  même  ceux  d'une  feule  nation , n'a 
guère  permis  de  fixer  un  terme  cena'ui  pour  la 
tenue  des  conciles  généraux , ou  feulement  natio- 
naux  ; & fl  quelquefois , comme  dans  les  conciles 
de  Pife , de  Cx>nfhuice  & de  Balle , on  a cru 
devoir  indiquer  le  temps  de  la  tenue  du  prochain 
*»naü  , presque  jamais  les  circonftances  ne  fe  font 
conciliées  avec  l'indication  &ite.  La  proximité  des 
évêques  d'une  même  province  laifloit  bien  plus 
de  ocilité  & de  liberté  de  les  affembler.  AulTi 
roii-on  que  les  conciles  provinciaux  fe  tenoient 
tiés-fréqucmment  ; il  étoit  même  palfé  en  ufage  & 
en  règle  qu’ils  fe  linfTent  au  moins  une  fois' 
J'annét. 


CON  139 

CeA  \»  dirporition  du  deuxième  canon  du  con^ 
ctU  ^ tenu  en  533  ^ Orlcins;  ut  metropoltuni  fitf 
guiis  ann  'u  comproyinùala  fuos  ad  concilium  evoetni  ; 
elle  eA  renouvcUée  au  canon  3 du  tro-ftéme  con* 
ciU  tenu  1 année  fuivante  en  la  même  ville.  On  La 
retrouve  dans  les  capitulaires  de  Charlenugne  , qui 
ordonna  l'exécution  des  anciens  canons  i ce  fujet  ; 
on  voit  même  que  le  conciU  ^ tenu  à Savoniéres 
en  849,  arrête  que  les  ibuverains  Terom  conjurés 
d'employer  leur  autorité  pour  faire  maintenir  cette 
ancienne  & Drécieufe  dilcipline. 

Dans  U fuite , U fut  rclolu  qu'on  ne  liendroit 
plus  les  coRcilts  provinciaux  que  tous  les  trois  ans* 
C’cA  la  difpofition  du  conciU  de  Trente. 

L’édit  de  Melun , art,  1 , en  ordonnant  la  tenue  des 
provinciaux  tous  les  trois  ans,  conformément 
à la  dilcipline  qui  s'étoit  depuis  établie  , conBrme 
aulH  les  métropolitains  dans  le  droit  de  les  con* 
voquer.  Voici  ce  qu'il  porte  : jidtnonijions  Us  arefu^ 
vétfuts  & métrû^lïtaim  dt  notre  royaume , & néon* 
moins  Uur  enjoignons  de  tenir  Us  conciUs  provinciaux 
dans  Us  ftx  mou  prochainement  venons , & dorèna^ 
Vont  de  trou  ans  en  trois  ans  * en  tel  lieu  de  Uurs  pro* 
vincet  qit'iU  jugeront  àre  plus  propre  & plus  conve- 
noble  pour  cet  ejfet , pour  pourvoir  à la  difcipline  6r 
correbüon  des  mœurs  , direâion  de  la  police  ecclé-^ 
fiaflique , 6*  injlitution  des  ècoUs  , félon  la  forme  des 
flaiuts  6*  décrets.  Défendons  d tous  nos  juges  eC m- 
pécher  direSement  ou  indireéUment  la  célébration  def- 
dits  conciUs  , 6*  Uur  enjoifptons  de  tenir  la  main  À 
C exécution  des  ordonnantes  & décrets  eticeux  , fans 
^ue  Us  appellations  comme  d'abus  de  ce  qui  fera  or-» 
donné  au^us  conciUs  , pour  la  correéHon  & difcipline 
eccléjiajliques  y ait  aucun  effet  fufptnfif. 

hn  afremblées  du  clergé  de  Francs , tenues  de- 
puis celle  de  Melun , ont  toutes  renouvetlé  leurs 
vœux  pour  l’exécution  pleine  & entière  de  cet 
article.  Celle  de  i6sf , à laquelle  préfidoit  le  car- 
dinal de  Sourdis  , dans  la  féance  du  mardi  3 juin  , 
après  avoir  obfervé  qu'il  n'y  avoir  point  de  plus 
puiflâns  moyens  pour  la  confervation  de  la  difci- 
pline eccléhaflique  , & pour  la  maintenir  dans  fa 
perfèâion  , que  l’indiâion  des  conciUs  provinciaux , 
réfolut,  pour  plus  utilement  travailler  à ces  con- 
ciUs , de  recourir  au  roi , & de  le  fupplier  très- 
humblement  d'accorder  des  lettres -patentes , par 
lefquelles  il  ordonneroit  que  fes  officiers  tinfleni 
la  main  ê l'exécution  des  décrets. 

On  retrouve  les  mêmes  fentimens  dans  l'afTcm- 
blée  tenue  b Pontoife  en  1670.  Dans  les  remon- 
trances qu’elle  fit  au  roi  , le  jeudi  1 oélobre , M. 
ItTellier,  coadjuteur  de  Rheims  , qui  portoii  la 
parole  an  nom  du  clergé , repréfema  la  célébra- 
tion des  conciUs  provinciaux  comme  l’abrégé  des 
moyens  dont  on  pouvoir  fc  fervir  pour  f^ire  re- 
vivre la  pureté  & la  difcipline.  Après  avoir  dit 
que  par  ces  faintes  affemblées  la  foi  a fleuri  dans 
léglife,  que  U régularité  & la  difcipline  avoient 
triomphé  de  la  licence  & de  la  corrupfion  , & 
que  la  cenfure  avoit  cortigé  les  mauvaifes  moeurs 
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dans  le  clergé  & dans  le  peuple  , il  demanda  , au 
nom  du  cleraé,  d’exèciitcr  cc  que  les  ordonnances 
lui  coinmanoent  à ce  fujet.  Le  procès-verbal  de 
Vademblèe  de  1700  préfence  un  difcours  à-peu-près 
femhlable , & dans  le  même  fens , prononcé  par 
M.  Henri  de  Nd'mond , évêque  de  Monuuban. 

Nos  rois  fe  font  toujours  emprelTés  de  favorirer 
en  ce  point  robferN'ation  & l’exécution  de  la  dif- 
cipline  ancienne , & les  vœux  de  leur  clergé.  On 
a déjà  vu  la  diipoGrion  de  l'article  1 de  l’ordon- 
nance de  Melun  : voici  ce  que  porte  l’article  6 de 
Celle  de  1610.  U Pour  la  reformation  des  mœurs 
f»  & dire^ion  de  la  junice&dirciplineccclériaAique» 
n le  clergé  a reconnu  & jugé  trés-néccüâire  de  laire 
» très  - étroitement  & religicuremem  obfervcr  les 
n fnintes  & Talutaires  réformaûons  & conditutions 
» des  conàUs  provinciaux  des  derniers  temps  en 
1)  divcrlcs  provinces  du  royaume  , fit  même  de 
» renouvcHer  fie  continuer  lefdi&cenc//ercn  chaque 
» province  d’an  en  an  pour  l’avenir , au  moins 
» pour  quelques  années,  fie  juTqu’à  un  meilleur 
n ordre  établi ....  fie  Tulvani  fie  conformément  aux 
3t  ordonnances  de  Blois  fie  de  Melun , admoneAe 
M les  archevêques  fie  évêques  de  tenir  les  conciUs 
» provinci:.ux  de  trois  en  trois  ans,  ayant  néan- 
ti  moins  bien  agréable  qu’ils  les  aiteinblcnt  fie 
» tiennent  auAÎ  fouvent , fil  autant  de  fois  qu’ils 
» jugeront  en  être  befoin,  pour  remettre  l’ancienne 
» difcipline  de  Péglifc  , fit  corriger  les  mœurs 
>»  ecclcfiaAiqucs  foumifes  à leur  jurifüiâion , en  y 
I*  procédant  avec  les  formes  ordinaires  fit  accou* 
V tumées  ; fit  pour  l’exécution  d’une  A bonne 
y*  œuvre , enjoint  aux  officiers  du  roi  d’y  tenir 
n la  main , fit  de  les  affiAer  quand  ils  en  feront 
•>  requis  ». 

Cette  ordonnance  fut  enreglArée  au  parlement 
de  Paris,  avec  cette  modification  feulement  que 
les  archevêques  fit  évêques  ne  pourroicm  foire 
leurs  ancmblécs  fit  conciUs  provinciaux  que  de  trois 
en  trois  ans. 

Par  une  autre  déclaration  du  16  avril  1646, 
U le  roi  admoneAe  fit  exhone  les  archevêques  fie 
t>  métropolitains  de  tenir  les  concUts  provinciaux 
» au  moins  de  trois  en  trois  ans , en  tel  lieu  de 
» leur  province  qu’ils  connoîcront  être  plus  propre 
n pour  cet  effet,  afin  de  pourvoir  à la  difoipUne 
* » fit  correéHon  des  mœurs , fit  direéhon  de  la  po- 
» lice  eccIéfuAique , inAitution  des  féminaires  fie 
3>  écoles , félon  la  forme  des  faims  décrets , avec 
m défenfes  à tous  juges  d’empêcher  direâement  ou 
vt  indireOemem  cette  célébration , fit  injonâion  de 
» tenir  la  main  à l’exécution  des  déaets  fie  ordec- 
i>  nancesd'iceux,  fans  que  les  appels  comme  d’abus 
n de  ce  qui  y fera  ordonné,  aient  aucun  efiet  fuf- 
» penfif  ».  Cette  déclaration  fut,  le  26  du  même 
mois,  cnregiArée  au  parlement  de  Paris,  pour  être 
exécutée  conformément  aux  ordonnances. 

Cinq  ans  après  cette  déclaration , le  roi  écrivit 
à M.  de  Harlay , archevêque  de  Rouen , pour  lui 
lémoigner  fo  i^foâioa  de  la  convocation  que  ce 


prélat  avoit  faite  du  concile  de  fa  province , fit  lui 
dire  que  non  - feulement  iLi’avoit  pour  agréable  , 
mais  qu’il  l’exhortoit  à conduire  à fo  perfeiAion 
un  ouvrage  fi  nécefiaire  au  bien  de  réglife  , en 
ruAurant  qu'il  lui  donneroit  toute  l’alTiAance  dont 
il  nuroit  befoin  pour  la  tenue  de  fon  concile. 

Il  réfulte  de  ces  dirpofitions,  que  les  conciles  pro* 
vinciaux  ont  toujours  pani  de  ta  plus  grande  uti- 
lité pour  le  bien  de  1 églil'e  , le  maÎRtien  de  la 
dtfcipline  fit  la  reformation  des  mœurs  ; que  le 
terme  pour  les  tenir  cA  fixé  à l’intervalle  de  trois 
ans  ; tk  enfin  que  les  archevêques  font  autorifês 
fit  excités  par  les  lotx  de  réglife  , comme  par  celles 
de  l’état,  à convoquer  au  temps  fixé  par  les  unes 
fit  par  les  autres  ces  alTemblées.  Il  peut  feulement , 
d'après  cela , parottre  étonnant  qu’elles  foient  auAi 
rares. 

Cc  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  conciles  dio- 
céfains  ; mais  on  le  fera  plus  convenablement 
encore  fous  le  mot  Synode,  qui  eA  plus  eéné> 
râlement  employé  pour  déiigner  ces  aifemolces* 
(Cei  article  efl  de  M.  l'abbè  Re.MY  ). 

CONCLAV E , f.  m.  ( Droit  cj'i.  ) c’cA  raflemblée 
de  tous  les  cardinaux  qui  font  à Rome , fit  (jui  (e 
réuniffient  dans  un  même  lieu , après  le  décès  du 
pajje,  pour  lui  nommer  un  fucceffieur.  Quelque» 
fois  on  appelle  conclave  le  lieu  même  où  fc  tient 
cette  aAcmblée. 

On  fixe  ordinairement  rêtabUfiTemcmdn  conclave 
à l’an  1270.  Clément  IV  étant  mort  à Viterbe* 
en  ta68,  les  cardinaux  ne  furent  point  d’accord 
fur  le  choix  de  fon  fucceffeur  ; leur  divifion  fut 
pouiTéc  fi  loin  , qu’ils  fc  déterminèrent  à fe  fépa- 
rer  fit  à fortir  de  Viterbe.  Les  habitans,  informés 
de  cette  réfolurion , fermèrent  les  portes  de  leur 
ville.  S.  Bonaventurc,  qtii  regardoit  comme  ua 
malheur  pour  l’églife  qu’elle  reAât  fi  long-temps 
fans  chef,  leur  confeilla  d'enfermer  les  cardinaux 
dans  le  pabis,  fit  de  ne  point  les  en  laifter  fortir 
qu’ils  n’eufTeni  nommé  un  pape.  Les  habitans  de 
Viterbe  fuivirent  ce  confeil , fit  il  eut  tout  l’efTct 
qu’on  pouvoit  en  defirer. 

Les  cardinaux  doivent  s’aiTembler  douze  jours 
»rés  la  mon  du  pape , dans  le  palais  du  Vatican. 
On  y a pratiqué  autant  de  cellules  qu’il  dent  T 
avoir  de  cardinaux.  Elles  ont  vingt-deux  pieds  ac 
long  fur  vingt  de  large:  elles  font  meublées  en 
ferge  verte  ou  violette , elles  ne  font  éclairées 
que  par  une  pefite  fenêtre  fort  élevée.  On  les  tire 
au  i^t , fit  chaque  cardinal  arbore  fes  armes  fur  la 
porte  de  celle  qui  lui  eA  échue. 

Le  conclave  doit  être  exadement  fermé  de  ma- 
nière que  les  cardinaux  ne  puifTem  avoir  aucune 
communication  au  dehors.  Perfonne  ne  pourra  leur 
parler,  fi  ce  n’eA  du  confentement  de  tous  les 
autres  cardinaux  préfens  fit  pour  l’afTaire  de  l’élec- 
tion. Le  réglement  ou  conftimtton,  publié  dans  !a 
cinquième  fofBon  du  concile  général  de  Lyon  , en 
1 274 , veut  qu’on  ne  puifTe  envoyer  aux  cardinaux 
aHemblés  en  conclave , ni  meiTage , ni  écrit , fous 
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peine  d'cJtcommunication  encourue  par  le  feul  fiit. 
Il  ordonne  que  le  concUvt  ait  une  fenêtre  par  la- 
quelle on  piiilTe  commodément  leur  fervir  la  nour- 
riture nccelTaire , mais  cependant  alTez  étroite  pour 
qu’on  ne  piiirte  pas  y padér.  Que  fi , ^uod  àifi, 
trois  jours  après  leur  entrée  dans  le  concljvc  , les 
cardinaux  n’ont  pas  encore  élu  le  pape , on  ne  leur 
fervira  qu’un  Icul  plat,  tant  à tliner  qu’à  fotiper. 
Après  les  cinq  jours,  ils  feront  réduits  au  pain, 
au  vin  & à l’eau  jufqu’à  ce  que  l'èlcélion  foit  faite. 
Pendant  le  conclue,  ils  ne  recevront  rien  de  U 
chambre  apodolique,  ni  des  autres  revenus  de 
r^life  romaine  ; ils  ne  fc  mêleront  d’aucune  autre 
adaire  que  de  l’éleélion , finon  en  cas  de  nèccinté 
urgente.  Celui  qui  n’entrera  point  au  conclave , ou 
qui  en  fortira  fans  caufe  de  maladie  manifclle , 
n’y  fera  plus  admis,  & on  procédera  fans  lui  à 
l’eltâion.  S’il  veut  rentrer  après  être  guéri,  ou  fi 
un  abfent  arrive  après  les  deuze  jours,  & qu'il 
n’y  ait  encore  perfonne  d'élu  , re  integra , ils  feront 
admis  en  l’état  où  l’affaire  fe  trouvera. 

Le  concile  de  Vienne  ht  quelques  additions  à 
la  conflinition  de  celui  de  Lyon  ; il  en  cil  une  remar- 
quable. S'il  arrivoit , à Dieu  ne  plaife,  que  tous  les 
cardinaux  fortilfent  dit  conclave  (ans  avoir  fait  l’élec- 
tion , les  magidrats  commis  à l’exécution  du  con- 
cile de  Lyon , doivent  employer  leur  autorité  & 
la  force , pour  les  contraindre  à donner  au  plutôt 
un  chef  à l'églife. 

Pluheurs  papes  ont  confirmé  ou  modifié  les  rè- 
elemens  des  conciles  de  Lyon  & de  Vienne. 
Leins  bulles  défendent,  fous  les  peines  les  plus 
graves  , le  violement  de  la  clônire.  Elles  adoucif- 
fent  un  peu  la  rigueur  du  concile  de  Lyon , par 
rapport  à 1a  nourrimre  & aux  autres  beloins  des 
cardinaux. 

Le  chef  de  la  maifon  Savelli , efl  chargé , comme 
maréchal  héréditaire  de  l'églife , de  la  garde  de 
l'extérieur  du  conclave  ; les  clefs  de  rimérieur  font 
entre  les  mains  du  cardinal  camerlingue  & du  main-e 
des  cérémonies.  (Anicle'ie  M.  l'abhi  BiSTOlio.) 

CONCLAVISTE , f.  m.  (^Droir  canon.)  efl  ce- 
lui qui  accompagne  un  cardinal  pendant  la  durée 
du  conclave , & qui  couche  dans  un  coin  de  fa 
cellule.  Il  efl  répmé  fon  domellique  , parce  qu’on 
ne  fouffre  perfonne  auprès  des  cardinaux  en  con- 
clave, que  fous  ce  titre  & pour  leurs  befoins.  Ils 
en  ont  ordinairement  deux , l’un  eccléfiaftique  & 
l’autre  d’épée.  Les  cardinaux-princes  en  ont  trois  ; 
on  en  permet  autant  aux  cardinaux  infirmes.  Cette 
place  eh  itès-folliciiée , même  par  des  eccléfiafli- 
ques  du  premier  rang  ; elle  donne  une  connoiffance 
particulière  de  tout  ce  <|ui  compofe  le  faeré  col- 
lège, ce  qui  peut  être  dune  grande  utilité  à ceux 
qui  veulent  parvenir  aux  dignités  de  la  cour  de 
Rome.  Un  conclavifle  peot  réfigner  jufqu’à  une 
cenaine  fomme  les  penfions  qu’il  poflede  fur  des 
bénéfices.  Il  a le  droit  de  bourgeoifie  en  telle  ville 
d:  l'état  eccléfiaflique  qu’il  veut  choilir.  Ces  deux 
privilèges  font  peu  importans  pou(  des  françoisi 
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m.'ûs  ce  qui  efl  plus  iméreffant,  c’cfl  que  les  cen- 
clavijies  obtiennent  ordinairement  le  gratis  peur 
les  bulles  du  premier  bénéfice  coiifillorial  dont  ils 
viennent  à être  pourvus.  ( Article  de  M.  l'abbi 
Bertolio.  ) 

CONCLURE , V.  a.  & n.  a plufieurs  acceptions  : 
quelquefois  il  efl  fynonyme  à terminer , Sc  l’on  dit 
terminer  6r  conclure  une  aj^aire  ; il  fignifie  quelquefois 
tirer  une  cônfe^uence  des  proportions  ijii'on  a avancées. 
En  jurifprudence , c’eA  prendre  des  conclufions  dans 
une  caufe , inAance  ou  procès,  l'oyez  ci-apris  Con- 
clusions. 

Conclure  un  procès  par  écrit  ou  conclure  un  procès, 
c’eA  paffer,  c’eA-à-dite,  figner  un  appointement 
^pcUê  appointement  de  eonctujîon  ,f\sr  l'appel  d’une 
(entence  rendue  en  procès  par  écrit  : cet  appoinie- 
ment  porte  que  le  procès  par  écrit  d’enne  tel  & 
tel  eA  reçu  & conclu  pour  piger  en  la  manière  ac- 
coutumée , & que  les  parties  font  appointées  à 
fournir  grieft,  réponfes,  faire  ptoduâions  nou- 
velles, oc  icelles  contredire,  s’il  y échet,  & fauf 
à faire  collation.  Cette  dernière  claufe  vient  de  ce 
qu’anciennement , lorfque  les  parties  mettoient  au 
greffe  leur  produélion  principale,  avant  de  conclure 
le  procès , le  greffier  la  collationnoit  pour  voir  Ci 
elle  étoit  complette  ; ce  qui  ne  fc  fait  plus  prê- 
fentement. 

Congé  faute  de  eonelure , eA  le  défaut  qui  eA  donné 
à l’indmé , lorfque  l'appellant  refufe  de  conclure  le 
procès  par  écrit.  Le  profit  de  ce  défaut  empone  la 
déchéance  de  l’appel , & la  confirmation  de  la  fen- 
tence. 

Défaut  fause  de  conclure,  eAle  défaut  qui  eA  ac- 
cordé à l’appellant,  lorfque  l’imimé  refuie  de  con- 
clure le  procès  par  écrit  : le  profit  de  ce  dé&iit  eA 
que  l'intimé  eA  déclaré  déchu  du  profit  de  la  fen- 
tence.  Edyej  Appointement.  (y<) 

CONCLUSIONS , ( Jurifpr.  ) font  les  fins  aux- 
quelles tend  une  demande  formée  en  juAicc , ou  la 
dêfcnfe  de  celui  qui  cA  affigné. 

Un  huiffier  prend  des  conclufions  par  un  exploit 
de  demande. 

Les  procureurs  en  prennent  par  des  requêtes  ver- 
bales & aunes,  même  par  desdéfenfes,  dires,  bre- 
vets & autres  procédures  ; mais  au  parlement  où  la 
procédure  fe  fait  plus  régulièrement  que  dans  la 
plupart  des  autres  tribunaux , on  ne  reconnoit  de 
conclufions  valables  en  la  forme , que  celles  qui  font 
prifes  par  une  requête,  & qui  font  dans  la  dernière 
partie  de  la  requête  deflinée  à contenir  les  cuti- 
clufions. 

Les  avocats  prennent  auffi  des  conclufions  en  plai- 
dant & en  écrivant. 

Le  miniAérc  public  prend  pareillement  des  cce- 
clufions  verbalement  & par  écrit. 

Enfin  il  y a différentes  fortes  de  conclufions  que 
nous  expliquerons  chacune  fêparément. 

La  forme  des  conclufions  eA  auffi  di Aéreme , félon 
les  divers  objets  auxquels  elles  tendent. 

On  peut  corriger,  changer,  jugmemer  ou  ref- 
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treindre  Tes  cenclufions  » tant  que  les  chefes  font 
entières , c'eA  > ^ - dire , tant  que  la  pairie  adverfe 
n en  a pas  demandé  aâc  , ou  quM  ne  lui  a pas  été 
oflroyé. 

11  y a encore  un  cas  ou  l'on  ne  peut  pas  changer 
les  condufions , c'ell  lorfqu'on  s'eft  rcAreint  à la 
fomme  de  cent  liv.  pour  être  admis  ï la  preuve  tef- 
timonialô  ; on  ne  peut  plus  demander  l’excédent , 
lorfque  la  preuve  eft  ordonnée. 

Celui  qui  varie  dans  Tes  conclujtons^  & qui  occa> 
lionne  par-là  des  dépens,  doit  les  fupporter,  comme 
frais  frudratoires. 

Les  conclufions  doivent  être  écrites  en  toutes 
lettres,  fans  abréviations,  ratures  ni  interlignes. 
Elles  font  une  partie  eflremiclle  de  la  procédure , 
car  c’eft  communément  des  conclufions  bien  ou  mal 
prifes  , plus  ou  moins  étendues , que  dépend  le 
fuccés  d une  affaire.  On  ne  peut  donner  aucune 
régie  à cet  égard;  car  elles  doivent  être  différentes 
félon  la  nature  & la  qualité  de  l'affaire.  Mais  il  eff 
fur-tout  important  de  n y omettre  aucun  des  objets 
litigieux  fur  lefqucls  on  a intérêt  de  faire  flatuer 
par  le  juge.  La  raifon  en  efl  que  le  juge,  faiff  d’une 
conteffation , ne  décide  que  fur  ce  qui  eff  porté 
dans  les  conclufions,  il  ne  peut  fuppléer  aux  de- 
mandes fur  lefquellcs  une  partie  a omis  de  con- 
dure,  ni  lui  adjuger  ce  quelle  n’a  pas  cxpreflé* 
suent  demandé. 

Conclusions  alternatives , font  celles  où  l'on 
donne  à la  partie  adverfe , l'option  de  deux  chofes 
qu'on  lui  demande. 

Conclusions  font  de  deux  fortes; 

les  unes  qu'ils  prennent  en  plaidant , les  autres  en 
écrivant. 

Ils  ne  peuvent , à l'audience , prendre  d'autres 
eonclufons  que  celles  qui  font  ponées  par  leurs 
pièces , à moins  qu'tls  ne  foient  affiffés  de  la  par- 
tie ou  du  procureur;  auquel  cas  ils  peuvent  pren- 
dre de  nouvelles  conclufions  fur  le  barreau , qu'on 
^pelle  auffi  conclufions  judicuiresy  parce  qu’elles 
lont  prifes  en  jugement , c'eA-à-dire  à l’audience. 

Anciennement,  au  parlement  de  Paris,  les  avocats 
oe  prenoient  point  les  conclufions  des  caufes  qu'ils 
plaidoient  ; cetoti  le  procureur  qui  alTiAoit  à 1a 
pUiduirle,  lequel  à la  6n  de  la  caufe  prenoic  les 
conclufions^  & l’on  n'alloit  aux  opinions  qti’aprés 
<juc  les  conclufions  avoient  été  prifes  ; c'eft  ce  que 
Ion  voit  clans  les  anciens  arrêts  rédigés  en  latin  , 
où  , immédiatement  avant  le  difpofitif,  il  cA  cbt 
conclufum  fuit  in  cuufs. 

Mais  depuis  long-temps  il  eA  cTufage  que  les 
•eonclufions  ic  prennent  au  commencement  de  la  plai- 
doirie , ce  qui  a été  introduit  aün  que  les  juges 
connoiffent  d'abord  quel  eA  Tobje't  des  faits  6c 
des  moyens  qui  vont  leur  être  expofés  ; & pour 
faciliter  l’expédition  des  affaires , on  a dii'penfe  les 
procureurs  d'aAiAer  à la  plaidoirie  des  avocats,  Icf- 
quels  en  conféqiicncc  prennent  eux-mèmes  les  con~ 
âlufiors  au  commencement  de  1a  plaidoirie  ; & 
comme  en  cette  partie  ils  fuppléent  le  procureur 
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abCent , U eft  d'urage  qu’ils  foient  découverts  en 
prenant  les  conztujîons , au  lieu  qu'en  plaidant  ils 
fom  toujours  couvcris. 

Il  cil  neanmoins  demeuré  quelques  vcAigcs  de 
Tancicn  ufage , en  ce  que  quand  les  juges  veulent 
aller  aux  opinions  avant  que  les  plaidoiries  foienc 
Anies,  le  préfident  ordonne  aux  avocats  de  con- 
clure, fur-tout  pour  ceux  qui  n'ont  pas  encore 

fiarlê  ; & dans  les  caufes  du  grand  rôle , quoique 
es  avocats  prennent  leurs  conclufions  en  commen- 
çant à plaider  au  barreau , ils  les  reprennent  en  fi- 
niffant,  8c  pour  cct  effet  defeendem  du  barreau  où 
ils  plaident , dans  le  parquet  ou  enceinte  de  l'au- 
dience. 

Les  avocats  prennent  auffi  des  conclufions  dans 
les  écritures  qui  font  de  leur  miniAére  ; mais  pour 
la  validité  de  la  procédure , il  faut  qu'elles  foienc 
reprifes  par  requête , parce  que  le  procureur  efi 
dominas  tais , 8c  a fcul  le  pouvoir  d'engager  la 
partie. 

Conclusions  fur  U barreau , font  celles  que  les 
avocats  ou  les  procureurs  prennent  verbalement  fur 
le  barreau  , fans  qu’eUes  aient  été  prifes  auparavant 
par  requête  ni  par  aucun  autre  procédure,  f^oye^ 
ce  qui  en  eA  dit  dans  l’article  précédent  par  rap- 
port aux  avocats. 

Conclusions  cordinonnelles  , font  celles  que 
l'on  ne  prend  que  relativement  aux  cas  8c  condi- 
tions qui  y font  exprimés. 

Conclusions  définitives , font  celles  qui  tendent 
à la  décifton  du  fond  de  l'affaire , au  lieu  que  les 
conclufions  interlocutoires  ou  préparatoires  ne  ten- 
dent qu'à  faire  ordonner  quelque  inAniélion  ou 
procédure,  qui  paroit  préalable  à la  dècifion  du 
fond. 

Le  terme  de  conclufion  définitive  n'eA  guère  ulîié 
qu'en  matière  criminelle , où  le  miniAére  public , 
après  avoir  donné  de  premières  conclufions  prépar 
ratoires  , en  donne  auffi  de  definitives  lorfque  le 
procès  eA  inAruit.  Ces  conclufions  doivent  être  don- 
nées par  écrit  8c  cachetées  » 8c  elles  ne  doivent 
point  expliquer  les  raifons  fur  Icfquclles  elles  font 
fondées.  Ordonnance  de  1770  ^ m.  24» 

Quand  ces  concisions  font  à la  décharge  de  Tac- 
eufé,  elles  commencent  par  ces  mots  : }c  nempè^ 
clu  pour  le  roi  ; 8c  lorfqu’elles  tendent  à quelque 
condamnation , elles  commencent  en  ces  termes  : 
je  requiers  pour  le  roi  ; 8c  fi  ces  conclufions  tendent 
à peine  affliâive  , l’acciifé  cA  interrogé^  fur  la 
fcllctte.  Voye^  diaprés  CONCLUSIONS  PRÉPARA- 
TOIRES. 

Conclusions  des  gens  du  roi , ou  du  minifière 
public^y  ou  du  parquet,  ou  du  procureur-général,  ou 
du  procureur  du  roi , font  celles  que  le  miniAére 
public  pre;td  dans  les  caufes  8c  procès , foit  civils 
ou  criminels,  dans  lefqucls  le  roi,  l’êglife,  ou  le 
public  font  intéreAcs.  11  y a des  tribunaux  où  le 
miniAére  public  donne  auffi  des  conclufions  d.-ins 
les  afi'aircs  des  mineurs  ; mais  cela  n’eA  pas  d'ufage 
aa  parlement  de  Paris,  Sous  le  nom  de  minijlere 
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faille , il  &UI  auüi  comprendre  lej  procureun  des 
letgneurs  dans  les  juftices  feigneurules , 8c  les  pro- 
moteurs des  officialiiès , qui  prennent  des  conclu- 
ions , dans  les  adâires  dépendantes  de  ces  tribunaux , 
qui  iméreirent  l’ordre  public.  Conclusions 
DÉFINITIVES  6f  Conclusions  préparatoires. 

Conclusions  prcpuroioim , font  celles  qui  ne 
tendent  qu’l  un  interlocutoire , 8c  i faire  ordonner 
queUpje  inflruâion  ou  procédure  ; ce  terme  eft 

Iirincipalement  ufitè  pour  les  conclufioru  prifet  par 
e miniftère  public  avant  fes  concluions  définitives. 
yoycsf^  Conclusions  définitives. 

Conclusions  principales , font  les  premières  que 
Ton  prend  pour  une  partie , 8c  dont  on  demande 
TadjudicatioR  par  préférence  aux  concluions  c{ai  {ont 
enfuite  prifes  fubfidiairement. 

Conclusions  fatidiaircs,  font  oppofées  aux 
concluions  principales , 8c  ne  font  prifes  que  pour 
k cas  où  le  juge  feroit  difliculié  d’adjuger  les  premiè- 
res ; on  peut  prendre  différentes  concluions  fubi- 
iialrcs  les  unes  aux  autres  ; elles  font  principalement 
ufiiécs  dans  les  tribunaux  qui  jugent  en  dernier  ref- 
fort,  parce  qu’il  faut  y défendre  à toutes  fins  ou 
èvénemens.  (yè) 

CONCORDAT , f.  m.  ( Droit  putlic  O canon.  ) 
ce  mot  fijgnifie  en  général  accord , tranfaClion.  En 
matière  tk  droit  public,  on  l'emploie  pour  dé- 
figner  les  traités,  capitulations  8c  autres  aéles,  par 
Icfquels  nos  rois  ont  réuni  à leur  couronne  plu- 
Getirs  villes  Sc  provinces. 

Mais  fa  fignincation  la  plus  ordinaire  eft  en  ma- 
tière de  droit  eccléfiaAique , où  il  fert  à exprimer  : 
I*.  certains  traités  faits  enne  les  papes  &L  les  prin- 
ces féculiers , pour  régler  la  manière  de  pourvoir 
aux  bénéfices  : a°.  les  fones  de  uanfaélions  paflces 
entre  les  prétendans  droit  à un  même  bénéfice. 

Nous  connoiffons  trois  concordais  entre  les  papes 
& les  princes  ; favoir  , le  concordai  franqois  , le 
germanique  , 8c  le  vénitien.  Ce  dernier  eA  à- 
peu-près  conforme  au  concordat  franqois.  Nous  en 
traiterons  plus  particuliérement  au  mot  Venise; 
ainft  nons  parlerons  feulement  id  du  concordat 
ffançois  8c  germanique , fous  deux  mots  particu- 
liers, après  avoir  parlé  des  concordats  enue  bé- 
néficiers. 

Concordat  entre  eccléia/li^ifes  prétendons  droit 
à un  mime  kénéice.  Si  l'on  fuivoit  à la  rigueur  les 
vrais  principes , tout  concordai  fur  un  bénéfice  en 
litige  tkvroit  être  févérement  prohibé.  Il  fe  gliAe 
toujours  dans  ces  fortes  d'accords , quelque  paéle 
infeâé  de  fimonie;  un  objet  fpirituel  ou  mixte 
entre  toujours  en  compenfation  avec  du  temporel, 
une  fomme  d’argent  ou  une  penAoo  étant  ordi- 
nairemem  la  condition  fous  laquelle  un  pourvu 
fe  défiAe  des  droits  qu’il  a fur  un  bénéfice  ; mais 
des  confidèrations  puiffantes  ont  cng»é  à apponer 
quelque  modification  aux  principes.  On  a cru  de- 
voir facrifier  quelque  chofe  au  bien  de  la  paut.  On 
a peofe  ^le  l'avantage  de  terminer  des  procès. 
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qin  éloîgnotent  les  eccléftaAiqucs  de  leurs  fonc- 
tions, oc  altèroienc  U charité  & Tunion,  devott 
remporter  fur  celui  de  conferver  les  anciennes 
maximes  dans  toute  leur  intéj^rité. 

Le  lègiilateur  a donc  permis  de  faire  des  ceiTions 
de  droits  ou  concordait  (ous  certaines  conditions  qui 
font  limitées , & qui  fe  trouvent  dans  la  déBoi- 
tion  que  PaAor  a donnée  des  concordats , dans  Ton 
Traité  des  bénéfices  ^ liv,  IJI  ,-tit.  «r.  Un  co/i- 

cordai  y dit  cct  auteur , eü  une  nanfaflton  fur  uns 
chofe  fpiritueUe  ou  mixte , qui  eA  comenée  en  juf- 
tice  par  deux  pourvus , dont  l’un  cède  ou  renonce 
à fon  droit  en  faveur  de  l’autre  fous  la  réferv  . d’une 
penfion  ou  fous  la  condition  de  payer  les  dcpc«is 
du  procès,  les  frais  de  bulle,  ou  une  dette  con> 
traâée  pour  raifon  du  bénéfice. 

Il  y a donc  quatre  conditions  fous  lefquclles  il 
efl  permis  de  renoncer  ï fes  droits  fur  un  béné- 
Bce  en  faveur  de  celui  qui  le  contcfle. 

i^Sous  la  réferve  d’une  penfion,  bien  entendu 
que  cette  penfion  n’excédera  point  ce  qui  c(i  fixé 
par  les  ordonnances  du  royaume. 

Le  cédant  peut  exiger  de  fôn  cefllonnaire 
gu^il  fe  chargera  «e  tous  les  frais  du  procès,  fans 
fraude , c'eB-a-dire , pro  fumptibus  lins  moderaùs.  Car 
fl,  fous  prétexte  des  frais,  on  flipuloit  une  fomme 
plus  forte  que  celle  qu’ils  doivent  coûter,  le  co/i* 
cordas  feroit  abfolument  nul , comme  Bmoniaque* 
3^.  On  peut  Aipiilcr  le  rembeurfemem  du  coût 
des  bulles  ou  provifions. 

4°.  EnBn  on  peut  charger  le  cefTionnairc,  du  rem- 
botirfement  d’une  dette  contraâée  il  raifon  du  bé- 
néfice. Cette  dernière  condition  paroit  de  toute  juf- 
tice , puifqu’une  pareille  dene  cfl  plutôt  celle  du 
bénéfice  que  du  pourvu  qui  cède  tous  fes  droits. 
Pour  qu’un  concordat  foit  licite , il  faut  qu’il  foit 
pafiib  entre  deux  comendans  qui  aient  un  droit  ac- 
quis. Il  n’eft  p:is  nécefTairc  que  le  procès  foit  in- 
tenté ou  l’infiance  liée;  U fuffit  que  les  parties  fe 
difpofcnt  ï plaider.  En  effet , on  tranfige  également , 
O fuptr  itttm  cito  mwendam  O foper  lite  mord. 

Un  pareil  ade,  pour  être  de  quelque  valeur, 
doit  être  amorifé  par  le  pape.  Cette  maxime  eft 
inviolablement  obfcrvèe  parmi  nous. 

Avant  l’approbation  du  louverain  pontife,  ce  con- 
trat eft  infedé  d’un  vice  qui  en  emporte  la  nullité. 
Ce  vice  eft  celui  de  la  fimonic , rcdolet  fimoniam  : 
& comme  cette  nullité  eft  ctaMic  par  le  droit , il 
n’y  a que  le  pape  qui  puifle  rcflacer;  étant  lé- 
giflareiir  endette  partie,  il  n’y  a que  lui  qui  puHTe 
Rire  des  exceptions  aux  loix,  & rendre  permis  & 
licite  ce  qu’elles  ont  prohibé  & défendu-  Soliu 
pontifex  potefi prohibitior.em  juris  tolUrt  autlimitare  6* 
fisccfc  licirum  quod  ob  proh'ibaiortm  juris  efl  Uliciium. 

De  CCS  principes  il  fuit  qu’avant  l’approbation 
du  pape , les  deux  parties  contradames , ou  une 
des  deux  feulement  peut  révoquer  le  concordat  II 
fc  réfout  encore  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l’iinc  des  parties,  fi  cette  mort  précède  Tappro- 
badon  du  pape  ; U en  eft  de  mûme , fi  le  procu- 
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reur  conAitui  pour  confendr,  meurt  ou  talflê  fumh 
Ser  Ta  procuration. 

Mais , quoique  le  concordat  foit  approuvé  par  le 
pape , il  n'eA  pas  pour  cela  indUToluble.  Si  une  des 
parties  a une  (ufte  caufe  pour  fe  faire  reAituer, 
elle  peut  en  former  la  demande  ; mais  dans  ce 
cas,  on  ne  prend  point  de  lettres  de  refcifion.  Il 
fiiffit,  pour  foire  annuller  un  concordat,  d'avoir 
rccojirs  à l'appel  comme  d'abus.  Alors  les  moyeas 
de  nullité  fc  changent  en  moyens  d’abus;  on  ac- 
cueille fur-tout  ceux  qui  font  tirés  du  défaut  d’exé- 
cution de  nos  ordonnances , fur  la  forme  des  pro- 
curations pour  confendr  à l’approbation  du  pape. 

Une  éviclion  de  bonne  foi  du  bénéfice  cédé 
opércroit  encore  la  réfoludon  du  concordat. 

L’approbation  du  pape  ne  fiiAit  p.is  pour  rendre 
le  concordat  exécutoire,  contre'les  fuccefTeurs  au 
bénéfice  cédé,  par  exemple,  pour  les  obliger  à 
payer  la  peiifion  convenue;  il  ftitt  de  plus  qu’il 
fuit  homologué  au  parlement  fur  les  conclurions 
du  procureur-général.  Une  charge  impoféc  à un 
bénéfice  devient  réelle,  lorfuu’eUe  pafle  aux  fuc- 
ceAeurs  ; alors  le  concours  ue  la  puiAance  civile 
cA  néccAaire.  L’approbation  du  pape  détruit  l'ef- 
péce  de  fimonie  qui  fe  trouve  dans  le  concordai  ; 
m.ais  comme  il  n’a  aucun  pouvoir  fur  le  temporel 
des  bénéfices,  il  ne  peut,  de  fa  feule  autorité,  leur 
impofer  des  charges  réelles.  On  a recours  à lui 
pour  pnrgcr  la  ftmonie , mais  fon  autorité  ne 
s'étend  pas  au-delà. 

Il  y a une  efpécc  de  concordat  au  fitjet  dA  béné- 
fices, que  l’on  nomme  triangulaire  ;c’eA  un  accord 
foit  entre  trois  bénéficiers , par  lequel  le  premier 
réfigne  fon  bénéfice  au  fécond  : celui-ci  réfigtic 
le  lien  à un  troifiéme,  lequel  en  réfigne  auAt  un 
en  foveur  du  premier  des  trois  réfignans.  Ce  cercle 
de  réfignarions  n’eA  point  confidéré  comme  une 
fuite  de  permtttadons  canoniques  , parce  que  cha- 
cun des  réfignans  reçoit  bien  un  bénéfice , mais  il 
ne  le  tient  pas  de  celui  auquel  il  réfigne  le  fien.  Il 
fefoitauAide  ca  concordait  quadrangulaires,  c’eA- 
à-dire,  enue  quatre  bénéficiers.  Souvent  ces  con- 
cordats ne  font  point  portés  à Rome , chacun  des 
réfignans  paAe  feulement  une  procuration  ad  rc- 
/ignandum  , que  l'on  envoie  enfuite  à Rome  ; mais 
cela  ne  fufiii  pas.  Ces  fortes  de  concordats  ne  font 
point  licites,  c’eA  une  efpéce  de  fimonie  jun  ex 
padto  orimr,i\  faudroit , pour  purger  ce  vice,  une 
difpenfe  du  pape  qu’il  ne  pourroit  même  accorder 
que  fur  de  très-fortes  raifons.  11  eA  cenfé  ignorer 
le  eoncoidat,  lorfqu’on  n'envoie  à Rome  qne  de 
fimples  procurations. 

Le  concile  de  Malines , tenu  au  commencement 
de  ce  fiécle,  a réprouvé  les  concordats  triangu- 
bires  ou  quadrangulaires.  Les  doâcurs  les  appel- 
lent des  contrats  innomès , & tous  les  auteurs , même 
les  ultramontains,  les  condamnent.  Gonzales  dit 
que  de  fon  temps , le  pape  les  rejettoit  & n’en 
admettoit  aucun.  {4os  tnbunaux  les  ont  toujours 
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profcriis  toutes  les  fois  qu’ils  leur  ont  été  déférés. 

Concordat  fiançois.  C’eA  un  traité  paAé  à 
Bologne  en  Italie,  en  i;i6,  entre  le  pape  Léon 
X & le  roi  François  1. 

L’oubli  des  véritables  maximes , le  pouvoir  ab- 
folu  que  les  papes  s’étoient  arrogé  fur  tous  les  bé- 
néfices de  la  chrétienté , le  AineAe  fehifine  qui  pen- 
dant pins  de  trente  ans  défola  l’églife , avoient  intro- 
duit des  abus  fans  nombre,  & jelté  la  plus  grande 
confufion  dans  la  difeipUne  eccléfiaAique.  Ce  dé- 
fordre  iméreffoit  non  feulement  la  religion , mais 
encore  l’état  : leur  union  eA  fi  intime , que  ce  qui 
compromet  l’une , nuit  effemiellement  à l'autre. 
Travailler  à rétablir  la  pureté  de  la  difcipline  de 
l’églife , c’éioit  contribuer  à la  tranquillité  & au 
bonheur  des  peuples. 

Ces  motifi,  puiAans  déterminèrent  la  France  à 
chercher  des  remèdes  aux  maux  qui  afiligeoient 
la  religion.  Le  concile  de  Confiance , qui  avoir 
terminé  le  grand  fchifme  d'Occident,  n'avoit  pu 
confommer  l’ouvrage  important  de  la  réforntation. 
Il  étoit  réfervé  au  concile  de  Balle  d’opérer  cette 
révolution  fi  defirée. 

Ce  concile  forma  une  fuite  de  décrets  & de 
canons , qui , en  mettant  des  bornes  au  poitvoir 
ufiirpé  par  la  cour  de  Rome , rérabliffoit , autant 
que  les  circonAances  pouvoient  le  permettre,  les 
loix  primitives  de  l’églife. 

Charles  VU , dans  une  afiemblée  des  évéques 
& des  grands  du  royaume , adopta  ces  décrets  avec 
les  modifications  qu'exigeoient  nos  libertés,  & en 
compofo  la  pragmatique  fonâion. 

La  cour  de  Rome  ne  vit  qu’avec  le  dernier 
chagrin  , la  France  fecouer  un  joug  que  depuis 
plufieurs  fièclcs  elle  étoit  parvenue  à lui  impofer. 
Les  circonAances  la  fovorifèrent  ; Louis  XI  crut 
qu’il  étoit  utile  à fes  projets  de  focrifier  la  pragma- 
tique aux  defirsdu  fouverain  pontife;  elle  fut  abolie, 
malgré  les  oppofitions  & les  appels  comme  d’abus 
formés  par  le  procureur-général  du  parlement  8c 
par  l'univerfitc  de  Paris  ; mais  la  politique  fit  chan- 
ger Louis  XI,  8c  il  rétablit  la  pragmatique  trois 
ans  après  l’avoir  abolie. 

Ce  nouvel  événement  donna  lieu  à de  nouvelles 
négociations.  Sixte  IV  propofo  un  concordat  qui 
ne  fut  que  de  peu  de  durée  ; car  Louis  XII  , par 
fa  déclaration  de  1499,  confirma  cxpreAément  la 
pragmatique,  8c  en  ordonna  la  perpétuelle  8c  in- 
violable obfervation. 

Quatre  ans  après,  en  1503  , Jules  U occupa  la 
fiège  de  Rome.  Ce  pontife  guerrier  ne  crut  pas 
les  armes  temporelles  affez  puiAantes  pour  impofer 
des  loix  à la  France,  il  eut  recours  aux  fpirituellcs. 
11  aAembla  en  conféquence  le  concile  de  Latran  ; 
il  y fit  citer  les  évêques,  les  princes  8c  les  parle- 
mens  du  royaume,  avec  injonélion  de  venir  à 
Rome  rendre  compte  de  leur  conduite  8c  de  leurs 
fentimens. 

Léon  X fuccéda  à Jules  II , 8c  François  I à 
Louis  XIL  Le  concile  de  Lairan  fe  comiima  fous 
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le  nouveau  pontîre , & les  délais  fixes  aux  prélats 
fi'ançois , aux  parlemens  & aux  grands  du  royaume , 
pour  y comparoltre  » alloient  expirer  : il  étoit  à 
craindre  qu'on  ne  vii  bientôt  naître  un  rchifme. 

D'un  autre  côté,  François  I fc  trouvoit  dans 
des  circoofiances  embarrailantes  ; une  guerre  difH> 
cilc , des  ennemis  puifians , des  projets  de  con« 
èie  en  Italie,  lai  rendoient  néccflaircs  ralliance 
l’amitié  de  la  cour  de  Rome.  Il  conrentii  donc 
à abolir  la  pragmatique,  & à lui  fiibditucr  un  autre 
reglement.  Tel  fut  le  principal  motif  de  fon  voyage 
à Bologne,  en  1515  ,oii  Léon  X & le  monarque 
françois  traitèrent  en  perfonne  & convinrent  du 
lâmeux  concordat  qui  depuis  porta  leur  nom , & 
i fut  enfuite  rédigé  par  le  chancelier  Duprat, 
les  cardinaux  d' Ancône  & de  Sanéliquattro  ; il 
ne  fut  publié  qu'en  1516. 

Nous  allons  donner  fommairement  une  analyfe 
des  principaux  articles  du  concordat,  c’cftà-dtre, 
de  ceux  qui  ont  changé  les  difpontions  de  la  prag- 
matique ; car  U faut  convenir  qu'on  en  conferva 
plufieun  & fort  importantes , telles  que  celles  de 
Tcftrvaiionibus,  de  fùvolis  appellationibus , de  pacifîcts 
foffèJJhribuj , &c.  Celle  qui  concerne  les  gradués  a 
été  rédigée  dans  une  forme  plus  avantageufe,  en 
ce  qu’elle  facilite  les  moyens  de  connoître  quels 
font  les  bénéfices  qui  leur  font  affcélés. 

La  première  dilpofuion  du  concorJ.it  & celle 
que  l’on  peut  regarder  comme  la  principale,  cft 
l’abrogation  du  droit  d’éleéHon  pour  les  eglifes  ca- 
thédrales & les  bénéfices  éleOits  confirmatifs,  tels 
que  les  abbayes  & les  prieurés  conventuels  ; A 
ces  éleéhons,  le  nouveau  réglement  fubfiitue  la 
nomination  du  roi  & la  collation  du  pape  ; de  ma- 
nière que  le  roi  nomme  ou  préfeme  k tous  ces 
bénéfices,  Sc  que  , fur  cette  préfentarion , le  pape 
les  confère.  On  y fixe  les  aélais  dans  lefquels  le 
roi  fera  obligé  de  nommer,  & quelles  doivent  être 
les  capacités  des  fujers  qull  plaira  au  monarque  de 
choifir.  Le  pape  fe  réferve  de  nommer  feul  à ceux 
de  ces  bénéfices  qui  viendront  à vaquer  in  curia, 
c’eft-à-dire , dont  les  titulaires  mourroient  à Rome. 
On  ne  dipouille  cependant  point  du  droit  d'ilec- 
don  les  monaAéres  qui  en  auront  obtenu  le  pri- 
vilège du  faim  fiège  ; mais  pour  y être  maintenus, 
ils  feront  obligés  de  produire  le  ritre  original  & 
primitif,  toute  autre  dpéce  de  preuve  ne  fera  point 
admife. 

Par  le  fécond  article , les  réferves  & les  expec- 
lativet  font  entièrement  abolies.  Le  pape  conferve 
feulement  le  droit  de  créer  des  chanoines  ad  ejjcc- 
tam  dans  les  églifes  métropolitaines  ou  collégiales, 
dont  les  Ratuts  exigent  i^ue  l'on  foit  chanoine  a&u , 
pour  obtenir  une  dignité , un  perConat , une  admi- 
niftration  ou  un  office. 

Le  titre  5 afTefte  une  prébende  théologale  d.ans 
toutes  les  églifes  cathédrales  & métropolitaines,  é 
un  doâetir , licencié , ou  bachelier  formé  en  théo- 
l«^e,qui  fera  obligé  de  réfider,  de  prêcher  Sede 
6ire  des  leçons  de  théologie. 

JuriJÿruJmu,  T»m»  lll. 
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Ce  même  titre  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
gradués,  quels  feront  les  mois  dans  lefquels  ils 
pourront  requérir  les  bénéfices  qui  viendront  , à 
vaquer , & les  rL)r.‘naIicés  auxquelles  les  gradués 
fimples  ou  nommés  feront  fournis  ; quel  doit  être 
leur  temps  d'étude  6c  les  preuves  qu’ils  doivent 
en  fournir. 

Le  titre  fuiv»int  établit  que  chaque  papç  pourra 
une  fois  dans  fa  vie,  nommer  à un  bénéfice  dent 
le  collateur  en  aura  dix  à conférer,  & à deux, 
quand  il  en  aura  cinquante  $C  au-dclTus , pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  cLin^  la  même  églifc.  Outre 
ces  mandats , qui  depuis  ont  été  abolis  par  le  con*  * 
cile  de  Trente,  le  pape  s’aflure  encore  le  droit 
de  prévention  fur  toutes  les  dignités,  perfonats, 
adminillrations,  offices,  & fur  tous  autres  béné- 
fices réguliers  ou  féculiers,  foit  qu’ils  deviennent 
vacans  dans  les  mois  des  gradués , foit  que  la  dif* 
pofirion  en  appartienne  aux  collatcurs  ordinaires  ; 
mais  il  exige  des  impètrans  qu’ils  déclarent  la  va- 
leur des  bénéfices  qu  ils  demanderont , & cela  fous 
peine  de  nullité  des  provifions.  Tous  les  autres 
articles  font  abfolument  conformes  à la  pragmatique. 

A peine  le  concordat  fut  rendu  public , qu’il  ex- 
cita les  réclamations  de  tous  les  ordres  du  royaume  ; 
on  le  regarda  comme  contraire  à l’écriture  faintc, 
à la  difeipiine  de  réglifc  & aux  libertés  gallicanes. 
Les  épithètes  qu'on  lui  donnoit  alors  font  curieufes; 
femnarium  omnis peneris  kerefeon , funoniarum 
ciarum  ; exterminatrieem  fcicnûa  , virtutU  , pietads , 
reprît  deni^ue  pejltm.  Le  parlement  refuia  {)endant 
deux  ans  de  renregiflrer,  il  fe  joignit  à l’appel 
comme  d'abus,  interjerté  par  ruiiivcrfué  6c  le 
I chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris , au  premier 
I concile  légitime,  de  tout  ce  qui  s’étoit  fait  dans 
I le  concile  de  Latran  , contre  la  pragmatique  6c 
! en  faveur  du  concordat. 

I Le  parlement  ne  l’enregifira  qu’avec  cette  claufc 
ex  ordinaùone  6*  prtccepfo  domïni  nojlri  régis  reiie^ 
ratïs  vicibus  faéfo , 6c  protefianr  que  par  la  fuite  il 
conrimicroit  à juger  les  procès  uiivant  la  pragma- 
tique. En  effet,  leveché  d’Albi  étant  venu  à va- 
quer, le  chapitre  élut  un  fujet  6c  le  roi  en  nomma 
un  autre  ; raffaire  évoquée  au  parlement  de  Paris , 
il  maintint  l’élu  par  le  chapitre.  11  continua  à en 
ufer  de  même  durant  h prifon  de  François  I en 
Cfpagne.  Cette  obfUnation  détermina  le  roi , à fort 
retour,  i lui  ôter  la  connoifTance  des  conrefiations 
qui  s’éleveroient  au  fujet  des  bénéfices  confiftoriaux, 
èc  à l’attribuer  au  grand-confeil  qui  en  connoît 
encore  aujourd’hui  privativemcm  à tout  autre 
tribunal. 

La  pragmatique  devoit  fans  doute  être  bien  chère 
à la  France  ; établie  dans  une  affcmblée  générale  de 
l’églife  gallicane  & des  grands  du  royaume,  le  con- 
fentement  de  la  nation  y avoit  imprimé  un  carac- 
tère difficile  i effacer.  Mais  enfin  cette  loi  n’avoit 
de  force  6c  d’autorité  que  par  la  volonté  du  roi  ; 6c 
lorfque  des  circonfiances  néceffaires  l’obligeoient  k 
la  révoquer  6c  à la  remplacer  par  une  autre , il 
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paroilToit  naturel  de  confidérer  ta  pofition  où  le 
monarque  j’étoit  trouvi  ; cene  première  conCdèra- 
' tion  devoir  nèceflairement  conduire  à une  aune  ; 
c'cft  que  le  coneerdjt , fubftituè  à la  pragmatique , 
ne  mériloii  prefque  aucun  des  reproches  & des 
qualifications  odieures  dont  on  le  plaiCoii  ù le 
noircir. 

L’abolition  des  éleâions  ètoit  un  des  principaux 
griefs  qu’on  oppofoir  au  concordat  ; les  chapitres 
ne  pouvoient  le  confoler  d'ètre  privés  de  ce  droit. 
Ils  cherchoient  ii  voiler , fous  de  fpécieux  prérex- 
tes,  une  perte  que  l’intcrét  panieuher  leur  rendolt 
fl  fenfible  ; & ils  ne  craignoient  pas  d’avancer  que  la 
deflruélion  des  éleâions  emraineroii  celle  de  la 
religion. 

IVfais  les  chapitres  des  cathédrales  étoient-ils  donc 
dans  une  pofTdTion  bien  légii'une  de  ce  droit  dont 
ils  déploroient  la  perte  avec  tant  d’amertume  ? Dans 
cuel  texte  de  l’écriture  fainte , dans  quels  décrets 
dts  preu  iers  crtnciles  trouve-t-on  que  les  chanoines 
d’une  églife  auront  feuls  le  droit  de  donner  un  chef 
& un  paOeur  à tout  le  diocéfe?  Ce  privilège  ex- 
clufif  qu’ils  s’éioieut  attribué,  n’étoit-il  pas  plutôt 
une  iilurpsiion  qu’un  vérirable  droit  ? 

Les  éleâions  dts  évéques  n’avoient  pas  toujours 
appartenu  aux  feuls  chap  très.  La  manière  tic  pour- 
voir à CCS  places  importantes,  a infiniment  varié. 
Mais  pour  ne  nous  attacher  qu’à  ce  qui  regarde  la 
France , notre  hifloire  prouve  invinciblement  que 
nos  rois  avoiem  toujours  eu  la  plus  grande  pré- 
pondérance, & même  la  principale  part  dans  le  choix 
des  évéques.  Ils  fuivoient  en  cela  la  conduite  des 
premiers  empereurs  chrétiens , & la  faine  politique 
fembloit  le  leur  ordonner.  L'églife  même  ne  leur 
ConteÂoit  pas  ce  droit,  qui  efl  inhérent  à leur  cou- 
ronne. Le  concile  d'Orléans,  tenu  en  549,  cnn.  11, 
après  avoir  ordonné  rpie  les  éleâions  fe  iéroient 
et  la  manière  accoutumée  par  le  clergé  & le  peu- 
ple , ajoute  qu’on  ne  manquera  pas  rie  prendre  le 
confentemem  du  roi,  cum  voluntatc  repi,  foii  pour 
procéder  à l’élcâion,  foit  pour  lui  faire  aerécr  la 
perfonne  élue.  Mais  les  rois  de  la  première  race 
portèrent  les  chofes  plus  loin.  Ils  fe  mirent  en 
poflTeflion  de  difpofer  feuls  des  évéchés  , & la  plu- 
part de  nos  églifes  ont  été  occupées  par  des  faints 
qui  n’y  avoient  été  placés  tpie  de  leur  main.  1>5 
papes  ne  fe  plaignirent  jamais  de  cet  tifage , ils  fe 
bornèrent  uniquement  à condamner  les  votes  cri- 
minelles cmpl' yées  quelquefois  pour  obtenir  la  nc- 
minalion  du  monarque.  Les  conciles  de  Leptine 
& de  SoilTbns  confemirciu  exprelTément  que  Car- 
loman  & Pépin  rommafTciu  aux  évêchés , ils  exigè- 
rent feulement  qu’ils  prifTeni  l’avis  des  ct  ètpics, 
du  clergé,  & des  grands  alTemblés.  Chaiienngne 
rendit  aux  chapitres  & aux  abbayes , la  liberté  des 
éleâions  ; Louis  - le  ■ Débr  maire  & Charlis-le- 
Chauve  marchèrent  fur  fcs  traces  ; mais  Louis-le- 
Gros,  à l’exemple  des  rois  de  la  première  race, 
nomma  les  évéques , fur-tout  des  grands  lièges.  Ses 
fuccedéurs  en  nrent  de  même. 
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Sous  U troiAèine  race,  tantôt  nos  rots  nommoieoe 
eux-memes  , tantôt  ils  permettoient  aux  ebapitres 
d'élire , le  contentant  de  leur  recommander  un 
l'ujcr;  l'on  fem  bien  quune  pareille  recomman- 
dant n rclTembloit  alTcz  à un  orare.  Mais  leur  con- 
reniement  pour  l'clcéHon  , & leur  approbation  du 
rujet  élu,  ont  toujours  été  jugés  néceiîaires.  Et 
c’eft  ce  qui  les  rendit  abfolurocnt  m.iîtres  des  élec- 
tions, puifque  les  é!vâeti*’s  ne  pouvoient  salTemblcr 
fans  leur  permilfion , & qu’ils  rejeiioicni  le  fujet  élu 
lorfqu'il  ne  leur  cnnvenoit  |)as« 

Mais  le  droit  d'éleélirn,  concentré  dans  le  feul 
ch.ipirre  de  la  cathédrale,  étoit  une  véritable  ufur- 
pation  fur  le  rcAc  du  clergé  du  diocéfe  , & furie 
peuple , qui  tous  devoiem  au  moins  être  confultés 
fur  le  clioix  du  premier  paAeur.  Les  dilTennons 
opiniâtres  des  chapitres , & les  irrégularités  qui  fe 
commcttoicm  dans  les  éleâions,  donnèrent  Ûcu  à 
une  foule  de  conteAadons  qui  fe  portoient  à Rome. 
Les  papes  s'éioient  arrogé  le  droit  de  les  juger  feuls. 
Ils  prétendirent  enfuite  que  les  éleâions  irrégulières 
privoient  les  éleâeurs  de  leur  droit  d'élire , & qu'à 
eux  feuls  il  apparrenoit  par  la  dévolution.  Ceâ  ce 
qui  iniroduific  l'abus  des  réferves  générales. 

De  ces  faits  U réfulte  que  Léon  A , en  accordant 
à François  premier  la  nomination  aux  éveches  de 
fon  royaume,  ne  lui  accordoit,  à proprement  par- 
ler, rien  qui  ne  lui  appanint  légitimement , puifqu'll 
y étoit  fondé , ou  par  l'exemple  d'un  grand  nom- 
bre de  fcs  prciéccfîéurs  , foie  par  un  droit  inhérent 
à la  couronne.  La  fûveté  publique  & l'intérêt  des 
princes , veulent  c^alemcnr  t|ue  les  premières  places 
de  l'églife  ne  foient  remplies  que  par  des  fujets  de 
la  fidélité  de  l’attacncmcnt  defquels  ils  foient 
alTurés. 

La  tiomiuanon  des  bénéfices  confiAoriaux,  ac- 
cordés au  roi  par  le  co/u:oid*it  , n'avoit  donc  rien 
qui  dut  révolter  l'efprit  des  François , rien  qui  at- 
taquât leurs  libertés , rien  enfin  qui  violât  les  canons 
& l'ancienne  difeipline  de  leur  éelifc. 

Mais  en  cR-il  de  même  de  ta  coiLtion  des  grands 
bcnélices  que  \ç  concordat  donnoit  aux  papes  r Sous 
ce  point  de  vue  n’auementoic-il  pas  trop  U puifTancs 
de  Rome?  Cette  réflexion  paroît  fV.ippame  au  pre- 
mier coiip-d’œil  ; cependant , en  confidcram  les  fuites 
& les  effeis  du  concordat , il  cil  facile  d'appcrccvoir 
que  l'avantage  que  retiroit  le  pape , de  donner  fou 
auaclie  & fon  confentement  aux  nominations  du 
rot , ne  compenfoit  pas  tous  les  facrlfîces  auxquels 
il  confentoif.  Sans  doute  la  néceflité  de  recoi.rir 
â Rome  pour  obtenir  des  huiles  pour  les  bénéfices 
conftftcriaux , tlonne  au  fouverain  pontife  une  in- 
fluence fl  T CCS  bénéfices.  Mais  elle  fc  réduit  à bien 
peu  de  chofe,  pu>fqu'il  ne  peut  les  refuser  que  fur 
des  motifs  légitimes , & qu’en  cela  il  eA  lui  même 
fournis  eux  t^unaux  du  royaume,  qri  ne  man- 
quent pas  de  déclarer  fen  rcujs  al^ufif , loffqu'Us  ne 
jugent  pas  qu'il  foit  fondé.  On  pourroit  même  ajou- 
ter que  le  clergé  de  Fiance  eft  devenu  moins  dé- 
pendant de  la  cour  de  Rome  depuis  le  concordét  ^ 
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êc  quH  (e  trouve  aâuellement  plus  dans  la  main 
de  nos  rois* 

Msis  le  droit  (Taccordcr  des  bulles  aux  nommés 
par  le  roi,  équis’aui-il  au  droit  de  juger  les  con- 
teftations  multipliées  tic  coûieures  qu'attiroient  é 
Rome  les  éleâions  i L'autonté  qu’aroit  le  pape  de 
juger  ces  procès  en  juge  fupréme  & fans  appel , 
ne  lui  donnoit-elle  pas  plus  de  crédit  & de  pouvoir 
aue  ne  lui  en  donne  la  nécefliié  où  font  les  pourvus 
oes  bénéfices  conflfloriaux  de  lui  dcr  -ander  des  pro- 
vilions , qu'il  efl  prefque  toujours  forcé  d'accorder  ! 
Certainement  les  femmes  que  le<  plaideurs  faifoient 
pafTer  i Rome , étoient  plus  confJirables  que  celles 
que  produit  l'expédiiien  des  bulles.  Concluons  donc 
que  l’avantage  que  les  papes  ont  retiré  du  concor- 
da, n’cfl  pas  proportionné  à celui  dont  ils  jouif- 
ibient  en  qualité  de  juges  fuprémes  des  procès  in- 
finis que  faifoient  naître  les  éleâions.  En  les  dé- 
truifant  on  a fait  ceffer  une  foule  d'abus , aufli  nui- 
fibles  à la  tranquillité  publique  tm'à  la  pureté  de  la 
difeipline  eccléfiafiique.  Rien  de  plus  commun , dans 
le  temps  où  les  éleâions  étoient  en  vigueur , que 
la  fimonie , les  violences  & les  cabales  ; & depuis 
le  concordât  on  n'en  entend  prefque  plus  parler. 

EA.il  aufli  facile  de  le  juftiâcr  au  (ujet  des  anna* 
tes  ? Nous  n’examinerons  pat  fi  ce  tribut  que  les 
bénéfices  coofiAoriaux  paient  au  faint-fiège  chaque 
fois  qu’ils  viennent  ù vaquer , cA  injuAe  & funo- 
niaque  ; nous  n’examinerons  point  s'il  n’eA  pas  na- 
turel que  chaque  églife  paniculiére  concoure  à four- 
nir aux  dépenfes  qu'exigem  du  pape  fes  qualités 
de  chef,  (Ti»fpeâeur  & de  furveiilant  de  tout  le 
inonde  catholique.  Nnus  nous  contenterons  d'ob- 
ierver  que  le  concordot  garde  , fur  les  annates , le 
plus  profond  ftlence , & que  ce  n'cA  que  par  une 
confequence  fort  éloignée  qu’on  prétend  prouver 
qu’il  les  a rétablies.  La  bulle  de  Léon  X , qui  pa- 
roit  fuppofer  leur  rétabliAement,  ne  fait  point  partie 
du  concordat  : elle  efi  du  1 6 des  kalendes  d'oâobre 
1516.  Le  concordat  Ait  approuvé  dans  la  feffion  du 
concile  de  Latran,  tenue  le  14  des  kalendes  de 
janvier  1516,  & publié  à Rome  le  15  des  kalendes 
de  feptembre  fuivant , de  manière  que  la  bulle  fur 
les  annates  efi  poAérieure  au  concordat.  C’efi  ce 
qu'a  judicieufement  remarmié  M.  le  préfident  He- 
nault , & c’efi  ce  qui  a rat  dire  à M.  de  Marca 
que  les  annates , qui  produifent  k la  cour  de  Rome 
un  de  fes  plut  beaux  revenus  , ne  font  fondées 
que  fur  l’ufâge  appuyé  du  confentement  de  nos 
rois , d’où  il  conclut  que  la  France  pourra  s’en 
décha^er  quand  il  lui  plaira,  Annates. 

Mais  le  roi  ou  le  pape  peuvent-ils  feuls  & de 
leur  propre  mouvement  déroger  au  concordat  ? Si 
on  le  regarde  comme  un  vérioble  contrat  linallag- 
manque , il  paroit  qu’aucune  des  deux  parties  con- 
traâantes  ne  peut  y déroger  fans  le  confentement 
de  l'euire.  Une  pareille  dérogation  de  la  part  du 
pape  feroit  certainement  abufive.  Mais  nos  rois  font 
dans  la  pofTcfTion  d’y  faire  des  cbangemens  qui  n’en 
altèrent  point  l’eflénce,  & que  demandent  le  bien 
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de  l'églife  ou  de  l’état.  Cefi  ainfi  que  Henri  IV 
a afiranchi,  par  l’édit  de  1606,  les  premières  di- 

£ tirés  des  cathédrales  des  expcâaiives  des  gradués. 

ouis  XV  a fait  des  réglement  au  fujet  des  régens 
fcpienaires  de  quelques  univerfités,  auxquels  il  a 
anribué , en  certains  cas , la  préférence  fur  le  refie 
des  gradués , & a ordonné  que  les  mois  de  rigueur 
n’auroient  plus  lieu  par  rapport  aux  bénéfices-cures. 
Toutes  ces  loix  font  certainement  des  dérogations 
au  concordat  contre  lelqucllcs  la  cour  de  Rome  n’a 
point  réclamé.  Peut-être  que  le  peu  d’intérêt  qu’elle 
a dans  ces  fortes  de  cbangemens  a déterminé  fou 
filence. 

Ce  qui  a fouffert  plus  de  difficultés  efi  de  favoir 
fi  toutes  les  provinces  de  France  doivent  être  ré' 
gies  par  le  concordat.  La  cour  de  Rome  a prétendu 
que  celles  qui  ne  faifoient  point  partie  du  royaume 
lors  de  la  prt^ manque , & qui  y ont  été  réunies 
depuis  le  concordat,  devment  relier  pays  d’obédience. 
On  oppofe  à cette  prétention  les  grands  principes , 
que  toute  province  réunie  à la  couronne  en  de- 
vient membre  & en  fait  partie  ; que  dés-lors  elle 
doit  être  gouvernée  & régie  par  les  mêmes  loix  ; 

3u’étant  membre  de  l’état , elle  doit  être  abreuvée 
es  mêmes  mfùfions  , d^orée  des  mêmes  loix, 
édits , ordonnances  tic  privilèges.  Ce  font  les  ter- 
mes dont  fe  fervii  M.  Brulard,  procureur-général 
au  parlement  de  Paris , fous  Charles  IX , dans  la 
fàmeufe  affaire  de  la  Bretagne  tic  de  la  Provence. 

Pour  le  bien  de  la  paix  on  a cherché  k ménager 
la  cour  de  Rome , fans  que  ces  ménagemens  pré- 
judiciaAent,  dans  le  fait,  aux  droits  de  la  couronne; 
tic  l'on  a trouvé  un  moyen  qui , fans  décider  la 
quefiion , laiffe  cependant  nos  rois  maîtres  de  dif- 
pofer  des  bénéfices  confiAoriaux  des  prosrinces 
réunies  k la  France  depuis  le  concordat.  Ils  ont  ac- 
cepté des  induits  qui  leur  permeitoient  d’y  nom- 
mer. C’efi  en  conféquence  de  ces  induits  qu’ils  font 
cenfés  nommer  en  Bretagne , en  Flandres , en  Ar- 
tois, dans  les  Trois-Evéenés  tic  dans  le  RouAillon, 
6rc,  Mais  nous  les  regardons  comme  des  aâes  de 
condefeendance  de  nos  rois  envers  le  fouveraiii 
pontife,  qui  ne  les  privent  cependant  pas  du  droit 
inhérent  k leur  couronne , de  difpofer  des  grands 
bénéfices  du  royaume , droit  inaliénable  tic  impref- 
criptible  de  fa  nature.  Quelques  auteurs , tic  entre 
autres , M.  du  Bois  , dans  fes  Aiaximet  canoniquet , 
prétendent  que  les  induits  oâroyés  aux  rois  pour 
nommer  aux  évêchés  des  pays  d'obédience  , n’ont 
point  befoin  d’être  renouvellés , foit  parce  que  y 
ivint  eu  deux  ou  trois  renouvcllcmens , félon  le 
Ayle  de  la  cour  de  Rome,  il  s'eA  fait  une  coutume 
qui  cA  un  titre  particulier  qui  fubfiAe  de  lui -même, 
ou  bien  parce  que  toutes  les  grâces  qui  font  faites 
k nos  rois  font  faites  k la  couronne  , tic  par  con- 
féquent  font  perpétuelles,  nonobfiant  toutes  les 
cLatifes  contraires , que  nous  efiimons  inutiles , parce 
quelle  répugnent  a la  fubfiance  de  l’aâe. 

Si  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  n’ont  point 
nui  aux  iniêcéis  du  roi , il  n’en  efi  pas  de  même  <|c 

T X 


148  C O N 

ceux  des  gradués.  La  quefiion  s'eft  élevée  plufieurs 
fols , 3c  il  y a plufieurs  provinces , comme  la  ürc* 
ogne  & la  Provence , qui  ne  font  pas  roumites  à 
leur  exncftativc.  La  Flandre  fâii  encore  l’objci  d’une 
femhlaLle  comcAation , annuellement  pendante  au 
confcil  du  roi. 

La  fageiTe  du  gouvernement  lui  infplrera  fans 
doute  des  moyens  pour  étouffer  ce  germe  de  di- 
vifion.  Il  faut  efpérer  qu’il  fixera  enfin  , pour  ces 
provinces,  les  droits  rerpe^ifs  des  gradués  & de 
la  cour  de  Rome. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails 
fur  le  concordat^  les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous 
le  permettant  pas.  Nous  en  avons  affez  dit  pour 
faire  voir  qu’il  cA  devenu  une  loi  de  l’état , & 
une  des  plus  importantes  pour  le  droit  eccléfiaff  ique. 
Sans  doute  la  pragmatique  fanOion  devoit  être  chère 
i la  France  ; cependant  les  réclamations  du  parlo’ 
ment  de  Paris,  oc  d’une  partie  du  clergé,  n’cioicnt 
pas  auffi  fondées  qu’ils  le  prétendoient.  L’abolition 
des  élevions,  n’eff  point  un  aufft  grand  mal  qu’on 
a cherché  k le  faire  croire.  La  nomination  du  roi 
qui  y a été  fubffituée,  a opéré  un  bien  préférable 
à tout,  elle  a détruit,  jufquc  dans  fes  racines,  les 
conteftations  éternelles  que  faifoient  naître  les  élec- 
tions , les  fimon>s , les  intrigues , les  violences 
auxquelles  elles  donnoient  occafion.  La  paix  & la 
tranquillité  régnent  dans  l’églife  gallicane , & les 
évéques  rcfpcflables  & éilairés  qu’elle  a reçus  de 
la  main  de  nos  rois , guidés  dans  leur  choix  par 
leur  piété  & leur  fageffe,  ne  doit  point  lui  faire 
regretter  les  élevions. 

Le  concordat  n’a  pas  exprefTément  rctal>U  les  an- 
nates  , le  concile  de  Baffe  , qui  les  avoir- fui^pri- 
mées,  n’en  avoit  pas  détruit  le  germe,  ptiifqu’il 
avoit  permis  aux  papes  d’exiger , à chaque  vacance , 
le  cinquième  du  revenu  d'une  année  de  tous  les 
bénéfices  en  général;  ce  qui  auroit  formé  un  tribut 
pcut-ctrcaulTt  confidérable  que  les  annates  impofées 
fur  les  feiiU  bénéfices  connilorianx  , dont  la  taxe, 
fixée,  à 6e  qn’on  croit  communément,  en  1310, 
n’a  point  varié  malgré  l’aiigmeniation  de  leurs  re- 
venus. La  prév.'ntion  confervée  dans  le  concordat  ^ 
avoit  été  rcfpwélée  par  la  pragmatique.  11  n’a  point 
rétabli  les  rèfervcs  ni  les  expeéfatives , & le  con- 
cile de  Trente  nous  a délivré*  des  mandats. 

Les  droits  des  gradués  ont  été  fixés  d’une  minière 
claire,  nos  libcncs  ont  été  d’ailleurs  confervées, 
& tout  ce  quM  y avoit  d’iméreJLmt , dans  la  prag- 
matique, fur  les  procès  eccléfiaffiqjes,  fur  la  poff 
feflion  triennale,  les  concubinaires  publics, les cx- 
communicatiens  & les  interdits,  a été  inféré  dans 
le  concordat.  I!  nous  repréfente  donc  à beaucoup 
d’égards  la  pragmatique  ; & les  cliangcmens  qu’il 
a faits,  n’ont  ccriaincmcnt  point  été  auffi  funcffcs 
l’églife,  que  l'es  ennemis  le  publioiene  dans  fon 
crigine. 

toNCORDAT  fcrmantqtic.  Il  a précédé  le  con- 
cordat françois;  il  eff  de  l’année  14.^8  ; Nicolas  V 
& rempereur  Frédéric  IV  ont  été  les  parties  con- 


CON 

traâantcs;  il  cft  encore  obfcrvé  dans  l’Allemagne 
cadiolique.  Il  cA  desxnu  intéreffant  pour  nous  , 
depuis  que  pluficurs  provinces  qu’il  régilTolt  ont 
pâlie  fous  la  domination  françolfc , & que  nos  rois 
ont  permis  qu^il  continuât  h leur  fervir  de  loi  ; il 
eA  donc  nécclTaire  d’en  avoir  quelques  notions. 

Les  auteurs  le  divifent  ordinairement  en  quatre 
parties.  Les  extravagantes  exterabiits  & ad  rc^imu 
donnent  aux  papes  le  droit  de  conférer  tous  les 
bénéfices  vacans  pour  caufe  d’incomp.itibihié,  & 
ceux  dont  les  titulaires  décederoient  in  cur//i,c’eA- 
à-dire , à Rome  ou  à deux  journées  de  dlAance 
de  cette  capitale  du  monde  chrérien.  Le  concordat 
germanique  leur  conferve  ce  droit,  & cette  difpo* 
lition  en  forme  la  première  partie. 

La  fécondé  biffe  les  bénéfices  élcAifs-confirma- 
tifs , dans  l'état  où  ils  fc  trouvoient  ; les  chapitres 
& les  monaffères  éliront  leurs  èvèqucs  ou  leurs 
abbés,  mais  ces  éleâions  feront  confirmées  par  le 
pape;  6c  fous  ce  point  de  vue,  il  cA  le  vrai  col* 
laieur  de  ces  bénéfices , puifque  c'eA  la  confirma* 
tion  des  éleélions  qui  forme,  à proprement  par- 
ler, le  titre  de  l'élu;  avant  cette  confirmation, 
il  n’avoii  que  jui  ad  rem»  Il  eA  à-peu-près  dans  le 
cas  d’un  préfenté  par  un  patron  ; en  effet , les 
éleéleurs  eüfcndo  non  conferum» 

Quant  aux  bénéfices  coIFtifs,  la  parrirton  des 
moiitcA  établie  par  le  concordat  germanique c’cA-à- 
dire,  que  le  pape  conféré  alternativement  par  tour 
de  mois  avec  les  coilatcurs  ordinaires.  11  cA  feu- 
lement aAreim  à conférer  dans  les  trois  mois 
depuis  la  vacance,  après  lefque'.s  le  bénéfice  retourne 
à la  libre  dilpofifion  du  collateur  ordinaire.  Les 
premières  dignités  des  églifes  cathédrales  & collé- 
giales font  exceptées  de  ce  partage  , elles  conti- 
nueront d’être  à la  collation  ou  élcérionde  ceux  à 
qui  clics  appartiennent  de  droit  commun. 

Les  annates  font  l’objet  de  la  quatrième  partie 
du  concordat  germ.tniqu<»  Elles  feront  payées  par 
toutes  fortes  de  bénéfices  indifféremment,  à l’cx- 
c.'ption  de  ceux  dont  le  revenu  n’excède  pas  24 
florins  d'or  de  la  chambre. 

Ce  concordatf  reçu  dans  tout  l’empire , a été  étendu 
par  les  empereurs  aux  Pays-bas , à la  Franche- 
Comté  & à la  Lorraine. 

Lorfque  ces  provinces  ont  été  réunies  à la 
France,  les  pipes  ont  accordé  à nos  rois,  des  in- 
duits par  lefquels  ils  leur  ccdoient  tous  leurs  droits 
fur  les  bénéfices  de  ces  provinces.  Ainfi , ils  y 
jouiiTent  de  l’alternative  avec  les  coilatcurs  ordi- 
naires, & des  réferv€&  portées  dans  les  deux  ex- 
travagantes cxecrabUis  bc  ad  re^imin.  La  feule 
condition  que  les  p.ipes  aient  mife  à leur  ceffion, 
c'cA  de  donner  des  provifioos  fur  la  nomination 
du  roi. 

Mais  indépendamment  des  réferves  portées 
dans  ces  extravagantes , les  pape^,  poAcricurcment 
au  concordat  germanique , ont  inglobc  dans  les  règles 
de  leur  chancellerie,  les  premières  dignités  des 
caüiédrales  & des  collégiales.  Ils  y nommoieot  en 
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remi  de  ces  règles , lors  des  conquêtes  de  Louis 
XIV  t 6c  le  roi  a fuccedé  à ce  droit. 

La  nomination  à rardicvêchc  de  Befançon  a 
été  le  rujet  d’un  concari.tr  particulier»  paiTè  entre 
Louls-lc-Grand  âc  le  chapitre  de  cette  métropole. 

En  1698 , le  chapitre  céda  au  roi  tous  les  droits 
qu*il  pouvoir  avoir  à Téleélion  de  fon  archevêcpje. 
Le  monarque , de  Ton  côté  , permit  au  cliapitrc 
de  continuer  à obfcrver  le  concordat  ^ermaniifuc 
pour  t'élcdion  de  Tes  dignités  & canonicais,  con> 
fcmii  i ce  que  1a  régale  n'eût  pas  lieu  pendant  la 
vacance  du  fiège  de  Befançon,  & que  I économat 
en  appartint  au  chapitre. 

Il  y a aiicUiues  autres  églifcs  qui  ont  fait  des 
traités  fcmblables  avec  nos  rois.  Ln  1682  le  cha- 
pitre de  la  meiropol-j  de  Cambray , céda  à Louis 
XIV  6c  fes  fuccelTeurs , fon  droit  de  nommer  à 
rarchevèciié , à condition  qu'il  feroit  maintenu  dans 
rexemption  de  la  régale.  Cet  accord  fut  cnrcgiflré 
au  parlement  de  Paris , le  7 feptembre  de  la  même 
année  1682,  Ôc  à celui  de  Flandres»  le  7 février 
1715. 

Le  |«ipc  Benoît  XIV , par  fon  bref  du  1 1 dé- 
cembre 1749,  accorda  à Louis  XV  & à fes  fuc- 
ceifcurs , tant  qu’ils  pofTéderoient  la  ville  de  Cam- 
bray  » le  droit  de  nommer  à la  dignité  majeure  de 
la  métropole  & aux  principales  des  collégiales, 
dont  le  revenu  n'cxccdcroit  pas  dix  florins  aor  de 
la  clumbre , ainfi  qu'aux  canonicats  de  ces  memes 
ègiifcs , quelque  manière  & d’après  quelques 
perfonnes  qu'ils  vlcndroiem  à vaquer»  dans  les 
mois  réfervés  au  faim  fiègc , par  le  concordat  ger- 
manique. U en  excepte  feulement  ceux  qui  va- 
queroicm  m curU.  Le  bref  oblige  les  pourvus  par 
le  roi  de  prefenter  leurs  brevets»  dans  trois  mois 
de  leur  date  » à Rom^ , d’y  lever  des  bulles  fous 
plomb,  & de  payer  les  droits  de  la  chambre  apof- 
tolique  » 6c  faute  par  eux  de  le  faire  » dans  ce  dé- 
lai , les  canonicats  reviendront  à la  difpofition  du 
faim  fiège. 

Les  Icmcs-pstenfes  expédiées  fur  cet  induit  » le 
3 mai  1752,  & adrclTécs  au  parlement  de  Flan- 
dres, font  remarquables»  en  ce  que  le  roi  déclare 
cxpr.iVémcnt  ne  point  approuver  la  réfctyc  des  bé- 
néneesqui  viendroicni  ï vaquer  en  cour  de  Rome, 
ni  U claufe  qui  les  remet  à ta  dif^iofuion  du  pape 
lerfquc  le  nommé  par  fa  msjcfle  auroit  négligé 
pendant  trois  mois  d’en  obtenir  des  bulles;  ni  au- 
îorifer  les  autres  claiifes,  ni  même  les  exprcffions 
de  Pindult,  qui  pourroient  être  contraires  aux  ufa- 
ges  du  roy.^time  » aux  droits  de  la  couronne  6c  aux 
privilèges  éic  libenés  de  l'églife  gallicane. 

Le  parlemcm  de  Flandrcsenregiflrarindult  avec 
cette  modiôcafion  : « fans  qifon  puifTe  en  induire 
n que  le  pape  fuit  crllareur  ordinaire  & univerfel 
V des  bénéfices  en  Flandres  6c  Camhréfis»  ou  qu’il 
» ait»  fur  Icfdits  bénéfices»  autres  6c  plus  grands 
n droits  que  ceux  quM  peut  avoir  acquis  par  titres 
n léguimes  6c  ufages  vaiabletnent  preferits  »». 

Le  concordat  germanique  cil  pour  nos  provinces 
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où  il  a iti  reçu  , ce  qu’eft  le  concordat  de  Léon  X 
& de  François  ï , pour  le  refle  de  la  France , c’eft- 
à-clire.qiie  c’eft  une  loi  publique  à laquelle  le  pape 
n eft  pas  le  maître  de  déroger.  Les  bulles  qu'il  don- 
neroit  pour  des  bénétices  qu'il  auroit  droit  de  con- 
férer , en  vertu  de  cette  loi  feroient  nulles  & abu- 
ftves , s’il  y énonçoit  qu’il  confère  en  vertu  des 
téferves  apoftoliques  & des  règles  de  la  chancel- 
lerie romaine.  Le  parlement  de  Flandres  eft  conf- 
tainmcnt  attaché  à ces  principes,  ainft  que  le  prou- 
ve une  fuite  de  fes  artets , depuis  1695  julqu’cn 
1758. 

Concordat  VenhUn,  C’eft  un  traité  paftè  entre 
la  république  de  Venife  ik  le  faint  ftége , i-peu- 
prés  fcmblable  au  concordai  françois.  {^Articles  de  M. 
l'ahhè  BrnToiio.) 

CONCOLR.S,  f.  m.  ( Droit  civil  6r  canonique.') 
il  y a concours , lorfque  pluficurs  perfonnes  pré- 
tendent chacune  avoir  droit  au  même  objet. 

En  matière  civi  e , il  y a concours  d’aâion  , foit 
lorfqii’un  créancier  a le  droit  d’en  exercer  plufieun 
comte  le  débiteur,  par  exemple,  lorfque  l’aflion 
perfonnelle  eft  jointe  à l’aflion  hypothécaire;  foit 
lorfque,  pour  raifon  du  meme  fait,  le  demandeur 
peut  agir  en  même  temps  par  la  voie  civile  ou 
criminelle,  f'uyrç  Action,  HïPOTHkquï,  6-c. 

Lorfqu’une  perfonne  eft  devenue  infolvable , ou 
eft  en  faillite , il  y a concours  entre  fes  créanciers  ; 
les  uns  concourent  avec  d’autres  par  rapport , ou 
à leurs  privilèges , ou  à la  date  de  leurs  hypothè- 
ques, ou  é celle  de  leurs  faifics.  F’eyrç  (Concur- 
rence, Créancier,  Privilège,  Saisie. 

Il  y 3 aulfi  concours  entre  deux  privilèges  attri- 
butifs de  jurildiâion.  F'oyf^C.OMMim.vius,  Gar- 
de-gardienne, SCEI  ATTRIBUTIF  , CONSERVA- 
TION DE  Lyon  , 6-c. 

On  appelle  encore  concours,  les  épreuves  que 
les  régicmens  obligent  de  faire  fubir  il  ceux  qui 
fe  prélcmeni  pour  remplir  les  chaires  de  théologie, 
de  droit,  de  medecioc,  fi  de  plufieurs  collèges,  /'"oyer 
Université. 

En  maiiéte  canonimie  on  diftingue,  par  rapport 
aux  préicndans  à un  bénéfice , le  concours  de  pro- 
vifions , celui  de  dates,  & celui  d’expcfhiiivcs.  ('oyer 
Date,  Expectatives , Gradue , Induit  , Pro- 
vision. 

On  fe  fert  parilculiérement  du  terme  de  concours, 
pour  (igi.ifier  l’examen  que,  dans  quelques  provin- 
ces , l’évéque , ou  les  conimilTalres  par  lui  nommés, 
font  de  ceux  qui  fe  ptéfement  pour  remplir  une 
cure  vacante,  à l’effet  de  connoitre  celui  qui  en 
eft  le  plus  digne. 

Cette  voie  a éié  inconnue  dans  l’églife  jufqii’au 
concile  de  Trente.  Il  fit  il  ce  fujet  un  réglement 
qui  fe  trouve  fcjf.  34  , chap.  iS,  de  refirm. 

Ce  réglement,  trés-fage  en  lui-même,  n’a  point 
été  reçu  en  France.  On  l’a  regardé  comme  con- 
traire aux  droits  des  collatcurs  & des  patrons , qu’on 
n’a  pas  cru  devoir  facrifier  aux  avantages  que  pro- 
duiroii  le  concours,  Ceue  loi  a été  pour  nous , daais 
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fon  origine , abrolument  étrangère.  Mais  plufieuia 
provinces  où  le  concile  de  Trente  a été  reçu , quant 
au  dogme  & mant  à la  diTcipline , ont  été  réunies 
é la  Fmce.  Nos  rois  ont  bien  voulu  laifler  l'ub- 
fider  certaines  loix  mii  y étoient  fuivies,  & entre 
autres  le  concours,  11  a même  lait  Tobiet  de  plu- 
fieurs  de  leurs  déclarations  ; c'eft  ce  qui  nous  im- 
pofe  la  néceflité  d'en  parler. 

La  déclaration  la  plus  ancienne  qit’on  connoilTe 
é ce  fujet , a été  donnée  pour  les  pays  de  Bugey , 
Gex  & Valromey , relativement  aux  portions  de 
ces  provinces  qui  dépendent  de  l’évéché  de  Ge- 
nève, transféré  à Anneci  ; clleeA  du  1 1 août  1664, 
& a été  enregiftrèe  au  parlement  de  Dijon  le  19 
décembre  fuivant.  Le  même  parlement  avoit  rendu 
un  arrêt  en  1648  qui  autorifoit  l’évéque  d'Anncci  é 
fe  retirer  par  devers  le  roi  pour  en  obtenir  les 
lettres -patentes  nécelfaires,  & qui  le  maintenoit 
provifoirement  dans  le  droit  de  pourvoir  aux  bé- 
nébces-cures  de  fon  diocéfc , fîtiiès  dans  le  relTort 
du  parlement  de  Bourgogne , par  la  voie  du  concours. 
La  déclaration  excepte  cependant  les  cures  à patro- 
nages , & veut  que,  pour  ces  fortes  de  bénéfices, 
les  nommés  & préfeniés  par  les  patrons , foient 
préférés  aux  autres  concoutans  fi  d'aUleurs  ils  font 
trouvés  capables  & dignes.  Elle  ne  fait  aucun  ré- 
glement fur  ta  manière  dont  le  concours  fera  exé- 
cuté , & en  cela  elle  laifTe  fubfifler  les  anciens  ufa- 
ges , qui  fans  doute  font  conformes  au  concile  de 
Trente , reçu  dans  ces  provinces  avant  leur  réunion 
é la  couronne,  opérée  en  1601  par  l’échange 
qu’en  fit  Henri  IV  contre  le  marquifat  de  Saluces , 
avec  CluirlcS'Emmatiuel,  duc  de  Savoie.  Le  Rouf- 
fTillon  efl  également  fournis  il  la  loi  du  concours. 
Nous  ne  connoifTons  point  de  déclaration  rendue 
pour  cette  province. 

Le  concours  a également  lieu  dans  la  Lorraine  & 
8c  les  Trois -Evêchés,  pour  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  réfervés  aux  papes  par  l’induit  de 
Clément  IX  ; mais  il  fuit  qu’il  foit  indiqué  dans 
les  quatre  mois  , é compter  du  jour  de  la  vacance , 
autrement , fi  l’évéque  laide  écouler  ce  temps  fans 
l'ordonner , la  cure  eft  impétrable  en  cour  de  Rome. 
Le  fujet  qui  a été  jugé  le  plus  capable , obtient  des 
provifions  du  pape , fur  i’aâe  que  lui  en  donne 
i’éveque. 

En  Bretagne  , les  chofes  font  é-peu-prés  fur  le 
même  pied  depuis  1740.  Avant  cette  époque,  les 
eccléfufliques  qui  vouloient  être  pourvus  des  cures 
qui  vaquoient  dans  les  mois  réfervés  au  pape , 
alloient  il  Rome  pour  concourir  ; cet  ufage  étoit 
fujet  i beaucoup  d’inconvénicns.  En  1740  , les 
évêques  de  la  province  s’adrefférent  é Benoit  XIV , 
pour  obtenir  qu’à  l'avenir  le  concours  pour  les 
cures  vacantes  dans  les  mois  du  faint  fiége  , fe  fit 
devant  les  ordinaires  des  lieux  où  elles  feroicni 
fituées.  Le  foiiverain  pontife  accueillit  favorable- 
ment la  demande  des  évêques  de  Bretagne  ; fa 
bulle  efl  datée  du  premier  oâobre  1740.  Elle  porte 
que  le  concours  fe  fera  devant  les  ordinaires , fui- 
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vant  la  forme  preferite  par  le  concile  de  Trente  • 
fous  la  condition  néanmoins  que  les  évêques , 
dans  les  quatre  mois  de  la  vacance  des  aires , en- 
verroient  à Rome  le  certificai  donné  à celui  qui 
feroit  jugé  le  plus  digne , fur  lequel  il  feroii  expé- 
dié à la  daterie , dans  les  deux  mois  fuivans , une 
fimple  fignaiure  de  provifions  ; faute  par  les  évêques 
d’exécuter  ces  conditions , les  cures  feront  cenfees 
vacantes  & à la  libre  difpofition  du  faint-fiége. 
Cene  bulle  , revêtue  de  lettres-patentes  au  mois 
de  décembre  1 740 , a été  enregifirée  au  parlement 
de  Rennes,  le  6 février  t74i  , fo;is  les  modifi- 
cations que  cene  cour  jugea  néceffaires  pour  la  con- 
fervation  des  droits  & des  libertés  de  la  province. 

C’efl  le  fort  de  toutes  les  loùt  nouvelles  d’éprou- 
ver des  difficultés  dans  leur  exécution  j celle  du 
concours  en  Bret^ne  fut  travcrfêe  par  plufieuns 
eccléfiafiiques  , imi  continuèrent  à fe  faire  pour- 
voir en  cour  de  Rome  des  cures  vacantes  dans  les 
mois  du  pape  ; c’eA  ce  qui  obligea  les  évêques 
de  la  province  de  recourir  à l’autorité  du  roi , qui 
rendit  une  déclaration  le  11  août  174a,  enregif- 
trèe à Rennes  le  t^  du  même  mois.  C’efl  cette 
déclatation  qui  a fixé , d’une  manière  irrévocable  , 
& le  concours  8c  fa  forme  pour  la  Bretagne  ; elle 
efl  compofée  de  vingt  8c  un  articles. 

Les  quatre  premiers  règlent  le  nombre  8c  les 

Jualités  des  examinateurs.  Ils  doivent  être  au  nombre 
c dix , entre  lefquels  il  y en  aura  au  moins  deux 
radués.  Ils  font  à la  nomination  de  l’évêque  ou 
celle  du  premier  des  grands -vicaires  du  cha- 
pitre , pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal.  Ils 
exerceront  leurs  fonflions  gratuitement , après  avoir 
prêté  ferment  entre  les  mains  de  l’évéque  ou  du 
grand-vicaire. 

Les  articles  ^ 8c  6 fixent  le  temps  8c  le  lien 
du  concours.  Il  doit  être  ouvert  dans  quatre  mois 
au  plus  tard  , après  la  vacance  de  la  cure  qu’il 
s’agira  de  remplu , 8c  fe  faire  à l'évéché  ou  dans 
le  féminaire , au  choix  de  l’évèque. 

Les  articles  fuivans  déterminent  les  qualités  des 
concourans.  Ils  doivent  être  originaires  de  la  pro- 
vince , lavoir  la  langue  bretonne  pour  les  paroifies 
où  elle  efl  en  ulàge  ; avoir  exercé  pendant  deux 
ans  les  fondions  curiales  en  qualité  de  vioûres , 
ou  avoir  travaillé  pendant  trois  à la  conduite  des 
ames , ou  aux  autres  fonflions  du  miniflére  ; ce 
temps  d’épreuve  efl  porté  à quatre  ans  pour  ceux 
qui  ne  font  point  originaires  du  diocèfe  , dans  le- 
quel la  cure  vacante  efl  fituée.  Mais  les  évêques 
ont  la  faculté  d'en  difpenfcr  les  gradués  en  théo- 
logie, fur-tout  ceux  de  l'univerfité  de  Paris. 

Selon  l’article  13  , les  concourans  doivent  i*. 
réfoudre  par  écrit  trois  qneflions  qui  leur  feront 
propofées  ; 1®.  répondre  verbalement  fur  ces  mêmes 
queflions  ou  fur  d’autres  qui  leur  feront  faites  par 
les  examinateurs  ; 3°.j3tononcer  une  courte  horaclie 
fur  un  palTagc  de  récriture  fainte  qui  leur  aura 
été  marqué.  Ils  feront  enfermés  fculs  pendant  trois 
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heures , pour  répondre  aux  quefUons  proposées 
par  écrit,  & pour  fe  préparer  à rhomcUe. 

Les  articles  iuivam  règlent  la  manière  dont  doit 
être  conAaté  le  jugement  qu'auront  prononcé  les' 
examinateurs , fur  le  fujet  qu'ils  auront  déclaré  le 
plus  capable , & les  formes  qu’il  faudra  fuivre  pour 
envoyer  «i  Rome  latteRaiion  fur  laquelle  les  pro* 
vifions  feront  expédiées.  L'ancAation  fera  remife 
entre  les  mains  d’un  banquier  expéditionnaire  en 
cour  de  Rome , pour  y être  envoyée  dans  un 
mois  au  plus  tard  , é compter  du  jour  du  concours. 
Les  provifions  feront  expédiées  uir  ftmpie  figna- 
turc,  Sl  le  pourvu  fc  préfentera  à l’évéque  pour 
en  obtenir  fe  vifa  , fclon  la  forme  prelcrite  par 
les  ordonnances. 

En6n  la  déclaration  ordonne  que  les  conteAa* 
rions  qui  pourroient  naître  à l’occafion  du  concours  , 
feront  instruites  & jugées  fuivant  les  régies  & les 
formes  établies  dans  le  royaume  , foit  qu’elles 
ibiem  de  nature  à être  ponces  devant  les  juges 
d'églife , en  cas  d’appel  fimple,  ou  devant  le  par> 
lement  de  Rennes,  en  cas  d’appel  comme  d’abus, 
fans  que  dans  aucuns  cas  Icfdites  conteAations 
puiAcnt  être  portées  dircâement  en  cour  de  Rome , 
fâuf  à fe  pourvoir  fuivant  les  degrés  de  jurifdiâion, 
& à la  enarge  d'obtenir  des  coinmiiTaircs  délégués 
pour  prendre  connoiflfance  defditcs  conteAations. 

Après  avoir  rendu  compte  des  loix  établies  en 
Bretagne  , pour  le  concours  des  cures  vacantes  dans 
les  mois  du  pape , il  nous  reAc  k parler  de  celles 
qui  s’obfervem  dans  la  Flandre  & dans  l’Artois. 
Ces  provinces  éroient  fous  la  domination  de  l’Ef- 
pagne,  lorfquc  le  concile  de  Trente  fut  terminé. 

loix  dedifcipline  y furent  reçues,  & par  con- 
féquent  le  concours  pour  les  cures  y fût  adopté. 
Lorfqu'cllcs  rentrèrent  fous  la  domination  fran- 
çoile  , quelques  colbteurs  & patrons  cherchèrent 
à fecouer  le  joue  & à rentrer  dans  l'excrcice  de 
leur  droit  de  collation  ou  de  prefentation.  L’abbé 
& les  religieux  de  Saim-Vaaft,  diocèfe  d’Arras, 
appellcrent  au  parlement  de  Paris  d'une  fenrence 
au  confeil  d'Artois  , qui  avoit  maintenu  le  con-' 
cours.  L’arrêt  rendu  le  12  janvier  i6t>o,  confor* 
mémeni  aux  concliifions  de  M.  Talon , infirma  la 
fcntence,  & ordonna  qu’il  foroit  pi^iirvu  aux  quatre 
cures  dépeadantes  de  l'abbaye  de  Sainc-VaaA,  fclon 
les  formes  & la  manière  ufitées  dans  le  royaume. 
Un  fécond  arrêt  du  même  tribunal,  en  date  du 
22  janvier  1743  , au  fujet  de  la  cure  de  Saint- 
Georges  de  la  ville  d'Arras,  fembloit  former  une 
jurifurudence  coiiAante  & certaine.  Cependant , 
fur  les  repréfentations  de  M.  l’Evéque  d’Arras, 
Louis  XV  donna  une  déclaration  le  29  juillet  1744  , 
qui  ordonna,  par  l'article  premier , que  toutes  les 
cures  du  diocèfe  d’A^ras,  dont  la  collation  ou  la 
préfcmaiion  appartiennent  à des  coüaicurs  ou  k 
des  patrons  ecdéfijAîques , & notamment  dans  la 
partie  de  cc  diocèfe,  comprlfe  dans  le  comté  d'Ar- 
tois 5c  du  refTort  du  pai lement  de  Paris,  comi- 
fiueroiem  d'être  conférées  par  U voie  du  concours  ^ 
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à l’exception  de  celles  qui , par  des  privilèges  par- 
dculiert , ont  èii  données  précédemment , de  plein 
droit,  par  les  collateurs. 

Il  paroit  que  le  but  principal  du  légillateur  eft 
d’établir  dans  tout  le  diocèfe  d’Arras , une  manière 
uniforme  de  pourvoir  aux  cures  ; & comme  dans 
la  partie  de  ce  diocèfe,  fituée  dans  le  relTurt  du 
parlement  de  Flandre , le  concours  y eft  en  vigueur , 
il  a jugé  à propos  d'y  alTujettir  également  celle 
(|ui  eft  du  rcftbrt  du  parlement  de  Paris.  L’excep- 
tion portée  en  faveur  des  patrons  ou  collateurs  pri- 
vilègiés , met  tout  collateur  ou  patron  en  général, 
dans  le  cas  d'examiner  fes  titres  ou  fa  pofteftion  ; 
& l’abbaye  de  Saint-Vaaft  en  particulier  eft  main- 
tenue par-là  dans  tous  les  droits  fur  les  quatre  cures 
de  fa  dépendance.  On  peut  l'inférer  non-fenlemcnt 
de  l'exception  , mais  encore  du  préambule  de  la 
déclaration , où  U eft  dit  que  l’arrêt  de  1660  ne 
regarde  que  quatre  paroilTcs  de  l’abbaye  de  Saiiit- 
Vaaft , qui  éroient  dans  le  cas  des  exemptions  fon- 
dées fur  des  titres  particuliers. 

En  n’aftlijettiftant  au  concours  que  les  cures  de 
collation  ou  de  patronage  eccléftaftique  , le  légifta- 
teur  a évidemment  excepté  celles  qui  pourroient 
être  de  patronage  ou  de  collation  laïque.  L’article  y 
de  la  déclaration  ne  foumet  point  au  concours  les 
cures  qui  vaqueront  dans  les  fix  mois  affcâés  aux 
gradués  ; elle  veut  qu'elles  n’y  foicm  mifes  que  fix 
mois  après  la  vacance  , & dans  le  cas  feulement 
où  aucun  gradué  ne  les  auroit  requifes.  Mais  fi  aa 
moment  de  la  vacance  dans  un  mois  de  grade  , 
aucun  gradué  n’avoit  fait  les  fignifications  exigées 
par  le  concordat , faudroit-il  dans  ce  cas  laifter 
écouler  les  fix  mois  fixés  par  la  déclaration  , & un 
gradué  fcroii-il  en  temps  utile  pour  faire  inftnuer 
& requérir  la  cure  , lorfqu'elle  auroit  été  mife  au 
cuncDura  avant  l’einiiration  des  fix  mois.*  Ces  quef- 
tions  fe  font  préfentees  au  parlement  de  Paris  en 
1777.  La  cure  de  Pas , diocèfe  d’Arras , avoit  vaqué 
dans  le  mois  d' Avril  1 776  ; aucun  gradué  n'étoit 
infinué.  Le  11  mai  fuivant  elle  fut  mife  au  con- 
cours. Le  3 juin , quinze  jours  après  l’affiche , le 
fleur  Labouré  , gradué  de  l’univerfité  de  Paris  , 
fignifia , pour  la  première  fois , fes  litres  & capa- 
cités ; le  même  jour  il  lit  là  reqvifition  , & obtint 
le  lendemain , du  patron , un  aâe  de  préfentation. 
Les  grands-vicaires  d’Arras  lui  refufèrent  des  pro- 
vifions, & motivèrent  leur  refus,  fur  ce  que  « n’jr 
Il  ayant,  lors  de  la  vacance  de  la  cure,  aucun  gradué 
n qui  eût  fait  notifier  fes  grades  au  patron , ladite 
» cure  a été  dévolue  dès-lors  , & mife  le  11  mai 
n dernier  , au  concours  établi  dans  le  diocèfe , due- 
» ment  confirmé  par  la  déclaration  du  roi  de 
Il  1744  11. 

Le  fieur  labouré  interjena  appel  comme  d’abus 
de  ce  refus.  Cela  n’cmpécha  point  le  concours  d’avoir 
lieu,  & le  finir  Baries , prêtre  du  diocèfe  d’Arras , 
fut  pourvu  par  cette  vote  de  la  cure  vacante.  Il 
fut  intimé  fur  l’appel  comme  d'abus.  Voici  comme 
M’  Trcilliard,  Ion  dèfcofeur,  préfemoit  la  queft 
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tion  dans  un  mémoire  imprimé,  u Une  cure  deve> 
n nue  vacante  dans  un  mois  afreé^c  aux  gradués, 
» mais  Tur  laquelle  il  nexiftoie  réellement  aucune 
» expeébtive  k Tépoque  de  la  vacance,  a-t-cllc  été 
»>  à l'inlVant  dévolue  au  concours  dans  la  province 
» d'Artois , où  le  concours  crt  de  droit  commun  ? 
» Un  gradué  a-t-il  pu  notifier  Tes  grades  & rcqué- 
» rir  la  cure  après  rafficlie  & la  mile  au  concours  ? » 
Ces  queftions  n’étoient  pas  fans  difficultés.  Celle 
de  favoir  fi  le  fieur  Labouré  avoit  nodfic  & requis 
en  temps  utile,  dependoit  de  cette  autre,  l’affiche 
& la  mife  au  concours  doivent-elles  être  confidé- 
rées  comme  un  préliminaire  tendant  k remplir  le 
bénéfice , & à ne  plus  le  faire  regarder  comme 
vacant  ? Feut-on  les  afTimiler  au  fou  de  la  cloche , 
& à t’affembléc  des  èlcéletirs  qui  fufflfent  pour  que 
les  chofes  ne  foient  plus  dans  leur  entier , 6c  pour 
empêcher  la  prévention  ? Si  ces  queftions  étoiem 
décidées  pour  raffirniative , la  rcquifiiioD  du  gra- 
dué étoit  nulle.  Si  elles  l’étoicnt  pour  la  négative, 
les  droits  des  contendans  dèpendoient  du  degré 
de  faveur  que  l’on  devoit  accorder  au  concours 

fur  les  grades.  Par  arrêt  du 1777,  rendu 

conformément  aux  conclufions  de  M,  l’avocai- 
général  Joly  de  Fleury  , la  cour  , après  avoir 
ordonné  la  mife  en  caufe  de  M.  l’évéque  d’Arras, 
& de  Tuniverfiié  de  Paris , dit  qu’il  en  feroit  dé- 
libéré. Ne  peut-on  pas  conclure  de  cct  arrêt  que 
fl  la  requifition  du  gradué  eût  été  jugée  radicale- 
ment nulle , pour  n'avoir  pas  été  faite  en  temps 
utile , il  n’y  aiiroit  pas  eu  de  motifs  pour  mettre 
en  caufe  M.  l’évêque  d’Arras  8c  Tuniverfitc  de 
Paris  ? 

Comme  l'alternative  en  faveur  du  pape  n’a  pas 
lieu  dans  l’Artois , ce  font  les  ordinaires , & non 
le  pape  qui  donnent  les  provifions  à ceux  qui  ont 
été  jugés  les  plus  capables  au  concours.  Au  refie  , la 
déclaration  pour  le  diocèfe  d’Arras  cft  afTcz  fem- 
blablc  à celle  pour  la  Bretagne.  Quoique  le  con- 
cours foit  aufii  établi  dans  le  mocèfc  de  Saint-Omer, 
on  ne  pourroit  cependant  pas  s’y  autorifer  de  la 
déclaration  de  1744,  qui  a été  rendue  pour  le  feul 
diocefe  d’Arras. 

On  obfcrvera , en  finifiant  cet  article , que  nous 
n admettons  point,  dans  les  provinces  fujettes  au 
concours^tz  difitnélion  adoptée  par  quelques  canonifies 
ultramontains , entre  les  cures  en  titre  8c  les  vicai- 
reries  perpétuelles.  Ils  ont  prétendu  qu’il  n’y  avoit 
que  ces  oemières  qui  diifient  être  conférées  par  la 
voie  du  concours.  Il  y a même  une  bulle  de  Pie  V, 
qui  le  décide  ainft  ; mais  elle  n’a  pas  été  reçue  en 
France.  Cette  difiinéHon  nous  paroît  fans  fonde-  i 
ment , 8c  nous  penfons  que  les  raifons  qui  ont 
déterminé  à mettre  au  concours  les  vicairerics  per- 
pétuelles , font  abfolumcnt  les  mêmes  pour  les 
cures  en  titre.  (jérticU  de  M.  l*ahtê  BEnroiio.') 

CONCUBINAGE , f.  m.  ( Droit  nat.  & civil,  ) j 
le  conculinage  eft  l'union  illégitime  d un  homme  avec 
une  femme.  I 

Ce  mot  ne  peut  avoir  de  fens  par-tout  où  les  I 
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hommes  vivent  fous  les  fimples  lolx  de  la  nature* 

Chez  les  peuples  cisilifés  qui  ont  donné  au  ma- 
riage un  appareil  facrc  , 8c  ont  rendu  fes  liens 
înaifiblublcs,  le  concubinage  doit  être  regardé  comme 
un  délit , parce  qu’il  porte  atteinte  i l’union  con- 
jugale , en  plaçant  une  étrangère  dans  la  malien 
delà  véritable  epoufe,  8c  p^rcc  qu’il  fubfiitue  des 
bâtards  à des  enfans  légitimes.  Reipublic^  enim  inte- 
refl  legitimâ  foiole  rtpleri  cïviiaiem. 

Plus  l’empire  des  mœurs  diminue , plus  le  con- 
cubinage s'étend  8c  fc  découvre  hardiment  dans  la 
fociéié. 

Pai  mi  les  peuples  de  l'Afie  il  efi  un  luxe  \ parmi 
nous  il  efi  une  débauche. 

Les  hommes  puilTans  de  la  Perfe,  de  la  Tur- 
quie, de  l'Egypte,  nianiteficnt  leur  grandeur  par  le 
nombre  des  femmes  attachées  à un  feul  maître  , 8c 
fe  complaifcnt  dans  l’idcc  d’avoir  des  harems  rem- 
plis de  belles  cfclavcs  qui  fe  flétrüTcnt  comme  des 
fleurs , fous  les  regards  d'un  riche  propriétaire 
qui  les  renouvelle,  fans  les  regretter. 

Pour  nous , plus  modérés  dans  nos  pafllons , nous 
mettons  quelquefois  notre  orgueil  â régner  fur  une 
courtifanne  dlfiinguée  par  l'éclat  de  u beauté  ou 
la  rareté  de  fon  talent , mais  prcfque  toujours  une 
feule  femme  nous  fixe  dans  le  célibat,  ou  nous 
détourne  des  devoirs  <hi  mariage. 

U Les  conjonélions  illicites,  dit  M.  de  Montef- 
» quicu  , contribuent  peu  k la  propagation  de  l’cf- 
» péce.  Le  père  qui  a l’obligation  de  nourrir  & 
« d’élever  les  enfans,  n’y  cft  point  fixé  ; 8c  la 
» mère  à qui  robligation  refie,  trouve  mille  obfiacles 
» par  la  honte,  les  remords,  la  gêne  de  flSn  fexe  , 
» la  rigueur  des  loix  : la  plupart  du  temps  elle 
1»  manque  de  moyens  ». 

On  ne  peut  pas  fe  difTimuler  qu’il  feroit  poflTible 
(Toppofer  à ces  tneonvéniens  ceux  qui  réfultem 
des  unions  que  nous  appelions  Ugitimes.  Ceitaine- 
ment  fi  clics  éteient  toutes  formées  d’après  des  con- 
ventions avouées  par  le  cœur  8c  par  la  nature  , 
elles  feroient  en  général  plus  favorables  k la  po- 
pulation que  celles  nées  du  caprice  8c  détruites  par 
i'inconfiance.  Mais  chez  une  nation  où  l’intérêt , où 
les  préjugés  règlent  les  mariages  8c  unifient  fou- 
vent  la  difformité  à la  grâce , l'épuifemcnt  k la 
famé , l’impuifiancc  à la  faculté  de  procréer , il 
arrive  trop  fréquemment  que  le  mariage,  au  lieu 
d'ouvrir  une  nouvelle  fource  de  population , U 
tarit  8c  condamne  à une  égale  ficrillté  les  deux 
individus  qu’il  enchaîne , 8c  dont  l’un  auroit  pu 
donner  des  enfans  à l’état. 

M.  de  Momefquicu , fur  l’opinion  duquel  on 
ne  peut  trop  s’appuyer , au  rifque  même  de  s’éga- 
rer quelquefois  avec  lui,  donne  une  raifon  bien 
iufic  de  la  caufe  qui  a établi  le  concubinage  chez 
les  peuples  du  midi , 8c  qui  femble  devoir  le  prof- 
crire  chez  les  peuples  du  nord,  a Les  femmes , 

» dit-il , font  nubiles  dans  les  climats  chauds  à 
» huit , neuf  8c  dix  ans  : alnfi  l’enfiince  8c  le  ma- 
» nage  y vont  prcfque  toujours  enfemblp.  Elles 
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» font  vlcitlci  à 20  ans  : la  ralfon  ne  fe  trouve 
» donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand 
>*  la  beauté  demande  Tempire  , la  raifon  le  fait 
M refufer ; quand  la  raifon  pourroit  lobtenlr » la 
9*  beauté  n’eil  plus. 

n Dans  les  pays  tempérés , où  les  agrémens  des 
♦I  femmes  fe  confervent  mieux , où  elles*  font  plus 
s»  tard  nubiles , & où  elles  ont  des  enhins  dans  un 
» âge  plus  as'ancé  » la  vleillenfe  de  leur  mari  fuit 
» en  quelque  façon  la  leur  ; & comme  elles  y 
» ont  plus  de  raifon  & de  connoidance^  quand 
>»  elles  fe  marient,  ne  fui-cc  que  parce  qu’elles 
>»  ont  plus  long-temps  vécu  , tl  a du  naturelle- 
» ment  s’introduire  une  cfpèce  d’égalité  dans  les 
9t  deux  fexes  , & pa&  cooféquem  la  loi  d’une  feule 
» femme  ». 

Qui  croiroit  que  chez  les  Romains  » ce  peuple 
fi  fage , le  concu^'ma^e  lîu  amorifé  ? que  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  on  en  didinguât 
même  de  deux  fortes , l’un  qu'on  appclloit  le  ma- 
riage injude  & légitime , & nupi'ta  Uptimx  ; 

l’autre  qualifié  abfolumem  d’union  injude,  uijufiit 
nuttia^ 

Celui  qu'on  regnrdoît  comme  légitime , étoit 
Tunion  d’un  citoyen  romain  avec  une  romaine  de 
naiflancc , qui  n’etoit  ni  fon  efclave , ni  fa  parente 
à un  degré  qui  put  former  un  incede.  ^ 

Mais  toutes  les  fois  qu’il  choidlToU  fa  concubine 
dans  1^  ciaiTe  des  étrangères , dans  celle  1>  fer* 
vitmie , ou  parmi  fes  proches , cette  union  étoit 
appcUée  itijujk. 

Quoique  la  concubine  ne  fut  pas  dégradée  à 
Rome,  néanmoins  elle  n’étoitpas  à bcauioup  prés 
andi  confidérée  que  répoufo  mariée  folcmnelle- 
ment  , & qui  s'appciloit  uxor , /uj}a  uxor , mj/er 
f^rrùlUs.  Elle  rétoit  même  moins  que  celle  que 
Ton  nommoit  U3u>r  tétnfun , oit  rrutrofia , & dont 
le  manage  n’avoit  eu  d'autre  formalite  qu’une  co* 
habitation  d'un  an  dans  U tnaifon  du  mari. 

Cependant  Niima  PompUius , pour  imprimer  une 
forte  de  tache  fur  l’cxidcoce  des  concubines , ren- 
dit une  loi  par  laquelle  U leur  étoit  défendu  de 
s'approcher  de  l’autel  de  Jimon  pour  y former 
les  véritables  nœuds  du  mariage  , avant  qu’elles 
culTcnt  appaifé  la  déefie , & expié  leur  faute  par 
le  facrifice  d’une  brd>Is , & celui  de  leur  chevelure. 

La  lot  des  douze  tables,  dans  le  desTcin  de  fa- 
▼orifer  les  mariages , & pour  prcfciver  les  jeunes 
dfoyennes,  appeUées  de  rabauTemem  du 

toneuhittétp,  ne  permettoit  dd^endre  des  concubines 
que  dans  une  clafie  très^inlénctire  ; c’étoit*ià  une 

Î,randc  faute  en  légifiation  ; c'étoit  permettre  d’.*bu- 
erde  U pauvreté  & de  l.i  dégrader.  Quand,  dans 
un  ordre  de  citoyens , il  ne  peut  y avoir  que  de 
U vertu , il  ne  r<iut  pas  ouvrir  la  barrière  au  vice. 
Le  riche  & le  noble  n’oht  déjà  que  trop  de  moyens 
pour  corrompre  l'indigence  & la  . foiblelTe  , fans 
que  la  loi  paroiiTe  encore  approuver  l'alnis  de  leur 
^Cendant. 

U Les  enfaos  procréés  des  coocubiqes,  dit  le 
J<r'ifprud<nc<,  JIK 
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n précédent  auteur  de  lartitle  que  dom  traitons 
» aujourd’hui  ( fans  avoir  pour  ccU  la  prétention 
» de  te  faire  mieux  que  lui  ) n'éroient  pas  fournis 
» à la  puifTance  paternelle,  fit  n'éroient  ni  légi- 
» times,  ni  héritiers  de  leur  père,  fi  ce  n'efi  dans 
» le  cas  où  il  n’avoit  point  d'autres  enfans  légi- 
» limes;  Us  ne  ponoientpas  le  nom  de  leur  père; 

mais  on  ne  les  traitoit  pas  de  fpurii^  comme 
n ceux  qui  éloient  les  fruits  de  la  débauche  ; ils 
» portoiem  publiquement  le  nom  de  leur  mère  fie 
» le  furnom  de  leur  père  ; fit , quoiqu'ils  ne  fùfTent 
n point  de  1a  famille  paternelle , leur  état  n’étoit 
» point  honteux , fit  ils  n'étotent  point  privés  du 
» commerce  des  autres  citoyens. 

» Conflamln-lc-grand  commença  k reftreindre 
M indircôement  cet  ufage , en  ordonnant  aux  ci- 
n toyetis  d'époufer  les  filles  qu’ils  aiiroient  eues 
n auparavant  pour  concubines  ; fit  que  caix  qui 
» ne  voudroient  pas  fe  conformer  à cette  ordonnance, 
» ne  pourroicnr  avantager  leurs  concubines,  ni  les 
» cnfiins  naturels  qu'ils  auroient  d'elles. 

n Valentinien  adoucit  cette  défenfe , fit  permit 
w de  feiiïcr  quelque'  chofe  aux  enfans  naturels. 

n Ceux  qui  époufèrent  leurs  concubines  fuivant 
» Tordonnnnee  de  Confiantin,  légitimèrent  par  ce 
» moyen  leurs  enfans , comme  l’empereur  leur 
n en  avoit  accordé  le  privilège. 

■ » Juftinicn  donna  le  même  effet  au  manage  fub- 
» féqiicnt  ; mais  le  concuHnjge  n’éfoit  point  encore 
» aboli  de  fon  temps  : on  rappclloit  encore  Z/V/u 
» confiutudoy  St  il  étoit  permis  à chacun  d’avoir 
n une  concubine. 

» Ce  fut  rempercur  Léon  qui  défendit  abfolu- 
» ment  le  concuh'mdp  par  fa  NoveUe  pi , laquelle 
» ne  fut  obrcrvéc  que  dans  l’empire  d’Orient.  Dans 
» rOccident,lecMC«éinj^rcontinuad’étrc  fréquent 
» chez  les  Lombards  St  les  Germains , il  fut  même 
» long  temps  en  ufage  en  France. 

n Le  co/icuhtnagt  cfi  encore  ufité  en  quelques 
n pays , où  il  s'appelle  demi  * mariage , ou  mariage 
» de  la  main  gauche  , mariage  à la  morganatique  : 
» ces  fones  -de  mariages  font  communs  en  Allc- 
» magne,  dans  les  pays  où  l’on  fuit  la  confcllioa 
» cl'Augsbourg  ». 

Quoique  le  plus  véhément  des  apôtres  Ce  fut 
élevé  avec  force  contre  toute  union  que  la  céré- 
monie du  mariage  n’avoit  pas  purifiée  ; quoiqu’il 
eut  déclaré  dans  une  èpitre  aux  Tiiefialoniciens  , 
que  le  concubinage  étoit  contraire  à la  volonté  de 
Dieu , hxc  voluntas  Domiiù  , ut  ab/Uneatis  d fomi- 
caùor.e  ; enfin,  malgré  que  S.  Augûftin  eût,  avec 
une  éloquence  plus  douce , annoncé  aux  premiers 
chrétiens  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  d’avoir 
des  concubines , lors  même  qu’ils  n’avoient  point 
de  femmes , audite  cariffimi  : fornicari  voéis  non  licer\ 
6*  fi  non  habetis  uxorts , non  tamen  licet  vohis  hahere 
coneuhinamy  neanmoins  l'èglifc , comme  une  tendre 
mère  qui  a pitié  de  la  foiblelTe  de  fes  enfans,  fi: 
qui  veut  bien  coadclcçndre  à . leur  état  d’imper- 
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feâion , parut  dans  le  concile  de  Tolède  tolérer 
le  concuUiua  ; voici  fes  propres  expreflions. 

» Au  relie,  celui  qui  n’ayant  point  de  fémme 
» légitime  tient  une  concubine , ne  fera  point  exclus 
» de  la  communion  ; mais  un  fidèle  doit  fe  con- 
» tenter  d'une  feule  concubine , ou  d'une  femme 
» légitime,  comme  il  lui  plaira. 

n Carerùm , fui  no/t  habet  uxortm  €r  pro  uxore  ^ 
» eoncubinam  habet , d commmione  non  npellatur  ; 

» tamen  uriiuj  mulieris  ont  concubince  ( ut  ei  placue~ 
n rit  ) Jtt  conjunHione  eontemus  n. 

Environ  aoo  ans  après  ce  concile,  Ifidore  s’ex- 
primoit  ainfi  : <•  fomiens  qu'il  n’eft  pas  permis 
» à un  chrétien  d’avoir , je  ne  dis  pas  plufieurs 
» femmes , mais  même  deux.  Il  ne  doit  en  avoir 
» abfolument  qu'une  feule , ou  bien  une  concu- 
I»  bine , s’il  n’a  point  de  femme  : ehrifiiano  , non 
m Jicain  plurimas , ftd  tue  duos  Jîmul  habere  licitum 
n ep  ; nijî  ttnam  tantùm , aut  uxorem  , aut  certi  loco 
U uxorii  l^Jt  conjux  deej}^  eoncubinam  n. 

Mais  au  concile  de  Trente  l'églife,  remontant  é 
Tauflérité  de  fes  apâtres , prononça  Texcommuni- 
cation  contre  ceux  qui  ne  quitteroient  pas  incef- 
famment  leur  concubine. 

U Cene  rigueur , conforme  à la  pureté  de  notre 
» religion , eA  adoucie  par  notre  inAituiion  civile, 

U Tant  que  le  concubinage , dit  l'auteur  du  Traité 
n de  la  feduBion  , ne  caufe  aucun  fcandale,  ni  aucun 
» défordre  dans  la  focièté,  il  n'eA  point  l’objet 
» de  l'attention  des  mt^iArats  , qui  abandonnent 
n les  coupables  au  tribunal  de  leur  confcience.  Sui- 
>»  vant  le  concile  de  BaAe , les  clercs  concubinaires 
n doivent  d’abord  être  privés  pend.-uit  trois  mois 
Il  des  fruits  de  leurs  bénéfices  , après  lequel  temps 
n ils  doivent  être  privés  des  bénéfices  mêmes , s’ils 
» ne  quittent  leurs  concubines  ; & en  cas  de 
I»  rechute , ils  doivent  être  déclarés  incapables  de 
» tous  offices  & bénéfices  eccléfiaAiques  pour  tou- 
Il  jours  w. 

Ce  décret  du  concile  de  BaAe  fut  adopté  par  la 
pragmaiiquc-fanélion , & enfuite  compris  dans  le 
concordat. 

Le  concile  de  Trente  a encore  adouci  la  peine 
des  clercs  concubinaires  ; ••  après  une  première 
» monition  , ils  font  feulement  privés  de  la  troi- 
» fièmc  partie  des  fruits  ; après  la  fécondé  , ils 
B perdent  la  totalité  des  fruits , & font  fufpendus 
» de  toutes  fonélions  j après  la  troifième , ils  font 
B privés  de  tous  leurs  bénéfices  & offices  ecclé- 
B fuAiques,  & déclarés  incapables  d’en  polTéder 
B aucun  -,  en  cas  de  reciiûie  , ils  encourent  Tex- 
a communication 

Cette  févérilé , graduée  par  Tindulgence  & la 
fagefle , ne  contient  pas  tou|ours  les  eccléfiaAiques 
dans  l’état  de  la  chatteté  v mais  du  moins  elle  les 
empêche  d’afficher  hautement  leurs  paffions , & les 
oblige  de  voiler  leurs  amours  fous  les  apparences 
lie  la  Ample  amitié. 

Nous  allons  maintenant  confidérer  le  concubinage 
fous  le  point  de  vue  le  plus  utile  aux  jurifeou- 
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fiiltei , c dans  les  effets  de  fa  libéralité. 

Les  loix  , cnvifaçeam  Thomme  enchaîné  dans 
les  liens  d'un  amour  illégitime,  comme  abfolument 

firi  vé  de  cette  liberté  & de  cene  volonté  éclairée , fans 
efquelles  les  eng^emens  font  nuis,  ont  prolcrit 
toutes  les  donations,  tous  les  aâes  de  libéralité 
faits  en  Sêvexu  d'une  concubine,  toujours  affez- 
adroite  pour  éteindre  peu-à-peu  tous  les  fentimens 
dont  elle  n'eff  point  robjet. 

Don  fait  en  conathinan  ( porte  l'article  246  de 
la  coutume  de  Touraine  } ne  vaut  tant  entre  noblet 
^ut  roturiers,  La  coutume  de  Loudunois , art.  a ^ 
tu,  des  Donations  ; celle  d'Anjou , art.  y^a  ; celle 
du  Perche , art,  loo  ; celle  du  Maine , an.  ; 
& celle  de  Cambrai,  arL  7,4.^,  contiennent  les 
mémos  défenfes. 

A ces  loix  formelles  il  faut  encore  ajouter  la 
di(pofttion  de  l’arncle  1^3  de  l’ordonnance  de 
Louis  XUl  , de  1629.  Toutes  donations , dit  cette 
loi , fûtes  «i  des  concubines  feront  nulUs  6*  de  nui 
effet. 

Pour  foutenir  la  jurtc  févérîtè  de  ces  loix,  les 
tribunaux  ne  fe  font  jamais  arrêtés  à la  forme  exté* 
ricure  des  aâes.  En  vain  ( dit  le  célèbre  Cochin  ^ 
au  lieu  de  donner , a-t-on  paru  vendre , emprunter  6^ 
employer  de  pareilles  voies  qui , fous  le  titre  de  con- 
traêf  onéreux , dépsïfoient  de  véritahles  profufions  ; La 
loi  a percé  Vobjeurité  de  ces  ailes  pour  y reconr.oûre 
des  difpofitions  prohibées  y 6*  elle  Us  a toutes^prof 
crites. 

D'après  cette  maxime  qiii  a les  mœurs  pour  bafe  , 
les  tribunaux  n'ont  jamais  fait  diiüculté  d'admettre 
la  preuve  du  concubinage  contre  les  aâes  qui  pa- 
roiffolent  en  être  le  fruit. 

Par  arrêt  du  16  mars  1663  , rapporté  dans  le 
journal  des  audiences , la  donation  univerfclle  faite 
par  le  nommé  Dufay  à Lucrèce  T)uhamel , avec 
laquelle  il  avoit  vécu  en  concubinage , a été  décla* 
réc  nulle  , quoicjue  inferèe  dans  un  contrat  de  ma* 
liage.  Le  meme  motif  a déterminé  le  parlement  à 
anéantir  une  donation  univcrfelle  faite  par  le  nommé 
DaouA  à Louife  Renaudot. 

Çomme  on  ne  peut  pas  trop  fournir  des  armes 
contre  la  cupidité  infaiiable  qui  fe  cache  fous  le 
voile  de  l’aTtachemem  , & finie  par  dépouiller  de 
légitimes  heritiers , nous  citerons  encore  l’arrêt  du 
20  juin  1730  , par  lequel  les  héritiers  du  fieur 
Ra^  ont  été  aamis  à prouver  qu’il  avoit  vécu 
en  concubinage  y avanf^fon  mariage,  avec  la  de* 
motfellc  Hamelin , fur  la  preuve  qu’ils  en  firent , 
une  donation  univerfelle,  au  profit  de  la  demoi- 
felle  Hamelin  , fût  déclarée  nulle  par  arrêt  du  27 
février  1731. 

Cependant  la  févérité  de  notre  jurifprudence 
contre  les  unions  illégitimes  ne  va  pas  jufqu'à  la 
rendre  cruelle  : fi  clles^oppofe  à ce  que  l’homme  en* 
rif  hiffe , aux  dépens  de  fes  proches , celle  qui  a fur 
lui  un  trop  dangereux  empire , elle  ne  lui  interdit 
pas  b faculté  de  lui  affurer  des  moyens  de  fub* 
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fi/Ier.  n nous  Aiüira  de  citer  deux  «rr^s  à l'appui 
de  cette  vérité  importante. 

En  1629,  un  legs  de  600  liv.  fait  par  le  prévôt 
de  Poifly  à fa  fervante , avec  laquelle  il  avoit  vécu 
en  adultère  , fut  confirmé  par  arrêt  rapporté  dans 
le  loumal  des  audiencts.  Mats  par  ce  même  arrêt , 
(es  autres  donations  de  meubles  6c  du  quint  des 
ptwres  ont  été  déclarées  nullcs. 

Par  un  arrêt  rendu  le  2 S mars  1730,  en  feveur 
de  1a  demoifelle  de  Grandrnaifon , dont  raffaire  eft 
rapportée  dans  le  Journal  des  caufes  célèbres  ^ le  par- 
lement de  Paris  a décidé  qu'une  donation  d’ufu- 
fhitt  qui  étoit  proportionnée  à la  fortune  du  do- 
nateur , devoit  être  exécutée , parce  qu'elle  étoit 
regardée  comme  tenant  lieu  d’alimcns. 

il  s'eft  élevé  une  difficulté , qui  cft  de  favoir  ft 
l'homme  qui  avoit  vécu  en  concubinage  , pouvoit 
lui-méme  revenir  contre  les  engagemens  qu’un 
sveiij^le  amour  lui  avoit  fait  fouferire  î 

D abord  » il  e(l  incontcfbible  qtie  fi  l'engage- 
ment avoit  été  fait  par  un  mineur  , il  feroît  mf- 
ceptlble  d’être  annullé  fur  la  feule  demande  de  la 
partie,  é moins  qu’il  ne  fut  fi  exigu  6t  fi  con- 
forme au  droit  naturel , qui!  ne  fût  pas  pofTiblc 
i réquitê  la  plus  févére  de  l’anéamir.  Mais  il  n’en 
feroit  pas  de  même  d’un  engagement  fouferit  par 
un  majeur. 

En  1706,  le  ficiir  Demouge  prit  des  lettres  de 
refcifion  contre  une  donation  d'une  rente  viagère 
de  400  liv.  , qu’il  avoit  faite  It  une  aftrice  de 
l'opéra  trois  femaines  après  qu'il  avoit  atteint  fa 
majorité  ; en  vain  allégua-t-il  qu’il  avoit  vécu  avec 
cette  aélricc , 6c  qu’elle  étoit  plongée  dans  un  état 
de  proAinition.  Le  parlement , par  fon  arrêt  du  26 
mai  de  h meme  année , ne  le  déclara  pas  moins 
non-recevable  dans  fa  demande. 

Mais  en  1771  , cette  queftion  fut  agitée  d'une 
manière  bien  éclatante  dans  une  affaire  mi  attira 
le  plus  grand  concours  an  parlement  de  Grenoble. 

Le  comte  de  ***  , aprèr  avoir  icquitte  un  billet 
de  looooliv.  fait  à une  chanteufe  de  l’opéra,  fe 
détermina  à prendre  des  lettres  de  refcifion  contre 
une  obligation,  par  laqueUe  U s'étoit  reconnu  dé- 
biteur , envers  cette  aélrice  , d'une  fomme  de 
50219  liv. 

M.  de  Servan  , avocat-général , réclama  en  fa- 
veur du  comte  dc^**  , toute  l'autorité  8c  toute  la 
févérité  de  la  loi. 

a Parmi  les  concubines , difoît  cet  éloquent  pro- 
I»  tcâeur  des  mœurs  , il  en  cft  d’une  cfpéce  prefquc 
f»  inconnue  à nos  pères , 6c  qui , de  nos  jours , ont 
y*  formé  un  nouveau  patrimoine  à l’amour.  Ce 
»»  font  les  femmes  qui  ffempliffcm  nos  théâtres  ; non 
» que  je  prétende  diffamer  ici  une  profeffion  déjà 
n trop  éprouvée  par  llnjuftice  du  préjugé , une 
» profeffion  qu’il  faudroir  conferver  (^iiand  clic  ne 
w feroit  que  channer  l'ennui  de  la  vie,  6c  qu'oti 
n ne  peut  que  louer  quand  elle  nous  fait  gourer 
>*  des  plaifirs  ingénieux,  mêlés  des  inftrufHons  les 
* plus  touchantes.  Mais  plus  cet  an  a d’attraits  6c 
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» pourroit  être  utile  , plus  fon  abus  eft  dangereux, 
n Que  ceux  quirexcreem  foncent  fanj  ccficlÿu'ils 
n ont  pour  juges  les  hommes  de  génie  qu'ils  nous 
» font  admirer , 6c  pour  lotx  les  maximes  de  vertu 
n ou*ils  nous  font  applaudir  ; que  fouvent  ils 
n font  loin  de  ce  fopvenir  ! 6c  combien  le  théâtre 
» eft  un  dangereux  écueil  ! 

I»  De  tous  les  engigemcns  qu'un  citoyen  peut 
» contraâer,  il  n’en  cft  point  de  plus  fufpeél  qiiiine 
» libéralité  pour  une  fille  de  théâtre;  nul  ne  pa- 
» roit  moins  libre  8c  plus  vicieux  , &c.  ». 

Ce  même  orateur  appliquoir,  d’une  manière  bien 
jufte,  ce  que  dit  la  loi,  de  condiélione  ob  turpemcau- 
fm  ; fi  ob  turpem  caufim  promiferU  Tttïo  , quaMf 
vis  , fi  petit , exceptione  doit  malt  , vel  in  faflum 
fumsaovere  eum  pojfts  , taenen  fi  fobvtris , non  poffe  U 
repesere. 

M Ainfi , difoit-il , le  billet  qu'a  fait  le  comte 
» de  * * * à fa  concubine  à Maifcille  , eft  payé  ; 
» tout  eft  confommé  ; il  ne  peut  plus  répéter  l’ar- 
n gent  qu’il  a donné.  Mais  dans  l’obligatiori  pafTée 
n à Bordeaux  avec  la  meme  concubine,  il  na  f*k 
n que  lui  promettre;  dans  ce  cas,  il  peut  refufer 
» le  paiement , 6c  lui  oppofer  l'exception  de 
n U loi  ». 

Tout  ce  que  la  chaleur  de  Téloqucnce  6c  l’cn- 
thoufiarme  de  la  vertu  purent  fuggérer  à cet  avo- 
cat-général , dont  nous  voudrions  pouvoir  rappor- 
ter Te  difeours , fur  inutile.  L'a^bice  triompha  , 6c 
l’amant  imprudent  fiit  condamoé  à acquitter  l’obli- 
gation , avec  le»  intérêts  6c  les  dépens.  Ce  qu'il  y 
eut  (le  plus  malheureux  dans  cette  affaire  , c'eft 
qu’elle  donna  tant  de  dégofu  à M.  de  Servan  , qu’il 
le  retira  du  barreau , 6c  condamna  au  filence  une 
bouche  qui  jufqu'alocs  n’avoii  parlé  qu’eu  faveur 
de  l'humanité  6c  des  moeurs. 


III  réfulte  de  ce  i^ue  nous  venons  de  dire , que  , 
malgré  que  les  loix  paroiffent  frapper  indiftinéle- 
ment  tous  les  engagemens , toutes  les  obligations 
que  l'homme  peut  avoir  foiifcrits  en  faveur  de 
celle  mii  hii  a nit  le  facrifice  de  fon  honneur , les 
circonibnces  peuvent  adoucir  & modifier  cette  fé- 
vérité  ; que  des  héritiers , avant  d’attaquer  une  do- 
nation faite  à une  concubine  par  un  de  leurs  proches, 
doivent  examiner  fi  ce  que  leur  parent  a donné 
eft  l'effet  d’une  aveugle  libéralité  ou  d’une  /impie 
juftice,  afin  de  ne  pas  flétrir  en  vain  la  mémoire 
de  celui  dont  Us  réclament  la  fortune. 

11  fuit  egalement  de  ce  que  nous  avons  expofé , 
qu'à  moins  qu'un  amant  infenfé  n’ait  été  réduit  à 
l'indigence  par  une  maitreffe  qui , fous  le  charme 
de  la  féduétion  , lui  ait  fait  fouferire  des  aéles  abfo- 
lumcnt  deftrufieurs  de  fa  fortune  , i)  doit  gémir 
en  fiknce  de  fa  foibleftc , réparer  les  tons  par  le 
travail  6c  l’économie  , plutôt  que  de  mettre  fa  honte 
au  grand  jour.  ( Cet  article  efi  de  M,  Deiachoix  , 
avocat  au  parlement.  ) 

CONCURRENCE,  f.  f.  {Jnrifpr.)  c’eft  en  gé- 
néral l’cxcrcice  de  la  prétention  que  plufieurs  per- 
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fonnes  om  Air  le  même  objet.  Ce  mot  eft  (yno* 
nynv  de  celui  de  concpurs  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ce  dernier  cependant  cA  plus  d'uf^e  en 
madère  bènèAcLale , Sc  le  premier  en  matière  civile. 

La  concurrence  ffüiviat  fa  qualité  de  Tobjet,  s'ap- 
pelle aulTi  rivaliu. 

Ce  mot  a plufteurs  acceptions  en  droit  & en 
commerce.  On  doit  confulter  le  Didionnjtre  de 
commerce  t pour  connoicre  ce  que  l'on  entend  par 
concurrence  y en  fait  de  commerce. 

En  droit,  on  appelle  concurrence  y une  égalité  de 
droit , d'hypothèque , de  privilège  entre  pluficurs 
perfonnes  fur  une  même  chofe. 

11  y a concurrence  d’hypothèque  entre  deux  créan- 
ciers, lorsque  leur  titre  cA  de  la  meme  date,  Sc  qu'on 
ne  peut  connoitre  lequel  eA  le  plus  ancien. 

La  concurrence  de  privilège  arrive  entre  deux 
créanciers  qui  ont  (aili  tous  deux  en  même  temps 
les  meubles  de  leur  débiteur,  ou  lorCque  leurs 
créances  (ont  de  même  nature,  ou  egalement  favo- 
rables. 

Il  y a certaines  matières  dont  la  connoiAânce  eA 
attribuée  à dÜTérens  juges;  mais  c'eA  par  préven- 
tion , entre  eux , & non  pas  par  concurrence.  yoy<\ 
Concours  , Contribution  , Hypothèque  , 
Saisie,  6^c. 

En  matière  eccléfiaAique  Sc  de  liturgie , on  ap- 
pelle concurrence  y lorfque  deux  fêtes  fc  fuivent  im- 
médiatement. Düns  ce  cas  , les  fécondes  vêpres 
de  la  première  concourent  avec  les  premières  de 
la  féconde.  On  fait  ToAice  de  la  fête  d’une  claAe 
fupèricure , & on  ne  fait  que  commèmoraifon  de 
Tautre. 

CONCU^iSION , f.  f.  {Code  criminel.)  appcllée 
en  droit  crimen  repetundarum , eA  l'abus  que  fait  de 
fon  pouvoir  un  homme  conAkuè  en  dignité,  charge , 
commhrion,  ou  emploi  public,  pour  extorquer  de 
l’argent  de  ceux  fur  lefquds  il  a quelque  pouvoir. 

Ï1  en  cA  parle  dans  les  titres  du  di^eAe  & du 
code,  ad  Up^em  jul'um  repetundarum  y ou  Ton  peut 
remarquer , entre  autres  chofes , que  celui  qui  don- 
noit  de  largent  pour  être  juge , au  préjudice  du 
ferment  qu'il  avoit  fait  de  n’avoir  nen  donné , pou- 
voir être  pourfuivi  comme  coupable  , aufTi-bien 
que  celui  qui  avoit  reçu  l’argent  ; que  le  juge  qui 
le  laiAbit  corrompre  par  argent  étoit  réputé  coupable 
de  concujfion , aulfi-bien  que  celui  qui  achetoit  des 
droits  litigieux.  Il  étoit  même  défendu  à tous  ma- 
gîArais , pendant  le  temps  de  leur  adminlAration , 
d'acquérir  aucune  chofe  par  achat , donation  ou 
autrement,  dans  les  provinces  où  ils  étoient  établis, 
fous  peine  de  concujjlon. 

Cette  prohibiàon  d'acquérir,  faite  aux  magîArats, 
étoit  autrefois  ufitée  parmi  nous;  du  moins  ils  ne 
pouvoiem  acquérir  dans  leur  jurifdiiAion  fans  per- 
BiifTion  du  roi , comme  il  paroît  par  les  ordonnan- 
ces de  S.  Louis  Sc  de  PhUippe-le-Qel;  mais  cet  ufâge 
eA  depuis  longtemps  aboli,  attendu  que  les  ma- 
giAraturcs  étant  parmi  nous  perpétuelles.  Si  non 
pas  annales  ou  triennales,  comme  clics  l’ctoiem 
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chez  les  Romains , les  juges  6c  inagîArats  feroieni 
interdits  de  pouvoir  jamais  acquérir  dans  leur  pays. 

Tout  ce  qui  nous  eA  reAé  de  l'ancien  ufage,  eA 
la  prohibition  aux  juges  d’acquérir  les  biens  qui  fe 
décrètent  dans  leurs  fièges. 

11  faut  encore  remarquer  que , chez  les  Romains, 
le  duc  ou  gouverneur  de  province , étoit  tenu  de 
rendre  , non  - feulement  les  cxaéHons  qu’il  avoit 
faites  perfonncllcment , mais  auAi  ce  qui  avoit  été 
reçu  par  fes  fubaltcrnes  6c  domcAiques* 

Le  crime  de  concujfion  n'étoit  mis  au  nombre  des 
crimes  publics , que  quand  il  étoit  commis  par  un 
magiArat  ; 6c  lorlqu’U  étoit  commis  par  une  per* 
fonne  de  moindre  qualité , ce  n'étoit  qu’un  crime 
privé  ; mais  cela  n’eA  point  ufité  parmi  nous , ce 
n’eA  pas  la  qualité  des  perfonnes  qui  rend  les  crimes 
publics  ou  privés,  mais  la  nature  des  crimes. 

Les  anciennes  ordonnances,,  un  peu  trop  induU 
gentes  pour  les  juges,  leur  lalfToicnt  la  liberté  de 
recevoir  certaines  chofes , comme  du  vin  en  bou- 
teilles. 

Mais  l’ordonnance  de  Moulins  , art.  iç  6*  ao| 
défendit  aux  juges  de  rien  prendre  des  parties,  finon 
ce  qui  leur  eA  permis  par  l’ordonnance;  6c  aux 
procureurs  du  roi  de  rien  prendre  du  tout;  mats  cela 
a été  changé  pour  les  derniers. 

L’ordonnance  de  Blois,  art.  114  y eA  conçue  en 
termes  plus  généraux  ; elle  défend  à tous  oAiciers 
royaux  6c  autres , ayant  charge  6c  commiAion  de 
fa  majeAé,  de  quelque  état,  qualité  6c  conditionqti’lls 
foient,  de  prendre  ni  recevoir , de  ceux  qui  auront  af- 
£ùre  à eux,  aucuns  donsSeprefens  de  quelque  chofe 
que  ce  foit , fur  peine  de  concujfion. 

Il  y a encore  plufteurs  autres  ordonnances  qui 
défendent , à divers  oAiciers , toutes  (ortes  d’exac- 
tions. 

La  concujfon  (c  commet  de  différentes  manières. 
Un  officier , revêtu  de  l’autorité  du  prince , fe  rend 
coupable  de  ce  crime , lorfqu’il  met , ou  fait  met- 
tre , fur  les  fujets  du  roi  , de  plus  fortes  impofi- 
tions  que  celles  qui  font  ordonnées;  lorfqu'il  reçoit 
par  lui  ou  par  fes  fecrétaires  , ou  gens  d’affaires, 
des  fommes  pour  accorder  ou  refufer  les  grâces  que 
l’on  demande. 

Il  en  eA  de  même  (fun  magiArat  qui  reçoit  des 
préfens  de  ceux  qui  ont  affaire  à fon  tribunal , qui 
met  les  plaideurs  dans  la  néceARé  de  lui  donner,. 
ou  à des  perfonnes  interpofées,  ce  qu’il  n’ofe  exi- 
ger ouvertement  ; qui  force  fes  juAictables  à tra- 
vailler pour  lui  à meilleur  compte  que  pour  les 
autres,  ou  à lui  vendre  quelque  chofe  à vil  prix. 

Les  financiers,  les  fecrétaires,  les  greffiers,  les 
notaires,  les  procureurs , les  buiAiers,  font  coneuf- 
fionnaires  lorsqu’ils  exigent  d<ft  droits  plus  forts 
que  ceux  qui  leur  appartiennent.  On  pourroit  en 
dire  autant  d’un  avocat  qui  abuferoit  de  l'embarras 
d’un  clieat  pour  trouver  un  défenfeur. 

On  regarde  au  Ai  comme  concujfion  , ce  que  les 
feigneurs  exigent  de  trop  de  leurs  vaffaux.  L’ordon- 
nance de  Blois  leur  défend  de  prendre  d’autres 
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ifroïts  que  ceux  qu'ils  font  obligés  de  payer , k peine 
de  confiTcaiion  de  coips  & de  biens.  On  trouve 
des  exemples  de  pluiieurs  reigneurs  qui  ont  été 
privés  pour  toujours , ou  pour  leur  vie , de  leurs 
droits  de  juilice  & de  fei^ncurie« 

Celui  qui , fans  titre  m qualité , s'ingéreroit  de 
lever  Tur  le  public  des  droits  quelconques,  coni> 
mettroit  pareillement  le  crime  de  concujfion.  On 
trouve  dans  la  coUeéliorv  de  jurirpnidence  un  arrêt 
du  M oâobre  1761  conHrmatif  d*une  Tentence  du 
châtelet  de  Paris,  du  17  rcpicmbre  précédent,  qui 
condamne  un  gagne-denier  au  carcan  & aux  galères 
pour  trois  ans  , pour  avoir  voulu , i*ans  cummif- 
ilon, refaire  payer  dans  un  marché  cenains  droits, 
comme  s'il  avoit  été  charge  de  les  percevoir. 

L'aceufation  pour  crime  de  concujfion  peut  être 
întemée  , non-uulement  par  celui  contre  qui  le 
crime  a été  commis , mais  aulTi  par  le  miniAèrc 
public  , attendu  que  le  crime  eA  public. 

Chez  les  Romains , 11  falloit  que  racciiCation  fut 
intentée  dans  Tannée  depuis  Taamlniftration  finie  ; 
mais  panni  nous  TaAion  dure  20  ans , comme  pour 
les  autres  crimes. 

On  peut  agir  contre  les  héritiers  du  concufTion- 
naire,  pour  Ta  répétition  du  gain  injufle  qtTil  a 
£sit.  £0  eflet , la  preCcription  ne  peut  rendre  légi* 
time  b poiTcÂion  d*un  bien , dans  laquelle  le  ma> 
giArat  n*eA  entré  que  par  un  crime , & cous  les 
aâes  de  juAice  qui  en  ont  été  la  fuite  , font  abfo* 
lumem  nuis. 

La  concujfion  y fur*  tout  celle  qui  eA  commlfe 
par  un  juge , a été  en  horreur  chez  toutes  les  na- 
tions. Hérodote  raconte  que  Cambife  , roi  des 
Perfes , fit  écorcher  vif  un  juge  convaincu  de  ce 
crime , ht  couvrir  de  fa  peau  le  fiége  donc  U fe 
fervoit , & enjoignit  à fon  fils  de  s'y  aAeoir  pour 
rendre  la  juAlce. 

La  loi  des  douze  tables  prononqoit  la  peine  de 
mort  contre  les  juges  concuAiormaircs  ; mais  elle 
fut  modérée  dans  le  code  par  Tauthentique  ut  ju^ 
dkes , à la  reAlfution  du  quadruple  , & au 
banniAemem  perpétuel. 

Notre  jurif^idence  k cet  égard  eA  arbitraire, 
comme  elle  TcA  aAez  généralement  par  rapport 
aux  peines  de  tous  les  autres  crimes.  On  trouve 
des  concuAionnaires  condamnés  à une  peine  pécu- 
niaire, d'autres  au  banniAcmcnt,  d'autres  aux  ga- 
lères , quelques-uns  ont  été  piloriés  & marqués  au 
front  d un  fer  chaud  ; il  y en  a même  qui  ont  été 
punis  de  mort , cela  dépend  des  circonAances  ; tous 
font  condamnés  en  de  fortes  amendes.  Au  reAe , 
ce  crime  doit  fc  punir  plus  ou  moins  févcrcmcnt , 
fuivancle  rang  & la  qualité  des  perfonnes  qui  s en 
rendent  coupables.  La  peine  doit  être  plus  rigou- 
reufe  à meuire  qu'on  eA  plus  élcv^  en  dignité , 
ou  en  autorité.  La  peine  la  plus  ordinaire  pour  les 
miiliArcs  inferieurs  de  la  judice , cA  la  reAiiuilon 
de  ce  qu'ils  ont  perçu  , une  amende  envers  le 
roi , & la  deAitution  de  leur  office  çn  cas  de  ré- 
cidive; car,  pour  la  preimére  fois , on  fc  comentc 
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ordinairement  d'une  interdiâion  pour  tin  certain 
temps. 

Lorfque  les  ju^es,  ou  autres  officiers , perçoivent 
au-delà  de  ce  qui  leur  eA  dû  , & qu’ils  ai  donnent 
un  reçu,  c’eA  une  fimple  exaAion  qui  les  rend 
reprébenfibles , mais  à Toccafion  de  laquelle  on  fe 
contente,  pour  la  première  fois,  d’ordonner  une 
reAitution  , avec  défenfes  de  récidiver. 
Exaction. 

La  concujfon  que  peuvent  commettre  les  finan- 
ciers , & tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  de- 
niers royaux , fe  nomme  pècuUt,  Nous  en  parle- 
rons fous  ce  mot. 

CONDAMNATION,  f.  f.  {Droit  civil  & m- 
mintl.)  en  matière  civile,  c'cA  un  jugement  qui 
condamne  quelqu'un  à faire , donner , ou  .payer 
quelque  chofe  , ou  qui  le  déclare  déchu  de  fes 
prétentions  ; en  matière  criminelle , ^c’eA  un  juge- 
ment qui  condamne  quelqu'un  à Aibir  une  peine 
quelconque , pour  réparation  d’un  crime  ou  délit 
qu'il  a commis. 

En  Ayle  de  palais,  p<tjfer  conJj/ruution  , c’eA  fe 
défiAer  de  fa  demande.  Il  faut,  pour  cet  cAet , que 
la  partie  foit  prefeme,  ou  que  le  procureur  Toit 
muni  d'un  pouvoir  fpéciah  Lorfqn’on  a pjjfé  con/^ 
domnotion  , on  ne  peut  plus  revenir  contre  le 
jugement. 

Si^ir  fa  condamnation , fignihe  cire  condamné  : 
quelquefois  c'eA  acquiefeer  au  jugement , quelque- 
fois c'cA  fubir  la  peine  portée  par  le  jugement  ; 
c’cA  en  ce  dernier  fens  qu'on  1 entend  ordinaire- 
ment en  matière  criminelle.  En  matière  civile  , 
toute  perfonne  cA  libre  d’acqulcfccr  aux  condarhna* 
tions  prononcées  .contre  clic;  mais  en  matière  cri- 
mintllc  , celles  qui  portent  peine  aflliAivc  ne  peuvent 
être  exécutées  quaprès  avoir  été  confirmées  par 
arrêt. 

On  entend  quelquefois  auAi  par  le  terme  de  cen- 
damnations,  les  chofes  mêmes  auxquelles  la  par- 
tie eA  condamnée,  telles  qu'une  fomme  d'argent, 
les  imcréts  & frais.  CeA  en  ce  fens  que  Ton  dit , 
offrir  & payer  U montant  des  condamnations , acquitter 
Us  condamnations. 

C'cA  un  axiome  commun , qu  on  ne  condamne 
perfonne  fans  l’entendre,  c’eA-àdirc  fans  Tavolr 
entendu , ou  du  moins  fans  Tavolr  mis  en  demeure 
de  venir  fe  défendre  ; car , en  matière  civile , on 
donne  défaut  contre  les  dcfalllans,  & en  ma:ière 
criminelle  , il  y a des  défauts  & jugenicns  par  contiv- 
imce  contre  ceux  qui  ne  fe  Dréfcniem  pas  ; on  peut 
même  condamner  un  accuic  abfent  a une  peine 
capitale,  s’il  y a lieu;  en  quoi  notre  ufage  eft  dif- 
férent de  celui  des  Romains,  dont  les  loix  défen- 
doient  exprcAémcnt  de  condamner  les  abfens  accu- 
fés  de  CTimc  capital.  L.  t , cod.  de  rc^uir.  rets,  l,  i , 
ff.  eoJ.  L 6 y c.  de  aceuf.  & L 1 ^ ff.de  pœnu.  Ce  qui 
ctüit  autrefois  obferve  en  France  , comme  il  paroît 
par  les  capiîulûres  de  Charientagne  ,• /iî.  F///,, 
cap.  302  6c  3J4  ; mais  dc;>uis  Tuiage  a changé. 

Tome  cor.damnaiton  cA  donc  précédée  d’une  Lnf— 
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iruûion , 8c  l’on  ne  doit  prononcer  aucune  eonJjm- 
iiMion  , même  contre  un  défaillant  ou  contumace , 

Sull  n’y  ait  des  preuves  fuffifantes  contre  lui  ; & 
ans  le  doute  en  matière  crimineUe , il  vaut  mieux 
abfoudre  un  coupable  que  de  condamner  un  homme 
qui  peut  être  innocent. 

On  prononce  néanmoins  quelquefois  en  Angle- 
terre une  eonJMtnution  fans  formalité  & fans  preuve 
juridique  ■,  mais  cela  ne  fe  fait  qu'en  parlement,  & 
pour  crime  de  haute-trahifon  , que  nous  appelions 
ici  dt  lift-nujcpé  ; il  faut  meme  que  le  cas  foit 
prenant , 8c  qu'il  y ait  des  confidérations  impor- 
tantes pour  en  ufer  ainfi  ; car  c’eft  l’exercice  le  plus 
redoutable  de  l'autorité  fouvetaine  : par  exemple, 
fl  les  preuves  juridiques  manquent , quoiqu'il  y ait 
d'ailleurs  des  preuves  moralement  certaines  ; ou 
bien  lorfqu’on  veut  éviter  un  conflit  entre  les  deux 
chambres,  ou  fi  l'on  ne  veut  pas  apprendre  au  pu- 
blic certains  fecreis  d'état , (Vf.  dans  tous  ces  cas , 
fans  témoins  oiiis , fans  interrogatoire , on  déclare 
cet  homme  atteint  8c  convaincu  du  crime  : l'aâe 
qui  contient  cene  déclaration  8c  condamnation , s'ap- 
pelle un  atuindir. 

Il  n’y  a que  les  juges  qui  puiffent  prononcer  une 
condamnation  proprement  dite  ; car  c'eft  impropre- 
ment que  l'on  dit  qu’un  homme  a été  condamné 
par  les  avocats  qu'il  a confiiltés  , les  avocats  ne 
donnant  qu'un  avis  par  lequel  ils  approuve»  ou 
improuvent  ce  qui  leur  eu  expofé  ; mais  des  ar- 
biues  choifis  par  un  compromis  peuvent  condam- 
ner de  même  que  des  juges  ordinaires. 

En  Bretagne , 8c  dans  quelques  autres  provinces , 
les  notaires  fe  fervent  du  teripe  de  condamnation, 

Îiour  obliger  ceux  qui  contraélent  devant  eux  : après 
a reconnoiffance  ou  prometfe  de  la  partie  , le  no- 
taire ajoute  ces  mots  , dont  nous  Savons  jugé  S’  con- 
damné ; ce  qui  vient  de  ce  qu'autrefois  tous  les 
afies  publics  étoient  rédigés  fous  les  yeux  du  juge 
par  les  notaires  qui  faifoient  en  même  temps  les 
fonétions  de  greffiers  ; c’eft  pourquoi  les  aâes  paffés 
devant  notaires  font  encore  intitulés  du  nom  du 
juge  ; les  notaires  fom  même  appcilés  juges  chartu- 
laircs , 8c  ont  une  jurifdiâion  volontaire  fur  les 
contraflans  ; ce  qui  a encore  pu  leur  donner  lieu 
de  fe  fervir  du  terme  condamner. 

Tout  juge  qui  a pouvoir  de  condamner  quel- 
qu’un , a aufli  le  pouvoir  de  le  décharger  ou  ab- 
foudre  de  la  demande  ou  accufàtion  formée  contre 
lai. 

On  prefume  toujours  que  la  condamnation  eft 
jufte , jufqu'i  ce  qu’elle  fou  anéantie  par  les  voies 
de  droit,  8c  par  un  juge  fupérieur. 

Les  condamnations  portées  par  des  jugemens  ren- 
dus à l’audience,  font  prononcées  à haute  voix 
aux  parties , ou  i leurs  avocats  8c  procureurs.  A 
l’égard  dus  affaires  qift  fe  jugent  à la  chambre  du 
confcil , Il  faut  Hiftingucr  les  affaires  civiles  Sc  les 
affaires  crrminellcs. 

Dans  les  affaires  civiles , aun-efois  on  devoir  pro- 
noncer les  jugemens  aux  parties  aufC-lôt  qu’ils 
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étoient  mî5  au  greffe,  à peine  de  nuUtté , même 
fans  attendre  le  jour  ordinaire  des  prononctjuons , 
ft  Tune  des  parties  le  requéroit  ; cette  formalirè  a 
été  abrogée  comme  inutile  par  Tordonnance  de 
1667.  • 

Dans  les  afiaires  criminelles  , on  prononce  le 
jugement  aux  aceufés  qui  font  préfens , & les 
condamnations  k peine  afHiâive  doivent  être  exécu<- 
tècs  le  même  jour. 

L’aceufé  doit  tenir  prifon  jufqu’à  ce  qu‘iî  ait 
payé  les  condamnations  pécuniaires»  (oit  envers  le 
roi  » ou  envers  la  partie  civile. 

Les  condamnations  font  ordinairement  perfon- 
nelles;  cependant»  en  matière  de  délits,  les  pères 
font  refponrahles  civilement  des  hits  de  leurs  en- 
fans  étant  en  leur  puiflance;  les  maîtres,  des  ^its 
de  leurs  domeiliques , en  Temploi  dont  ils  les  ont 
chargés. 

il  y a meme  quelques  exemples  en  matière  cri- 
minelle, que  la  pdne  a été  é^ndue  fur  les  en- 
fans  du  condamné , & fur  toute  fa  poftérité , en 
les  dégradant  de  noble^e  ou  autrement  ; ce  qui  ne 
fe  pratique  que  dans  des  cas  trés>graves,  comme 

fiour  crime  de  léfc*majeftc.  Du  temps  de  Louis  XI , 
orfquc  Jacques  «TArmagnac , duc  de  Nemours , eut 
la  tête  tranchée  le  4 août  1477  > aux  halles  , on 
mit,  de  Tordre  du  roi,  les  deux  en&ns  du  cou- 
pable fous  Téchadâud,  aün  que  le  fang  de  leur 
père  coulât  fur  eux. 

Les  condamnations  à quelque  peine  qui  emporte 
mort  naturelle  ou  civile , n’ont  leur  effet , pour  la 
mort  civile , que  du  jour  qu’elles  font  excauccs 
réellement , fi  Taceufé  eft  prefeni  ; ou  s’il  eflabfcnt , 
il  faut  qu’elles  foiem  exécutées  par  effgie  s’il  y a 
peine  de  mort , ou  par  Tappoiition  d’un  tableau 
feulement,  fic’ed  quelque  autre  peine afHiéHve  qui 
n’emponc  pas  mort  naturelle. 

Mais  les  condamnations  à mort  naturelle  ou  ci- 
vile annullent  le  teftament  du  condamné , quoique 
antérieur  k fa  condamnation  ; parce  que  pour  teHer 
valablement , U faut  que  le  teAatcur  ait  les  droits 
de  cité  au  temps  du  aécés. 

Les  lettres  de  grâce  empêchent  bien  Texécucion 
de  la  femence  , quant  à ta  peine  afTüélive;  mais 
elles  de  détruifent  pas  la  condamnation  ni  la  6é- 
triflurc  qui  en  réfultc  î il  n’y  a qu’un  jugement 
ponant  àfolurion , ou  bien  aes  lettres  d’innocen- 
tarion , qui  effacent  entièrement  la  tache  des  cen» 
damnations, 

Lorfque  les  condamnations  fom  pour  délit  mili- 
taire, a prononcées  par  le  confcil  de  guerre,  clics 
n’emportent  point  de  mort  civile,  ni  de  confifea- 
tion , ni  même  d’mfemie.  J'eyrç  Arrêt  , Con- 
DAMyÉ,  Jugement,  Sentence,  Peine. 

On  diftinfuc  au  palais  pluhcurs  fones  de  con^ 
damnations,  dont  voici  Ténumération..  , 

Condamnation  confuhire  , eft  celle  qui  eft 
ponce  par  une  feiucnce  des  confuls,  & qui  em- 
porte la  contrainte  par  corps.  Fayrç  CONSUL , dans 
te  Di^oanairc  de  commerce. 
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Condamnation  conpaiiSoin , eft  celle  qui  ell 

Îirononcée  contre  un  défendeur , qui  a été  oui  par 
ui , ou  par  fqn  avocat  ou  procureur , ou  en  ma- 
tière crimineUe,  contre  un  accufè  préfent. 

Condamnation  par  comumact , eft  celle  q»i 
eft  prononcée  conue  un  accufé  abfent.  yoyc^  CoN- 

TUMACI. 

Condamnation  par  corps , eft  celle  qui  em- 
porte la  contrainte  par  corps  , telles  que  celles 
qui  font  prononcées  en  matière  civile  contre  les 
fermiers  des  biens  de  campagne , lorfqu'ils  s’y  font 
fournis  par  leurs  baux  ; en  matière  de  ftellionat , 
pour  dépens  montant  à loo  liv.  & au-defliis , pour 
dettes  entre  marchands , & en  matière  criminelle 
pour  les  intérêts  & réparations  civiles. 

Condamnation  par  defaut , eft  celle  qui , en 
naticre  civile,  ou  dans  les  affaires  de  petit-crimi- 
nel , eft  prononcée  conue  le  défaillant.  Elle  eft 
fufceptible  d’oppofition , pourvu  que  celui  qui  la 
forme  ne  fe  foit  pas  déjà  laifTé  condamner  par 
défâm  fur  une  première  oppofition , & qu'U  (bit 
encore  dans  le  temps  porté  par  la  loi , pour  que 
fon  oppofition  foit  recevable,  yoye^  Opposition. 

CoUdamnaTION  défiattivt , eft  celle  qui  porte 
définitivement  fur  le  fonds  de  la  conteftation. 

Condamnation  fUtriJfamt , eft  celle  ^ im- 
prime quelque  tache  au  condamné , quoiqu'elle  ne 
lui  ôte  pa»  la  vie  civile , & même  quelle  n’em- 
porte pas  infomie , comme  lorfqu'dh  homme  eft 
admoneflé. 

Condamnation  infamantt , eft  celle  qui  prive 
le  condamné  de  l'honneur , qui  fait  une  partie  de 
la  vie  civile  ; toutes  les  condamnations  à peine  afflic- 
ôve  font  infamantes,  yoyt^  Infamie. 

Condamnation  ad  omnia  cisra  mortem  , d tous 
txcepti  la  mort , fe  dit  de»  plus  grandes  peines  aux- 
quelles un  accufé  puifle  être  condamné,  excepté 
la  mort , comme  au  fouet , i la  marque , aux  ga- 
lères il  perpétuité , 6>c. 

Condamnation  pécuniaire , eft  celle  qui  or- 
donne de  payer  quelque  fomme  d’argent , comme 
une  amende  , une  aumône , des  imérés  civils  , 
des  dommages  & intérêts , des  réparations  civiles;  ce 
terme  eft  principalement  ufité  en  matièie  criminelle 
pour  diftinguer  ces  fortes  de  condamnations  de  celles 
qui  tendent  é peine  afttiâive. 

Condamnation  i peine  affiOive,  voye^  Peine 
afflictive. 

Condamnation  provifoire  , eft  celle  par  laquelle 
U eft  ordonné  qu’on  fera  telle  ou  telle  chofe  par 
proviCon , en  attendant  le  jugement  du  fonds  de 
a conteftation.  foye^  Cause  fr  Matière  pro- 
visoire. 

Condamnation  folidaire,  eft  celle  qui  s’exé- 
cute foîidairement  contre  plufteurs  condamnés  , 
comme  pour  dette  contraétée  fohdairement , ou 
pour  dépens  en  matière  criminelle.  (>  ) ' 
CONDAMNÉ  , partie.  ( Jurifpr.  ) eft  celui 
contre  lequel  on  a prononcé  un  jugement  , foit 
eu  madère  civile , foit  en  matière  criminelle.  Mais 
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ce  mot  pris  fubftantivement , ne  s’emploie  qu’en 
matière  ctiminellc  , pour  déftgner  ceux  contre  lef- 
quels  il  a été  prononcé  des  peines  affliâivcs  ou 
infamantes. 

Le  condamné  à mort  naturelle  ou  civile  eft  déchu 
des  effets  cisrils  aufli-tôt  que  fon  jugement  lui  eft 
prononcé , parce  que  ceue  prononciation  tft  le 
commencement  de,  l'exécution  , & qu’à  l’inftam  le 
condamné  eft  remis  entre  les  mains  de  l’exécuteur 
de  la  haute-juftice. 

Mais  s’il  y a appel  de  la  fenience  , l'état  du 
condamné  demeure  en  fufpens  jufqti’au  jugement 
de  l’appel  , & même  jufqu’à  ce  que  le  jugement 
qui  intervient  fur  l’appel  lui  ait  été  prononcé. 

Si  le  condamné  meurt  avant  la  prononciation  du 
jugement,  il  meurt  iniepri  flatus. 

Si  par  l’événement  de  l’appel  la  fentence  eft  con- 
firmée, en  ce  cas  la  mort  civile  a un  effet  ré- 
troaâif  au  jour  de  la  prononciation  de  la  fenience. 

Anciennement , les  condamnés  à mort  étoient  pri- 
vés de  tous  les  facremens;  mais  depuis  1360,  on 
leur  offre  le  facrcment  de  pénitence. 

Ceux  qui  font  exécutés  à mort  font  ordinair». 
ment  privés  des  honneurs  de  la  fépulture. 

A l'égard  de  ceux  qui  font  condamnés  par  con- 
tumace à mort  naturelle  ou  civile , ils  n’encourent 
la  mort  civile  que  du  jour  que  te  jugement  eft 
exécuté  contre  eux  par  efSgie , attendu  que  ne 
pouvant  pas  leur  prononcer  le  jugement  de  con- 
tumace, il  ne  commence  à êne  exécuté  que  par 
l’appefinon  de  leur  effigie.  Voye^  Accusé  , Con- 
damnation. ( yè) 

CONDESCENTE  ou  Condescendance  , f.  f. 
ce  terme  eft  particulier  à la  province  de  Norman- 
die ; c’eft  une  aétion  par  laquelle  le  tuteur,  nommé 
à un  minetir  ou  pupille , demande  à en  être  dé- 
chargé , üc  que  la  tutèle  foit  conférée  à un  parent 
plus  proche  du  mineur. 

Nous  en  avons  parlé  fous  le  mot  Avis  de  pa- 
rens , où  nous  lui  avons  donné  le  nom  de  con- 
defcendance  ; mais  nous  avons  depuis  été  inftruits 
qu’au  parlement  de  Rouen  on  ne  fe  fen  que  du 
mot  de  condefeentt, 

Lorfque  le  tuteur  nommé  par  l’aélion  en  con- 
defeente  vient  à décéder  avant  la  fin  de  la  tutèle , 
c’eft  à fon  héritier,  à faire  nommer  au  pupille  un 
nouveau  tuteur , quoique  celui  qui  avnii  été  nommé 
en  premier  lieu , & qui  avoir  ufé  de  l’aéilon  en 
condtfeente , foit  encore  vivant , c’eft  ce  qui  a été 
jugé  au  parlement  de  Rouen , par  arrêt  du  9 avril 
>745- 

L'aélion  en  condefeentt  eft  bien  reçue  pour  les 
tutèles  , mais  elle  n’a  pas  lieu  en  matière  de  com- 
miffion  & de  régie. 

CONDITION,  f.  f.  {Droit  public civil.  Corn- 
merce.  ) ce  terme  a parmi  nous  plufteurs  fignificaiions. 

I®.  Condition  eft  fynonyme  du  mot  état,  Sc. 
dans  ce  fens,  il  fignifie  la  qualité  à raifon  de  la- 
quelle les  hommes  jouiffent  entre  eux  de  droits 
{ différens.  11  ne  nous  appardem  pas  trexamineç  fi 
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la  différence  des  conditions  ^ ou  de  Tétât  dc5  hom« 
mes  cft  fondée  dans  le  droit  rigide  de  la  nature  s 
il  fuffit  quVlle  foit  établie  & qu'elle  foit  utile , 
pour  ne  pas  dire  nécelTaire , au  lyftéme  de  la  fo- 
dété  , pour  que  les  loix  la  confervent  & la  main- 
tiennent par  des  règles  fixes  & certaines.  Nous 
traiterons  de  la  condition  fous  ce  refpeé),  au  mot 
Etat.  . 

a®.  Le  mot  condition  s'entend  particuliérement 
de  Térai  de  domcfficirc  ; ainfi  Ton  dit  d'une  per- 
fonne  qui  s’eff  engagée  h en  fervir  une  autre , 
qiTcUe  cft  en  condition.  J'oyc:^  Domestique. 

3®.  En  terme  de  commerce,  le  mot  condition 
efi  relatif  à la  qi  alité  d une  marchandife  ; quand 
elle  pèche  par  quelque  endroit , on  dit  que  la  con~ 
dition  en  cfi  mauvaiie  ; & au  contraire , que  la 
condition  en  eff  bonne , lorfqu'elle  a toute  la  per- 
fection qu'on  peut  dcfirer. 

4°.  Dans  quelques  coutumes , où  il  y a des  fcifs 
& gens  de  main-morte,  ou  mortaillables , le  mot 
condition  fignifie  les  fens  de  condition  ferve  ou  Is 
condition  de  msin-morte  ; par  exemple , la  coutume 
d’Auvergne,  chap.  37,  dit  que  tomes  perfonnes 
font  francs  & de  fi’anchc  condition,  encore  qu'en 
quelques  lieux  il  y ait  des  héritages  tenus  à con- 
diùon  de  main-raone.  Cette  même  coutume  appelle 
quelquefois  condition  fimplcmcnt  le  droit  do  main- 
tnortc  ; droit  de  condition , le  droit  de  m^in  morte 
apparienant  au  feigneur  dircét;  & conditionne  ou 
emphyteote  conditionné , celui  qui  tient  en  main- 
niorie;  3c  héritage  conditionné  ou  fujet  «i  condition , 
celui  qui  eft  main-mortablc.  Voyet^  CONDITIONNÉ. 

ç®.  On  appelle  plus  paiticuhércment  en  droit, 
condition,  une  claufe  qm  fxit  dépendre  Texéemion 
(l’un  aé)é  de  quelque  événement  incertain,  ou 
de  Taccompldrcmcnt  de  quelque  fait  particulier; 
c'eff  de  ccRC  cfpcce  de  condition  dont  nous  trai- 
terons ici. 

11  ne  faut  pas  confondre  dans  un  aAe  la  caufe , 
le  mode  6c  la  démonfiration  avec  la  condition , 
(juoique  fouvent  on  fe  ferve  de  ce  dernier  mot 
pour  exprimer  ces  différens  objets,  fur-tout  lorf- 
qu'on  parle  des  conditions  impoiees  par  les  tefia- 
mens  6c  autres  aéles  de  dernière  volonté. 

La  caufe  cA  le  principe  qui  fait  agir  ; par  exem- 
ple , je  donne  à un  tel  pour  la  bonne  amitié  eju  il 
4i  pour  moi , cela  ne  forme  pas  un  aéle  condition- 
nel; mais  1a  caufe  finale  eA  la  même  chofe  qu'une 
conation,  comme  lorsqu'on  donne  pour  bâtir  une 
utaHbn. 

Le  mode  eA  auAi  la  même  cliofe  *qiie  la  caufe 
finale  ; c'cA  lorfqu’on  dit,  je  lèpue  J un  tel  pour 
achever  fa  maifon  ou  afin  qu'il  paie  fies  dettes; 
c’eA-là  un  mode,  & non  une  condition:  la  diffé- 
rence qu'il  y a de  Tun  à TamreeA  que  \2.  condition 
Eut  une  panlc  cffentiellc  de  Taâe , enforte  que 
ia  chofe  donnée  ou  léguée  fous  condition , rtc  peut 
être  exigée  qu’aprés  lacconipliflemcnt  de  U c<m- 
dition  ; ui  lieu  que  le  legs  ou  la  donation  qui  ne 
renferment  qu'un  mode , peuvent  être  demandés 
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fans  attendre  ce  qui  pourp  être  hit  par  la  fuhe 
relativement  au  mode,  f'oyei  Mode. 

La  démonAracion  cA  une  dcfignanon  de  quel* 
que  perfonne  ou  chofe.  Une  démon Aration  rt« 
cieufe  ne  rend  pas  la  difpofition  nulle  ; par  exem- 
ple , fi  le  teAateur  lègue  à un  tel  fon  neveu  majeur, 

6c  que  le  neveu  foit  mineur , ou  qu'il  lui  ait  légué 
fon  cheval  noir , 6c  eue  le  cheval  foit  d'une  autre 
couleur,  le  legs  n'eA  pas  moins  valable,  parce 
que  le  teArteur  n'a  pas  fait  dépendre  fa  difpofition 
de  la  qualité  du  légataire,  ni  de  la  qualité  qu'il  a 
donnée  à la  chofe  léguée  ; la  dirpofuion  n'cA  pas 
conditionnelle.  Démonstration.  • 

On  peut  appeler  des  conditions  dans  une  con- 
vention , dans  une  difpofition  de  dernière  volonté  , 
ou  dans  un  jugement. 

Il  n'y  a point  de  forme  déterminée  pour  éta- 
blir une  condition  ; la  plus  naturelle  eA  celle  qui 
eA  conçue  dans  ces  termes,  â condition  de  faire 
telle  chofe:  mais  une  condition  peut  auAî  être  ap- 
pofee  en  d'autres  termes  équipollens  , félon  la 
nature  de  la  condition  : par  exemple , fi  telle  chofe 
efi  faite  dans  un  certain  temps , ou  au  cas  que  cela 
foit  fait  dans  tel  temps  , OU  pourvu  que  tellP  chofe 
foit  faite,  6cc. 

Divifion  des  conditions.  I.  Elles  font  ou  cxpreffes  • 
ou  ttcites.  On  appelle  expreffes  celles  qui  font 
clairement  expliquées  dans  Taâc , ou  ordonnées 

f>ar  la  loi , 3c^tacites  celles  qui  font  inhérentes  à 
a chofe  ou  qui  réfultent  de  la  nature  du  contrat, 
ou  de  la  loi.  Les  conditions  tacites  font  toujours 
fous-enrendues  6c  produifent  leur  effet,  comme  fi 
clics  avoient  été  exprimées. 

Par  exemple,  dans  la  vente  d'un  immeuble, 
l’obligation  de  faire  jouir  Tacquertur  de  la  chofe 
vendue , eA  toujours  ufie  condition  tacite  de  la 
vente,  à moins  qu'il  ne  foit  dit  qu'elle  cA  faite 
fans  garantie;  la  réferve  des  fruits  qui  y naîtront 
pendant  Tannée  , fuppofe  également  la  condition 
tacite , s'il  en  naît.  Il  faut  dire  la  meme  chofe  de 
1a  promeffe  faite  a une  perfonne  de  la  doter,  qui 
renferme  la  condition  , fi  elle  fe  marie,  L.  7^  ,ff.  de 
vert,  otlig,  L.  21 , fi‘.  de  jur.  dot, 

IL.  Les  conditions  font  affirmatives  ou  négatives. 

Une  condition  eA  affirmative,  lorfqu'elle  eA  con- 
çue en  termes  pofitifs6c  affirmatifs  ; par  exemple, 
je  Upie  cent  ècus  à Titius,  fi  tel  vaijftau  arrive  des 
Indes:  clic  eA  négative  , lorfqu'on  Aipule  qu'une 
chofe  qui  pou  voit  arriver , n'arrive  pas;  par  exemple , 
je  donne  à Tutus,  s'il  ne  fe‘  remarie  pas. 

III.  Les  conditions  font  de  fait  ou  de  droit.  Celles 
de  fait  ont  pour  objets  des  faits  affirmatifs  ou  né- 
gatifs , dont  les  parties  fe  font  impofé  l'obligation 
par  Taâe  ; celles  de  droit  font  impofées  par  la  loi 
qui  les  fupplée  dans  les  cneagemens  des  Hbmmes , 
toit  qu'elle  les  juge  néceffaircs  par  la  nature  de 
la  chofe,  foit  qu’elle  les  préfume  dans  Timciuion 
des  parties. 

Il  y a de  ces  eondt:ions  légales  pour  les  contrats, 
pour  les  donations,  pour  les  teAamens  & autres 

aiAes. 
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lâes.  Elles  Ce  Aipplécnt  de  droit,  quand  même  il 
n'en  feroit  fait  aucune  mention  dans  laflc  j clics  ne 
font  pas  fufpennves,  mais  négatives  Sc  réfolutivcs. 

IV.  Les  conditions  font  poflîblcs  ou  irapoAibles. 
Ofl  comprend  fous  le  nom  de  conditions  poJpbUs , 
non  toutes  celles  qui  peuvent  s'accomplir  par  le 
fait,  mais  feulement  celles  qui  peuvent  l’étre  légi- 
timement, qui  ne  font  pas  prohibées  par  Icsloix, 
ou  contraires  aux  bonnes  moeurs;  d'où  il  fuit  qu  uae 
condition  eft  impofliblc,  foii  que  rimpofiîbilifé  de 
raccomglir  provienne  de  la  nature  mêmede  la  chofe , 
comme  d’empèchcr  le  vent  ou  la  pluie , foii  qu  elle 
nailTe  de  la  loi  qui  défend  de  faire  ce  qui  c(I 
poné  par  la  condition , foit  enfin  parce  qu  clic  cft 
contraire  aux  bonnes  mœurs  & à rhonnèteté. 
Telle  feroit  par  exemple  celle  par  laquelle  on  im- 
pofcro.'t  à quelqu'un  Tobligatlon  de  commettre  un 
vol,  ou  de  faire  divorce  avec  fa  femme. 

V.  Une  condition  cCi  utile  ou  inutile.  L'utile  cft 
celle  qui  produit  fon  effet  naturel,  de  fufpenJrc 
ou  de  réfoudre  la  convention  ou  difpofirion.  On 
rappelle  ainfi  par  oppofuion  à la  condition  inutHe , 
qui  n'opère  aucun  edet,  eft  regardée  comme  non 
écrite,  & ne  peut  fufpcndrc  ni  rcloudre  l’effet  de 
la  convention  ou  difpofitîon. 

VI.  Uns  condition  eft  volontaire  mt  néceffaire. 
La  volontaire  eft  celle  fans  laquelle  l’aéle  peut  fub- 
fifter , &:  qui  procède  feulement  de  la  volonté  de 
celui  qui  l’impofe,  à la  différence  de  U condition 
involonuti-^c  ou  néceffaire  , qui  eft  de  l’cffence  de 
laâe  pour  fa  validité. 

VII.  On  diftingue  encore  les  conditions  en  mo- 
mentanées & fucceffives.  On  appelle  momcnumlc 
toute  condition  qui  peut  être  accomplie  par  un  fcul 
événement , 8c  qui  peut  arriver  dans  un  irlftam  ; 
par  exemple  .*  ji  un  vaijjcdu  arrive  de  VAJie,  On 
regarde  encore  comme  momentanée  , celle  qui  de- 
mande un  certain  temps  pour  être  accomplie  ; 
quoiqu'il  ^Ule  un  ccruin  temps  pour  la  conf- 
traire , telle  eft  la  condition  de  b air  une  maifon  , 
qui  s'accomplit  dans  im  fcul  inftanr , ^celui  où  la 
maifon  eft  achevée.  La  condition  fucceffivc  au 
contraire  eft  celle  dont  l'exécution  doit  fe  con- 
tinuer autant  de  temps  qu'il  eft  porté  par  l'aéic, 
& qui  confifte  en  pluficurs  faits  fucceffifs  & con- 
tinués ; par  exemple  : je  ibgue  à Titius  l’ufufruit  de 
ma  maifon  , pour  tout  U temps  <ju*il  demeurera  avec 
mes  enfdns. 

Dans  les  conditions  momentanées , raccompîiffc- 
ment  ou  rinaccompliffement  de  lacan./i/10/t , donne 
lieu  à l'exécution  du  contrat  ou  de  la  difpofiiion  , 
ou  les  réfout.  Mais  lorfque  la  condition  eft  fuccef- 
fivc , le  moment  où  celui  qui  en  eft  chargé  man- 
quccTy  ficisfaire,  anéantit  b convention  ou  la  dif- 
pofiiion  pour  l'avenir , fans  avoir  d'effet  rétroaftif 
pour  le  paffe.  La  raifon  en  eft  que  cette  cfpccc  de 
condition  en  renferme  pliifieurs  diftirélcs  & fcpa- 
réc»,  qui  font  les  temps  différens  & futceffjfs  pen- 
dant Icfqucls  le  légataire , dans  lelpécc  que  nous 
Jufijprudence,  Tomt  W, 
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avons  fiippofée , doit  habiter  avec  les  enfans  du 
tcftaicur, 

VIII.  Les  conditions  font  dividucs  ou  indivîducs* 
Une  condition  eft  dividuc  lorfqife'.le  porte  fur  un 
fait  qui  peut  fe  partager  pour  l'accompliiTcmcnt  ; 
elle  eft  iodividuc  lorfque  le  fait  ne  fouffre  pas  de 
divifton  ; tel  eft  par  exemple  le  cas  oii  deux  léga- 
taires font  chargés,  par  forme  de  condition,  de  conf- 
truire  une  maifon  ; comme  cc  fait  ne  fouffre  point 
de  divifton , la  condition  ne  doit  pas  être  diviféc , 
& elle  n'eft  cenfée  accomplie  qu'apres  la  conftruc- 
tion  entière  do  ta  maifon , enfortc  que  l'un  des  lé- 
gataires ne  peut  dire  qu'elle  eft  accomplie  de  foit 
coté,  lorfquil  a fait  bâtir  la  moitié  de  la  maifon, 

IX.  Lorfqu'on  a appofo  dans  un  aOe  plufteurs 
conditiont , clics  font  conjointes  ou  alternatives.  Elles 
font  conjuimes,  lorfque  tomes  doivent  être  rem- 
plies pour  que  la  difpofttion  ait  fon  effet;  elles  font 
au  contraire  alternatives,  lorfque  celui  à qui  elles 
font  impofées  a le  choix  d’en  remplir  Tune  ou 
l'autre.  On  les  t’ppelle  encore  alternatives  ,\or(qae 
de  deux  conditions  cafuelles  ftipulées,  il  fuiüt  qu'il 
en  arrive  une. 

X.  On  dit  auffi  que  les  conditions  font  vraies  ou 
fauffes.  On  .'ippcllc  vraie,  non  celle  qui  eft  arrivée 
8l  qui  fe  vérifie,  mais  celle  qui  peur  arriver  & fe 
vérifier,  .H  la  différence  de  la  condition  fauffe  , qui 
eft  celle  où  fe  trouve  mêlé  quelque  fait  qui  ne  peut 
pas  être  accompli  par  impoilibilité. 

XI.  Toutes  les  conditions  font  ou  cafuelles  ou  po- 
teft.'uives,  ou  mixtes.  Une  condition  cafuclle  eft  celle 
dont  révénement  dépend  du  hazard , & n'eft  on 
aucune  manière  dans  la  puiffance  des  contraébns  ; 
telle  eft  celle  d’un  legs  fait,  Jî  tel  navire  arrive  de 
VAfie^  Elle  eft  appeilee  en  droit  non  promifeua, 

La  condition  potcjlative,  eft  celle  (fiil  dépend  du 
fait  & du  pouvoir  de  celui  auquel  elle  eft  impoféc* 
Quelques-uns  diftinguent  deux  fortes  de  conditions 
poiefiatives , lune  purement  poicftative, l’autre  po- 
teftaüvc  cafuelle;(k  même  une  troiftème  forte  qui 
eft  la  poceftative  negative , qui  confifte  dans  le  pou- 
voir de  ne  pas  faire  quelque  chofe  ; il  eft  néan- 
moins certain  qu'il  n'y  a point  de  condition  pure- 
ment poteftative  affirmative,  parce  que,  malgré  Tin- 
ter: t:on  que  Ton  peut  avoir  d'accomplir  une  telle  condi-‘ 
rie/i,U  peut  néanmoins  arriver  qu'elle  manque  par 
quelque  cas  fortuit  ; c'eft  pourquoi  cette  condition 
eft  appclléc  en  droit  promifeua  ; il  n'y  a que  la  né- 
gative qui  foit  toujours  poteftative  : car  on  eft  tou- 
jours le  maître  de  ne  pas  faire  une  chofe  ; au  lieu 
que  quand  on  veut  ta  taire , fouvent  on  ne  le  peut 
pas.  Cujas,  otfc  v,  liv.  XIP^ , ckap,  a. 

Toutes  ces  diftinftions  ne  font  fondées  que  fur 
les  fubtilités  introduites  par  les  jurifconfultcs  ro- 
mains. Car,  quoiqu’il  foit  vrai  de  dire  que  je  puiffe 
être  empêche , par  un  è^'ênemcf^  particulier , de 
faire  le  voyage  de  Verfaillcs,  ce  qui  eft  une  co«- 
dition  poteftaLive-affirmativc , il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  Tâccompliffemcnt  <le  U condition  eft  fou-* 
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mife  à ou  rolontè . & qu'il  dépendra  de  moi  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  voyage. 

La  coniiiion  mixte  ell  de  deux  fones  : la  première , 
celle  qui  efl  en  partie  cafuelle  & en  partie  poief- 
Qtive , c'eft-ii  dire  qui  dépend  à la  fois  & du  liarard 
& de  la  volonté  de  celui  à qui  elle  efl  impofée  ; 
la  fécondé  efpèce  , cil  celle  qui  dépend  en  même 
temps,  & de  la  volonté  de  l'un  des  contraêlans, 
& de  celle  d'un  tiers  ; telle  eft  par  exemple  celle 
par  laquelle  on  ii^ofcroit  é (quelqu'un  l'obligation 
rfépoufer  Emilie.  C-cm  condition  dépend , on  effet , 
& de  la  volonté  do  celui  i qui  elle  cA  impofée , 
& de  celle  d'Emilie  , qui  eA  maitrelfe  de  confentir 
ou  non  au  mariage  dont  l'accompUifement  fera  ar- 
river la  condition. 

XII.  y ne  condition  lie  rapporte  au  temps  palfé  , 
préfeot  ou  futur.  Elle  fe  rapporte  il  un  événement 
paAï  dans  cette  claufc  : je  ligue  à un  tel  au  cas  ou  il 
ait  retnponi  U prix  : au  temps  préfent , lorfqu  elle 
cA  conque  dans  ces  ternies  ; /'injUtue  mon  neveu 
mon  héritier , dont  le  cas  ^u'il  remporte  le  prix  de 
l'académie  : au  temps  futur , lorfque  le  teflateur  or- 
donne que  l'on  donnera  à un  tel  une  cernine  fomme 
lorfqti'ii  fe  mariera.  Cette  dernière  condition  eA  la 
feule  qui  ait  un  effet  fufpenfif,  ainfi  que  décide  la 
loi  JP , ÿi  de  reh.  ered. 

XIII.  Les  conditions  font  réfolutoires  ou  fufpen- 
fives.  Elle  eA  ftif|»enfive , lorfque  la  perfeélion  du 
conrrar  en  dépend  ; je  ligue  À Titius  cent  écus , s'il 
epoufe  Sempronitt.  Il  eA  évidem  que  le  legs  ne  fera 
acquis  qq'après  que  Titius  aura  latisfàit  é la  condi- 
tion, & qu'il  aura  efleâivement  époiifé  Sempronia. 
Elle  eA  réfolutive , lorfque  la  convention  ou  le 
legs  font  purs  & Amples , mais  fournis  à une  con- 
dition qui  peut  les  rompre.  Ainfi , dans  le  cas  où 
quelqu'un  eA  inAitué  héritier  à la  charge  de  ne  fe 
pas  remarier , le  legs  eA  parfait  en  lui-méme  , & 
produit  fon  effet  des  nnAant  même  ; mais  il  peut 
être  interrompu , & il  le  fera  effeâivemeni,  lorf- 
que l'hériAer  aura  tranfgreffè  l'oblig.'iAon  qui  lui 
ctoit  impofée  de  ne  pas  fe  remarier.  Les  loix  ne 
regardent  comme  véritables  conditions , que  celles 
qui  font  fufpenfives. 

XIV.  En  matière  de  fubAitution  , la  condition 
eA  Ample  ou  redoublée.  Elle  cA  Ample , lorfque  le 
teAateur  dit,  j'injliiue  Mévius  mon  héritier,  s'il 
meurt  fans  etifans , je  lui  fuhjl’itue  Sempranius  ; elle 
eA  redoublée  ou  réduplicadve , lorAptll  àit,j'inf- 
tilue  Mévius , 8t  s'il  meurt  fans  enftns  , 8l  fis  en- 
fans  fins  enfant , je  lui  fuiflitue  , &c.  Cette  con- 
dition s'appelle  redoublée,  parce  quelle  s'applique 
tant  au  père  qu'aux  enfans.  h'oyei  Substitution. 

XV.  EnAn  on  regarde  lés  conditions  comme  hon- 
nêtes & licites,  ou  comme  déshonnêtes  & dé- 
fendues. 

Les  conditions  honnêtes  & licites , font  toutes 
celles  qui  ne  fjpnt  pas  prohibées  par  les  loix , & 
qui  ne  font  pas  conuaires  aux  bonnes  moeurs. 

Les  conditions  dé>hoDnétes  & illicites,  font  toutes 
celles  qui  répugnent  à l'honnêteté  Sc  aux  bonnes 
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moeurs.  Ces  fortes  de  conditions  font  appellees  par 
les  loix  prohroft,  elles  font  rejettées  dans  les  tef- 
tamens , & elles  annullent  les  conventions  dans 
lef^elles  elles  fe  uouvent. 

la  condition  de  fe  marier,  foit  en  général,  foit 
avec  une  certaine  perfonne,  ou  avec  une  perfonne 
db  tel  ou  tel  lieu , cA  une  tondition  liciie , & qui 
n'a  rien  contre  les  bonnes  mœurs , pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  avec  une  perfonne  indigne.  Mais 
la  condition  de  ne  fe  point  marier  eA  rejettée  dans 
les  tcAamens,  & anniillc  les  afies  entre-vifs  .comme 
contraire  i l'intérêt  public  , qui  veut  que  ron  pro- 
cure des  ftiiets  i l'état.  Cependant  la  condition  de 
refler  en  viduité,  peut  être  appofee  i un  aéle  entre- 
vifs ou  i caufe  de  mort,  fur-tout  lorfque  la  per- 
fonne a des  enfàns  d'un  premier  mariage  ; car  on 
doit  préfumer  que  cette  condition  eA  appofée  pour 
l'intérêt  de  la  famille. 

On  peut  afftmiler  aux  conditions  déshonnêtes  & 
illicites,  celles  qui  n'ont  pas  d'objet  férieux,  d'in- 
térêt légitime , ou  qui  obligeroiem  de  faire  quel- 
que chofe  de  ridicule.  Telle  feroit,par  exemple, 
celle  par  laquelle  on  enjoindroit  i un  homme  de 
fe  promener  dans  la  ville  avec  un  dégtiifemcnt 
finguliér.  Ces  fortes  de  conditions  font  regardées 
comme  non  écrites,  & ne  peuvent  fiifpcndre  ni 
réfoudre  la  convention  ou  la  difpoAtion. 

Il  en  eA  encore  d'un  aune  genre  qu'on  pour- 
roit  appeller  des  conditions  ineptes,  qui  prennent 
leur  fource  dans  l'imbécillité  ou  la  folie  de  celui 
qui  l'impofe.  Telle  feroit,  par  exemple  , celle  par 
laquelle  un  teAateur  ordonneroit  d’enterrer  avec 
lui  fes  habits  & fes  livres.  Les  conditions  de  cette 
efpèce  font  emicrement  rejettées,  ainfi  que  ledé- 
cioc  la  loi  iij.  ff.  de  leg.  i. 

Mais  que  doit-on  penfer  de  la  concUt'ton  de  jurer , 
ou  de  faire  ferment  fur  un  fait  paffé , préfent  ois 
avenir  ê Cene  condition  chez  les  Romains  étoit 
rejeitée  dans  les  teAamens  , & aunes  difpofinons 
de  dernière  volonté , comme  il  paroit  par  la  f»i  S , 
ff.  de  cond.  infl.  ; mais  la  loi  jp  , ff.  de  jurejur.  nous 
apprend  qu'elle  étoit  valable  dans  les  contrats 
en  ne-vifs. 

Celte  condition  parmi  nous  eA  rejettée  dans  tous 
les  aâcs  , foit  enne  viA , foit  i caufe  de  mort , i 
l’excepnon  des  jugement  ; parce  que  la  religion  du 
ferment  ne  devant  point  être  prodiguée,  il  n'y  a 
que  le  juge  qui  puiffe  en  impofer  Ta  condition.  Il 
arrive  néanmoins  que  les  notaires  dans  les  inven- 
taires, les  commiffaires  dans  les  enquêtes  & infor- 
mations , reçoivent  le  ferment  des  parties  ; la  raifoB 
en  cA  qu'ils  font  en  cene  parue  la  fonâion  de  juge. 

De  tejfct  des  conditions,  i®.  Dans  les  aSes  entre- 
vifs.  Dans  les  conventions  dont  l'accompliffement 
dépend  de  l'événement  d'une  condition , tout  de- 
meure en  fufpens  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de 
convennon  ou  de  difpofinon , jufqu'à  ce  que  la 
condition  foit  arrivée  ou  remplie  -,  l'obliganon  n'exiAe 
pas  encore,  & la  partie  à qui  on  a promis  quelque 
chofe  n'a  qu'une  cfpérancc  fur  la  chofe  promife. 
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Dl'oii  il  Aiîc  que  Ton  peut  récîaoier  un  paiement 
6it  par  erreur  avant  raccompliflêmenr  de  la  condi- 
tion , & que  fl  l'objet  de  robligacion  conditïoqnelle 
vient  à périr , la  condition  s accompliroit  inutile^ 
ment  par  la  fuite,  puifqu'il  ne  peut  y avoir  d’obli- 
gation fans  une  cliofe  qui  en  (oit  l'objet. 

Dans  le  cas  où  condition  n'arrive  pas,  la  con- 
vention ou  difpoficion  eft  anéantie  par  1a  claufe 
même  qui  la  fait  dépendre  de  la  condition  : par 
etemple , dans  une  vente  qui  doit  s'accomplir  par 
l’événement  d*une  condition , l’acheteur  n’a  qu  un 
droit  éventuel , & le  vendeur  demeure  proprié- 
taire de  1a  chofe  vendue , & (ait  les  fruits  fiens 
jufqu’à  ce  que  la  condition  foit  arrivée. 

L'accoinplilTcment  de  la  condition  donne  effet  à * 
l’aéle  , & cet  effet  eff  même  quelquefois  rétroaâif, 
fuivant  ce  qui  a été  convenu  ou  ordonné  k ce  fu- 
jet  par  l’aéle  qui  renferme  la  condition.  Au  moyen 
de  cet  effet  rétroaÛtf,  le  droit  acquis  au  contrac- 
tant paiTe  à fes  héritiers , quoiqu'il  foit  décédé  avant 
raccompliffcment  : l’hypothèque  contraflée  par  un 
aâe  conditionnel,  eff  cenfée  acquife  du  jour  du 
contrat , & le  créancier  peut , avant  raccompliffe- 
ment  de  la  condition , faire  tous  les  aéles  qui  peuvent 
conferver  le  droit  qu'il  efpére  poiTéder  un  jour. 

Lorfque  la  convention  ou  difpofition  eA  déjà 
exécutée , mais  qu'elle  peut  être  réfolue  par  l'évé- 
fsemem  d'une  condition  , les  chofes  demeurent  dans 
l’état  où  elles  font , fuivant  la  convention  ou  dif- 
fmon , jufqu’à  ce  que  la  condition  foit  arrivée 
dans  ce  cas  le  profit  & la  perte  tombent  fur 
celui  qui  jouit  en  vertu  de  l’adc  ; & quand  la  con~* 
dition  cA  accomplie , foit  qu’elle  confirme  ou  qu’elle 
réfolve  la  convention  ou  difpofition , le  gain  & la 
perte  regardent  celui  qui  fe  trouve  maître  de  la 
chofe. 

Les  conditions  qui  fe  rapportent  au  préfent  ou  au 

PaAe , produifem  leur  effet  du  moment  même  de 
aâe  , quoique  les  contraélans  ignorent  l'état  des 
chofes  par  rapport  à la  condition,  Ainfi  une  vente 
de  marchandifes , faite  fous  la  condition  que  le  na- 
vire fur  lequel  elles  font  chargées , cA  arrivé  à tel 
port,  cA  mr  le  champ  acconmlie  ou  réfolue  , fi 
le  vaiATeau  eA  arrivé  ou  ne  l’e(t  pas , par  la  raiÂm 
cpie  cette  condition  n*cA  pas  fufpenfive  , quoique 
les  contraâans  ignorent  s ils  font  obligés  ou  non. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’effet  des  con- 
ditions doit  s'entendre  de  celles  qui  dépendent  du 
hazard , ou  d'un  faU  indépendant  des  contrarions , 
& de  celles  qui  font  honnêtes  & licites.  A l’égard 
de  celles  qu’on  appelle  poujlstives  , c'cA-à-dirc  qui 
dépendent  entièrement  ou  en  partie  du  fiut  des 
concraébns , elles  doivent  être  remplies  dans  le 
temps  fixé  par  l’aéle.  La  juAice  peut  néanmoins 
proroger  le  délai  fuivant  les  circonflances , fur  tout 
U le  retardement  n’a  caufé  aucun  préjudice  à celui 
qui  a Aipulé  1a  condition^  ou  ft  le  dominée  |>eut 
être  réparé  ; car  , comme  dit  la  loi  aa  , /T  dt  jud, 
on  court  délai  eA  un  petit  mal.  Non  magnum  dam^ 
ttum  c/l  t in  mord  modici  tmforis. 
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Les  conditions  inutiles  font  regardées  comme  noa 
écrites  dans  tous  les  aâes  où  elles  interviennent.'' 
Les  conditions  impoffibles , ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  font  vicieufes  en  elles-mêmes,  6c  vicient 
auAi  le  reAe  de  l'aélc.  Si  elles  confiAenc  à faire 
quelque  chofe  , elles  annullent  abfolument  la  con« 
ventkm  ; mais  fi  elles  confiAcnt  à ne  pas  faire , 
elles  n’annullent  ni  ne  fufpendem  la  convention. 
L’obligation  cA  regardée  comme  parfaite , puifqua 
elle  tient  à l'exécution  d'un  fait  que  le|  parties 
qui  l'ont  Aipulé , n'ont  ni  pu , ni  du  eipércr. 

L.  ^ y ff.  de  verb,  obïig. 

De  l’effet  des  conditions,  a®.  Dans  Us  aftes  de 
dernière  volonté.  Nous  venons  de  dire  que  dans  les 
aâcs  ehtre-vifit  les  conditions  appofées  renoient  en 
filions  la  convention , qui  redoit  imparfaite  juf- 
qii  à raccompliffement  des  conditions.  Il  n’en  cA 
pas  de  même  dans  les  leAamensÿ  b condition  les 
fufpend  , mais  ne  les  rend  point  imparfaits.  Sui- 
vant les  loix  romaines , une  inAùution  d’héritier 
conditionnelle  , faite  par  un  fécond  teAament , 
opère  de  plein  droit  la  révocation  du  premier  , 
parce  qu'il  fuffit  pour  l’anéantir  , qpe  la  condition 
pui(Te  arriver,  6c  qu'il  puiAe  y avoir  un  héritier. 

La  condition  fufpend  tellement  le  droit  de  l’hé- 
ritier, du  fubAitué,  du  légataire,  du  fidéicom- 
miAaire  , que  fi  ceux-ci  décèdent  avant  l’accom- 
pliAcment  de  b condition , ils  ne  tranfmenem  rien 
à leurs  héritiers.  La  raifon  s’en  tire  du  principe 
de  droit  , qu’on  ne  peut  tranfinettre  que  ce  que 
l’on  poAède  , ou  ce  que  l’on  peut  acquérir  par 
l'acceptation.  On  nepoflède  pas  ce  qu’il  eA  encore 
incertain  qu’on  puiife  recueillir,  & l’on  ne  peut 
accepter  ce  qui  n'cA  donné  que  relativement  à un 
événement  qui  peut  arriver , ou  ne  pas  arriver. 

C'eA  b difpofition  des  loix  romaines , & b ju- 
rifprudencc  des  pays  de  droit  écrit,  à l’exception 
du  parlement  de  Touloufe  , qui  , par  équité  & 
par  raifon  , admet  b tranfmifnon  aes  fioéi-com- 
mis  teAamentaires  , quoique  conditionnels , en 
faveur  des  enfans  du  fidèi-commiffaire  , qui  font 
defeendans  du  tcAateur  , c’eAà-dire  quand  le 
fidéi  commis  a été  fait  par  un  afeendant. 

L’événetnem  de  b condition  a un  effet  rétroaèlif 
dans  les  tcAamcns  comme  dans  les  conventions; 
enforte  qu’nn  efcbve , mis  en  liberté  par  le  lefta- 
ment  de  fon  maître  fous  condition , après  fon  ac* 
complidement  cA  réputé  libre  du  jour  du  décès 
du  teAateur.  Par  la  même  raifon  fi  un  héritier 
aliène , ou  charge  d'hypothèque  ou  de  fervitude 
une  chofe  léguée  fous  condition , ralténaiîon , U 
ferv'uude , llllypotitèque  difparoUîent  dès  que  révé« 
nement  de  b condition  fait  pafTer  b chofe  dans  les 
mains  du  léganlrc. 

Dans  les  uAamens , comme  dans  les  conven- 
tions , rinaccompiurement  de  b condition  opère  b 
nul  itè  de  b difpofition  : elle  b détruit  même  irré- 
vocaMement,  quoiqtie  l'événement  qui  auroit  pu 
fubfiAer  arrive  par  la  fuite  ; ce  qui  a égale-  * 
mcot  Lieu  contre  les  mineurs  j à il  ne  reAe 
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qu'une  aâ'ion  en  indemnité  contre  leur»  tmeiirs  ; 
loriqu’il  a dépendu  de  ce»  dernière  d'accomplir  la 
condition. 

Au  refte  , ce  que  nous  difons  ici  des  effets  de 
l’inaccompliffement  de  la  condition , doit  s’entmdre 
feulement  de  celle  qui  a manqué  dans  le  délai  fixé 
par  la  difoofirion  ; car  celle  qui  n'eft  pas  encore 
arrivée , K dont  le  terme  n’eft  pas  expiré , eft  tou- 
ioun  pendante,  & laiffe  celui  qui  eft  fournis  à 
l'obligation  de  la  condition , dans  l'crpérance  de  la 
voir  réalifer , & de  jouit  des  objets  qui  lui  ont  été 
laiffès  fous  cette  charge. 

Riglii  pnirjlcj  fur  P accompli  ffimcnl  des  conditions, 
J*.  Lorfque  la  condition  exprime  un  temps  déter- 
miné pour  fon  exécution  , il  faut  qu'elle  s’accom- 
pliffe  dans  le  temps  ftxé  ; dés  qu'il  eft  paffé , fans 
que  la  condition  ait  été  accomplie  , la  convention 
ou  la  difpofition  font  nulles.  Mais  fi  l'exécution 
n’eft  pas  fixée  à un  tel  temps , elle  peut  s’accom- 
plir dans  quelque  temps  que  ce  foit. 

î”.  torique  Tune  des  parties  empêche  l’accom- 
pliffemem  de  la  condition  , pour  éluder  l'exécu- 
tion de  fon  engagement,  les  loix  S4  , f, 
de  vtrb,  ohtig.  & St , Jf.  de  cond,  décident  que  la 
condition  eft  cenfée  arrivée  à fon  égard , & que 
la  convention  ou  difpofition  doit  are  exécutée. 
Cene  décifion  eft  fondée  fur  la  raifon  & la  juf- 
tice  ; dés  que  les  parties  ont  fait  dépendre  leur 
obligation  d'un  événement  incertain , fi  l’une  d'elles 
s’empare  de  cm  événement,  pour  le  forcer  i être 
ce  qu'elle  defire  , il  dépend  uniquement  de  fa 
volonté  ■,  ce  qui  renverfe  toute  idée  d’obligation 
conditionnelle.  D'ailleurs,  il  y a de  la  fraude  & 
de  la  mauvaife  foi  dans  la  conduite  de  celui  qui 
clicrche  à rendre  fon  fort  certain  dans  une  chofe 
incertaine , & il  eft  cenfé  avoir  craint  que  la  con- 
dition n’arrivât  effeélivement , & ne  tournât  contre 
lui. 

q“.  Nous  avons  dit  plufieurs  fois  que  les  condi- 
tions s’accompliffeni  lorfque  la  chofe  qui  en  fait 
la  matière  arrive.  Mats  jiar  qui  c«  accompliffement 
doit-il  fe  faire  ? Eft  ce  par  celui  à qui  l'obligation  a 
été  Impofée  , ou  peut-il  avoir  lieu  par  le  fait  de 
fes  héritiers,  ou  d'une  tierce  pcrfoiine? 

Généralement  on  doit  décider  que  la  condision 
doit  être  accomplie  par  celui  i qui  elle  eft  impo- 
fée , totites  les  fois  que  les  parties  contraélantes  , 
ou  le  teftatetir,  ont  eu  en  vue  le  fait  propre  & 
cxclufif  d’une  telle  perfonne.  Atnfi  s’il  s'agit  des 
conditions  d’époufer  Mevia , d’étudier  une  langue  , 
de  foire  un  tableau , &c,  il  eft  évident  qu'elles  ne 
peuvent  être  exécutées  que  par  celui -qui  en  eft 
chargé , & que , foit  dans  1»  conventions , fois  dans 
les  difpofirions  de  dernière  volonté,  elles  ne  peuvent 
être  accomplies  par  les  héritiers,  biais  fi  les  parties 
ont  confidéré  le  fait  fans  aucun  égard  à la  perfonne 
qui  l’accomjtliroit  , la  condition  eft  valablement 
accomplie  par  la  perfonne  qui  y étoit  obligée , ou 
par  tous  ceux  qu'tllc  aura  chargés  de  l'exécuter. 
Telle  eft,  par  exemple,  U condaion  de  coiiftiuire 
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un  édiâce , d*absttre  un  ninr/  Son  objet  principal 
cA  la  contc^on  de  louvrage  » qu'il  (oit  fuit  par 
la  partie  ou  par  un  airtrc , l’accomplilTement  de  la 
cüTuiition  fumt , il  cA  valable  & profite  k celui  qui 
étoit  chargé  de  b condiih/to  Dc-1.\  il  fuit  qu'elles 
peuvent  paiement  être  accomplies  par  les  héri- 
tiers. Cependant  il  faut  dîAingucr  entre  les  con- 
ventions & les  difpofitions  ccAamentaires.  Dans 
ces  dernières,  la  (acuité  d'accomplir  b condition, 
ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut , ne  pa(Te 
pas  aux  héritiers  de  celui  é qui  elle  eA  impofée  ; 
s'il  meurt  avant  d'y  avoir  fatisfait , b difpoAtion 
devient  nulle.  Mais  il  en  cA  autrement  dans  les 
conventions , parce  qu'on  cA  toujours  cerrfé  avoir 
» contraâé  tant  pour  foi  que  pour  fes  héritiers  , 
lorfque  l'on  ne  paroit  pas  avoir  borné  reSer  du 
contrat  en  foi-meme , en  s'impofant  excluAvement 
l'exécution  de  b condition. 

4®.  Lorfque  b condition  confiAe  dans  un  événe- 
ment unique , ou  dans  un  fait  , fon  accompliAc- 
mciit  cA  icdlvifiblc  , parce  qu'un  (ait  ne  peut  exiAer 
à demi.  Cette  déciAon  a lieu , nicrae  clans  le  cas 
où  b chofe  qui  fait  l'objet  de  b condition  , pourroit 
être  facilement  divUee.  Ainfi  dans  le  cas  d'une 
vente  faite , ou  d’un  legs  bilTé  fous  b condition 
de  payer  une  fomme  de  cent  cens , b condition 
n'eu  cenfée  accomplie  qu'après  le  paiement  entier 
de  b fomme , cnlortc  que  celui  à qui  elle  eA 
impofée  ne  pourroit  pas  exiger  la  moitié  de  b 
chofe  vendue  ou  léguée , fous  prétexte  qu'il  au- 
roù  accompli  b moitié  de  b condition. 

• Maisfi  l'obligation  eA  contraé^èe  fous  plufieurs  r<m- 
duions , eA  • U néccAàire  que  toutes  s'accompliAent  ^ 
11  faut  diAinguer  : plufieurs  conditions  ont  cti  mifes 
dans  un  aélc  conjo'mtemcnt  ou  féparément  ; par 
exemple , Ji  un  tel  njùre  ,urive  A ion  port , & // 
JC  fuis  nommé  à tel  emploi , ou  bien  Jî  tel  novire 
arrive  i hoa  port,  ou  p je  fuis  nommé  â tel  emploi. 
Dans  le  premier  cas , les  deux  conditions  font  con- 
jointes , oc  elles  doivent  toutes  s'accomplir  , enforte 
UC  fl  une  feule  manque , l'obligaiion  s'év.'inouit  ? 
ans  le  fécond,  les  conStitons  font  fèparées  6c 
alternative;.  11  fuAii  que  l’une  d’elles  foit  accom- 
plie , pour  que  l’obligation  foit  parbite.  f^oye^ 
Contrat  , Obligation  , Llgs  , Donation  , 
Testament,  &c. 

CONDITIONNÉ,  adj.  terme  de  Courume.)  Il 
eA  formé  du  mot  condition  , dont  nous  venons 
de  parler.  11  AgntHe , dans  b coutume  d'Auvergne  , 
un  homme  de  ferve  condition , de  main-morte  ou 
de  fuite.  Ce  nem  paroit  venir  de  ce  que  dans 
l'origine  , les  ferfs  oC  main-mortables  ont  été  fou- 
rnis aux  conditions  qu'il  a plu  au  feigneur  de  le*r 
impol’er.  Suivant  b coutume  d'Auvergne  , chap. 
ly,  toutes  perfonnes  étant  Sc  demeurant  audit  pays, 
font  Aanches  & de  franche  condition , pofé  qu'eti 
aucuns  lieux  y ait  héritages  tenus  à condition  de 
main-morte;  mais  au  pays  de  Combraille  y a au- 
cuns de  ferve  condition  , de  inein-inorte  8c  de 
fuite  , 8c  les  autres  francs  de  affranchis.  Le  feigneur 
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dired  (foi  a audit  pays  droit  de  condition  de  main* 
morte  , ruccède  k ion  emphyteot^  condithniu  de 
hdite  condition , féparè  & divis  de  Tes  parons  ou 
lignagers , qui  trépaife  fans  defcendins  de  Ton  corps 
en  loyal  mariage,  à rhèritage  de  ladite 

condition  feulement  ; le  conditionné  { rempyhtiote 
conditionné  ) peut  aliéner  & difpofcr  dcfdits  biens 
conditionnes  à ladite  condition  , & de  fes  autres 
biens  par  contrat  entre*vifs  pur  6c  fimple  à fon 
plaifir  & volonté  ; mais  le  conditionné  ne  peut  par 
tcAament , contrat  de  mariage  , aflbeiation  , ni 
autre  a«5le  » faire  héritier  ou  convention  de  fuccé* 
der  au  préjudice  du  feigneur  dired  ayant  le  droit 
de  condition  ; rcmphyiéote  conditionné  eA  tenu  k 
latbte  condition,  depuis  qu'il  cA  parti  ou  divis 
de  fes  frères  6c  fœurs,  ou  autres  lignagers;  il  ne 
peut  faire  paâe  de  fuccéder  par  contrat  daAbda- 
tion  ni  autrement  avec  fes  frères  lignagers , ou 
autres , au  préjudice  du  feigneur  direâ  ayant  le 
droit  de  condition  , pour  empêcher  que  ce  feigneur 
ne  lui  fuccède  à défaut  de  defeendans  en  loyal 
mariage  ès  btens*meubles  de  ladite  condition.  On 
ne  peut  dire  ni  juger  qu’il  y ait  eu  partage  entre 
le  conditionné  6c  fes  frères  , ou  lignagers  , par  la 
feule  demeure  féparée  du  conditionné  6c  de  fes 
autres  fré:  es  ou  parens , pour  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit,  s’il  ny  a partage  formel  tait  entre  le 
conditionné  6c  fes  frères,  ou  lignagers,  ou  com- 
mencement de  partage  par  le  parlement  du  chanteau. 
Le  feigneur  direâ  ayant  le  droit  de  condition  , ne 
fuccèue  point  k la  tille  mariée  de  fon  conditionné 
qui  meurt  fans  defeendans  , encore  qu'il  lui  ait 
été  conAltué  en  dot  l'héritage  fujet  k la  condition , 
ce  font  les  lignagers , 6c  k leur  ^tiuit  le  feigneur , 
quant  à l’héritage  conditionné  donné  en  dot.  Mais 
auAi  le  feigneur  n'cA  pas  prctcrc  en  la  fucccfiion 
de  fon  emphytéote  conditionné  k ladite  condition  , 
à b fille  mariée  du  conditionné  ^ encore  qu’il  n’y 
eût  point  d’autres  enfans  du  conditionné  ; 6c  non- 
obAant  que  b fille  eût  été  mariée  du  vivant  de 
fon  père , 6c  hors  fa  maifon , b fille  cA  toujours 
preféréc  au  feigneur  cbrcél.  (^) 

CONDITIONNEL  , ( Junfpr.  ) fignifie  tout  ce 
qui  eA  ordonné  ou  convenu  fous  quelque  condition, 
fuit  pa^ugement,  foit  par  difpofttion  entre*vifs  ou 
de  dernière  volonté , foit  par  convention  ou  obli- 
gation verbale  6c  par  écrit , fous  feing-privé , ou 
devant  notaire  ; ainft  on  dit  une  difpo/îiion  , une 
infîiiution^  un  Up;s  conditionnel  ^ une  obli^^ation  con* 
éitionnelîe ^ 6cc.  Voye^  CONDITION'.  {A) 

CONDITIONNER , v,  a,  ( teime  de  Coutume.  ) 
il  n’eA  en  ufage  que  dans  quelques  coutumes  des 
Pays-Bas , ponr  fignifier  une  llipulation  particulière, 
dont  l'cfTet  eA  d'empêcher  qu’un  héritage  ne  foit 
adujetti  aux  règles  établies  par  b loi  inimidpale  , 
iott  pour  les  fucccAions  , (oit  pour  b faculté  d'en 
difpofer. 

C’eA  tm  principe  certain  , qu’après  b célébration 
du  mariage , le  mari  6c  U femme  ne  peuvent  fe 
fut:  aucun  avantage  direâ  ou  indireâ.  La  coutume 
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de  Cambrefis , lit.  7 , an,  ap  , & celle  d'Arioic , 
arc.  lao,  permettent  au  mari  qui  fan  une  acqii^ 
Ctiôn,  de  conditionner  que  l’héritage  acquis  ref- 
tera  en  propriété  pour  le  total  aa  futvivant  des  con- 
joints. Maispourque  riiéritaee  ainfi  conditionné  fdüXe 
appartenir  ^ la  {emme,  il  Uut  qu’il  y ait  eu  com- 
munauté entre  elle  & fon  m iri , & qu’elle  l’accepte. 

Dans  les  coutumes  de  Cainbrehs  & de  Hai- 
naut , un  homme"  veuf  avec  eofmr.ai^eut  difpo- 
fcr des  biens  dont  il  étoit  en  polTeffirav«Kiint  la 
mort  de  fa  femme  ; mais  il  peut , quand  il 
pable  de  difpofcr , c’cll-à-dire , avant  ou  pendant 
fon  mariage , conditionner  que  fa  capacité  durera  en 
tout  état , & alors  fa  viduité  ne  lui  lie  pas  les 
mains. 

La  faculté  de  difpofer  dépend  des  diverfes  cir- 
conftances,  fuivant  les  différentes  coutumes.  En 
Cambrefis  & dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eff  ré- 
gie par  les  chartes  générales , tout  majeur  qui  n’eff 
pas  veuf  avec  enfans,  peut  librement  aliéner.  Dans 
le  chef-lieu  de  Valenciennes,  un  homme  marié 
ne  peut  difpofcr  de  fon  patrimoine  fans  le  con- 
fentemem  de  £1  femme,  ni  même  avec  fon  con- 
femement,  s’il  a des  cnfàns.  Il  en  efl  de  même 
d’un  homme  veuf.  Dans  le  chef-lieu  de  Mons , il 
faut,  pour  être  capable  d'aliéner  fes  propres,  avoir 
jimmt  prcmiirc  (f  d'elle  enfant  vivant  ; 6t  pour  alié- 
ner fes  acquêts , il  faut  être  an  même  état  qu’en 
faifant  l’acquifition  ■,  de  forte  que  fi  depuis  on  s’eft 
marié,  ou  ft  l’on  efl  devenu  veuf,  on  ne  peut 
plus  les  aliéner. 

Pour  écarter  ces  dilfèrens  obllacles  que  mettent 
les  coutumes  à la  faculté  de  difpofer  , on  peut  dans 
le  temps  où  l’on  jouit  de  fa  capacité  , fe  deslié- 
rltcr  d’im  ou  ptufieiirs  hériirges  , &.  conditionner  que 
l'on  pourra  en  difpofer  en  tout  état. 

Mais  on  ne  peut  pas  toujours  faire  ces  condi- 
tions. La  coutume  de  Cambrefis , titre  premier,  art,  31, 
les  défend  à l'ràard  des  fiefs  ; de  forte  qu’un  homme 
veuf  avec  enfws  ne  peut  jamais , dans  cette  cou- 
tume, difpofer  des  fiefs  qu'il  avoit  acquis  avant 
U mort  de  fa  femme  , quoiqu’il  puiife  le  faire  , 
lorfqu’il  efl  capable  d’aliéner  fus  autres  biens. 

Celle  de  Hainaut  ne  permet  de  conditionner  les 
I fiefs  qu’en  faveur  des  femmes , lorfqu’il  efl  quef- 
, tion  de  leur  affigner  un  douaire.  C’eA  ce  que  dé- 
i eide  l’article  18  du  chapitre  34  des  chartes  géné- 
i raies.  L'article  3 du  chapitre  93  permet  eiilli  à 
un  mari  qui  acquiert  un  fief,  de  conditionner  que 
la  propriété  en  apparoendra  à fa  femme , en  s’en 
retenant  rufufiruit. 

En  Cambrefis , il  ne  pourroit  pas  mémo  condi- 
tionner que  fa  femme  aura  en  propriété  la  moitié 
d’un  fief  qu'il  acquiert  , parce  que  , fuivam  l’ar- 
ticle premier  du  ttre  premier  de  cette  coutume  , 
les  fiefs  acquis  par  deux  conjoints  appartiennent 
au  mari  feul. 

La  même  coutume  ne  permet  de  conditionner  un 
héritage  roturier  , ju’en  dCfiift  faifant.  Cene  rcAris» 
lion  cA  eaprimés  dans l’ariielc  10  du  liue  a;  d’eù 
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ÿ fuit  qu'elle  défend  les  coodidons  k Tégird  des 
propres.  En  Hainaut,  îl  n*y  a point  de  temps  fixé 
pour  cela«  il  fufHc  que  l'on  foir  capable  d’aliéner. 
Il  paroit  d’abord  qu’on  ne  peut  pas  non  plus  con- 
ditionner  les  propres  » c'eft  ce  que  femblent  init- 
nuer  l’article  1 5 au  chapitre  3 1 des  chartes  générales , 
l'article  13  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  V'alcn- 
ciennes , & rarttclc  premier  du  décret  porté  le  ao 
mars  i6o<>,  pour  le  chef-lieu  de  Mons,  Toutes  ces 
loix  ne  (ont  mention  que  des  acquêts  par  rapport 
k U faculté  de  conditionner  ; le  filence  qu’elles 
gardent  fur  les  propres  femble  faire  voir  qu’ils 
ne  font  pas  fufceptibles  de  conditions  ; unius  ut’ 
clujto  cfl  alterius  exclufto*  Néanmoins  l’ufage  géné- 
ral du  Hainaut  permet  de  conditionner  un  propre. 

Cet  ufage  ell  fondé  fur  l'article  5 du  chapitre 

I des  chartes  générales , où  il  eft  fait  mendon  de 

tens  héritiers  conditionnels  ju  profit  d'enfans  au  pain 

de  leur  pire. 

Les  chapitres  11  & 35  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons , permettent  même  à un  mari  de 
conditionner  fes  propres  ou  ceux  de . fa  femme , 
pour  appartenir  au  furvivant , avec  faculté  d’en 
dîfpofer  en  tout  état. 

fen  Artois , le  mari  peut  conditionner  l’héritage 
qu’il  acquiert  , fans  la  participadon  de  fa  femme, 
vi  e(I  ce  qui  réfulte  de  rartlcle  1 10  de  la  coutume 
de  cette  province. 

Dans  la  coutume  de  Cambreds , deux  conjoints 
ne  peuvent  condirion'ier  l’un  fans  l’autre  ; c’eil  la 
dirpofition  de  l’article  1 1 du  titre  1.  La  ratfon  en 
eA  que  dans  cette  province  deux  conjoints  ne 
peuvent  dîfpofer  de  leurs  biens  l'un  fans  l'autre  > 
comme  il  réfulte  de  l’article  13  du  titre  7. 

II  en  eft  de  même  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes. Un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines  dé- 
clara nulle  une  condition  inférée  par  un  mari  dans 
un  contrat  d’acqulfition  fans  l’intervention  de  fa 
femme.  Il  érott  Aipulé  que  le  furvivant  difpofc- 
roit  à fa  volonté  de  la  totaliiè  du  bien  acquis. 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eü  régie  par  les 
chartes  générales  , le  mari  peut  conditionner  feul 
les  conquéts  de  la  communauté  & fes  propres 
biens.  Pour  cctix  de  fa  femme,  il  ne  peut  les  con* 
ditionner  fans  fon  confentement. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons,  il  peut  fans  fon 
aveu,  & même  à fon  infçu , conditionner  tous  les 
biens  propres  & acquéis  qu’elle  avoir  avant  de 
fe  marier , pour  appanenir  au  furvivant , avec  fa- 
culté d’en  difpofcr. 

En  vertu  de  cette  condition , le  furvivant  de- 
meure propriétaife  de  l’immeuble  ; mais  s’il  meurt 
fans  en  dîfpofer , l’héritage  retourne  aux  héritiers 
légaux  de  celui  des  conjoints  à qui  il  appartenoit 
avant  qu’il  eut  été  conditionné. 

Pour  qu’un  mari  puiiTe,  dans  cette  coutume, 
conditionner  Iç  bien  de  fa  femme,  il  faut  qu’il  ftilfc 
ferment  de  n’avoir  plus  d’héritages  ni  de  rentes  im- 
mobilières qui  lui  appartiennent  dans  toute  l'éten- 
duc  du  chcf-licu , & que  les  gens  de  loi  jurent  qu’iU 
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ne  iavent  pw  le  contraire.  Ce  ferment  eft  June 
telle  néceiliti  que  la  condition  fermt  nulle  C l'aâe 
de  dishériiancc  n'en  fàifoit  pas  mention  ; & les 
efiets  en  font  fi  puilTans , quand  il  a été  grité  dans 
les  formes  preferites  par  la  coumme , qu’il  rend 
l’aSe  valable , quand  même  on  en  découvriroit  la 
fauflëtê  dans  la  fuite , fauf  à la  partie  publique  à 
pourfuivre  le  fauilàire.  Ceft  ce  que  porte  le  cha- 
pitre 1 1 de  cette  coutume , conforme  i l'article  56 
de  celle  de  Valenciennes. 

La  faculté  qu'accorde  cette  coutume  i un  mari , 
de  conditionner  le  bien  de  fa  femme , ne  doit  pas 
feulement  avoir  lieu  lorfque  les  deux  conioinis  font 
domiciliés  dans  fon  reffon  , mais  encore  lorfque  le 
mariage  a été  contraâè  & qu’ils  font  domiciliés 
dans  une  autre  province.  Mais  dans  ce  dernitr  cas, 
fi»  le  mari  furv  it  à fa  femme  & s’approprie  de  fon 
bien , en  vertu  de  la  condition  , il  doit  en  rem- 
boiirier  l’eAimation  i fes  héritiers , parce  que  les 
droits  de  la  communauté  doivent  fe  régler  par  la 
coutume  du  lieu  où  les  conjoits  avoient  leur  do- 
micile au  temps  du  marPage.  Ce  principe  approuvé 
par  Dumoulin , Burgundus , Weiel , Pothier  Sf. 
plufieurs  autres  jurifconfultes  célèbres , a fervi  de 
motif  à un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines, 
rapporté  par  ChriAin , en  fes  décifioiis  des  cours 
religieufes , vol,  I , décif, 

La  condition  d’un  héritage  ne  peut  fe  faire  que 
par  une  déshéritance  entre  les  mains  de  la  loi  dent 
■I  eA  tenu  ; & quand  la  condition  fe  fait  au  proAc 
d’une  certaine  perfonne , la  déshéritance  eA  ordi- 
nairement fuivie  de  l’adhéritance  d’un  monkour , qui 
eA  , par  rapport  à cet  héritage , ce  qu’eA  un  exé- 
cuteur teAameataire  é l’égard  d’un  teAamcni  , & 
qui  doit  par  conféquem  ufir,  intenter  6r  défendre, 
fui vani  le  pouvou-  que  lui  en  donne  l’aniclc  i O du 
ch^itre  19  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Pour  qu’une  condition  foit  valable , il  feut  que 
la  déshéritance  foit  revêtue  de  toutes  les  formalités 
néceffaires.  Ainfi , en  Cambrefis , le  propriétaire  doit 
fe  désliériter  en  perfonne  ; car  il  ne  peut  le  faire 
par  procureur , fuivam  l’article  1 , du  titre  5 , même 
jn  cas  de  maladie , comme  la  jufté  un  arrêt  de 
parlement  de  Flandres,  du  aS  mois  1696,  rendu 
de  l’avis  de  toutes  les  chambres. 

En  Hainaut,  on  peut  fe  déshériter  par  procureur, 
fuivam  l'article  premier  du  chapitre  103  des  cliartes 
générales.  Dans  la  partie  de  cette  province  qui  cA 
régie  par  les  chartes  échevinales  du  chef  - lieu  de 
Mons,  il  faut  que  la  procuration  foit  pafTée  par- 
devant  les  échevins  du  lieu  où  la  penbnne  qui 
fe  déshérite  a fon  domicile , dans  la  forme  prefcriie 
par  le  décret  des  archiducs  Albert  & Uahclle  , du 
ao  mars  1606.  Mais  comme  les  formalités  d’un 
aâe  fe  règlent  toujours  par  la  coutume  du  lieu  où 
il  fe  pâlie , A celui  qui  veut  fe  déshériter  de- 
meure dans  un  pays  ou  les  notaires  feuls  peuvent 
recevoir  des  procurations , comme  dans  la  plus  - 
grande  partie  de  la  France , il  fuAtt  d’en  paffer  une 
en  cette  forme,  pour  rendre  valable  la  d^érionce 
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8c  la  condirion  , comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandres,  par  arrêt  du  aa  juillet  1720,  conf.tmé 
par  un  autre  rendu  en  revifion,  le  8 juin  I7a3, 

Pour  qu’une  condition , faite  au  profit  d’une  cer- 
taine perfonne , fait  ralable  , il  faut  qu'elle  fait 
rmpeUèe  dans  le  teftament  de  celui  qui  l’a  fiiite. 
Ceft  ce  qui  rêfulre  de  l’article  j de  l’idit  du  mois 
de  janvier  1731 , lequel  porte  qu'il  n’y  aura  plus 
à l’avenir , dans  tout  le  royaume , que  deux  for- 
mes de  difpofer  de  fes  biens  à titre  gratuit , dont 
l’une  fera  celle  des  donations  entre-vifs , 8c  l’autre 
celle  des  tellamens. 

U faut  que  b condition  fait  rappellêe  dans  un 
teftament , 8c  non  dans  une  ^^ation  entre-vifs  , 
parce  qu’une  condition  eft  révocable  de  fa  nature , 
fuivant  l’article  i a du  titre  a de  b coutume  du  Cam- 
brefis , 8c  l’article  3 du  chapitre  93  des  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut. 

Si  les  conditions  font  faites  par  deux  conjoints 
en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre , il  n’eft  pas  nécef- 
faire  qu’elles  fuient  rappellées  dans  un  teftament , 
ni  dans  un  autre  aÛe  notarial , parce  que  l’édit  de 
1731  ne  comprend  point  dans  fes  difpofitions , les 
aâes  faits  entre  deux  conjoints , comme  le  décide 
le  dernier  article. 

Dans  le  Cambrefis  . toutes  les  efpèces  de  con- 
ditions font  eiemptcs  d’étre  rappellées  dans  un  aâe 
nosirial , ainfi  qii  il  réfulte  de  1 article  premier  des 
lettres-patentes  du  14  mai  1777,  regiftrées  au  par- 
lement de  Flandre  te  14  juin  fuivant.  Il  approuve 
8c  confirme  l’ufage , introduit  dans  cette  province , 
de  procéder  aux  devoirs  de  loi , pardevant  les  ju- 
ges fonciers  de  b fiiuation  des  héritages  qui  en 
font  l’objet , fans  repréfemer  préalablement  aucun 
afte , foit  en  groffe , foit  en  toute  autre  forme.  yoyt[ 
Devoirs  de  toi. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes , les  condi- 
tions ne  font  en  ufage  que  pour  les  propres  8c  pour 
les  conquets  -,  car , dans  cette  coutume  les  acquêts 
n’om  pas  befoin  de  cette  formalité  pour  que  l’on 
puWTe  en  difpofer  en  tout  état , parce  que  b cou- 
tume donne  cette  faculté  i tout  acquéreur.  Ainfi, 
dans  cette  partie  du  Hainaut,  les  conditions  ne  font 
employées  que  lorfque  deux  conjoints , acquérant 
un  héritage  , veulent  en  transférer  b totalité  au  fur- 
vivant  , oc  lorfqu’on  veut  fe  réferver  b faculté  de 
difpofer  d’un  propre  en  tout  état. 

On  connoit  dans  cette  coutume  une  autre  efpèce 
de  condition , mais  qui  n’a  pas  befoin  du  fecotirs 
de  b désbéritance  pour  être  vabh’e.  Un  proprié- 
taire d’acquêts , qui  veut  que  fan  héritier  légal  puilTe 
en  difpofer  en  tout  état , a foin  de  condiùonner  dam 
fon  teftament  que  fon  héritier  fera  libre  d’en  difpo- 
fer i ft  volent}.  Cette  ebufe  donne  à ces  biens  b 

raUté  d’acquêts  dans  la  perfonne  de  l’héritier;  8c 
peut  en  difpofer  à fon  gré  , fam  que  le  chan- 
gement d’état,  fait  par  mariage,  ou  viduité  avec 
enfans . piiifTe  lui  lier  les  mains. 

Tel  <iU  l’effet  que  produit  ectte  ebufe , é laquelle 
il  n’eft  point  nécefifaire  d’ajouter  en  tout  eut.  Le 
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parlement  de  Flandres  avoit  jugé  , Dsir  arret  du  a i 
janvier  1730,  que  Tljéritier  aun  oien  fituè  dans 
cette  coutume»  n*avoit  pu  Talièncr  étant  veuf  avec 
enfâns  , parce  que  Ton  pere  ne  le  lui  .'tvoit  laillé 
qu’avec  la  liberté  d’en  difpofer  à /.t  Vijio/ité , fans 
ajouter  en  tout  état.  Cet  arrêt  étoit  évidemment  in- 
jufte.  La  claufe  de  difpofer  d fj  volonté,  emporte 
celle  de  difpofer  en  tout  «ur,  puifque  hors  l’état 
de  mariage  & celui  de  veuf  avec  enf.ns , on  peut 
dans  cette  coutume  aliéner  fes  hérit-igcs  patrimo- 
niaux , de  fone  que  la  claufe  de  difpofer  ù fa  vo- 
lonté feroii  fninratoire  6c  n’opércroii  aucun  effet  » 
fl  elle  ne  donnoit  le  pouvoir  d’aliéner  en  tout  état. 

Ces  raifons  déterminèrent  la  partie  qui  avoit 
fuccombé»  par  l’arrêt  du  21  janvier  1730,  à en 
demander  b revifion  ; & p.ir  arrêt  rendu  le  ao  juin 
1731  » au  rapport  de  M.  Merlin  d'EAreux,  le  par- 
lement affemblé  déclara  qu’erreur  ctoit  intervenue 
dans  le  précédent , & confirma  la  fentence  des  pré> 
vôt  & éclievins  de  Valenciennes , qui  avoit  dé- 
claré l’aliénation  valable. 

La  faculté  de  conditionner  un  héritage  peut  être 
rcAreinte , foit  par  un  teAament , foit  par  un  con- 
trat de  mariage.  Ainff , dans  le  chef-lieu  de  Mons. 
un  aïeul , qui  craint  que  fon  hls  ne  devienne  veuf 
6c  ne  transfère  à des  enfâns  d’un  fécond  lit  les 
biens  qu’il  lui  biffe,  peut,  par  un  avis  conjonRif 
ou  un  avis  viducl,  fuivant  la  nature  de  fes  biens  » 
ordonner  qu’ils  ne  pourront  être  conditionnés  par 
fon  fils. 

De  même , des  parens  qui  marient  leurs  enfans 
6c  qui  veulent  empêcher  les  deux  époux  de  s’avan- 
tager l’un  l’autre , Aipulcnt , dans  le  contrat  de  ma- 
riage , qu’ils  ne  pourront,  en  acquêt  fai  font  rd  autre- 
ment^ faire  de  condiiioru  au  prolir  l'un  de  l’autre. 

Mais  s’il  étoit  feulement  Alpulé  que  les  acquêts 
feront  partagés  également  entre  le  furvivant  & les 
héritiers  du  prédécedé , les  deux  conjoints  pour- 
roient-ils  encore  conditionner  les  héritages  qu’ils  ac- 
guerroient  pour  appartenir  en  totalité  au  furvivant^ 
Le  parlement  de  Paris  a jugé  pour  la  négative , par 
arrêt  du  27  mars  1706,  infirmatif  d’une  fentence 
du  confcil  d’Artois,  du  23  décembre  1704;  par 
un  autre  du  premier  fepicmbre  1713  , contirmatif 
d'une  fentence  du  même  Aége,  du  14  août  1712; 
6c  par  un  troiTiémc  du  17  mai  1717,  au  rapport  de 
M.  Feydau. 

Cc$  arrêts  font  rapportés  par  Brunei  6c  par  Maü- 
larr  fur  la  coutume  d’Artois.  Mais , fott  qu’ils  aient 
prcâfément  décidé  cette  queftion  , foit  qu’ils  aient 
été  motives  par  des  circonftances  particulières,  il 
eff  certain  que  l'on  ne  doit  point  s’y  arrêter.  La  h- 
culté  de  s’avantager  l’un  l'autre  ne  peut  être  ôtée 
à deux  conjoints  par  une  claufe  auHi  vague  que 
celle  dont  il  eA  ici  queAîon  ; il  en  faut  une  ex- 
preffe,  comme  nous  l’établirons  plus  particuliére- 
ment au  mot  F-ntravestissement,  f^oye^  Dis^ 
HÉRITANCE  , DevOIRS  DE  LOI,  MaNBOORS. 

CONDUCTEUR  de  hàreaux.  ( Eaux  & forétsJ) 
L’ordonnance  de  i66ÿ,  tit.  p , art.  tf , leur  dcl'cnJ 
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d'avoir  dans  leurs  bateaux  ou  nacelles , aucun  engin 
i pécher , de  telle  efpéce  que  ce  puilTe  être , i 

£etne  de  conhfcation  & de  cent  livres  d’amende. 

a raifon  en  eft  que  leur  habitude  fur  les  rivières , 
& la  connoiiTance  qu’ils  ont  du  local , leur  procu- 
rcroient  des  pêches  abondantes,  qui,  jointes  à celles 
des  pêcheurs  établis  par  le  roi  ou  les  feigneurs , 
èpuiferoient  iiifenfiblemem  les  rivières. 

CONFÉRENCE,  f.  f.  (/JmiV  public  (f  civil. ^ 
ce  terme  a plufieurs  (ienifications  en  juriforudence. 

1°.  11  fe  prend  pour  les  alTemblées  dans  lefquellcs 
les  miiilAres  & les  ambalTadeurs  difeotent  les  droits 
de  leurs  fouverains.  Telles  ont  été  les  confircncti 
tenues  par  le  cardinal  Mazarin  & dom  Louis  de 
Haro , potir  la  conclufîon  du  traité  des  Pyrénées. 
Telles  font  celles  qui  ont  lieu  dans  toutes  les  af> 
femblées  de  plénipotentiaires. 

a*.  Confàcrtcc  (e  dit  du  rapprochement  & de  la 
comparailbn  qui  cil  faite  de  diiTèrcntes  loix.  Il  y a, 

fiar  exemple,  des  confirenen  du  droit  romain  avec 
e droit  irançnis;  une  confircncc  des  ordonnances 
oit  Guénois  a rapproché  les  difpofitions  des  difie* 
rentes  otdonnances  qui  font  intervenues  fur  chaque 
niaiicre  ; une  conprenct  des  coutumes,  par  le  même 
auteur,  pour  faire  voir  le  rapport  & la  diverfité 
des  coutumes  entre  elles  ; une  confircncc  de  Borniez , 
fur  les  ordonnances  de  Louis  XIV , où  U rapporte , 
ftir  chaque  article , les  difpofttions  des  anaennes 
ordonnances  ; & plufieurs  autres  conférences  fembla- 
bles  ; une  de  Fortin , fur  la  coutume  de  Paris , que 
Ricard  a beaucoup  augmentée.  Galon  a donné  aiiiri 
une  confircncc  fur  l’ordonnance  des  eaux  & forêts 
de  1669  ; Jouy  , une  fur  les  ordonnances , édits  Sc 
déclarations  qui  concernent  les  matières  ecclèfiaAi- 
ques  ■,  d'Amours  , fur  l’ordonnance  des  donations , 
dans  laquelle  il  la  confère  avec  le  droit  romain.  Il 
ne  faut  pas  oublier  Ferrières,  qui,  dans  fon  com- 
menuire  fur  lu  coutume  de  Paris  f indit^ue,  après  cha- 
que texte , les  coutumes  auxquelles  il  eft  conforme. 

3?.  Conférence  s’entend  des  aflêmblées  que  les  offi- 
eiers  de  différentes  compagnies  font  obligés  de  te- 
nir pour  terminer  les  difficultés  qui  s’élèvent  entre 
elles.  Elles  ont  plus  fouvent  lieu  entre  les  cours 
fouveraines , lorfqu'il  y en  a plufieurs  dans  la  même 
ville.  Dans  ce  cas  elles  doivent,  fulvant  i’airét  du 
confeildu  S3  août  1608,  s’affembler,  toutes  affiires 
cedantes,  pour  vaquer  ji  ces  conférences.  Elles  font 
ordinaii'cmcnt  compofées  des  gens  du  roi  de  l'une 
& l'autre  compagnies  ; on  y joint  quelquefois, 
quand  la  matière  le  requiert , des  préftdens  & des 
confeillers.  Lorfqiie  les  députés  ne  peuvent  tom- 
ber d'accord , les  chofes  relient  indécifes  jufqu'à  ce 
que  le  roi  en  ait  décidé. 

4“.  Conférence  fe  prend  aiiffi,  en  terme  de  palais, 
pour  une  affcmbléc  compofée  de  mapiArais  ou  d'a- 
vocats , Et  quelquefois  des  uns  & des  atrtres , dans 
hquelle  on  traite  des  matières  de  jtirifprudence. 

On  peut  voir  dans  M.  Auzanct , les  mémoires 
& arrêts  qui  font  fortis  des  conférences  célèbres  qui 
fc  teiioiem  chez  M.  le  premier  prélidem  de  lla- 
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moignon , pour  parvenir  i rendre  la  Jurifpmdence 
unitorme.  Les  conférences  de  la  bibliothèque  publi- 
que de  l'ordre  des  avocats,  font  auAi  connues; 
une  partie  des  queAions  qui  y ont  été  agitées  dans 
le  commencement  de  fon  in  Aitution , a été  imprimée 
& inférée  dans  le  fécond  tome  des  œuvres  de  M. 
DtmleAis , fous  le  titre  de  confulijiion. 

Le  but  des  conférences  des  avocats  cA  d'inflruire 
les  jeunes  gens , de  leur  apprendre  é difeuter  les 
queAions  les  plits  importantes  du  barreau , & Il  dé- 
velopper l'obfctirité  des  Itoix.  Elles  fe  tiennent  or- 
dinairement, à Paris,  à la  bibliothèque  de  l'ordre  ; 
mais  il  y en  a encore  de  particulières  chei  quel- 
oues-uns  des  ancieS.  On  ne  peut  trop  recomman- 
der , à ceux  qui  fe  dcAinent  à la  profelTton  d'avocat , 
d'étre  aAidus  é ces  conférences.  C'eA  là , dit  M.  le 
réftdeilt  Hainaut , « que  s'entretient  le  goût  des 
onnes  lettres  & le  deftr  du  favoir  ; que  refprii 
fe  remplit  & s'éclaire  par  les  richeA'es  mutuelles 
& par  les  difeuAions.  Que  l’on  ne  croie  pas  qu'elles 
ne  font  faites  que  pour  la  jeuneffe  ! Plus  *n  cA 
inAruit,  & plus  elles  font  utiles.  Voyez  les  hom- 
mes illuAres  des  fiécles  paAés  ; ces  lumières  du  tri- 
bunal & du  barreau;  les  Talon,  les  deThou,les 
Sïgtiier,  les  Molé,  les  Bignon,  les  Harlay,&  tant 
d'autres,  les  conférences  étoient  le  délalfemcnt  & la 
réparation  de  leurs  travaux , ils  y venoient  reprendre 
de  nouvelles  forces , & c'étolt  un  proAt  égal  pour 
les  mœurs  & pour  la  doélrine  ». 

Les  avocats  du  parlement  de  Lorraine  avoient— 
établi  des  conférences  au  parqtict  des  gens  du  roi. 
L'avocat-général  y préfidoit  ordinairement , & fiii- 
vant  une  déclaration  du  duc  Léopold  , dtt  1;  dé- 
cembre 1728  , nul  avocat  ne  pouvoir  être  reçu  Ik 
un  ofHce  de  judlcature , qu'en  rapportant  un  certi- 
Acat , figné  du  premier  avocat-général , de  fon  alTt- 
duité  aux  conférences.  Ce  certificat  devoit  être  at- 
taché fous  le  fceau  des  provifions.  Depuis  la  réu- 
nion de  cette  province  à la  couronne  de  France  , 
on  n’eA  pas  dans  l'ufage  d'exiger  ce  certificat  à la 
grande  chancellerie.  Il  feroit  très-utile  de  l'exiger , 
uon-feulement  dans  la  Lorraine , mais  même  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume.  Les  habttans  de 
chaque  ville  inAruits  par  U , ou  témoins  de  la  ca- 
pacité des  juges  qu’on  leur  donne,  en  conferve- 
roieni  plus  de  refpefl  & de  vénération  pour  le  corps 
de  la  m^iArature. 

CONreRER,  {Jurifpr.')  on  dit  en  matière  bé- 
néficiale  conférer  un  bénéfice , c’eA-à-dire  en  donner 
des  provifions.  Les  patrons  laïques  & eccIéfuAi- 
ques  qui  n’ont  que  la  firople  nomination  ou  pré- 
fentation,  ne  confèrent  pas  le  bénéfice,  non  plus 
que  ceux  qui  ont  Amplement  le  droit  d'éleâion; 
il  n’y  a que  le  collateur  ordinaire  ou  le  pape  qui 
conlère  véritablement.  Poye^  CoLLATEUR  , Col- 
lation. (.4) 

CONFFÜSION,  f.  f.  Droit  civil  6e  ersnonitjue.) 
c'eA  une  déclaration , une  reconnoiATance  verbale 
ou  par  écrit  de  la  vérité  d'un  fait. 

Nous  dùlinguons  deux  efpèces  de  confinions 

totalement 
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totalement  difTcrcnics  Tune  t!c  Tiinre.  la  première 
a lici»  en  matière  prophane  j c’b  fèra  robjet  d’un 
premier  article  : la  féconde  regarde  l’ordre  fpirîtuel , 
oc  fait  partie  du  facrement  de  pénitence;  fous  ce 
rcfpeâ  elle  appartient  au  Diniormïtre  de  theoh'^it» 
Nom  traiterons  néanmoins , dans  un  fécond  article , 
des  loix  civiles  & canoniques  qui  y ort  rapport. 
Confession  en  mjùire  civile  6*  crh  lneÙe.  File 
de  deux  efpèccs,  Vune  judiciaire,  l'autre  extra* 
judiciaire.  • 

La  cor.fejjlon  faite  en  jugement  eft  appclléc  judi- 
cielle  ou  judiciaire  ; elle  a lieu  dans  les  déclarations  qui 
font  faites  par  une  jiartie  à l’audicnce  ou  dans  un  in* 
terrogatoire , foit  en  mat-ère  civile  ou  criminelle. 

Lorfqu'clle  cO  faite  hors  iugemenr,  comme  dans  un 
aèlede  vant  notaire,  01;  dans  un  écrit  fous  fignantrc  pri- 
yée , elle  efl appclléc  extrujudidelle  ou  extrjjudii:ijire. 

Kn  matière  civile , la  conjijjîon  judicifUe  opère  une 
preuve  compicfte  contre  celui  qui  l’a  f.ûte  ; co’tjljfitj 
in  judich  pra  juiicj'o  habeiur  ^ l.  /.  ff".  de  ^.'anfcjjl 
mais  elle  ne  nuit  point  à un  tiers,  fuivant  ce  pi  in* 
cipe  de  droit,  res  inter  alias  alla  nemini  prode^ , 
nec  rtocct. 

On  ne  divife  point  ordinairement  la  corfejjîûn  en 
matière  civile , c'cft  à*dlre  que  celui  qui  veut  s'en 
fervir  ne  peut  pas  învoquer  ce  qui  cA  à fon  avan- 
tage, & rcjciter  ce  qu’il  croit  lui  être  contra're; 

U ^ut  ou  prendre  droit  par  toute  la  déclaration , 
oti  ne  s’en  fcrvlr  aunincmcm.  Henrys  apporte 
neanmoins  , dans  la  fixicme  quefHon  poflhume, 
deux  cas  où  la  confcfTîon  fc  divife  en  matière  ci- 
vile ; favoir,  lorfquÜ  y a une  forte  préfomption 
contraire  au  fait  que  Ton  ne  veut  pas  divifer , ou 
lorfqu’on  a une  preuve  tcAimoni.de  de  ce  même 
lâif.  Il  y a même  la  loi  26 , §,  dernier  dcpojtf. 
oui  permet  de  divifer  la  déclaration  ; ccU  dépend 
des  circonAanccs. 

Mais  il  f.iut  qu’elles  foient  bien  precifes  Si  dé* 
terminées;  car  on  ne  doit  pas  s'écarter  légèrement 
du  pnnerne  certain  , que  la  confejjion , en  matière 
civile,  cA  indivifible.  Cette  doArinc  a été  confir- 
mée par  un  arrêt  rendu  le  30  j.invîer  1762  , au 
parlement  de  Paris,  dans  l’elpèce  où  les  héritiers 
d’une  femme  prétendant  que  le  mari  avoli  touché  une 
fomme  plus  forte  que  la  aot  poriéccn  fon  contrat  de 
mariage , ravoient  fait  interroger  fur  faits  & ar- 
ticles, 8c  vouloient  à.v\(tr  (^corfcjlJion.  C‘eA  pour- 
quoi fi  l’on  trouve  , dans  les  au^ïitrs,  quelques  arrêts 
contraires,  il  faut  en  confidérc’r  les  efpè-cs,  & leur 
appliquer  laxioBic  du  palais  : le^ihus,  ron  exemplU 
judiejr.dum  eJJ* 

Au  contraire , en  matière  criminelle  on  peut  di- 
^fer  la  conpjfion  de  l’accufé;  mais  clic  ne  fert  pas 
de  conviâion  pa»^faitc  contre  lui , parce  qu’on  cramt 
qu’elle  ne  foit  reflfet  du  trouble  Si  du  défefpoir  ; 
die  fait  feulement  un  commencement  de  preuve , 
& autrefois  elle  pouvoit  donner  lieu  de  le. faire  ap- 
pliquer à b queAion,  quand  il  fe  irouvc.it  d'ailleurs 
^clques  autres  indices  contre  lui.  Quoique  la  quef- 
flofl,  djns  ce  cas,  fut  véritabUmem  un  aâe  de 
Jurifprudenct,  Tomt 


barbarie,  notre  jurifpi'udence  ctoît  néanmoins  plut 
douce  que  celle  de  bien  d'autres  nations.  Par  exem- 
ple, chcî  les  Juifs  on  condamnoit  l mott  un  aceuîè  fur 
fa  feule  déclaration,  fans  qu’il  nitbcfoin  de  témoins  r 
c’cA  ce  que  nous  ajmrcnons  dans  l'évangile  , où 
l'on  voit  que  Jefus-ChriA  ayant  répondu  quV  étuit 
le  fils  de  Dieu  , les  princes  des  prêtres  >*écriérentt 
quU  aJliuc  d.JiJjramus  ullimo/tium  ? ipft  enim  audi- 
vtmus  de  on  ejus.  Ce  fut  Cr  cette  réponfe  qu'ils 
Condamnèrent  injuAemenr  comme  coupable,  celui 
qui  cA  la  juAice  8c  la  vérité  meme. 

Il  en  étoit  de  même  chez  les  Romains  ; l’accufib 
pouvoit  être  condamné  fur  fa  feule  déclaration  , de 
mi.mc  que  le  debiteur  en  matière  cisile. 

La  confcjjion  faite  par  un  aceufé  à la  qu.  Aion  , 
peut  être  par  lui  révoquée,  fans  qu’elle  foit  confi* 
dérée  comme  un  nouvel  indice  ni  cc>minc  une  va- 
riation de  fa  pan;  on  préfume  que  ia  violenLe  des 
tourmens  a pu  lut  faire  dire  des  chqfcs  qui  ne  font 
pas  véritables. 

Pour  ce  qui  cA  de  la  confjjton  que  fait  un  cri- 
minel condamné  à mort , elle  ne  tait  pas  preuve 
contre  un  tiers , parce  que  le  tému'gnage  d un  cri- 
minel condamné , cA  fütpe<A  , 8c  nu*il  pourrolt  » 
par  dérefpoir  8c  par  méchanceté,  chercher  à en- 
velopper dans  fon  malheur , quelques  perfonnes 
auxquelles  il  voudroit  du  mal  ; fa  déclaration  fait 
feulement  un  commencement  de  preuve. 

Pour  que  l'on  pi-HTe  tirer  avaîna2,e  d’une  confef-, 
/ton  contre  celui  qui  l’a  faite , il  faut  qu’elle  ait  été 
faite  librement  par  une  perfonne  capardc  ; de  forte 
que  fi  c’cA  un  mineur,  il  faut  qu'il  foit  alFiAé  de 
fon  tuteur  ou  curateur;  fi  c’cA  un  fondé  de  procu- 
rat'on , la  procuration  doit  être  fpécialc  : il  faut 
autfi  que  la  cortfeÿion  foii  certaine  8c  déterminée, 
qu'elle  concerne  un  fait  qui  ne  foit  pas  évidem- 
ment faux,  8c  qu’il  n'y  ait  pas  erreur  dans  U dé- 
cUra'ion. 

Enfin  fi  \ieonfeJfton  ^ même  en  mai'ère  civi)e,cA 
fai;e  devant  un  juge  incompétent , elle  n’emporte 
pas  condamnation,  elle  f.*it  leuiement  un  commen- 
cement de  preuve.  Il  en  eA  de  même  de  la  conj^JJlon, 
faite  hors  judemenr. 

CeA  encore  une  maxime,  en  matière  conftjfion 
ou  reconnoiAance , que  qui  non  porejl  dore , nom 
pûtejl  conjiteri  ; c’cA-à-dirc  qu’on  ne  peut  pa«.  avan- 
tager , par  forme  de  reconnoilTa-^ce , desperfon  ies 
prohibées,  auxquelles  il  cA  défendu  de ‘donner. 
Aveu,  commencement  de  preuve. 

(Confession  , en  maiière  canonique , cA  U décla- 
ration que  l’on  fait  de  fes péchés,  à un  prêtre,  pour 
en  obtenir  l’abfulutton. 

Les  prêtres  fctils  peuvent  entendre  les  eor.ft (fions 
des  fidèles;  mais  il  cA  néceAairc  qu’ils  ne  fuient 
ni  excommuniés  ni  fufpcns,  8c  qu’en  outre  ils  foient 
approuvés  par  l’ordinaire , ou  que  le  thre  de  leur 
bénéfice  leur  en  donne  le  pouvoir.  Alnfi  les  curés 
féculi«  rs  8c  règulievs,  dés  l’inAant  qu'Us  ont  reçu 
i’inAittiiion  canonique  de  leurs  cures,  peuvent  y 
entendre  les  conf<£ions  fans  avoir  une  approbation 
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particulière  de  leur  évèque;  leurs  pouvoirs  sVten- 
dent  môme  à tout  le  diocèle , fi  Tévêque  ne  les  a 
point  limités  à leur  paroiiTe  , par  le  vi/j  qu*il  leur 
a donné. 

Les  religieux  mendians  avoient  obtenu  des  papes 
pluTieiirs  bulles  oui  leur  permettoient  d'entendre  les 
confiions  des  fioéles  avant  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
jnmion  des  évêques  dioccTains.  Le  clergé  de  France 
a toujours  fortement  réclamé  contre  cet  abus  de 
raurorité  pontificale,  contraire  efleélivement  aux 
lotx  & aux  maximes  de  ta  fainte  antiquité.  Louis 
XIV , par  les  articles  i o & » i de  l'édit  de  1 695 , a 
fait  ceiTcr  entièrement  le  trouble  & le  feandaie 
qu’occafionnoit  la  prétention  des  religieux , en  leur 
défendant  de  confefTer  fans  une  approbation  cxprcfTe 
de  leur  évèque  diocéfain.  Néanmoins  ils  peuvent  fc 
confelTer  entre  eux  aux  confefleurs  approuvés  par 
leurs  fupér'eurs  généraux.  Mais  les  religieiifcs  ne 

f meuvent  fe  fcr\  ir  que  de  confelTcurs  approuvés  par 
es  évéqties.  Arrits  du  pjrUmcntde  Paru  dts  14  juillet 
1642  & 8 ao:U  1678. 

En  France,  le  roi  & la  reine  jouinent  du  privilège 
de  choifir  leur  confeflTeur,  fans  être  obligés  de  le 

Prendre  dans  le  nombre  des  prêtres  approuvés  par 
ordinaire.  Ce  privilège , fondé  fur  la  prérc^iive  de 
leur  couronne , eft  appuyé  d’ailleurs  fur  plulicurs  bul- 
les d^s  papes , & fur-tout  fur  celle  du  10  avril  1 s 5 1 . 

C’eft  uoe  queflion  importante  de  favoîr  n le 
curé  d'une  paroüTe,  fur  laquelle  efl  ficué  un  mo- 
naflérc,  a le  droit  (TadminiUrer  les  facrcmens,  6c 
de  faire  rininimation  des  féciiHcrs  qui  y demeurent. 
La  jurifprudencc  n’cft  pas  précife  a cet  égard , on 
peut  citer  des  arrêts  pour  « contre.  Nouspenfons 
en  conféquence  qu'il  faut  s'en  tenir  k l'ul^e  & a 
la  pofTefTion  dans  laquelle  fe  trouvent  refpeélive- 
ment  les  curés  & les  monaAéres  , jufqii’à  ce  quH 
plaife  au  fouverain  d’énabUr  à cet  égara  une  règle 
confiante  & uniforme. 

Le  concile  de  Latran,  tenu,  fous  Innocent  III, 
adopté  depuis  par  plufieurs  confies  d’Italie  & de 
France,  &.  par  celui  de  Trente,  enjoint  k tous  les 
üdéles  de  fe  confefTer  au  moins  une  fois  l’an,  dans 
le  temps  pafchal , k leur  propre  prêtre , ou  k tout 
autre  approuvé  dans  le  diocèfe , avec  fa  permif- 
üon.  Le  propre  prêtre  dont  parle  le  concile  de  La- 
tran , n'efl  autre  chofe  que  le  curé  de  chaque  pa- 
roifTe  ; c’eil  le  feul  que  le  concile  autorife  pour 
entendre  la  confij/ion  annuelle  de  chacun  de  Tes 
paroinicn*s  , ou  pour  leur  donner  la  permÜTion  de 
fe  confeHer  ailleurs.  Mais  le  concile  lui  recommande 
en  même  temps,  de  faire  enforte  que  cette  obliga- 
tion ne  foh  k charge  à perfonne  ; ^ufer  de  fon  au- 
torité avec  diferétion  & charité;  & de  fe  rendre 
fKÜe  pour  accorder  les  permiiFions  qu'on  lui  de- 
mande k l'efTet  de  fe  confefTcr  k d'autres  qu'à  lui. 

Le  confclTeur  doit  garder  inviolablcment  le  fc- 
cret  de  la  confejpon , u révélation  qui!  en  feroit 
eft  un  feandaie  public  , qui  tend  à déshonorer  le 
pénttem , un  abui  du  faCTcmem  » 6c  ud  yéritable 
HCrilége.^ 


c O N 

Les  loix  ecclêfiaAi^es  ordonnent , dans  ce  cas» 
de  depofer  le  confciîcur,  de  le  renfenner  dans  un 
monadcrc  pour  y fuirc  pénitence  le  relie  de  fci 
jours.  (7cH  la  dilpofitlon  du  canon  omràs  utriufjut 
Jexûj^  du  concile  de  Latran  dont  nous  venons  de 

fiarler.  Nous  n'avons  aucune  loi  civile  qui  prononce 
a peine  qu’on  doit  infliger  au  prêtre  qui  auroir  ré- 
vélé la  corfcjfion.  Perard  Cartel  dit  qu’aiitrefois  il 
éioit  puni  de  mort  ; 6c  qu’il  y en  a eu  phifwurs 
pxernples.  Ccite  peine  nous  paroît  bien  dure,  8c 
il  feroit  k dcfirer  que  le  lêgirtateur  réglât  d’une  ma- 
nière fixe  la  jurifprudencc  k cct  épsrd  ; la  première 
devroit  être  fans  doute  rinterdiàion  pcroétuclle, 
6c  la  privation  des  bénéfices  dont  le  confelteur  cou- 
pable feroit  en  poflcflîon , fans  efpérance  d’en  pou* 
voir  jamais  obtenir  aucun. 

Le  fccret  de  la  confcJJÎQn  cil  fi  abfolument  or- 
donné , il  ell  même  tellement  néceflaire  pour  la 
f&rcté  & l’intérêt  du  pénitent , qu’il  n’ert  pas  permis 
de  fc  fervir,  contre  un  acculé,  d’une  cor.fejjîon 
écrite  par  lui -même , & que  le  juge  rejerteroit  la 
dénonciation  faite  par  un  prêtre , d'un  crime  dont 
il  n'auroit  eu  connoiflTance  que  par  la  confejpon. 

Dans  le  procès  fait  k la  marquife  de  Brinvilliers» 
on  n’eut  aucun  égard  k une  confejflon  écrite  de  la 
main.  Le  parlement  de  Rouen , par  arrêt  foleranel  » 
a déchargé  la  demoifcUe  Brachou  de  Bcuvillier  de 
l’accufation  intentée  contre  elle  d’après  la  révéla- 
tion ftiic  de  fa  confejjion,  * 

On  doit  excepter  du  fccret  de  la  conftjfion^  le 
crime  de  lèfe-majcllé  au  premier  chef,  c'crt-â-dire 
les  confpirations  tramées  contre  le  roi  ou  contre 
l'état.  Le  conferteur  fe  rendroît  coupable  en  ne  les 
révélant  pas.  Perfonne  n'ignore  que  M.  de  Thou 
fut  condamné  k avoir  la  tête  tranchée  pour  avoir 
fu  la  confpirarion  de  M.  de  Cnq*Mars,  fon  ami» 
& ne  l'avoir  pas  révélée. 

On  demande  fi  la  révélation  de  la  confejjton  ell 
un  défit  commun,  ou  un  délit  privilégié.  L'auteur 
des  mémoires  du  clergé , d'accord  avec  plufieurs  ca- 
nonirtes,  prétend  que  c'ert  un  délit  purement  ec- 
clèfiartique , & par  conféquent  commun , dont  la 
connoiltance  doit  être  réfervée  au  juge  ccclcfiarti- 
(me.  On  cite , en  faveur  de  cette  opinion , un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufc  du  16  février  1679, 
D’autres  foutiennent  au  contraire  que  c'ert  un  délit 
privilégié;  qu'on  doit  décider , par  rapport  au  facre* 
ment  de  pénitence , de  la  même  manière  que  pour 
j celui  de  ta  communion.  Une  foule  d’arr^  prou- 
vent que  le  refus  de  la  communion  ert  un  cas  royal 
& privilégié , dont  la  connoiltance  appartient  au 
juge  royal  ; on  doit  donc  en  conclure  , par  analogie  » 
que  la  révélation  de  la  confejpon  ert  également  ua 
cas  royal  8c  un  délit  privilégié. 

On  peut  ajouter,  en  faveur  de  cette  opinion» 
que  cette  révélation  ert  un  feandaie  public , 8c  ua 
lacrÜège , & que  ce  dernier  crime  eft  cas  royal  ; 
que  d’ailleurs , le  roi  étant  le  défenfeur  & le  protec- 
teur de  la  religion  8c  de  Tes  fu|c(s,  fes  officiers 
doivent  conooitre  d’un  délit  qui  porte  atteinte  i 
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la  tfinquillîté  publique , & viole  en  mime  temps 
les  loix  les  plus  fages  de  l’églife.  Ennn,  s’il  cft  vrai , 
comme  le  dit  Perard  Cafteî,  que  des  confciTcurs 
coupables  de  ce  crime  ont  cii  punis  de  mort , il 
faut  nccelTairement  qu’on  ait  regardé  leur  crime 
comme  un  délit  privilégié. 

Les  prêtres  qui  abufent  du  Tacrcmem  de  péni- 
tence, pour  déterminer  leurs  pénitens  à commettre 
des  crimes,  ou  k faire  des  allions  malhonnêtes, 
fe  rendent  coupables  d’un  crime  odieux;  leurs  pé- 
nitens  ne  font  point  obligés  de  leur  garder  le  fecret. 
Les  bulles  des  papes  Pic  IV , Grégoire  XV,  Clé- 
ment VIIÏ,  Paul  V,  & Alexandre  VH,  leur  per- 
mettent de  les  dénoncer  , & de  dépofer  contre 
eux.  La  )urifprudence  des  arrêts  ell  conforme  k ces 
Cages  dirpofitions  , & on  pourrolt  citer  un  grand 
nombre  d'airéts  qui  ont  condamné  a ditTé rentes  pei- 
nes , même  k celle  de  mort , des  confeiTeurs  con- 
vaincus de  commerce  criminel  avec  leurs  péni- 
tentes. 

Les  loix  6c  les  ordonnances  du  royaume  défen- 
dent aux  confeiïeurs  de  recevoir  aucun  legs,  & au- 
cune difpofuion  univerfelle  de  leurs  pénitens, 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , à moins  qu’il  ne  s’agilTe  d'un  léger  témoi- 
gnage de  reconnoilTance  , ou  d’objets  confiés  au 
confeiTeur,  pour  être  employés  à des  iifages  in- 
diqués fous  le  fceau  de  la  confcjjlon.  La  jurifpru- 
dcncc  y eft  entièrement  conforme.  Voye^  Dona- 
Tioy  ,*  Legs. 

CONFIDENCE,  f.  f.  {^DroU  canonique.")  c’eft 
une  convention  verbale  ou  par  écrit , par  laquelle 
on  réfigne , ou  Ton  confère  a un  ecdéfiafliquc , un 
bénéfice  k la  charae  de  le  conferver , foit  au  ré- 
fi^nant,  foit  au  coUateur,  foit  à toute  autre  perfonne 
dcCignée  , ou  de  leur  en  laifTer  percevoir  les  fruits 
& revenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Du  terme  confiJence  on  a fait  celui  de  confident 
ùairt , par  lequel  on  défigne  tous  ceux  qui  partici- 
pent, en  manière  quelconque,  k la  confidence ^ 6c 
lus  particuliérement  celui  qui  accepte  un  béncHce 
de  femblibles  conditions. 

Les  loix  civiles  & canoniques , & les  auteurs  fe 
rcunilTcnt  contre  ce  délit , qui  porte  atteinte  à U 
pureté  des  maximes  de  l’évangile  , & à la  fatnteté 
des  canons.  La  confidence  une  véritable  fimonie^ 
& aurrefo'is  les  contidentiaires  étoient  compris  fous 
!e  nom  de fimoniaques,  La  confidence  efl  traitée  comme 
b fimonie , & produit  les  mêmes  effets  : avec  cette 
feule  diff  érence  néanmoins  que  dans  le  cas  de  fimonie 
le  titulaire  d*un  bénéfice  |>eui  s’aider  de  la  potTef- 
fion  triennale , s’il  a joui  du  bénéfice  pendant  ccc 
efpace  de  temps  fans  avoir  eu  connoifTance  de  la 
fimon'u  commiic  fans  fa  participation  ; au  lieu  qu’en 
/àû  de  confidence , le  confidenùaire  ne  peut  s'aider 
d’une  pofTeiTton  paifibls , pvee  que  la  conjidence  ne 
peur  avoir  lieu  uns  fa  pariicipaiion.  C’eft  par  cette 
raifon  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a ét^U,  d’a- 
prés  le  fentlment  de  tous  les  auteurs , que  la  ce/i- 
fidence,  ainil  que  la  funooic,  étoii  imprefcripiible. 
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Rouffeau  de  la  Combe  prétend  qne  le  premier 
exemple  de  confidence  été  donné,  en  918  , par  le 
Nonce  Triphon  , qui  confentit,  contre  les  règles, 
de  n’étre  nommé  patriarche  de  Conffantinople  que 
pour  un  temps , & de  remettre  cette  dignité  k un 
fils  de  l’empereur,  lorfqu’il  auroit  l’âge  requis  par 
les  canons.  ' 

Quoi  quil  en  foit,  ce  crime  n’eft  devenu  que  trop 
commun , & dans  tous  les  temps  il  a été  profent 
par  toutes  les  loix.  Les  confHtutions  & les  bulles 
des  papes,  les  conciles  de  Rouen , en  1581  , de 
Reims,  en  1583,  de  Bourges,  en  1584,  veulent 
que  les  conhdenüaires  foient  punis  comme  les  fimonta- 
ques  ; qu’ils  foient  privés  de  tous  les  bénéfices  & 
penfions  dont  ils  jouiffenr,  déclarés  incapables  d’en 
obtenir  d’autres  à l’avenir  ; qu’eux  & leurs  héritiers 
foient  obligés  à la  reflitution  des  fruits  des  bénéfices 
qu'ils  ont  tenus  en  confidence;  qu’ils  y foient  con- 
traints fous  la  peine  d’excommunication. 

L’ordonnance  de  S.  Louis  de  1218,  celle  de 
Blois  de  1379,  l’édit  de  Melun  de  1610,  & celui 
de  1629,  veulent  que  les  bénéfices,  lorfqu’il  y a 
preuve  qu’ils  (ont  tenus  en  confidence,  (oient  déclarés 
vacans  de  plein  droit,  & impétrables  par  dévolut , 
& que  les  conHdemiaires,  ainfi  que  ceux  qui  ont  joui 
des  fniits  du  bénéfice  fous  fon  nom  , (oient  con- 
damnés en  la  reflitution  des  fruits. 

Ceft  conformément  k ces  loix  que  le  parlement 
de  Paris , par  arrêt  du  1 3 mai  1615  , a forcé  â la  reAi- 
tution  des  fruits  , des  gentilshommes  qui  avoient  joui 
par  confidence  6n  temporel  de  pUifieurs  bénéfices  , 8c 
ue  par  un  réglement  inféré  dans  le  même  arrêt , U a 
éfendu  aux  procureurs  de  prêter  leur  nom  ou  leur 
miniAère  k la  confidence , en  confcqucncc , de  ne 
fer  aucune  fcntcnce  de  pleine  maintenue,  fans  une 
procuration  fijécialc  des  parties,  k peine  d’en  ré- 
pondre en  leur  propre  6c  privé  nom. 

Les  reflitutions  àc^  fruits,  ordonnées  parles  arrêts , 
dans  le  cas  de  confidence  , font  oîd.natrcmem  ap- 
pliquées, partie  aux  réparations  des  égUfes  6c  bâ- 
timens  des  bénéfices , partie  au  profit  des  hôpitaux 
des  lieux  où  font  finies  les  bénéfices. 

Le  crime  de  confidence  cA  purement  eccléfiaAi- 
que,  le  juge  d’églife  eA  feul  compétent  pour  en 
connoîire  rLbtîvement  aux  peines  encourues  par 
ceux  qui  s’en  font  rendus  coupables.  Ce  n’cA  qu  in- 
cidemment aux  complaintes  en  matière  béncfîcialc, 
que  le  juge  laïque  peut  en  connoirre , 6c  l'cfTet  de 
(on  jugement  fe  borne  au  bénéfice  qui  fait  l’objet 
de  la  contcAat'.on  dont  il  cA  faiii , fans  pouvoir 
prononcer  fur  la  déchéance  ou  privation  des  autres 
bénéfices  dont  le  confidemiaire  eA  pourx'u,  ün  arrêt 
du  parlement  de  Rouen , du  28  février  1726,  qui, 
par  rapport  à la  confidence , avoit  déclaré  un  réA- 

fnataire  & un  réfignant,  incapal)les  depofTéder,  à 
avenir , d'autres  oénéficcs , a été  cailc  par  arrêt 
du  confcil  du  14  février  1727  , 6i  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  l’ofTicial  de  Coutanccs, 
pour  raifon  du  crime  de  confidence. 

La  preuve  de  la  confidence , ainfi  que  de  la  Amc; 
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nie,  cA  rrés-dlfficile  à conftater;  les  coupables  ie 
couvrent  Touvent  d'un  voile  inipénctrablc  pour  en 
dérober  la  connoiiTance.  Ceft  par  cette  raifon  que 
les  bulles  des  papes  Pic  IV  Si.  Pic  V'  avoient  éta- 
bli quatre  eipèces  de  préfomptions  ou  conjeclures. 

La  premiète,  lorfque  le  réfignant  continue  de 
percevoir  les  fruits  du  bénéfice  réfigné , après  la 
réfignation  publiée , & la  prife  de  polTciTion  de  Ton 
fuccclleur.  La  fccoiuie,  lorfque  le  rcfignatnire  donne 
à fon  réfignant  ou  à fes  proches,  une  procuration 
po’tr  pafier  les  baux  & recevoir  les  fruits  du  bé- 
néfice. La  rrolfiéme,  lorfque  le  réfignant  paie  tous 
les  frais  de  la  réfignaiion  qui  font  nnurcliement  à 
la  charge  du  réfignataire.  La  quatrième , lorfque 
celui  qui  a obtenu  le  bénéfice  pour  un  autre  , s"im- 
mifee  dans  Tadminifiration  des  chofes  qui  concer- 
nent ce  bénéfice. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  préfomptions 
nous  paroiifeQt  foiblcs  & infuflifantes  , fur-tout 
lorfqu  elles  font  réparées , on  doit  regarder  comme 
nn  principe  certain , qifcllcs  ne  peuvent  établir  , 
parmi  nous,  aucune  règle,  parce  que  ces  bulles 
n’ont  point  été  revêtues  de  lettres-patentes  enregif* 
crées  oans  les  cours  fouveraioes. 

Cependant , comme  il  efi  difficile  de  donner 
ibuvent  une  preuve  complctte  de  la  confidence^  il 
cfi  quelquefois  nécefiaire  de  fe  déterminer  par  des 
préfomptions.  NUls  il  faut  alors  qu’elles  foient  du 
nombre  de  celles  que  les  jurifconfultes  appellent 
juris , 6*  de  jure  ; qu’on  fpécific  le  genre  de  confia 
dtnee  dont  une  oominarion  ou  refignafion  cft  in- 
fcflce,  de  quelle  manière  elle  a été  ou  devoir  être 
efleéluée,  qu’on  prouve  enfin  qu’elle  a hé  réelle- 
ment exécutée  & confomméc.  Il  n’y  a que  l’ac- 
complifilment  du  délit  qui  foit  du  refibrt  des  tri- 
bunaux extérieurs,  le  paéle  & la  convention  n’en 
peuvent  être  , puifqinls  ne  confiAent  que  dans  la 
penfée,  fur  laquelle  la  juAicc  hum^nc  n’a  aucun 
pouvoir. 

En  matière  de  confiderce , la  preuve  par  témoins 
eft  admife,  n«mohfiani  la  défenfe  de  l’ordonnance 
J de  Moulins  de  l’admettre  pour  un  objet  de  valeur 
de  plus  de  cent  livres.  Dumoul  a,  Louct,  6c  au- 
tres anciens  jiirifconfultes  , penfoient  quelle  pou- 
voir être  reçue  fans  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit , & on  trouve  eficéfivement  qucl- 

Sues  arrêts  con  ormesà  cette  opinion.  MaisfJrillorr, 
oii/Tcau  de  la  Combe  , & autres  , font  d’avis 
qu’on  ne  peut  vérifier  la  par  témoins , s’il 

n’y  a commencement  de  preuve  par  écrit.  Br'.llon 
cite  à fon  appui  divers  arrêts  du  grand-confcil , & 
entre  autres  un  du  premier  août  1^78 , 6c  un  fé- 
cond du  parlement  de  Paris  du  premier  février  169Ç. 
Il  par«>it  qu’on  fuit  ccuc  dernière  jurifprudcncc  au 
parlement  d’A'X , ainfi  qu’il  rcfultc  d’un  arrêt  du 
19  avril  ifiqi  , rapporté  par  llonifacc.  Nous  pen- 
sons que  cette  furifpriidence  cft  plus  conforme  aux 
principes.  M is  on  ne  doit  pas  recevoir  le  téinoi- 
gr.;*ge  du  réfigruni  contre  ton  refignataire  , parce 
qii’Û  pourroit  veair  contre  foa  propre  £iit  pour  les 
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provifions , 6c  le  droit  acquis  par  Ton  moyen  à 
fon  refignataire. 

Le  crime  de  confidence  ne  retombe  pas  fur  1c  rh» 
fignataire  de  bonne-foi  d'un  confidenriaire , s’il  n’a 
d'ailleurs  aucune  incapacité,  perfonnelle  qui  l’em- 
pêche de  jouir  du  droit  qui  lui  eA  acquis.  Ainii 
le  dévolut  impétrê  fur  le  confidenriaire  , la  prife 
même  de  poiTeffion  du  dévolutaire , ne  lient  pas 
les  mains  au  confidenriaire  pour  fe  démettre  par  rè- 
fignation  ou  démifiion  pure  , de  fon  bénéfice,  iufi* 
qu'à  ce  que  le  devolut  lut  fort  connu  par  une  de- 
mande judiciaire.  C’cA  Tcfpèce  de  deux  arrêts  du 
parlemcni  de  Parb , l'un  du  30  juillet  i6ai , rap- 
porté par  Brillon;  l’autre  du  17  juin  1638,  cité 
par  Brodeau  fur  Louet. 

La  confidence  ne  peut  être  couverte  par  le  con-^ 
fcniemeni  des  parties , ni  autorifée  par  tranfaâioa 
ou  par  un  jugement.  CeA  ce  qui  a été  jugé  le  16 
décembre  1 600 , au  rapport  de  M.  Louct  ; & en 
effet  , une  tranliiAion  ne  peut  jamais  donner  un 
titre,  en  fait  de  bénéfice,  à celui  qui  n'y  a aucun 
droit , autrement  elle  auroit  plus  de  pouvoir  que 
la  collation  ou  provifion  de  l'ordinaire,  qui  cA  in- 
conieAablcmcnt  mille  en  b perfonne  du  confiden- 
tiaire.  Simonie. 

CONfiNER  un  héritjft  ou  un  terriioirey^Jurtfprjy 
c’cA  en  marquer  les  confins  ou  limites,  ci» 

après  Confins. 

Anciennement  c<m//irr  fîgnifioit  quelquefois  relé^ 
pier  epitl^uun  hors  des  confins  d'un  certain  territoire» 
/iovr?  Bannir. 

CONFINS,  f.  m.  pl.  (Juri/py.)  font  les  limites 
d’un  hériuge , d’une  paroilYc , nu  du  territoire  d’une 
dixmerie,  d'une  fugrcurie,  juAicc,  6^c.  fines 
rum  feu  territorii.  11  ne  faut  pas  confondre  les  bor- 
nes avec  les  confins.  On  entend  par  confins  les  li- 
mites d’un  héritage  ; au  lien  que  les  bornes  font 
des  lignes  extérieurs  qui  fervent  à marque^  les  limi- 
tes. Borne. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  ordonné  de  laiffer 
un  efpcCe  de  cinq  n eds  de  brge  entre  tes  héritage» 
appartenans  à différentes  perfonoes  ; ce  qui  for- 
mait un  fenfier  de  C(«rnmiinicatio  1 par  lequel  cha- 
cun pouvoir  .'illerà  fon  héritage,  & meme  t ijrner 
tout  autour  fans  paffer  fur  ceUti  du  votfi'>.  Ces 
femim  éfoient  appcUés  viez  af'rjriee,  Sc  cet  cfpace 
de  rinq  pieds  ne  pouvoir  être  prcfcrit.  Il  parotc 
que  l’objet  des  décemvirs  , en  obligeant  chacun  de 
biffer  ect  cfpace  autour  de  fon  héritage , étoif  que 
l’on  pût  fiicilemenr  labourer  à b charme  fans  an- 
ticiper fur  le  voifin , 6c  ai  ffi  pour  que  b diAinc- 
rion  des  héritages  fût  mioux  marquée.  Il  y a ap- 
parence que  les  dc'tix  pro|]riétaircs , qui  avoient 
chacun  un  héritage  contigu  à Tautre,  dévoient  bif- 
fer chacun  la  moitié  de  cet  efpacc  de  cinq  pieds» 

Manilius,  tribun  du  peuple,  fit  dans  b fuite  une 
loi  aj>pcl!éc  de  fon  nom  Afanilia^  qui,  cmforitïé- 
ment  à la  lot  des  douae  tables  , ordonna  qu’il  y 
auroit  un  efpace  de  cinq  à fix  pieds  entre  de» 
fonds  voifin»  l'ua  de  l’autre,  6c  qui  régloit  les 
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«fifferen^  qui  s'élevoient  à cc  fujet  entre  des  pir* 
ticuliers. 

Il  cft  auÆ  parlé  de  cet  efpace  de  cinq  pieds  dans 
la  loi  dernière  au  code  ThéodoTienj /niu/e  regando- 
mm  , qui  » en  ce  poinr»  paroit  avoir  fuivi  la  loi 
des  douze  tables. 

La  loi  ^uin^ueptdum  ^ au  code  firùum  rtmnio- 
rum^  énonce  aum  que  refpace  de  cinq  pieas,  qui 
iepare  les  héritages , ne  peut  pas  fc  preferire  ; cc 

Îui  fuppofe  que  cet  ufage , de  laiHer  un  cfpace 
e cinq  pieds  entre  les  héritages , étoit  encore 
•brervé. 

Il  étoit  cependant  d ufage  de  mettre  des  bornes 
chez  les  Romains  ; ce  qui  fcmblcroit  fuperflu  au 
moyen  de  cet  efpace  de  cinq  pieds  ; mais  les  bornes 
pouvoient  toujours  fervir  ï empêcher  que  Ton  ne 
déplaçât  le  femier  de  féparation. 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  eft  certain  que  depuis  long- 
temps il  n’cft  plus  cTtif^e  que  les  dificrens  pro- 
pnéfa'rrcs  d’héritages  voiiins,  lailTent  un  efpace  en- 
tre leurs  héritages,  à moins  que  l’un  ne  faite  une 
muraille  ou  un  foile  , ou  ne  plante  une  haie  ; hors 
ce  cas  chacun  laboure  jufqu  a l’extrcmité  de  fon 
héritage  ; cc  qui  ne  fe  peut  faire  à la  vérité  fans 
que  la  moitié  de  la  charrue  pofe  fur  Khéritage  du 
voifin  ; ce  qui  eA  regardé  comme  une  fervitude  né- 
ce/Taire  & réciproque  entre  voifins. 

Les  autres  difpofulons  du  titre  finium  npindorum^ 
dont  nous  fuivons  les  diÿofitions  dans  nos  mcetirs, 
font  que  dans  une  vente  l’on  ne  confidére  point 
les  anciens  confins^  mais  ceux  qui  font  défignéspar 
le  contrat , parce  que  le  propriétaire  qui  vend  une 
partie  de  fon  fonds  peut  changer  les  limites  ou  con- 
Jins^  Sc  les  déterminer  comme  il  le  juge  à-propos  ; 
qu’ils  peuvent  paretllemcnt  changer  par  le  fait  &Ie 
confenccment  des  differens  propriétaires  qui  fc  fac- 
cédent;  que  quand  il  s’agit  de  régler  les  confins  ou 
limites  , en  a égard  à U propriété  & poifenion , 
& que  pour  la  mefure  de  terre  le  juge  commet 
un  mefureur  f ce  que  nous  appelions  aujourd’hui 
drpenttur)  fur  le  rappon  duquel  il  ordonne  enfuite 
que  les  bornes  feront  pofôes;  que  fi  pendant  le  pro- 
cès l’un  des  contendans  anticipe  quelque  chofe  fur 
raotre,  il  fera  condamné,  non-feulemcnt  à rendre 
ec  qu’il  a pris,  mais  encore  à en  donner  autant  du 
fien  ; qu’on  peut  fe  pourvoir  pour  faire  régler  les 
€on*ins  lorfqu  il  s’agit  d’un  modique  efpace  de  ter- 
rein,  de  même  que  s’il  étoit  plus  confidcrxble  ; 
enhn , que  l’on  ne  preferit  les  confins  ou  liiçites 
que  par  refpace  de  trente  ans. 

La  pofuion  des  confins  peut  être  établie  de  trois* 
manières;  ou  par  les  bornes,  ou  par  les  titres,  ou 
par  témoins;  par  bornes,  lorfque  l’on  en  reconnoit 
qui  ont  été  mifes  d’ancienneté , voy<[  ÜORKES  ; par 
titres , lorfque  l’étendue  de  l’héritage  ou  du  terri- 
toire y eft  marquée;  & par  témoins,  lorfque  les 
témoins  drfent  que,  de  temps  immémorial  ou  de- 
is  un  tel  remps,  ils  ont  toujours  vu  un  tel  jouir, 
ourer  on  dixmer  jufqu’à  tel  endroit. 

Oo  emend  auiü  tbuveot  par  le  terme  de  confins  y 
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les  tenans  8c  abourüTans,  c’eA-à-dire,  les  endroits 
auxquels  un  héritage  tient  de  chaque  côté.  Il  y t 
des  confins  immuables,  tels  qu'un  chemin,  une  ri« 
vière;  d'autres  font  ftijcts  à changer,  tels  que  les 
héritages  des  particuliers;  non -feulement  il  anive 
changement  de  propriétaire  &.  changement  de  nom , 
mais  fouvent  même  les  héritages  qui  confinent, 
changent  de  nature;  une  pièce  de  terre  cA  puttagée 
en  plufieurs  portions  : ce  qui  étoit  en  bois  ou  vigne 
eA  mis  en  terre,  aut  conrà  ; c’cA  pourquoi  on  ne 
fauroit  avoir  trop  d'attention  à bien  expliquer  tout 
ce  qui  peur  défigner  les  confins. 

U eA  même  bon  de  marquer  les  anciens  Sc  nou- 
veaux confins,  c’cA-à-dire,  d’expliquer  que  riiéri- 
tage  tient  à un  tel  qui  étoit  au  lieu  d'un  tel.  11  y 
a des  terriers  ou  l’on  rappelle  ainfi  les  confins  de 
l’un  à l’autre , en  remontant  jufqu’au  titre  le  plus 
ancien. 

Pour  mieux  reconnoine  les  confins,  il  faut  les 
orienter,  c*eA-à-dire,  les  défigner  chacun  par  afpeét 
du  foleil  : par  exemple,  en  parlant  d'un  héritage  ou 
territoire , on  dira  : tenant  d'une  part , du  c6té  et  crient  y 
au  chemin  qui  conduit  de  tel  Heu  J tel  autre  j d’un  heuty 
du  coté  du  midi , À la  rivière  ; d'autre  part  du  c6lé 
d'occUent,  d Pierre  Flalard,  au  lieu  de  Simon 
ponet  qui  étoit  au  lieu  de  Jean  ; d'autre  bout,  du  côté 
du  fptenlrion  , à la  terre  de  Nicolas  Roche,  qui  était 
ci-devant  en  bois. 

L’iifage  de  marquer  les  confins  dans  les  terriers  n*a 
commencé  que  vers  l’an  1300,  ÔC  en  d’autres  en- 
droits, vers  l’an  14ÇO. 

L’ordonnance  de  16Ô7,  tit.  p,  art,  q,  veut  que 
ceux  qui  forment  quelque  demande  pour  des  cen- 
fives  ou  pour  la  propriété  de  quelque  héritage , rente 
foncière,  charge  réelle  ou  bypotnéque,  déclarent, 
à peine  de  nullité,  par  le  premier  exploit,  le  bourg, 
village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l’hé- 
ritage cA  firué  ; fa  confiAance,  fes  nouveaux  tenans 
& aboudiTans  du  côté  du  fepieniHon , midi , orient, 
occident,  &c.  enforte  que  le  defendeur  ne  puifTe 
ignorer  pour  quel  héritage  il  eA  affigné. 

Dans  les  déclarations  ou  reconnoiAanccs , aveux 
8c  dénombrejnens,  contrats  de  vente,  baux  à rente, 
échanges , baux  à ferme , Si  autres  afles  concernant 
la  propriété  ou  poAdnon  d’un  héritage  ou  territoire, 
il  eA  egalement  important  d’en  bien  défigner  lescon- 
fins  pour  en  aflurcr  l’étendue. 

CONFIRMATION , f f-  ( Droit  canonique,  civii 
€r  public.')  en  matière  canoxique,  le  mot  confirma^ 
tion  fe  prend  dans  deux  dlAérentes  acceptions.  On 
entend  par  la  première  l’un  des  fept  facremens  de 
i’eglife,  qui  confirme  Si  perfcélionne  les  chrétien^ 
dans  la  grâce  reçue  par  le  baptême.  Poye^  le  Die* 
tionnaire  de  Théolociem 

En  fécond  lieu,  le  mot  de  corfi-mation  d’édit,  co 
porlam  d'une  éîccUon,  de  l’afle  par  lequel  le  fupé- 
rieur  ecdéftaAiqae  à qui  appartient  l’inAitutioii  ca- 
nonique , confirme  rélcdion  £«te  d’un  fiijei  pouf 
remplir  une  dignité  ou  un  bénéfice  dans  une  coo^ 
muaauié  ou  un  chapitre» 
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Celui  il  qui  appartient  le  droit  de  confimjtion  , 
ne  peut  rien  exiaer  de  l’ilu , ni  même  recevoir  ce 
qui  lui  (croit  oficrt  volnnrairement  ; autrement  la 
confirnuiion  feroit  nulle',  il  cncourroit  l’excommu- 
nication majeure  par  le  feul  (ait , &.  feroit  privé  pour 
toujours  de  fon  drop  de  comirmer. 

L'élu  il  un  bénéfice  ne  peut  s’ingérer  dans  l’admi- 
nifiraVion  du  méinc  bénéfice  avant  d'avoir  obtenu 
la  confntuiion  de  fon  éleéiion  : tout  ce  qu'il  feroit , 
feroit  nul , & il  feroit  privé  du  droit  qu'il  avoii 
fur  le  bénéfice. 

Le  fupèrieur,  avant  de  confirmer  un  élu,  doit 
examiner  fon  âge , fa  fcience  & fes  qualités , qüoi- 
ii'il  n'y  ait  personne  qui  fe  plaigne , parce  que  l'apôtre 
éfentl  dlmpofer  les  mains  avec  précipitation.  S’il 
fe  trouve  quelque  vice  dans  l’éleition , il  ne  peut 
le  fiinpléer  de  ton  autorité;  il  doit  citer  â fon  tri- 
bunal les  parties  intérefiTées,  & nomménient  les 
compétiteurs  & les  oppofans. 

hiconfinrution  yfûie  parle  fupèrieur,  d’un  indigne 
ou  d'un  incapable  cil  une  faute  grave  de  fa  pan.  Les 
canons  décl.ircni  que , s’il  a péché  par  négligence , il 
peut  être  fufpendu  de  fon  benénee , & puni  plus 
févérement , s'il  a péché  par  malice.  Mais  il  ne  peut 
confirmer  le  fuccelTeur  de  celui  qu'il  a confirmé 
contre  les  règles. 

L'élu  qui  a confenti  à fon  éleélien , doit  en  de- 
mander la  confirmiiùon  dans  les  trois  mois , du  jour 
qu'il  a donné  fon  confentement.  Si  aucun  empê- 
chement légitime  ne  s’ell  oppofé  â ce  qu’il  fe  fît 
pourvoir  pendant  ce  temps , il  ell  privé  du  droit 
qu'il  avoii  fur  fon  bénéfice , & l'on  peut  procéder 
à une  nouvelle  éleâion.  Election  , Pos- 
tulation, BÉNiFICE. 

En  matière  civile , on  appelle  confirmation , la  dé- 
claration ou  rcconnoilfance  valable  d'un  aâe.  Ainfi 
une  donation,  un  telbment  font  confirmes  par  l'ac- 

Îiuiefcemera  que  l'on  donne  à leur  exécution;  ils 
ont  aulli  confirmés , & d'une  manière  plus  folem- 
nelle,  lorfqu'ayant  été  débattus  de  nullité  en  jiif- 
tice,  il  intervient  lin  jugement  qui  les  déclare  va- 
labiés,  & en  ordonne  l’exécution. 

On  appelle  aufii  confirmation , l'aSe  par  lequel 
le  roi  approuve  des  flatuts  & privilèges , & les  con- 
firme par  des  lettres-patentes. 

Il  faut  obferver  qu’il  y a deux  maximes  en  fait 
de  confirmation  : l'une  eft  que  , tpii  confirmât  niJtil 
dot,  c’ell-à-dire , que  la  confirmation  n'ajoute  rien  à 
ce  qui  eil confirmé,  fi  ce  n’efl  l’approbation  & l'au- 
torité qu’elle  y donne. 

La  fécondé  maxime  efl  que  la  funple  confirmation 
d'un  ade  qui  efl  nul  de  plein  droit , ne  le  rend  pas 
valable , â moins  que  l’approbation  qui  efl  faite  de 
l’aâe , ne  foit  émanée  de  celui  qui  avoit  intérêt  de  le  . 
contefler  ; p.ir  exemple , fi  le  fils  exhérédé  a ap- 
pouvé  le  teflameni  de  fon  père , il  ne  peut  plus 
intenter  la  querelle  d’inofiàciofité. 

Lorfqu’il  y a appel  d’une  fentencc , le  juge  fu- 
périeur  peut  la  confirmer  ou  l'infirmer.  Lorfque  l'ap- 
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pel  ell  pendant  dans  une  cour  fouvcralne , fi  l'on  coft^ 
firme  la  fentencc,  on  prononce  que  la  cour  met  l'ap- 
pellation au  néant,  & ordonne  que  ce  dont  ell  appel 
fortira  fon  plein  & entier  efiet , & elle  condamne 
l'appcilant  en  l'amende  & aux  dépens;  néanmoins 
en  matière  de  grand-criminel , la  cour , lorfqu'elle 
confirme , dit  leulement  qu'il  a été  bien  jugé , mal 
& fans  grief  appellé. 

Cette  dernière  forme  de  confirmer  ell  la  feule 
dont  les  juges  inférieurs  puifTem  ufer,  foit  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle.  - i 

On  peut  confirmer  un  jugement  ou  autre  aêle 
dans  une  partie , & l’infirmer  ou  défapprouver  dans 
l'autre.  1^‘iycK  Acte,  Donation, 'Testament , 
Sentence,  Criées. 

On  donne  encore,  dans  quelques  endroits,  la 
nom  de  confirmation  de  criées  â l'aitellaiion  donnée 

fiar  le  juge , que  les  criées  d’un  héritage  faifi  réel- 
emeni  ont  été  faites  avec  les  formalités  requifes  par 
la  loi.  yoyei  Certification. 

Endroit  public,  la  confirmation  fe  dit  d'un  droit 
royal  que  cnacun  de  nos  rois  fom  dans  l'ufage  & 
polTeflion  de  lever  fur  leurs  fujets,  de  quelque  état 
& condition  qu'ils  foient , lors  de  leur  avènement 
i la  couronne , pour  les  confirmer  dans  leurs  états 
& offices,  droits, privilèges, franchifes  & libenés. 

Ce  droit  efl  domanial  & appuient  â la  fouve- 
raineté  ; il  ell  fondé  fur  la  fubllituiion  perpémelle 
de  la  couronne  de  mâle^en  mâle,  qui  étant  une 
loi  fondamentale  de  l'état , fait  que  chaque  roi  n’en 
ell  regardé  que  comme  ufiifruitier,  & ne  peut  par 
conféquent  donner , concéder , créer  ou  confirmer 
que  pour  le  temps  dc'fon  régne. 

11  fuit  de  ce  principe  que  la  confirmation  du  roi 
fuccelTeur  ell  indifpenfable , & qu’elle  doit  s’exercer 
fur  tous  les  fujets  indiltinélemenc , même  dans  les 
domaines  aliénés  ou  engagés,  même  dans  ceux  qui 
font  donnés  en  apanage  ou  à quelque  autre  titre. 
C'ell  la  difpofition  de  1 article  lo  d’un  arrêt  du  con- 
feil  du  îp  feptembre  1725. 

L'ordonnance  de  Cliarles  IX , donnée  â Orléans 
au  mois  de  décembre  1 560  , porte  que  tous  les 
officiers  royaux , & généralement  tous  les  fujets 
privilégiés , feront  tenus  de  prendre , lors  de  Tavé- 
nement  de  chaque  roi  â la  couronne , des  lettres 
de  confirmation  de  leurs  états,  offices,  droits  & 
privilèges.  Cependant  les  minifires , commandans , 
officiers  de  judicature,  police  ou  finances,  doivent 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonâions  avant  d'en 
avoir  obienii  lettres  de  confirmation. 

Elles  étoient  gratuites  dans  leur  origine;  mais; 
depuis  Franço'is  premier , elles  ont  été  alTujetties  au 
paiement  d’une  finance  taxée  par  un  état  arrêté  au 
confeil.  Louis  XVI , aâuellement  régnant , en  a fait 
remife  â fes  peuples  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1774.  Malgré  les  befoins  preffiuis  de  l'état,  il  n’a 
écouté  que  fa  générofité  oC  fa  bienfàifance , & il 
a voulu  que  fon  avènement  au  trône  fût  confacrè 
par  le  foulagcment  de  fes  fujets. 

CONFISCATION  , f.  f.  ( Juriffrudence.  ) eft 
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Tad/udicatton  qui  Te  fait  d'une  choie  au  profit  du 
fifc,  ou  de  ceux  qui  en  ont  les  droits;  c'eA  une 
peine  prononcée  par  les  loix  contre  ceux  qui  font 
coupables  de  quelque  délit,  & qui  eÜ  plus  ou  moins 
étendue  félon  U nature  du  délit  : cette  peine  s’étend 
fur  les  héritiers  du  criminel,  qui  font  privés  de 
fes  biens;  ce  que  l’on  a ainfi  établi  pour  contenir 
cTautant  plus  les  hommes  dans  le  devoir , par  la 
crainte  de  lâfTer  leur  fimille  dans  l’indigence. 

Le  droit  de  confifcâtion  y\o\}\  barbare  qu’il  paroit, 
exircmemcm  ancien  , & a été  reçu  chez  toutes 
les  nations,  mais  pratiqué  diverfemcni  félon  les 
temps , les  lieux  & les  circonAanccs.  On  en  trouve 
pluneun  exemples  dans  l’ancien  tefhment. 

Chez  les  Romains,  la  confifcaùon  fut  inconnue 
dans  l’âge  d’or  de  la  république , comme  le  remar> 
que  Cicéron  dans  l’oraifon , pro  domo  fuJ  ; tjtn 
moderjta  judicia  populi  funt  À majoribus  conjUru^a  , ut 
nt  pavtj  capitis  ciim  pecuniJ  conju^Mur. 

Ce  fût  pendant  la  tyrannie  de  Silla  que  l’on  fît 
la  loi  Cornelia , de  profeript.  qui  déclaroit  les  en- 
&ns  des  proferits  incapables  de  pofTéder  aucune 
dignité , & déclaroit  leurs  biens  conHfqués. 

* Sous  les  empereurs , la  confifcMÎon  des  biens  avoît 
lieu  en  plufieurs  cas , qui  ne  font  pas  de  notre 
ufage;  par  exemple  ^ tous  les  biens  acquis  par  le 
crime  étoient  con6fqués  ; la  dot  de  la  femme  ètoit 
confifquée  pour  le  délit  du  mari  ; celui  qui  avoit 
aceufé  ( fans  le  prouver  ) un  juge  de  s’étre  laiiïé 
corrompre  dans  une  affaire  criminelle,  perdoit  fes 
biens;  il  en  étoit  de  même  de  l’accufé  qui  avoit 
laUTé  écouler  un  an  fans  comparoîrre , & fes  biens 
ne  lui  étoient  point  rendus , quand  même  par  l’é* 
vénement  il  auroit  prouvé  Ton  innocence  : la  mai* 
fon  ou  le  champ  dans  lefquels  on  avoit  Êibriquè 
de  la  fauffe  monnoie  étoient  conftfqités,  quoique 
le  délit  eût  été  commis  ü l’infu  du  propriétaire.  On 
conhfquoit  aufTî  les  biens  de  ceux  qui  n’éioicnt  pas 
baptises,  de  ceux  qui  coirfuhoieni  les  arufpiccs , 
d’un  curateur  nommé  par  collufton  aux  biens  d’un 
mineur;  d'un  décurion  qui  avoit  commerce  avec 
fa  fervanre  ; les  maifons  ,où  l’on  avoit  tenu  des 
afïemblées  illicites , & où  l’on  faifoit  des  facrihccs 
prohibés  ; celles  où  Ton  jouoit  aux  chevaux  de 
bois  » qui  étoit  un  jeu  défendu  ; les  biens  de  ceux 
qui  fouffi  oient  que  Ton  commit  fornication  dans 
leur  maifon  ou  dans  leur  champ , de  ceux  qui  étoient 
condamnés  aux  mines , & de  ceux  qui  fréquentotent 
les  rpeéhcles  uti  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail , que  tes  loix  romaines^ 
étoient  plus  févères  que  les  nôtres  dans  bien  des 
occafions  ; mais  la  plupart  des  empereurs  ne  fe  pré- 
▼aloient  pas  de  leur  rigueur.  Trajan  remettoir 
entiércinenr  la  peine  de  la  conffcJtion  ; ce  qur 
lui  a mériré  ce  bel  éloge  de  Pline  ; ejua  rrrfci- 
piu  tu  J floria  e(} , fxpius  vincitur  fi  feus , cu]us  msia 
cjiifi  nufjtutm  e(t  nift  fut  tono  principe. 

Antonin  Ic-Picux  en  faifoit  don  aux  enfans  du 
condamné  ; Marc-Anionin  leur  en  remettoit  la  moi- 
tié. 11  eil  menûon  dans  1e  digellc  üt,  d*  tonU 
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Jjmnai.  I.  §.  J.  d’une  loi  par  laquelle  Adrien  avoit 
ordonné  , que  ft  un  homme  , condamné  à mort , 
lailToic  un  enfant , on  donnât  à cet  enfant  la  dou- 
zième partie  dc{  biens  de  fon  père  ; & que  fi  le  con- 
damné laiflbit  plufieurs  enftins,  alors  tous  les  biens 
du  père  leur  nppanindTent , fans  que  la  confijijtion 
pût  avoir  lieu. 

Valcnrinien  en  fit  grâce  entière  aux  enfans , ce 
que  Théodofe-le-Grand  étendit  aux  petits-enfans  ; 
& , au  défaut  de  defeendaas  , il  accorda  le  tiers 
aux  afeendans  ; enfin  Juftinicn , par  fa  novelle  17, 
abolit  entièrement  le  droit  de  confifeanen  ; U ex- 
cepta feulement,  par  fa  novelle  34,  le  crime  de 
léfe-inajefié. 

En  Fiance , la  eonfifiaiion  a été  établie  dès  le 
commencement  de  la  monarchie  , an  moins  dans 
quelques  cas.  Dagobert  I , dans  un  édit  de  l'an  630, 
concernant  l'obfervation  du  dimanche , défend  entre 
autres  de  voimrer  aucune  chofe  par  terre , ni  par 
eau  , à peine , à l'égard  des  voitures  par  terre  , de 
la  confifeatioa  du  bœuf  attaché  du  côté  droit  ; or 
trouve  une  femblable  ordonnance  de  Pépin , dont 
l’année  efi  incertaine , mais  que  l'on  croit  éac  de 
l’an  744. 

Cependant,  il  paroit  que  fous  les  det’X  premiè- 
res races , & le  commencement  de  la  troifièine , 
on  laiflbit  les  biens  des  condamnés  aux  afeendans 
& defeendans , â leurs  frères  & neveux , dans  tous 
les  lieux  fournis  â la  jurifdiâion  royale.  Mais  de- 
puis Pliilippc-Augufle , la  confifcdtion  s’efl  établie  , 
comme  nous  la  vOTons  amourcThui.  Ce  prince  & 
fes  premiers  fuccelfeurs  l'allimilèTent  à la  commife, 
ils  letendirent  des  fiefs  aux  francs-aïeux , i toutes 
les  efpèces  d’héritages , & même  aux  eficts  mobi- 
liers du  criminel. 

Du  temps  de  Philippe  V & même  avant,  les 
confifeations , qui  échoient  au  roi,  devoieni  être 
employées  â payer  les  aumônes  dues  fur  le  tréfor. 
U n'en  pouvoit  fiiire  don  à héritage,  c'eA-àdire, 
à perpétuité  que  dans  fon  grand-confeil  ; il  fut  même 
réglé  depuis  que  l’on  ne  donnerait  plus  les  biens 
confifques , mais  feulement  une  fomme  préfixe  fur 
ces  biens , lefquels  feroient  vendus.  Le  roi  devoit 
mettre  hors  de  fa  main  dans  l'an  & jour  les  biens 
confifqués  dans  les  terres  des  fcigneiirs , & les  re- 
mettre à des  perfonnes  qui  puflent  s’acquitter  des 
devoirs  féodaux , ou  es  inderanifer  les  leigneurs  ; 
& quand  il  les  indemnifoit , fes  officiers  milbient 
hommage  pour  lui.  La  confifctition  des  monnoies 
étrangères  fut  accordée  aux  feigneurs  hauts-jufticiers, 
dans  leurs  terres , lorfque  c’éioicm  leurs  officiers 
qui  avoient  faifi  ; le  roi  s’en  réfervz  feulement  la 
moitié , dé  'ufHon  faite  fur  le  total  du  quart  accordé 
au  dénonciateur.  Le  chancelier  ne  devoit  fceller 
aucun  don  de  confifcMon , qu'il  n’eût  déclaré  au 
confcil  ce  que  là  chofe  donnée  pouvoit  valoir 
par  an. 

Dès  le  commencement  de  la  régence  de  la  reine 
Blanche , mère  de  faint  Louis , les  feigneurs  fe 
plaignirent  que  les  cosfifcaüoiu  reiomboient  fur  les 
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cnfins  des  condamnés;  ils  demandèrent  qu’on  re- 
mit , fuiv'ant  l'ancien  ufa^e , les  familles  en  poiTef- 
fion  des  biens  conlît'qués;  la  réeeme , Hans  une 
efpècc  de  parlcmem  qu’elle  aflembla  en  1217*  ne 
leur  accorda  qu’une  panle  de  leurs  demandes;  în- 
fenfiblemcnt  la  peine  de  confifcMton  s’eft  étendue 
dans  les  dlvcrfes  provinces  de  U monarchie , mais 
ave:  des  moJiHcaiioiis  diifilrcnces, 

A Limoges,  la  cor/fycj/^nappartenoit  au  vicon^re, 
ï moins  que  quelques  hobtuns  ne  fulTeni  depuis 
30  ans  en  poiTelHon  de  les  percevoir. 

A V'iîle-Franche , en  Périgord  , les  biens  d*nn 
homi.ide  condamné  à mort  appartenoient  au  roi, 
fes  dettes  p è-dablcmcm  payées,  mais  lorfqu’un 
homme  y étoit  pendu  pour  vol , Tes  dettes  ptyées, 
le  roi  prenoit  dix  francs  fur  fes  biens , & le  relie 
palToit  À fes  héritiers. 

A Langres , U veuve  d'un  homme  exécuté  k 
mort  pour  cr  me  reprenait  fes  biens  & fon  douaire  , 
& partie  <lan$  les  aciiiiéts  & dans  les  meubles , 
comme  clic  eût  fait  fi  fon  mari  fut  mort  naturelîc- 
ment.  Si  c'étoit  une  femme  qui  fut  exécutée  à mon 
pour  crime,  l'évè  (ue  de  Langres  avoit , par  dioit 
de  confîfcAÙon  i la  portion  des  biens  du  mari,  que 
les  héritiers  de  cette  femme  auroient  eue  » fi  elle 
fut  mon:  naturellement  avant  lui. 

Lorfqu’un  bourgeois  ou  habitant  de  Tournay 
blelToii  ou  tuoit  un  étraneer  qui  l’avoit  attaqué, 
n’éfoit  point  puni,  8t  fes  biens  n’étoient  point  con- 
fîfqués;  parce  que  les  biens  (Tua  étranger  qui  en 
fe  défendant  auroit  tué  un  bourgeois  ou  un  habi- 
tant de  Tournay , n’auroient  pas  été  confifiués , 
ainfi  que  cela  c(t  expliqué  dans  des  lettres  de  Char- 
les V,  du  20  janvier  i3*ro. 

A Avefncs , où  la  fcigneuric  étoit  partagée  entre 
le  dauphin  & d'autres  feigneurs , en  cas  de  con- 
travem'on , par  rapport  au  vin , l'amende  ét<Mt  pour 
les  feigneurs  particuliers , 6c  le  vin  étoit  pour  le 
dauphin. 

llyavoitaulTi  un  ufage  fingulicr  à Saim-Amand- 
en-Pculc  , diucèfe  de  Tourna^  : anciennement  les 
maifons  des  bourgeois , qui  eioient  condamnés  à 
mort,  étoient  brtVécs,  au  moyen  de  quoi  leurs  biens 
n’étoient  point  conhfqués  ; mais  il  fut  ordonné , 
en  1366,  que  les  maifons  ne  Croient  plus  brûlées 
6c  que  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe , pourroient 
les  racheter , payant  dix  livres  pour  ttne  maifon  de 
pierre , 6c  foixante  fous  pour  une  maifon  de  bois 
ou  d’autre  matière. 

Les  confifcMwns  avolent  été  deflinées  pour  les 
dépenfes  de  l’ordre  de  réioile , 8c  pour  les  répa- 
rations dû  pala-s;  mais,  en  1358,  Charles  V,  lors 
régent  du  royaume,  ordonna  qu’elles  feroient  em- 
ployées pour  la  rançon  du  roi  Jean. 

Tel  é;oit  l’ancien  ufage  : dans  notre  jurifpmdence 
aâuéMe  , la  confif.M'un  n'cft  pas  encore  uniforme 
dans  tout  le  royaume. 

Diiis  les  pays  de  droit  écrit , la  confifi.inon  n*a 
pis  licu,  fl  ce  n'ell  pour  crime  de  îèfe-majcfté 
divine  6c  humaine,  11  üuit  eo  eicepter  le  par- 
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lement  de  Touloufe , dans  le  reflbrt  duquel  la 
confifcAtiùn  a lieu  fuiv'ant  le  droit  commun  ; mais 
ce  parlement  réfcrvoit  autrefois  la  moitié  des  biens 
du  condamné  i fes  enfans.  Préfentement  il  ne  leur 
en  accorde  que  le  tiers  : U femme  du  condamné  efl 
admife  au  partage  de  ce  tiers  avec,  les  enfans  ; 6c 
quand  il  n’y  a point  d'enf^ns , elle  profite  feule  dm 
cc  tiers  ; elle  n en  perd  pas  même  L propriété  en 
fc  remariant. 

A l’égard  du  pays  coutumier,  on  diftinguc  le* 
c**mumes  en  cinq  clalTes , par  rapport  à la  confif^. 
CMiOfU 

! La  première  eft  compofée  de  quelques  coutumes, 

; qui  ne  radmetrent  que  dans  te  cas  de  crime  de 
lèfc-majcflé  divine  6c  humaine  : telles  font  les 
coutumes  de  Berry,  Tourairte  , Loudunois  , U 
Rochelle , Angoumois I Calus , Boulenois,  Lille, 
Tournay,  Cambray  , Bsyonnc,  Saint-Sever  ; il  en 
cft  de  meme  en  Alface. 

La  féconde  cil  , des  villes  d’Arras , Lille  & 
Saint-Omer  , où  par  un  privilège  paniculict  la  con- 
fifcAÙon  n’a  lieu  qu’en  deux  cas , favoir  pour  hé- 
réfic  &:  lèfe-majcîlé.  A l’exception  de  la  ville  d’Ar- 
ras , la  confifijtfon  a licu  d.ins  le  rede  de  l’Artois; 
où  meme  un  finiple  bannifTcmem  perpétuel  hors 
de  U province  y donne  ouverture.  Maillard  en 
rapporte  des  jugemens,  prononcés  par  le  bailliage 
d’Arras.  Le  privilège  de  ces  villes  s’étend  même 
ï la  peine  de  confipathn , prononcée  par  des  édits 
généraux,  mais  il  n’empcclic  pas  que  les  contreve-, 
nans  ne  foient  condamnées  à de  fortes  amendes. 

La  troifième  efl  des  comumos  qui  admettent  I» 
confifcatlon  pour  les  meubles  feulement , 6c  non 
pour  les  immeubles,  lejlcs  que  les  coutume^  de 
Normandie  , de  Bretagne  , Anjou  , Maine  , Poitou, 
Ponthicu , le  Perche.  Èn  Normandie , lorfque  la  con- 
fifeation  ed  prononcée  par  un  juge  royal , le  roi 
a les  meubles,  & une  année  des  revenus  des  im- 
meubles dans  tous  les  fief»  & héritages  feigneuriaux. 

On  peut  ranger  dans  cette  troifième  clafTe  la 
coutume  de  Hamaut  , qui  n’admet  la  conf:f€.it:on  , 
que  dans  les  cas  d’héréfie  , de  fuicide  , de  fédition  6c 
de  fuite  dü  coupable , encore  dans  cette  dem  ère 
efpècc , la  confiparion  ccflc-t-cllc  s’il  revient  avant 
les  quarante  jours;  8c  s’il  décède  dans  cet  inter- 
valle de  temps,  fes  héritiers  font  admis  à purger 
fa  mémoire,  pour  éviter  la  conffeation  de  fes  biens. 
Au  rede,  cet\e  peine  ne  tombe  pas  fur  tous  les 
biens  du  coupible,  clic  n’afTeâe  que  fes  meubles, 
8c  le  revenu  d’une  année  rie  fes  immeubles  Sc  ren- 
tes condiruées , avec  ou  fans  hypothèque. 

La  quatrième  crmpTend  la  coutume  de  Paris, 
8c  les  autres  fcmblablcs  qui  formenr  le  plus  grand 
nombre,  lefquelles  pofent  pour  maxime  que,  qui 
confif|iie  le  corps  confifque  les  biens. 

La  cinquiémeclade,  enfin, ed  compofée  des  cou- 
tumes qui  n’ont  point  de  difpofuion  fur  cette  ma- 
tière , 8c  dans  lefquelles  la  conffeation  n’a  point 
licu , à moins  qu'elle  ne  foit  prononcée  dans  le* 
pays  où  la  confifiauon  cR  adimfe  : c’cfl  un  principe 
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C^haifl  • en  France , que  la  tmfifetùm  eft  un  fiuit 
ale  la  lun^uAice , & par  confii^em  un  fruit  réputé 
patrimonial  ; d'où  il  luit , qu'i  l'exception  du  crime 
de  léfe-majefté , elle  a lieu  au  pront  du  roi  pour 
lesbiem  litués  dans  l'étendue  des  juflices  royales,  & 
au  profit  des  feigaeurs  hauts-juAiciers , pour  les  biens 
qui  font  fitués  dans  l'étendue  de  leur  bauie-juAice , 
quand  mèmé  U coodamnation  auroit  été  prononcée 
par  le  juge  royal , & thème  dans  les  cas  royaux , 
dont  la  conaoiAànce  eA  attribuée  privativement  aux 
baillis  & fénécbaux.  De  cette  manière  les  biens  tfun 
condamné  peuvent  appartenir , partie  au  roi  & par- 
tie é diAérens  feigneurs  , chacun  d'eux  n'ayant 
droit  de  prendre  que  ce  qui  eA  limé  dans  là  haute- 
juAice  i mais  fur  les  eonfycaùoru  qui  a]q>attietment 
aux  feigseuis  hauts-juAiciers , on  lève  une  amende 
au  profit  du  roi , pour  réparafion  du  crime  envers 
le  public. 

On  prélève  auAi  les  dettes  du  condamné  fur  les 
biens  confifqués. 

Lorfqu'un  ufuiruitier  jouit  de  la  haute-juAice,  il 
a les  cônfifcatioru , attendu  qu'elles  font  partie  des 
fruits.  Il  faut  remarquer  que  le  confifeataire  eA  obligé 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  celui  dont  il  con- 
fifque  les  biens.  Par  cette  raifon , il  eA  tenu  d'inven- 
torier les  meubles , & de  conAater  l'état  des  im- 
meubles , pour  n'étre  chargé  des  dettes  que  jufqu’é 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  conhfqtiés  ; s'il 
ne  prenoit  pas  cette  précaution , ainft  que  l'héritier 
béi^ciaire  qui  y a manqué , il  feroit  tenu  d'acquit- 
ter toutes  les  dettes  à fes  dépens. 

Cet  inventaire  eA  inutile  dans  le  cas  de  coi^f- 
CMàaa  pour  crime  de  léfe-majeAé.  Les  biens  font 
acquis  au  r<M , fans  aucun  partage  avec  les  feigneurs , 
meme  avec  celui  dans  ta  juAice  duquel  le  procès 
auroit  été  fait , & \3i'c0nfif cation  eA  déchargée  de 
toutes  dettes , hypodièques, don  aires, fubAitutions  & 
autres  charges  quelconques , en  exécution  des  arti- 
cles I & a de  l'ordonnance  de  i;39. 

La  confifeation  s'étend  même  fur  les  biens  que 
le  criminel  pofféde  en  pam  étranger , dans  lefqiiels 
les  fouverains  ne  prétendent  rien  en  vertu  de  leur 
droit  de  déshérence.  Ils  jouiflênt  auAi  de  la  même 
prérogative  en  France , parce  qu'en  fiiit  de  crime 
de  léro-majeAé , tous  les  ibuverains  font  caufe  com- 
mune. Lorique  le  nuréchjd  d'Ancre  eut  été  con- 
damné , comme  coupable  du  crime  de  léfe-majeAé , 
Louis  Xni  coofifqna  les  fommes  confidérabtes  qu'il 
avoit  fur  les  banques  de  Rome , Cènes  & Venife , 
dont  ces  puiAânces  lui  accordérem  main-levée. 

Dans  le  cas  ordinaire  de  la  confifeation,  les  meu- 
bles ne  fuivent  pas  la  petfonne , ni  le  domicile  du 
condamné;  ils  appardennent  au  roi,  ou  autre  fei- 
gneur  dans  la  juAice  duquel  ils  fe  trouvtm  de  fait  ; 
de  forte  que  s'il  y en  a dans  plufieurs  juAices  ap- 
partenantes é diAérens  feigneurs , chacun  ne  prend 
^ les  meubles  fitués  dans  fit  juAice , comme  cela 
fe  pratique  pour  les  immeubles. 

On  croftvc  cependant  une  détifiun  du  confeil  du 
premier  décembre  174a , qui  adjugea  au  fermier 
JurifpruJtnci,  Tome  Jfl, 
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du  domaine  de  Paris  tous  les  meubles  d’un  con- 
damné domicilié  à Paris , même  ceux  qu'il  avoit  k 
Verfailles , i l'excliifion  du  fermier  du  domaine  de 
Verfâilles;  mais  cela  fut  fans  doute  fondé  fur  ce 
que  le  roi  eA  également  feigneur  de  Paris  & de 
Verfailles , ce  qui  ne  détruit  point  le  principe 
^ l'on  apofé , ^t  n’a  lieu  qu’entre  deux  feigoeurs 

Outre  les  eonfifcationi  pour  crime  de  léfe-n^Aé; 
le  roi  eA  auAi  foui  propriétaire  de  toutes  les  fom- 
mes, ou  coofignées,  ou  décernées,  relativement 
aux  demandeurs  en  requête  civile,  en  récufaiioo 
de  juge , en  évocation  au  confeil  & en  caAaiion 
d'arrée;  à ceux  qiû  dénient  en  juAice  lenrs  écri- 
tures & fignatures , ainfi  qu’é  une  infinité  d’autres 
cas  abandonnés  é l’arbitre  dés  juges.  Il  jouit  foi^ 
également  des  confifcaiiom  feiies  fur  les  aubalns* 
en  quelque  lieu  que  leurs  biens  foient  fi^iés,  k 
la  charge  cependant  d’acquitter  leurs  dettes  légitimes. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  remarquer  que 
par  l’édit  du  mois  d'août  ifiyo,  Louis  XIV  a min 
le  duel  au  rang  des  crimes  de  léfo-majeAé.  Mais 
ce  mime  édit,  ainfi  que  la  déclaration  du  aS  dé- 
cembre 1711  , portent  que  dans  les  pays  où  U 
confifcMtion  a lieu , le  tien  des  biens  au  coupable 
fera  donné  aux  hûpitnux,  que  fur  les  deux  autres 
tiers  on  prélèvera  les  frais  de  capture  & de  juAice  , 
& que  le  furplus  forvira  é l'entretien  des  femme 
& enfens  des  condamnés  pendant  leur  vie  feule- 
ment : que  dans  les  pays  où  la  conffeation  n’a  pas 
lieu , l'amende  fora  portée  aux  deux  tiers  des  biens 
du  coupable , laquelle  fomme  fera  partagée  en  trois 
portions , dont  1a  première  fora  attribuée  à l'hôtel- 
Dleu  de  Paris  , la  foconde  à l’hôpital  général  & la 
troifiéme  fo  dis'ifera  entre  rhôpital  de  la  ville  où 
réfide  le  parlement  dans  le  reflbrt  duquel  le  crime 
a été  commis , & l'hôpiial  le  plus  voifin  du  délit  : 
qu'au  fuiplus  fi  l'état  fe  trouve  redevable  de  quel- 
que choie  envers  les  coupables , il  en  demeurera 
quine  & déchargé , & que  s'il  fe  trouve  dans  leurs 
biens  des  terres  titrées  relevant  immédiatement  de 
la  couronne , elles  y feront  réunies  de  plein  droit , 
fans  en  être  diAraites  & fans  que  les  hôpitaux  pui  Aent 
y rien  prétendre. 

La  confifeation  des  condamnés  pourfaufTeté  oom- 
mife  au  foeau  des  lettres  de  chancellerie , appar- 
rient  é M.  le  chancelier. 

Dans  les  pays  où  la  confifeation  eA  admifo , & 
où  l'on  fuit  la  maxime , yié  confifquc  te  corps  con- 
fifque  les  tiens , toute  condamnation  qui  emporte 
mon  naturelle  ou  civile,  emporte  aufTi  de  plein 
droit  la  confifeation. 

Mais  pour  que  la  confifeation  ait  lieu , il  faut  que 
le  jugement  toit  irrévocable , que  la  mort  civile 
foii  encourue,  &,  pour  cet  cAct , que  le  jugement 
foù  commencé  i être  cxécnié  ; ce  qui  fo  fait,  pour 
les  jugemens  contradiéloires , par  la  prononciatioa 
é l'aceufé  ; & pour  les  jugemens  par  comumaoe  , 
par  le  procès-verbal  d’effigie , s'il  y a condamna- 
tion k moa  naturelle;  K par  l’appofuien  d'ug 
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fimple  tableau , s’il  n'y  a pas  peine  de  mort  por- 
tée par  le  jugenitnt. 

Qua*d  il  y a appel  de  la  condamnation  , l’état  du 
condamné  efl  en  fufpens , tant  pour  la  confifcaiion 

Îjue  pour  les  autres  peines , jufqu'à  ce  que  l'appel 
oit  jugé. 

Si  le  condamné  meurt  dans  la  prifon  asrant  d’a- 
voir été  exécuté , ou  bien  dans  le  iranfport  des 
prir<0s  du  juge  Aipérieur  au  premier  juge , la  c»n- 
fifijtion  n’a  point  lieu. 

Si  par  l'événemeat  la  fentence  eft  confirmée , la 
tQnfifcdùon  aura  lieu  du  jour  de  la  fentence. 

A l'égard  des  fentences  par  contumace  , au 
bout  de  cinq  ans  elles  font  réputées  contradiâoi- 
res , & la  mort  ciyle  & par  conféquent  la  eonfif- 
faiion  font  encourues  du  jour  de  l'exécution  de  la 
fentence  de  connimace  : le  condamné  peut  néan- 
moins«obienir  de»  lettres  pour  efler  à droit  ; & fi 
le  jugement  qui  intervient  en  conféquence  porte 
abfolution  ou  n’emporte  pas  de  confifcaiion , les  meu- 
bles & immeubles  fur  lui  confîf  jués  lui  feront  ren- 
dus en  l'état  qu'ils  fe  trouveront,  faos  pouvoir 
néanmoins  prétendre  aucune  rellitution  des  fruits 
des  immeubles , 6v. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  par  contumace , 
les  receveurs  du  domaine  du  roi , les  feigneurs  ou 
autres  auxquels  la  confificaiian  appartient , peuvent 
pendant  les  cinq  années  percevoir  les  fruits  & re- 
venus des  biens  des  condamnés,  des  mains  des 
ferm'ers  & autres  redevables  ; mais  il  ne  leur  eft 
pas  permis  de  s'en  mettre  en  polTelfion  ni  d'en  jouir 
par  leurs  mains,  à peine  du  quadruple  applicable 
moitié  au  roi , moitié  aux  pauvres  du  lieu , & des 
•dépens , dommages  & intérêts  des  panies. 

Le  roi  ni  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ne  peu- 
vent aiilTi , pendant  les  cinq  années  de  la  contu- 
mace , f^re  aucun  don  d,s  confifcaiions , fmon  pour 
les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  les  cinq  années  expirées , les  receveurs  du 
domaine , les  donataires  & les  feigneurs  auxquels 
la  confifcaiion  appartient  font  tenus  de  fe  pour- 
voir en  juftice  pour  avoir  b permUTion  de  s'en 
mettre  en  pofTeflion  ; & avant  d'y  entrer, ils  doi- 
vent faire  faire  procès-verbal  de  la  qualité  & va- 
leur des  meubles  & effets  mobiliers  ; ils  en  jouif- 
fent  enfuite  en  pleine  propriété. 

Dans  le  cas  des  crimes  d’héréfie , lèfe-majcfté  hu- 
maine , péculat , coneuflion  , fauffe  monnoie , facri- 
lège  & apoftafie  , la  confifcaiion  eft  acquife  du  jour 
du  délit.  , 

On  demande  fi  un  homme  condamné  k la  mort 
civile  ou  namrelle  , peut  échapper  à la  peine  de 
la  confifcaiion,  lorfque  le  roi  lui  accorde  des  lettres 
de  grâce  ? Chopin  , dans  fon  Traiii  du  Domaine  , 
ftv.  I , tit.  8 , diflingue  fi  ces  lettres  font  en  forme 
d'abolition  ou  en  forme  de  droit.  Dans  le  premier 
cas,  la  rémilTion  n'empéche  pas  la  confifcaiion  au 
profit  du  frgneur  , mais  il  la  perd  dans  le  fécond. 

Cette  ( pinicn  eft  contraire  à la  doéWne  du  plus 
grand  nombre  des  criminaliftes , qui  penfent , avec 
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raifon , que  le  feigneur  ne  tire  fon  droit  de  confp 
cation  , que  de  1 exécution  réelle  & effeélive  da 
jugement , fur  la  perfonne  du  condamné  ; jufqu’à 
ce  momem  il  n’a  que  l'efpérance  d’en  jouir,  St 
dès  qu’il  plait  au  fouverain  d'accorder  des  lettres 
de  grâce  & de  rémifCon , cette  efpérance  eft  fruf- 
trée , de  quelque  maniéré  ^e  la  graqp  fbit  accor»* 
dèe.  Ce  qui  fe  pratique  à Tégard  des  consumaces, 
eft  une  preuve  que  le  feuf  prononcé  du  jugement 
ne  donne  pas  au  confifeataire  le  droit  de  s'empa- 
rer des  biens  du  condamné , il  faut  attendre  l’exé- 
cution du  jugement , c’eft-à-dire , les  cinq  années 
révolues,  f'byrp  Abolition  privée. 

Le  mari  coridamné  à une  peine  capitale , dans 
les  provinces  où  la  confifcaiion  a lieu  , ne  confifquc 
que  fes  propres,  & la  moitié  des  meubles  & cort- 
quéts , lorfqii’il  y a communauté.  A l'^ard  de  la 
femme,  les  feules  coutumes  de  Tours,  an.  a/y  , 
& de  Bourbonnois , art.  add , décident  que  la  moitié 
des  meubles  & conquét s , qui  lui  appartient  dans  la 
communauté , tombe  en  confifcaiion. 

Les  autres  coutumes , au  contraire , portent  que 
la  condamnation  de  la  femme , ne  donne  aucune 
ouverture  au  droit  de  confijeation  pour  les  biens  dé- 
pendans  de  la  communauté  , par  la  raifon  que  le 
droit  de  la  femme , ne  pouvant  avoir  lieu  fur  ces 
biens  qu’après  l.i  dilToiuiion  de  la  communauté , & 
la  femme  fe  trouvant , dans  ce  moment , morte 
civilement , puifque  ce  n'eft  que  pw  fa  mon  civile 
qiie  cette  diflolution  s’opère  j il  s'enfuit  que  la  femme 
n'y  a jamais  eu  aucun  droit , que  ce  droit  ne  fe 
trouvant  pas  dans  les  biens  de  la  femme  au  temps  de 
fa  mort  civile , il  ne  peut  tomber  dans  la  eonfifiem- 
lion.  C’eft  le  droit  commun , & il  a été  confirmé 
par  un  arrêt  du  14  mars  1705^  rapponé  par  Dcnifart 
au  mot  Confifcfittion, 

On  ne  peut  pas  dire  en  faveur  du  fife , commè* 
en  faveur  des  héritiers  de  la  femme,  qn’il  dort 
fuccéder  aux  droits  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté , après  fa  condamnation , de  la  même  manière 
t^ue  ceux-ci  y fuccédent  après  fon  décès;  qu’ils 
s ouvrent  en  faveur  du  fîfc  par  la  condamnation  , 
ainfi  qu'ils  s ouvrent  pour  les  héritiers  par  la  mort 
naturelle. 

La  raifon  de  différence  fe  tire  de  ce  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  font  cenfés  compris  dans  la 
ftipulation  de  communauté  qu'elle  a faite  , parce 
que  dans  les  contrats , nous  fommes  cenfés  ftipii- 
1er  pour  nous  & nos  héritiers,  fui  pacijcitur , fihi 
hx  eJifuc  fuo  pacifciiur.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
du  iife , jam.ais  la  femme  n’a  prétendu  ftipulcr  pour 
elle&pour  lui  ,&  n'a  pu  le  reg.ardcr  comme  fon  fuc- 
cefleur.  Elle  ne  peut  donc  pas  lui  tranfmettre  un 
droit  fur  les  biens  de  la  communauté , qu’il  n’ah 
été  ouvert  à fen  profit  de  fon  vivant  ; au  lieu  qu'elle 
tranfmet  à fes  héritiers,  cenlés  parties  contraéhin- 
tes  avec  elle  , les  droits  dont  l'ouverture  ne  peut 
ave'ir  lieu  qu’après  la  mort. 

Puifque  la  femme  n’a,  avant  fa  condamnation  , 
aucun  droit  fur  les  biens  de  la  communauté , 8- 
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après  elle  n*en  a aucun  k Ton  profit , n!  au  profît 
tifc , à qui  appartiendra  1a  part  qu  elle  auroit  dû 
avoir  ^ La  plupan  des  coutumes,  entre  autres  celles 
de  Nivemois,  ckap.  2 , art.  4,  d’Auxerre , art.  ap, 
difent  que  cette  portion  appartient  au  mari  jure  non 
decrefeenJi  : c eA  le  fentiment  de  Bacquci , en  (on 
Traité  dts  droits  de  jujîice , chap.  f/ , ü paroit 
que  c’ètoit  celui  de  Dumoulia , qui  dit,  fur  l’article  3 , 
chapitre  3 de  1a  coutume*  de  Montargis,  jure  focio- 
Uaù  permanente  mariio^  per  jus  non  decrtj'cendi. 

La  raifon  de  cette  dècdîon  eA  fondée  fur  ce  que 
le  droit  de  tranfmettre  fa  fuccedion  à des  héritiers, 
eA  un  droit  qu'on  ne  rient  que  de  h loi  civile  , 
& qui  ne  peut  appartenir  qu’aux  perfonnes  ü qui  la 
loi  civile  l'accorde  : or  ^ns  les  provinces  où  la  confif- 
cation  a lieu , la  loi  civile  n’accorde  pas  ce  droit  aîix  • 
perfonnes  qui  l'ont  condamnées  é une  peine  capitale  : 
les  héritiers  d'une  femme  condamnée  n’ont  donc  pas 
le  droit  de  le  porter  fes  héritiers,  & de  demander , en 
cette  qualité,  fa  part  dans  lesbiens  de  la  communauté. 

Les  coutumes  d'Orléans , an.  aop , & de  Laon« 
an.  20f , adjugent  néanmoins,  aux  héritiers  de  la 
femme  condamnée  à mort , fa  part  dans  les  biens 
de  la  communauté.  Elles  fe  fondent  fur  ce  que, 
dans  les  pays  oit  la  confifeation  n'a  pas  lieu , la 
condamnation  de  la  femme  ne  l'empêchant  pas  de 
tranfmettre  fa  fucccITioa  à fes  héririers;  elle  peut 
de  même,  dans  les  provinces  où  la  confifcaàon  a 
lieu , lailfer  tranfmettre , par  la  femme  i fes  héri- 
riert , fes  droits , qui  n’étant  pas  encore  ouverts  au 
temps  de  la  confijeation  n'ont  pu  y tomber. 

Nous  pouvons  demander  ici  où  eft  le  véritable 
motif  de  deux  difpoftrions  aulli  contraires  , & 
pourquoi  une  lâge  légillarion  ne  lait  pas  difparoitre 
ces  dilTérences , qui  ne  touchent  en  rien  l'état  civil 
Sc  politique  des  provinces } 

Il  ne  laut  pas  oublier  de  remarquer  que  dans  les 
coutumes  qui  accordent  aux  héritiers  de  la  femme 
condamnée , fa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, Ils  ne  peuvent  l’exiger  qu'après  l’exécution 
du  jugement  Itiivi  de  fa  mon  ; car  lorfque  la  peine 
capitale  n’emponc  que  la  mort  civile , le  mari  con- 
tinue , jufqu'i  b mort  naturelle  de  la  femme , de 
jouir  de  tous  les  biens  de  la  communauté  , parce 
qu'il  ne  doit  pas  foudrir  du  crime  de  fa  femme , 
qui  l'a  privée  de  fon  état  civil. 

Obfcrvuns,  i°.  avant  de  finir  cet  article,  que 
les  loix  romaines  ne  permeitoient  pas  de  demander 
les  biens  des  condamnés  ;que  les  loix  fianqoifes  les 
donnent  prefque  toujours , & fur-tout  aux  parens 
des  coupables.  La  nature  leur  a paru  plus  favorable 
que  la  loi , & le  fang  préférable  au  file.  11  y a plus , 
lorfque  les  biens  fent  rendus  aux  enlâns , ils  ne 
doivent  ni  centième  denier  au  roi , ni  droits  de 
relief  aux  feigneurs;  les  collatéraux  y font  feule- 
mem  afi'ujettis , parce  qu’on  les  re^de  comme 
étrangers , & que  la  libéralité  du  prince  leur  tient 
lieu  d'un  nouveau  titre.  ^ 

Obfcrvons  , en  fécond  lieu  ,que  la  confifeation  n’a 
pas  lieu  une  panie  du  royaume.  Quel  incon- 
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vénient  y aoroit-il  de  la  fupprimer  par  noe  loi  gé- 
nérale f Prétend-on  démontrer  fa  jullice  en  dilant 
uc  la  loi  qui  prononce  une  fentence  de  mort  ou 
e bannilTcnient , rompt  tous  les  liens  qui  alta- 
choient  le  condamné  au  corps  politique  , que  dès- 
lors  il  ne  doit  plus  participer  à tous  les  avantages 
de  la  fociété , & que  par-là  même  il  doit  être  privé 
delà  faculté  de  tranfmntre  fa  fiiccefiion.  On  ajoutera 
encore  que  la  confifeation  met  un  frein  aux  ven- 
geances oc  aux  violences  des  particuliers. 

Accordons  pour  un  inllant  que  ces  raifons  foient 
convaincantes  i que  la  crainte  de  lailTer  une  famille 
dans  l'indigence  ait  arrêté  le  bras  de  quelques  cri- 
minels. Suffit-il  qu'une  peine  puilTe  produire  quel- 
que bien  pour  être  regardée  comme  julle  i Pour  être 
telle , il  feut  qu’elle  toit  nécellâire , & un  légilb- 
teur  ne  doit  point  autorifer  une  injufiiee  réelle, 
s’il  veut  fia-merj’entrée  à la  tyrannie  qui  veille  fans 
celTe , & qui , fous  le  prétexte  d'un  bien  momen- 
tané , établit  des  principes  durables  de  defiruélion  , 
& feit  vivre  le  peuple  dans  les  larmes  pour  faire 
le  bonheur  cTun  petit  nombre  de  grands. 

Par  l'ufage  des  confifcat'toni  la  tête  du  foible  cil 
continuellement  mife  à prix  ; elles  font  foiifirir  à 
l’innocent  la  peine  du  coupable,  & ne  lui  lailTent 
en  partage  que  l'infamie , llndigence  & le  défef- 
poir , e'ics  le  poulTeni  au  crime  malgré  lui.  Quel 
fpeâacle  plus  terrible  que  celui  d’une  famille  acca- 
blée de  mifére  par  le  crime  de  fon  chef?  Crime 
qu’elle  ne  pouvoir  prévenir , quand  même  elle  en 
auroit  eu  le  moyen,  puifque  les  loix  lui  ordon- 
noient  1a  foumimon  à ce  même  chef.  Ajomoiis , 
avec  le  marquis  de  Beccaria , qu’il  eft  au-delTous  de 
la  dignité  d'un  fouverain  de  s'approprier  les  biens 
de  fes  fujets , par  rappon  à leurs  crimes , ou  d'en 
enrichir  fes  courrifans. 

Confiscations,  qui  ont  lieu  au  profit  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  d’autres  raifons  qu'une  con- 
damnation à peine  capitale. 

Nous,  en  connoilTons  en  France  de  plufieiirs  ef- 
pèces  : la  première  a lien  en  faveur  des  traitans , 
comme  fubrogés  à cet  égard  aux  droits  du  roi  pour 
les  contraventions  commifes  aux  rcglemens  inter- 
venus fur  le  fait  des  finances,  des  impoCtions,  & 
autres  droits  du  toi. 

On  doit  ranger  dans  la  même  clalTe  la  confifea- 
tion qui  a lieu  au  profit  des  fermiers  dos  meftage- 
ries,  contre  ceux  qui  entreprennent  fur  leurs  privi- 
lège & exploitation  , & la  confifeation  qui  a lieu 
au  profit  des  communautés  des  marchands,  d’arts 
& métiers , contre  ceux  qui  entreprennent  fiir  leur 
état. 

Dans  toutes  ces  matières  la  confifeation  n’cft  pas 
de  tous  les  biens , mais  feulement  des  eft'ets  trouvés- 
en  contravention,  tels  que  les  marchandil'es  & effets 

firohibés  , les  inftrumens  & outils  qui  ont  fervi  à' 
C1  fiibriqucr,  & les  cliarrettes,  chevaux , £c  autres 
voitures  & inftiumens  qui  fervoient  à les  iianl'pbr- 
ter  lorfque  l'on  a procédé  à la  faifie  des  effets 
trouvés  en  contravention. 
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Ceux  auxquels  ces  fortes  de  eanfi/caùeaj  lopit- 
tiennent , ne  tes  ont  pas  jure  praprio , nuis  feule- 
ment par  concetfion  du  roi , & en  vertu  des  ft>- 
SUIS  & ré^lemcns  par  lui  autorités  fur  les  marchan- 
tlifes  & cifeis  trouvés  en  contraventions  aux  rù- 
glenicns. 

a°.  En  matière  féodale , le  vatTal  coti6fque  fou 
fief,  c’e(l-.i-dire  qite  fon  fief  eft  confifqué  au  pro- 
fit du  feigneur  dominant , lorfqu’il  le  fait  tomber  en 
conimife  pour  caufe  de  félonie  ou  de  défiiveu. 

3°.  La  commife  de  l’hériiace  laillable,  celle  de 
l'héritage  donné  à titre  d'empli^téofe,  la  commife 
cenfuelle  dans  les  courantes  ou  elle  a lieu  , font 
aulTi  une  efpéce  de  conffeatim  de  l’béritage  qui  a 
lieu  au  profit  du  feigneur.  Commise.  (><) 

CONFLIT  de  Juri/dlSion  , ( Jurifpr.  ) c’en  11 
comefiation  qui  s'élève  entre  les  officiers  de  diffé- 
rentes juriflinions,  qui  prétendent  refpeâiTeinem 
me  la  cunnoiflànce  d'une  affaire  leur  appartient. 
Le  eonfi'n  peut  avoir  lieu  tant  en  matière  civile 
qu’en  matière  criminelle. 

Lorfque  le  coujlie  efl  formé  entre  deux  jurifdic- 
tions  inférieures , indépendantes  l’une  de  l'autre , 
mais  relforiiiTantes  toutes  deux  devant  un  même 
juge,  on  peut  fe  pourvoir  devant  ce  juge  fupé- 
rieur,  pour  faire  régler  dans  laquelle  des  deux  )u- 
rifdiélions  inféneures  on  doit  procéder.  Si  ces  deux 
jurifdiéiions  ne  reffortilfent  pas  l'une  & l’autre  en 
line  même  cour,  il  faut  fe  pourvoir  en  réglement 
de  juge  au  confeil  ; c'eA  ce  que  l’ordonnance  de 
1681 , titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  art, 
57 , ordonne  pour  les  ctnfiiu  qui  furvienneni  entre 
les  juges  ordinaires  & les  élus. 

Les  confiils  qui  furvicnnem  entre  la  graniTcbam- 
bre  & une  chambre  des  enquêtes,  ou  entre  deux- 
chambres  des  enquêtes , fe  plaident  au  parquet  de- 
vant les  trois  avocats-généraux. 

A l'égard  des  canfiits  formés  entre  deux  cours 
Ibuveraines  éoblies  dans  ta  même  ville , comme 
entre  le  parlement  & la  cour  des  aides,  les  avocats 
généraux  des  deux  cours  s'afTemblem  au  parquet 
du  parlement,  où  la  caufe  fe  rapporte  par  le  mi- 
niAere  d’un  fubAirat  du  procureur-général  du  par- 
lement, & les  avocats  - généraux  des  deux  cours 
décident  ; s’ils  fe  trouvent  partagés , on  fe  pour- 
voit au  confeil  en  réglement  de  juges,  & les  avocats- 
fil  procureurs -généraux  doivent  y envoyer  leurs 
avis  avec  les  motifs. 

Si  le  cmflii  eA  formé  entre  deux  cours  établies 
dans  des  villes  différentes , il  ne  peut  y avoir  de 
conférence  entre  les  officiers  du  parquet  des  deux 
compagnies , & il  cA  néceAaire  de  fe  pourvoir  au 
confeil , en  la  forme  ordinaire , pour  obtenir  un 
rédemeni  de  juge. 

Les  coafiiu  qui  s’élèvent  entre  les  parlemens  fit 
les  préfidiaux  de  leur  reAort , pour  raifon  des  cau- 
fes  que  ces  derniers  jugent  fans  appel,  doivent 
être  décidés  fit  réglés  au  grand-confcil , fam  qu’il 
puiffe  être  formé  aucun  reglement  de  juges  entre 
ICS  parlemens  & le  gnutd-cosfeil , fie  fans  que  les 
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parlemens  puiffent,  au  préjudice  des  coitmriflîoAs 
décernées  par  le  grand-confcil,  prendre  connoif- 
fsnce  du  différend  des  parties , ni  contrevenir  aux 
arrêts  rendus  pour  cet  objet  par  ce  même  tribunal  , 
ù peine  de  nullité  6l  de  caffation  des  procédures. 
Les  parties  ne  peuvent  suffi , dans  ce  cas , faire  au- 
cune pourfuite  au  parlement , & fe  fervir  des  ar- 
rêts qui  y feroient  rendus  , à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende,  applifaflles,  moitié  au  roi,  moi- 
né  à la  partie.  y»yt\  {Uglewent  de  juga , Juxis- 
DICTION. 

CONFORTE-MAIN,  f.  m.  {DroU  coutumier. y 
on  appelloit  autrefois  lettres  de  eonforte-mam  , des 
commiffioni  du  roi  obtenues  en  chancellerie  par 
un  feigneur  féodal  ou  cenÇer,  qui  n’a  point  de 
droit  de  juAice  attaché  à fon  fief,  ù l’effet  de  pou- 
voir, en  vertu  de  ces  lettres,  fiire  faifir,  ou  con- 
forter, c'eA-ù-dire  corroborer  1a  fàifie  déjà  faite 
par  le  feigneur  fur  le  fief  de  fon  vaffai,  ou  fur 
un  héritée  cenfuel. 

Pour  comprendre  ce  que  font  les  lettres  de  con^ 
jntt-msin , il  faut  fe  impeller  que  de  toute  an- 
cienneté les  Germains  & les  Francs  avoient  la  juf- 
tice  foncière  fur  les  terres  qui  leur  appanen oient,. 
8c  fur  leurs  hommes;  qu’aprés  la  conquête  des  Gair 
les , ceux  d’entre  les  Francs  qui  obnnrent  des  do- 
maines Sc  pofTeffions , eurent  le  droit  de  rendre 
la  juAice  dans  les  terres  qui  leur  furent  concédées  , 
ainfi  que  nous  l’avons  remarqué  fous  le  mot  Comte, 
8c  que  nous  l’expliquerons  plus  amplement  fous, 
celui  de  Justice.  Dans  1a  fuite  des  temps , lorfque 
les  fiefs  curent  été  établis , on  difUngua  àes  juAices 
en  haute , moyenne  Sc  baffe  ; la  haute  fie  moyenne 
devinrent  plus  communément  l’apanage  des  fei- 
gneuries  titrées  ; mais  beaucoup  de  feigiKurs  de 
fimple  fief  confeivérent  une  juAice  foncière , en 
venu  de  laquelle  ils  pouvoient , fur  leur  feut 
mandement , faire  fàifir , par  le  miniAêre  d’un  hiiiG 
fier , les  héritages  cenfucis  dépendans  de  leurs  fiefs. 
Dans  la  fuite , pont  fortifier  ce  mandement , quel- 
ques feigneurs  obtinrent  des  lettres  de  eonforte-maia  , 
& rbuiuier,  tant  en  vertu  dn  mandement  du  fei- 
gneur  qu’en  vertu  de  ces  lettres  , procédoh  à la 
laifie  ; ou  bien  la  faille  étant  faite  en  venu  du 
mandement  du  feigneur , on  appofoit  la  main  du 
roi  en  venu  des  lettres  de  cortfsrit-main. 

Il  eA  parlé  du  etnforte-main  dans  pluficun  de  nos 
coutumes  ; dans  celles  d’Angoumois , an.  n , d’Au- 
vergne , chap.  32,  art.  3 , de  Berri , tit.  f,  an.  36  , 
de  Blois , an.  jf  , 8e  dans  du  Tillet , pag.  t‘.  On 
trouve  la  forme  de  ces  lettres  dans  des  anâcas 
protocoles  de  chancellerie. 

Imbert,  dans  fa  Pranfur,  fiv.  /,  eiap.  3,  dit 
qu’on  avoit  coutume  , fie  principalement  en  Sain- 
tonge,  d’ufer  d’une  claufe  dans  les  eanfone-maisu 
que  les  feigneurs  féodaux  obtenoiem  de  la  chaiw 
cellerie  ou  dn  fénéchal  de  Saintooge  ; ce  qui  bous 
fait  voir  en  paffani,  que  les  fénéenaux  donnoieat 
des  lettres  de  confitrte-main  aufli-bien  que  la  chan- 
ccUccic.  11  étoit  mandé  par  cette  clauK , de  «au- 
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fijfter  h reain-nûre  du  (ei^eur , d*a}^urfter  les 
poiâns  ou  reiiirans,  pour  dire  les  c.mfes  de  leur 
refus  ou  oppoficion,  Icxploic  & la  falTie  tenant 
ttonobdant  opporition  ou  appellation  quelconques  « 
£cfaosprc}u(Hce  d'icelles  r fur  quoi  unbert  remar* 
que  que  ceU  n'étoit  pas  laifonDable;  i^.  parce  que 
c'étoit  commencer  TexécHtion;  a*,  que  c'éioit  procé- 
der nonobdam  Pappel , dans  un  cas  où  cela  n'eil  pa« 
permis  par  les  ordonnances;  qu'aulTi,  par  un  arrêt 
d«  lo  mai  i;i6,  rendu  fur  l'ippel  de  l’exécutioD 
de  leitres  ro^ux  qui  contenoieni  une  telle  claufe , 
il  fui  dit  qu’il  avoii  dté  mxl  procédé  & exécuté 
pir  le  fergeni , & défendu  de  plus  ufer  de  telles 
claufes. 

Au  iûrplus , la  forme  de  prendre  des  lettres  de 
conforit-mtw  , qui  étoit  vicieufe  & inutile , n'eft 
plus  ufitée  préfemenjcnt.  Le  feigneiir  qui  n’a  point 
de  juilice  & qui  vent  faifir,  doit  s’adreiTer  au  juge 
•rdinaire  du  lieu  où  eft  fitué  le  fief  fervanc,  ou 
l’héritage  qu'il  veut  faire  faifir , & obtenir  de  ce 
juge  commifTion  é cet  effet  ; cela  fufSt  pour  la  va- 
lidité d'une  telle  fâifie,  & le  feigneur  n’a  pas  be- 
foin  de  lettres  de  conforti-main, 

CONFRAIIIIE,  f.  f.  Droit  canon.')  c’eft  une 
cfpèce  de  fociété  formée  entre  pluficurs  perfonnes, 
pour  quelque  dévotion  particulière. 

Les  confro'tr'us  inconnues  dans  les  beaux  fiécles 
de  la  religion , intéreffent  toiit-i-la-fo'is  l’état  & 
l’églife..  Comme  aflemblées  de  citoyens , qui  for- 
ment ou  tendent  é former  des  corps  Sc  qui  ont 
des  revenus  temporels , elles  doivent  être  fou- 
mifes  à l’autorité  civile;  comme  alfemblées  de 
rétiens , qui  ont  pour  but  des  exercices  religieux 
fpirimels , elles  doivent  être  fous  la  jurifdifUon 
CccléfiaAique. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  en  France  fur  ces 
principes  généraux  ; jamais  aucune  des  deux  puif- 
(ànces  n’a  prétendu  avoir  le  droit  exclufif  d'éu- 
blir  des  confrairiej.  Il  eft  convenu  que  leur  con- 
cours cft  néceffaire  pour  donner  une  exlAence 
légale  é ces  aflbciaiions  particulières  ; il  fâm  leut- 
i-U-fois  & la  permiffion  par  écrit  de  l’évéque 
tfiocéfain , & des  lettres-patentes  du  prince. 

L’approbation  on  permiffion  des  évêques  eft  de 
toute  néceffité  : c'efi  la  difpofition  précife  de  l’ar- 
àcle  lo  du  réglement  des  réguliers,  dreffé  par  le 
clergé  de  France  ; il  n’a  point  introduit  en  cela  un 
droit  nouveau.  Les  conciles  provinc'uiux , tant  an- 
ciens que  nouveaux,  de  Franée  & d’Italie , l'avoient 
ainfï  ordonné:  on  peut  à ce  fujet  confùlter  les 
décrets  des  conciles  de  Reims , en  i ^ 64 , de  Rouen , 
en  H71 , de  Tours,  en  1573  , d'Aix,  en  1375  , 
de  Narbosme,  en  léoq.  Noa  rois  ont  maintenu 
les  évêques  dans  ce  droit,  qui  efl  une  fiiite  de 
leur  carââére  de  premiers  paflcurs. 

Le  chapitre  de  l’cglife  collégiale  de  Vexelai 
ayant  voulu  établir  ou  transférer  dans  fon  éghfe 
de  Sainte  Marie-Magdelaine , une  confriàm  du  faim 
Sacrement , qui  étoit  établie  dans  bi  paroiffe  de  S. 
fient,  le  cure  de  eeqe  parmUc  «n  4>peUi con»; 


d’abes.  L’èvtqiiC  iFAuttin  déclara  cet  écabUfEtmene 
nul,  & fui  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  a;  janvier 
1673  • maintenu  dans  le  droit  de  l'empéchcr. 

Si  l'éubbfTement  des  confrairies  dépend  du  con- 
frntcmcni  & de  l’approbation  des  évêques,  elles 
doivent  être  foumiies  à leur  jurifdiêlion  en  tout 
ce  qui  concerne  le  fpirirael , la  célébration  & l'oi^ 
dre  du  fervice  divin.  Toutes  les  fois  que  les  juges 
féculiers  ont  voulu  en  connoitre,  leur  enneprife 
a été  réprimée  par  des  arrêts  du  confeil  d'état.  Un 
de  CCS  arrêts  du  30  feptembre  1639,  défendit  aia 
juge  mage  de  la  fén^hauflee  de  Tarbes,  de 
prendre  aucune  connoiffance  du  fervice  divin  & 
ordre  d'icelui , des  proceffions , rangs  des  confrai- 
rics,  poneurs  de  derges  & autres  affiflans  aux- 
dites  proceffions.  Le  même  arrêt  porte  que  les  or- 
donnances de  l'évêque  diocéfain  fur  ce  rendues, 
feront  exécutées.  Un  autre  arrêt  du  9 août  1664, 
fiiit  les  mêmes  défenfes  au  lieutenant  général  d'A- 
lençon, & i tous  autres  juges  féculiers. 

Il  s'étoit  élevé  de  grandes  comeflations  dans  la 
diocêfe  de  Tarbes,  fur  la  prétention  des  prieure 
de  différemcs  con/rjjriM,  qui,  dans  les  proceffions, 
vouloient  marcher  entre  le  clergé  féculier  Sc  le 
régulier  : elles  furent  réglées  par  l'évéque.  Quel- 
les particuliers  fe  pourvurent  par  appel  comme 
'abus  au  parlement  de  Touloufe,  ou  ils  obtin- 
rent un  arrêt  de  défenfes.  L’affemblée  du  clergé 
ic  1 680  préfenia  requête  au  confeil , qui , fans 
s’arrêter  à l'arrêt , ordonna  l'exccuiion  des  règle- 
mens  faits  par  l'êvèque. 

En  accordant  aux  êvêques  , fur  les  confrairies , 
l'auloritê  tpii  eft  une  ftiite  de  leur  caraâère  Sc 
de  leurs  ronâions , nos  loix  n'ont  pas  moins 
veillé  fur  leur  êtabUfTement  même  St  fur  l’admi- 
niftration  de  leurs  revenus.  On  a confervé  dans 
le  chapitre  23  des  ]>reuves  des  libertés  de  l’églife 
gallicane,  des  lettres  que  le  roi  Philippe-le-long 
accorda  en  1319,  pour  la  confrairic  Je  Notre- 
Dame  de  BoulogiK.  L’article  premier  de  l’édit 
de  1749  met  les  eonfrrùrics  an  nombre  des  éta- 
bliftëmens  qui  ne  pourront  être  formés  fans 
lettres-patentes  enreg'iftrécs  dans  les  parlemens  ou 
confeils  fiipérieurs.  Les  confrairies  fe  trouvent  éga- 
lement comprifes  dans  l’article  13  du  même  ^t, 
qui  déclare  nuis  tous  les  établift^ens  faits  depuis 
les  lettres-patentes  de  1666  ou  dans  les  treme  an- 
nées précédentes , fans  avoir  été  autorifés  par  des 
lettres-patentes  duemem  enregiftrées  , •<  Nous  ré- 
n fervant  néanmoins,  continue  le  légiflatetir , à 
» l’égard  de  ceux  defdits  étaUifTemens  qui  fubfif- 
» lent  3>aifiblemem  & fans  aucune  demande  en 
>1  nullité  formée  avant  la  publication  du  préfent 
B édit , de  noua  faire  rendre  compte  tant  w leur 
n objet  que  de  b nature  & quantité  de  biens  dont 
» ils  font  en  pofTeffion,  pour  y pourvoir  ainfi 
» qu’il  appartiendra,  foit  en  leur  accordam  nos 
n lettres-parentes , s’il  y échet , foit  en  réunifTani 
» lefdits  biens  à des  hôpitaux  on  autres  établifTe- 
» satoi  déjà  autorifés , fuit  en  erdoonaai  tpil]» 
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> feront  vendus,  & que  le  prix  en  fera  appliqué 
» ainfi  qu’il  eft  poné  par  l'article  précédent  ». 

Le  parleinem  de  Paris  avoit , avant  cette  ordon- 
nance, fiipprimé  plufieurs  confiairiei  établies  fans 
lettres-patentes , 'quoii|u’clles  fuflënt  fort  anciennes. 
La  fiippreffton  de  celles  de  la  Sainte  Vierge  , de  S. 
Sébadien  & de  S.  Roch , qui  fubfiAoicnt  aux 
Qiiinae-vingts , é Paris,  depuis  plus  de  300  ans, 
fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  en  la  grand’chatnbre, 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat-général  Joli  de 
Fleury,  le  «janvier  173a,  avec  défenfes  aux 
parties  de  s'ancmbler  comme  confrères  & de  faire 
des  quêtes.  Un  fécond  arrêt  rendu  le  6 février 
sfl37 , fur  les  conclufions  du  même  magiUrai,  fiip- 
primr  la  anfrjirit  de  Nctrc-Damede  Bonne-Déli- 
vrance , établie  dans  l’églifc  de  S.  Etienne-des- 
grès à Patis. 

Les  cor.fralritt  qui  depuis  1 749  n’ont  point  ob  ■ 
tenu  de  lettres-patentes  confirmatives  de  leur  éta- 
blifi'ement,  font  dans  le  cas  d’étre  fiipprimées. 
Elles  font  au  moins  fufpendues  dans  le  relfort  du 
parlement  de  Paris,  fi  elles  ne  fe  font  pas  con- 
formées aux  difpofitions  de  l’arrêt  rendu , toutes 
les  chambres  alTemblècs  , le  vendredi  9 mai  1760. 
II  nous  rappelle  une  époque  famenfe  par  la  def- 
truûion  des  jéfuites.  Les  nombreufes  confrjiriei 
ou  congrégations  , dirigées  par  ces  religieux 
dont  on  a dit  tant  de  bien  & tant  de  mal,  attirè- 
rent toute  l'attention  de  la  cour.  Elle  crut  devoir 
prendre  des  précautions , pour  arrêter  les  abus  qui 
pouvoient  exiller , ou  prévenir  ceux  qui  pourroient 
uaitre.  Elle  fit  <■  défenfes  & inhibitions  i toutes 
» perfonnes  de  former  aucunes  alTcmblées  , ni 
B confriirUi , congrégations  ou  alfociations  en  cette 
B ville  de  Paris,  ou  par-tout  ailleurs,  fans  l'ex- 
» prelfe  permiflion  du  roi  & lettres-patentes  vc- 
» rifiées  en  la  cour  ». 

Elle  ordonna  u que  dans  fix  mois , les  chefs  & 

» adminiftratcurs  & ré^ilTeurs  de  toutes  confrairiej, 

» alTociations  & congrégations  qui  fe  trouvent  dans 
M le  relfort  de  1a  cour , feroient  tenus  de  remenre 
n au  procureur  général  du  roi , ou  é fes  fubllituts 
» fur  les  lieux,  des  copies  en  bonne  forme  & 

B lignées  d'eux,  des  lettres-patentes  de  leur  éta- 
» blilfement , ou  autres  titres  qu’ils  peuvent  avoir  ; 

Il  leurs  règles,  llatuts  & formules  de  promelfes 
» ou  engagemens  verbaux  : enfemble  un  mémoire 
» contenant  le  temps  & 1a  forme  de  leur  exif- 
» tence,  comme  aulTi  un  exemplaire  des  livres 
B compofés  pour  l'ulàge  defdites  confrairits , alTo- 
» dations  & congrégations  ». 

Elle  enjoignit  «aux  fubllituts  du  procurcur-gc- 
B néral  du  rot  d’envoyer  au  procureur-général , 

B les  lettres-patentes,  états,  mémoires,  formules 
B de  promelfes  & engagemens  verbaux  , & autres 
B pièces  qui  leur  feroient  remifes , poiu , fur  le 
B compte  qui  en  fera  par  lui  rendu , être  Ibtuc 
B par  la  cour,  toutes  les  chamQres  alfemblèes, 

B ainfi  qu’il  appartiendra  ». 

Pqns  Iç  cas  où  les  chefs,  adtninillrateurs  & ré-  | 


C O N 

f gtfleurs  confrairits  ne  fe  confofmeroicnt  pac 
h CCS  difpofitions  de  farret,  U leur  fait  dé« 
fenfes  «de  foiiürir  aucune aiTcmblée , ni  continuer 
U aucun  exercice  defdites  confrairies , alTociations 
n ou  congr^ations  , & à toutes  perfonnes , de 
» Quelque  qualité  & condition  quelles  foient,  de 
n sy  trouver , fous  les  peines  portées  par  les  or> 
» donnances. 

» Cependant , fait  <)és-ll>préfent , fous  les  mêmes 
» peines,  défenfe  à toutes  perfonnes  de  s'afTem* 
» bler  à Tavenir,  fous  prétexte  iieconfrairie^  con> 
» grégaiion  ou  adociaiion,  dans  aucune  chapelle 
n intérieure , ou  aucun  oratoire  particulier  de  mai» 
» fon  religieux  ou  autres,  même  dans  les  èglifes 
» qui  ne  leroicm  ouvertes  à toutes  fones  de  per» 
n fonnes  qui  fe  préfenteroiem  pour  y entrer  ». 

L'ordre  des  |éfuites  ayant  été  aboli  en  France 
6c  dans  tous  les  états  cattioliqucs , les  confraines  ou 
congrégations  qui  y étoieni  attachées  ont  fubi  le 
même  Ibrt.  Quant  à celles  qui  dépendoiehr  des 
autres  communautés  religieufes,  ou  des  paroiiTes, 
nous  ne  voyons  pas  que  i'arrèt  ait  eu  pour  elles 
aucunes  fuites.  Peut  être  la  cour,  fur  les  comptes 
qui  lui  en  ont  été  rendus,  n*a>t*elle  rien  vu  qui 
méritât  leur  fupprelTion  ou  leur  réforme. 

L'emploi  des  biens  des  confrairies  a toujours  été 
fournis  â la  jurifdiéUon  fécuUére.  L'article  to  de 
rordonnatice  d'Orléans  ordonne  que  leurs  deniers 
& revenus,  la  charge  du  fervice  divin  déduit  & 
farisfait , foient  appliqités  à l'entretien  des  écoles 
& aumônes  es  plus  prochaines  villes  ou  bourgades 
& villages  où  Icfdites  confrairies  atiront  été  in/H» 
tuées , fans  que  lefdits  deniers  puilTent  être  em«v 
ployés  â d’antres ufages, pour  quelque  caufe  que  ce 
foit.  L'article  37  de  l'ordonnance  de  filois  eft 
conçu  en  ces  termes  : u fuivant  les  anciennes  or- 
» donnances  nous  avons  défendu  toutes  conf  aines 
n de  gens  de  métier  & ariifans , aiTemblécs  & ban- 
n quéts , & fera  le  revenu  defdites  confrairies  p 
n employé , tant  i la  célébration  du  fervice  divin  , 
» qu'â  la  nourriture  des 'pauvres  du  métier , & au* 
» très  œuvres  pitoyables , &c.  ». 

Bouraric  obferve  que  cet  article  eft  diflficile  à 
comprendre;  car,  dit-il,  il  femble  d'un  côté  qu'il 
veuille  abolir  entièrement  toutes  confrairies  d'arti- 
fans  6c  de  gens  de  métier , & fe  contbrmer  en  ceU 
â l’ordoonance  de  1539,  articles  187  6c  fuivans; 
6c  de  l'autre  , qu'il  veuille  feulement  réformer  les 
abus  introduits  dans  les  confrairies,  aflemblées  6c 
banquets , & en  cela  fc  conformer  â l'ordonnance 
d'Orléans,  article  premter»  Mais , quoi  qu’il  en  foit 
& quelque  interprétation  qu'on  lui  donne,  les  con* 
fratries  iubftftent  Sc  les  abus  font  toujours  les  memes. 

Les  obfervanons  de  Boutaric  font  juftes,  6c  Von 
ne  voit  pas  que  les  ordonnances  & les  arrêts  do 
réglemens , fur  i'adminiftratîon  des  revenus  des  con- 
fratries , foient  exécutés. 

Toute  confrairie  qui  n'eft  point  revênie  de  lettres- 
patentes  , ne  forme  point  dans  l’érat  un  corps  civil 
6l  légal.  Elle  eft  par  conféquent  incapable  de  dona« 
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don  , d*lnAitucion  ou  de  legs.  Ricard , Trahî  des 
donMions , tom,  t , pag.  ijft  rapporte  divers  arrêts 
ui  ont  cafTé  des  înuitutions  ou  des  legs , faits  à 
es  confrairies  ^ par  cette  feule  raifon  quelles  n*é- 
toient  point  autorifées  par  des  lettrcs^patentes.  De* 
puis  l'édit  de  1749  , elles  font  dans  le  cas  de  tou- 
tes les  communautis  religieufes  ou  mixtes. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704,  fuivi  <Tun 
arrêt  du  confcil  » du  Z4  mars  fulvant , qui  en  or- 
donne Tcxécution,  a créé  & érigé , en  titre  d’ofHce 
formé  & héréditaire,  un  tréforier-receveur  & payeur 
des  revenus  des  fabriques  & des  conjrairüsf  en 
chacune  paroUTe  de  la  ville  de  Paris  6c  des  autres 
villes  du  royaume,  lefquels  feront  marguilUers  pcr< 
pétuels  6c  auront  rang  immédiatement  après  les 
marguilhers  honoraires,  dans  les  paroiiTes  où  U y 
en  a , 6c  le  premier  rang  dans  celles  où  U n*y  en 
a point.  Un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  de 
la  même  année,  a éteint  6c  fupprimé  ces  offices, 
pour  la  ville  6c  f^xboures  de  Paris,  6c  remisses  cho- 
ies dans  Tancieu  état.  Ënfio,  un  arrêt  du  confell 
du  14  janvier  1705  ordonne  que  les  offices  de 
tréforiers-receveurs  6c  payeurs  des  revenus  des  fabri- 
«es  6c  dtsconfraines^QTiks  par  l’édit  de  février  1704, 
ieront  6c  demeureront  unis  auxditts  fabriques  6c 
confratrus,  à U charge  par  elles  de  payer  les  fommes 
qui  feront  réglées , pour  chaque  diocéfe , par  les 
rôles  qui  feront  arretés  au  confeil , fuivam  la  ré- 
partition qui  en  fera  faite  par  les  iieurs  intendans 
6c  commùTaires  départis , conjointement  avec  les 
èvéques.  Il  cR  facile  d'appercevoir  que  ces  édits 
font  purement  burfaux , & font  une. fuite  des  mal- 
heurs occaHonnés  par  la  guerre  de  la  fucceffion 
d’tlpagne. 

Il  ne  nous  refie  plus  qu’à  remettre  fous  les  yeux 
de  nos  leéleurs  quelques  réglcmcns , foit  eccféfuf- 
tiques,  foit  civüs,  concernant  les  confrjjries» 

Le  concile  de  Sens , en  1518,  défend  d’exiger 
& de  prêter  aucuns  fermens  à l’entrce  des  cj/t- 
frairics» 

Celui  de  Bourges,  en  1584,  ne  permet  pas  aux 
KonfréirUs  de  fc  tenir  ou  de  célébrer  leurs  offices , 
in  choro , ad  tnajus  altare  eccUJïariun  caihedraüum , 
aut  coIUpjurum  . fed  in  faceUis  Untùm , 6*  <xt:a 
koram  , ^uâ  divinum  o£leiu/n  pe^'agirur. 

Celui  de  Narbonne,  en  1609,  défend  de  tenir 
le  faint  (acrement  dans  les  chapelles  des 
/l’jc  exprejp  app'objnte  epifeopo. 

L’article  7 de  l’ordonnance  de  Roiiffillon  dé- 
fend tous  banquets  8c  repas  pour  confrairie,  Cefl 
auffi  la  difpofifion  de  rarikle  74  de  celle  de  Mou- 
lins, qui  ajoute  : « fans  permenre  par  nos  juges 
n la  commutation  des  banquets  en  argent , ou  au- 
» rre  chofe  équivalente,  qui  pourroîi  être  donnée 
» pour  parvenir  auxdices  réceptions  n. 

Par  arréc  renJu  , en  forme  de  réglement,  au 
parlement  de  Paris  le  7 feptembre  1689,  au  fujet 
dj  la  con/rairie  de  S.  Louis , établie  à Orléans  dans 
Fèglilê  de  S.  Donatien , il  fut,  entre  autres  chofes, 
ordQoaé  que  les  confrères  ne  pourrom  être  obligés 
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de  payer  aucun  droit  de  confiairUfSi  que  Taccep- 
tation  6c  démiffion  des  offices  ou  charges , feront 
absolument  libres.  Ce  dernier  point  a encore  été 
jugé,  le  1 1 jansicr  1606 , par  un  arrêt  de  U même 
cour , lequel  a inârmé  une  fentence  qui  condam- 
noit  Dcn:s*Richard  à faire  les  fonétiors  de  la  place 
de  margüillicr  de  la  corfrairie  des  garçons  merciers 
à Paris , à Lquellc  fes  confrères  Tavoient  nommé. 

Il  y a,  dans  nos  provinces  méridionales,  des 
confrairies  célébrés,  cornues  feus  le  nom  de  pf/ii- 
tens.  Elles  y forment  dws  corps  coaf.dénd)les.  M.Üu- 
rand  de  Maillane,  avocat  au  parlement  d’Aix,  af- 
furc  que  leur  ufage  cft  de  poncr  leurs  caufes,  fur 
les  réceptions 6c  élections  des  confrères,  pardevant 
les  juges  fécultcrs;  6c  il  ajoute,  que,  malgré  l’or- 
donnance de  Moulins,  U Jurifpmdence  des  parle- 
mens  dans  les  refforts  deiqueû  font  les  pénitens  , 
efl  de  les  contraindre  à accepter  â leur  tour,  les 
charges  6c  offices  de  la  cot.jraine  , ainfi  que  de  payer 
un  droit  annuel  lorfou’il  ed  modique  6c  donné  ieu- 
lement  à titre  d’aumône  8c  pour  fournir  k l'entre- 
tien de  la  chapelle  6c  au  fervice  divin  qui  s’y 
fait. 

Les  confrairies  dueraenc  autorifées,  font  com- 
munément regardées  en  France  comme  des  corps 
religieux  6c  eccléfiafliques.  Ellesfonten  conféquence 
foumifes  aux  décimes  6c  autres  impofitions  que  paie 
le  clergé.  Elles  ne  peuvent  vendre  ou  aliéner,  va- 
lablement leurs  immeubles , fans  obferver  les  for- 
malités preferites  pour  l’aliénation  des  biens  de 
l’égllfe.  (Ariicle  de  M,  l'abbé  Beutouo,) 

\.<ONrRATERNlTÉ  de  coutumes  ^ f.  f.  {^Droit 
particulier  de  U Flandres.  ) c’eft  ainfi  qu’on  y ap- 
pelle un  ancien  ufaee,  par  lequel  le  juge  de  clia- 
que  ville  eA  autorité  de  concoure  de  toutes  les 
avions  perfonnelles  intentées  contre  fes  bourgeois , 
6c  qui  lui  attribue  toutes  les  contcflations  <^ui  y 
font  relatives,  quoique  le  défunt  fût  domicilié 
dans  une  autre  ville  de  la  même  province  ; mais 
ce  droit  de  confraternité  n’a  pas  lieu  pour  les  aétions 
réelles  6c  hypothécaires. 

La  confraternité  eA  établie  cxprefTément  par  plu- 
Aeurs  coutumes  de  la  Flandres , dont  les  difpoft- 
tiens  ont  été  étendues  à celles  qui  ne  décident 
lien  fur  celle  matière,  8c  forment  par  confequent 
le  droit  commun  de  la  province.  Elle  s’applique  à 
la  faculté  de  difpofcr  de  fes  biens,  conformément 
à la  coutume  de  U bourgeoifie , 6c  non  à celle  du 
domicile  du  teAateur,  ou  de  lafituacion  des  lieux, 
Ainfi  Icrfqu’un  Aan.and  eA  inferit  fur  le  regiAre 
de  la  bourgeciAe  d’une  ville,  il  eA,  à l’égard  de 
fes  actions  perfonnelles  6c  du  droit  de  fucceffion , 
cenfé  bourgeois  de  cette  même  ville,  quoiqu'il 
tranfporte  (on  domicile  ailleurs.  Ce  droit  de  con- 
fraternité eA  une  cfpéce  de  droit  de  fuite  que 
chaque  ville  conferve  fur  fes  bourgeois. 

Le  droit  de  confraternité  n'empeche  jm  qu’une 
caufe  de  la  nature  de  celles  qui  y font  fujettes , ne 
puiAe  être  portée  devant  le  ji^e  du  domicile  aAucl , 
6c  qu’elle  ne  s y ioflruife*  Ce  A aux  parties  inté- 
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reflièet  k demander  leur  renvoi , & au  juge  de  la 
boureeoiCe  à revendiquer  la  caufe,  & il  ne  peut 
plus  le  lâire , lorfque  la  caufe  a été  portée  & plai- 
aée  i fon  vu  & fu , pendant  un  certain  temps , de- 
vant le  juge  du  domicile,  ^rrêc  du  purUmcnt  de 
Flundres  , du  28  juin  i6f0. 

On  ne  peut  être  bourgeois  de  deu»  villes  en 
même  temps , fuivam  les  ordonnances  & placards 
«les  anciens  comtes  de  Flandres , la  première  bour- 
geoise fe  perd  par  l’acceptation  d'une  fécondé.  La 
coutume  de  Courtrai  & de  Bergues-faint-Wlnock , 
déclare  les  bourgeois  déchus  de  leur  droit  par  le 
ümple  changement  de  domicile  ; celle  d’Ypres  ne 
prononce  cene  peine  que  contre  ceux  qui  ont  négligé 
de  remplir  dans  le  temps  preferit  les  formalités  de  la 
teconnoidance  de  leur  bourgeoifie.  Dans  la  cou- 
tume de  Fumes , la  bourgeoifie  eft  héréditaire, 
& ne  fe  jlerd  ni  par  le  chutgement  de  domicile , 
sii  par  le  changimient  d'et» , enfone  qu'une  femme 
mariée  à un  étranger  relie  bourgeoife.  la  plupart 
«les  autres  coutumes  permettent  à leurs  bourgeois 
de  fixer  ailleurs  leur  domicile,  fans  perdre  leur 
droit  de  bourgeoifie. 

Le  droit  de  bourgeoifie  ne  s’étend  point  aux 
fiels , dom  la  fiicceflion  ne  peut  être  t^lée  que 
par  les  coutumes  des  cours  féodales , ni  & l'égard 
des  autres  biens  qu’un  bourgeois  «le  la  Flandres 
polTèdedans  d'aunes  provinces;  on  fuit,  par  rap- 
port k ces  derniers , la  loi  de  leur  fituation. 

La  loi  de  la  confratemiU  a elTuyé  une  révolu- 
tion, lors  de  la  réunion  d'une  pame  de  la  Flan- 
dres k la  couronne  de  France.  Plufieurs  arrêts  du 
confeil  & du  parlemem  de  Douai  ont  défendu  aux 
fujets  du  roi  de  France  de  plaider  pardevant  les 
juges  d’une  domination  étrangère,  tant  en  deman- 
«lant  qu'en  défendant,  dans  les  aâions  purement 
perfonnelles , & d'y  porter  la  connoilTance  de  la 
maifon  mortuaire  d’un  défunt , fous  prétexte  de 
ton/ruierniié.  L’arrêt  du  confeil  du  17  août  1687 , 
défend  également  d'accorder  des  pareutis , fur  des 
jugemens  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  , 
contre  les  fujets  du  roi. 

L’impératrice-reine,  par  fon  décret  du  ta  mars 
174a  , rendu  fur  la  requête  des  bailli  & échevins 
de  Warneton , a pareillement  défendu  à tous  fes 
fujets , de  plaider  pardevant  les  juges  de  France , 
fous  prétexte  de  eonfratemité. 

Depuis  la  divifion  de  la  Flandres  en  françoife 
6t  autrichienne , il  s'ell  élevé  la  quellion  impor- 
tante de  favoir  fi  les  bièns  d’un  bourgeois , fitués  fous 
une  autre  domination  que  celle  de  fon  domicile , 
doivent  être  réglés  pour  farucceirion,par  la  coutume 
de  la  fituation  ou  de  la  bourgeoifie.  Par  arrêt  du 
ai  odobre  17x4 , il  a été  préjugé  que  la  coutume 
de  bourgeoifie  devoir  être  préférée,  & que  rien 
n'empéenoit  qu'une  coutume  étrangère  fît  la  règle 
de  la  fuccefiion  d’ un  fujet  du  roi. 

CONFRONTATION,  £ f.  {Code  crimineL) 
c’eft  en  général  la  repréfemation  d’une  perfonne 
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ou  d'une  chofe  vis-à-vis  d'une  autre  ; mais  Pufagd 
le  plus  ordinaire  de  ce  terme  efi  en  matière  cri- 
minelle , où  on  l'emploie  pour  fignifier  la  repré- 
fentaiion  que  l’on  fait  à un  aceufé,  des  témoins 
qui  ont  dèpofé  contre  lui , afin  qu’ils  le  rccon- 
noifient  & qu'ils  déclarent  fi  c'efl  «le  lui  qu'ils  ont 
entendu  parler  dans  leur  dépofition  ; que  l’accufê 
puifie  fournir  contre  eux  fes  reproches , s'il  en  a , 
& les  témoins  y répondre. 

L'ufage  de  la  eonfrontaùon  ell  très-ancien , il  eft 
même  nécefiâire  & conforme  à la  loi  naturelle, 
t*.  pour  ne  pas  priver  un  aceufé  de  fes  moyens 
de  défenfes  ; a°.  pour  que  les  témmns  fâchent  que 
l'homme  contre  lequel  ils  ont  dépofé , efl  celui 
qu’on  aceufe , 8c  que  celui-ci  puifTe  dire  ce  n’eft 
pas  moi  dont  vous  parlez  ; 3 °.  pour  que  les  juges 
ne  le  condamnent  pas  légèrement  : aufli  voyons- 
nous  que  la  confrontation  a eu_lieu  chez  tous  les 
peuples.  ~ 

Cétoit  la  coututne  chez  les  Hébreux , que  les 
témoins  mettoient  leurs  mains  fur  la  tête  de  celui 
cc'ntre  lecpiel  iis  avoient  dépofé  au  fujet  de  quel- 
que prime , ce  cpj'ils  pratiquoient  en  conféquence 
d'un  précepte  dit  Lévitique  «■  chap.  14,  v.  14.  Ceft 
de-là  que  dansThifio'ure  de  Sufanne,  il  eft  dit  que 
les  deux  vieillards  qui  l'aceuférent  mirent  leurs 
mains  fur  fa  tête  ; cela  fervoit  de  confirmation  de 
leur  dépofition , 8c  tenoit  lieu  chez  eux  de  la  con- 
frontation dont  on  ufe  aujourd'hui. 

Nous  lifons  dans  Dion , /îv.  60 , que  du  temps 
de  Tempereur  Claude,  un  foldat  ayant  aceufé  de 
confpiration  Valèrius-Àfiaiicus, il  prit  à Weonfron- 
tation  pour  Afiaticus , un  pauvre  homme  qui  étoit 
tout  cliauve  ; ce  qui  fait  voir  que  la  confrontation 
étoit  aufii  ufiiée  chez  les  Romains,  8c  que  pour 
éprouver  la  fidélité  des  témoins , on  leur  confron- 
toit  quelquefois  une  autre  perfonne  au  lieu  de 
l’accufé. 

On  en  ufa  de  même  dans  un  concile  des  Ariens, 
où  S.  Athanafc  fut  aceufé  par  une  femme , de 
l'avoir  violée.  Timothée , prêtre , fe  préfentant  à 
elle , 8c  feignant  d'être  Athanafe  , découvrit  la 
fourberie  des  Ariens  Sc  nmpofture  de  cette  femme. 

Le  récolement  des  témoins  n'étoit  point  en 
ufage  chez  les  Romains;  mais  on  y pratiquoit  la 
confrontation. 

Elle  a pareillement  lieu  fuivam  le  droit  canon, 
8c  fe  pratique  dans  les  oflîcialités , comme  il  réfiilte 
du  chapitre  preefentium  ji , extra  de  tejliius  (f  attef- 
tatiohibus. 

On  pratiquoit  en  France  la  confrontation , dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie.  £n  effet,  on  voit 
dans  Grégoire  de  T ours , liv.  6,  que  Chilperic , 
qui  commença  à régner  en  430 , ayant  interrogé 
lui-même  deux  particuliers  porteurs  de  lettres  qui 
lui  étoient  injurieufes,  manda  un  évêque  qu'on  en 
vouloir  rendre  complice , les  canfionta  les  uns  aux 
autres,  même  à ceux  qu’ils  chargeoicDt  par  leurs 
réponfes. 
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;I1  y I plufteurs  anciennes  ordonnances  qui  font  I 
Bienrioii  de  h (onfrontation  des  témoins.  | 

- Celle  de  François  I , en  1536,  ehjp.  2 , art,  4 , i 
eo  prefcrit  U forme  ; mais  comme  ce  n’cioit  qifunc 
loi  particulière  pour  la  Bretagne,  nous  ne  nous 
arcterons  qifà  celle  de  1539,  générale 

pour  tout  le  r.-'y'aume. 

Elle  ordonne , art,  d*  fuiv.  que  les  téim>'ns 
feront  récolés  Si  confrontés  à Taccvifé  dans  le  délai 
ordonné  par  jufricc,  fclcn  la  dillance  des  lieux, 
la  qualité  de  la  matière  de  des  panies,  à moins  que 
l’aftalre  ne  iTit  fi  légère,  qu*il  n’y  eut  lieu  de  re- 
cevoir les  parties  en  procès  ordinaire;  que  dans 
les  matières  fujetles  à confrontation  , les  aceufés  I 
ne  feront  élargis  pendant  les  délais  qui  feront 
donnés  pour  faire  la  confrontation  ; que  quand  les 
témoins  comparoîtront  pour  erre  confrontés , ils 
feront  d'abord  récolés  en  rabfcnce  de  racciifé  ; 
& que  fur  ce  qu'ils  perfifreront , & qui  fera  à la 
charge  de  raceufé , ils  lui  feront  aufii-tôi  confron- 
tés féparéinent  6c  à pan  l’un  après  l’autre  ; que 
pour  faire  la  confrontation  ^ l'accuic  6c  le  témoin 
comparoîtront  devant  le  juge,  lequel,  en  la  prè- 
fence  l’un  de  l’autre , leur  fera  taire  ferment  de 
dire  vérité;  qu’enfuite  il  demandera  à l'accule  s’il 
a quelques  reproches  à fournir  contre  le  témoin 
qui  efr  préfent,  6c  lut  enjoindra  de  les  dire  promp- 
tement, qu’autreracni il  n’y  fera  plus  relique  li 
Faceufé  n’al!êguc  aucuns  rcproclics  6c  acclare  ne 
W vouloir  faire,  & fe  vouloir  arrêter  à la  dépo- 
£üon  des  témoins , ou  s'il  demande  un  délai  pour 
feurnir  fes  reproches,  ou  enfin  s’il  a mis  par  écrit 
ceux  qu’il  auroic  allégués  fur  le  champ;  dans  tous 
ces  cas , il  fera  procédé  à la  Icéture  de  la  dèpofi- 
du  témoin  pour  confronuticn , après  laquelle 
îl  ne  fera  plus  reçu  à propofer  aucun  reproche  ; 
ose  les  €0nfraat4thns  faites  6c  parlâtes , le  procès 
fera  mis  entre  les  mains  du  minifrère  public  pour 
prendre  des  conclufions, 

L’ordomunce  de  1670  contient  un  titre  exprès 
des  récoleioens  & confrontations , qui  efr  le  quin- 
vême.  H y cfr  dit  que  ft  l’accufation  mérite  d’èire 
înfrruite , le  juge  ordonnera  que  les  témoins  fe- 
ront récolés  en  leurs  dépofuions,  & fi  befoin  efr, 
confrontés  à l'accuié  ; l'ordonnance  dit  fi  hfoin  r/?, 
parce  que  fi  les  témoins  fe  reiraAoient  au  récolc- 
neoc  & tpi^l  n’y  eût  plus  de  charges  contre  l’ac- 
eufe,  il  (croit  inutile  de  lut  confronter  les  témoins. 
On  a meme  deux  arrêts  des  ai  mars  170a  6c  9 
mai  171a,  qui  défendent,  à peine  de  nullité,  de 
récoler  6c  de  confronter  les  témoins  dont  les  dé- 
pofiôoDS  ne  font  ni  à cliar^e,  ni  à décharge.  Mais 
Ceae  t&fpofiûon , quant  au  recolemcnt,  cfr  contraire 
àfordomtance, &nc doit paserre  fuivic.  Tous  les 
témoins  doivent  être  rccolcs  , parce  que  ce  n’cfr 
ttfau  récolement  qu’ils  peuvent  ajouter  à leurs 
oép^'fîr'ons , les  changer  même  en  tout  ou  en  partie. 

■ Il  efr  ordonné  que  les  témoins  feront  recédés 
« confrontés;  b dvpofiiion  de  ceux  qui  n'auront 
point  été  confrontés,  ne  fera  point  de  preuve  s'ils 

Jur'ifpruJence,  Tomt  lll. 
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ne  font  décédés  pendant  la  contumace  ou  rmfiruc- 
tion.  Il  en  efl  de  même,  s'ils  font  morts  civi« 
Icment , ou  fi  à caufe  d’une  longue  abfence , d’une 
condamnation  aux  galères  ou  bannüTement  à temps, 
ils  ne  pouvoient  être  confrontés. 

Dans  ces  cas , comme  la  confrontation  des  té- 
moins avec  t’acenfé  ne  peut  avoir  lieu , l’ordon- 
nance, iit.  /y,  art.  22  & 2j,  a établi  une  autre 
cfpcce  de  confrontation  qu’elle  appelle  littérale 
qu'on  nomme  dans  quelques  endroits  figurative. 

Cette  confrontation  littérale  ou  figurative , que 
l’on  fait  à l^accufé,  fans  lui  repréfenrer  le  témoin, 
a lieu  lorfque  celui-ci  cfr  décédé  ou  abfent  poilr 
caufe  lc|itime,  & fe  fait  par  l’affirmation  tacite  de 
la  dcpohiion  du  côté  de  la  partie  civile , s’il  y en 
a une,  ou  à la  requête  de  la  partie  publique,  fauf 
à l'accufé  à propofer  fes  reproches , s’il  en  a quel- 
qu’un à oppofer  pour  fa  juftification , 6c  pour  at- 
ténuer la  dépofition.  Oo  demande  donc  à l’accufé 
s’il  a connu  le  témoin  défunt  ou  abfent,  s’il  l’cfti- 
moit  homme  de  bien,  s’il  veut  8t  entend  s’en  tenir 
à fa  dépofition  ; 6c  après  fes  réponfes  à chaque 
((uefiion , qui  doivent  être  rédigées  par  écrit  avec 
les  reproches , s'il  en  a propofé,  on  lui  fait  lechire 
de  la  dépofition  du  témoin:  c'efienfuite  à b partie 
civile,  s’il  y en  a une,  ou  au  mintfière  public, 
k jufrificr,  s’il  fe  peut,  par  afres  ou  autrement, 
ce  qui  étoit  des  bonnes  vie  6c  meeurs  du  témoin 
défunt  ou  abfent,  afin  de  foire  tomber  les  repro- 
ches, auxquels  néanmoins  les  juges  ne  doivent 
avoir  égard  que  lorfqu'ils  font  juftifiés  par  pièces. 
Il  cfi  parlé  de  cette  confrontation  figurative , dans 
le  pyU  du  parlement  de  Touloufe , par  Cayron  ^ 
L 4 , tit.  18 , c'efr  ce  qu’il  appelle  acaration  figura^ 
tivc,  félon  le  langage  du  pays. 

Il  y a des  exemples  que  U confrontation  figura^ 
tive  s cft  aufU  pratiquée  en  certains  cas , dans  les 
autres  parlemcns,  aiiifi  qu’il  fut  obfervé  dans  le 
procès  de  MM.  de  Cinq-Mars  6c  de  Thon,  en 
1642  ; on  fit  même  dans  ce  procès  une  efpéce  de 
confrontation  figurative.  Monfieur , frere  au  roi , 
ayant  une  déclaration  à foire,  avoit  obtenu  du  roi 
qu’il  ne  feroit  point  confronté  aux  aceufés.  M.  le 
chancelier  re^ut  fo  dépofition  avec  les  mêmes  for- 
mes avec  Iclqucllcs  on  a coutume  de  prendre  U 
dépofition  des  autres  témoins;  on  prit  feulement 
de  plus  U précaution  de  b relire  à Monfieur,  en 
prcfcnce  de  M.  le  chancelier  & de  fept  ou  huit 
confcillers  d'état  ou  maîtres  des  requêtes,  qui  U 
fignérent  avec  lui , après  qu'il  eut  perfifiè  avec 
ferment  à ce  qu’elle  contenoit;  6c  comme  le  droit 
& les  ordonnances  veulent  que  tout  témoin  foit 
confronté , le  procureur-général  crut  que  dans  ce 
cas  il  folloit  ufer  de  quelques  formalités  pour  fup- 
plécr  i b confrontation;  6c  pour  cet  effet,  il  re- 
quit que  la  déclaration  de  Monfieur  lui  fût  lue 
après  que  les  aceufés  aiiroieoi  déclaré  s’ils  avoient 
des  reproches  k fournir  contre  lui , ce  qu’ils  pour- 
roient  foire  avec  plus  de  liberté  en  rabfcnce  de 
Monfieur  qu'en  fo  prcfence;  qu’enfiiire  les  repro- 
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<hes  & r^onfei  des  accufis  lui  reroient  com- 
muniqués ; ce  qui  fut  ordonné  par  arrêt , & exé- 
cuté par  M.  le  chancelier. 

Le  récolement  Sc  U confnnution  des  témoins 
n'ont  lieu  que  dans  les  afiaires  graves,  & dont  les 
condamnations  peuvent  tendre  à une  peine  capi- 
tale. On  ne  peut  y procéder  que  d’après  un  juge- 
ment rendu  en  la  chambre  du  confeil  par  un  nom- 
bre fulEfant  de  juges,  ainfi  qu’il  réfulte  de  l’or- 
donnance de  1670  & du  la  déclaration  du  3 oélo- 
bre  if94;c’cft  ce  jugement  qu’on  appelle  le  r<gU- 
mm  j l'cxirjcrJiriMre.  Il  cil  tellement  nécelTaire, 
que  n dans  le  cours  de  l'inUruélion  il  furvient  de 
nouvelles  charges,  fur  lefqiielles  on  ell  obligé 
d'entendre  de  nouveaux  témoins,  le  premier  ré- 
glement à l’extraordinaire  ne  peut  autorifer  le  ré- 
colement & la  tonfronuüon  relatifs  à ces  nouvelles 
charges.  Arrtt  du  p janvitr  >747,  rtndu  au  pjrlt- 
mtni  de  Paru, 

On  excepte  néanmoins  de  la  rigueur  de  la  loi , 
l°-  les  témoins  fort  âgés,  valétudinaires  ou  prêts 
a faire  un  voyage  de  long  cours, que  l'ordonnance 
permet  de  récoïer , fans  aucun  jugement  qui  l'or- 
donne , afin  d'éviter  le  dépérilTcment  de  la  preuve  ; 

dans  les  accufaiions  de  duel , fuivant  l'édit  de 
1679  , les  officiers  qui  en  font  nnfiruûion  peu- 
vent également  paffier  au  récolement  des  témoins, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ou  plutôt,  fans  atten- 
dre un  jugement  qui  l'ordonne.  Mais  dans  l'un  & 
l’autre  cas  les  récolcmens  ne  peuvent  valoir  cott- 
frontaùon  , qu’aprés  qu'il  a éie  ainfi  ordonné  par 
le  jugement , en  cas  de  défaut  & de  contumace  ; 
3°.  lorfqu'un  aceufé,  dans  fes  réponfes  fur  la  fél- 
icité , ou  derrière  le  barreau  , ou  même  dans  le 
moment  de  fon  exécution  , charge  ^lelqii'un  de 
faits  nouveaux,  le  juge  doit  palfer  fur  le  champ 
au  récolement  8c  à la  confromaiion , fass  attendre 
un  Jugement  qui  l'ordonne. 

En  voyant  le  procès , on  fait  leflure  de  la  dé- 
pofition  des  témoins  qui  vont  à la  décharge  de  l’ac- 
eufé,  quoiqu'ils  n’aient  été  ni  récolés,  ni  confron- 
tés , pour  y avoir  par  les  juges  tel  égard  que  de 
raifon. 

Les  acculés  qui  font  décrétés  de  prife  de  corps , 
doivent  tenir  prifon  pendant  le  temps  de  la  con- 
fionuiion  , 8c  on  en  doit  faire  mention  dans  la 

frocédure , fi  ce  n’cft  que  les  cours , en  jugeant 
appel,  en  ordonnafTem  autrement. 

Les  cenfromatioru  doivent  être  écrites  en  un  ca- 
hier féparé , 8c  cliacune  en  particulier  paraphée  8c 
fignée  dans  toutes  les  pages , par  le  juge , Vaceufé 
& le  témoin  , s'ils  favent  ou  veulent  ligner , 
linon  on  doit  faire  mention  de  la  caufe  do  leur 
refus. 

L’aceufé  étant  mandé , après  le  ferment  prété  par 
lui  8c  par  le  témoin , en  préfence  l’un  de  l’autre , 
le  juge  les  interpelle  de  déclarer  s’ds  fc  connoilTent. 

On  fait  leflure  à l’accufé  des  premiers  articles 
de  la  dépofition  du  témoin , contenant  fon  nom  , 
ége , qualité  8c  demeure  , la  connoiffiuice  qu’il 
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aura  dit  avoir  des  panies,  6c  s’il  efl  leur  parent 
ou  allié. 

L’accufé  ell  enfuite  interpellé  par  le  juge  de  four- 
nir fur  le  champ  fes  reproches  contre  le  témoin 
ft  aucuns  il  a ; 8c  le  juge  doit  l’avertir  qu’il  n’y 
fera  plus  reçu , après  avoir  entendu  leéhûre  de  U 
dépofition , 8c  on  en  doit  faire  mention. 

Les  témoins  font  enquis  do  la  vérité  des  repro- 
ches , 6c  tout  ce  que  Ixccufé  8c  eux  difent  doit 
être  rédigé  par  écrit. 

Après  que  l’accufé  a fourni  fes  reproches , ou 
déclaré  qu’il  n’en  veut  point  fournir  , on  lui  fait 
leâiire  de  la  dépofition  8c  du  récolement  du  témoin  , 
avec  interpellation  au  témoin  de  déclarer  s’ils  con- 
tiennent vérité , 8c  fi  l’accufé  ,prifem , eft  celui  dont 
il  a entendu  parler  dans  fes  dépofitions  8c  récole- 
ment , 8c  tout  ce  qui  efl  dit  de  part  8c  d'autre  doit 
pareillement  être  écrit.  Ce  terme  prtfent  efl  abfolu- 
ment  eflcntiel  dans  le  procès-verbal  de  confronta- 
tion , fon  omiffion  en  opércroit  la  nullité , ainfî 
qu'il  a été  jugé  par  deux  arrêts  des  15  juillet  1698 
8c  9 mai  1712. 

L'aceufè  n’eft  plus  reçu  i fournir  de  reproches 
contre  le  témoin , après  qu’il  a entendu  leaure  de 
fa  dépofition  ; il  peut  néanmoins  , en  tout  état  de 
caufe  , propofer  des  reproches , s’ils  font  juAifiés 
par  écrit. 

Si  l'accufé  remarque , dans  la  dépofuion  du  témoin  è 
quelque  contrariété  ou  circonfrance  qui  puifTe 
éclaircir  le  fait  Sc  juftifier  fon  innocence , il  peut 
requérir  le  juge  d’interpeller  le  témoin  de  les  re- 
connoitre , fans  pouvoir  lui-même  faire  interpella- 
tion du  témoin  -,  8c  ces  remarques , interpellations^ 
reconnoilTances  8c  réponfes , font  auffi  rédigées  par 
écrit.  Le  juge  ne  peut  interpeller  le  témoin  on  l’ac- 
cufé fans  en  être  requis  par  l'un  ou  par  l'autre.  C’eft 
la  jurifprudence  des  arrêts.  Nous  en  citerons  feu- 
lement deux  : l’un  du  aooélobre  1733  , rendu  con- 
tre le  juge  de  Monimorillon , Sc  l’autre  contre  celui 
de  Cognac,  du  12  janvier  1734. 

Quoique  l'accufé  refufe  de  répondre  aux  inter- 
pellations qui  lui  font  faites,  on  ne  laifTe  pas  de 
procéder  à U confrontation  du  témoin. 

Si  le  témoin  que  l’on  veut  confronter  eft  malade , 
la  confrontation  fe  fait  en  fa  maifon , 8c  pour  cet 
effet  on  y transfère  l'accufé.  > 

Lorfque  l’accufé  ou  le  témoin  n'entendent  pas 
la  langue  françoife , la  confrontation  doit  fe  faire  en 
préfence  d’un  interprète , qui  explique  i l’accufé 
8c  au  témoin  les  interpellations  du  juge  , 8c  au  juge 
leurs  réponfes. 

Les  experts  entendus  dans  les  informations,  fur 
ce  qui  en  de  leur  art , doivent  être  confrontés , 
comme  les  autres  témoins. 

L'ordonnance  do  1670  veut  qu’on  ne  fâlTe  aux  té- 
moins , que  des  interpellations  pertinentes , juftet 
8c  raifonnables , qui  procèdent  ne  contrariété  dans 
leurs  dépofitions , 8c  qui  tendent  à écbircir  les  foits 
ou  à juftifier  l’innocence  de  l’accufé.  Un  arrêt  de 
la  chambre  des  comptes,  aides  8c  finances  de  Noiv 
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fnari'He,  dii  a mal  1757,  enjoint  aux  juges  de  fe 
conformer  à ces  dirpofitions , & ajoute  ; que  cha> 
({UC  interpellation  ne  contienne  qu'un  fait;  que  celui* 
ci  Toit  propofè  d'une  manière  claire  & (impie  au 
rèmoin  ; que  s'il  refufe  d’y  répondre , le  juge  lui 
enjoigne  ay  fatisfaire  fous  peine  de  délobéilfance 
à jufliiee,  oc  ravenifle,  qu'en  cas  de  continuation 
de  refus  de  fa  pan,  l'interpellation  pafTera  pour 
confiante,  & qu'il  s’expofe  à être  pourfuivi  ex> 
traordi  n ai  rem  en  t. 

Lorfqu'il  y a plufieurs  aceufés  d'un  même  crime, 
le  juge  doit  ordonner  qu'ils  feront  confrontés  les 
uns  aux  autres , fur*tout  lorfque  dans  leurs  inter- 
rogatoires , ils  ont  dit  quelque  chofe  qui  peut  ten- 
dre à la  charge  des  uns  & des  autres.  Uans  les  pro- 
vinces méridionales,  on  donne  ï cette  confronution 
le  nom  particulier  de  accdrement  ou  accariathn. 

Au  refie  , on  obferve  les  mêmes  formalités 
dans  les  confrontations  , des  accufès  ou  complices 
les  uns  aux  autres , que  celles  qui  font  obfers'écs 
dans  la  confronution  des  témoins  ; mais  cette  con~ 
frontation  ne  doit  être  frite  qu’apres  celle  des  té- 
moins. Les  aceufés  ne  doivent  point  être  confrontés 
relativement  k des  frits  fur  lefqucls  ils  n'om  point 
été  interrogés;  ils  peuvent  fournir  des  reproches 
les  uns  contre  les  autres. 

Lorfque , dans  un  même  procès  , il  y a des  ac- 
eufés laïques  , prifonniers  dans  les  prifons  royales, 
& des  accufôs  clercs  dans  les  prifons  de  l'oftciali- 
fé , & quil  s’agit  de  les  confronter  les  uns  aux 
autres , on  amené  les  acnifès  & conipiiees  laïques 
des  prifons  royales  à i'ofHcialiré  ; & Decombes  dit 
qu'en  pareil  cas  la  confrontation  des  laïques  à Tac- 
eufé  clerc , fe  frit  par  les  deux  juges , c'efl-à-dire , par 
le  juge  laïque  & par  l'official  conjointement  ; mais 
que  la  confrontation  de  l'accufé  clerc  aux  laïques , fe 
oit  par  le  juge  laïque  feul , les  accufès  étant  laïques. 

1^  juge  ne  peut  pas , pour  décousTir  la  vérité 
ou  la  fruffeté  d'une  dépofition , confronter  à un 
témoin , une  autre  perfonne  que  celle  qui  efl  ac- 
eufée.  Cette  feinte  a été  proferite  par  trois  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  15  oflobre  1698,  17 
mars  1702  & 4 février  1718.  Il  paroît,  par  Def- 
peifTes,  tom.  II  ^ part,  t , tit.  8 ^ qu'elle  avoit  lieu 
autrefois , & que  le  juge  pouvoit  l'employer  fuivant 
fa  prudence.  Ânctennemenr  même , lorfque  l'accufé 
foupçonnoit  le  témoin  de  faufTeté , il  requéroit  une 
confrontation  par  tourbe  ou  turbe  , afin  de  voir  fi  le 
témoin  reconnoîcroit  l’accufé,  ou  fi  fauflement  il 
aceuferoit  Tun  pour  l'autre. 

L'édit  du  duc  Léopold , du  mois  de  novembre 
1707 , laifTc  à la  pruaence  du  juge  d’ordonner  , en 
certains  cas  , tels  que  ceux  de  rapt , de  violence  , de 
ftduélion  , 6»e.  la  confrontation  de  l'accufatcur  Sc 
de  Taceufé.  L’ordonnance  de  1670  ne  s’explique 
pas  fur  cet  objet.  L*inrroduèHon  de  cet  ufage , dans 
nos  tribunaux  , pourroit  avoir  lieu  fans  inconvénient» 

Lorfque  le  témoin , à la  confrontation , fc  rctrafle, 
OU  change  fa  dépofition  dans  des  circonflances  im- 
‘porantes , Ü doit  être  pourüiiyi  ^ puni  coffiixre  faux 
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témoin.  Le  juge , q«i  procède  à l'inflniéiion  du  pro- 
cès , peut , dans  ce  cas , le  faire  arrêter  fur  le  champ, 
& le  conftituer  prifonnier. 

Telles  font  les  difpofitions  de  l’ordonnance  fur 
la  forme  & les  effets  de  la  confrontation  des  témoins 
avec  les  accufès , & des  aceufés  entre  eu*.  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  .avec  le  P.  P.  lamoignon , que  celle 
ordonnance  ijl  bien  rigoureufe , ik  quelle  induit  fou- 
vent  le  juge  en  erreur. 

1°.  Le  premier  inconvénient  qui  réfulte  de  la  forme 
de  notre  confrontation , confiffe  dans  le  circuit  des 
interpellations  que  les  témoins  & l'accufé  ne  peuvent 
fe  faire  que  par  le  miniftère  du  juge.  On  cherche 
i le  juflincr  par  les  abus  que  l’interpellation  perfon- 
nellc  cmraînerolt , & qui  cependant  ne  confiffcnc 
que  dans  la  vivacité , & quelquefois  dans  les  inju- 
res. Mais , 1°.  ce  circuit  lait  languir  la  converfation , 
il  donne  k celui  qui  doit  répondre  fur  le  champ , 
le  temps  de  préparer  ce  qu’il  doit  dire.  a”.  Les  jiiges 
mii  procèdent  i une  confrontation , ne  font  pas  lùrs 
de  bien  faifir  l’interpellation  & la  rèponfe , de  les 
rendre  dans  toute  leur  force , & de  les  faire  écrire 
dans  les  mêmes  termes.  Ce  point  eft  néanmoins  de 
ta  plus  grande  importance , tout  eft  précieux  dans 
l’inierpcTlation  & la  réponfe , car  c’eft  de-lii  que 
doit  naître  la  lumière  qui  peut  éclairer  le  juge. 

Ce  font  ces  motifs  qui  ont  lait  dire  i M,  Vermeil , 
dans  fon  £J/ài  fur  Us  reformes  à faire  dans  notre  Ugif~ 
lation  criminelle , que  le  récolement  8c  la  confonsa- 
tion  devroicni  être  laits  i l’audience  publique,  & 
les  inteqiellaiions  propolèes  direélement  par  les 
accufès.  C’eft  par  les  mêmes  raifons  que  le  lieute- 
nant-criminel d’Angers,  Ayrault , écrivoit  en  1640: 

« que  ce  qu’il  trouvoii  de  plus  beau  dans  rinftriic- 
» tion  criminelle  des  anciens , éioit  que  la  faculté 
n d'interroger  les  parties , dèpendoit  non  des  juges , 
n mais  d’elles-mèmcs  8c  de  leurs  confeils  ; que  les 
» parties  en  fe  piquant  8c  s’échauft'ant,  laiffeni  échap- 
n per  des  paroles  8c  geftes  qui  les  découvrent  ; que 
» de  donner  le  foin  des  imerpeIl.itions  au  juge , 

» c’étoli  faire  un  myftére  de  la  juftice  ; que  d ail- 
» leurs  il  ne  pouvoir  y mettre  la  finefle , la  rufe , 

’■  la  dextérité  , que  les  parties  ont  intérêt  d'etn- 
» ployer , pour  l’ouir , l’interroger , l’examiner;  qu’il 
» y a foiivcnt  lieu  de  craindre  que  le  juge  rédigeant 
» lui-mème  les  demandes  Sc  les  réponfes,  il  n’arrive 
» des  témoins  comme  des  cloches , auxquelles  ou 
» fait  dire  ce  que  l’on  veut  i». 

3°.  L’ordonnance  vCui  que  les  témoins  foient  ré- 
colés  dans  leurs  dépofiiions  , 8c  les  aceufés  dans 
leurs  interrogatoires  , avant  de  palTer  à la  confron- 
tation , laquelle  aura  lieu  , ft  befoin  efl.  Ou  a conclu 
de  ces  mots  , qu’il  étoit  inutile  de  confronter  à un 
acenfé  les  témoins  qui  ne  faifoient  point  charge 
contre  lui , de  lui  donner  connoiffance  de  leurs  dé-  * 
pofiiions , 8c  qu’on  devoir  feulement  lui  donner  con- 
noiffance des  réponfes  de  fon  co  - aceufé , qui  le 
concernent. 

fe  fais  bien , 8c  je  l’ai  dit  plus  haut , que  lors  de  la 
viCte  du  procès , l'on  doit  faire  leflure  des  dépoe 

Aa  a 
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iîtions  qni  tendent  à la  décharge  de  Pacaifé.  Maïs 
il  cft  inexa^ , je  poiinois  même  dire  injuAc  , de  liîi 
iromrer  feulement  ce  qui  peut  titre  contre  lut , 
de  lui  cacher  ce  qui  eft  ou  paroit  être  pour  lui.  Il 
y irouvcroit  pcut-c'rc  des  moyens  de  juftilîcatiün, 
auxquels  il  ne  penfe  cas  , parce  que  fouvem  la 
miférc  & la  folirude  au  cachot  ont  afToibli  (a  mé- 
moire & fon  efprit. 

3®.  L'ordonnance  de  1670  porter  que  11  le  témoin 
ui  a Clé  récolé  , décède  ou  meurt  civilçmcntjpcn- 
am  rinftruélion  de  la  contumace , fa  dépoliiion 
itibnUera , & que  la  cerfonfatton  ÎUtériiU  en  lira  fàiie 
à Tacciifé  dans  la  forme  ordinaire.  Il  en  cft  de  menje 
du  teflament  de  mort  dhm  criminel , fes  déclara- 
tions , après  qu’il  a été  recolé  , fubfiAcnt  & font 
confrontées  liitcralcmcnt  à ceux  qu'il  a chargés. 

Dans  CCS  cas , la  loi  ne  conduit-clic  pas  fouvem 
au  fuppUcc  un  innocent  qu’elle  fait  être  dans  rim- 
poiribllitc  d’émouvoir , de  ramener,  de  faire  rougir, 
de  convaincre  un  témoin  muet  & froid , & de  four- 
nir par  là  les  moyens  de  fc  jullifier  ? n’ell-ce  pas 
renverfer  tomes  les  notions  de  la  juftice?  Encftci, 
un  homme  cache  chez  vous  des  effets  qu’il  a volés, 
on  rarrétc , il  indique  le  lieu  où  l’on  trouvera  le 
vol , on  vous  foupçonne , on  vous  emprifor.ne , le 
coupable  pour  s'innocenter  vous  nomme,  vous  char- 
ge , U meurt,  & fes  rénonfes  vous  feront  confron- 
tées littéralement.  D’ailleurs  combien  n'a-t-on  pas 
vu  de  criminels  charger  des  innocens  , foii  pour 
«mbarralTer  & prolonger  la  procédure , par  l’iincr- 
vention  d’un  ou  de  pluficurs  complices  fuppofés  ; 
foit  pour  Timérét  de  leur  confervation, en  rejettam 
fur  un  autre  les  foupçons  que  les  circonffanccs 
fourniffent  ; foit  enfin  par  férocité  6c  fcclératcffe  , 
quelquefois  meme  par  vengeance  , pour  taire  périr 
un  ennemi  innoccmdan$rignominic&  Icstourmens. 

CONFUSION , f.  f.  {Dr^it  chiL  ) Dans  le  fens 
propre  , la  conpifion  cft  une  efpèce  d’accclTion  , 
opérée  par  le  fait  de  l'homme,  par  laquelle  deux 
matières  liquides  ou  liquéfiées,  font  tellement  mê- 
lées enfcmble  , qu'elles  ne  forment  plus  qu'un  fcul 
& meme  coïts  , dont  les  parties  ne  peuvent  plus 
êtrcféparccs  oc  reconnues.  Elle  a lieu  lorfquc  aeux 

Itiéces  de  vin  ont  été  mêlées  & onfonducs  dans 
e même  tonneau , lorfque  deux  lingots  d’argent  ont 
été  fondus  dans  le  même  creufet,  pour  ne  compo- 
ser qu'une  meme  mafte. 

La  confujîon  peut  être  l’efTet  ou  de  la  volonté 
des  propriétaires  des  chofes , ou  de  la  volonté  de 
fun  d'eux , ou  du  hafard  ; lorfqu’elle  cft  faite  par  la 
volonté  des  propriétaires , il  y a bien  confufton  & 
mélange  des  matières  ; mais  ce  n’cft  pas  propre- 
ment la  confufon  que  nous  regardons  comme  une 
cfpéce  d’accenion  , c'eft  une  véritable  fociété , con- 
^traâée  par  les  propriétaires  des  chofes  confondues, 
*qui  opère  entre  eux  une  communauté  pour  raifon  de 
ces  mêmes  objets  ; communauté  dans  laquelle  chacun 
d’eux  a un  droit  & une  portion  égaux  à la  quantité 
de  matière  qu’îl  a fournie.  11  importe  peq  que  les 
chofes  foiem  de  pareille  nature , telles  que  du  vin , 
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oa  de  genres  differens  , & compofenf  un  corps 
nouveau , comme  l'or  & l’argenf, 

Dars  le  cas  cil  \AConft(Jionit:\\  faite  parle  hafard, 
il  s'établit  également  une  communauté  emre  les 
deux  propriétaires,  quand  bien  même  les  matières 
feroient  differemes , & que  l’une  feroit  plus  pre- 
cieufe  que  l'autre.  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  que 
la  moins  piécieufe  eft  anirce  par  l’autre , comme 
dans  l'acccffion  proprement  dUc,6t  qu’elle  devient 
une  portion  iuliércnte  à l'objet  le  plus  confidéra- 
ble.  La  raifon  en  cft  que  la  confujlan  n'étant  faite 
UC  par  la  néceffiié  & la  force  de  U nature , aucun 
es  deux  propriétaires  ne  peut  la  revendiquer  par 
Is  droit  de  fpéc’.fication  ik  d’acceffion. 

Lorfqu'cnfin  la  cor.  fupon  cft  l’dTet  de  la  volonté 
feule  de  l'im  des  propriétaires  à l'infu  de  l'autre . ou 
de  l’aftion  d’un  tiers  ^les  chofes  mêlées  & cenfon- 
dues  font  autu  communes  entre  les  deux  proprie- 
taires , fl  elles  font  de  même  efpèce , comme  du 
vin  & du  vin  , parce  qu’elles  confervent  leur  pre- 
mière qualité , & que  par  la  nature  des  chofes  on 
ne  peut  pasconferver  autrement  le  droit  de  chacun 
des  propriétaires.  Mais  fi  elles  font  d’cfpèces  diffé- 
rentes , & qu’elles  conftttuent  un  corps  nouveau 
dans  la  nature , par  exemple  lorfqu’on  a fondu  cn- 
fcrnblc  du  cuivre  & de  1 ctain  pour  en  former  un 
nouveau  métal , ce  dernier  appartient  tout  entier 
au  fondeur , par  droit  de  fpécincaiion , fauf  les  dom- 
mages & intérêts  du  propriétaire  de  l’un  des  deux 
métaux , dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  être  fépa- 
rcs  commodément , & remis  dans  leur  premier  état; 
car  fl  les  chofes  ainfi  confondues  peuvent  fc  fc- 
parcr , chacun  des  propriétaires  refte  le  maître  de 
fa  chüfc , & peut  la  revendiquer.  InJI.  iiv.  2 , tit.  1 , 

57,  7,  §•  P»/  dtac<j.  rer.dam.  X.;,§.  i,/! 

Je  rei  vindic. 

Par  analogie  de  la  confuf.on  naturelle , les  jurif- 
confultcs  ont  donné  le  même  nom  à la  réunion  , 
dans  la  même  perfonnc,des  droits&  aâions  actifs 
& paffifs,  qui  concernent  le  même  objet.  Ainfi  ii 
y a confujîon  quand  le  débiteur  devient  héritier  du 
créancier  , ou  le  créancier  héritier  du  débiteur  : 
lorfquc  le  propriétaire  d’un  fief  dominant  devienc 
le  propriétaire  du  fief  fervant  : lorfque  le  proprié- 
taire d'une  forvitude,  acquiert  la  propriété  de  l'hé- 
ritage fujet  à cette  fcrviiudc.  L'effet  de  cette  con» 
fu/ran  eff  d’opérer  rcxdnétion  des  droits  & avions» 
L.  7y , §.  de  folut.  L.j  tC*  de  pzfl.  La  raifon  en  eft 
que  la  qualité  de  créancier  fe  trouvant  réunie  dans 
la  meme  perfonne  avec  celle  de  débiteur,  elles  fû 
dè*truifcnt  mutuellement,  parce  qu'il  eft  impoftible 
qu’une  perfonne  puliTc  fe  devoir , & être  obligée 
envers  elie-méme. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  toutes  les  fois  qu'une 
obligation  principale  s'eft  éteinte  par  la  confufiort 
des  qualités  de  créancier  & de  débiteur , réunies 
dans  la  meme  perfonne,  les  obligations  qui  en  font 
acceffbires  , telles  que  U caution  & l'hypothèque 
font  également  éteintes,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
fùbfiftcr  faos  aue  obligation  principale , dont  ellc% , 
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ibnt  Taccefloire.  Mais  la  eonfufion  qui  fc  âit  lorf* 
que  le  créancier  fuccède  à la  caution , ou  la  cau- 
tion au  créancier  principal , n’enrriinc  pas  l’extinc- 
tion de  l'obligation  principale,  qui  rubfiAe  toujours 
independamment  des  obligations  qui  lut  font  ac- 
celToires. 

Le  principe  que  nous  Venons  d’établir  par  rap- 
port à la  confusion  , reçoit  une  première  exception 
dans  1a  perfonne  de  l’héritier  bénéficiaire , qui  con- 
serve , contre  la  fucceirion  qu'il  a acceptée  îbu$  béné- 
fice d’inventaire,  les  droits  & aélions  qu'il  a voit  con- 
tre le  défunt,  royei  Bénéfice  d’inventaire. 

En  fécond  lieu  , lorfque  l'acquéreur  d'un  héri- 
tage,  qui  y avoit  un  droit  de  iervicude,  de  rente 
foncière  , ou  autre  droit  réel  , en  cA  dépouillé 
par  le  retrait  fcigneurial  ou  lignager , la  confttjion 
qui  s'étoii  faite  en  fa  perfonne  des  qualités  de 
créancier  & de  dcbiieiu- , revit  à rialbnt  de  l'cxé- 
cution  du  retrait  , parce  qu'il  détruit  lacquifi- 
tion , & que  le  rctrayant  étant  cenfé  avoir  acquis 
lui -même  , la  propriété  de  riiéritagc  n'a  jamais 
réfidé  dans  la  perlonne  du  premier  acquéreur. 
Retrait. 

Lorfqu’un  fils  devient  en  même  temps  héritier  de 
Scs  père  & mère , il  fe  iàit  en  la  perfonne  une  con- 
fufton  des  droits  qui  lui  viennent  du  chef  de  fa 
mère , & qu’elle  pouvolt  être  dans  le  cas  d'exer- 
cer fur  les  biens  de  fon  mari , pour  raifon  de  fa 
dot , & autres  conventions  matrimoniales.  Mais  cette 
confujlon  opère-t-elle  que  les  créanciers  particuliers 
du  père  & la  mère  deviennent  fimplement  les 
créanciers  du  fils , enforte  que  les  créanciers  de  la 
mère  ne  puifient  demander  la  féparatlon  des  biens 
& droits  de  la  mérc , pour  les  exercer  par  privi- 
lèze  fur  les  biens  paternels , qui  y font  hypothéqués  ? 

^ans  cette  elpèce , la  cot'fufon  qui  fe  tait  en 
1a  perfonne  du  fils , ne  regarde  que  lui  , parce 
qu'il  ne  peut  être  en  qii^iié  d heritier  de  fa 
mère  , créancier  de  la  fuccefiîon  paternelle  , puif- 
qu'il  feroit  lui-mème  fon  débiteur  en  qualité  d’hé- 
riner  paternel.  Mais  comme  les  deux  fucceiTtons 
font  deux  univerfalités  de  biens  diiUnéles  Sc  répa- 
rées, qui  quoique  réunies  fur  la  meme  perfonne  , 
lui  appartierment  néanmoins  à deux  titres  diiTérens, 
rien  ne  peut  empêcher  la  féparation  de  ces  deux 
fuccciTions  vis-à-vis  des  tiers , & U ne  feroit  pas 
juAc  que  les  créanciers  de  la  mère  perdirent  quel- 
que chofe  de  leurs  droits , parce  que  le  fils  fe  troii- 
▼croif  en  même  temps  héritier  de  fes  père  Ôc  mérc. 

Dans  la  coutume  de  Normandie,  l'enfant  hèri- 
•îcr  de  fes  père  6c.  mère , ne  fait  pas  eonfufion  de 
faâion  en  reprife  de  la  dot  de  ta  mère,  & des 
InmeuMes  qu’il  tient  de  la  fuccefTioo  de  fon  père. 
S'il  vient  à décéder  fans  poAéritè,fes  héritiers  ma- 
i.Tnels  font  en  droit  d’exercer  cenc  aéfion  fur  les 
propres  paternels;  mais  comme  ce  droit  cA  pani- 
cuÜer  à la  province  de  Normandie  , il  cA  borné 
à fon  territoire  , enforte  que  fi  dans  cette  efpèce 
rcnfiuK  avoit  tranfponé  fon  domicile  dans  une  cou- 
fuméf  qui  admet  la  confujion  dans  toute  forte  de 
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dégré , & pour  tome  efpèce  d’adîon  indl/Hnélement , ’ 
& qu'il  y fut  décédé  après  fa  majorité , les  héritiers  ‘ 
maternels  ne  feroient  pas  admis  à réclamer  raAion 
en  reprife  de  fa  dot.  C cA  ce  qui  a été  jugé  en  la 
grand’chambre  du  parlement  ae  Paris  , le  6 mai 
1769,  en  faveur  du  comte  de  Scnncélère , contre 
le  fieur  Bredevent.  « 

Les  difpofitions  paniculières  de  la  coutume  du 
Hainaut  parlent  d'une  hypothèfe  dans  laquelle  U 
confufon  n’a  pas  lieu.  Pour  en  comprendre  l efpèce , 
il  faut  favoir  que  toutes  les  obUcations  perfonnelles 
ne  font  exécutoires  qu’en  équïvùicnt moins  qu'elles 
ne  foient  ré-alifces  par  avis  de  père  8c  de  mère , ou 

fiar  œuvres  de  loi  revêtues  de  leurs  formalités.  AinA 
prfquc  dans  un  contrat  de  mariage  il  a été  Aipulé, 
que  le  furvivant  aura  en  propriété  ou  en  uluîruit 
certains  immeuljles,  fi  c«ie  obligation  n’a  point  été 
rèalifèc , c’eA  une  fimpîe  obligation  pcrfonnclle , 
8c  les  héritiers  du  conjoint  prèdccidè  ne  font  tenus 
de  fournir  au  furvivant , que  l’équivalent  de  la  pro- 
priété ou  de  rufuiVuit. 

Il  rcfulte  de  cette  difpofitton  de  la  coutume, que 
cctic  obligation  étant  pcrfonnclle , eA  une  charge 
de  la  communauté  , d où  il  devroit  fiiivre  que  le 
furvivant  doit  faire  cârfufon  fur  lui-meme  d'une 
moitié  de  fa  créance  en  équivalent , s'il  accepte  8c 
partage  la  communauté,  ou  du  total,  fi  par  les  con- 
ventions inférées  au  contrat  de  mariage,  il  acquiert 
la  propriété  de  tous  les  meubles  : telles  feroient  les 
chofes  fi  on  s'attachoit.iux  principes  du  droit;  mais 
la  coutume  dans  ce  cas  n’admet  pas  la  confufon  dans 
la  perfonne  du  furvivant , 8c  toutes  les  fois  que  la 
donation  en  ufufruit  ou  propriété  regarde  un  bien 
difponiblc  dans  les  mains  du  conjoint  prcdécédé  * 
fes  héritiers  font  tenus  de  donner  au  furvdvant  les 
immeubles  donnés  , ou  leur  équivalent.  Cette  jurif- 
prudence  cA  confirmée  par  pluficurs  arrêts , dont  le 
dernier  eA  du  20  janvier  1773. 

CONGÉ , f.  m.  ( Droit  civil  6*  fioJal.  Cod.  mi/î/. 
& marit.  Procédure.  Financ.  ) ce  mot  fignific  décfuxrge  , 
renvoi , 8c  quelquefois  ptrmijfon. 

Congé  , ( Droit  civil.)  fe  dit  en  fait  de  louage , de 
la  déclaration  que  le  proprietaire  ou  le  principal 
locataire  d'une  maifon , ferme,  ou  autre  héritage» 
fait  à un  locataire  ou  à un  fous  - locataire  , fer- 
mier ou  fous-fermier,  qu'il  ait  à vuider  leS  Leux 
pour  le  terme  indiqué  par  ladite  déclaration. 

On  appelle  aulfi  con^é  1a  déclaration  que  celui  qui 
occupe  les  lieux  fait  au  propriétaire  ou  principal 
locataire , qu'il  entend  fortir  à un  tel  terme. 

Le  congé , foit  de  la  pan  du  bailleur  ou  de  la  part 
du  preneur , doit  être  donné  quelque  temps  d'avan- 
ce ; 8c  ce  temps  cA  di Aerent , félon  l’importance  de 
la  location , afin  que  chacun  ait  un  délai  compétent 
pour  fe  pourvoir.  Foye^  Bail  , fcél.  q. 

Un  congé  donné  verbalement  ne  fuffitpxs;fi  on 
l'accepte  à l’amiable,  il  faut  en  faire  un  écrit  dou- 
ble ; U on  refufe  de  l’accepter , U faut  le  faire  ligni- 
fier P V ua  huillier , avec  afTignatiou  devant  le  juge 
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du  domictie  poür  le  voir  déclarer  viable  pour  le 
tfrme  indiqué. 

Quand  il  y a un  bail  par  écrit , il  n'eft  pas  né- 
cedairc  de  donner  cong<  a la  An  du  bail,  parce  que 
Texpiration  du  bail  tient  lieu  de  congé:  mais  fi  le 
preneur  continue  à jouir  par  tacite  reconduâion  , 
alors  pour  le  faire  fortir  il  faut  un  congé» 
Reconduction. 

Congé  , ( Droit  potLd»  ) cft  la  permiflion  que  le 
feiencur  donne  à Ton  vaHalou  à Ton  cenritaire,oe  dif- 
poïcr  d"un  hériiacc  qui  cft  mou^-am  de  lui.  {^A) 

Congé,  ( Poïue,  Ans  6*  Métiers.  ) fe  dit  d’une 
déclaration  par  écrit , qu’un  garçon  ou  compagnon  cft 
tenu  de  prendre  du  maicre  chez  lequel  il  travailloit, 
pour  juftiBer  qu'il  Ta  quitté  de  ion  bon  gré , & 
qu'il  a rempli  l’objet  pour  lequel  il  s’étoit  engagé. 
Les  réglenicns  défendent  aux  maîtres  de  recevoir 
un  compagnon  , qui  n'eft  pas  muni  du  congé  de  Ton 
dernier  mairre. 

Congé  , {jCod<  rmîitiiire.  ) cft  lapermiftion  donnée 
à un  foldat  de  s'abfentcr  du  régiment , ou  de  quitter 
entièrement  le  fervice.  y^<X  ^ Diüionruxire  de  l’art 
mUitaire. 

Congé  maritime.')  eft  la  permiftion  ou  paHe- 
port,  que  tout  maître  ou  capitaine  de  vaifteaii  eft 
tenu  de  prendre  de  l'amiral  de  France,  quand  il 
veut  fortir  du  port  pour  aller  en  mer. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  1 68 1 , le  réglement 
du  premier  mars  1716 , & la  déclaration  du  14  dé* 
cembre  1726,  enjoignent  à tous  les  capitaines  & 
patrons  de  prendre  un  congé  de  l'amiral , avant  de 
fe  mettre  en  mer,  & de  le  faire  cnregiftrer  au  greffe 
de  ramirautc  du  lieu  du  départ  du  vaiffeau , à peine 
de  conAfeation  du  batiment  & d.t  fon  chargement. 

Cette  régie  s'étend  à tous  les  vaiiTeaux  qui  fortent 
des  ports  françois  ou  étrangeis , h l'exception  néan- 
moins de  ceux  qui  viennent  d'être  déchargés  dans 
un  port,  & qui  en  fortent  pour  retourner  au  port  de 
leur  demeure , pourvu  qu'il  fait  Atué  dans  le  reffort 
de  l'amirauté  ou  la  décharge  a été  fûte. 

Les  François  qui  achètent  ou  font  conftruire  des 
bâtimens  en  pays  étrangers,  doivent  en  faire  leur 
déclaration  k l'amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de 
leur  demeure , &.  1a  réitérer  après  la  perfeftion  de 
l'achat  ou  de  la  conftrufUon , OL  prendre  enfuite  un 
con^é  avec  foumiffion  du  retour  du  bâtiment  dans 
l'un  des  ports  du  royaume , dajis  le  délai  porté  par 
le  congé» 

Les  vaiffeaux  de  roi , prêtés  ou  frétés  à des  par- 
ticuliers , ainfi  que  les  bâtimens  marchands  employés 
pour  le  fervice  du  rot , font  éplemenc  fournis  â ta 
néceftité  du  congé  de  l’amiral , a moins  que  le  roi  ne 
paie  de  noiirriffc  l'équipage,  8c  n'en  nomme  le  capi- 
taine. Arrêt  du  confeil  du  2^  juillet  iy02. 

Les  lettres-patentes  du  10  janvier  1771 , exemp- 
tent de  la  formalité  des  congés  : i^.  les  patrons  qui 
vont  charger  â Brouage,  (huisTine  d'Olêron  & ail- 
leurs , le  fel  néceffaire  pour  la  pêche  de  la  morue  : 
ceux  qui  font  obliges  de  relâcher  dans  un  port 
par  tempête  ou  autre  néceftitê* 
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En  Brcngne  il  y a des  ciwîï'j  particuliers , pouf 
le  cabotage  de  port  en  port  clans  la  province.  Ils 
durent  un  an  , le  maitre  efun  bitimem , porteur  de 
CCS  congés , peut  entrer  & fortir  librement  dans  tous 
les  ports  de  la  province  ; mais  s’il  charge  ou  dicharge 
des  marchandifes  dans  le  relfort  d’une  autre  amirau' 
ti , il  doit  prendre  un  congé  particulier  pour  s’ea 
retourner.  • 

Les  congés  font  au  nom  de  l’amiral  de  France  , 
fignis  de  lui , fcellés  de  fon  fceau , 8c  contre-fignés 
du  fecrctaire  général  de  la  marine.  Ils  doivent  con- 
tenir le  nom  du  maître  du  navire  8c  du  vailTeau , 
fon  port , fa  charge , le  lieu  de  fon  dépan  8c  de  fa 
diilination. 

Il  eft  févérement  défendu  d’employer  les  conges 
de  l’amiral , pour  faire  navigu’er  les  vaiftêaux  étran- 
ers , fous  pavillon  françois  , 6c  de  les  vendre  k 
étranger  pour  de  l’argent.  Outre  la  conhfcation  des 
vaifteaux  6c  de  leur  enargement , on  condamneroit 
aux  galères  ceux  qui  feroient  convaincus  d’avoir 
part  é ce  commerce , ainfi  ejue  celui  qui  auroit  fervi 
de  capitaine  de  pavillon. 

Les  congés  font  de  deux  efpèces , les  uns  pour  le 
fait  de  la  marchandife  , 8c  les  autres  pour  le  fait 
de  la  guerre  ; ces  derniers  s’appellent  commilpon  en 
guerre.  Un  congé  pour  marchandife,  fert  également 
en  guerre  8c  en  paix  ; mais  fi  un  capitaine  de  na- 
vire , poneur  d’un  fimple  congé , feit  une  prife , il 
ne  peut  y prétendre  aucun  droit.  Les  commiftions 
en  guerre  n’autorifent  pas  le  patron  ii  faire  le  com- 
merce ; s’il  veut  profiter  de  fa  courfe  pour  coma 
mercer , il  doit  prendre  une  comrr.ijjion  OC  un  congé. 
ou  que  fa  commijjlon  foit  à la  fois  en  guerre  8c  ea 
marchandife. 

Congé,  ( Procédure.)  on  fe  fert  en  général  de  ce 
terme , pour  fignifier  le  renvoi  de  la  demande , 8c 
on  le  trouve  en  ce  fens  dans  plufieurs  coutumes  , 
où  il  eft  appellé  congé  de  cour;  ce  qui  fe  dit  de  toute 
jurifdiâion  , foit  fouveraine , foit  fubalterne. 

L’ordonnance  des  eaux  8c  forets  , appelle  congé 
de  cour , la  fcntence  rendue  fur  le  proces-verbal  de 
récolement  d’une  vente , par  laquelle  les  adjudica- 
taires font  déchargés  de  toute  recherche  pour  rùfon 
de  leur  exportation. 

Outre  cette  fignificarion  du  mot  congé , on  em- 
ploie ce  terme  dans  différentes  acceptions,  que  nous 
allons  indiquer  par  ordre  alphabétique. 

Conoi  d“ adjuger , eft  un  jugement  portant  qu’un 
bien  (aifi  réellement  fera  vendu  8c  adjugé  par  dé- 
cret quarante  jours  après  ce  jugement.  Lorique  les 
criées  font  faites , 8c  que  les  oppofitions  II  fin  d’an- 
nuller  8c  de  charge,  s’il  y en  a,  ont  été  jugées,  on 
obtient  le  congé  d’adjuger  ; cela  s’appelle  wterpofir 
le  congé  d’adjuger , il  doit  être  rendu  contradiftoire- 
ment  avec  la  partie  faifie , ou  elle  duement  appellée. 
Au  parlement  8c  aux  requêtes  du  palais  on  ne  reçoit 
plus  d’oppofition  i fin  tfanmiller , de  diftraire  , ou 
de  charge , après  le  congé  d’adjuger. 

II  6m  que  la  faifie-réelle  foit  enregiftrée  ua  mois 
avant  l’obtcnnon  du  congé  C adjuger;  autrement , 8c 
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6ute  tTaroir  <âit  cet  enregiftrement  dans  le  temps  qui 
Tient  d’itre.dit,  un  privilégié  pourroit  évoquer  la 
(aille  réelle  aux  requêtes  du  palais , nonobibuit  l'in- 
teiporoion  du  coagi  d'adjuger. 

Quoique  le  jugement  du  congé  permette  d’adj- 
ger  ^aranie  jours  après  , l’adjudication  ne  fe  fait 
que  Uuf  quinzaine  , & après  cetie  quinzaine  on  ac- 
corde encore  quelquefois  plufiems  remifcs , fuisrant 
me  le  bien  pvoit  porté  plus  ou  meins  à fa  valeur. 
On  peut  inter  jetter  appel  du  congé  d’adjuger , & cet 
appel  eA  fufpenfif,  parce  que  le  congé  d'adjuger 
n eA  pas  une  Ample  inAruâion , mais  un  jugement 
déAnitif , que  les  ordonnances  n’ont  pas  mis  au 
rang  de  ceux  qui  peuvent  s’exécuter  par  proviAon. 

Congé  faute  de  conclure,  eü  un  dé&ut  qui  At  donne 
contre  l'intimé',  faute  par  fon  procureur  de  figner 
l'appointement  de  concluAon  dans  un  procès  par 
écrit , dans  le  temps  & en  la  manière  portée  par  Vart. 
If  du  lit.  n ie  l’ordonnance  de  1667. 

Congé  déchu  de  l'appel , c’eA  le  défaut  que  prend 
rintimé  à l’audience  lorfque  l’appellam  ne  fe  pré- 
Atnte  pas.  Le  terme  congé  Agmne  que  l’imimé  eA 
renvoyé  de  rinrimaiion  ; & déchu  de  l'appel , que 
l’appellant  eA  déchu  de  fon  appel  ; ce  qui  emporte 
la  conArmation  de  la  femencc. 

Congé  faute  de  venir  plaider , eA  un  défaut  qui  fe 
donne  à l'audience  au  détendeur  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparoir  pas , ni  perfonne  pour  lui. 
Ce  congé  empoite  décharge  de  la  demande. 

Congé  faute  de  fe  préfenter,  eA  un  aâe  délivré  au 
procureur  du  défendeur  fur  le  regiAre  des  préfen- 
tations,  contre  le  demandeur  qui  ne  fe  préfeiite 
w dans  les  délais  portés  par  l’ordonnance.  f'’oye:^ 
bïFAÜT. 

Congé,  (^finance.)  eA  unepermifTionquelescom- 
mis  des  fermes  donnent , à l’eAet  de  pouvoir  en- 
lever des  vins  & autres  marchandifes  fujettes  aux 
droits  d'aides , & les  iranfporter  d’un  lieu  dans  un 
autre,  f'oyef  le  DiHionnaire  des  financet. 

CONGRÉGATION  , f.  f.  ( Droit  eccléf  ) ce 
mot  eA  pris  dans  ru%e,  en  divers  fens.  En  géné- 
ral, il  fen  à défigner  une  aA'emblée  de  pluheurs 
perfonnes  tjui  forment  un  corps,  & plus  particu- 
liérement d eccIéfiaAiques.  On  appelle  encore  eon~ 
grégations , des  efpèces  de  commiAions  ordinaire- 
mem  compsfées  de  cardinaux,  établies  i Rome 
par  les  papes,  pour  veiller  fur  certaines  parties  de 
i'adminiAration , foit  fpirituelle , foit  temporelle. 
Nous  parlerons  d’abord  de  cette  efpèce  de  con- 
grégation , & nous  traiterons  enfuite  des  congréga- 
tions eccIéfiaAiques. 

Congrégations  des  cardinaux.  On  appelle  ainfi , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  les  différens  bu- 
reaux des  cardinaux , commis  par  le  pape , & dif- 
nibués  en  plufieurs  chambres , pour  la  direâion  de 
plufietirs  araires. 

La  première  & la  plus  ancienne  de  ces  congré- 
gations, eA  celle  du  conAAoire.  11  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  le  conAAoire  même  ; elle  eft  com- 
poCcc  d’un  certain  nombre  de  cardinaux  & de  pré- 
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lats , & iTira  fecrétaire  : elle  prononce  fur  les  op- 
pofuions  aux  bulles  qui  doivent  être  expédiées 
dans  le  conAAoire.  Il  y a des  avocats  qui  ont  le 
droit  excluAf  d’y  plaider  ; on  les  aqtpelle  pour  cette 
raifon , avocats  con/ijhriaitx. 

La  fécondé  eA  celle  de  l’inquiArion.  L’abbé 
Fleury , dans  fon  Injlitution  au  droit  ecctifiajlioue , 
tom.  Il,  p.  ç6 , de  l’édition  donnée  par  M.  Bou- 
cher d'Argis , dit  que  le  pape  Sixte  V , érigeant 
les  diverfes  congrégations  de  cardinaux  qui  Aib- 
AiAent  à Rome,  donna  le  premier  rang  à celle-ci. 
Il  ajoute  m’elle  eA  conmofée  de  fept  cardinaux 
& de  quelques  autres  omders  ; que  le  pape  y 
préfide  toujours  ; que  fon  autorité  s’étena  par 
toute  l’Italie , & , fuivant  leurs  prétentions  , par  tout 
le  monde.  D’autres  auteurs  la  compofent  de  douze 
cardinaux  ; mais  il  paroit  que  leur  nombre  dépend 
de  la  volonté  du  pape.  Plufieurs  prélats  8c  des 
théologiens  de  différens  ordres  religieux , font 
admis  dans  cette  congrégation  ; les  théologiens  ont 
le  titre  de  confulteurs  de  V'tnquijttion. 

C’eA  dans  cette  congrégation,  dit  M.  Boucher 
d'Argis , dans  une  note , à la  page  97  du  tome  1 
de  V Infitutton  au  droit  eccléfiajîique , que  fe  fait 
l'index  e.xpurgatorius  , auquel  on  inferit  à mefure, 
tous  les  livres  qui  font  cenfurés  par  le  faint  office. 
On  doit  k Paul  IV  l’établifTement  de  l’index.  Les 
peines  qu’il  impofa  i cetu  qui  violeroient  la  dè- 
fenfe  de  lire  les  livres  qui  y font  mis  , font  ex- 
trêmement févères;  elles  confiAent  dans  l'excom- 
munication , la  privation  8c  incapacité  de  toutes 
charges  8c  bénéhees , l’infamie  perpétuelle , 6>c.  Le 
concile  de  Trente  At  travailler  à l'index  ; il  a de- 
puis été  confidérablement  augmenté.  M.i:s  on  ne 
rcconnoit  point  en  France  l’autorité  de  la  congré- 
gation du  faint  office,  comme  il  paroit  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris , qui  fut  rendu  en 
1647,  Air  les  conclufions  de  M.  l’a vocat-général 
Talon. 

La  troifième  congrégation  des  cardinaux  eA 
celle  que  l’on  appelle  des  évé^ues  O des  réguliers, 
Congregatio  negotiis  epifeoperum  €e  reguLsr'tum  pra- 
pofita.  Elle  a jurifdiâion  fur  les  évêques  8c  les 
réguliers;  elle  connoit  des  différends  qui  nailTent 
entre  les  évêques  8c  leurs  diocéfains,  8c  entre 
lesfiipérieurs  réguliers  8c  leurs  religieux.  Les  évê- 
ques s’y  adreffent , 8c  la  confultent  dans  les  affaires 
délicates.  Comme  les  fonâions  de  cette  congréga- 
tion demandent  une  connoifTance  profonde  de  la 
difeipline  8c  des  loix  de  l’églife , le  pape  la  corn- 
pofe  des  cardinaux  les  plus  inAruits  dans  les  ma- 
tières canoniques.  Il  neA  pas  nécelfaire  de  dire 
ici , qu’on  ne  reconnoit  point  en  France  fa  ju- 
rifdiâion. 

La  congrégation  de  l’immunité  eccléAaAique  eA 
la  quatrième.  Elle  eA  établie  pour  décider  A les 
coupables  qui  fe  font  réfugiés  dans  les  églifes, 
doivent  jouir  de  l’immunité  qui  y eA  attachée. 
Elle  eA  compofée  de  pluAeure  cardinaux  qui  y 
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président,  d'un  clerc  de  chambre,  d'on  auditeur 
de  rote  & d'un  référendaire. 

La  cinauième  conp-é^ation  eA  celle  du  concile. 
Elle  a été  établie  pour  éclaircir  les  difficultés  qui  | 
naidTeni  fur  les  décrets  du  concile  de  Trente,  der- 
nier concile  général.  Elle  n’avoit  d'abord  été  érigée 
que  pour  les  fûre  exécuter  ; Sixte  V lui  attrioua 
le  droit  de  les  interpréter.  Nous  ne  confidérons , 
en  France , fes  dccifions , que  comme  des  avis  fages 
& des  préjuges  de  ratfon  ; nous  ne  croyons  pas 
qu'ctles  obligent,  ni  dans  Tun  , ni  dans  l'autre  tor. 

La  ftxicme  cA  celle  des  rits , établie  par  Sixte  V : 
elle  eft  chargée  de  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
rémonies de  l'églife , le  bréviaire , le  miOel , d’exa- 
ipiner  les  pièces  qui  font  produites  pour  la  cano- 
nifation  des  faims,  & de  décider  les  conteAations 
qui  peuvent  naiire  fur  les  droits  honoritiques  dans 
les  eglilcs, 

La  feptiéme  eA  celle  de  la  fabrique  de  S.  Pierre. 
Elle  connoit  des  legs  deAinés  pour  œavres  pics , 
dont  une  partie  appartient  à l’églife  de  S.  Pierre. 

La  huiiictne,  qui  ne  s'occupe  que  d'objets  pure- 
ment civils , a rinfpeâton  fur  les  eaux , le  cours 
des  rivières , les  ponts  & chauiTées. 

11  en  cA  de  même  de  1a  neuvième.  Le  cardinal 
Camerlingue  en  eA  le  chef.  Elle  veille  fur  les  rues 
& les  fontaines. 

La  dixième  s'appelle  la  confuUe.  C'eA  le  confcil 
du  pape,  elle  cA  chargée  de  toutes  les  affiiircs  qui 
concernent  le  domaine  de  l'églife. 

La  police  générale  occupe  la  onzième , qui  s'ap- 
pelle dt  hûno  npmine. 

La  douzième  cA  celle  Je  U monnaie.  Outre  la 
fabrication  des  cf]>èces  qui  ont  cours  dans  l’état 
eccléfiaAïque , elle  eA  chargée  de  Axer  le  prix  & 
la  v.'ilcur  des  monnoies  des  princes  étrangers. 

L'examen  des  fujets  qui  font  nommés  aux  evé- 
ches  d'Italie  , occupe  la  treizième  , qui  a le  titre 
de  conpeprion  des  évêques. 

Le  cardinal  doyen  cA  le  prcfident  de  la  quator- 
zième qui  eA  ctlle  des  nustières  conJifloriaUs, 

Celle  de  propa^anda  fie  cA  la  minzième;  clic 
rè^c  tout  ce  qui  concerne  les  miflîons. 

Enfin,  b feizième  eA  la  eon^rèp^aiion  des  aumô^ 
nés  : elle  a le  détail  de  la  fubfiAance  de  Rome  & 
de  l’état  de  l’églife. 

On  voit  par  cette  énumération  qu'il  y a pIiiHèurs 
<ongrégjtions  de  cardinaux,  qui  ne  font,  à propre- 
ment parler , que  des  tribunaux  ou  des  bureaux 
civils  & politiques  , chargés  de  l'adminiAration  tem- 
porelle , des  villes  & provinces  dont  le  pape  eA 
ibuverain.  Quant  à celles  qui  s’occupent  de  chofes 
relatives  au  fpirituel  & à la  religion , elles  ont  au- 
torité 8c  jurifoiélion  dans  les  pays  d'obédience.  Mais 
elles  n'en  ont  point  en  France , comme  nous  l’a- 
vons déjà  remarqué.  Le  clergé  lui*mcme  ne  les 
reconnojt  point.  Dans  fon  ailembléc  générale  de 
1675  , il  délibéra  fur  les  moyens  d’arrêter  les  en- 
treprifes  de  la  conpégutiott  des  cardinaux,  qui  don- 
noit  des  referiu  au  métropolitain  ou  à l'évcque 
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voifin  j pour  ordonner  les  clercs  rcfiifés  par  lenf 
propre  évêque. 

Les  cours  féculiéres  ne  font  pas  moins  attenti- 
ves , à rejetter  les  décifions , décrets  ou  referits  des 
congréi^ations  des  cardinaux.  Elles  n’ont  égard  qu'à 
ceux  qui  font  émanés  du  pape  lui- meme.  Toutes 
les  fois  qu'on  leur  en  a préfenté , comme  de  nullité 
de  vœux,  de  tranflation  de  religieux,  elles  les  ont 
déclarés  abufifs,  fauf,  à ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenus, à fe  poursoir  en  la  chancellerie,  où  les 
aAcs  font  expédiés  fous  le  nom  du  pape;  des  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  & du  grand-confeil  que 
l'on  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé  , font  au- 
tant de  monumens  authentiques  de  cette  fage  jurifr 
prudence. 

En  1703 , te  procureur -général  au  parlement  de 
Dijon  porta  la  parole  contre  certains  referits  émanés 
de  la  congrégation  des  réguliers.  Ces  referits  ren- 
voyoient  aux  ordinaires , les  fuppliqucspréfentées  au 
pape  par  les  religieux  qui  demandoient  à être  reAitués 
au  ftécle,âc  contenoientune  commiffion  d’informer 
fecrétement , furl'expofé  dcsfiippliques , d'entendre 
meme  les  fupérieurs  des  monaAères , pour  envoyer 
enfuite  ces  procédures  à Rome  & d'y  joindre  leur 
avis,  afin  de  juger  plus  fainemem,  fi  le  bref  de 
difpcnfe  ou  de  reAitution  doit  être  accordé  ou  re- 
fulé.  Par  arrêt  rendu  en  forme  de  réglement , le  4 
août  170}  , il  fut  fait  défenfe  aux  évêques  du  ref- 
fon  & à leurs  officiaux  d'exécuter  ces  fortes  de 
referits. 

Nous  ne  pouvons  mieux  mettre  fous  les  yeux 
de  nos  Icéleurs , l'enfcmble  des  principes  reçus  en 
France , fur  l'autorité  des  congrégations  des  cardinaux , 
qu'en  rapportant  ce  que  difoit  le  célèbre  M. Talon, 
dans  une  caufe  où  il  s'agiAbit  d'un  referit  émané 
de  la  congrégation  derinquifuion.  «Nous  rcconnoif- 
» fons  CO  France  rautoriic  du  faint  fiège,  la  puif- 
n fance  du  pape , chef  de  l'églife , père  commun 
n de  tous  les  cltréticns  : nous  lui  devons  toute  forte 
n de  rc^ft  & irobèiirar-ce  : c’cA  la  croyance  du 
» roi , fils  aîné  de  l’églife  , & la  croyance  de  tous 
» les  catholiques , qui  font  dans  la  véritable  com- 
n munion  ; mais  nous  ne  reconnoiAons  pas  , en 
)»  France  , l’autorité , la  puiffance , ni  la  jurifdlélion 
w des  congrégations , qui  fe  tiennent  à Rome,  que 
» le  pape  peut  établir  comme  bon  lui  femble  ; mais 
M les  arrêts , les  décrets  de  ces  congrégations  n'ont 
» point  d'autorité  ni  d'cxécudon  dans  le  royaume, 
» & lorfque  dans  les  occafions  d’une  aflfaire  con- 
» tcniieuh: , tels  decrets  fe  font  rencontrés,  comme 
>»  ès  matières  de  difpenfe , de  nullité  de  vœux  , 
» de  tranAation  de  religieux,  la  cour  a déclaré 
w les  brefs  émanés  de  ces  congrégations  nuis  & abu- 
» fifs , fauf  aux  parties  à fe  pourvoir  par  les  voies 
*•  ordinaires , c'cA-«i-dire , par  la  chancellerie  où  les 
» afles  font  expédiés,  en  ponant  le  nom  & titre 
« du  pape , en  la  perfonne  duquel  réfide  l’autorité 
’»  légitime,  & pour  ce  qui  regarde  les  madères  de 
J»  la  doûrine  Sc  de  la  foi,  elles  ne  peuvent  être 
» terminéos  dans  ces  congrégations  , ûnon  par  forme 

» d'avis 
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<Tavîs  5c  de  confeil , mais  non  cTautorîté  & de 
puilTance  ordinaire  : H cft  vrai  que  dans  ces  con- 
>»  fré^jrions  fc  cerifurem  les  livres  défendus,  & 

» dans  icelles  fe  fait  V/nJix  , lequel  s’aug* 

>»  meme  tous  les  ans,  6c  c’ell*Üi  où  auircfbis  ont 
» été  cenfurés  les  arrêts  rendus  contre  Jean  CliaAel, 
» les  oeuvres  de  M.  le  prefident  de  Thou , les  U- 
» bertés  de  réelife  gallicane  6c  les  antres  livres  qui 
» concernent  la  confervation  de  la  perronne  de 
” nos  rois , 6c  Texercice  de  la  juftice  royale  : de 
9»  forte  que  iî  les  décrets  de  cette  qualité  étoient 
»>  facilement  publiés  6c  autorifés  dans  le  royaume, 
» ce  feroit  introduire  Tautorité  de  rinquifirion , parce 
» que  cette  congrégation  prend  le  titre  de  g^érale 
oc  univerfelle  fur  le  monde  chrétien,  dans  la- 
99  quelle  ils  prétendroient , par  ce  moyen , fhirc  le 
n procès  aux  fujets  du  roi , comme  Us  penfjm  le 
a*  pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur  déplaifent  6c 
tr  qui  font  imprimés  dans  le  royaume  : alnfi , 
99  nous  qui  parions , ayant  examine  le  titre  de  ce 
99  décret  émané  de  rmquUîtion , auquel  néanmoins 
>>  on  a donné  le  nom  & lautorité  d'une  bulle  apof* 
9»  toUqiie,  nous  avons  penfé  être  obliges  de  le 
99  remarquer  à b cour,  6c  de  nous  en  plaindre». 

CongrégMtons  cccUfiaJiiqucs,  Elles  font  ou  réguliè- 
res ou  fcculiéres. 

Les  con^régjtionJ  régulières , font  celles  qui  fc 
forment  dans  un  ordre  religieux , par  la  divifion 
«Tune  portion  de  fes  membres,  qui,  fans  ceiTer  de 
vivre  fous  la  même  règle , ont  cependant  des  conf- 
ticutions  6c  des  fuperieuri  particuliers.  pour- 
quoi il  ne  faut  pas  confondre  les  ordres  avec  les 
congrégations»  L'ordre  de  faint  Benoit,  par  exem- 
pte , e(l  partage  en  dilTèrcntes  congrc'gJÙons , telles 
que  Cluny  , faim  Maur , faint  Vannes,  &c.  Ces 
congrégations  doivent  leur  origine  aux  réformes  qui 
ont  été  faites  par  des  religieux  animés  d’un  faint 
zèle  pour  le  rétablinfement  de  la  dlfcipiinc  monaf- 
tique  ; elles  ne  peuvent  s’établir  fans  des  lettres- 
patentes,  cnregiArées  dans  les  parlemcns.  Nous  en 
donnerons  pour  preuve  ce  qui  s’ell  paHc  dans  le 
dernier  fiècle,  au  fujet  de  Li  congrégation  de  fiûnc 
Maur. 

Quelques  relieîeux  François  de  Tordre  de  faim 
Benoit,  ayant  oefiré  embralTcr  la  réforme,  fous 
une  congrégation  particulière  , comme  celle  du  mont 
Callîn  6c  de  Lorraine , s’adrelTérctu  aux  |)apes  Gré- 
gotre  XV  6c Urbain  Vllt,  qui , ii  la  prlere  du  roi, 
accordèrent  des  bulles  pour  Téreé^ion  de  cette  nou- 
velle congréffttion,  Sub  ùtulo  & invocaiionc  feu  de- 
nominationt  fanlH  Mauri  ad  inflar  congregattonis  Caf- 
finenfis  feu  fanéfæ  Jufina  de  PaJua , avec  pouvoir 
d’y  agg^ger  les  monaAères  qui  s’y  voiidroicnt  fou- 
inenre , & d'élire , au  moins  de  tn^s  ans  en  trois 
ans , un  vicaire-général  François  naturel , ad  illam 
conrregationem  regendam  6*  gubernandam» 

Sur  ces  bulles  il  y eut  des  lettres-patentes  expé- 
diées le  15  juin  1631 , adreifées  aux  cours  fouve- 
raincs , bâiHifs , fénéciiaux  & autres  ofKciers  des  juf- 
tices  royales  ; elles  furent  cnre^flrccs  » fans  aucune 
Junfprudcncu  Tome  III» 
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modificanon  , au  parlement  de  Bordeaux  , le  3 
mai  163a;  de  Paris,  le  ai  mars  1673;  de  Dijon, 
le  13  juillet  1717;  de  Rennes,  le  17  avril  1638; 
d’Aix , le  16  aécembre  de  la  même  année;  de 
Rouen,  le  26  janvier  1640.  Lbyrç  BÊNtDiCTINs. 

Ces  réformes  ou  congrégations  nouvelles  nécef- 
fitèrcnt  de  nouvelles  loix , pour  la  difpofition  6c 
Tadminiftra^ion  des  bénéfice»  qui  dépendoient  des 
mnifons  qui  Icsavoient  adoptées, 6c  par  conféquent 
1.1  jurifprudcnce  a dû  éprouver  des  changcniens  : 
fuivant  Tancien  ufage,il  faÜoit,pour  potTéder  un 
bénéfice  dépendant  d’une  maifon  , être  profès  de 
cette  maifon  , ou  y avoir  été  transféré.  Aujourd’hui 
il  fuffit  d’être  profès  de  Tordre , dont  il  cA  une 
dépendance.  Les  religieux  de  ces  réformes  ne  font 
pas  vœu  de  Aahilité  dans  un  monafière.  Ils  font 
plutôt  les  religieux  d'une  congrégation  que  d’un  mo- 
naAére,  la  volonté  de  leurs  fupérieurs  les  rend  am- 
bulans  & lestranfpone  dans  les  communautés  qu'ils 
jugent  à propos.  Ainfi  un  religieux  de  faint  Maur 
peut  poAéder  un  bénéfice  dépendant  des  autres  con- 
grégations de  Tordre  de  faint  Benoît.  M.  Piales  aAurc 
que  c’cA  aujourd’hui  une  jurifprudcnce  confiante, 
que  lorfqu'un  religieux  efi  pourvu , en  cour  de 
Rome,  d'un  bénéfice  dépendant  d’une  congrégation 
ditférente  de  celle  où  if  a fait  profefiion , il  n’a 
pas  befoin  d’autre  bref  de  tranfiaiion  que  des  pro- 
vifions  meme  du  bénéfice,  dans  lefqucllcs  les  olH- 
ciers  de  la  cour  de  Rome  ne  manquent  pas  d’infé'cr 
une  ebufe  portant  iranfiation  Je  monaflaio  ad  mo^ 
nafierirm:  ccite  ebufe  efi  regardée  comme  inutile, 
elle  efi  au  nombre  de  celles  dont  bn  dit  vitiantur' 
non  vitiant, 

11  paroit  alTez  naturel  que  les  religieux  d’une 
même  congrégation  puifient , fans  brefs  de  tranfla- 
don  , pouéder  les  Denéfices  dépendons  de  b con- 
grégation» Il  n’efi  pas  aulfi  facile  de  voir  pourquoi 
on  n’oblige  pas  les  religieux  é fe  fiire  transférer, 
lorfque  le  bénéfice  dépend  d une  autre  congrégation» 
Dumoulin  nous  donne  b folution  de  cette  difficulté  : 
il  établit,  qu’avant  Bonifhce  VIU  , de  droit  com- 
mun , tous  religieux  profès  étoit  capable  de  poiTc- 
der  tout  bénéfice  de  Ton  ordre  ; Boniface  VIII  in- 
troduifit  un  droit  nouveau  par  le  §.  Prohibemus  du 
chapitie  cum  finguU»  On  a fuivi  pendant  quelque 
temps  cette  difpofition  en  France  , quoique  le  fexte 
n’y  ait  point  été  reçu  ; mais  înfenfiblemenc  on  a 
rappelle  le  droit  commuij.  On  y a été  d’autant  plus 
fondé,  qu’il  efi  inmortam  que  les  colbteurs aient 
toute  b liberté  pomble  dans  le  choix  des  fujets 
auxquels  ils  confèrent  les  bénéfices. 

L’ordre  de  S.  Augufiln , comme  celui  de  S.  Benoît , 
fe  divife  en  pluficiirs  congrégations , dont  quelques- 
unes  portent  le  nofti  d’ort/re.  Les  plus  confidéiables 
font  celles  de  Prémontré,  de  Ste  Géneviève  ou  con- 
grégation de  France,  de  b Chancebdc,dc  Bourg- 
Achard  ,dc  b Trinité  ou  des  mathurins  ; celles  ae 
Grandmont , de  S.  Antoine  & de  S.  Ruf , ont  été 
fupprimées  de  notre  temps.  Quoique  les  difTércnies 
cengrégatioM  dc  Tordre  de  S*  Augufiin  aient  moiiH 
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de  rapport  entr*elle$,&  foiem  dans  le  fait  plus  fé* 
parées  que  ne  le  font  les  c^n^fé^jùons  de  l’ordre 
de  S.  Benoit , cependant  on  voyait  tous  les  jours 
des  religieux  de  (a  congrégaiion  de  France»  requérir 
des  cures  dépendantes  de  l’ordre  ou  congrigMÎon  de 
Prémontré , oc  vice  ver/â  des  religieux  de  Prémontré 
requérir  de  la  congregathn  de  France»  fans  que  Ton 
exigeât  ni  des  uns  ni  des  autres  un  refera  de  tranf* 
laiion.  Il  en  étoii  de  même  des  amrci  coneregaliaru. 

Mais  depuis  la  dédaration  de  1770»  les  cltofcs 
font  cltangées  à cet  egard.  Les  cures  dépendantes 
tics  différentes  coft^tgathus  de  l’ordre  de  S.  Auguf- 
tin  , ne  peuvent  plus  être  poffedées  que  par  d.s  re- 
ligieux de  CCS  mêmes  congrè^uûonj,  L’arùcle  premier 
de  la  déclaration  y c(i  formel  ; nous  avons  \ u rendre 
à ce  fnjet  un  arrêt  dont  les  circonilanccs  font  affez 
fingulicrcs.  La  cure  de  Qicvannc,diocèfcd’Auxcrre, 
dé  pendante  d’un  prieuré  de  l’ordre  de  S.  Augiiftin, 
de  la  de  Üourg-Achard  , étant  devenue 

vacante  par  mort , le  pr.cur  y nomma  frère  V’er- 
ricr  » prémontré  , auquel  M.  réveque  d’Auxerre 
rcfufa  des  proviiions*  <1!  motiva  fon  refus , fur  ce 
que  frè’'C  Verrier , prémontré  , étoit , aux  term.'S  de 
la  dé’claration  de  1770,  incapable  de  potlédcr  une 
cure  de  la  congrégation  de  Bourg*  Achard.  Frere  Ver- 
rier fc  pourvut  devant  M.  l’archevêque  de  Sens  , 
qui  répondit  comme  M.  révèmie  d’Auxerre  , iSt 
confirma  fon  refus.  Cependant  M.  l’évéque  d'Au- 
xerre confé'ra  la  cure  de  Chevanne  à frère  Beze* 
ron  , religieux  de  la  congrégation  de  Bourg- Achard , 
le  patron  ayant  confoinmé  fon  droit  par  la  préfen- 
tation  nulle  de  frère  Verrier.  Celui-ci  inicrjetta  ap- 
pel comme  dabus,  des  refus  qu’il  avoit  effuyés, 
& denianJa  h être  autorifé  à fe  retirer  par  devant 
M.  rarJievèque  de  Lyon  , à l'effet  d'en  obtenir 
des  provifions.  Frère  Bezeron  fut  intimé  fur  l’appel, 

M.  l’avocat-çénéral  Scguicr,  qui  porta  la  parole 
dans  celte  caille , établit  que  les  refus  de  M.  l’évé* 
que  d’Auxerre  éc  de  M.  rarebevéque  de  Sens 
étoient  abufifs , en  ce  que  ces  préhts  avoient  pro- 
noncé fur  la  nature  6c  la  qualité  du  bénéfice  de 
Chevanne,  en  jugeant  qu’il  étoit  une  dépendance 
de  la  congrégation  de  Bourg- Achard , ce  qui  cxcédoit 
leurs  pouvoirs,  Sc  étoit  une  entreprife  fur  la  jurif- 
dtviion  fcculiére.  Mais  il  ajouta , que  de  ce  qu’il  y 
avoir  abus  dans  ces  refus  , il  ne  s’enfuivoit  p.i$ 
que  fierc  Verrier  dut  être  autorifé  à fe  retirer  par- 
devant  M.  l’archevêque  ^e  Lyon  , 6c  à prendre 
poffdTion  civile  de  la  cure  de  Chevanne;  parce  que 
la  collation  fdite  en  faveur  de  frère  Bezeron  étoit 
valide , le  patron  eccléfiallique  ayant  confommé  fon 
droit , par  la  préfenration  nulle  qu'il  avoit  faite  de 
frère  Verrier,  incapable  depofféder  cette  cure, comme 
étant  prémontré  : en  coniequencc , il  conclut  à ce 

Sue  les  refus  de  provifions  faits  par  M.  l’évéquc 
'Auxerre  & M.  rarchevéque  de  Sens , fuffenc  dé- 
clarés abufif» , Si  il  requit , au  nom  du  minifière 
public , que  la  collation  faite  par  l’évéque  d’Auxerre 
en  faveur  de  frère  Bezeron  > fût  déclarée  bonne  Si 
yalable , 6c  frère  Beseron  maimenu  dans  La  poffcf- 
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fion  de  la  cure  de  Chevanne.  L’arrêt  du  mardi  20 
juin  1775  fut  conforme  en  tout  aux  conclufions 
de  M.  lavocat-général.  11  du  dit  y avoir  abus  dans 
les  refus  de  l’ordinaire  & du  métropolitain  » & la 
collation  de  M.  l'êvéque  d’Auxerre  fut  déclarée 
bonne  Si  valable.  Il  eff  affez  finguiier  que  frère 
Verrier  ait  entrepris  ce  procès:  quel  que  put  être 
l’cvêncment  de  Ion  appel  comme  d’abus  ; il  étoit 
évident,  d’après  la  déclaration  de  1770,  qu’il  étoit 
incapable  de  pofféüer  la  cure  de  Cbovanne.  Il  étoit 
donc  fans  intérêt.  f à l’article  CuRE,  les  dé- 
clarations 6c  lettres -patentes  concernant  les  Curés 
de  l’orvlrc  de  S.  Auguflin. 

Le  concile  de  Trente, /rj/i  af,de  reforma,  ch.  8 p 
a orduiiné  que  Us  monafières  fournis  inimédiate- 
mciK  au  faim-fiège , qui  ne  font  fous  aucun  chapi- 
tre général,  & qui  n'ont  aucun  vifitcur  résulter , 
ferotem  obligés  ce  fe  réunir  dans  un  .*m , en  con- 
grigations  par  provinces  ; 6t  faute  par  eux  de  le 
frire  , l’évêque  diocéfrin  exercera  fur  eux  la  jurif- 
diélioii  , comine  délégué  du  faim-fiège.  Quod  fi 
praJula  cxr^ui  non  curaverint , epijcopis  , in  ijuorum 
diotccfihuj  loca  pritdiH.t  fita  fum,  untfiiam  fidis  apof» 
toiicet  dilegatu  P fubdaruur.  Ce  réglement  tendoit  k 
remédier  aux  abus  Si  aux  inconvéniens  des  exemp- 
tions. 11  a été  adopté  par  l’article  27  de  l’ordonnance 
de  Blois , u tous  monafféres  qui  ne  font  fous  cha- 
n pitres  généraux  Si  ^ui  fc  prétendent  fujeis  immé- 
U diatement  au  faint-fiège , feront  tenus  dans  un  an , 
w fe  réduire  à quelque  congrégaiion  de  leur  ordre  en 
» ce  royaume , en  Uqu::[le  leroni  dreffes  fiaims  & 
» commis  vifitateurs...^  Si  en  cas  de  refus  ou  délai , 
« y fera  pourvu  par  l’évéque  w.  Il  ne  peut  donc 
plus  y avoir  parmi  nous  de  monafières  qui  ne  re- 
connoiffe  quelque  fupérieur  en  France.  La  différence 
de  cet  article  avec  le  réglement  du  concile  de 
Trente  , c’cA  que  » félon  ce  dernier,  les  évêque» 
ne  doivent  exercer  fur  les  monafières  dont  il  s’a- 
git , la  jurifdiélion  que  comme  delegués  du  frint- 
iiège,  au  lieu  cpie  , félon  l'cTprit  de  !'ordonnan:e» 
ils  doivent  l’avoir  comme  évêques,  jure  faop  pro- 
pria  6»  ordir.ario. 

Les  congrégations  feculières  font  celles  qui  font 
compofèes  d’ecclcfiafiiques  féculiers.  Nous  en  avons 
pluficurs  en  France,  telles  que  l’oratoire,  la  doc- 
trine clirétiennc  • faint  Lazare,  les  eudifies,  les 
fulpiciens , 6*c.  Nous  n’entrerons  point  ici  dans  le 
détail  de  leurs  confiitutions  Si  de  leur  régime, 
nous  renvoyons  à chacun  des  articles  qui  leur  font 
prt^es , comme  pour  les  congrégationé  régulières. 

On  donne  auffi  quelquefois  le  nom  de  congre» 
galion  aux  confrairies  ; celles  des  jefuites  étoient 
connues  fous  cette  dénomination,  h'oyei  Confrai- 
RIF.S.  {Article  de  M.  fahhé  B ERTOLio.) 

CONGRËS , f.  m.  ( Jurifpr.  ) c’étoit  une  preuve 
juridique  à laquelle  on  avoit  recours  autrefois  dans 
les  caufes  de  mariage  , lorfqu'on  en  prétendott  la 
nullité  pour  frit  d*impuiffance. 

Cette  forte  de  preuve  , inconnue  dans  le  droit 
civil  auffi  bien  que  dans  le  droit  canonique , avoit 
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été  introduite  dnns  les  offîcialitcs  vers  le  milieu  du 
fctzicme  fidclc. 

On  en  attribue  roriginc  à rcffrontcrie  d’un  fcunc 
homme , lequel  étant  aceufi  tUmouifTance  , offrit 
de  fùrc  preuve  cli^  contraire  en  pr-îfencc  deebirur- 
iens  & de  matrones.  L’official  trop  facile  ayant 
eréré  h fa  demande,  cette  prouve,  toute  contraire 
qu'elle  étoit  à la  pureté  de  nos  mœurs , devint  en 
ufa^e  dans  les  otKcialitcs , fut  même  autorifee 
par  les  arrêts. 

Cette  preuve  fcamlaleufe  fe  faifoit  en  préfence 
de  chirurgiens  6c  de  matrones , nemmes  par  l’of- 
ficîal. 

On  a depuis  reconnu  l’indécence  d’une  telle  preu- 
ve , 5c  le  peu  de  certitude  même  que  Ton  en  pou- 
voir tirer  ; c’efl  pourquoi  Tufa^een  tut  très-fapement 
défendu  par  un  arrêt  du  parlement  du  tS  février 
1677,  rapporté  au  journal  J:t  p ilais. 

CoNGRts,  (^Droii pHhUc.)c'e(i  une  affcmblée  des 
ambaffadeurs  & plénipotentiaires  de  plufieurs  puif- 
ianccs,  pour  traiter  des  affaires  politiques  & impor- 
tantes , & fur-tourÇour  négocier  une  paix. 

Nous  Centrerons  ici  dans  aucun  dcrail  hifforicme 
fur  les  différens  congés  qui  ont  été  renus  dans  TLu- 
ropc , ni  dans  le  cérémonial  que  les  ambaffadeurs 
ont  coimimc  d’y  obfcrver  entre  eux.  Le  premier  de 
ces  objets  appartient  à l’iiiftoire  ; nous  avons  parlé 
du  fécond  fous  le  motCiRÉMONi al  : ainfi  nous  nous 
bornerons  à quelques  principes  généraux  fur  les 
congés. 

On  affemble  un  contais  dans  le  deffetn  de  ter- 
jniner  à l’am-aMc  les  différends  des  fonverains , 8c 
pour  procurer  aux  peuples  le  bien  ineffimablc  de  la 

f)aix  ; pour  y parvenir  fûrement , il  faut  pourvoir  à 
a libsné,  à la  fureté  & à la  tranquillité  des  pléni- 
potentiaires. Cert  pour  cette  raifon  que  l’on  choifit 
ordinairement  pour  le  lieu  du  congrès  une  ville  libre , 
ou  une  ville  fmiée  fous  la  domination  d'un  prince 
neutre.  11  peut  y avoir  quelque  défavantage  à traiter 
d’une  négociation  dans  un  lieu  ennemi. 

Les  grands  princes  s’arrêtent  peu  néanmoins  à 
cette  confidérarion , les  rois  de  France  ont  confemi 
fmivent  à traiter  en  Allemagne  , 6c  les  empereurs 
en  France.  Il  y a eu  des  conçris  à Cambrai , à Soif- 
fons,  à Vienne  en  Autriche,  à Aix-la-Chapelle. 
Les  préliminaires  de  la  paix,  qui  affurc  la  liberté 
de  l’Amérique  feptcntrionalc , viennent  d’etre  fignés 
à Paris , entre  les  minières  de  France , d’Llpagnc , 
d'Angleterre  6c  des  Et*ts-Unls  de  l’Amérique. 

On  doit,  autant  qu’il  eff  poffible , choifir  pour 
radembiée  d’un  con^ris , une  ville  fituéc  au  centre 
de  TFaropc  , non-fculcment  pour  tùciliter  aux  am- 
baffa  Jours  le  moyen  de  s’y  rendre,  fans  être  obligés 
à des  voyages  trop  pénibles , mais  encore  pour  la 
commodité  des  correfpondances , des  communica- 
tions, & de  l’approvifionnemcnt  des  vivr.'s. 

En  quelque  lieu  que  le  cone^ès  foit  affcmblé , il 
doit  être  cenfé  neutre  pour  tous  les  cuits  intérelTés 
il  la  paix  qni  fe  négocie.  Les  minières  de  toutes  les 
psidânces  y fous  la  proteâion  du  droit  des 
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gens  ; ils  doivent  y jouir  de  la  même  liberté  dont 
ils  jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  eonsrès  efl  au 
miheu  des  armes,  le  temple  delà  paix  8c  de  la  fureté 
publique  ; c’eft  par  cette  raifon  que  iTuropc  Lit 
indignée  de  la  conduire  de  l’empereur  Léopold  , 
ui  en  1673 , viola  cette  neutralité  facice  au  congrès 
e Cologne , en  ffiifam  arrêter  le  prince  Guillaume 
de  Furffemhcrg,  miniffre  plénipotentiaire  de  l’élec- 
teur de  Cologne. 

L’iîfage  eft  néanmoins  confiant  que  les  miniftres 
députés  à un  congrès  fe  muniffent  de  paffe-ports, 
foit  pour  n’étre  point  inquiétés  dans  leur  route , 
foit  pour  affurer  leur  tranquillité  dans  le  lieu  du  ra/i- 
grès.  parties  belligérantes  ont  coutume  d’accor- 
der , outre  les  paffe-ports , une  fùrcté  générale , pour 
la  perfonne  des  ambaffadeurs  5c  de  leur  fuite , pour 
leur  corrcfpondance  , les  poftes  & leurs  coiiricrs. 

Lorfqu’un  congrès  cft  incique  par  les  foins  d’une 
puiffancc  neutre,  qui  a imerpofé  fes  bons  offices, 
pour  le  rérabliffemcnt  ou  le-  maintien  de  la  paix , 
ou  lorfque  cette  miiffance  fait  h fonéHon  de  mé- 
diateur, fes  ambafladeurs,  munis  de  pleins  pouvoirs, 
fe  rendent  ordinairement  les  p“cmicrs  au  lieu  du 
congrès  ; en  qualité  de  médiateurs,  ils  préfident'aux 
confère nccs,  8c  tachent  de  remplir  avec  zélé,  équité, 
iniparrialité  6c  défintércffemeni  les  fonélions  de  con- 
ciliateurs. Ils  cherchent  à rapprocher  les  efpriis , h 
applanir  les  difficultés  , à porter  les  paroles  de  paix , 
à imaginer  des  tempéramens , <1  propofer  des  ex-  ^ 
pédiens , à ajiiff er  en  on  mot  les  différends  des  puif- 
fanccs  ennemies , en  conciliant  leurs  intérêts  mu- 
tuels fur  im  pied  équitable. 

L’office  de  médiateur  ne  peut  avoir  Ucu  que  du 
conrcnrcmeni  de  toutes  les  hautes  p?r:ics*contrr.c- 
tantes.  Il  eff  rare  de  nos  jours , qu’on  hiffe  choix 
de  mcdi.iteurs , à moins  que  rimportancc  de  l’objet , 
ou  la  fuite  des  événemens  ne  les  rendent  abfoiu- 
ment  néccffaircs  : c'eft  d'ailleurs  une  commiffion 
trcs-difficile  à remplir , lorlqu’on  va;t  contenter 
toutes  les  parties. 

Nous  avons  vu  le  congrès  d’Aix  la-Cliapcl!c  en 
1746 , s’ouVrir,  aller  au  fuccés,  U procurer  U prix 
à l’Europe , fans  rinicrvcnrion  d’aucun  médiateur. 
Les  deux  principales  puiffanccs  en  guerre  convin- 
rent emr’clles  de  la  paix  , 6c  rtipulércm  en  fas'cur 
de  leurs  alliés  refpeaifs  , dts  conditions  ii  équita- 
bles , que  ceux-ci  n’eurent  aucune  peine  pour  y 
accéder. 

Lorfque  le  congrès  eff  réfolu  8c  indiqué,  non- 
feulement  les  puiffatices  qui  ont  un  intérêt  dircâ 
aux  affaires  qui  doivent  s y traiter,  nomment  des 
ambaffadeurs  pour  y afiifter  de  leur  pan , mais  même 
toutes  les  puiffances  de  l’Europe  ont  la  libenc  d’y 
envoyer  un  miniflrc  , muni  d’un  plein -pouvoir, 
foit  pour  y ménager  les  intérêts  direfls  ou  'mdi- 
reâs,  que  chacune  d’elles  peut  avoir  à la  paix , foit 
pour  fe  faire  comprendre  dans  le  traité  , foit  enfin 
pour  empêcher  qu’on  n’y  conclue  rien  qui  puifie 
être  à fon  dêfavamage, 

La  correfpondancc  8c  la  liaifon  qu’ont  entr’eux 
fi  b a 
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aujourdlnii  tous  les  ènts  de  TEurope , rend  prer<jue 
néceiTaire  'la  préfence  des  miniftres  de  toutes  les 
puiflànccs , dans  les  contres  qui  terminent  une  guerre. 
Il  arrive  rarement  que  les  querelles  de  daix  Tou- 
verains  n’allument  pas  un  cmbrifcincnt  univcrfcl 
dans  toute  l'étendue  de  cotre  partie  du  monde. 

Souvent  il  cft  arrivé  que  les  plénipotentiaires  af- 
fcmblés  en  conférés , ont  perdu  des  mois  & des  années 
en  difculTions  préliminaires  Air  les  objets  frivoles  du 
rang  , des  viAics , de  1a  prcMcancc  , 6>c.  Mais  dans 
les  corsfrès  mcKicrnes  on  a reconnu  la  Aivolité  de 
ces  conteAations  ; & pour  les  éviter,  on  convient, 
par  un  accord  particulier,  qu'on  n'obfervcra  aucun 
cérémonial , & que  les  plénipotentiaires  s’aflerable- 
ront  fans  diAinâion  de  rang. 

Les  ambadadeurs  étant  tous  réunis  dans  le  lieu 
du  conç-tSy  choififlént  un  endroit  propre  pour  tenir 
les  conférences,  6c  conviennent  du  jour  où  ils  s'y 
rendront  en  cérémonie.  La  première  conférence  it 
pade  dans  la  communication  & l'examen  des  pleins* 
pouvoirs  rcfpcéhfs,  en  harangues  6c  en  complimcns 
mutuels.  La  féconde  cA  orainairemem  dedinée  à 
former  un  règlement  pour  la  police  du  congrès. 

Il  comprend  d'abord  la  manière  dont  les  plcni* 
poiemiaires  viendront  aux  aiTemblces , le  cortège 
qui  les  accompagnera  , l'endroit  où  les  carodes  fe 
rangeront , le  padage  que  les  cochers  donneront , 
lofique  leurs  carrodes  fc  rencontreront  dans  des  lieux 
étroits , le  rang  que  les  ambalTadcurs  tiendront  aux 
Confèrences  , aux  promenades,  aux  fpeéhclcs,  6'c. 

On  établit  les  règles  que  diaque  ambaffadeur  pref- 
crira  à fes  oflîcicrs  & domediques;  on  lait  defenfe 
aux  pages  6c  aux  gens  de  livrée  déporter  des  armes 
à feu  , des  épées  Ôc  des  cannes.  On  r^lc  la  ma- 
nière dont  on  évitera  les  querelles  entre  Tes  domef- 
tiques  des  plénipotentiaires , dont  on  les  empê- 
chera de  commettre  du  défordre , dont  feront  jugés 
& punis  ceux  qui  commettront  des  crimes  ou  des 
infolenccs.  On  y prend  en  un  mot  toutes  les  pré- 
cautions que  les  circonAanccs  exigent , aAn  de  pré- 
venir les  infultes  & les  tumultes. 

Lorfque  tous  ces  objets  préalables  ont  été  rem- 
plis, la  négocianon  commence  & on  entre  en  ma- 
tière pour  les  aiTaircs  efTenticUes.  Cet  objet  n eA 
AiTccptiblc  d'aucunes  régies , tout  dépend  ici  de 
l'art  6c  de  l’habileté  du  négociateur.  Nous  obferve- 
rons  (eulemem  , à cet  égard , que  quoique  les  trai- 
<és  foicm  conclus  & Agnes  par  les  plénipotentiaires , 
ils  n'ont  de  force  qu'aptes  qu'ils  ont  été  ratiAés  par 
les  foiivcrains  refpeâils.  Ces  raiificaiions  s’cnvoieirt 
aux  amhaA*adcurs  dans  le  lieu  du  congrès^  ils  les 
échargem  entre  eux  dans  une  dernière  conférence, 
qui  fe  termine , comme  la  première,  en  difeours  6c 
en  cpmplimens  mutuels. 

CONCRIER  , f.  m.  (Jur'tJpruJtnce,)  du  latin 
tongregjTc.  Lc  droit  de  confier  cA  la  féeuhé  que 
quelqu'im  a de  faire  une  eipéce  de  garenne  à poif- 
Icn  dans  une  rivière.  Le  coBgr’tr  eA  une  enceinte 
formée  par  de  gros  pieux  enfoncés  dans  la  livière 
ioiats  l'un  près  de  fantre  » 6c  ionant  hors  de  l'eau. 
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Ce  terme  eft  ufiii  en  Anjou , comme  il  paroit  paÿ 
un  aveu  tlu  23  novembre  1598,  où  un  vaffal  re- 
connoii  devoir  ù fon  feigneur  une  certaine  rede- 
vance. pour  avoir  droit  de  congritr  en  la  rivière 
de  Sartet.  Il  en  cft  fait  mention  dans  le  gtojfair. 
de  M.  de  Lauriére  ■,  mais  la  note  eft  de  M.  Gai- 
land.  (yV) 

CONJOINT , adj.  pris  fubft.  ( termt  de  Prjnque.  ) 
en  céncral , on  appelle  eorjoini  l'une  de  deux  ou 
pltifieurs  perfonnes , qui  font  jointes  ent'cmble. 

On  donne  cette  dénomination  ù ceux  qui  ont 
quelque  droit  ou  quelque  tine  commun , tels  que 
des  co-hcriticrs , des  co-légataires.  Ils  peuvent  fare 
conjointe  de  plufieurs  manières,  f'qyn  ACCROISSE- 
MÏNT. 

Mais  on  fe  (ert  plus  communément  du  nom  de 
conjomi,  pour  fignitier  ceux  qui  font  unis  par  le 
lien  du  mariage. 

On  confidere  leur  état  avant  & après  le  ma* 
riage. 

Avant  le  mariage,  les  futurs  conjoinu  peuvent 
fe  faire  tels  avantages  qu'ils  ji^ent  à propos. 

Depuis  le  mariage  , ils  n'ont  plus  la  même  li- 
berté ; dans  les  pays  de  droit  écrit , ils  ne  peuvent 
s'avanrager  que  par  teftament  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers , ils  ne  peuvent  s'avantager  ni  entre 
vifs,  ni  i canfe  de  mort. 

On  confidère  aulTi  l’éat  des  conjoints  par  rapport 
é la  communauté  de  biens , quand  elle  a lieu  entre 
eux  3 par  rapport  à l'autorifation  de  la  femme , & 
à la  faculté  d'efter  en  jugement  ; & enfin  pour  les 
reprifes  des  conjoinu  en  cas  de  décès  de  l’un  d’eux. 
Poyc^  Communauté  , Douaire  , Préciput  , 
Reprises,  Donation  entre  Conjoints. 

CONJURATION , f f.  ( Droit piAl'tc&crimintL') 
c’efl  le  complot  de  phifieurs  perfonnes  mal-inten- 
tionnées contre  le  prince  ou  contre  l'état.  Ce  crime 
efl  différent  de  celui  de  trahifon , qui  efl  un  com- 
plot pour  livrer  à l’ennemi  une  place  affiégée.lui 
donner  connoiffance  des  deffeins  qu’on  a contre 
lui  ou  autres  chofes  de  cette  nature , qui  ne  regar- 
dent que  des  objets  particuUers.  Il  eft  encore  dif- 
férent de  celui  de  révolte  ou  de  rébellion , par  le- 
quel des  fujets  attaquent  ouvertement  & i main 
armée  leurs  fouvera'ms. 

La  plupart  des  coojttrotieiu  dont  lliiffoire  Êüt 
mention , ont  eu  pour  motifs  le  defir  de  délivrer 
fa  patrie  de  l’efclavagc , de  mettre  fa  rie  à l’abri 
des  menaces  d’un  tyran , de  venger  les  outrages 
reçus  dans  fes  biens  ou  dans  fon  honneur  : quel- 
quefois auffi  l'ambition  précipite  dans  ce  crime  les 
audacieux  mécontens  du  prince  & de  fon  gouver- 
nement. 

La  conjuration  efl  un  crime  de  léfe  - majeflé  an 
premier  chef,  8c  il  cil  puni  comme  tel,  chez  ton- 
tes les  nations  réunies  en  focicté  politique.  Poye^ 
Lése-Majesté. 

CONJURE , f.  f.  fi"  CoNJURîMENT,  f.  m.  ( terma 
de  Couttune.)  ces  deux  mots  font  fynonymes.  Us 
figni&cnt  la  femtnee  faite  par  l«  baUli  ou  gouvei- 
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nenr,  oa  par  fon  lieutenant,  aux  hommes  de  fief 
ou  cottiers,  de  venir  juger  d'une  affaire  qui  efl  de 
leur  compétence.  Le  mot  conjure  eA  en  ufage  dans 
les  coutumes  d'Artois,  Saint-Omer , Valenciennes 
& autres,  & celui  de  conjurcment , dans  celles 
d'Aire  , de  Lille  & autres  villes  de  Flandres. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les 
ducs  & les  comtes  adminiAroient  eux -mêmes  la 
juAice  dans  les  provinces  foumifes  à leur  gouver- 
nement ; ils  fe  nifoient  aiTiAer  iT cchevins , de  cen- 
leniers  & autres  notables  habitans.  Lorfque  ces  gran- 
des dignités  furent  converties  en  Aet  âc  rendues 
héréditaires , les  feigneurs  fe  dégoûtèrent  de.  l'exer- 
cice pénible  de  la  juAice  , & fe  donnèrent  des 
fubAituts , fous  les  noms  de  prévôts , baillis  , châte- 
lains , 6*c. 

Dans  la  plimart  des  provinces,  ces  officiers  fe 
font  mis  en  poltcffion  de  juger  feuls  & fans  adjoints, 
mais  il  n'en  a pas  été  de  même  dans  les  Pays-Bas. 
Les  feigneurs  m cette  contrée  étoient  dans  l'ufage 
de  tenir  deux  efpèces  de  cours , l'une  féodale , com- 
pofée  de  leurs  hommes  de  fief  ; la  fécondé  cottière, 
compofée  de  lairs  échevins  ou  hommes  cottiers. 
Us  inAituèrent , à leur  place , un  bailli  dans  leur 
cour  féodale , & un  mayeur  ou  prévôt , dans  leurs 
juAices  cottières. 

Ces  fubAituts  n’eurent  pas  la  qualité  de  juge , ils 
ne  furent  que  les  repréfentans  des  feigneurs  proprié- 
taires de  la  juAice.  Leur  principal  droit  eA  d’avoir 
voix  exciiative , 8t  de  conjurer  les  juges  en  ces 
termes  : voilà  une  (elle  affaire  , je  vous  conjure  d'y 
faire  droit.  Ilsfonent  enfuite  de  la  chambre  de  juAice , 
le  jugement  fe  porte  en  leur  abfence , mais  il  ne 
fe  prononce  que  dans  les  plaids  tenus  derant  eux, 
préfens  les  hommes  de  fief  ou  échevins. 

CeA  de  cette  formule , dont  nous  venons  de 
rler , qu’cA  venu  le  mot  conjure , & qu'on  a dit , 
conjure  du  feigneur , du  bailli , du  gouverneur 
ou  de  fon  lieutenant  ■,  que  fans  cette  conjure , le 
pouvoir  des  hommes  de  fief  ou  cottiers  eA  Ample- 
ment habimel , & qu'il  ne  peut  produire  aucun 
effet  : de  forte  ^e  les  jiigemens  & aéles  judiciai- 
res rendus  fans  légitimé  conjure  préalable , font  nuis  ; 
car  c'eA  la  conjure  qui  imprime  l'autorité  de  juge- 
ment â l'avis  des  hommes  du  feigneur. 

Les  fonfUons  de  femoncer  & déjuger  font  tout- 
à-fait  différentes  & incompatibles,  le  bailli  ou  mayeur 
conjure , les  hommes  de  fief  ou  coniers  jugent. 
Plufieiirs  arrêts  du  parlement  de  Flandres  ordon- 
nent aux  baillis  de  le  borner  aux  fonélioiis  de  fc- 
nonceurs , & leur  défendent  de  faire  aucunes  fonc- 
tions de  juges,  foit  dans  l'inAruflion , foit  dans  la 
déciAon  des  procès  civils  ou  criminels,  â peine 
de  nullité  des  jugement  par  eux  rendus , & des 
dépens , dommages  & intérêts  des  parties. 

Anciennement  le  feigneur  pouvoir  lui-mémc  con- 
jurer fes  hommes.C’cA  ainfi  que  le  comtede  Flandres 
conjura  les  Aens  pour  prendre  le  parti  du  roi  d'An- 
gleterre contre  la  France , & Plulippe-Ie-Bel  con- 
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jura  Tes  pairs  pour  fiûrc  jugemom  contre  ie  roi 
d’Angleterre. 

Prcrcmcment  le  feigneur  ne  peut  pas  lui-même 
conjurer  fes  hommes  pour  reudre  la  jiiflicc;  la 
CQnjurt  doit  être  faite  par  fon  bailli , ou  par  le  lieu- 
tenant. 

On  pouiToit  auifi  par  le  terme  de  conjure  entendre 
ranembièe  de  ceux  qui  ont  prêté  enfemble  fer- 
ment de  rendre  la  juAice  : on  trouve  en  elfct  , 
dans  les  loix  faliques,  rîpuaires  & autres  loix  aii- 
ciennesp  que  les  conjurés,  conjuratores , font  ceux 
qui , après  avoir  prêté  enfemble  ferment , rendoieiu 
témoignage  en  faveur  de  quelqu'un. 

Cour  de  conjure , eA  la  juAice  compofée  d'hom- 
mes de  loi  conjurés  pour  juger.  CeA  en  ce  fens 
qu'il  cA  dit  dans  la  femme  rurale  yfnre  droit  entre  Us 
parties  par  conjure  d* hommes  ou  d'echevins  ; & que 
la  coutume  dé  Lille , titre  des  plaintes  à loi , dit 
femondre  6»  conjurer  de  loi  les  hommes  de  fief  y iche» 
vins  & 

Conjure  AgniAe  au(Ti  quelquefois , dans  ces  cou^ 
tumeSydemande  & femoncey  comme  dans  celle  de  Haî- 
naut , chûp.  ^6.  AinA  conjurer  la  cour  ou  le  juge 
de  la  loi  , c'cA  former  une  demande  devant  lui, 
Voye^  U ^lojf.  de  M.  de  Lauriêrc , au  mot  conjure, 
& MaiUart  en  fes  notes  fur  U titre  t de  la  coutume 
d’Artois, 

CONNÉTABLE,  f.  m.  {^Droit  public.)  c'cA  le 
nom  que  portoit  anciennement  un  des  grands  ofil- 
ciers  de  la  couronne , qui  ne  fiibfiAe  plus. 

Dans  rorig^nc  , le  connétable  éroit  l'intendant  des 
écuries  du  roi , Ôc  avoit  infpeâion  fur  tout  ce  qui 
dependoit  de  cet  objet;  on  rappelloit  cornes fiabuli, 
6c  c'eA  de- là  qu'c  A venu  le  nom  de  connétable.  U 
n'étoit  pas  plus  puiAant  que  le  chambellan  6c  le 
chancelier;  peu-à‘pcu  fa  dignité  devint  entièrement 
militaire,  6c  bientôt  il  fut  regardé  comme  le  géné- 
ral-né de  toutes  les  armées. 

U devint  alors  le  premier  officier  de  la  couronne, 
il  commandoit  à lotft  les  généraux  , meme  aux 
princes  du  fang , il  gariiolt  l'épée  du  roi  qu'il  por- 
toit toute  nue , & dont  il  lui  faifoii  hommage.  Sa 
charge  étoit  perfonnelle  ,6c  non  héréditaire  ,&  dé- 
pcodoit  de  la  nomination  feule  du  roi.  Il  régloîc 
tout  ce  qui  avoit  rapport  au  militaire,  comme  la 
marche  des  troupes,  les  campemens,  le  partage  du 
butin , la  reddition  des  places  , &c.  Il  avoit  droit 
de  connottre  des  délits  commis  par  les  foldats,  6c 
U faifoit  exercer  fa  juiifdiélion  par  des  prévôts. 

Cette  charge  fut  fupprimée  par  un  édit  de 
Louis  XIII,  en  1627.  Au  facre  de  nos  rois,  le 
prince  nomme  un  des  feigneurs  de  fa  cour  pour 
repréfenter  cet  ancien  officier  & en  faire  les  fonc- 
tions. Son  autorité  6c  fa  jurifdiélion  font  exercées 
aujourd'hui  par  le  corps  des  maréchaux  de  France, 
fous  le  nom  du  tribunal  de  la  connétnblie  & maré^ 
chauffée  de  France,  ^oye^  Co>rNiTABLiE, 

Les  rois  d'Angleterre  ont  eu  également  un 
nérablt  : cette  cu.vge  y fut  créée  par  Guiliaumo^ 
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lc-Conqucr.im , clic  étoit  dcTcnnc  hérédiwirc , clic 
lut  fijpprmisic  ("oiis  le  règne  de  Henri  VUl,p.ircc 
quelle  èio.t  trop  puiâautc  & laifoir  ombrage  au 
roi.  Depuis  ce  temps  on  crée  d.:s  connetAbUs  p.ir 
occafion , pour  des  cauics  imporances  , ^ on  les 
Tuppranc  après  la  décifion  de  U caufe* 

La  tonction  du  conJÙuiU  coniuloit  à conncMtrc 
& à juger  des  faits  d’armes  & des  matièresde  guerre. 
Cèfoit  à Ta  cour  & à celle  des  marecliaux , qu’ap- 
panenoit  la  co'inoiâânce  des  contrais,  de  des  laits 
d'armes  hors  du  royaiuue , de  des  combats  de  des 
anrmiries  au  dedans. 

Edouard  I ,-dans  la  trciaèmc  année  de  Ton  règne , 
créa  par  une  ord.?nnance  de  WiuchcHer , d'apres 
ces  connctjihUs  r^i  avoient  été  fi  puidâns , d'autres 
contüt^Us  infcnciirs  , que  Ton  .i  appelles  depuis 
connèiables  des  cjntons , il  en  établit  deux  dans  chaque 
canton , pour  la  confervation  de  la  p.ùx  & la  re- 
viTum  des  a mes.  On  les  appelle  aujourd’Iiui  prit- 
tipjux  conneubles , parce  que  dans  lu  fiiUd  des  umps, 
raugmemation  du  peuple  éii  des  affaires  a otca- 
fionné  d’en  ctabUr  dans  cha  jue  ville  , d’autres  avec 
une  autorité  inférieure,  ik  on  les  nomme  petits 
connétables  ^fub<or.(ltbularit^  La  nomination  du  pilit 
co/fsiéubU  appartient  aux  fcjgncurs  , yare  feuJi, 

Il  y a encore  d’autres  olficicrs  , qui  portent , 
en  ilngletcrre  , le  nom  de  connétables^  à raifoiîdes 
pUcts  occupent  &.  auxquelles  ce  titre  cA  ai- 
tathè.  Tels  font  les  gonvenieurs  de  plnficurs  i.hà- 
teaiix  maifons  royales.  Leur  change  cft  la  meme 
que  celle  des  châtelains  ou  gouverneurs. 

CONN£TABLlE,f.  f.  et  MAnicHAUSsÉE  de 
France,  {Jurifpmdence,)  ert  la  jurifdiiiion  du 
connétable  oc  des  m.'iréch.iux  de  France  fur  les  gens 
de  guerre  , & fur  tout  ce  qui  a rapf>ort  à la  guerre 
direflement  ou  indircélcmcnt , tant  co  matière  ci- 
vile que  criminelle. 

On  l’appelle  connétabise  &•  maréthjujfée , parce 
que  quand  il  y avoit  un  connétable,  cct  omcier 
& les  maréchaux  de  France^  faifotent  qu’un  corps 
dont  le  connétable  étoit  iJIhcf,  & rendoît  avec 
eux  la  juftice  dans  cette  ^rifdrftron. 

Depuis  la  rupprclTion  tic  l’ofiice  de  connétable, 
cettè  jnrifdiftion  a cependant  toujours  retenu  le  nom 
de  cormciablie , Sc  cA  demeurée  aux  maréchaux  de 
France,  dont  le  premier,  qui  reprefente  le  conné- 
table pour  tout  le  corps  des  maréchaux  de  France, 
eft  le  chef  de  cette  jurifdiétion. 

Elle  ert  la  première  des  trois  jurifdiéHons  qui 
font  comprifes  & dénommées  fous  le  titre  général 
de  de  la  table  de  marbre  du  palais  à Isatis  ; 

favoir  \AConnétahHe  V amirauté  & les  eaux  & forêts. 
Leur  dénomination  commune  vient  de  ce  qu'au- 
rrefois  ces  jurifdiftions  tenoient  leurs  fé.inccs  fur 
la  table  de  marbre,  qui  étoit  en  la  grand'falle  du 
palais , & qui  fut  détruite  lors  de  rincendic  arrivé 
en  1618. 

Ccnc  jurifdiélion  a aulTi  le  titre  de  juJHce  militaire. 

On  tenta,  en  160 a,  d'établir  une  connetablie  h 
Kouen,  mais  ce  projet  n’ayant  pas  eu  lieu,  lacu/i- 
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nètablie  cA  la  feule  jurifdiélton  de  Ton  efpèce  pouf 
toute  l'éiendue  du  royaume. 

L’établitTement  de  la  connétablie  paroic  èire  aiUlt 
ancien  que  celui  du  connétable,  qui  remonte  juf- 
qu’aux  premiers  temps  de  U monarchie.  Les  grands 
otheiers  de  la  couronne  avoiem  cliaam  une  jurif- 
diélion  pour  ce  qui  cioit  de  leur  rcilort  : ainfi  il 
eA  probable  que  le  connétable,  ayant  été  décoré 
du  titre  (ï'o^cUr  de  la  ^couronne , 6c  étant  enfuite 
devenu  le  premier  des  ofFciers  midniircs,  exerça 
dés-lors  une  jurifdiction  fur  ceux  qui  écoiem  fou- 
rnis à fon  commandement. 

Ou  ne  trouve  point  d’ordonnaiKC  qui  ait  inAU 
tué  cette  jurildié^ion  : mais , dans  un  mémoire  dreiîc 
clans  ce  iiège  en  1655 , il  eA  dit  qu’il  fubfiAoit  de- 
puis 400  ans,  ce  qui  feroit  remonter  fon  inAitudon 
jufqu’en  1255.  Miraulmont  dit  qu’anciennememcllc 
s exerçoit  à la  fuite  de  nos  rois  ; que  le  connéta- 
ble & les  maréchaux  de  France  avoient  des  pré- 
vôts qui  avoient.  jurifdiâion  criminelle  au  camp  6c 
durant  la  guerre , & en  temps  de  paix  , fur  ks 
vagabonds  à non-domiciliés  ; qu’ils  connoifibient 
des  matières  de  leur  compétence  k la  fuite  du  camp 
& armée,  & des  connétable  & maréchaux  de  France  ; 
mais  que  depuis  l’établiiTement  du  parlement  k Paris, 
cctrc  |urifd«clion  fut  dxée  au  fiége  de  la  table  de 
marbre. 

Le  plus  ancien  vcAlgc  que  Ton  trouve  dans  le 
ftege  de  fun  ancienneté,  cA  une  fcntcnce  du 
février  ni6,  dont  l’appel  fut  porté  au  parlement; 
& un  arrêt  de  cette  cour,  du  22  janvier  13^1  , 
qui  , fur  l'appel  d'une  fentcncc  du  même  Aège , 
la  qualifie  fentence  de  l’audience  de  la  cour  des  rna^ 
réckaux,  qui  probablement  étoit  la  même  jurifdic- 
lion  que  la  connétablie. 

Miraulmont  rapporte  que  Charles  V ordonna  le 
13  décembre  1374,  que  les  alfignatidns  devant  les 
maréchaux  de  France  fe  fcroieni  pour  comparoir  en 
la  ville  de  Paris  & non  ailleurs;  que  les  ajourne- 
mens  ferOit  libellés  & non  royaux , & faits  par  les 
fergens  royaux  des  lieux , & non  par  aucun  com- 
mis-fergent  ou  officier  des  maréchaux  : ce  qui  fe 
fit,  dit-il,  afin  d’établir  la  jurifdivHon  des  conné- 
table & maréchaux  de  France,  au  palais  à Paris. 

Les  connétables , Si  depuis  eux  les  maréchaux 
de  France  tetwicm  autrefois  cette  jurifdiélion  en 
Acf  du  roi,  comme  un  domaine  de  la  couronne, 
dont  la  propriété  appartenoit  au  roi , & qui  leur 
avoit  été  inféodée  à caufe  de  leurs  offices  ; ils  en 
faifoiem  homma?,e  lors  de  leur  preAation  de  fer- 
ment. On  en  voit  des  exemples  dans  le  Feron  , en 
1424, 1631 , 1637  & if>53  ; mais  dcpins  ce  tenw 
ccnc  juriidiélion  cA  dcvéniic  royale  , Si  les  om- 
ciers  ont  le  titre  de  confeillers  du  roi. 

Cette  jurlfdiélion  étoit  d’abord  ambulatoire  .1  la 
fuite  du  connétable  près  de  la  perfonne  du  roi , Sc 
ne  fui  rendue  fédentairc  à Paris  que  vers  le  temps 
où  le  parlement  y fut  fixé.  Dans  cene  ville  , le 
fiège  fe  tenoit , en  154'?  , aii-dclTus  de  l’auditoire 
du  bailliage  du  palais.  11  fut  transféré  en  1349  aux 
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Auguftins,  8c  en  içço  à Tours,  puis  réiabli  à 
Paris  en  1594;  en  1671  il  fut  place  , où  il  ell 
préfentement , dans  la  galerie  des  prllbniiicrs  ; de 
depuis  le  12  Tepiembre  1741  julquau  milieu  da- 
vrd  1742,  il  fc  tinr,  par  cmpriint,  dans  U cham- 
bre des  eaux  & lorèts  , pendant  qu'on  travailloit 
à la  galerie  des  prifonniers. 

Comme  les  officiers  de  la  couronne  avoient  an- 
ciennement le  droit  d’établir  tels  officiers  qu'ils  ju- 
geoient  à propos,  pour  exercer  Tous  eux  en  leur 
nom  les  mêmes  fonélions  dont  ils  ctoient  chargés, 
le  connétable  & les  maréchaux  de  France  ne  pou- 
vant vaquer  contipiiclleinem  à rexpéditioii  de  la 
juAice,  à caulc  de  leurs  occupations  militaire^,  ils 
inAituérent  un  licutenam-général  St  un  procureur- 
d'office,  pour  juger  conjoiniemem  avec  eux,  8c 
juger  fculs,  en  leur  abfencc,  les  affaires  qii  font 
portées  à ce  tribunal.  L'étabHAcrrcnt  d'un  lieute- 
nant-particulier dans  ce  ficgc  , réfuhe  de  la  créa- 
tion des  lieutenans-particuliers,  faite  en  1581  dans 
tous  les  fiéges  royaux. 

La  connèublle  cA  compofée  prefentemem  d’un 
lieutenant-général  , un  lieutenant  particulier,  un 
procureur  du  roi  i il  y avott  aulfi  un  office  d’avo- 
cat du  roi , dont  maître  Simon  le  Norman  étoit 
pourvu  en  i ^62  , & ])ar  le  décès  duquel  il  fut  uni 
a celui  de  procureur  du  roi , fuivant  des  Ictircs  du 
8 juillet  156}  ; un  greffier  en  chef,  un  commis- 
greffier  , trois  huilTîers-audicnciers,  di  un  très-grand 
nombre  d’autres  huifiiers  de  la  connéubîïe  qui  font 
répandus  dans  les  bailliages  du  royaume  pour  le 
Tcrvict  de  la  cormétabiu  , 3c  compris  fous  les  diffe- 
rentes dénominations  d'huiffiers , archers , archers- 
huiffiers,  archers-gardes»  huiffiers-fergens  royaux 
& d'armes,  lefquels  jouiffent  de  plufieurs  privilè- 
ges, notamment  du  droit  d'exploiter  par  rom  le 
royaume;  ils  font  juAiciables  de  la  connetabltc  pour 
leur  fervice , & fonélions  de  leur  charge. 

Les  maréchaux  de  France  font  les  préficlcns  de 
cette  jurifdiâton,  & y viennent  quand  iU  le  jugent 
à propos;  ils  y viennent  ordinairement  en  corps, 
habilles  comme  les  ducs  & pairs  en  petit  manteau  , 
& avec  des  chapeaux  ornés  de  plume,  le  premier 
marécJul  de  France  étant  accompagné  des  gardes 
de  la  connéiabiie  , avec  deux  trompettes  à la  tctc , 
OTÎ  fonaent  jufqu’à  la  porte  de  l’auditoire  ; 8c  en 
iortant  de  l'audience  ils*  font  reconduits  dans  le 
même  ordre  & avec  la  meme  pompe. 

Le  lieutenant-général  va  preridre  les  opinions  des 
maréchaux  de  France , qui , en  matières  (ominaircs , 
opinent  affis , mais  découverts  6c  en  s’inclinant.  Si 
c eA  une  affaire  de  difcuffiun , les  mtiréciutux  de 
France  Ce  rcuniffent  pré^  du  doyen , de  domient 
leur  avis  debout  & découverts.  Le  Ucutenanc-gé- 
néral  a feul  la  parole  6c  prononce. 

£n  l’abfence  des  maréchaux  de  France , c’cA  lui 
quipréAclc.  Il  a en  outre  plufieurs  autres  droits  cu- 
rieux par  leur  ancienneté , U qui  ont  été  cédés  à 
cet  ol^er  par  le  maréchal  de  France , auquel  Us 
appancJioicm  à caufe  de  fon  office»  entre  autics  I 


une  rcdex'ancc  due  par  les  hahirans  d’Argcnicuil , 
pour  les  iAes  dites  at  U nuiuchaujféc , fitué-es  vis-à- 
d’Ar^cmeuii  ; cette  redevance  confiAe,  de  la  part 
des  liaLitans,  à venir  faire  la  f<>i  & hommage  à 
chaque  nouxcau  lieutenant-général;  à venir  tous 
les  ans  la  veille  dq  la  Pentecôte,  par  eux  ou  par 
leurs  fyncîtes  ou  marguiliicrs , inviter  le  lieutenant 
général  à fc  trouver  à la  fête  du  lieu , qui  eA  or- 
dinrircment  le  lundi  de  la  Pcntccôic.  Lorfque  le 
licutcram-gcnéral  accepte  d’y  aller,  ils  doivent  ve- 
nir au  divant  de  lui  jufqu’a  l’entrée  de  i’ifle , 6t 
le  reccx  oir  avec  tous  les  honneurs  convenables  ; 
lui  payer  trois  fous  pariAs  de  cens,  quarante  fous 
tournoi»  d’argent,  de  lui  donner  à dîner  & à fa 
compaipie.  Le  licutcnant-gcnéml  s’y  tranfporta , en 
1525  , astc  fou  greffier  de  un  huilïier,  accompa- 
gné du  piévôt  à la  fuite  du  maréchal  ffAubigny, 
aillAc  (le  fes  archers  & de  deux  Horaires  au  chàielct. 
Les  rnarguilliers  vinrent  au-devant  de  lui  avec  les 
hautbois  6c  autres  inArumens  ; ils  lui  offrirent,  au 
nom  des  liabitans , du  pain,  du  vin,  6c  une  tarte, 
les  tiois  fous  de  cens,  6c  à diner  ; ce  qu'il  ac- 
ceput.  Mais  par  arrêt  du  parlement  du  1 5 juin  1624, 
ce  <iiner  a été  évalué  à cinquante  fous  tournois , au 
moyen  de  quoi  la  redevance  en  argent  tA  préfen- 
tcirvrt  de  quatre  livres  dix  fous,  outre  les  trots 
fous  de  cens. 

Les  liabirans  de  Nanterre  doivent  auffi  une  re- 
(Icv^ance,  au  lieutenant-général , pour  ülle  de  la  ma- 
réchaufféc  fituée  dans  ce  lieu.  La  redevance  étoit 
d’un  denier  de  cens,  6c  en  outre  d’un  pnin  blanc 
de  la  4argeur  d’un  fer-à-chcval.  Ce  pain  a été  de- 
puis converti  en  neuf  fous  parifis  d'argent,  c.nfuire 
évalué  k feize  fous  parifis,6c  un  agneau  gras,  6c 
enfin,  en  1603,  arbitré  k quarante  fous  tournois. 

Il  a encore  un  droit,  nppellé  ednture  Je  U reine ^ 
à prendre  fous  le  pont  de  Neuilly , qui  conffAc  a 
prendre  fur  tous  les  bateaux  monuns  ou  dcfccn- 
dan.s  fous  le  pont  de  Neuilly  , depuis  la  veille  de 
la  Notre-Dame  de  mars  jufqu'à  la  S.  Jean-BaptiAe, 
dix-huit  deniers  parifis  peur  chaque  bateau  chargé, 
6c  douze  deniers  parifis  pour  chaque  bateau  vutde  , 
6c  un  droit  de  neuvage  de  trois  fous  parifis  fur 
chaque  bateau  neuf,  fous  peine  de  confffcaiion  des 
bateaux  6c  d’r.mcnde  arbitraire. 

C’cA  lui  qui  a la  garde  du  fceau  du  premier  ma- 
réchal de  France , dont  on  fc  fert  pour  fcellcr  toutes 
les  expéditions  de  ce  fiége.  Ce  iceati , qui  contient 
les  armoiries  du  connéraDlc,  6c  au-deffous,  celles 
du  premier  maréchal , leur  a été  accordé  par  nos 
rois,  comme  on  voit  pur  des  lettres  de  Charles  IX 
du  6 décembre  1368;  il  change  à l’avénement  de 
chaque  maréchal  de  France;  l'empreinte  des  armes 
du  connétable  eA  néanmoins  toujours  la  meme  ; 
mais  l'écuffon  des  armes  du  doyen  des  m.ircchaux 
de  France,  qui  cA  au-deffous  des  armes  du  conné- 
table , change  à chaque  mutation  do  doyen  ; c’eA 
pourquoi  chaque  doyen  donnv  un  nouveau  fceau. 
Le  privilège  de  ce  keau  cA  d'être  exécutoire  par 
tout  le  royaume,  ians  yifd  ni  pareaiiu 
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tous  les  cas  qui  font  de  U compétence  de 
ce  rrihiinal,  les  attributions  du  fcel  da  ciiâtelet  de 
Paris  n ont  pas  lieu , non  plus  que  le  privilège  de 
ccmmitûfnuj,  * 

Cette  jurirdiàion  efl  fous  le  refTort  îmmediat  du 
parlcmcm  ; elle  juge  définitivement  6c  fans  appel, 
|ufqu’à  la  fomme  de  cent  livres  en  matière  lom- 
niaire  ; & fans  préjudice  de  Pappel , mais  par  pro- 
vifion,  pifqu*à  celle  de  mille  livres. 

On  y fuit  le  fiyle  des  requêtes  du  palais,  6c  les 
procureurs  au  parlement  v pofiulent. 

Comme  il  n y a que  deux  juges  dans  ce  fiège , 
dans  les  procès  criminels  on  y appelle  pour  con- 
feil  un  troifièmc  gradué  ; 6c  cfepuis  lono-itmps  le 
lieutcnanr-gcncral , ou  en  fon  abfencc  celui  qui  pré- 
fidc  , font  dans  Tufage  d'inviter  pour  cet  cfiet  un 
ou  pluficurs  avocats  du  parlement.  Lorfqu’on  y 
condamt'e  à mort  un  coupable,  il  efi  conduit  au 
lieu  de  rexéemion  par  le  licutcnant-eénéral , afiftfié 
de  fon  greffier,  & d’un  nombre  fumfani  d'archers. 

A l'égard  des  afi'aires  civiles,  il  y en  a quelques- 
unes  d'une  nature  paniculiére  où  le  licutcnant-gé- 
réral  invite , en  tel  nombre  qu'il  juge  à propos , 
les  commifTaires  , controleurs  , 8c  tréforiers  des 
euerres  , Icfqiicls  en  ce  cas  y ont  féancc  6c  voix 
délibérative , dans  les  conteftations  entre  les  tréfo- 
riers 6c  leurs  commis.  Les  comniiiVaires  des  guerres 
s’y  afTcmblcm  en  outre  les  premiers  lundis  ac  cha- 
que mois , pour  y délibérer  des  affaires  de  leur 
compagnie. 

On  y a quelquefois  appcllé  des  maîtres  des  comp- 
tes, lorfqu’il  s’agilfoit  de  finance. 

Des  maîtres  des  requêtes  y ont  aufli  affiAc  quel- 
quefois pour  diff.rens  objets,  en  vertu  de  mande- 
mens  8c  de  lettres  de  juffion  .n  eux  adrclfés. 

Le  prévAt  de  la  conniubîie  y a féancc  6c  voix 
délibérâtive , dans  tomes  fones  d’affaires , après  le 
lieutenant-particulier.  Pour  ce  qui  cA  de  fes  licu- 
tenans,  8c  des  autres  prévdts  8c  liciitcnans  des  ma- 
réchaux de  France , ils  n'ont  de  féancc  que  fur  les 
bas-fiéges , 6c  quant  ^ la  voix  délibérative , ils  ne 
l'ont  que  quand  ils  apportent  des  procès  prévotaux 
à juger. 

La  conncUihlït  connoît  premièrement  de  tous  excès, 
dommages,  crimes,  6c  délits  commis  par  les  gens 
de  guerre  , k pied  ou  à cheval , au  camp , en  gar- 
nifon , en  y allant  ou  revenant , ou  tenant  les 
champs  ; des  excès  6c  violences  qui  peuvent  leur 
être  hits  ; des  infraélions  de  fauve-garde , 6c  des 
gardes  cnÂeintes  ; logement  de  gens  de  guerre  fans 
commiAion  8c  fans  route , ou  qui  fe  font  dans  les 
maifons  des  exempts  8c  des  pri  vil^iés  8c  de  tous  cri- 
mes 8c  délits  commis  à i'occafion  des  faits  donc 
on  vient  de  parlci. 

1^.  Elle  connoît  de  tous  procès  8c  différends  pro- 
ccdaiis  du  fait  de  la  guerre  oc  gendarmerie  , comme 
des  rançons , butins , prifonniers  de  guerre , efpions , 
proditeurs,  transfuges,  dcfcrtcurs,  enrôlements  for- 
cés, dcAitution  6c  caÂatioo  de  gens  de  guerre;  de 
U reddition  des  villes,  cliâccaux  & fonercflês  ren- 


c O N 

dus  aux  ennemis  du  roi , par  faute  8c  malverfatîon; 
des  gentilshommes  fujets  au  ban  6c  arrière-ban  ; 
dt*s  aéfjons  6t  pourfuites  qui  en  peuvent  être  faites , 
6c  des  appellations  inter|ettccs  des  maires  8c  cchc- 
vins,  fur  le  fait  de  la  milice,  guet,  & garde  des 
bourgeois  6c  habitans  ; des  délits  6c  différends  fur- 
venus  entre  eux,  ou  autres  particuliers,  dans  lès 
corps-de-garde  defditcs  villes;  6c  de  tous  cas  8c 
crimes  commis  par  gens  étant  fous  les  armes  ; 
comme  auffi  de  TappcI  des  fcntenccs  rendues  par 
les  prévôts  dos  compagnies  boiirgcoifes  d'arque- 
buficrs , fùfilicrs , 6c  chevaliers  de  U flèche  ou  de 
i'arc. 

CcA  à caufe  de  ce  reffort  d’appel , 8c  de  la  fu- 
périoritc  que  la  conr.êtahlU  a fur  toute  la  maréchauf^ 
fée  8c  gendarmerie  de  France  , qu'il  y a deux  de- 
grés ou  marches  pour  monter  au  fiége  fur  lequel 
s’aA*cicnt  les  juges  de  la  connâMi, 

3^.  Elle  connoît  des  aillons  perfonnclles  que  les 
gens  de  guerre  peuvent  avoir  en  vertu  de  contrats , 
cédules,  promènes , obligations  fiiites  entre  eux  ou 
autres  perfonnes,  pour  prêt  de  deniers,  vente  de 
vivres , armes  , chevaux , ou  autres  munitions  8c 
équipages  de  guerre,  en  demand.int,  ou  défendant, 
ou  imervenam , nonobAam  les  privdèges  de  corn* 
mittirnus  aux  requêtes , 6c  attributions  du  fcel  du 
châtelet. 

4*’.  Des  montres  8c  revues , paiement  de  g^ges, 
foldes , appointemens , taxations , droits  de  paie  8c 
de  regiAres,  6c  autres  droits  prétendus  par  les  gens 
de  guerre  à pied  ou  à chev.al,  mortes-paies,  pré- 
vôts, vice-baillifs,  vicc-fenéchaux , lieutenans-cri- 
mincls  de  robe-courte,  chcs'alicrs  du  guet,  leurs 
officiers  6c  arctiers , commiiïatres  6c  contrôleurs  des 
guerres , tréforiers-payeurs , hérauts-d'armes , capi- 
taines 6c condu^eurs  des  charrois,  munltionnaires, 
6c  autres  officiers  de  la  gendarmerie  6c  des  guerres, 
8c  des  pourfuites  qui  ic  peuvent  faire  contre  les 
tréforiers  généraux  de  l’ordinaire  6c  extraordinaire 
des  guerres  ; cavalerie  légère  , artillerie , payeurs , 
receveurs , ou  leurs  commis  ; du  prêt  fait  aux 
armées,  réponfes , obligations  faites  au  camp  ou 
en  garnifon  ; les  commiAaircs  des  guerres,  con- 
trôleurs , rrêforiers  6c  payeurs , font  tenus , deux 
mois  après  l’expédition  de  leurs  lettres  de  provi- 
fion , de  les  faire  enrcglArer  au  greA*e  de  la  conné^ 
t,élie  ; ce  qui  ne  fe  fait  qu'après  information  de  vie 
6c  mœurs  : les  payeurs  font  auifi  obligés  d’y  faire 
cnregiArer  les  aéles  de  réception  de  leurs  cautions, 
deux  mois  après  leur  réc^tion. 

Elle  connoit  encore  des  différends  qui  fur- 
viennent  à l’occafion  des  comptes , affignations , 
mandemens,  rcfcriptions,récépiués,  ordonnances, 
billets  6c  lettres-de-change  que  les  tréforiers  des 
guerres,  payeurs,  leurs  clercs  6c  commis,  fe  don- 
nent les  uns  aux  autres , pour  le  fàk  de  leurs  char- 
ges, commUfions , mamemens,  6c  entremifes;  des 
wus  6c  malverfations  que  ces  officiers jpourroient 
coounenre  ca  leurs  oïlicfs  6c  conunüfions  ; des 

procès 


Google 


SOI 


C O N 

procis  5e  eliiKrends  dej  commliTairei  des  guer- 
res , contrôleurs  & tréforiers  payeurs  & leur  com- 
mis, capitaines  8c  conduâeurs  des  charrois  fie  ar- 
ùUerie  , munitionnaires  , fie  autres  officiers  de 
guerre  ; fie  ce  nonobllant  tout  commilimus. 

6°.  Des  avions  tjui  peuvent  itre  intentées  pour 
Texécution  ou  explication  des  traités  faits  pour  les 
offices  de  prévôts,  vice-baillis,  vice-fénéchaux , 
lieutcnans-criininels  de  robe-courte , chevaliers  du 
guet,  Icuis  officiers  Se  archers;  Se  des  commiffiai- 
res , contrôleurs , tréforiers  des  guerres  Se  payeurs , 
fie  autres  officiers  de  milice  ; vente  de  tous  offices 
de  gendarmerie  par  autorité  de  juAice  ; des  décrets 
interpolés  fur  les  biens  des  condamnés  par  juge- 
ment prévôtal  ; procès  Se  différends  nui  peuvent 
naître  a caufe  des  armes  fie  blafons  des  Ëunilles 
nobles. 

7*.  Des  caufes  fie  aâions  perfonnelles  des  d^ 
mefÜques  des  connétables  Se  maréchaux  de  France , 
maîtres  armuriers-arquebuficrs , fourbilTeurs , s'agif- 
iànt  du  £iit  d'armes  Se  de  leur  négoce , vente  fie 
achat  entre  eux  Se  les  particuliers,  pour  le  fait  des 
marchandifes  de  contrebande  ; Se  encore  les  mar- 
chands tailleurs  fie  artifans  qui  fournilTcnt  aux  gens 
de  guerre  les  fâyes  , cafaques , fie  habits  d'ordon- 
nance , fie  autres  chofés  pour  le  fait  de  la  guerre. 

8°.  Les  maréchaux  de  France , ou  leur  lieutenant- 
général  en  la  emnéiahlù , connoiffent  par  préven- 
tion de  cous  crimes  fie  cas  prévôuux,  lefquels  font 
jugés  en  la  conncuibl'tc  au  nombre  porté  par  les  or- 
donnances , qui  doit  être  rempli  en  appellant  des 
avocats  ou  autres  gradués  ; même  de  tous  aunes 
délits  fie  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , fauf  a 
en  faire  le  renvoi , s'il  eft  requis , après  l'informa- 
tion fie  le  décret  exéemé;  comme  auffi  des  contra- 
ventions faites  aux  édits  de  fa  majefté , fur  le  fait 
des  duels  fie  rencontres , contre  toutes  perfonnes  fie 
en  tous  lieux  ; des  contraventions  aux  ordonnances 
louchant  le  port  d'armes  ; fie  de  tous  crimes  ordi- 
naires royaux  commis  hors  les  villes  clofcs  où  il 
a bailliage  Se  fénéchauffée  ; fie  ce  par  prévention 
a b clürge  de  l'appel. 

9**.  Les  prévôts  dès  maréchaux,  tant  généraux, 
provinciaux  , que  particuliers , vice-bailiis , vice- 
fénéchaux  , lieutenans- criminels  de  robe -courte, 
chevaliers  du  guet , leurs  lieutenans , afTefTeurs , 
procureurs  du  roi , greffiers , commiffaires  fie  con- 
trôleurs a faire  les  montres  , tréforiers  de  la  folde  , 
receveurs  Se  payeurs  de  leur  compagnie , doivent 
être  reçus  en  la  comiublic  après  information  de 
vie  fie  mœurs,  Se  les  oppoficions  à leur  réception 
doivent  y être  jugées. 

10°.  Elle  connoii  auffi  des  fautes  Se  délits  des 
prévôts  des  maréchaux  , vice-br.:llis , vicc-féné- 
chaux , leurs  lieutenans , atTeffiiirs , lieutenans-cri> 
mincis  de  robe-coune,  chevaliers  du  guet,  offi- 
ciers Se  archers  de  leur  compagnie , en  l'exercice 
de  leurs  charges  fie  commiffions,  des  excès  fie  ré- 
bellions a eux  faites,  fie  a ceux  par  eux  appcilés 
en  aide  ; des  réglemcns  faits  enue  eux  pour  leurs 
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états } des  procès  qui  furviennent  entre  eux  pour 
raifon  de  leurs  fonclions  ; des  pro vifions , nomina- 
tions, deffitutions  ou  fufpenfions  de  leurs  archers  , 
taxe  de  leur  falaire  fie  vacations , des  montres , 
police  fie  difeipline  de  leur  compt^nie  ; des  appel- 
lations inter jettées  defdits  prévôts;  favoir,  en  ma- 
tière criminelle,  par  cettx  qui  ne  font  pas  de  leur 
gilitr , ou  en  cas  de  déni  de  juAice  ; Se  en  matière 
civile , des  deAitutions , fufpenfions  ou  interdiélions 
par  eux  faites  de  leurs  officiers  Se  archers,  taxes 
de  leurs  falaires  Se  vacations. 

Une  ordonnance  du  19  avril  lyfio  enjoint  aux 
commandans  des  brigades  de  maréchauAécs , de  re- 
mettre , aux  greffies  de  leurs  départemens , les 
procès-verbaux  d'excès  commis  envers  eux  ou  leurs 
cavaliers  dans  leurs  fonélions,  pour  être  envoyés,  ê 
la  diligence  des  fiibAituts , au  procureur  du  roi  de 
la  connetakUe, 

Enfin,  elle  connoitde  toutes  lettres  d'abolition, 
pardon  fie  innocence , qui  s'obtiennent  pour  les 
délits  faits  par  les  gens  de  guerre  Sc  par  les  officiers 
ci-deffiis  dénommés,  ou  autres  perfonnes  qui  fe 
trouvent  prévenues  de  quelqu'un  des  délits  exprimés 
ci- devant. 

Cependant,  lorfmie  les  officiers  fie  foldats  com- 
menent  quelques  délits  ou  excès  contre  les  habi- 
tant des  villes  fie  des  campagnes,  foit  dans  leurs 
marches , foit  dans  les  gamifons , le  lieutenant  cri- 
minel des  lieux  en  peut  connoine  par  prévention , 
ainfi  qu'il  rêfulte  de  l'article  4)  de  l'ordonnance  de 
1665 , 8c  d'une  lettre  de  M.  le  Chancelier  d'Aguef- 
feau,  du  30  juin  174a,  écrite  au  lieutenant-cri- 
minel d'Autun , 8c  au  lieutenant-général  de  la  co/i- 
néuilie , ê raifon  d'un  con Ait  de  jurifdiéfion , élevé 
entre  eux  fur  des  excès  commis  à Autun  par  des 
officiers  de  recrues. 

Les  juges  ordinaires  peuvent  connoitre  auffi  d'une 
rébellion  bite  contre  les  cavaliers  de  maréchaulTée 
lorfqu'ils  prêtent  main-fone  ê des  huiffiers,  por- 
teurs d'un  mandement  de  juAice  , parce  que  ces 
rébellions  font  incidentes  au  procès , 8c  que  l'or- 
donnance de  1670 , rie.  > , a».  30,  en  attribue  U 
connoiAance  aux  juges  qui  ont  donné  le  mande- 
ment. 

Outre  la  jurifdiélion  que  MM.  les  maréchaux  ont 
ù b table  de  marbre , 00  tient  encore , chez  le 
plus  ancien  d'entre  eux  , un  tribunal  différent  de 
la  connéublie.  Us  y connoiffent,  par  eux-mêmes  8c 
fans  appel , des  différends  qui  naiffent  entre  les 
gentilshommes , fie  autres , fàifant  profcffion  des 
armes , pour  raifon  du  point  d'honneur.  Les  requêtes 
font  remifes  par  le  fccrétaire  du  tribunal , fie  rap- 
portées par  un  maître  des  requêtes.  Pour  l'cxcrcice 
de  cette  |urifdiéllon  , MM.  les  maréchaux  ont , dans 
chaque  bailliage  8c  fcnéchauAée  , un  lieutenant , 
dont  les  compagnies  de  marécliaiiffée  font  tenues 
d'exécuter  les  ordres,  f hyr;  Billet  d’honneur  , 
Lieutenant,  Maréchal  de  France. 

La  coutume  de  Boulonnois  donnoii  le  nom  d« 
1 canncublity  au  titre  de  capiuine  ou  gouverneur  du 
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pays.  Celui  qui  en  étcii  rcvèiu  en  fairoît  hommsge 
au  roi , & la  tenoit  en  pairie  du  comtt^  de  6ou- 
lonnois.  11  devoit  cenc  fous  pariTis  de  reliet , & le 
tiers  de  cl  amhellage. 

CONNEXITÉ  eu  Connexion  , f.  f.  (terme  de 
PaLiis.'^  c*e{l  le  rapport  ou  la  liaifon  qui  fe  trou* 
▼ent  entre  plufi  urs  affaires  qui  peuvent,  qiii  même 
demandent  à être  décidées  par  un  feul  oc  même 
jugement. 

Loriqirü  y a connexité  entre  deux  affaires , & 
qu 'elles  font  portées  d^ns  deux  tribunaux  différens , 
on  obtient  le  renvoi  de  ta  caufe  incidente,  pardc* 
vani  le  j;'gc  de  l'afifaire  principale , ou  on  fc  pour- 
voit pardevant  le  juge  fupéricur , pour  la  faire  évo- 
quer devant  lui. 

C'efl  auffi  à caufe  de  la  connexité  des  affaires , 
qu’en  catife  d'appel  on  demande  l’évocation  du 
principal , lorfqtie  le  toiK  peut  être  facilement  tcr> 
miné  par  le  même  jugement. 

CONNOISSEMENT,  f.  m.  ( Code  marir.)  c'ert 
un  aélc  ou  reconnolffance , fous  fignamre  privée, 
qui  contient  la  déclaration  des  marchandifes  qui 
font  chargées  firr  un  vaiffeau  , le  nom  de  celui  qui 
les  a clwrgécs , de  celui  .auquel  elles  font  adreOées, 
lé  lieu  de  leur  deflinafton , & une  foumiffton  de 
les  V conduire. 

Cci  aâe  efl,  par  rapport  aux  voyages  de  long 
cours , la  même  choie  que  les  lenres  de  voiture 
dont  on  fc  fert  dans  le  commerce  de  terre,  8c  dans 
le  petit  cabotage,  pour  conftater  les  marchandifes 
rcmifgs  à un  voiturier,  ou  h un  patron , pour  être 
rranfportécs  d’un  endroit  dans  un  autre. 

On  fc  fert,  pour  la  o.ivigation  de  l'Océan  , du 
terme  de  connoijjement  pour  frgnifier  cette  cfpèce 
de  lettre  de  voiture , & pour  celle  de  la  Méditer- 
t-anée , de  celui  de  police  de  chargement,  t^oye^  Af- 
TilÉTEMENT,  CHARTE-PARTIE. 

Nous  ajouterons  feulement  que  , dans  les  vingt- 
quatre  h'jurcs  du  chargement , les  marchands  doi- 
vent préfenter  su  maître  du  navire  les  connoiffe- 
mens  pour  les  ftgner , & lui  fournir  les  acquits  de 
leurs  marchandtiés , à peine  de  payer  finterêt  dn 
retard.  De  même  lorfque  le  vaiffeau  efl  arrivé  ï 
l'a  deflination , & les  marchandifes  livrées  à ceux 
à qui  elles  font  adreffees , eux , leurs  fiélcurs  ou 
commiffionnaires  font  tenus  d’en  donner  un  reçu 
au  maître  qui  le  demande , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts,  même  de  ceux  du  retard. 

Lorfqu’il  fe  trouve  des  différences  entre  les  di- 
verfes  copies  d'un  connoiffement , celle  qui  eft  entre 
les  mains  du  maître  fait  foi , fi  elle  çû  écrite  de  la 
main  du  marchand  ou  de  fon  commiffionnaire  : & 
on  s'en  rappone  à celle  qui  eA  entre  les  mains  du 
marchand , lorfqu'cUc  eft  l’ouvrage  du  maître  ou 
de  fon  écrivain. 

A défaut  de  connoijfement , l'ancftation  du  capi- 
taine & des  principaux  de  l’équipage  doit  en  tenir 
lieu,  8c  s’ils  étoiem  péris  dans  un  naufi^ïgc,  celles 
des  autres  perfonnesde  l'équipage  qui  k fc-nt  fauvées. 

lorfque  les  gens  de  l'équipage  ou  des  paffagers, 
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chargent,  en  pays  étranger , des  marchandifes,  qu'rti 
font  affurer  en  France , ils  font  obligés  de  laiffer 
une  copie  du  connoiffement  cpi’ils  fe  font  donner  au 
conful  de  la  nation  françolfc , 8c  , ê fon  défaut , 
à un  notable  marchand  de  la  nation  ; l'ordonnance 
de  la  marine  exige  cette  formalité , pour  éviter  la 
fraude  8c  la  collufton  , qui  pourroiem  fe  pratiquer 
entre  ces  perfonnes  8c  le  capitaine,  8c  empêcher, 
en  cas  de  prife  ou  de  naufrage , qu'ils  ne  préfen- 
tenc  aux  amircurs  un  faux  connoijfement  ^ qui  con« 
tiendroit  une  plus  grande  quantité  de  marchandifes  , 
que  celle  dont  le  chargement  étoit  effeâtvemenc 
compofé. 

CONQUE,  f.  f.  (terme  de  Coutume.)  c'eft  une 
mefure  en  ufaee  dans  le  pays  de  Bayonne , pour 
les  bleds , les  nrines  8c  autres  grains.  Il  en  eft  ftic 
mention  dans  les  titres  ai  8c  23  de  la  coutume: 
e^é  doit  contenir , en  bled  ou  farine , le  poids  de 
cinquante-quatre  livres , ta  demi-con^xr  8c  te  quart 
en  proportion.  Le  droit  des  meuniers  y eA  Axé  pour 
la  mouturedes grains  à la  dix-huinême  partie,  enfone 
que  la  coutume  les  oblige  de  rendre  dVne  connue  de 
bled  cinquante  8c  uue  livres  de  farine, fans  le  poids 
du  fac. 

CONQUÊT  , f.  m.  ( Droit  coutumier.  ) dans  Iz 
figniAcation  la  plus  étendue , on  appelle  conquit 
tout  bien  acquis  en  commun  par  plufieurs  person- 
nes. Ainfi , dans  les  counimes  oii  les  communautés 
8c  fociétés  ta-fibles  ont  lien  , telles  que  celles  de 
Bourgogne , Poitou  , Nivernois,  &c.  les  biens  ac- 
quis par  les  comperfonniers  conjointement,  ou  par 
1 un  d’eux  pour  le  compte  de  la  fociété,  font  de- 
vérirablcs  conquits. 

Mais  en  entend  plus  ordinairement  par  ce  mot , 
les  acquifitions  faites  par  le  mari  8c  la  femme  con- 
jointement ou  féparément , pendant  la  durée  de 
la  communauté  conjugale  ; 8c  c'eA  dans  cette 
acception  particulière  que  nous  allons  en  parler. 

Nous  avons  établi  ci-dcAlis  au  mot  Acquêt  , 
la  différence  qui  fe  trouve  entre  ce  terme  6c  celui 
de  conquît , qui  tous  les  deux  font  oppofés  au  mot 
propre  , 8c  conAituent  une  efpéce  ae  biens  dif- 
férente. 

Comme  il  y a fouvent  lieu  k la  queAi-on , fi  un 
héritage  ou  autre  immeuble  eA  conquît  ou  propre 
de  communauté,  nous  allons  établir  quelques  ré- 
ejes,  d'après  lefqueUes  il  fera  facile  de  dîAinguer 
tes  conquît!  d’avec  les  propres, 

Premicre  règle.  Il  n'y  a que  les  acquêts,  qui  puiA- 
fent  être  conquît!  de  la  communauté  conjugale, 
tous  les  immeubles  qui  font  propres  de  fucccAion , 
font  également  propres  de  communauté , quoique 
les  chofes  qui  font  propres  de  communauté  , ne 
foient  pas  toujours  propres  de  fucceflion.  Voy<[ 
Propre. 

I*.  11  fuit  de  ce  principe  que  tous  les  héritages  cni 
adviennent  à un  conjoint,  à titre  de  fucccffion  d’un 
parent  foit  en  ligne  Jireéle , foit  en  ligne  collaiérJe , 
étant  des  propres  de  fucce  Aion,fonî  égale  ment  propres 
de  communauté , 8c  ne  fcirr  jamais  réputés  conquête. 


I b,  Google 


% 


C O N 

Il  ca  eA  même  des  ofÜccs , & des  rentes  dans 
les  coutumes  qui  réputent  ces  derniers  immeubles; 
mais  A , par  U coutume  du  lieu , elles  font  mifes 
au  rang  des  meubles , elles  deviennent  corquets  de 
communauté  > quand  bien  mémo  celui  qui  en  hé- 
rite feroit  domicilié  dans  une  coutume  qui  les  dé- 
clare immeubles. 

Il  n*cA  pas  néeciTaire  pour  qu’un  héritage  Toit 
propre  de  communauté  , que  celui  à qui  le  con- 
joint a fuccédé , lait  poÎTcdé  à titre  de  propre  ; il 
o’eA  pas  meme  nécetia're  qu’il  en  ait  été  pleine- 
ment propriétaire  , il  TuAit  qu’il  Te  Toit  trouvé  dans 
les  effets  de  fa  fuccciTion.  Ce  qui  cA  A vrai,  que 
Tl  un  tiers  en  avoit  prétendu  h propriété , & avoit 
formé  contre  le  conjoint  héritier  la  demande  en 
revendication , l’héritage  feroit  toujours  cenfé  pro- 
pre de  communauté , quand  bien  meme  le  conjoint 
auroit  tranfigé  & payé  une  fomme  d’argent  au  de- 
mandeur. 1)  cA  Amplement  tenu , dans  ce  cas , d’in- 
demnifer  la  communauté , lors  de  fa  diffolution  , 
des  deniers  qu'U  a employés  pour  aAbupir  le 
procès. 

Un  héritage  n’eA  point  auAi  conquit  de  commu- 
nauté , lorfque  l’un  des  conjoints  le  polTédc  en  venu 
d’une  pofTcAion  ou  d’un  droit  auxquels  il  a fuccédé. 
Ainfi  un  héritage  vendu  au  déAint , par  celui  qui  n’en 
étoit  pas  le  propriétaire,  ou  par  un  mineur,  cA 
propre  de  communauté  , quoique  la  vente  n’ait  été 
l'atiAée  qu'aprés  la  mon  de  l’acquèrcur,  foitpar  le 
propriétaire , fuit  par  le  mineur.  11  en  eA  de  même 
fx  j’ai  trouvé  dans  la  fucceAton  d’un  parent  un  droit 
qui  lui  étoit  acouis  fur  un  héritage , en  vertu  duquel 
je  me  le  fuis  lait  livrer,  parce  que  le  droit  à une 
ebofe  , eA  cenfée,  pa  l’cfl'et  du  droit  & de  l’évé- 
nement, la  ebofo  méme,fuivant  cetre régie  de  droit: 
qui  u&iontm  tuibet , ipfMn  rem  hahere  vUeiur , /,  1/ , 
jf.  de  H.  j. 

Mais  il  faut  obfcrver  que  cette  déciAon  n’a  lieu 
que  dans  le  cas  où  le  droit  auquel  j’ai  fuccédé  , a été 
la  caufe  prochaine  & immédiate  de  mon  acquifition , 
comme  dans  le  cas  d’un  réméré  appofé  dans  un  con- 
trat de  vente  fait  par  le  défunt, ou  d’un  immeuble 
auroit  acquis , & qui  ne  lui  auroit  pas  été  livré , 
tVc.  Il  en  feroit  autrement  A le  droit , auquel  j’ai 
fuccédé  , n’en  a été  qu’une  caufe  éloignée.  Ainfi 
celui  qui  fuccédé  à une  fetgneurie  ne  peut  mettre 
Ju  rang  des  propres  de  communauté  cc  qu’il  acquiert 
par  retrait  féodal  ou  cenfuel , par  conAfeation  ou 
déshérence.  La  raifon  en  eA  que  le  droit  de  dirciAe 
n’eA  pas  la  caufe  procliainc  & immédiate  de  l’acqui- 
fiôoa;  mais  la  vente  faite  k un  étranger  qui  donne 
ouverture  au  retrait  féodal , & la  mort  ou  la  con- 
damnation qui  la  donnent  à la  conAfeation  ou  au 
droit  de  déshérence , Icfquels  droits  font  des  fruits 
^vils  de  la  feigneuric,  qui  les  produit  de  la  même 
manière  que  la  terre  produit  les  fruits  natureUt. 

Il  en  eh  autrement  de  la  réunion  du  Acf  fervant 
au  Acf  dominant,  pour  caufe  de  dcAiveu  ou  de  fé- 
ionie  de  la  p.art  du  vaAal:  ces  acquiAiions  fuiveiu 
ia  nanire  du  rief , parce  qu'cUes  font  moins  une  ac^ 
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qulfuion  qu’une  itvcrAon,  qui  fc  f«:t  par  l’cxiins- 
lion  de  la  féodalité. 

C’cA  par  cecte  raifon  que , dans  la  coutume  de 
Bretagne,  les  héritages  réunis  au  Aef  dominant,  prr 
le  droit  de  déshérence  paniculier  à certe province, 
font  propres  de  communauté  , lorfuuc  le  Acf  do- 
minant étoit  également  propre.  / uy  Déshirence  , 
( Coutume  ). 

a**.  Les  héritages  & les  autres  immeubles  donnés 
& légués  à un  enfant  pac  fes  pérc  £c  mère  eu  au- 
tres afeendans,  étant  propres  de  fucccfA''n  , font 
aulTi  propres  de  communauté  , quand  même  le  don 
ou  le  legs  auroient  été  faits  pendant  la  communauté  ; 
ce  qui  a lieu  dans  le  cas  i’*.  où  l’enfant  aurcit  de- 

fiuis  renoncé  à la  fucccAîon  du  donateur;  a®,  cù 
es  héritnges  donnés  cxcédcrciert  fa  portion  héré- 
ditaire; 3**.  où  il  ne  feroit  pasThertier  prèfompaf 
du  donateur;  4®.  oii  rhérù..ge  n*?  prd'ercit  p:'.s  di- 
rcélcmcnt  du  père  au  AU , nuis  par  le  caral  d‘im 
autre  que  le  pérc  auroit  chargé  de  AihAinrion  cn- 
\ vers  fon  Als  ; 5“.  cnAn  , lorlqi  c le  dibiici  r envers 
I fon  Als  d’une  fomme  d’argent,  m^rne  pour  conf- 
riiunon  de  dot , lui  donne  en  paiement  un  immeu- 
ble, CCI  immeuble  cA  un  propre  de  to  rmunauté, 
à la  charge  néanmoins  de  ia  rccom^cni'er  de  ta 
fomme  prr)i«ire  qui  y fcrcir  entrée  , A le  cor. joint 
n’a  voit  p..s  reçu  rhérirge  à la  place. 

Les  legs  ou  donations  faites  par  des  collaiéraurf 
même  ^ l:u:s  héritiers  prefomptif* , font  des  acquêts 
& par  conféquent  corut.èrs  de  ccmmunauté,  parce 
que  les  colln  éraux  k la  différence  des  afeendans  , 
ne  nous  doivent  pa»  leur  fucceffion,  & que  ce  qu'ils 
nous  dornent  eA  autant  le  fuit  de  leur  libéralité 
que  de  leur  aîtachemenr.  Il  faut  cc;jcndAm  cxccfi.- 
ter  de  ccnc  dccîAon  les  coutumes  d’Anjou  & du 
Maine , qi.i  crmfiJèrent  comme  avancement  d’hoi- 
rie, les  don.itions  fûtes  par  les  collatcr.iiu  à leurs 
héritiers  prêfcmptif*. 

Mr.is  lcrfqu’un  collatéral  rappe'Ic,  par  fon  tcAa- 
ment,  «I  fa  fucceffion  les  cnians  d’un  parent,  qui 
eut  été  fon  hcrider , s'il  ne  fut  pas  prcdéccdê,  les 
immeubles  , qu’ils  auront  Hans  cette  fucceffion , leur 
feront  ils  propres  ou  conquéis?  La  jiirirprudencc  9 
établi  à cet  egard  une  diAinêiion,  le  rappel  fe  fait 
intrj  ou  extrj  termiros  jurU. 

On  appelle  intra  terminos  jurh,  le  rappel  de  parens, 
qui,  fuivant  la  novclledc  JuAinien,  auroient  dû  être 
appellés  à la  fucceffion  du  défunt,  par  tepréfenta- 
tion  de  leur  père  ; & extrj  terminoj  juris  , celui 
des  perfonnes  auxnucUes  les  loix  romaines  ne  don- 
nent pas  le  droit  de  rq>réfcnti(ion. 

Dans  les  coutumes , telles  que  celles  de  Blois  & 
de  Meaux,  qui  n'admettent  aucune  repréfentation 
en  ligne  collatérale , le  rappel  des  neveux  & niér 
CCS  aun  tcAatcur  , pour  (uccéder  conjointement 
avec  leurs  oncles  & tantes.  Aères  & Azurs  du  dé- 
Aini , eA  cenfe  intra  terminai  Joris,  & confé  Tuc.m- 
I ment  regardé  comme  un  titre  de  fucceffion;  mais 
I celui  des  petits-neveux  5c  do  pctits-couf  us , éu::t 
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fait  txtra  urmitos  juris,  n’efl  valable  que  par  forme  I 
«•«  *'8®' 

3°.  Tous  les  immeubles  que  l'un  des  conjoints 
acquiert  pendant  la  communauté , foit  par  accommo- 
dement de  famille , par  partage  ou  liciution , eft  pro- 
pre de  communauté  , & par  conféquent  ne  peut 
être  rangé  dans  la  clalTe  des  eonauiii.  Ainfi , lorf- 
qu’un  héritage  paflc  du  père  au  fils , pour  acquitter 
le  père  envers  lui , ou  é la  charge  de  payer  des 
dettes  pour  une  fomme , foit  moindre  , foit  égale 
à la  valeur  du  bien , cet  accommodement  eft  regardé 
comme  un  avancement  d’hoirie.  La  raifon  qu'on 
donne  de  cette  décifion  , par  rapport  aux  partages , 
eft  fondée  fur  ce  que  notre  droit  françois  ne  les 
regarde  pas  comme  des  titres  d’acquifition  , ils  dé- 
terminent feulement  la  part  de  chaque  héritier  aux 
effets  qui  font  tombés  dans  fon  lot , enfone  qu'ils 
ont  un  effet  rétroaâif  au  temps  de  la  mort  du  dé- 
funt , & que  l’héritier  eft  cenlé  avoir  été  faifi  dans 
ce  moment  des  effets  qui  lui  font  tombés  en  par- 
tage, à la  charge  des  retours,  s’il  eft  tenu  d’en 
donner  i fes  co-hériiiers.  Ces  principes  ont  été 
étendus  aux  licitations  qui  font  de  véritables  parta- 
ges , & qui  ont  été  introduites  pour  faire  ceflèr  la 
communauté  & l’indivillon  des  biens  d’une  fuccef- 
fion.  yoyei  Licitation,  Partagi. 

Stconie  riglt.  Les  acquêts  d’un  conjoint  ne  font 
conduits  de  communauté,  que  lorfque  le  titre  de 
l’acquifiiion  n’a  pas  précédé  le  temp  de  la  com- 
munauté. Delà  il  fuit,  I*.  que  l’héritage  acquis 
par  le  conjoint  avant  fon  mariage , eft  propre  de 
communauté , quoimi’îl  n’en  ait  été  mis  en  poffef- 
fion , qu'après  la  célébration  du  mariage  ; i‘.  qu’il 
en  eft  de  même  d'un  immeuble  dont  le  temps  de 
la  prefeription , commencée  avant  le  mariage , a 
été  accompli  pendant  la  durée  de  la  communauté  ; 

Îl°,  des  immeubles  Iteués  fous  condition , lorfqiie 
a condition  n’a  eu  {on  accompliffement  que  de- 
puis la  communauté,  pourvu  néanmoins  que  le 
teftateur  foit  décédé  avant  le  mariage  ; 4°.  que  cette 
règle  a lieu  dans  toutes  les  acquifitions  dont  le  titre 
a précédé  le  mariage  , qiioiqu  il  fût  d’abord  inva- 
lide & fujet  à refcifion  , & n’ait  été  confirmé  que 
durant  la  communauté. 

TniJUmt  riglt.  Tout  héritage  acmiis  par  l’un  des 
conjoints , en  vertu  d’un  droit  qui  ne  fa  nature  n’eft 

fias  ccffibte , eft  propre  de  communauté , quoique 
e droit  foit  né  pendant  fa  durée.  Cette  rè^e  s’ap- 
plique au  retrait  lignager.  L’héritage  ainfi  acquis , 
demeure  propre  au  conjoint  qui  a exercé  le  re- 
trait , faiif  à indemnifer  la  communauté , de  ce  qu’il 
en  a coûté  pour  le  retrait.  Mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  du  retrait  conventionnel , parce  que  ce  droit , 
étant  ceffible  de  fa  nature , eft  capable  d’entrer  en 
communauté. 

Qiuiriimc  riglt.  Les  immeubles  donnés  à l’un 
ou  l’autre  des  conjoints , entre-vifs  ou  par  teftamem  , 
font  con^utu  de  communauté  , à ('exception  de 
trois  cas,  1°.  lorfque  la  donation  eft  antérieure  au 
mariage , parce  qu’ordinairement  ce  n’eft  pas  le  con- 
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irai  ‘ mùs  h célébration  du  mariage  qui  établit  W 
communauté  dans  laquelle  il  ne  fe  forme  des  ton- 
furu  qu’à  compter  du  jour  de  la  bénédiâion  nup- 
tiale ; a°.  lorfque  les  chofes  font  réputées  données 
en  avancement  d’hoirie , ou  par  des  aéles  qui  en 
tiennent  lieu , par  la  raifon  qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
la  communamé  a procuré  à un  conjoint , ce  qu’il 
auroit  toujours  eu  par  droit  fuccelTif,  quand  même 
il  n’auroit  point  été  marié  ; 3*.  lorfque  la  libéralité 
eft  faite  à condition  que  les  chofes  données  feront 
propret  au  donataire  ; en  ce  cas  l’intention  du  do- 
nateur , étant  que  l’fiftjet  donné  n'entre  point  en 
communauté , taurre  conjoint  ne  peut  rien  y pré- 
tendre. La  règle  que  nous  venons  d’établir  eft  fondée 
fur  l’article  146  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  à 
cet  égard , eft  devenue  la  loi  générale  de  tout  le 
pays  coutumier. 

U y a plus;  c’eft  que  fi  la  donation  étoit  f^  par 
le  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux , elle  forme- 
roit  un  propre  dont  moitié  feroit  pour  chacun  d’eux  , 
fans  que  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
pût  en  difpofer  comme  d’un  conquît.  Dumoulin 
nous  enfeigne  auffi  que , quoique  cette  donation  fût 
faite  au  futur  époux  feul , fi  néanmoins  le  donateur 
étoit  un  afeendant  de  la  funire  ou  fon  proche  pa- 
rent collatéral  dont  elle  fût  l’héritière  prefotnptive; 
la  donation  feroit  toujours  cenfée  faite  à la  hiture , 
& le  futur  époux  ne  feroit  confidéré  qu’en  cene 
qualité  feule  pour  accepter  ce  qui  feroit  donné  à 
caufe  de  fa  future  époufe. 

Si , après  le  mariage  fait , un  père  donnoit  à fon 
gendre  & à fa  fille  un  héritage  pour  leur  apparte- 
nir à chacun  pour  moiné , la  moitié  de  la  femme 
lui  feroit  un  propre,  parce  qu’elle  le  tiendroit  en 
ligne  dircAe , & la  moitié  du  mari  feroit  un  vrai 
conquit,  parce  que  cette  moitié  feroit  réellement 
pour  lui  l’effet  aune  pure  libéralité. 

Si  dans  une  donation  Aite  à l’un  des  conjoints  ; 
après  la  célébration  du  mariage  , l’héritage  donné 
étoit  grevé  d’une  fubftitution  , cette  claufe  n’em- 
péchcroit  pas  que  cet  héritage  ne  fût  un  conquit , 
pour  en  jouir  jufqu’à  l’ouverture  de  la  fubftitution 
celui  auquel  il  feroit  deftiné  par  le  panxe  de 
communauté.  Il  faudrait  pour  que  ce  fut  un 
propre  décidé,  que  la  donanon  le  conférât  au  do^ 
nataire  pour  en  jouir  comme  teL 

Si  la  donation  avoit  lieu  de  la  part  d’un  collaté-' 
ral , avec  mention  que  c’eft  en  avancement  d'hoirie  , 
cene  explication  fuffiroit  pour  empêcher  que  l’hé- 
ritage donné  ne  fût  un  conquit.  Il  eft  vrai  que  cet 
héntage  ne  lailTeroit  pas  d’étre  un  acquêt  dans  la 
fuccemon  du  donataire , mais  cet  acquêt  auroit  l’ef- 
fet d’un  propre  à l'égard  de  la  communauté , parce 
que  l'intention  du  donateur  feroit  marquée  d’em- 
pêcher que  l’autre  conjoint  n’en  proffiât;  ce  qui  eft 
tellement  vrai , que  le  donataire , lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceuion , feroit  tenu  de  précompter  à 
fes  co-hériiicrs  l’héritage  donné  , puifqu’il  ne  l'an- 
roit  reçu  qu’en  avancement  d'hoirie. 

Au  Fcfte , obfervez  que  quoique  les  chofes  doB- 
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ttéa  ne  tombent  pas  toujours  dans  b communauti^i 
les  fruits  ou  revenus  ne  UifTent  pat  d’en  frire 
partie. 

Une  autre  obfcrvation  relative  aux  libéralités  <]ue 
l'on  reçoit , efr  que  fi  b choTe  donnée  ou  léguée 
i l'un  des  conjoints,  efr  de  nature  à ne  pouvoir 
fubrifrer  que  dans  la  personne  de  celui  qui  en  eft 
gratiâé , frns  pouvoir  être  communiquée  i l’autre 
conjoint , elle  demetue  propre  au  donataire.  Ainfi 
quand  un  créancier , par  Ton  teframem , frit  remife 
i (on  débiteur  d’une  certaine  fomme , comme  cette 
remife  ne  peut  fublîAer  que  dans  b perfonne  du 
débiteur,  celui>ci  n’efl  point  obligé  de  tenir  compte 
é b communauté  de  u moitié  de  cette  fomme , 
tout  comme  il  n’eft  pat  obligé  de  lui  faire  raifon 
de  b moitié  de  b valeur  dun  droit  de  palbge, 
que  lui  accorde  un  voifm  fur  fon  héritage,  pour 
aller  dans  un  pré  qui  ne  frit  point  partie  de  b com- 
munauté ; il  uilHt  que  ce  droit  ne  puilTe  ^partenir 
qu’au  propriétaire  du  pré , pour  oue  le  conjoint , qui 
n’a  rien  a réclamer  dans  ce  pré , n'ait  rien  à pré- 
tendre é raifon  du  pafTaee  accordé. 

Cmquiime  règle.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des 
conquêts  les  héritages  dans  lefquels  un  conjoint  ren- 
tre durant  le  mariage , par  b voie  de  b refcifion , 
de  b réfolution  ou  de  la  fimple  celbtion  de  l'alié- 
nation qui  en  avoit  été  frite  aupatavant  : mais 
l’objet  d une  rétrocefrion  devient  un  conquêt  quand 
même  cette  rétroceffion  feroit  frite  pour  le  même 
prix , lorfque  les  chofes  étolent  confommées  & 
m’il  n’y  avoit  aucune  caufe  pour  y donner  lieu 
forcément.  Si  cette  rétroceffion  cependant  prove- 
noit , par  exemple  , d'un  défaut  de  paiement , elle 
feroit  regardée  comme  une  réfolution  du  contrat, 
parce  quen  fait  de  vente  le  prix  eft  une  des  trois 
chofes , frns  lefquelles  le  contrat  ne  peut  fubftfter, 
& dés-lors  l’héritage  ne  peut  être  regardé  comme 
un  conquit , parce  que  le  vendeur , en  y rentrant , 
n'y  rentre  point  par  un  droit  nouveau  : le  défaut  de 
priement  remet  Amplement  les  chofes  dans  l'ént 
où  elles  étoient  avant  l'aliénation. 

Sixième  règle.  Ce  qui  eft  uni  à un  héric^e , par 
une  union  réelle  & naturelle , en  fuit  b nature  , 
parce  mill  ne  fait  qu'un  feul  & même  corps  , qu'une 
feub  8c  même  ebofe  avec  l'héringe  auquel  il  eft 
uni.  Ainfi  il  ne  frut  pas  regarder  comme  conquit 
ce  qui  accroît  naturellement  ii  un  propre , tel  que 
feroit  raccroUTement  que  procureroit  une  alluvion 
ou  toute  autre  caufe  étrangère.  Mais  l'accroiffement 
qui  a pou-  principe  une  caufe  civile  ne  produit 
pas  le  même  effet.  Ainfi  l'héritage  qu'un  feigneur 
acquiert  pour  ajouter  é fon  fief  ne  biffe  pas  d'étre 
un  conquit , de  même  que  le  feroit  celui  qu'il  ac- 

Jucrroit  pour  accommoder  ou  pour  aggrandir  une 
e fes  terres  voifincs. 

A l'égard  d'un  édifice  conftruit  fur  un  propre 
de  communauté , comme  l’union  de  cet  édifice  avec 
le  propre  eft  telle  qu’elle  peut  être  regardée  comme 
naturelle,  tous  les  auteurs  conviennent  quel'édiftce 
frit  b propriété  du  fonds,  fui  vam  b maxime  fuptrficies 
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foh  ceJit.  Cependant  comme  cette  union  naturelle 
a été  déterainéc  par  une  caufe  morale  & civile , 
qui  eft  la  conftruâion , îe  C0";oint  à qui  relie  l’hé- 
ritage eft  obligé  d’indemnifer  la  communaurf  d'n”* 
moitié  de  ce  qu’il  en  a coûté  pour  parvenir  à cetîe 
conftruâion. 

Mais  fuppofé  que  le  batiment  ait  été  conftruit 
avant  l’établiffcment  de  b communaqté , Sc  que  du- 
rant cette  même  communauté  il  vienne  à tomber 
en  ruine,  les  matériaux,  les  mazures  entreront-ib 
dans  la  communauté  en  les  regardant  comme  objets 
mobiliers  1 

Lorfque  b propriétaire  du  fonds  eft  dans  le  def- 
fein  de  frire  rétablir  le  bâtiment , il  eft  décidé  que 
les  matérbux , dont  il  s’agit , confervent  la  nature 
de  propre  qu'ils  avoient  auparavant , & qu’ils  de- 
viennem  acquêts  mobiliers  pour  lui , lurlqu'il  re- 
nonce â une  nouvelb  conftruâion  ; mais  dans  ce 
cas-ci  ils  n'entrent  point  pour  cela  dans  la  commu- 
nauté , par  b raifon,  fuivant  les  jurifccnfulies , qu'il 
ne  frut  point  laiffer  lieu  aux  conjoints  de  fe  frvo- 
rifer  l’un  aux  dépens  de  l’autre. 

Septième  règle.  Les  héritages  & autres  immeubles , 
quoique  acquis  pendant  la  communauté , en  font 
propres , par  b nâion  de  la  fubrogation , lorfqu’ils 
ont  été  acquis  à la  place  d’un  propre  de  commu- 
nauté & pour  en  tenir  lieu.  Ainfi  les  héritages  que 
l'on  acquiert  par  échange  contre  un  propre  de  com- 
munauté , prennent  la  qualité  du  propre  échangé  , 
& par  conféquent  ne  forment  point  de  conquit.  Ou 
doit  feulement  indemnifer  la  communauté  de  ce 

2u’on  peut  en  avoir  tiré  pour  un  retour  en  argent 
l'échange  y a donné  lieu. 

Quand  la  chofe  donnée  en  échange  pour  un 
propre  eft  un  objet  mobilier  , cet  objet , quoique 
tel , ne  laiffe  pas  d’étre  réputé  propre  de  commu- 
nauté; car  il  frut  bien  faire  attention  â la  différence 
qu’il  y a entre  un  propre  de  communauté  & un 
propre  de  fucccffion.  Un  objet  mobilier  ne  peut 
point,  par  la  force  d’un  échange,  devenir  un  pro- 
pre de  fucceffion , mais  il  peut  devenir  un  propre  de 
communauté , par  b raifon  qu’en  fait  de  commu- 
nauté , on  pem  établir  telles  fiâions  que  l’on  juge 
à propos  ; ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  de  même  en 
matière  de  fucceffion.  Ceft  par  cette  raifon  que  fi 
j’ai  vendu  un  propre  pour  de  l’argent  , qui  eft 
quelque  ebofe  de  mobilier,  je  ferai  en  droit,  lors 
de  la  diffolinion  de  nia  communauté , de  prélever 
fur  la  maffe  de  cette  même  communauté  le  prix 
de  l'aliénation  qui  y fera  entré. 

Mais  fl , au  lieu  de  mettre  cet  argent  en  maffe 
dans  la  communauté , je  me  fuis  réfervé  par  le  con- 
trat d'aliénation  d’employer  le  prix  de  mon  propre 
vendu  , en  achat  d’un  ou  de  plufieiirs  autres  héri- 
tages , & qu’effeétivement  cet  achat  ait  été  fait , les 
héritages  nouvellement  acquis  doivent  me  tenir  lieu 
du  propre  aliéné.  Obfervei  toutefois,  que  fi  le 
prix  de  cette  nouvelle  acquifuion  cxeédolt  de  beau- 
coup le  prix  de  b première  aliénaiiun  , les  nou- 
veaux objets  acquis  ne  me  feroiem  propres  que 
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ijrqu'i concurrence  de.la  fommepour  laqucüi  i'au- 
r jis  aliéné  mon  propre  , & lia  ieroienc  com/ucu 
pour  le  furplus.  Cet  excès  eft  déterminé  au  tiers 
en  fus  du  prix  de  la  première  aliénation. 

Hu'aiimi  régit.  Un  héritage  ou  autre  immeuble 
dont  on  ne  trouve  pas  le  titre  d'acquilmon  , eft 
dans  le  doute  préfumé  conduit , lorfqu'aucune  des 

f lardes  ne  peut  judifler  qu'il  lui  appartenoit  avant 
e mariage,  & qu'il  lui  étoii  propre.  Cette  preuve 
peut  fe  hire  non-feulement  par  titres , mais  é défaut 
de  titres  par  la  preuve  tedimoniale , ainfi  que  l'obferve 
très-bien  le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de 
la  Rochelle.  En  effet , il  feroit  dangereux  de  n'ad- 
mettre que  la  preuve  par  titre^  qu'on  peut  fuppnmcr.  I 
Des  offices.  Tous  ceux  qui  ont  été  acquis  durant 
la  communauté  forment  des  eon^uêts  ; mais  le  mari 
a droit  de  les  retenir  en  indemnifant  la  commu- 
nauté. S'il  fe  trouve  pourvu  de  plufieurs  de  ces  offi- 
ces , il  peut  abandonner  ceux  qu'il  juge  à propos 
& conferver  les  autres , pourvu  que  cette  fépara- 
tion  puilfe  fe  faire  fans  qu'il  en  réfulie  une  perte 
confidèrable. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  qu'on  ne  poffède  tjue 
pour  le  revenu  qui  y eA  attaché,  le  mari  peut  bien 
les  retenir  lorfqu'il  en  eft  pourvu  ; mais  il  faut  qu'il 
en  tienne  compte  à la  communauté  fuivant  ce  qu'ils 
valeat  aSuellemcnt.  C'eft  ce  qui  a été  jugé  pour 
un  office  d'infpeéleur  fur  les  veaux  , par  un  arrêt  du 
7 juillet  1745  , rapporté  par  Denixart.  Il  en  cA  de 
meme  des  offices  domaniaux  tels  que  les  greffes  ; 
comme  ces  offices  peuvent  én-e  poffédés  en  pro- 
priété par  des  femmes  & par  des  mineurs,  en  les 
faifant  exercer  par  des  commis , on  les  compte  dans 
un  partage  de  communauté  pour  ce  qu'ils  valent 
alors. 

Quant  aux  offices  de  la  maifon  du  roi  & autres 
fe-mblables,  auxquels  il  n'y  a aucune  finance  atta- 
chée , ils  font  regardés  Amplement  comme  des  com- 
miftions  que  le  mari  peut  retenir  fans  indemnité , 
par  la  raifon,  fuivant  Pothier,  que  des  offices  de 
cette  efpéce  ne  font  pas  une  ctiofe  qu'on  puiffe 
dire  faire  partie  d'une  communauté.  Sa  décifion  eft 
conforme  à un  édit  de  1678.  Mais  obfervez  que 
fl  le  mari , durant  la  communauté  , avoir  obtenu 
du  roi  un  brevet  de  retenue  fur  un  office  de  cette 
nature , ce  brevet  feroit  un  eftet  de  communauté, 

& les  l'.éritiers  de  la  femme  auroient  leur  part  dans 
la  femme  que  paieroit  le  fucceffeur  à l'office. 

Les  offices  proprement  dis , qui  font  donnés 
en  pur  don  par  le  roi  au  mari , apparnennent  à 
ce  dernier  fcul , & n'entrent  point  dans  la  com- 
munauté. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  en  général  fur  lef- 
ucls  la  communauté  a des  droits,  le  mari  eft  obligé 
e déclarer , trois  mois  après  la  eonfeéiioo  de  l'in- 
ventaire , s'il  entend  les  retenir , (ans  quoi  ils  de- 
meurent h fes  rifques  & périls  ; & qu’il  les  retienne 
ou  non,  jamais  les  frais  de  provifion , de  réception , 
ni  de  centième  denier  pour  la  confervation  de  ces 
siffices , ce  fç  précomptent  fur  la  cqmmunjuté , parce 
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que  ce  font  toujours  des  frais  perdus  dans  l'uii 
comme  dans  l'autre  cas  ; fiait  d'ailleurs  qui  étoient 
néceffaires  , fie  fur  lefquels  la  communauté  eft 
eenfée  s'étre  indemnifte  , ou  fur  lefquels  elle 
avoit  efpérance  de  s'indemnifer  par  les  profits , 
les  émolument  fie  les  privilèges  attachés  i chaque 
office. 

Du  droit  du  mari  fur  Us  eon^uéts.  Le  mari  a un  plein 
fie  entier  pouvoir  fur  les  conduits  de  la  communauté  : 
il  peut  les  vendre , aliéner , hypothéquer  fie  en  dif- 
pofer  à fa  volonté , fans  le  confentement  de  fa 
femme  ; il  peut  même  les  donner  par  difpofitions 
entre-vi& , à titre  gratuit , pourvu  que  ce  ne  foii 
point  à des  perfonnes  auxquelles  il  foit  défendu 
de  donner  , ou  inierpofées  pour  couvrir  la  fraude. 
Mais  par  teftament  ou  autre  aéle  de  dernière  vo- 
lonté , il  ne  peut  difpofer  des  biens  de  la  commu- 
nauté au  préjudice  de  la  moitié  qui  en  appartient 
à fa  femme;  fit  c'eft  à ce  fujet  qu'on  peut  dira 
que  le  mari  vit  comme  maître  fit  qu'il  meurt 
comme  affocié  : vivir  ut  dominas , moritur  ut  focius, 
f oye^  Communauté. 

Il  nous  refte  à obferver  que  s'il  y a des  conquête 
faits  en  différentes  coutumes , ils  fe  règlent  tout 

fiar  le  contrat  de  mariage,  ou  par  la  loi  qui  en  tient 
ieu  , relativement  à la  communauté  ; du  refte  ils 
(e  règlent  chacun  par  la  loi  de  leur  fituation. 

Les  conquête  faits  en  Normandie,  où  la  commu- 
nauté de  biens  n'a  pas  lieu  , ne  laiftcnt  pas  d'entrer 
dans  une  communauté  ftipulée  à Paris  ou  autre 
coutume  femblabic;  ce  qui  a lieu  en  vertu  de  la 
convention  expreffe  ou  tacite , qui  ne  permet  pas  que 
l'on  donne  aneinte  à la  communauté  en  faifant  des 
acquifitions  dans  une  counime  qui  ne  l'admet  pas. 
l'oyer  Récompense,  Remploi. 

Conquête,  f.  f.  (/?-■»>  des  g,m.)  acquin- 

tion  de  la  fouverainctè  par  la  fupériorité  des  armes 
d'un  prince  énanger , qui  réduit  enfin  les  vaincus 
à fe  foumettre  é fon  empire. 

Il  eft  très-important  d'établir  le  jufte  pouvoir  du 
droit  de  conquête , fes  loix , fon  cfprit , fes  effets  , 
fi:  les  fbndcmens  de  la  fouveraineté  acquife  de  cette 
manière.  Mais  pour  ne  poist  m'égarer  faute  de  lu- 
mière , dans  des  chemins  obfcurs  « peu  battus , je 
prendrai  des  guides  éclairés , connus  de  tout  le 
monde  , qui  ont  nouvellement  fi:  attentivement 
parcouru  ces  routes  épineufes,  fi:  qui , me  tenant 
par  la  maüi , m'empêcheront  de  tomber. 

On  peut  définir  le  droit  de  conquête,  un  droit 
nécelTaire , légitime  fi:  malheureux , qui  laifte  tou- 
jours à payer  une  dette  iinmenfe , pour  s'acquitter 
envers  la  nature  humaine. 

Du  droit  de  guerre  dérive  celui  de  conquête , 
qui  CD  eft  la  conféquence.  Lorfqu'un  peuple  eft 
conquis , le  droit  que  le  conquérant  a fur  lui  fuit 
quatre  fortes  dé  loix  ; la  loi  de  la  nature , qui  fait 
que  tout  tend  à la  confervation  des  efpéces  ; la  loi 
de  la  lumière  naturelle , qui  veut  que  nous  f4fions 
i autrui  ce  que  nous  voudrions  qu’on  nous  fit; 
la  loi  qui  forme  les  feciété»  pplidques , ^i  font 
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telles  que  U nnture  n'en  a point  borné  b durée; 
enhn,  b loi  tirée  de  b chore  même. 

Ainfi , un  état  qui  en  a conquis  un  autre , le  traite 
d'une  dus  quatre  manières  uiivames  ; ou  il  con- 
tinue à le  gouverner  félon  fes  loix,  $c  ne  prend 
pour  lui  que  Teaercice  du  gouvernement  politique 
& avil  ; ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement 
politique  & civil  ; ou  il  détruit  b fociéié  , & b 
difperfe  dans  d'autres  ; ou  enfin  il  extermine  tous  les 
citoyens. 

Les  deux  premières  manières  font  conformes  au 
droit  des  gens  que  nous  fuivons  aujourd’hui.  Tob- 
ferverai  feulement  fur  b (econde , que  c'eA  une  entre- 
phfe  hafardée,  de  la  part  du  conquérant , de  vouloir 
donner  fes  loix  & fes  coutumes  au  peuple  conquis  : 
cela  n'eft  bon  à rien , parce  que  dans  toutes  fortes 
de  gouvernemens  on  eft  capable  d'obéir.  Les  deux 
dernières  manières  font  plus  conformes  au  droit  des 
gens  des  Romains;  fur  quoi  l'on  peut  juger  ï quel 
point  nous  fommes  devenus  meilleurs.  U faut  ren- 
dre hommage  ^ nos  temps  modernes  « à b raifon 
préfente , à la  religion  chrétienne  , ï notre  philo- 
fcmhie , à nos  mœurs.  Nous  favons  que  b conquête 
en  une  acquifîrion , & que  refprit  d’acquifition  pone 
avec  lui  l'efprit  de  confervation  & d'ufage , & non 
pas  celui  de  deftruélion. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public , fondés  fur  les 
hiRoires  andennes  » étant  fort»  des  cas  rigides , 
font  tombés  dans  de  grandes  erreurs;  ils  ont  donne 
dans  rarbitraire;  ils  ont  ruppoTc  dans  les  conquérans 
tin  droit  » je  ne  fais  quel , de  tuer  ; ce  qui  leur  a 
fait  rirer  des  conféqucnces  terribles  comme  le  prin- 
cipe, & ciiblir  des  maximes  que  les  cunquérans 
eux -mêmes,  lorfqu’iis  ont  eu  le  moindre  fens, 
n'ont  jamais  prifes.  Il  eR  clair  que  lorfque  U con- 
guiu  eil  faite,  le  conquérant  nz  plus  le  droit  de 
tuer,  ptiir{u*U  n'cA  plus  dans  le.  cas  de  b défetife 
naturelle  & de  fa  propre  confervation. 

Ce  qui  a bit  peofèr  ainfi  nos  auteurs  politiques, 
c'eR  qu'ils  ont  cru  que  le  conquérant  avoit  droit 
de  derrutre  b fociété  ; d'où  ils  ont  conclu  qu'il  avoit 
celui  de  détruire  les  hommes  qui  b compofent  ; ce 
qui  cfl  une  conféquence  faulTement  tirée  d'un  faux 
principe  : car  de  ce  que  b fociété  feroit  anéantie , 
il  ne  s enfuivroit  pas  que  les  hommes  qui  b forment 
dufTenr  aufli  être  anéantis.  La  fociété  efl  l'union 
des  hommes,  Sc  non  pas  les  hommes  ; le  citoyen 
petit  périr,  6c  l’homme  reflcr. 

Du  droit  de  tuer  dans  b conquête  ^ les  politi- 
ques ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  fervitude; 
mais  b conféquence  eft  aulTi  mal  fondée  que  le 
principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  fervitude , que  lorf- 
qu'clle  cR  néceifaire  pour  b confervation  de  b 
cvr.aucu.  L'objet  de  b conquiu  eft  b confervation  ; 
la  (ervirude  n’eR  jamais  l'objet  de  \zconqu€*t;  mais 
tJ  peut  arriver  qu'elle  foit  un  moyen  nécelbire  pour 
aller  à la  confcrvr.iion. 

Dans  ce  cas,  il  cR  contre  b nature  de  b chofe 
que  cette  fervitude  foit  éternelle;  il  but  que  le 
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peuple  efclave  puliTe  devenir  fujet.  L'efclavage  dans 
la  conduite  eft  une  chofe  d'accident  ; lorfqu'après 
un  certain  efpace  de  temps  tomes  les  parties  de 
l’éat  conquérant  fe  font  liées  avec  celles  de  l'état 
conquis , par  des  coutumes , des  mariages , des  loix , 
des  alToclations , & une  certaine  conformité  d’ef- 
prit , la  fervitude  doit  cefTer.  Car , les  droits  du 
conquérant  ne  font  fondés  que  fur  ce  que  ces  che-  . 
fes-tà  ne  font  pas , 8c  qu’il  y a un  éloignement 
entre  les  deux  nations,  tel  que  l’une  ne  peut  pas 
prendre  confiance  en  l’autre. 

Ainfi , le  conifuéram  qui  réduit  le  peuple  en  fer- 
vitude , doit  toujours  fe  réferver  des  moyens  ( 8c 
ces  moyens  font  fans  nombre)  pour  l’en  lire  fortlr 
le  plutôt  qu’il  eft  polfible. 

Ce  ne  (ont  point-là , ajoute  M.  de  Montefquicu , 
des  chofes  vagues , ce  font  des  principes  ; & nos 
pères  , (mi  conquirent  l’empire  romain , les  prati- 
(]uérent.  Les  loix  qu’ils  firent  dans  le  feu  , dans  l’ac- 
tion, dans  l’impémofité,  dans  l’orgueil  de  la  viéloirc, 
ils  les  adoucirent  ; leur  loix  étoient  dures , ils  les 
rendirent  impartiales.  Les  Bourguignons , les  Goths 
Scies  Lombards  vouloiem  toujours  <]ue  les  Romains 
fuffent  le  peuple  vaincu  : les  loix  (TEuric , de  Gon- 
debaud  8c  de  Rotharis,  firent  du  barbare  8c  du  ro- 
main des  concitoyens. 

Au  beu  de  tirer , du  droit  de  eonquîte , des  con- 
féquences  fi  fatales , les  politiques  auroient  mieux 
fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit  peut  quel- 
quefois apporter  au  peuple  vaincu.  Us  les  auroient 
mieux  fentis , fi  notre  droit  des  gens  étoii  exaélc- 
meni  fuivi , 8c  s’il  étoit  établi  dans  toute  la  terre. 
Quelquefois  la  frugalité  d’une  nation  conciuérante 
l’a  mife  en  état  de  iailTer  aux  vainnis  le  neceffaire 
que  leur  ôtoit  leur  propre  prince.  On  a vu  des  états 
opprimés  par  les  traitans,  être  foulagès  par  le  con- 
quérant , (lui  ne  fc  trouvoit  pas  dans  les  engage- 
mens  ni  les  befoins  qu'avoit  le  prince  légitime. 
Une  conquête  peut  détru.re  des  préjugés  nuifibics,  8c 
mettre , fi  on  ofe  le  dire , une  nation  fous  un 
meilleur  génie.  Quel  bien  les  Efpaenols  ne  pou- 
voient-ils  pas  faire  aux  Mexicains?  8c  par  leurs 
conquéiii  deflruâives quels  maux  ne  leur  firent-ils  pas  ? 

Je  fupprime  les  détails  fur  les  régies  de  conduite 
que  (loivent  obferver  les  divers  états  contpiérans, 
pour  le  bien  Sc  la  confervation  de  leurs  conquêtes  ; 
on  les  trouvera  dans  l’illuftre  auteur  de  XEjprit  des 
loix. 

11  y auroit  ptufieurs  remarques  à faire  fur  la 
conquête  confidérie  comme  un  moyen  d’acquérir 
la  fouveraineié  ; je  dois  encore  me  borner  aux 
principales. 

1°.  La  conquête  confidérée  en  elle-même,  ert  plu- 
tôt l’tKcafion  d’actjuérir  la  fouveraiiieié , que  la 
caufe  immédiate  de  cette  acquifition,  La  caiifc  im- 
médiate de  l’acquifttlon  de  la  fouveraineié  , c’efl 
toujours  le  confemement  du  peuple  ou  exprès  ou 
tacite  : fans  ce  confemement  l'état  de  guerre  fub- 
firte  toujours  entre  deux  ennemis , 8c  1 on  ne  fau- 
roit  dire  que  l’un  foit  obligé  d'obiir  à l’autre.  Tout 
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ce  qn'il  y a,  c'eft  que  le  rcnnmem  <Iu  vaincu  eÛ 
cxt('rqiié  psr  U rupcriorhi^  du  vainqueur. 

2^.  Tours  con^uiu  luppofe  que  le  vain- 

queur ait  eu  un  ju(le  tujei  de  taire  U guerre  au 
vaincu;  fan&  cela,  laca7^ur/rncA  pas  elle-niènie 
un  titre  fuinfam  ; car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de 
la  fouverainctè  d’une  raiiou  u^r  la  loi  du  plus  Airt , 
, & par  ’a  feule  prife  de  poiVetlKm , comme  d’une 
chofe  qui  n'c  A à perfonne.  Que  l'on  ne  parle  point 
de  la  gloire  du  prince  à faire  des  fa  gloire 

fcroii  fon  orgueil;  c’eft  une  paflTion,  6t  non  pas 
un  droit  légitime.  Ainfi,  lorfqu’AUxandre  porta  la 
guene  chez  les  peuples  les  plus  éloignés,  & qui 
Ji’avoient  jamais  entendu  parler  de  lui  , certaine- 
ment  une  pareille  con^ucu  n’écoit  pas  un  titre  plus 
)uAc  d'acquérir  la  fouveraineté , que  le  brigandage 
n’cA  un  moyen  légitime  de  s'enrichir.  La  qualité 
& le  nombre  des  perfonnes  ne  changent  p«ini  la 
nature  de  l’aâlon , l’injure  cA  la  meme , le  crime 
cA  cg:tl. 

Mais  fl  la  guerre  eA  juAe,  b con^éfeVeû  auAi; 
car , nremicrement , elle  cA  une  fuite  naturelle  de 
bviéluirc;  6c  le  vaincu  qui  fe  rend  au  vainqueur, 
ne  fait  que  racheter  û vie.  D'ailleurs,  les  vaincus 
s’éunt  ensagés,  par  leur  fauw,  dans  une  guerre 
InjuAe , pTuiôi  que  d’accorder  la  juAe  farisuéUon 
qu’ils  devoient , vU  (ont  cenfés  avoir  tacitement 
confenii  d'avance  aux  conditious  que  le  vainqueur 
leur  impofcroit , pourv'u  quelles  n’euAent  rien d’in- 
juAe  ni  d'inhumain. 

Que  faut-il  penfer  des  con^uétts injuAes, 6c  d'une 
foumidion  extorquée  par  b violence  ? Peut-elle  don- 
ner un  droit  légitime  ? Pufl*cndorf(/tV. /<//.  ch.  7.) 
répond  quM  faut  diAinguer  fi  rufurpateur  a changé 
une  république  en  monarchie,  ou  bien  s'il  a efé- 
poAcdé  le  légitime  monarmie.  Dans  le  dernier  cas , 
il  cA  indUpcnfablctncnt  cmligé  de  rendre  la  cou- 
ronne à celui  qu'il  en  a dépouillé , oti  à fes  héri- 
tiers, jufqu’a  ce  que  l'on  puiiTe  raifonnablement 
préfumer  qu’ils  ont  renoncé  n leurs  prétentions  ; 6c 
c’cA  ce  qu  on  préfume  toujours  , lorAju’il  s’cA 
écoulé  un  temps  confidérable,  fans  quils  aient 
voulu  ou  pu  faire  eifort  pour  recouvrer  b cou- 
ronne. 

Cette  diAinAion  eA  à-peu-prés  inutile,  à moins 
qu'on  ne  regarde  la  fouveraineté  comme  un  bien 
acquis  au  fouveraln.  Mais  puifque  ce  n'eA  du 
peuple  que  le  fouver.iin  légitime  tient  b (ouve- 
rainctc,  c'eA  le  peuple  qui  doit  être  principalement 
confuhé  pour  décider  A b cpn^tUu  injuAc  donne 
ou  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à rufurpateur. 
Dans  toute  iiuirpatlon  c'cA  le  peuple  qui  perd  le 
droit  d'être  gouverné  par  fon  légitime  fouverain; 
le  fouverain  étant  fait  pour  le  peuple  , 6c  non  le 
peuple  pour  lui.  Si  donc  le  peuple,  après  avoir 
füutenu  les  droits  6c  fon  fouverain  nutaot  qu'il  a 

fm,  reçoit  b loi  du  plus  fort,  6c  s’y  foiitnet  vo- 
onrairemem,  ce  choix  tlu  peuple  rend  lég'time  b 
con^L-J.Cj  qui  dans  fon  orlgl.io  étoit  injuAc.  Mais  fi 
le  peuple  ne  s'en  accommode  pas , s'il  ne  fe  foumet 
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3u'i  force , foit  que  rufurpaieur  ilt  cinnei  la  forme 
U eouvemement , foii  qu’il  l'ait  laifle  fubfifter  tel 
qu'il  iiuii , la  conaitiie  n'en  deviendra  jamais  légitime  ; 
le  conquérant  fera  toujours  un  ufurpateur,  & fes 
préiencfus  fujeis  pourront  le  chalTer  du  pays  lorf- 
qu'ils  en  trouveront  le  moyen. 

Néanmoins  te  drpit  des  gens  admet  une  efpdce 
de  prefeription  entre  les  rois  ou  les  peuples  libresa 
par  rapport  il  la  fouverrineté^  c’eft  ce  que  demande 
i'imérét  & la  tranquillité  des  fociètés.  il  faut  qu'unef 

fiolTeftion  foutenue  & paifible  de  la  fouveraineté , 
a mette  une  fois  hors  d'atteinte , autrement  il  n'y 
aiiroii  jamais  de  tin  aux  difpiiics  touchant  les  royau* 
mes  & leurs  limites  ; ce  qui  feroit  une  fource  de 
guerres  perpétuelles  ; & ï peine  y auroit  il  aujour* 
d'hui  un  fouverain  qui  pofledâi  légitimement  l'au> 
toriié. 

Il  cft  etfeéHvement  du  devoir  des  peuples  de  ré- 
fifter,  dans  les  commencemens,  ü rufurpateur  de 
toutes  leurs  forces,  & de  demeurer  fidèles  il  leur 
fouverain  ; mais  fi , malgré  tous  leurs  efforts , leur 
fouverain  a du  deffous , & qu'il  ne  foit  plus  en 
état  de  faire  valoir  fon  droit , ils  ne  font  obligés 
Â rien  de  plus , & ils  peuvent  pourvoir  à leur 
confervation. 

Les  peuples  ne  fauroient  fe  paffer  de  gouverne- 
ment ; & comme  ils  ne  font  pas  tenus  de  s’expofer  h 
des  guerres  perpétuelles  pour  foiitcnir  les  intérêts 
de  leur  premier  fouverain , ils  peuvent  rendre  légi- 
time, par  leur  confentement , le  droit  de  l'ufurpatcur  ; 
& dans  ces  circonftances , le  fouverain  dépouillé 
doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  états  comme  d'un 
malheur  fans  remède. 

Au  refte , rien  ne  doit  mieux  corriger  les  prmees 
de  la  folie  des  ufurpaiions  & des  conquius  lointai- 
nes, que  l’exemple  des  Efpagnols  & des  Pomigais, 
& de  toutes  autres  conquius  moins  éloignées , que 
leur  inutilité , leur  incertimde  & leurs  revers.  Mille 
exemples  nous  ^prennent  combien  peu  il  faut 
compter  fur  ces  ftsrtes  tfacquifiiions.  il  arrive  tôt 
ou  tard  qu’une  force  majeure  fe  feri  des  même* 
moyens  pour  les  enlever  à celui  qui  les  a faites  , 
ou  à fes  enfans.  C'eft  ainfi  que  la  France  perdit , 
fous  le  régne  de  Jean , ce  que  Philippe-Augufte 
& S.  Louis  avoient  conquis  fur  les  Anglois  ; & 
qu'Edouard  111  perdit  les  conquêtes  qu'il  avoit  lui- 
méme  faites  en  France.  On  vit  enfuite  un  des  fuc- 
ceffeurs  d'Edouard  ( Henri  V ) réparer  avamageu- 
fement  toutes  les  pertes  de  fes  piédéceffeurs  ; & 
enfin  les  François  i leur  tour  recouvrer  peu  de 
temps  apres  tout  ce  que  ce  prince  leur  avoit  enlevé. 

Les  conquêtes  fe  font  aifèmenc , parce  qu'on  les 
fait  avec  toutes  fes  forces  & qu'on  profite  de  l’oc- 
cafion  ; elles  font  difficiles  à conferver , parce  qu’on 
ne  les  défend  qu'avec  une  partie  de  fes  forces. 
L'agramlilïcmem  des  états  d’un  prince  conquérant 
montre  de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  pren- 
dre , & on  choifit  pour  cet  effet  des conjondures 
favorables.  C’eft  le  deftùi  des  héros  de  fe  ruiner 
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conquérir  des  pays  qu'ils  perdent  enCuite.  La  ré-  | 
putation  de  leurs  armes  peut  étendre  leurs  érats  ; I 
mais  la  réputation  de  leur  julKce  en  auementeroit  | 
la  force  plus  felidcment.  Ainfi , comme  les  monar- 
ques doivent  avoir  de  la  fa^clTe  pour  augmenter 
Icgirtmement  leur  puilTance , ils  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  prudence  afin  de  la  borner.  j4rt,  de  M.  U 
chrvMier  de  Jaucovrt.  ' 

Les  politiques  ont  confidéré  les  conquêtes  comme 
la  fource  & l’origine  des  gouvememeos.  Mais  elles 
font  audi  éloignées  d'en  être  la  fource  & le  fon- 
dement, que  la  démolition  d'une  maifon  eA  éloi- 
gnée d'être  la  vraie  caufe  de  la  conAruéHon  d'une 
autre  à la  même  place.  La  deAru^ion  de  la  forme 
<Tun  état  prépare  fouvent  la  voie  à une  nouvelle  ; 
mais  U eA  certain  que,  fans  le  confentement  du  peu- 
ple , on  ne  peut  jamais  ériger  aucune  nouvelle  forme 
de  gouvernement.  Un  agreAcur  qui  fe  met  dans  l'état 
de  guerre  avec  un  autre , & qui  envahit  fes  droits, 
ne  peut  jamais  avoir  aucun  droit  fur  ce  qu’il  a con- 
quis par  une  guerre  injuAe. 

Des  voleurs,  des  pirates,  ont -ils  un  droit  de 
domination  fur  tout  ce  dont  ils  ont  pu  fe  rendre 
maîtres*,  ou  fur  ce  qu'on  a été^contrainc  de  leur 
accorder  par  force  ? Un  voleur  qui  enfonce  ma 
maifon,  & qui,  le  poignard  i la  main,  enlève  mes 
biens , ou  me  contraint  à lui  en  faire  une  don.ition 
par  écrit,  y a-t-tl  aucun  droit?  Un  conquérant  in- 
fuAe,  qui  me  foumet  k lui  par  la  force , n'en  a pas 
davantage.  L'injure  eA  la  même  , le  crime  cA  égal  : 
h qualité  de  celui  qui  fait  tort , ou  le  nombre  de 
ceux  qui  le  fuivent , ne  changent  ni  le  tort  ni 
ToAeaie. 

Ces  principes  font  exaâemem  vrais  dans  les  cen- 
^àihes  injuAes.  Le  conquérant , loin  d'acquérir  aucun 
droit  fur  les  peuples  fournis  & fur  leurs  biens , eA 
tenu  à la  réparation  des  dommages  qu'il  a caufes. 
Mais  dans  une  guerre  juAe  quel  pouvoir  acquiert- 
il , & fur  qui  ? 

Il  eA  cenain  que  le  conquérant  a un  droit  def- 
potique  fur  la  perfonne  de  ceux  qui  font  entrés  en 
guerre  avec  Un,  & fur  ceux  qui  ont  concouru  «i  la 
guerre  qu'on  lui  a faite.  Il  peut , & U a droit , de  faire 
réparer  par  le  travail  & le  bien  des  vaincus , le  dom- 
mage qull  a reçu  & les  frais  qiill  a faits;  enforte 
néanmoins  qull  ne  nuife  aux  droits  de  perfonne. 
C'eA  pourquoi  il  n'a,  en  vertu  de  fa  conquête  y au- 
cun droit  de  domination  fur  ceux  qui  n'ont , ni  con- 
fenri,  ni  concouru  à la  guerre  , fur  les  femmes  & 
les  enfans  des  prifonniers , fur  les  pofTefTions  des 
uns  6c  des  autres.  Il  ne  peut  avoir  oc  pouvoir  fur 
eux  que  par  leur  confentement,  6c  fon  aiitoncc 
ne  fauroit  être  légitime,  undis  que  U force,  non 
le  choix , les  oblige  de  fe  foumettre. 

Ainfi  , nous  avions  raifon  de  dire  que  ce  n'eA 
pas  la  conjucte  qui  a donné  naifTance  aux  gouver- 
nemens,  mais  les  traités,  les  conventions,  qui 
ont  donné  au  conquérant  un  droit  légitime  , 6c 
une  autorité  réelle  par  le  confentement  tacite  ou 
exprimé  des  peuples.  Ce  'confentement  une  fois 
Jurifpruiitr.ee.  Totne  lll. 
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donné  fle  peut  plus  êue  révoqué  par  les  fuccefleurs 
& héritiers  de  ceux  qui  fe  font  fournis , ou  alors 
il  faudroit  qu'ils  fenonçafTent  k tous  les  avanr- 
tages  de  la  fociété  politique  dont  ils  font  membres, 
6c  qu'ils  abandonnafTcnt  toutes  les  pofTeAions  qu'ils 
y ont. 

CONSANGUIN,  ce  terme  dcfigne 

un  parent  du  côté  paternel.  On  appelle  freres  8c 
faurs  confangui/u  y ceux  qui  font  enfans  d’un  même 
père , à la  différence  des  frères  6c  foeurs  utérins , 
qui  font  ceux  iAus  d'une  môme  mérc.  Lorfqu'ils  font 
tous  procrées  des  mômes  père  6c  mère,  on  les  ap- 
pelle frères  & fours  germains.  Chez  les  Romains  on 
appclioit  confinguins  en  général,  tous  Icsparensdii 
côté  paternel.  Les  conftnguins  ou  agnais  formoient 
le  premier  ordre  d'héritiers  ah  intepat , au  défaut 
(Tenfans  héritiers  de  leur  père  6c  mère.  Parmi  nous 
on  ne  donne  la  qualité  de  confangums  qu'aux 
frères  6c  feeurs  qui  font  enfans  d'un  même  père. 
(^) 

CONSANGUINITÉ,  f.  f.  {Mfpr.)  eft  la  pa- 
renté  & la  liaifon  qui  eft  entre  plufieurs  perforines 
fortics  d'un  mime  fane. 

Chez  les  Romains , le  lien  de  confanpùnitc  avoit 
lieu  , fuivant  la  loi  des  douze  tables , entre  tous  les 
defeendans  d'un  même  père  , foit  mâles  ou  fe< 
melles. 

Dans  la  fuite,  parla  loi  l'ocoma,  les  femmes  furent 
exclufes  des  privilèges  de  l'agnation , & conféquem- 
ment  de  fuccéder  avec  les  mâles , à moins  qu’elles 
ne  fuffent  dans  le  degré  de  ctnfanpüniU , c’e(l-â- 
dire  excepté  la  fœur  de  celui  qui  étoit  mort  ab  in- 
tejht.  /iillinien  rétablit  les  femmes  dans  les  droits 
de  l’agnation. 

Mais  le  droit  de  <onfanguiniii  n'étoit  pas  précifé- 
ment  la  mime  chofe  que  le  droit  d’agnation  en 
général , c’étoit  feulement  une  des  efpéces  d'agna- 
tion ; car  U y avoit  deux  fortes  d'agnats  ou  parens 
du  cÂté  paternel,  les  uns  naturels  & les  autres  adop- 
tifs, & pour  pou  voir  quahtier  lesagnatsde  confut- 
piini,  il  falloit  qu’ils  fulfent  frères  naturels  & non 
adoptifs;  qu'ils  fuflent  procréés  d'un  même  père, 
il  importoit  peu  qu'ils  fuffent  de  1a  même  mère  ou 
non. 

On  ne  connoit  point  parmi  nous  ces  diéTérences 
d'agnation  ni  de  cognation , Si  l’on  entend  ordi- 
nairement par  le  terme  de  tmfjngui.vu  , la  pa- 
renté qui  eu  entre  ceux  qui  font  fortis  d’un  meme 
fang. 

Lorfque  le  terme  de  cor’fwpiiniti  cft  oppofé  à 
la  qu.iliié  de  frères  & feeurs  germains  , ou  de  frères 
& fœurs  utérins , il  s'entend  de  la  parenté  qui  efl 
entre  frères  fit.  fœurs  procréés  d’un  meme  père, 
mais  non  pas  d’une  même  mère. 

Le  privilège  du  double  lien,  c’efr-â-dire  des 
frères  & foeurs  germains , dans  les  coutumes  où  il 
a lieu , efr  plus  fort  que  le  droit  de  confinpiiniii 
proprement  dite , au  moyen  de  quoi , dans  ces 
coutumes , les  frères  & lueurs  germains  excluent 
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les  frères  & foenrs  confanguins.  Vayt[  Succes- 
sion. 

Lorfqu'on  parle  des  degrés  de  confanguiniii , on 
entend  ordiniirement  les  degrés  de  parenté  en  gé- 
néral ; & comme  le  terme  de  confanpiiniti  eft  prê- 
fentement  moins  uTué  en  ce  fens  que  celui  de  pa- 
rtnti , qui  eft  plus  générique,  nous  expliquerons 
au  met  PÂKENTf , la  manière  de  compter  les  de- 
grés de  corfj'-p.iirùU  ou  de  parcnii  ; ce  qui  eft  la 
même  cliofe.  (.^) 

CONSCIENCE  , f.  f.  ( Droit  naturel.  Morale.  ) 
c’eft  la  connoilTance  ou  le  fentiment  intime  que 
nous  avons  des  jugemens  que  notre  ame  perte 
fur  la  convenance  ou  la  difconvenance  morale  des 
allions.  Ainft  , a"ir  fuivartt  la  confcience  , c’eft  faire 
une  aflion  , parce  qu’on  la  juge  moralement 
bonne  : & agir  cor, irt  U confcience , c’eft  aller  contre 
le  jugement  que  nous  avons  pené  fur  la  moralité 
d’une  aélion , & la  faire  comme  convenable , 
quoique  nous  ayons  juge  qu’elle  ne  l’ètoit  pas. 
Nous  ne  nous  ciendcons  pas  fur  cet  article,  qui 
eft  plus  du  relTort  du  moralifte  que  du  junfconfulte. 

Conscience  , ( liberté  de  ) Droit  public  , on  en- 
tend par  ces  mots , la  liberté  ou  le  droit  que  cha- 
cun a de  fuivre , en  matière  de  religion , ce  qu’il 
juge  en  confcience  & avec  fincérité,  lui  être  le 
plus  avantageux  pour  fon  faim  éternel  : c’eft  par 
confèquem  h liberté  de  choifir  la  religion  qu'il 
trouve  la  meilleure  pour  fa  confolation,  fa  per- 
feflion  & fon  bonheur,  & d'y  perfévérer  aufli 
long-temps  qu’il  en  juge  Je  même. 

Cet  article  préfenie  plufieurs  queftions  impor- 
Cintes  du  droit  public,  que  nous  traiterons  fous 
le  mot  Tolérance. 

CONSÉCRATION,  f.  f.  ( Droit  ecetéf)  ce 
mot , dans  un  fens  général , fignifie  les  cérémonies 
Inftiniées  par  l’églife , pour  rendre  une  chofe  fa- 
crée.  11  s’applique  aux  objets  qui  font  particuliére- 
ment confacrés  au  fervice  de  Dieu,  ou  à l’ulàge 
des  faints  myftères. 

Il  fe  dit  abfolument,  & par  excellence,  de  la 
eonfècration  du  pain  & du  vin  , que  les  prêtres 
font  en  célébrant  la  melTe , pour  opérer  le  myftère 
ineffable  de  l’euchariftie. 

On  l’emploie  pqur  ftgnifier  la  bènédiâion  des 
falotes  huiles,  que  les  évêques  font  le  jeudi  de 
la  femaine-fainte.  On  s’en  fert  aufti  pour  défigner 
l’aéllon  par  laquelle  on  confère  à un  évêqtie  élu , 
la  plénitude  du  ficerdoce  & tons  les  attributs  de 
h dignité  épifcopale.  Voye^  le  Diaiemnaire  de 
Tbéologie. 

Les  rois  catholiques  , 8t  particuliérement  les 
lois  de  France,  font  confacrés  par  l’onélion  de 
l’huile  fainte  ; nous  en  parlerons  fous  le  mot  Sacre. 

CONSEIL , f.  m.  ( Jurifprudence.  ) ce  mot  a parmi 
nous  plufieurs  fignifications. 

I*.  Il  ftgnilie  (implemem  un  avis  que  quelqu'un 
donne  fur  une  affaire. 

x°.  Oa  entend  par  ce  terme  celui  ou  ceux  qui 
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donnent  un  avis , & c'eft  en  ce  fens  qu*on  appelle 
un  avocat  un  cgnfeil. 

3^.  Confàl  fe  dit  de  la  dècifion  (Tun  jurirconfulte 
fur  une  ^eftion  qui  lui  a été  expofèe , ou  qu*il 
traite  de  lui-meme.  Nous  avons  plufieurs  ouvraees 
de  n^ifprudence  fous  ce  titre.  Tels  font  \csconjlUs 
de  Decius , de  Dumoulin  » 

4®.  On  défigne  par  le  mot  confeil  une  a/Tcmbléc 
de  plufieurs  perfonnes , qui  délibèrent  fur  certaines 
affaires  : tel  eil  un  confcil  de  rutéle  6c  autres  fem« 
blabtcs. 

5®.  Ce  mot  fignifie  aufTi  quelquefois  le  rapport 
d'une  inflance  appcintcc.  L'ufage  en  cil  fort  ancien  ^ 
puifque  dansune  ordonnance  de  PlüUppc-de- Valois, 
du  mois  de  février  1317*  pour  le  châtelet,  il  eft 
parle  du  cas  oii  le  procès  doit  erre  mis  au  confeil, 
pour  y être  fait  droit.  Il  eff  auffi  fiiit  mention  de 
confeil  ou  rapport  au  parlement  dès  l’an  1344,  dans 
une  ordonnance  renoue  pour  le  fcrvice  de  cette 
cour,  yoye^  AppOIN'TEMENT  au  confeil. 

6®.  Ce  terme  fe  trouve  iifité  dans  plufieurs 
ordonnances , pour  ftgnifier  un  corps  d'omciers  de 
juflicc.  Lorfquc  la  jufiiee  appartenoit  au  toi  , ce 
corps  sappelloic  te  confeil  du  roi , comme  le  confeil 
du  roi  au  châtelet  & au  parlement , dans  les  endroits 
où  la  jufHce  appartenoit  à des  feigneurs  particuliers, 
ce  confeil  portoit  le  nom  du  feigneur  ou  oe  fon  juge  , 
ainfi  on  oifoit  U confeil  du  comte  de  Montfort , le 
confeil  du  fenèchal  de  Carcajfcnne. 

7®.  Enfin , le  terme  de  confeil  eft  le  titre  que 
prennent  plufieurs  tribunaux  oc  comp^nies  : tels 
font  le  confeil  du  roi,  U ^rand’Confeil , Ut  confeilâ 
d’jdlfacty  d'Artois  y de  RoufeUUm,  6cc. 

En  ftyle  de  procédure , on  appelle  droit  de  eon* 
feily  un  émolument  que  les  procureurs  ont  droit 
d’exiger  de  leurs  parties  pour  avoir  délibéré  fur  les 
défenfes , répliqués , interrogatoires  6c  autres  pro* 
cédures  les  plus  efTentielles  ; ce  droit  s’emploie  dans 
la  taxe  des  dépens , il  eft  différent  du  droit  de  con* 
fultation.  yoye^  Consultation. 

Confeil  fe  prend  aufti  quelquefois  au  palais  dans 
le  fens  d’opinion  des  ju|;es  ; par  exemple  , lorfqu*ils 
opinent  à diverfes  reprifes , cela  s’appelle  U premier 
6*  fécond  confeil , comme  on  dit  le  premier  6c  le 
fécond  bureau , lorfqu’ils  opinent  en  plufieurs  parties. 

Nous  allons  traiter  d’abord  du  mot  confeil  dans 
la  fignificaiion  d’avis , d’avocat , de  perfonnes  af* 
fcmblées  pour  délibérer  fur  certaines  affaires.  Nous 
parlerons  enfuite  des  confeilt  du  roi , du  grand<oa* 
feu  6c  des  corps  de  jUdicature , connus  fous  cette 
dénomination. 

Conseil.  Avis  que  Ton  donne  â quelque  per- 
fonne  fur  ce  qu’elle  doit  faire  ou  ne  pas  f^rc. 

Le  confeil  que  l’on  donne  dans  une  affaire  où  l’on 
eft  fans  intérêt  n’eft  point  obligatoire  , 6c  celui  qui  l’a 
donné  ne  répond  pas  des  fuites  qtul  peut  avoir.  C’eft 
ce  réfu'tc  de  la  maxime  nemo  ex  confeüo  tenetur^ 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions  r 
1®,  fi  le  çonfeii  étoii  donné  par  dol  ou  par  fraude  , U 
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TeroU  jufte  idVn  rendre  Tauteur  refponrable  & de‘' 
le  condamner  à réparer  le  dommage  aue  fa  fraude 
auroic  occasionnée  i la  perfonne  conlcUlée.  En  pa« 
reil  cas,  la  dccifion  doit  dépendre  de  la  qualité  du 
fait  & des  circonilances,  /.  47^  F;  dr  R,  j. 

En  fécond  lieu,  celui  qui  conlcille  de  commettre 
un  délit  quelconque,  eA  non -feulement  repré*  j 
henfible , mais  il  peut  encore  être  confidéré  comme  | 
complice , & en  coniequence  être  condamné  h la 
meme  peine  que  Tauieur  du  dclir'  C*eA  auHi  ce 
qui  dépend  de  la  qualité  du  Si  des  circonAances. 

Ainfi , lorfqu  il  paroit  que , fans  le  conftil  donné 
le  crime  n^eût  pas  été  commis  , il  eA  conAant  que 
lauieur  du  confàl  doit  être  puni  comme  fauteur 
du  crime , fur-tout  A celui-là  a indiqué  à celui-ci 
les  moyens  de  réuAir  dans  cet  objet. 

Cette  règle  s*obfcrve  particuliérement  dans  les 
crimes  atroces , tels  que  celui  où  une  femme  a 
confeillé  à fon  amant  de  tuer  fon  mari. 

Non  feulement  on  infligeroit , en  pareil  cas , à 
fauteur  du  confàl  la  même  peine  qu'à  l’auteur  du 
crime,  mais  ils  feroîent  encore  tenus  Tun  Si  l'autre 
foUdaircment  des  dommages  Si  intérêts  de  la  par- 
tie civile. 

11  doit  en  être  dlSTéremment  fi  le  confàl  de  com* 
mettre  un  crime  a été  donné  par  légèreté , fans 
que  l'auteur  qp  fentit  les  fuites , ou  que  ce  confàl 
ait  été  fufceptible  d'une  interprétation  favorable  & 
non  criminelle  ; ou  fi  celui  qui  a donné  le  confàl 
n'a  pas  confeillé  direAcment  le  crime , mais  un 
autre  fait  qui  en  étoit  une  caufe  éloignée.  Dans 
tous  ces  cas,  l'auteur  du  confàl  ne  doit  pas  être 
puni  de  la  même  peine  que  l’auteur  du  aime. 

Il  faut  fuivre  la  même  régie,  lorfquc  le  confàl 
n'a  pas  été  exécuté,  A ce  ncA  toutefois  lorfqu'il 
s'agit  d'un  crime  atroce,  tel  que  celui  de  léfe-ma* 
ieité , d’aAâAînat  prémédité.  L)ans  ce  cas , celui  qui 
a donne  le  confàl  doit  être  condamné  à la  même 
peine  que  celui  qui  a tenté  de  commettre  le  crii^e. 

Conseil  ou  avocat.  Il  cA  (Tufage  que  les  avocats , 
dans  leurs  confultaùons  par  écrit , fe  qualiAent  eux- 
mêmes  de  confàl;  la  confulcation  commence  ordi- 
nairement par  ces  mots,  U confàl  fou^gni , Sic. 
On  ne  doit  pas  confondre  un  avocat  confultant 
avec  un  avocat  au  confàl  : tout  avocat  qui  donne 
une  confultation  eA  avocat  confultant  en  cette  par- 
tie, & y prend  le  titre  de  confàl  ; au  lieu  que  par 
le  terme  d'avocut  au  confàl,  on  ne  doit  entendre 
que  ceux  des  avocats  qui  font  pourvus  d'un  ofAcc 
d’avocat  és  confàls  du  roi , en  vertu  duquel  ils 
peuvent  feuls  occuper  dans  les  aHâires  contentieu- 
fes,  qui  font  portées  aux  confàls  du  roi. 

La  juAicc  nomme  auAî  quelquefois  un  avocat 
pour  confàl  à diverfes  fortes  de  perfonnes:  favoir 
1*.  à un^émèrairc  plaideur , à l’encc  qu'il  ne  puiATe 
plus  entreprendre  aucun  procès,  fans  Paris  par  écrit 
de  l'avocat,  qui  lui  cA  nommé  pour  confàl  ; i".  à 
un  homme  interdit  pour  caufe  de  démence  ou  de 
cbtTipation , auquel  cas  l'interdit  ne  peut  rien  faire 
iâas  l'avis  de  fon  confàl  ; quelquefois  on  nomme 
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na  confiU  à quelqu'un  fans  l'interiTirc  abrolument  ; 
& , en  ce  cas  , celui  à qui  on  a donné  cc  confeU 
ne  peut  faire  aucun  aûe  emrc-vi£>  qu’en  la  préfence 
& par  l'avis  de  fon  conjcil,  mais  il  n'cA  pas  alTu- 
jctti  1 l'appeUcr  pour  taire  un  tellamenc;  on 
donnoit  anciennement  un  coafeil  à tous  les  aceufés; 
mais  l’ordonnance  de  1670,  tir.  14,  articU  8 , or- 
donne que  les  aceufés , de  quelque  qualité  qu'ils 
foicni , feront  tenus  de  répondre , parleur  boucjie, 
fans  miniûère  de  conftil,  & qu'on  ne  pourra  leur 
en  donner , même  après  la  coiifrontation , nonobf- 
tant  tous  iifages  contraires , fi  ce  n'ed  pour  crime 
de  péculat,  conculTion , banqueroute  frauduleufc, 
vol  de  commis  ou  alTociés  en  affaires  de  ünaiices 
ou  de  banque , faulTcté  de  pièces , fuppofition  de 
part  & autre  crime  où  il  s'agira  de  l'état  des  per- 
fonnes, ou  à l'égard  dcfquels  les  juges  pourront 
ordonner , fi  la  matière  le  requiert , que  les  accu- 
fès,  après  l’interrogatoire,  communiqueront  avec 
leur  confcil  ou  leur  commis. 

U cil  aulfi  tTufage , quand  le  criminel  ell  pris  ea 
flagrant  délit  dansTauditoirc  , & qu'on  lui  fait  foa 
procès  fur  le  champ , de  lui  nommer  un  avocat 
pour  confeU,  avec  lequel  on  lui  permet  de  confé- 
rer de  ce  qu'il  doit  dire  pour  fa  défenfe.  Ou  rap- 
porte i ce  ftijet  qu’un  célébré  avocat  plaidant , ayant 
été  nommé  pour  confcil  k un  homme  qui  avoit 
commis  un  vol  dans  l’audience  de  la  grand'eham- 
bre,  dit  tout  bas  à l'accufè  que  le  meilleur  confcil 
qu'il  pouvoit  lui  donner  étoit  de  fe  fauver;  comme 
on  fàifoit  mauvaife  garde  , l'accufè  profila  de  l'avis 
de  fon  confcil.  Le  premier  prèfidem  ayant  demandé 
ce  qu'étoit  devenu  l'accule , l’avtcat  déclara  inçè- 
nument  le  confcil  qu'il  lui  avoit  donné  ; qu  au 
furplus  n'étant  point  chargé  de  l'acculé , il  oc  fa- 
voii  ce  qu'il  étoit  devenu  i le  procès  commencé 
en  demeura  U.  (yf) 

CoNStii.  de  luiclc , eft  une  affemblée  compofée 
de  maeiflrats , d’anciens  avocats  fie  procureurs  qui 
font  clioifis  pour  veiller  à la  mtéle  des  mineurs 
fie  pour  délibérer  dans  les  afl'aires  qui  concernent 
leurs  biens. 

C’efl  aux  parens  du  mineur  à nommer  les  per- 
fonnes qui  doivent  compofer  ce  confcil , fie  cette 
nomination  fe  fait  ordinairement  par  l’aâe  même 
de  tutélc.  S’il  arrivoit  que  les  parens  ne  s’accor- 
daflent  pas  entre  «ux  fur  le  choix , ce  feroit  alors 
au  juge  é le  régler.  Le  fouverain  lui-méme,  fui- 
vani  l'éui  Se  la  qualité  du  mineur , veut  b'ien  quel- 
quefois choifir  les  perfonnes  qui  doivent  former  le 
confcil  de  tuülc  ; car  il  faut  obferver  que  ce  cotfcil 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  minorité  des  princes  fie  des 
rands  du  royaume,  ou  lorfqu'il  s'agit  d’un  ir.inetiT 
ont  la  fortune  Se  les  pofTelfions  font  confidérables. 
Dans  ces  fortes  de  conseils  on  traite  de  tout  ce 
qui  efl  convenable  à l'inicrét  du  mineiu’  ; on  y rc* 
tug'  ! délibérations  qui  s'y  font  en 

conféqucnce , afin  que  le  luienr  onéraire  s’y  con- 
forme dans  fa  gcllion , parce  que  c'cll  là  ce  qui 
opère  fa  décharge. 
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X^cspUàîcs  du  parlement  de  Rouen,  de  1666, 
propolcnt  rétabliflemcnt  d’un  confeil  de  tuùle  ^ afîn 
que  le  tuteur  ne  puiHe  intenter  de  procès  qu’avec 
raifon  ou  du  moins  avec  apparence  deraifon.  L’ar- 
ticle 32  de  ces  phàtès  porte  que,  lors  de  l’inftitu- 
non  de  U tutèle , les  nominateurs  pourront  choifir 
deux  ou  trois  parens  du  mineur  , des  avocats 
ou  autres  perronnes , par  l’avis  defqtiels  le  tuteur 
fera  oblige  de  fc  conduire  dans  les  afi*aires  ordi- 
naires de  la  tutèle , fans  qu’ils  puiflent  nèanmo'ns 
rien  décider  fur  la  demeure,  l’éducation  ou  le  ma- 
riage du  mineur,  qu’en  la  préfence  de  ceux  qui 
©rt  nommé  le  conjeil. 

L’article  513  de  la  coutume  de  Bretagne  a aulH 
une  difpofirion  précife  fur  cet  objet , fuivant  laquelle 
le  nueur  ne  peut  interner  de  procès  fans  l’avis  du 
KorftU , à peine  d’ètrc  tenu  de  l’indemnité  du  mi- 
neur s’il  vient  à fuccomber. 

C'ert  avec  le  ccnfetl  de  îuîcU  qu’on  paffe  les 
baiix  des  héritages  du  mineur,  & qu’un  ordonne 
les  réparations  qui  y font  à faire.  Les  comptes  de 
l’adminiAration  du  tuteur  onéraire  fc  rendent  auffi 
dans  ce  Si.  y font  réglés. 

Il  faut  obferver  que,  dans  les  pays  où  les  tutéles 
font  daiives  comme  à Paris,  les  cmifeils  ne  peuvent 
être  nommés  que  par  un  avis  de  parens,  homolo- 
gué par  le  juge  ; ainft  la  nomination  d'un  cvnfàl 
de  /ii/f/e,  faite  par  teftamcnt,  ne  vaudroit  pas.  ï3e- 
nifarr  cite , à ce  fiijct , un  attet  du  parlement  de 
Paris,  du  ii  février  1760,  qui  l’a  jugé  ainfî  pour 
la  fuccefTion  du  ficur  Hattc , fermiei-généra!. 

CoNSHTt  du  roi.  Ccft  une  afTcmbléc  de  perfon- 
fles  chcifies  par  le  roi , pour  connoirre  de  tom  ce 
qui  iniérelTe  l’adminiBration  générale  du  royaume, 
tant  pour  l’intérieur  que  pour  l’extérieur. 

L’établifTement  de  ce  corrfeil  cft  prefque  auffi  an- 
cien que  la  monarchie,  & tous  les  monumens  at- 
teftem  que  nos  rois  ont  eu  dans  tous  les  temps  un 
eonfeil  à leur  fuite.  On  le  trouve  dédgné  dans  les 
anciernes  ordonnances,  fous  les  noms  de  çrand- 
tonfcil  ^ de  confàl  étroit  ou  fecret  ^ de  confeïl  du  ca- 
hinet , de  confeil  d'en-haut , Si  préfememem  de  con~ 
fe'xl  d'état. 

L’impè>ffibilité  où  ils  étotent  de  remplir  par 
eux-mêmes  tous  les  objets  de  l’admininration  gé- 
nérale de  l’état,  les  obligeoit  d’appcllcr  auprès 
de  leurs  perfonnes  des  fujets  dlftingués  par  leur 
capacité  & par  leurs  lumiè^ , fur  lefquels  ils  fe 
repofoienc  d’une  partie  des  foins  du  gouvernement  ; 
ils  en  choififToient  d'autres  en  même  temps  pour  ren- 
dre, en  leur  nom,  la  juAice  k leurs  peuples. 

Dc-li,  la  diAin^ion  qu’on  faifoit  dans  ces  pre- 
miers temps  entre  le  confàl  commun  du  roi  & le 
confeil  pnvé  ; on  entendoic  par  confeil  commun, 
tantôt  le  parlement  qui  émanoit  originairement  du 
confeil  du  roi , & qu’on  appclloit  par  cette  raifon 
le  confeil  commun  du  parlement;  tantôt  une  afTemblée 
compofée  de  divers  membres  du  confeil  privé  & 
de  ceux  du  parlement  ou  de  la  chambre  des  comp- 
tes , que  le  roi  clurgeoit  de  l'cxamcn  Ôc  de  la  dif- 


c O N 

ntffion  de  certaines  matières  relatives  au  gouver-' 
nement  de  l’état. 

Mais,  fous  le  roi  Jean,  les  chofes  changèrent  à 
cet  égard.  Ce  prince  craignant  que  Tufage  aappeUer 
les  cours  à l'auminifiration  des  affaires  du  royaume, 
ne  tirât  à conféqucncc,  & ne  les  détournât  du  foin 
de  rendre  U jiiAiceaux  particuliers , qui  faifoit  l’objet 
de  leur  inAiriîtion  , réferva  à fon  confeil  d’état  ex- 
cluAvement  la  connoiffance  des  afiâires  relatives  au 
gouvernement  de  l’état. 

La  multitude  & la  diverfité  des  affaires  qui  fe 
traitent  au  confeil  ont  obligé  nos  rois  de  le  divifer 
en  pluficurs  départemens. 

Ces  dépanemens  ont  été  plus  ou  moins  mulri- 
pliés.en  mfférens  temps , fuivant  l’exigence  des  cas 

des  circonAances  particulières  relatives  à l’admi- 
niArarion  du  royaume , & on  donnoitâ  chacun  de 
ces  départemens  le  nom  de  la  matière  qui  dévoie 
y être  traitée. 

Louis  XI  fut  le  premier  qui  partagea  ainfi  fon 
confeil  en  trois  féances.  Cet  arrangement  rubfiAa 
jufqu’cn  1316,  que  François  1 réunit  les  dtverfes 
fèanccs  du  confeil  en  Une  feule.  Henri  11  en  forma 
deux , d:  fous  Louis  XIII  il  y en  avoir  cinq , comme 
encore  à prefent  : mais  il  eA  arrivé  plufieurs  chan- 
gemens , tant  par  rapport  à l’objet  de  chaque  féance 
que  pour  leur  dénomination,  • 

Celles  qui  fubfiAent  préfentement  font  le  confeil 
det  jfjires  étrjnpè’cs  ^ ou  conjeil  d'étaî  proprement 
dit,  celui  des  dcf  éches , le  confeil  royal  des  finances^ 
le  confeil  'oyal  de  commerce  , Si  le  confeil  d'état  privé 
ou  det  parties  ; dc  cette  dernière  féance  dépendent 
encore  plufijurs  antres  affimhlécs  parnciiliércs  ap- 
pcllées  la  prar.de  direBion  des  finances , la  petite  di- 
reBlon  , l'ajfemhlée  qui  fe  tient  pour  la  fipnature  des 
contrats  avec  le  clerpé , O le  confeil  de  chancellerie. 

Toutes  CCS  différentes  féances  ou  affemblées  du 
confeil  ^ quoique  dîAinguées  chacune  par  une  dé- 
nomination qui  lui  eA  propre , ne  forment  qu  un 
fcul  & même  confeil  d’état  du  roi , enforte  que  tout 
ce  qui  émane  dc  chacune  dc  ces  féances  a la  même 
autorité , étant  également  au  nom  du  roi.  Le  rang 
de  tous  ceux  qui  compofent  ces  differentes  féances 
cA  le  même  , Sl  dépend  uniquement  du  jour  qu’ils 
ont  pris  place  pour  la  première  fois  dans  l’une  dc 
ces  Icances. 

Le  confeil  du  roi  ne  diffère  pas  moins  dans  foa 
objet  que  dans  fa  forme  extérieure , des  tribunaux 
dejuAice,  fon  objet  n’ètam  point,  comme  le  leur, 
la  juAice  diAributive , mais  feulement  la  manuten- 
tion de  l’ordre  établi  pour  la  rendre,  & pour  l’ad- 
minlAration  de  rèrat;  c’eA  la  raifon  pour  biqueUe 
on  ne  met  point  ici  le  ^nnd-confeil  au  nombre  des 
différentes  féances  du  confeil  du  roi.  En  effet , quoi- 

3ue , dans  fon  origine  & dans  fa  forme  préfentc , 
ait  fimilitude  avec  les  autres  féances  du  confeil 
du  roi , qu’il  foit  en  certaines  parties  occupé,  comme 
le  confeil  au  réglement  des  tribunaux  dc  juf- 

tice , qu’il  foit  à la  fuite  du  roi , & qu’il  ait  le 
chancelier  dc  Fracce  pour  chef,  néanmoins  il  c« 
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(JjjRre  tn  ce  qu’il  cA  en  mime  lempj  tribunal  de 
juHice  ordinaire;  c’cft  pourquoi  l’on  traitera  fépa- 
lément  ce  qui  le  concerne , dans  une  des  fubdi- 
▼ifions  du  prcfeni  article,  f'oyn  Conseil  (grjna-). 

Ceux  qui  font  du  conflit  du  roi  ne  forment  point 
une  compagnie  comme  les  cours  ; ib  ne  marchent 
jamais  en  corps  comme  elles  ; ils  font  toujours  à la 
fuite  du  roi,  & s’acquittent  des  devoirs  de  cour 
chacun  en  particulier , comme  les  autres  courtifans. 

Ceft  le  roi  qui  tient  chaque  alîembüc  de  fon 
conflit,  & en  fon  abfencc,1e  chancelier  de  France, 
qui  eft  le  chef  du  confeiU  Depuis  long-temps  nos 
rois  fc  font  ordinairement  repofés  fur  ce  premier 
eflicier  de  la  couronne , du  foin  de  tenir  la  féance 
du  conflit  des  parties , & fc  font  réfervé  de  tenir 
eux-mêmes  toutes  les  autres,  comme  touchant  en- 
core de  plus  près  aux  objets  les  plus  intérellans 
du  gouvernement  ; cependant  le  feu  roi  a tenu 
quelquefois  lui-meme  fon  conflit  des  parties. 

Lorfqu’il  y a un  garde  des  fceaiix , il  a fèance 
en  tous  les  conflits  eprèi  le  chancelier  de  France. 
l'oyii  Garde  des  Sceaux. 

La  féance  du  conflit,  appellée  conflit  dis  ajfjiris 
ttrongiris  , ou  conflit  d'tiJt  proprement  dit , cil  def- 
tincc  à l’examen  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait 
aux  négociations  avec  les  étr.ingers , & par  confé- 
uent  à la  paix  & à la  guerre.  Le  roi  a coutume 
e choifir  un  petit  nombre  de  perfonnes  les  plus 
diilinguces  de  fon  royaume,  en  prètence  dcfquel. 
les  le  fecrétaire  d’état,  qui  a le  tiépanement  des 
affaires  étrangères  , rend  compte  au  roi  de  celles 
qui  fe  préfentent  ; le  choix  du  roi  imprime  à ceux 
qui  alliflent  à ce  conflit  le  titre  de  minifîri  d'iijt , 
qui  s'acquiert  par  le  feul  fait  St  fans  eommiifion 
ni  patentes , c’eft-à-dire , par  l’honneur  que  le  roi 
fait  à celui  qu’il  y appelle  de  l’envoyer  avertir  de 
s’y  trouver;  Sc  ce  titre  honorable  ne  fe  perd  plus, 
quand  même  on  cefferoit  d’afliflcr  au  conflit  : mais 
il  ne  donne  d’autre  rang  dans  le  conflit,  que  ce- 
lui que  l’on  a d’ailleurs,  foit  par  l’ancienneté  au 
conflit , foit  par  b dignité  dont  on  eft  revêtu  lorf- 
qii  on  y prend  féance. 

Ce  dépanement  exiftoit  dès  le  temps  de  Louis  XI, 
il  ne  fut  plus  diftinguè  fous  François  I , depuis 
qu'en  1516,  il  eut  ordonne  qu’il  n’y  auroit  plus 
qu’une  feule  féance  du  conflit;  mais  celle-ci  fut 
rétablie  par  Charles  IX,  en  tsf>S.  Elle  fe  tient 
ordinairement  dans  la  chambre  au  roi , les  diinau- 
cbes  & les  mercredis. 

On  appelle  conflit  dis  dtpichis , l’alTemblée  en 
bquelle  fe  portent  les  affaires  qui  concernent  fad- 
miniftration  de  l’intérieur  du  royaume  : il  paroit 
avoir  été  établi  en  léty,  & a pris  ce  nom  de  ce 
que  les  décifions  qui  en  émanent  fe  donnoient  en 
fi  rme  de  dépêches,  par  des  lettres  fignées  en  coin- 
nundement , par  un  des  fecrétaircs  d’état  ; ce  font 
eux  qui  y rapportent  les  affaires  de  leur  departement. 
Ce  conflit  eft  compofé  du  chancelier  de  France  , 
<fes  quatre  fecrétaircs  d’état , du  contiûlcur-général  ; 
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tons  ceux  font  coirme  étant  du  con* 

feil  des  afiaircs  étrangères  , y afllftcnt  aulH.  11  fe 
rient  le  fair.edi. 

La  iroifième  féance  du  ccnjeil  eft  ctribîie  pour 
les  affaires  concernant  l’adminiltrction  des  finances  , 
d’eù  elle  a été  nommée  U cor.fd  royal  da  financts^ 
Elle  eft  compofèe  du  chancelier  ou  garde  des  Iceaux , 
d’un  des  principaux  feigneurs  de  la  cour , auquel  le 
roi  donne  le  titre  de  chef  du  confeil  royal  ^ du  coii- 
troleur-pénéral  des  rinanccs  6c  de  deux  confcülîrs 
d’étar  de  robe  , choifis  parmi  les  autres  pour  alfif- 
ter  à ce  confeil.  Les  affaires  y font  rapportées  par 
le  controleur-général.  U s’-ifcmblc  ordinairement 
le  mardi. 

Ce  département  fut  formé  par  Louis  XI,  & fub- 
fifta  iufqu’à  la  réunion  des  diiTcrcns  departemens 
du  confeil^  faite  en  1516.  Il  fut  rétabli  fous  Henri  IL 
Ce  cor.Jeil  ne  fc  tint  pas  tant  que  la  charge  de  fur- 
intendant  des  finances  fuhfnla , c*eft»à-dirc , depuis 
Charles  XI  jurqii’cn  1661  ; maïs  dés  qu’elle  eut  été 
fiippriméc,  il  fut  rétabli  par  un  réglemcm  du  iç 
feptembre  i66i  , 6c  a toujours  fubfifié  depuis. 

La  féance  du  confeil  oii  fe  portent  les  affaires 
qui  concernent  le  commerce  , fe  nomme  le  confeil 
royal  de  commerce  : il  ne  pareil  avoir  été  établi  que 
depuis  1730.  11  eft  compofé  du  chancelier  ou  garde 
des  fceaux,  du  contrôleur-général,  du  fecrétaire 
d’état  oui  a le  commerce  dans  fon  deparremenr , 
du  confciller  d’érat , qui  tient  le  bureau  où  ce  genre 
d’affaires  s’examine  avant  qu'elles  foient  portées  su 
confeil  t 6c  quelquefois  d’un  autre  des  confeillers 
d’é.at  de  ce  bureau.  Le  contrôleur-général  y rap- 
porte les  affaires  comme  au  confeil  royal  desffnan- 
CCS.  Il  fe  tient  tous  les  ejuinze  jours. 

li  y a-  aufti  un  bureau  du  commerce  qui  paroit 
avoir  été  établi  pour  la  première  fois  en  1607 , fous 
Henri  IV.  Ayant  ceffè  h fa  mort , U fut  rétabli  fous 
le  miniftère  du  cardinal  de  Richelieu.  On  ne  voit 
pas  qii'il  y en  ait  eu  depuis  la  mort  de  Louis  XIII 
tufqiien  1700,  que  Louis  XIV  forma  celui  qui 
fubfifte  aujourd’hui.  11  eft  compofé  de  quatre  con- 
fcillers  d’état , de  l’intendant  oe  Paris , du  lieute- 
nant (te  police  6c  des  intendans  du  commerce  ; il 
y affifte  auffi  des  députés  des  principales  villes 
de  commerce  du  royaume  6c  des  colonies  françoi- 
fes  ; favoir  deux  de  Paris , un  de  chacune  des  vil- 
les de  Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  MarfeUIe,  la 
Rochelle,  Nantes  , Saint-Malo  , Lille,  Bayonne  6c 
Dunkerque;  un  de  Saint- Domingue , un  de  la 
Martinique  6c  un  de  la  Guadeloupe.  Lorfquc  la 
nature  des  affaires  le  demande,  on  y appelle  deux 
des  iméreifés  dans  les  fermes  générales. 

Ces  députés  font  nommés  tous  les  ans  , dans  une 
affcmblée  des  officiers  municipaux , des  marchands 
6c  négocians des  villes,  qui  ont  droit  d'y  envoyer, 
leur  choix  doit  tomber  fur  des  perfonnes  aune 
probité,  capacité  6c  expérience  reconnues.  L’objet 
de  ce  bureau  confifte  dans  la  difcidfion  6c  l'examen 
des  propofiiions,  mémoires,  affaires  6c  diffîeultés, 
qui  iur\'ieuneat  fur  le  fait  (lu  commerce  de  terre 
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6c  de  mer , intérieur  ou  extérieur  du  royaume.  Ou 
y ponc  également  tout  ce  qui  imérefle  les  fabri- 
ques & nunufaétures  dit  royaume.  Le  fecrètairc 
attaché  à ce  bureau  doit  tenir  un  rceiftre  exa^) 
de  tomes  les  propofitions , aâaires  & mémoires  qui 
y font  portés  , ainfi  que  des  délibcnttions  qui  y font 
prifes.  D'après  le  rapport  de  ces  mêmes  délibérations, 
le  roi , en  fon  con/ai  ^ ordonne  ce  qui  cft  le  plus 
expédient  pour  l'avanrage  du  commerce. 

Le  nomore  de  ceux  qui  aiTiAent  aux  quatre  fèan- 
ces  du  confcil  dont  on  vient  de  parler , dépend  de 
b volonté  du  rot.  Indépendamment  de  ceux  qu*il 
nomme  pour  y aiTiAcr  habituellement , U y appelle 
a/Tcz  fouvent  quelques-uns  des  confcillers  d'erat, 
pour  lui  rendre  compte  d'aâ'aires  importantes  qu'il 
les  a chargés  d’examiner,  pour  lui  en  dire  leur 
avis  ; alors  c*eA  l'un  d’eux  qui  en  fait  le  rapport , 
a{Tis  & couvert;  mais  le  plus  ordinairement  cette 
fonélion  eil  donnée  à un  maitre  des  requêtes,  qui 
la  remplit  debout  & découvert , au  côté  droit  du 
butcuil  du  roi. 

L'on  porte,  dans  une  autre  aiTemblée  du  confeU y 
appcUée  le  eo.rjcil  des  pjrties  OU  U confeil  d'éuit 
privé , ccruincs  affaires  contentienres  qui  fe  meu  - 
vent entre  les  fu)cts  du  roi.  Ces  affaires  font  celles 
qui  ont  un  rapport  particulier  à la  manutention  des 
loix  & des  ordonnances,  6c  à l'ordre  judiciaire; 
telles  que  les  demandes  en  caffation  d’arrêts  rendus 
par  les  cours  fupèricures , les  conflits  entre  les  mêmes 
cours,  les  contcAations  6c  les  réglemens  à faire 
entre  elles , ou  morne  quelquefois  entre  leurs  prin- 
cipaux olncicrs.  Us  évocations  fur  parentés  & al- 
liances; les  oppofitions  au  titre  des  offices  6c  au- 
tres matières  de  ce  genre , fur  IcfqucUes  il  n’y  a 
que  le  roi  qui  puiffe  Anttier. 

La  féancc  du  confeil  des  parties  eff  beaucoup  plus 
nombreufe  que  celte  dont  on  a parlé  précédem- 
ment.  Elle  eil  compofée  des  trente  confcillers  d'éut, 
des  quaue  fccrétaires  d'état  , du  contrôlcur-gcnè- 
ral , des  intendans  des  finances , qui  y ont  entrée 
& fcancc , ainft  que  les  doyens  de  quartier  des  maitres 
des  requêtes  ; mûs  il  n'y  a que  le  erand-doycn 
qui  jouiffe  de  cette  prérogative  toute  Vannée  , Us 
trois  autres  ne  Vont  qu'après  les  trois  mois  qu’ils 
font  de  quartier  au  confeil.  L’ordre  de  b féance  fc 
règle  entre  eux  comme  eutre  tous  ceux  qui  font 
au  confeil  y du  jour  quils  y ont  pris  leur  place. 

Les  martres  des  requêtes  ont  aulTi  entrée  6c  voix 
délibérative  au  confeil  des  parties , 6c  y fervent  par 
quartier;  mais  depuis  long-temps  Us  ont  le  droit 
d'y  entrer , meme  hors  de  leur  quartier.  Comme 
le  roi  y eff  toujours  réputé  prêfent , ils  y affiAcnt , 
, & rapportent  debout , à l'exception  de  leur  grand 
Joycn  , qui  a la  prérogative  de  remplir  cetfc 
fonélion  , alfis  6c  couvert,  f oye^  MAiraES  des 
Requêtes. 

Il  eff  permis  aux  deux  ^ens  généraux  du  clergé 
d’entrer  au  confeil  des  parties , pour  y faire  les  rc- 
ptéfemations  6c  re^uifuions  qu  ils  jtigent  à propos 
(Lns  les  aâàircs  qui  peuvent  iméreucr  le  clergé  ; 
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ils  Te  retirent  enfuite  avant  que  les  opinions  roient 
ouvertes. 

U n'cll , au  Airplus  > permis  à peHbnne  d'entrer 
dans  la  lallc  où  le  tient  le  confcil,  i l'exception 
Utilement  des  deux  premiers  fecràtaircs  du  chan- 
celier de  France,  du  |;relfier  & d.-s  deux  hulITiers 
qui  y font  de  ferv;ce  : les  premiers  fe  tiennent  de- 
bout derrière  le  fiiuteuil  du  chancelier,  pour  y re- 
cevoir fes  ordres  , & fon  premier  fecrétaire  y tient 
la  plume  en  l'abftncc  du  greffier  : les  huifliers  font  . 
aux  portes  de  la  falle  cn-dedans. 

Ceft  au  confcil  des  parties  que  les  nouveaux  con- 
fuiüers  d'etat  prêtent  ferment  ; les  autres  perfonnes 
qui  ont  feulement  entrée  &.  féance  en  ce  confeil, 
n'y  prêtent  point  de  ferment. 

Le  doyen  du  confcil  y cA  affis  vis-à-vis  du  chan- 
celier d.  France  ; & s il  cA  abfent , fa  place  n'eA 
point  remplie , il  ne  la  cède  qu'aux  officiers  de  U 
couronne. 

Des  vingt-quatre  confcillers  d'état  de  robe,  douze 
fervent  en  ce  confcil  pendant  toute  l'année , & font 
appellés  orJinjircj  ; les  douze  autres  ne  font  obli- 
gés d'y  fervir  que  pendant  fix  mots , 8c  font  appel- 
lés  fcmcjl’cs  ; mais  il  eA  d'ufage  depuis  long-temps 
qu'ils  feivcnt  aulTi  pendant  toute  l’année. 

Les  confcillers  d'état  d’églife  8c  d’épée,  fervent 
pendant  toute  l'année  , 8c  font  par  conféquent 
orilinaires. 

Le  confcil  des  parties  fuit  toujours  le  roi  , 8e 
s'aAcmble  dans  une  falle  du  palais  qu'il  habite  : Ion' 
que  le  roi  eA  à l'armée  ou  à quelque  maifon  de 

filaifance , 8c  qu'il  difpenfe  fon  confcil  de  le  fui vre , 
c chancelier  de  France  tient  ce  confeil  dans  fon 
appartement. 

Ce  confcil  s'alTemble,  au  moins,  une  fois  la  fe- 
maine , aux  jours  8c  heures  qu'il  plaît  au  chance- 
lier ; les  alfuires  y font  rapportées  par  les  maître, 
des  requêtes , à côté  du  fauteuil  du  roi  ; les  com- 
miAaircs  qui  les  ont  examinées  auparavant  opinent 
les  premiers;  le  doyen  du  confcil  opine  le  dernier, 
8c  le  chancelier  fe  couvre  en  lui  demandant  foti 
avis. 

Il  n'y  a point  de  nombre  de  juges  déterminé  pour 
pouvoir  rendre  arrêt  au  confeil  ; les  affaires  s'y  ju- 
gent à la  pluralité  des  fuffrages  ; les  voix  ne  s'y 
confondent  point  en  cenains  cas,  entre  ceux  qui 
font  parens , comme  dans  les  cours  ; il  n’y  a jamais 
de  partage , une  feule  voix  de  plus  fuffit  pour  faire 
arrêt  ; Sc  en  cas  d'égalité  , la  voix  du  cliancelier  eft 
prépondérante. 

Z-J  ^iindc  dirdlion  des  frumccs  eA  une  afTcra- 
blée  ou  fe  portent  les  affaires  contcniicufcs  qui  peu- 
vent intéreffer  le  domaine  8t  les  finances;  c’eA  le 
principal  des  départemens  dépendant  du  confcil  des 
parties. 

Suivant  l'iifage  aéiuel , elle  eA  compolîe  du  chef 
du  confcil  royal  , du  contrôleur-général  des  finan- 
ces , des  deux  confcillers  d’état  qui  font  ordinaires 
au  confcil  royal,  St  des  autres  confcillers  qui  font 
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écs  bureatu  où  ces  deux  fortes  (TaâVires  font  tx2- 
ininées. 

Tous  les  maîtres  des  remètes  y ont  entrée  & 
féance,  parce  que  le  roi  nefl  point  cenfé  y être 
préfent  ; mais  celui  d'entre  eux  qui  rapporte  ell 
debout. 

Cette  aHemblée  , au  furpUis  , eft  tenue  par  le 
chancelier , comme  le  con/etl  des  parties , dans  le 
même  lieu , 6c  les  arrêts  s'y  expédient  dans  la 
même  forme. 

Le  contrülcur-géncral  opine  toujours  après  les 
commilTaires  , & il  a le  droit  de  demander  au 
cliancelier , avant  que  les  opinions  foient  ouvertes, 
de  lut  faire  remettre  l'adaire  pour  en  rendre  compte 
au  roi. 

CcA  aulTi  en  la  grande  dlrcêlion  que  fe  fait  la 
rêpon.'e  au  cahier  des  états  des  provinces  ; le  gou« 
vcrnciir  de  la  province  y a féance , 6c  c’efl  le  fe- 
crètaire  d'état  dans  le  département  duquel  cA  cette 
province  , qui  fait  le  rapport  des  demandes  portées 
par  les  cahiers  : la  réponfe  y eA  délibérée  en  la 
forme  ordinaire  ; enfuite  le  chancelier  fait  entrer 
les  députés , qui  fe  tiennent  vis-à-vis  de  lui  debout 
8c  découverts  : quand  ils  entrent , il  fc  découvre  , 
ainfi  que  tous  les  confeillcrs  d'état,  5c  fe  couvre 
pendant  la  réponfe  qu’il  leur  fait , où  Ü leur  annonce 
que  le  confia  tk  délibéré  fur  le  cahier,  & que  fa 
majeAé  leur  fera  favoir  la  réponfe.  11  n'cA  pas 
d'ufage  que  les  maîtres  des  requêtes  aAiAcm  à cette 
aAcmblée. 

La  petite  direffion  des  finances  cA  encore  une 
aflemblce  dépendante  du  cor.fid  des  parties  ; on  y 
expédie  des  affaires  de  b même  nature  que  celles 
qui  font  portées  à la  grande  dircfHon  ,c'cA-à-dire, 
concernant  le  domaine  6c  les  finances  ; A ce  n'eA 
que  Ton  ponc  ici  celles  que  les  commilTaires  des 
bureaux  où  elles  font  vues  d'abord , trouvent  trop 
légères  pour  être  portées  à la  grande  direélion  : c'cA 
pourcpioi  oo  appelle  celle-ci  la  petite  direHion  des 
fuiances. 

Le  chef  du  confiil  royal  la  dent  dans  fon  appar- 
tement , dans  le  palais  où  le  roi  habite  ; & il  n'y 
a que  le  contrôleur-général , les  deux  confeillers 
d’état  ordinaires  au  confiil  royale  les  deux  qui  font 
è b tète  <ks  bureaux  du  domaine  6c  des  finances , 
qui  y affiffenu 

Les  maîtres  des  reouétes  y ont  entrée , ils  y 
rapponent  affis  ; mais  le  rapporteur  y a fcul  voix 
délibérative. 

Les  contrats  que  le  roi  paiTe  avec  le  clergé  fe 
fignem  dans  une  autre  affembléc , nui  fe  tient  chez 
le  chancelier , compoféc  du  chef  du  confiil  royal , 
du  fecréraire  d’état , qui  a le  clergé  Hans  fon  dépar^ 
temem,  du  contrôleur  général  des  finances,  6c  de 
ceux  des  cocfciücrs  cTéut  6c  imendans  des  finan- 
ces que  le  chancelier  bit  avertir  de  s’y  trouver. 
Ordinairement  Us  font  en  nombre  égal  à celui  des 
prélats  : ils  font  aAis  à b droite  du.  bureau  , les 
préiaxs  k U gxuebe , tous  fur  des  fiiuteuils , & les 
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députés  du  fécond  ordre  , fur  des  chaifes  derrière 
les  prélats. 

Le  notaire  du  clergé  fait  la  lefîuré  du  contrat  ; 
le  chancelier  le  figne  le  premier  , & enfuite  il  eft  fi- 
gné  alternativement  par  l’un  de  ccu.x  du  confiil  Sc 
par  l'un  des  prélats , chacun  fuivant  fon  rang  : les 
premiers  fignent  i la  droite  au-dciToiis  de  la  figna- 
rure  du  chancelier , fur  la  même  colonne  ; les  prélats 
fignent  i la  gauche  , & les  «ccléfuftiques  du  fécond 
ordre  après  eux. 

Cette  aflcmblée  eft  précédée  d'une  conférence 
entre  les  mêmes  perfonnes , qui  fe  tient  aiifli  cher 
le  chancelier,  pour  y difeuter  les  articles  du  cahier. 

Les  affaires  qui  concernent  l'imprimerie  & la  li- 
brairie , l'oiitenticn  dos  lettres  en  relief  de  temps 
pour  potivoir  agir  après  l'expiration  des  délais  des 
ordonnances , la  dillribuiion  du  prix  des  offices  qui 
fc  vendent  au  fceau , & les  contraventions  aux 
rcglemens  dos  chancelleries  , font  examinés  dans 
un  bureau  particulier  Si  font  jugés  fur  le  compte 
que  les  commiffaires  en  rendent  au  chancelier  , dans 
une  aircmbléc  qui  fc  tient  chez  lui , & qu’on  appelle 
le  confiil  de  chancellerie^ 

Ceft  le  chancelier  qui  nomme  ceux  qui  y aifif- 
tent  ; ils  n'y  ont  que  voix  confultativc,  & les  ar- 
rêts qui  en  émanent,  portent  qu'ils  f«nt  rendus  de 
Vavis  de  monJutiT  U chancelier. 

Les  confeillcrs  d’eut  font  ceux  que  le  roi  choilit 
pour  fervirdans  fon  confiil,  & y donner  leur  avis 
fur  les  afiaires  qui  s'y  traitent. 

On  les  appelle  en  latin  comitec  confifloriar.i , à 
l'exemple  de  ces  comtes  qui  éioicnt  du  confifloire 
ou  confiil  des  empereurs. 

Anciennement  le  nombre  des  confeillers  (féiar 
varioit  fuivant  1a  volonté  du  roi  ; mais  comme  it 
s'étoit  trop  atigmenié  ^ il  fut  réduii  il  quinze , par 
l'article  207  de  l'ordonnance  de  1412  ; en  1664, 
il  fiit  porté  i vingt  ; enfin  il  fut  fixé  irrévocable- 
ment, par  le  réglement  de  1673,  birente confeillcrs  ; 
favoir  trois  d'ogUfe , trois  depée  & vingt^quatre 
de  robe. 

La  place  de  confeiller  d’état  n’cft  point  im  office, 
mais  un  titre  de  dignité  qui  efl  donné  par  des  let- 
tres-patentes , adreltécs  é celui  que  le  roi  a choifi 
en  conlidération  de  fés  fcrvices.  Sa  majeAé  mande  , 
par  ces  lettres,  an  chancelier  de  France,  de  rece- 
voir fon  ferment  ; il  le  reçoit  au  confiil,  où  le 
greffier  fait  d’abord  la  lefture  des  lettres  du  nouveau 
confeiller  d’état  ; 8:  après  qu’il  a prêté  fermem  de- 
bout & découvert  , M.  le  chancelier  lui  dit  de 
prendre  Ci  place.  C’cA  de  ce  jour  que  le  rang  eft 
réglé  entre  les  confeillers  d’état , d'églife , dCpée 
& de  robe , quelque  rang  ^lls  cuAênt  d'ailleurs  , 
à l’exception  de  ceux  qui  font  officiers  de  la  cou . 
tonne , qui  confervent  entre  eux  te  rang  de  cette- 
dignité , & précèdent  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfqu’il  Vaque  une  des  douze  places  de  confeïl- 
1er  d’état  ordinaire , fa  majcAé  la  donne  à l'un  de» 
femeftres  plus  ancien  eft  ordinairemciu  préféré. 


Dig.i.zed  by  Google 


xi6  C O N 

& on  lui  expédie  de  nouvelles  lettres-patentes , mais 
il  ne  prête  point  de  nouveau  ferment. 

Le  doyen  du  confàl  jouit  de  plufieurs  préroga- 
tives, dont  quelques-unes  ont  dijà  été  remarquées 
en  leur  lieu  : on  ajoutera  feulement  ici , que  U 
ulace  de  cluncelier  étant  vacante  par  la  mort  de 
M.  Seguier,  le  roi  ordonna,  par  un  réglement  du 
confcil^  du  8 février  1673  , que  le  confeil  d’état, 
tant  pour  les  finances  que  pour  les  parties , conti^ 
nueroit  comme  pjr  U pajfé  , & qu'il  fcroii  tenu  par 
le  fieur  d'Aüçre,  doyen  de  fes  confeihy  dans  l’ap- 
partement  de  ïbn  château  de  Saint-Germain , deAiné 
^ cet  effet.  Le  doyen  du  confeil  à la  fignature 
d'un  traité  de  renouvellement  d’alliance  avec  les 
SuUTes,  en  robe  de  velours  violet,  comme  repré- 
fentant  le  chancelier  de  France,  qui  étoit  indifpofé. 

Après  le  décès  de  M.  d’OrmclTon , doyen  du 
confeily  M.  de  Machaulc,  confcillcr  d’état  de  robe, 
prit  la  place  de  doyen,  fans  aucune  contcAation  de  la 
part  de  M.  de  Cnaumonr,  confeillcr  d’érat  d’epée, 
qui  avoit  pris  fcancc  au  confeil  long-temps  avant  lui. 

En  1680,  M.  Poncer,  confelller d’état or-Tmaire, 
& M.  de  Villayer,  feulement  confeillcr  d’érat  fe- 
meArc,  prétendirent  rcfpcfHvcmcnt  le  titre  de  iloyen  ; 
êi.  par  l’arrêt  du  confcil  du  9 décembre  t68o,  il 
fut  ordonné  qu’ils  feroient  les  fonfHons  de  doyen 
chacun  pendant  fix  mois;  que  cependant  M.  de  Vil- 
layer précéderoit  M.  Poncet  en  tomes  aAcmblécs, 
& qu’à  l’avenir  le  plus  ancien  feroit  doyen  feul  ; 
que  s’il  n'étoit  que  fcmcArc  de  ce  jour,  d devien- 
droit  ordinaire. 

Il  fut  décidé  par  arrêt  du  eonfe/l^  rendu  en  1704 
en  faveur  de  M.  l’archevcqiie  de  Rheims , qu’un 
confeillcr  d’etat  cféglife  qui  le  trouve  le  plus  ancien 
du  confeil  d’état , a fon  rang , jouit  de  1a  place  6c 
de  la  qualité  de  doyen , & des  prérogatives  qui  y 
font  arrachées.  Pour  ce  qui  concerne  le  fervice  des 
çonfcillert  d’état,  nous  venons  d’en  parler,  en 
traitant  des  diAcrentes  féances  du  confàl. 

Le  roi  accorde  quelquefois  à certaines  perfonnes 
de  Amples  brevets  de  confeillcrs  d’état  : on  les  ap- 
pelle confttlLers  <f  état  à brevet  ou  par  brevet  ; mais 
ce  n’cA  qu’un  litre  d’honneur,  qui  ne  donne  point 
d'entrée  au  confeil àu  roi,  ni  aucune  autre  fonélion. 

Habillement  des  perfonnes  du  confeil.  Henri  III 
avoit  fait  un  réglement  fur  les  habits  d.ins  lel'quels 
on  devoitalTiAer  au  confàl^  qui  n’eA  plus  obfervé. 
L’ufage  prefent  eA  que  les  confeillcrs  d’état  de  robe 
6c  les  doyens  des  maîtres  des  requêtes  y afliAcnt 
avec  une  robe  de  foie  en  forme  de  Ammare , qui 
étoit  autrefois  l’habit  ordinaire  des  m;^iArats;  les 
confeillcrs  d'état  d’cglifc,  qui  ne  font  pas  évêques, 
fn  ont  une  pareille  depuis  quelque  temps , & ceux 
qui  font  évoques,  y vienijent  en  manteau  long; 
les  intendans  des  finances,  en  manteau  court;  les 
çonfeillers  d’état  d’épée , auAi  b'cn  que  les  fccré- 
laircs  d'éiat  & le  conrrulcur-général , avec  leurs 
habits  ordinaires  ; les  maîtres  des  rcqqcics  en  robe 
de  foie , pareille , au  furplus , à celle  des  oflîciers 
dps  parlçiitcas.  Lx;s  çonfeillers  d ént  de  robe , Qc 
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les  maueres  des  requêtes , font  leur  cour  au  roi  en 
manteau  court  , ou  en  manteau  long  dans  les 
occaAons  de  deuil,  où  les  perfonnes  qui  font  à la 
cour  fc  préfentent  avec  cct  habillement. 

Au  facrc  du  roi  les  confeillcrs  d’état  de  robe  ont 
des  robes  do  faiin  avec  une  ceinture  garnie  de  glands 
d'or,  des  gants  à fringe  d’or,  & un  cordon  d’or 
à leur  chapeau  : ils  portent  des  robes  de  fatin  (ans 
ces  ornemens,  lorfqu’ils  accompagnent  le  chancelier 
aux  Te  Deum:  l’habir  des  confeillcrs  d’état  d’épée, 
dans  CCS  occafions , eft  le  mémo  que  celui  des  gens 
d’épée  qui  ont  féancc  au  parlement;  le  rocher  St 
le  camad  cA  l’habit  de  ceremonie  de  ceux  qui  font 
d’églife,  du  moins  s’ils  font  cvéqucs. 

Dans  tous  les  confeils  y les  miniAres,  confeillcrs 
Sc  feciétaircs  d’ciat,  ont  toujours  été  aflis  en  pre- 
fencc  du  roi.  Autrefois  les  dépêches  s'cxpédioiem 
ordin.iiremcnt  dans  la  forme  d’un  Ample  travail  par- 
ticulier dans  le  cabinet  du  roi , à qui  chaque  fecré- 
taire  d’état  rendoit  compte  debout  des  affaires  de 
fon  département,  & ils  ne  prenoient  féance  que 
quand  fa  m^jeAc  aflêmbloit  un  confeil  pour  les  dé- 
pêches; ce  qui  arrivoit  principalement  quand  il  y 
appelloii  quelque  confciller  d’etat  pour  des  affaires 
importantes  dont  il  leur  avoii  renvoyé  rexamen. 
A préfcni  les  miniAres  font  aifis  pendant  leur  trav;ûl 
particulier , ainfi  que  les  confcillers  d’état  qui  en 
ont  un  avec  le  roi , comme  pour  les  œconomats  , 
S.  Cyr,  6^c.  Le  roi  ayant  fait  affeoir  le  chancelier 
le  Tcllier,à  caufe d’une indlfpoAtion , accorda  de- 
puis la  même  grâce  au  m.-réclial  de  Villeroi  , chef 
du  confeil  royal.  Mèmoites  de  Choifiy  tom.  /,  pof^e 

ip  & IJ2, 

InjlruBion  des  a foires  au  confeil.  La  manière  d’in(^ 
truirc  6c  de  juger  les  affaires  , eA  la  même  dans 
tous  les  déparccmens  du  confeil  des  parties.  Aucune 
affaire  n’y  cA  portée  qu’elle  n'ait  été  auparavant 
difeutée,  à-peu-prés  comme  on  la  voit,  de  petit 
commiArûre , dans  les  cours , par  un  petit  nombre 
de  confeillcrs  d’état,  commis  à cct  effet  par  le  chan- 
celier , 6c  qui  forme  ce  que  l’on  appelle  les  bareoux 
du  confeil  y ou  par  les  maîtres  des  requêtes  de  quar^ 
ticr  au  confeil. 

Forme  des  arrêts  du  confeil.  Les  arrêts  qui  éma- 
nent des  diAérens  dèpartemens  du  confeil  du  roi , 
étoient  originairement  expédiés  en  forme  de  réfultat 
ou  récit  de  ce  qui  y avoit  été  proçofé  Sc  arrêté 
par  fa  majeAé;  c’eA  pourquoi  l’on  ny  parle  qu’eu 
Ayle  indircâ,  c’eA-à-dire  en  marquant  ce  qui  s’y 
CiT  paAé  en  ces  termes  : vu  par  le  roi , &>:.  ou  le 
roi  étant  informé  y &c.  Lorfqu’ils  font  rendus  de  fon 
propre  mouvement , fouvent  ils  font  fuivis  de  lettres- 
patentes  , dans  Icfquelles  le  roi  parle  dirciAcment 
en  y répétant  les  difpoAtions  de  l’arrêt.  Les  arrêts 
du  confeil  font  tous  (ignés  par  le  chancelier  & par 
le  rapporteur;  leur  expédition  cA  (ignée  ou  par  un 
fccrétairc  ti’èiat,  ou  par  un  focrétaire  des  finances, 
ou  par  un  greffier  du  con/eii , chacun  dans  leur  dé- 
partement. 
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Les  matières  qui  font  examinie;  par  dos  perfon* 
Des  du  confcil,  donnent  fouvent  lieu  de  rédiger  des 
édits,  déclarations,  ordonnances,  6c  autres  loix 
générales*  Elles  font  tomes  regardées  comme  des 
déciilons  données  par  fa  nujcJtc  après  avoir  con- 
fulié  les  perfonnes  de  Ton  confiU  ; c’ert  pourquoi 
elles  portent  toujours,  l'avU  de  notre  confeii, 
6c  c. 

Les  affaires  contenticures  , dont  le  confeil  con- 
Doit,  exigeant  une  inllruâion  8c  quelque  procé- 
dure, il  y a eu  au  eonfeit^  de  toute  ancienneté , 
des  avocats,  des  grefiîers  & des  huittiers  pour  le 
lcrvicc  des  parties  qui  font  obligées  d’y  avoir  re- 
cours. 

Avocats  aux  confe'ds.  Voye^  Avocat  AUX  CON- 
SEILS. 

Greffier  du  confeil.  L’on  voit  qu'avant  t^oo  U y 
a eu  des  officiers  au  confeil (ous\c  nom  de  notaires 
de  France  , de  cUrcs  du  feertt , fecretaires  du  roi , 
& de  clercs  de  notaires , chargés  de  figner  & expé- 
dier les  lettres  & arrêts  émanés  du  cenfeiL 

De  ces  offices , les  uns  ont  formé  le  collège  dés 
fecrératres  du  roi , qui  fignent  6c  expédient  les 
lettres  de  chancellcne  fignées  par  le  roi  en  fon 
confeil. 

Les  autres  font  reftés  attachés  au  fcrvlce  particu- 
lier du  confeil.  Dès  1519  quatre  d'entre  eux  faifoiem 
toutes  les  expéditions  des  hnances,  comme  ils  lès 
font  encore  aujourd’hui  fous  le  nom  de  fecrétaires 
du  confeil  d'état  & direéîion  des  finances  ; ils  y toot 
la  même  fonâton  que  les  greffiers  du  confeil  font 
au  confeil  des  parties. 

Le  fuiplus  aes  fecrétaires  des  finances  étoit  def- 
tiné  au  fervice  du  confeil  des  parties  ; 6c  ce  ne  fut 
qu’en  1676  que  le  nombre  en  fut  réduit  aux 

rtre  qui  rempliffent  aujourd’hui  ces  fonélions  fous 
itre  de  fecrétaires  des  finances  greffiers  du  con^ 
ftil  et  état  privé  ; elles  conffficm  k tenir  reeiffre  de 
tout  ce  qui  émane  de  ce  confeil , 6c  à expédier  les 
ordonnances  6c  arrêts  ; ces  quatre  greffiers  font  à 
la  nomination  du  chancelier  de  France,  6c  Uû 
paient  le  droit  de  furvivance. 

Us  ont  fous  eux  huit  clercs-commis  6c  quatre 
greffiers  gardc-iâcs,  qui  fetvem  par  quartier  au  greffe 
du  coa/til  : ils  ont  rtiini  à leurs  clurges  dine'rcns 
autres  offices  de  greffiers  particuliers  créés  en  diffé- 
(cns  temps  pour  le  con  ftil;  tous  ces  officiers  font 
commenuux  de  la  mailon  du  roi. 

Huijpiri  du  confeil.  Ces  huiffiers  ne  font  pas 
noms  anciens.  Il  y en  avoit  quatre  en  titre  d'office 
dès  le  régne  de  François  I.  Ils  réunirent  en  1604 
l'office  ifhuillier  garde-meuble  du  confeil,  qui  n'avoit 
d'aune  fonâion  que  d’en  préparer  la  faite  ; & il  en 
fut  créé  fu  autres  en  1 6 1 emorte  qu'ils  font  aâucl- 
lement  au  nombre  de  dix. 

Leur  fonflion  eft , en  premier  lieu  , de  garder 
en  dedans  les  portes  de  la  falle  du  confeil  & de  la 
grande  & petite  dircâion  des  finances  i & ils  y ont 
ai  confirmés  par  un  arrêt  du  i;  mai  1657  contre 
les  gardes  du-corps  du  roi , qui  ont  été  teflreints  i 
JiirifpruJer.ee,  Tamt  lU. 
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les  garder  en  dehors  feulement,  quand  fa  maiellé 
affine  au  confeil.  Us  gardent  auffi , mais  en  dehors 
feulement , les  portes  de  la  falle  cii  le  chancelier 
tient  le  confiil  des  dépêches  & des  finances  en  l'ab- 
fence  du  roi , Se  ils  om  quelquefois  fait  ces  memes 
fonflions  cher,  fa  majeflé  même  , en  l'afifciice  des 
huiffiers  du  cabinet. 

Eu  fécond  lieu  , ils  font  dans  les  affieniblées  dtj 
confeil  toutes  les  publicaiiu.'ts  qui  peuvent  y être 
4 taire,  foit  pour  des  ventes  d’cffices,  foii  pour 
adjudications. 

En  troifièmc  lieu,  ils  font  tomes  les,  ugnifications 
des  oppefitions  au  fceau  , des  procédures  Se  arrêts 
du  confeil,  meme  des  jugemens  des  ct.mn'.ifitons 
qui  en  font  émanées , & ils  exécutent  par  tout  le 
royr.umc  les  arrêts  & jugemens,  fans  qu’ils  foient 
revêtus  d’une  commitVi.  n du  grand  fccau. 

Il  y a auffi  quatre  huiffiers  de  la  grande  chancel- 
lerie , dont  un  créé  dés  1473  , un  autre  en  1597, 
8c  les  derniers  en  1655.  Le  premier  eft  en  mémo 
temps  premier  huiffier  du  grand  cor/<t7  ; il  en  rem- 
plit les  funêlions  en  robe  de  foie , rabat  plat , 8c 
toque  de  velours,  8c  jouit  des  privilèges  oc  la  no- 
bleffie. 

La  fonflion  de  ces  quatre  huiffiers  eft , i”.  de 
garder  en  dedans  les  portes  de  la  falle  où  fe  tient 
le  fceau  : 1".  d’y  faire  les  publications  qui  doivent 
y être  ffiiies,  8t  de  dreffier  les  procès-verbaux  d'sffi- 
ches  , de  publications , remifes , 8c  adjudications , 
parce  qu'il  n’y  a pas  de  greffier  pour  le  fceau  ; 3*.  de 
faire , avec  les  huiffiers  du  confeil , les  fignificatioos 
8c  exécutions  dont  on  a parlé. 

Dans  les  cérémonies  où  le  chancelier  de  France 
affilie , il  efl  toujours  précédé  de  deux  huiffiers  du 
confeil , 8c  de  deux  de  la  grande  cltancellerie  : ces 
deux  derniers  portent  fes  maflês.  Leur  habillement 
eft  la  robe  de  faiin  noir , le  rabat  pUfiTé , la  tocpie 
de  velours  4 cordon  d’or , les  gants  4 frange  d'or , 
8c  des  cltaines  d'or  4 leur  cou  ; ceux  du  confeil  ont 
de  plus  une  médaille  d’or  pendante  4 leur  chaîne , 
8c  ceux  de  la  grande  chancellerie  ne  Muvent  la 
porter,  fuivant  un  arrêt  de  1676.  Ce  fut  Henri  II 
qui  leur  donna  ces  chaînes  (for  un  jour  qu’il  for- 
toit  du  confeil.  Louis  XIII  y a'fouta  fa  médaille, 
qui  leur  a été  donnée  depuis  par  Louis  XIV  8c  par 
Louis  XV  4 leur  avécement  4 la  couronne.  Hors 
les  cérémonies,  ils  font  leur  fervice  en  mameau 
court  8c  rabat  pliflé  : ils  font  tous  commenlâux  çle 
b maifon  du  roi , 8c  4 b nomination  ducbancelior 
à qui  ils  paient  un  droit  de  furvivance. 

Commiffions  cxtraoijmaircs  du  confeil.  On  appelle 
ainfi  des  attributions  pafli|;éres  que  l’impenanee  de 
certaines  affaires , ou  des  c’irconftances  particulières 
déterminent  le  roi  4 confier  4 des  juges , qui  foient  4 
portée  de  les  terminer  avec  plus  de  célérité  8c  moins 
de  frais  qu'elles  ne  le  feroient  cbns  les  tribunaux 
ordinaires.  Elles  ne  s'accordent  que  rarement  ; 8c 
fi  on  les  a vu  dans  des  temps  fc  multiplier , on  ■ 
vu  auffi  qu'elles  ont  été  réduites  aux  feuls  cas  qui 
méritent  une  exception. 
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Le  cîlotx  de  ceux  qui  cojnpofcnt  ces  commiflîons 
fe  fiit  le  plus  onlinaîremem  pîrmi  les  perfonnes 
qui  ont  l’honneur  de  d-ns  le  eonfAÎ  ; alors 

elles  font  comportes  de  quelques  conf  illers  d’éra» 
& de  quelques  maîtres  des  requêtes.  On  leur  a^Tt>- 
cie  quelquefois  des  olK;ier$  du  prand-co^/r// , & 
d'^iuircs  tribunaux  ; quelquefois  auHi  les  parties  con> 
viennent  entre  elles  de  ma|>;!Arats  on  d’avocats  qu  el- 
les propofent  au  roi  pour  être  leurs  juges  , Oc  fa 
maiedê  les  autorife  par  un  arrêt  du  confeil  ; cela 
arrive  fur-tout  entre  des  proches  parcn^  qui  veu- 
lent tennincr  des  affaires  de  famille  avec  plus  de 
célérité  6c  moins  d'éclat. 

11  y a auffi  des  cas  où  les  imendans  Sc  commlf* 
faires  départis  font  commis  pour  juger  certaines  af- 
faires avec  des  officiers  dont  le  choix  leur  cfl  or- 
dinairement confié;  & toutes  ces  diffirrentes  efpêces 
de  commiffions  font  établies,  ou  pour  juger  en 
dernier  refTort,  ou  pour  ne  juger  qu'à  1a  charge  de 
l'appel  au  con/cîL 

Enfin  le  roi  établit  auffi  quelquefois , mais  beau- 
coup plus  rarement,  des  commiffions  pour  juger 
des  affiaires  criminelles:  mais  c’eft  alors  une  efpêce 
de  chambre  criminelle  oui!  forme  à cet  cff.t  par 
lettres-patentes , foit  à l arfenal  ou  ailleurs , & 1a 
procédure  $*y  fait  en  la  forme  ordinaire. 

En  matière  civile,  les  afTalres  s*inflruifent  dans  les 
commiffions  du  confeil  ^ dans  la  forme  1a  plus  fom- 
mairc  qui  cA  pratiquée  au  confeil. 

Il  y a eu  des  greffiers  particuliers  créés  pour  les 
commiffions  extraordinaires  du  confdi  ^ qui  s’exer- 
cent à fa  fuite  ou  à Pariv.  Ils  font  au  nombre  de 
fix , & ils  remenem  au  dépôt  du  louvrc  leurs  mi- 
nutes dès  que  la  commiffion  cft  finie. 

Les  huifliéts  du  confeil  fervent  dans  ces  commif- 
fions,  de  même  qu'au  confeil  y pour  les  publications 
& les  fignifications ; il  n'y  a,  comme  on  a vu, 
que  les  avocats  au  confeil  qui  puifTeni  y infiniire 
les  affaires  quand  la  commiffion  s'exécute  à Paris 
ou  à la  fuite  du  confeil. 

Outre  les  d fférenres  féanccs  du  confeil  nous 
venons  de  parler,  il  y avoit  encore  celle  du  confeil 
de  marine,  & dans  les  temps  de  guerre  le  roi  crée 
un  confeil  des  prifes. 

Consul  U marine  y étoit  une  féance  particu- 
lière du  confeil  du  roi , dans  laquelle  on  traitoirefe 
coûtes  les  affaires  qui  conccmoieni  la  marine. 

On  voit  que  dès  ifio8  i!  y avoit  un  confeil  pour 
la  marine , comme  il  paron  par  un  arret  du  confeil 
d'état  du  19  janvier  1608,  rendu  par  le  roi  étant 
en  fon  confeil  y concernant  Icrfâit  de  la  manne,  l'ùyèç 
Fontanon  , /om.  IV  y pjg.  66?^  ^ 

Après  que  la  charee  d'amiral  eut  été  fupprimée 
en  ifiî6,  il  fut  établi  un  confeil  de  marine  qui  fc 
tenoif  chez  M.  le  chancelier  : il  en  efi  fait  mention 
dans  VUipoire  du  confeil  par  Guillard  , /’.tg.  88  y U 
/ut  fupprimé  en  1669  > lorfque  la  charge  d’amiral 
fut  rétablie. 

PcQdau  U minorlié  du  roi  il  fut  encore  établi 
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un  confeil  de  marine , par  ordonnance  du  3 novetD* 
bre  1715. 

La  forme  de  ce  confeil  fur  changée  par  deux  au- 
tres ordonnances  dîs  11  juillet  1716  & 31  août 
17:0. 

Suivant  le  dernier  de  ces  régîcmcns,  ce  confeil 
fe  temvt  deux  fi-U  la  femaine,  & même  plus  fou- 
vent  s'il  étoit  nccelTaire. 

Il  étoit  compofé  du  comte  de  Touloiife,  ami- 
ral , du  maréchal  d'Efirées , qui  avoit  la  qualité 
de  préfidcnr  du  confeil  y de  plufieurs  feigm  urs, 
officiers  de  marine  &.  autres , 6c  de  quelques  ma- 
giftrats. 

Il  étoit  chargé  , i®,  de  tout  ce  qui  concemoit  la 
marine  du  Levant  & du  Ponant,  les  galères,  les 
confulats , les  colonies , pays  3c  conceflions  des  In- 
des orlenjtales  & occidentaUs  & d’Afrique , les  for- 
tifications des  places  maritimes,  la  conflruvHon  , 
cmrenen  & réparations  des  arfenaux  , quais , for- 
mes, baffins,  éJufcs , jcitécs  & bancrles,  pour  li 
confervatirn , l'entrée  &.  la  défenfc  des  ports  & 
rades , & rcnircticn  des  corps-dc-garde  dans  les  ca- 
pitaincries-g.trdc-côtes. 

î®.  De  rinfpeélion  fur  les  négocians  qui  com- 
pofem  en  chaque  échelle  le  corps  de  la  nation  en 
tout  ce  qui  ne  regardolt  point  le  détail  de  leur  com* 
merce. 

3®.  De  maintenir  le  privilège  des  négocians  fou* 
la  bannière  de  France,  de  réj’rimcr  les  abus  du  par 
Villon  & les  fraudes  de  ceux  qui  prêtent  leur  no» 
aux  étrangers. 

4®.  De  la  Hircflion  des  compagnies  des  Indes 
orientales  du  Sénégal  & autres , pour  tout  ce  quâ 
regardoit  la  guerre  & les  établiltcmcos  où  U y « 
des  troupes  & des  commandans. 

5®.  Du  foin  de  faciliter  aux  vaifTeaux  marchands 
les  fecours  dont  ils  auroient  befoin  dans  les  pays 
étrangers  , & de  faire  cefTer  les  troubles  & Icsohf- 
tacks  qu'ils  y pourroient  recevoir  par  des  faifiesou 
autres  cmpccbcmcns  dans  leur  navigation. 

fi*.  Il  dt'voit  propofer  l’expédition  des  ordres 
ccffiaircs  pour  ouvrir  & fermer  les  ports,  & de  ceux 
poqr  l'envoi  des  efeadres*  ou  efcorics  dcflinées  à la 
proteélion  du  commerce  & à la  fureté  des  côtes  8c 
des  bârimens  marchands;  & les  ordres  expédiés 
pour  ouvrir  & fermer  les  ports  dévoient  être  erv 
voyés  par  le  confeil  de  marine  aux  commandans, 
mtend-ms  6c  ordonnateurs  des  ports , & par  l’amiral , 
aux  officiers  de  l'amiraurè. 

7®.  Il  êtoir  auffi  chargé  des  négociations  & traités 
avec  les  puifTanccs  d’Alger,  de  Tunis , de  Tripoli, 
& avec  le  roi  de  Maroc  ; du  rachat  & de  l'échange 
des  efclavcs,  & de  la  proteâion  des  faints  lieux 
de  Jéiufakm. 

Les  mémoires  en  forme  d’Irfrruflion  concernant 
ta  marine  pour  les  ambafTadeurs  & envoyés , dé- 
voient être  donnés  par  ce  confeil  y 6c  portes  par  le 
comte  dcTouloufc  au  confeil  3e  régence;  & après 
y avoir  été  approuvés , ils  étoieut  communiqués  ift 
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Iccrètaîre  (fctat  ayant  le  département  des  a01urcs 
étrangères. 

Les  marchés  pour  les  fournitures  générales  & par> 
tîculières  de  la  marine , fe  faifoient  à ce  confeil;  ou 
s'il  convenoit  de  faire  quelque  marché  dans  les 
ports , U devoir  être  approuvé  par  le  conftil» 

Les  comptes  de  recene  & dépenfe  des  invalides 
de  la  marine  y étoient  arretés  chaque  année. 

Les  affaires  étant  délibérées  dans  le  confeil^  le 
comte  de  Touloufe  devoit  recueillir  les  voix.  S’il 
y avoit  partage,  la  fienne  étoit  prépondérante,  de 
même  qu’en  Ton  abfcncc  celle  du  préfidcnt,  & en 
rabfence  du  prélident,  celle  du  confcUler  qui  avoit 
prcfidé.* 

Le  comte  de  Touloufe  devoit  fc  rendre  aux  jours 
ordonnés  chez  le  régent,  pour  lui  rendre  compte 
des  affaires  fur  lefquelles  il  étoit  néceOaire  de  re* 
cevoir  fes  ordres. 

Lorfqu’îl  y en  avoit  qui  ne  concernoient  que 
les  galères,  le  comte  de  Touloufc^en  avcrtilToit 
le  chevalier  d’Orléans,  général  des  galères,  qui  fe 
rendoit  avec  lui  chez  le  régent , oc  y faifoit  le 
rapport. 

Le  comte  de  Touloufe  rapportoit  au  confeil  de 
régence  les  affaires  qui  dévoient  y être  rapportées , 
avec  les  délibérations  du  confeil  de  marine  fur  cha- 
que affaire.  Il  pouvoit  néanmoins,  quand  il  le  ju* 
geoit  à propos,  propofer  au  régent  d’appeller,  au 
confeil  de  régence,  le  maître  des  requêtes  confeiller 
au  confeil  de  marine , pour  y faire  le  rappon  des 
affaires  oui  lui  avoîcnt  été  diAribuées. 

Les  dépêches  & autres  expéditions  faites  au  nom 

confeil  y étoient  fignées  par  le  comte  de  Touloufe 
fcul , à rcxception  de  celles  concernant  le  fcrs'ice 
des  galères  , qui  étoient  fignées  conjoMtement  par 
lui  6)1  par  le  général  des  galères,  & de  celles  con- 
cernant les  fortihcacions  des  places  maritimes  , qui 
éioicnt  aufîî  fignées  conjointement  par  lui  & par 
le  marquis  d’Asfeld,  qui  étoit  auffi  de  ce  confeil. 

Tel  étoit  le  dernier  état  de  ce  confeil  jufqu'au  mois 
de  mars  1713,  que  les  fonélions  de  fecrctairc  ifctat 
de  la  marine  furent  rétablies  en  faveur  du  comte 
de  Morville,  comme  elles  étoient  à la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  , au  moyen  de  quoi  le  confeU  de  ma- 
rine fut  fupprimé.  {A) 

Depuis  cette  époque , on  appelle  confeil  de  marine, 
une  affemblée  des  principaux  officiers  de  la  marine 
établie  dans  chacun  ries  ports  de  CrcA,  Toulon  de 
Rochefort,  pour  délibérer  dt  Aatuer  fur  les  opé- 
rations relatives  i la  coi^niûion  des  vaiffeaux  & 
au  fervice  de  la  marine  royale. 

P^r  l’ordonnance  du  8 novembre  1774,  le  roi 
a ordanne  que  le  confeil  de  comlruéUon,  établi  par 
les  ordonnances  de  1689  & 1763  , prendroit  le 
litre  de  confeil  de  marine , fe  confo*-meroii  ^iro- 
vifoirement  à cc  qui  étoit  preferit  par  l’ordonnance 
du  2^  mars  176^  , jufqua  ce  qu'il  eût  plu  à fa 
iraicAc  d’en  régler  dénnitivc  ment  les  fondions  ; 
cc  qui  a eu  lieu  par  une  autre  ordonnance  du  17 
iépicmbrc  1776.  • 
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Les  officiers  qui  compofent  ce  confeil,  font  le 
commandant  du  port,  qui  y préfuie  toujours,  l’in- 
tendant, qui  prend  féancc  après  le  préfulent,  le  di- 
reéleur  général  de  l’arfenal , le  commifiâire  géné- 
ral das  ports  & arfenaux  de  marine , qui  prend  i*éance 
apres  le  direéleur  général,  foit  qu’il  la  prenne  en 
fa  qdaliic  da  commiffiire  général , ou  qu'il  fupplée 
l imcndant  en  cas  d’abfence  ; 6c  le  major  de  la  ma- 
rine &•  des  armées  navales. 

Le  controleur  de  la  m.irinc  eA  fccrétaire  du  con* 
fed  ; il  n’a  voix  délibérative  que  dans  les  cas  où 
il  s’agit  de  marchés  ou  d'adjudication. 

L'intention  du  roi  étant  que  les  membres  per- 
manens  du  confeil  foient  toujours  ais  nouibre  de 
cinq , le  commandant  du  portioit  être  fupplci,  eu 
cas  d’abfence,  par  le  dircélcnr  général;  celui  ci  par 
le  dtrcfleur  particulier  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
des  capitaines  de  vailTcau;  l’intendant  par  le  coni- 
miAàire  général;  celui-ci  par  le  plus  ancien  des  corn- 
roiffaircs  ordinaires;  Sc  le  major  de  la  marine,  par 
le  major  de  U divifion  du  corps  royal  d'infanterie 
de  1a  marine , ou  par  l’officier  qui  le  fiippléc  dans 
l'ordre  du  fervice.  Les  commitTaires  doivent  pren- 
dre rang  après  les  capitaines  de  vaiffeau. 

Indépendamment  des  cinq  membres  perpétuels, 
le  conjcil  peut  appeUer  les  direéleurs  6c  fous-direc- 
teurs des  trois  détails , & les  commitTaires  départis 
aux  cinq  bureaux  de  l’arfenal,  fuivant  la  nature  des 
objets  qui  doivent  être  examinés  6c  dircmés  dans 
le  confeil,  ou  des  comptes  qui  doivent  y cire  ren- 
dus. Il  peut  pareillement  appcllcr  des  capitaines  de 
vaiifeau , excepté  ceux  qui  font  attachés  aux  trois 
direélions,  6c  des  lieutenans,  en  évitant  toutefois 
le  trop  grand  nom!>re  8c  la  confufion.  Les  direc- 
teurs, fous-clircéleurs,  c.ipiraincs  ou  lieutenans 
de  vaiAcau  , 6c  commîffaires  ainfi  appelles  pour 
être  membres  du  confeil,  y ont  voix  délibérative. 

Lorfqu'il  s'agit  de  conAruéHons  ou  d’objets  qui 
y ont  rapport,  le  corfcïl  doit  appsller  l’ingénieur- 
conAruCtcur  en  chef,  ou  en  fon  abfence  le  plus 
ancien  des  ingénieurs-conAniéleurs  ordinaires,  le- 
quel, dans  cc  cas,  a voix  délibérative. 

Lorfque  les  autres  officiers,  ingénicurs-conAruc- 
reurs , ou  entretenus  dr.ns  le  port  , font  appdlés 
au  conléd , ils  font  tenus  de  s'y  rendre  pour  y 
donner  leur  avis  ou  répondre  aux  qucAîons  qu’on 
a à leur  faire  rclari/cmcnt  aux  objets  concernant 
le  détail  auxquels  ils  font  attachés , ou  Air  Icfquds 
on  leur  ftippofe  des  connoijTances  particulières  : les 
officiers  ingénieurs-conAruélcurs  ainfi  appelles , ne 
peuvent  pas  prendre  fé^incc;  üs  doivent  être  .ilfis 
hors  du  rang  à Coté  du  préhdcnt , 6c  fe  retirer 
lorfqu’ils ont  donné  leur  avis  ou  rc*portdu  aux  quef- 
Vbns  qu'on  leur  a faites. 

Lorfqu’il  doi|  être  délibéré  fur  certains  objets, 
le  commandant  du  port  peut  donner  entrée  dans  la 
fallc  du  confeil  à quel  ]ues  lieutenans  Sc  enfeignes  qui 
doivent  y affiAcr,  pour  leur  inAïu^Aion,  ds;boi.;t6c 
en  filence. 

Il  doit  être  tenu  un  confdl  tous  les  qirnze  jours 
£ c 2 
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dans  l'hSrel  du  prértdent  ; & indi^ndamment  des 
confcilt  fixes  , le  commandant  doit  en  faire  tenir 
d'extraordinaires  toutes  les  fois  qii'd  le  juge  conve- 
nable au  bien  du  fervice , ou  lorfqu’il  en  tft  requis 
par  l'intendam. 

Le  préfident  eft  chargé  tf annoncer  é la  fin  de 
diaque  féance , les  queftions  prévues  qui  doivent 
éirc  agitées  à la  féance  fuivante. 

Indépendamment  du  conJe'U  de  m.ir;ne  permanent 
dont  nous  venons  de  parler , le  roi  s'eft  réfervé 
de  faire  .ifTeinbler  extraordinairement  une  aume  forte 
de  confed  Je  marine,  dont  l'objet  fera  d'examiner, 
lorfquc  fa  majeAé  l'ordonnera , la  conduite  des  olfi- 
ciers  gcnératix , capitaines  de  vaitfeau  & autres 
officiels  qu'elle  aura  chargés  du  commandement  de 
fes  efeadres  , divifions  ou  vaiffeaux  particuliers , 
relativement  aux  miffions  qui  leur  auront  été  don- 
nées. Les  fondions  de  ce  confeil  font  déterminées 
par  le  tir.  19  de  l'ordonnance  de  177J  , dont  nous 
venons  de  p.irler. 

Dans  ce  cas , le  confeil  Je  marine  ne  peut  être 
compofé  que  du  nombre  d’officiers  généraux , ou 
anciens  capitaines  de  vaiffeaux,  que  fa  majeAé  juge 
i propos  de  nommer. 

L’affemblée  de  ce  confeil  doit  être  tenue  chez 
l'officier  le  plus  ancien , qui  doit  y préfider , les 
autres  membres  prennent  féance  fuivant  leur  an- 
cienneté dans  leurs  grades  refpeftift. 

C0N.SEIL  DES  FRISES  eA  une  comraiffion  exnaor- 
dinaire  <nie  le  roi  établit  , en  temps  de  guerre, 

firés  de  l'amiral , pour  juger  en  première  inAance 
es  prifes  qui  font  fiiites  en  mer  fur  les  ennemis , 
foit  par  les  vaiffeaux  du  roi,  foit  par  les  vaiAeaux 
de  les  fujets  qui  ont  commiffion  pour  armer  en 
courfe. 

Cette  commiAion  eA  coinpofle  de  l'amiral,  ^i 
en  eA  le  chef  & chez  qui  elle  fe  tient,  de  neuf  ou 
dix  confeillers  d'état,  quatre  ou  cinq  maîtres  des 
requêtes , du  fccrétaire  général  de  la  marine , qui  y 
a voix  délibérative , d'un  greffier , & autres  officiers 
néceffaires. 

Les  ordonnances  ont  toujours  attribué  é l'amiral 
la  connoiAance  des  prifes^  mais  anciennement  c'étoit 
en  la  jurifdiâion  de  l'amirauté  que  les  prifes  étoient 
ju^es. 

Dans  la  fuite  on  a établi , eji  divers  temps , une 
commiAion  appellée  confeil  des  prifes , pour  connoi- 
tre  de  ces  fortes  de  matières. 

Le  plus  ancien  réglement  qüe  j’ai  trouvé,  mii 
concerne  le  confeil  des  prifes  , confiAe  dans  des 
lettres  - patentes  du  10  décembre  1659,  portant 
que  le  confeil  des  prifes  réglera  le  falaire  des 
officiers  de  l'amirauté.  a 

La  minorité  du  comte  de  Vermandois,  ami" 
de  France , donna  lieu  d’établir  ,00  -1671,  une  com- 
miAion du  cen/ri/,  où  les  prifes  étoient  jiiiécs  fou- 
verainement , & les  arrêts  expédiés  au  nom  du  roi. 
Cette  commiAion  ceAi  lorfque  M.  le  comte  de  Tou- 
loufe,  amiral  de  France  , fut , par  fa  majorité,  ré- 
tabli dans  le  droit  de  juger  les  prifes. 
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L’ordonnance  de  la  marine  du  mois  d’août  1681 
ne  &t  cependant  point  mention  du  confeil  des  prifes, 
quoiqu’elle  contienne  un  titre  exprès  des  prifes. 
Cette  matière  y eA  traitée  comme  étant  de  la  com- 
pétence des  officiers  de  l’amirauté- 

Le  confeil  des  prifes  fut  rétabli  en  1695  , & il  fut 
fait  le  9 mars  un  réglement , qui  eA  le  premier  que 
l’on  trouve  avoir  donné  une  forme  certaine  4 cet» 
commiAion, 

Il  eA  dit  dans  le  préambule  de  ce  réglement,  que 
la  minorité  du  comte  de  Vermandois , & enfui» 
celle  du  comte  de  Touloufe , avoient  fufpendu  juf- 
qu'4  fa  réception , une  partie  des  fonâ'ons , les  plus 
honorables , attachées  a la  charge  d’amiral  au  uijet 
des  prifes  qui  fe  font  en  mer  -,  que  le  roi  defirant 
maintenir  lamiral  de  France  dans  fon  ancienne 
jurifdiâion,  vu  que  le  comte  de  Touloufe  étoit 
alors  en  âge  de  l’exercer  par  lui-même , s’étoit  fiiit 
repréfenter  les  ordonnances , tam  anciennes  que 
nouvelles , arrêts  & réglemens  rendus  fur  la  ma- 
nière d’inAruire  & de  juger  les  prifes  ; fit  en  con- 
féquence  il  fait  un  nouveau  réglement  dont  voici 
la  fubAance. 

Il  eA  dit  que  les  prifes  feront  jugées  par  les  or- 
donnances, qui  feront  renduespar  l’amiral  fit  par  les 
commi  Aaircs , qui  feront  choim  St  nommés  de  nou- 
veau , par  fa  maieAé , pour  tenir  confeil  prés  de  l’a- 
miral , fans  qu'il  y ait  un  procureur  pour  fa  majeAé 
dans  cette  commiAion. 

Les  commiAaires  doivent  s’aAembler  4 cet  eAet 
dans  la  maifon  de  l'amiral , foit  qu’il  foit  préfent  oii 
âbfent  j aux  jours  fit  heures  par  lui  indiqués. 

L’amiral  préftde  4 ce  confeil , fit  en  cas  oe  paage 
d’opinions,  fa  voix  doit  prévaloir. 

Il  diAribm  les  procès  fit  requêtes  4 ceux  des  com- 
miAaircs  qu'il  juge  4 propos , fit  en  fon  abfence  le 
plus  ancien  des  commiAaires  préfide  St  diAribue 
comme  lui. 

L’amiral  fit  les  commiAaires  connoiAent  auffi  ^es 
panages  des  prifes  fit  de  tout  ce  qui  leur  eA  inci- 
dent , même  des  échouemens  des  vaiAeaux  ennemis 
qui  arrivent  pendant  la  guerre. 

Si  l’amiral  fit  les  commiAaires  ordonnent  quel- 
ques eAimations  ou  liquidations  par  expens  , ils  doi- 
vent commettre  les  officiers  de  l’amirauté  pour  don- 
ner leur  avis. 

Toutes  les  requêtes  font  adrcAées4  l’amiral  feul  ; 
les  ordonnances  font  intitulées  de  fon  nom  fit 
fignées  de  lui  fit  des  commiAaires , de  manière  que 
la  fignature  de  l’amiral  #A"  feule  fur  la  première 
colonne , fit  toutes  les  autres  fignatures  font  fur 
la  fécondé  ; St  en  fon  abfence , les  ordonnances 
font  fignées  de  même , St  toujours  intitulées  de  fon 
nom. 

Les  inAruéKons  qui  concernent  les  échouemens 
ou  les  prifes  , panages  d’icelles , circonAances  fit 
dépendances  , doivent  être  faites  par  les  officiers 
de  Famiraiité  dans  le  reAort  defquels  elles  font 
amenées,  fans  nêanmoi^  qu’ils  puiAeni  les  juger; 
ils  peuvent  feulement  7 pour  les  prifes  qui  font 


C O N 

cOnAaminent  ennemies , faire  vendre  judiciairement 
les  marchandifes  & cargaifon  pour  en  empêcher 
le  dêpêrUTcinent  & prévenir  la  diminution  du 
prix. 

L'appel  des  ordonnances  rendues  au  conftil  des 
fnfes  eft  ponêe  & jugée  au  confeil  royal  des  finan- 
ces, où  l'amiral  & prend  le  rang  que  fa 

nailTance  & fa  charge  lui  donnent. 

Le  fecrètaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine , rapporte  feul , mms  le  confàl  royal , les  af- 
faires qui  s'y  portent  par  appel  ou  autrement , & 
les  oppofitions  ou  autres  incidens  qui  peuvent  fur- 
venir  ; & les  arrêts  qui  interviennent  fur  ces  ma- 
tières fon  expédiés  en  commandement  par  le  même 
fecrètaire  d'état. 

Le  eonftil  des  prifes  fut  continué  par  un  arrêt  du 
tottfeil  d'ént  du  ta  mai  170a,  qui  rappelle  le  ré- 
glement de  1605 , & il  efi  dit  que  fa  majefté  ayant 
eé  fat'isfâite  des  fervices  rendus  par  les  commif- 
iâtres , qui  furet»  alors  nommés  pendant  le  cours 
de  1a  précédente  guerre , elle  efitmoit  néceifaire  de 
les  continuer  pour  le  jugement  des  affaires  que  la 
conjonâure  lors  préfente  pouvoir  faire  naitre  ; & 
en  conféquence  cet  arrêt  ordonne  l'exécution  du 
réglement  de  169;,  & des  arrêts  &réglemeiu  rendus 
depuis  fur  le  fait  des  prifes. 

Jufqu'alors  c’étoil  le  fecrètaire  général  de  la  ma- 
rine qui  expédioit  les  ordonnances  données  par 
l'amiral  & par  les  commiffaires  ; il  fignoit  aufli  les 
expéditions  qui  en  étoient  délivrées  aux  parties: 
mais , par  un  arrêt  du  conjeil d’état  du  1 3 août  1 707 , 
il  fut  ordonné  que  le  fecrctau-e  général  de  la  marine 
anroit , à l'avenir , féance  & voix  délibérative  dans 
les  aflemblées  qui  fe  tiendroient  pour  juger  les  pri- 
fes ; & le  roi  nomma  un  greffier  de  l'auemblée  pour 
slreifer  en  cette  qualité  les  ordonnances , en  figner 
les  expéditions  en  parchemin,  & fiùre  toutes  les 
fonélions  néceffaires , fans  avoir  néanmoins  entrée 
ni  féance  dans  cette  affcmblée.  Il  fut  aufli  ordonné 
e chacun  des  commilTaires  écriroit  dorénavant, 
fa  main , tout  ce  qui  feroit  jugé  fur  chacune  des 
afBires  dont  il  auroit  fait  le  rapport , le  roi  déro- 
geant à cet  égard  au  règlement  de  1695. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à l'Elpigne  au  mois 
de  janvier  1719,  le  roi  voulant  pourvoir  à llnflruc- 
tion  & au  jugement  des  prifes  qui  poiirroiem  être 
faites  fur  les  Efpagnols,  fit  un  réglement  le  ta 
février  fuivant  pour  rétabl.ffemeni  d'un  eonfeil  des 
prifes. 

Ce  réglement  efl  alTez  conforme  aux  précédons  ; 
il  ordonne  feulemem  de  plus , que  fi  les  commif- 
faircs  font  panagés  en  l’abrencc  de  l'amiral , l'af- 
fa.re  lui  fera  rapportée  au  eonfeil  fuivant,  & qu'en 
cts  de  voyage  ou  de  maladie  , elle  fero'.i  portée 
au  eonfeil  de  régence  qui  fubfifloit  alors , pour  y 
être  fait  droit  comme  fur  les  appels;  enfin  il  éioit 
d t que  les  appcllarions  des  ordonnances  du  eonfeil 
de,  prifes  feroient  rapportées  au  eonfeil  de  régence 
pir  ceux  des  commilTaires  du  eonfeil  des  prifes  qui 
iraient  entrée  au  eon/iil  de  régence. 
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n y eut,  le  3 novembre  1733  , un  nouveau ré> 
glement  pour  l'ctablineinent  du  eonfeil  des  prifes  , à 
roccaTion  de  U guerre  déclarée  à l’empereur  le  10 
oâobre  précédent.  Ce  réglement  cA  en  tout  point 
conforme  aux  précédens , fi  ce  n’eft  qu’au  lieu  de 
porter  les  appels  au  eonfeil  de  régence , comme  U 
étoit  dit  par  le  dernier  réglement , il  cA  dit  par  celui* 
ci  que  les  appels  feront  portés  & jugés  au  eonfeil 
royal  des  finances,  où  Pamiral  alfiAera,  comme  il 
cA  dit  par  le  réglement  de  169^* 

Le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  le  13  mars  1744 
au  roi  d’Angleterre,  élerteitr  d’Hanovre,  fit  un 
réglement, le  aaavril  de  la  même  année,  pour  Téta* 
bltlTement  du  conftil  des  prifes , qui  rappelle  tous  les 
précédons  réglemcns,  à partir  de  celui  de  1693, 
& eA  conforme  k celui  de  1733. 

La  guerre  que  la  France  vient  de  foutenir  contre 
rAngletcrre,  pour  le  maintien  de  U liberté  des 
mers,  8c  des  treize  Etats-Unis  de  rAmérique  fep- 
tenrrionale , a donné  lieu  de  créer  un  nouveau 
eonfeil  des  prifes  , que  le  roi  a établi  par  un 
réglement  du  19  juillet  1778,  qui  contient  les 
memes  difpofitions  que  les  règlement  antérieurs 
dont  nou".  avons  rendu  cc^ute , à Texceptioa 
néanmoins  que  dans  le  cas  V partage  d’opinion^ 
pendant  Fabfence  de  l'amiral  , pour  caufe  de 
voyage  ou  de  maladie , U fera  rendu  une  ordon- 
nance de  panage , qui  fera  vuidé  au  eonfeil  royal 
des  finances , dans  la  même  forme  que  les  appels 
des  ordonnances  pour  les  prifes.  Ce  réglement  ren- 
ferme aufiî  la  forme  de  procéder  au  jugement  des 
prifes.  f^oyei  Prises. 

Conseil  de  eonfàenee.  Il  a exiAé  autrefois  une 
{éance  particulière  du  eonfeil  du  roi , fous  le  nom 
de  conftil  de  cot  feienee  ^ deAince  a examiner  ce  qui 
cOncernoit  la  religion  & Péglifc,  8c  principalement 
à Tefiet  de  pourvoir  aux  bénéfices  étant  à U no- 
mination du  roi.  Elle  fut  'établie  pour  la  première 
fois  après  la  mort  de  Louis  XUI.  Le  cardinal  Ma- 
zarin  , premier  miniAre,  préfidoit  à ce  eonfeil  : on 
y lâifoit  la  propofition  de  la  vacance  des  évechés 
8c  abbayes,  8c  on  delibéroit  d'y  nommer;  fur  quoi 
l^le  cardinal  ^^Maz-irin  faifoii  un  billet  de  fa  main 
comme  une  espèce  de  ccnifîcatdo  la  nomination  faite 
par  le  roi , lequel  étoit  délivré  au  fccréta’re  d’état 
pour  expédier  le  brevet  8c  les  lettres  de  nomination. 

Louis  XIV  avoir  auA»  for»  eonfeil  de  eonfeien-e , 
nii  l’archevêque  de  P.‘»ris  aAîAotr  avec  le  confefTcur 
du  roi  : dans  les  dern  ers  temps  le  confcfi’curtlu  roi 
étoit  feul  avec  lui.  C’étoit  It  que  le  roi  fe  déter- 
minoit  pour  la  nomination  d-’S  bènéhces,  évêchés , 
ahbaycs  & autres  bénéfices  de  nomination  rovalc. 
Ce  eonfeil  fc  fcnoir  tous  les  vendredis , 8c  aufli  les 
Jours  (me  le  roi  communioît.  L’oripinc  de  cer  uflige 
étoit  fort  ancienne  ; car  on  trouve  dés  1332  8c  d.ins 
les^^ées  fiiivanres  , pltifi'.mrs  lercrcs  de  fauve- 
gamPaccordées  à des  ahKayes  par  1?  rot  dans  fon 
eonfeif  auquel  éroit  préfenr  fon  conreflen»-. 

Âp'ès  U mort  de  Lfuiis  XIV  , le  confe  l du  roi 
fut  divifô  en  plufieurs  féauccs  particulières , l’une 
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dciqucHw  étoît  le  confcil  de  eof'fciertee , qui  fc  te* 
noif  à rarchcvcché.  Il  itoit  compofé  du  cardinal 
<lc  Noiillcs,  de  rarcheveque  ne  Bordeaux,  de 
M.  le  prccureiir-génc'ral , fit  de  M.  labbé  Piicclle; 
il  y avett  un  l'cciêt  ire  du  confeil  : ce  confeil  fut 
fupnrinic  au  mois  doflobrc  1718.  (^) 

Conseil  de  rè^en:e.  Dans  les  temps  de  minoritii 
on  établir  un  confeil  d'é»at , fous  le  nom  de  confeil 
de  r:çenc€^  pour  aider  le  relent  ou  la  régente  du 
royaume  dans  ladmitiiBratton  des  aiTaires  detat, 
iant  du  dedans  que  du  dehors. 

L’érahliircment  de  ces  foncs  de  confeils  cft  fort 
ancien. 

En  effet,  on  voir  qtie  Philippe  ni,  ayant  nommé 
en  décembre  1171  Pierre  de  France,  comte  d’A- 
ler.çon , pour  tuteur  de  fes  erfans  Sc  régent  du 
royaume,  voulut  que  du  confeil  du  royaume  fuffent 
les  évêques  de  Langrcs  6c  de  B.iyeux , les  archi- 
diacres de  Dunois  en  Tcglife  de  Chartres,  6c  de 
Bayeux , Jean  d’Acrc , houteiller  de  France , Erard 
fleur  de  Valéry , chambrler  de  France , connéuble 
de  Champagne,  Ymbert  de  Ikaujcu,  connétable  de 
France,  Simon  de  Ncfle,  Julien  de  Peronne,  8c 
Ceoffroi  de  Vlllctt^  chevahers,  Jean  Sarraxin  8c 
pierre  de  la  Broffex^vec  ceux  que  le  comte  d’A- 
Icnçon,  ou  celui  de  Blois,  après  lui,  voudroient 
appdlcr. 

Charles  V,  voulant  pareillement  pourvoir  à la 
confersation  de  Tétât,  en  cas  qu  il  décédât  avant  la 
majorité  de  fon  fils , qu'il  venoit  de  fixer  à qua- 
torze ans,  nomma,  au  mois  doélobre  1374,  la 
reine  Jeanne,  fa  femme,  tutrice  principale,  gou- 
vernante 6c  garde  de  leurs  enfans  8c  du  royaume, 
avec  Philippe,  duc  de  Bourgogne  , fon  frère  , 8c 
Louis , duc  de  Bourbon , frère  de  fa  femme , 8c 
leur  donna  pour  conf  il  les  archevêques,  grands 
officiers  8c  feigneurik  dénommés  dans  la  lifie  qu'il  en 
fit,  oit  il  comprit  deux  prefidens  8c  deux  confeilicrs 
au  parlement,  quatre  maîtres  des  comptes,  un  gé- 
néral  des  aides , M"“.  Jean  D.iy , avocat , 8c  fix  bour- 
geois de  la  ville  de  Paris , tels  que  la  reine , 8c  les 
tuteurs  choifiroicm. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  Charlfl|A^I,cn  1392^ 
6c  par  Louis  XII,  en  150^. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV  , arrivée  en  1715 , 
il  fut  établi  un  confeil  Je  rèpence  p;;ndant  la  mi- 
norité du  roi,  compofé  de  M.  le  duc  tfOrléans, 
régent  du  royaume,  de  pluficurs  autres  princ-*s  du 
fang , de  M.  le  chancelier,  pluficurs  autres  feigneurs, 
un  évêque,  8(  un  fecrétaire  d’état;  ce  confeil  avoit 
inipcâion  (lir  tous  les  autres  cor.jetU  paalculicrs 
qui  furent  établis  en  même  temps,  tels  que  le  confeil 
tic  confcicnce  , le  confeil  des  aft'j  res  étrangères, 

. celui  de  la  guerre,  celui  des  finances,  \Qcor.ft.{l  du 
dedans  du  royaume,  ccl.  i de  la  marine,  8c  celui 
du  commerce.  Le  conf  il  de  rézence  ctffa  ma- 
jorité du  roi,  arrivée  le  15  février  t724^Peyr? 
E)u:i'let,  ch.jp.  des  régences,  8c  VHijloire  du  confeil 
psr  Gui’hrd,  pig.  yi. 

CoN’SLiL  de  U nine,  n'cA  pas  un  uibunal  comme 
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celui  du  roi,  mais  feulement  un  confeil  atconorni^ 
UC  6c  d admin  ffration  pour  la  maifon  8c  finances 
e la  reine.  Il  efi  compofé  du  cluncelier  de  la  reine  , 
du  furintendant  des  finances , des  fecrétaires  des 
commandemens,  maifon  8c  finance , du  procureur- 
général  8c  de  Tavücat-général , des  fecrétaires  du 
confeil , 6c  autres  olficicrs  ncceffaires.  La  reine 
Jeanne,  veuve  de  Pinllppc  V , dans  des  lettres  par 
elle  données  le  10  février  1367,  parle  d'une  in- 
formation vue  par  les  gens  de  fon  confeil,  en  fon 
hôtel , à bonne  8c  mure  déliberarion  , 8c  qu'elle 
avoit  eu  avis  avec  eux  fur  cela.  le  tom.  VI 

des  ordonnances  , pag.  ^72  , 8c  CHANCELIER  DE  LA. 
REINE.  {À) 

Conseil  des  princes  dufang  , font  des  affemblées 
compofees  de  certains  officiers  de  leur  maifon  8c 
finances. 

Le  droit  d'avoir  un  confeil  en  titre  n'appanient 
qu'aux  enfans  6c  petits-enfans  de  France,  8c  au 
premier  prince  du  fang  , qui  ont  une  maifon  cou- 
chée fur  l'état  du  roi. 

Le  confeil  des  princes  qui  ont  un  apanage , eff 
compofé  d'un  chancelier  garde  des  fceaux,  qui  eff 
chef  du  corfeil , d'un  furintendant  des  maifons, 
domaines  6c  finances:  quelquefois  cette  fon&xon  de 
furintendant  e/l  urne  à celte  de  chancelier  ; deux 
fecrétaires  des  commandemens  8c  du  cabinet,  un 
contrôleur-général  des  finances,  deux  intendans  des 
finances,  un  iréforier , plufieurs  confeillers , il  y en 
a ordinairement  quatre  ou  cinq;  deux  fecrétaires  du 
confeil,  qui  fervent  pîr  fcm  ftres,  un  aud  encier- 
garde  des  rôles  de  U chancellerie , un  chauffe-cire, 
deux  agens  des  affaires , 8c  deux  huUTicrs  fervans 
par  femefirc. 

Cc/l  dans  ce  confeil  que  Ton  fait  toutes  les  dé- 
libérations 8c  expéditions  néceffaires  pour  Tapa- 
n-'*gc,  comme  les  provifious  8c  commiffions  d’offi- 
ciers, l'adjudication  des  baux  des  terres,  maifons  8c 
autres  biens. 

Ce  confeil  eff  ordinairement  ippe\\c\c  confeil  des 
finances , pour  le  jdiffinguer  du  confeil  particulier 
qui  fe  tient  pour  les  affaires  contentieufes  que  le 
prince  peut  avoir.  Les  officiers  de  ce  confeil  des 
finances  ont,  pour  cenc  fonêlion,  un  brevet  fignè 
du  prince,  8c  prêtent  ferment  entre  tes  mains  de 
fon  chancelier,  s'il  en  a un , finon  entre  les  mains 
du  furintendant  des  finances. 

Les  princeffes  douainériS  des  princes  qui  avoient 
un  apanage , ont  auffi  un  confeil  pour  leur  maifon 
8c  finances  ; mais  elles  n'om  point  de  chanccl.cr 
p?rce  qu’elles  n'ont  point  d'apanage.  Leur  confeil 
efl  compofé  d'un  chef  du  confeil , un  fecrétaire  des 
commandemens,  dtux  confinllers , un  trefe  fier  des 
maifon  8c  finances,  deux  agens  des  affaires,  8c  un 
fecrétaire  du  corfeil. 

On  délibère  dans  ce  ccnfeil  fur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  maifon  6c  fimnees  de  la  princeffe. 

Ces  confeils  des  princes  6c  princeffes  du  fang, 
qu'on  appePe  ordinairement  confeil  des  finances , iônt 
des  dcùbéraûoos , des  réfuliais  8c  des  déciûuns  ; ils 
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donnent  des  mandemens  & font  diverfes  expédi- 
tions; mais  ils  ne  rt  ndenr  aucun  jugement  & n’ont 
point  <lc  jiirifdiéHon. 

Conseil  du  roi  (^ard-)  étoitdans  Ton  origine 
le  con/eil  d’cîat  & privé  du  roi  : il  conncît  prclün- 
tement  de  plufieurs  matières,  tant  civiles  que  bé- 
Actîcules  criminelles. 

Le  titre  de  ç^jnd  que  l’on  a donné  à ce  cortfeil, 
rire  Ton  origine  , tant  du  nombre  des  confcillcrs 
q'ii  y ètoicnr  admis,  que  de  l’importancé  des  ma- 
tières qui  y é cient  traitées;  car  il  y avoit  dès-lors 
un  confat  fccret  ou  étroit,  c'eft-à-dire,  peu  nom- 
breux , dans  lequel  fe  traitoicnc  les  adaircs  qui  de- 
inandoient  plus  de  fccret. 

Cette  compagnie  cft  la  feule  de  fon  efpècc  dans 
le  royaume,  elle  n'a  point  de  territoire  particulier; 
mais  fa  junfd  éHon  s’étend  dans  tout  le  royaume  ; 
c'eft  pourquoi  fa  dcvife  eft  unicç  univtrfus. 

Avant  rétablldemenr  du  confcil  du  roi  dont  nous 
Tenons  de  parler , le  grjeif-fenyri/ connoifToit  prin- 
cipalement des  affaires  d’érat , du  domaine  & des 
ânances;  on  y portoii  peu  dafLires  contcmîcufes, 
fl  ce  n’efl  celles  qui  font  de  nature  à être  ponces 
au  conftil  du  rvi , telles  que  les  calfations,  les  ré- 
glemens  de  juges,  & toutes  les  matières  que  le 
roi  évoquoit  k foi. 

Ce  fut  dans  ce  tribunal  que  fe  traira,  en  130a, 
la  quertion  de  rendre  le  parlement  fédemaire  k 
Paris  : & on  lit  dans  Bonfons , k l'article  du  par- 
lement , une  ordonnance  du  ^and-corfeil  k cette 
fin , qui  e(l  ainfi  intitulée  : ci  tfl  C ordonnance  du par^ 
lement  faite  par  le  grand  conftil. 

Le  premier  établiffement  des  cours  des  aides  a 
été  fait  par  ordonnances  rendues  par  le  prand-con- 
feil  ; & la  cour  des  aides  de  Paris  a eu , dans  fon 
inrtitution  recours  au  grand-confeif  pour  avoir  un 
réglement  de  difciplme  intérieure , atnfi  qu’on  le 
voit  par  les  re^irtres  du  prand-confeiL 

Tout  ce  qui  concernoit  la  euerre,  la  marine, 
Tamirauté , les  prifes  fur  mer  , les  prifonniers , leur 
rançon , les  lettres  d’abolition  pour  défeélion  au 
fervice  du  roi  ou  pour  rébellion , & la  réintégra- 
tion des  coupables  dans  leurs  biens  & honneurs 
par  la  grâce  du  prince  ; ce  qui  avoif  rapport  aux 
tailles  , au  commerce  , tout  cela  étoit  du  reffort  du 
frand-confeil  : la  raifon  cft  qu’il  y avoit  alors  peu 
5’offices  particuliers,  & nonmment  qu’il  n’y  en 
avoit  point  pour  ces  fortes  d’affaires , qui  fe  trai- 
toiem  fommairement. 

Dans  la  fuite  nos  rois  inflinièrent  fîiccefTivemem 
«fivers  officiers  de  la  couronne  & autres,  à cha- 
cun defquels  ils  attribuèrent  la  direé^ion  de  cerrai- 
nes  matières , dont  le  çrand-conftil  avoit  comume 
de  connoitre:  on  attribuai  un  maréchal  de  France 
fie  au  connétable  tout  ce  qui  a rapport  au  miln 
faire  ; les  gens  des  comptes  , le  grand  - tréforier  de 
France  & k grand-maître  des  eaux  fie  fôrérs , cu- 
rent chacun  leur  département. 

Les  grands  baillifs , qui  font  devenus  par  la  fuite 
des  officier»  orduuircs , êtoient  appdiés  au  grand- 
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' confeil  y Sc  y prenoient  féancc  lorfqu^ll  s’agîfToit  d’af- 
faires de  leur  reffoit. 

La  coutume  où  l’on  étoit  de  traiter  au  pr.ind- 
confedXe^  affaires  dont  la  connoiffance  fut  attribuée 
à CCS  divers  officiers , donna  lieu  à de  fréquentes 
évocations  au  grand-confeil. 

D’un  autre  coté , le  boulcvcrfemcnt 
guerres  des  Anglois  , fous  le  régne  de  Charles  VI , 
avoienc  occafionné  dans  les  poAcffions  des  pariai- 
tiers , donna  lieu  k une  multitude  infinie  de  deman- 
des, qui  furent  toutes  portées  au  grand-evrfeit  ^ ^ 
y repèrent  pour  la  plupart  tndécifes,  pendant  tout 
le  règne  de  Louis  XI,  à c.nufc  de  rabfcncc  conti- 
nuelle des  maîtres  des  requêtes  fie  amres  officiers 
du  confeil  J qui  ètoient  occupés  aux  ambaffiides  fic 
autres  commiffions  importantes  du  dedans  fic  du 
dehors  du  royaume. 

Toutes  CCS  différentes  affaires  , dont  le  grand- 
confeil  étoit  furchargé , donnèrent  lieu  aux  ci.irs , 
aiTcmblés  k Tours  en  1483 , à l’avénement  de  Char- 
les VIII  k la  couronne,  de  demander  que  le  roi 
eiu  auprès  de  foi  fon  grand  confeil  de  la  juffice, 
auquel  préfideroit  le  chancelier  affidé  de  certain 
nombre  de  norablcs'^r  Tonnages , de  divers  états 
fie  pays,  bien  Renommés  fic  experts  an  fait  de  la 
jurticc  ; que  ces  confcillcrs  préteroiem  ferment  fic 
feroient  raifonnableracnt  dipendics. 

Ce  fut  ce  qui  engagea  Charles  VIII  , quelque 
temps  après,  à établir  dans  cc  confàUm  corps,  cous 
fic  collège  d’cffiùers  en  titre  ; ce  qu’il  fit  par  un 
édit  du  2 août  I49t,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  le  chancelier  préfideroit  au  grandconfeil 
y feroit  affidé  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  rhôtcl,  qui  y préfideroiem  en  fon  abfence  félon 
leur  rang  d'.mcienneté  ; fie  il  fut  en  même  temps 
créé  diX'fept  confeillers  ordinaires , tant  d’cglife 
que  bys. 

Charles  VIII,  cram  décédé  le  7 avril  1498, 
Louis  XII,  par  un  édit  du  13  juillet  fuivant,  con- 
firma rciabliifcment  du  grand-corfeif  5c  augmenta 
le  ns>mbre  des  confûtlers  d’un  prélat  fie  de  deux 
autres  confeillers,  cc  qui  compofoit , en  tout,  la 
nombre  de  vingt  confeillers , qu’il  didribua  en  deux, 
fcmcflrcs. 

Le  grand-corfeil , ainfi  compofé  8c  réformé  par 
Louis  XII,  continua  de  connoitre  de  toutes  les 
mêmes  adatres  dont  il  avoit  connu  auparavant.  Son 
occupation  la  plus  continuelle  étrit  celle  du  régle- 
ment des  cours  Sc  des  officiers  ; il  connoilfoii  aulli 
de  tous  les  dons  fic  brevers  du  roi , de  l’adminif- 
trarion  de  fes  domaines,  de  toutes  les  matières  qui 
étf  ient  fous  la  direOion  des  grands  fic  principaux 
officiers , fit  des  affûircs  , tant  de  judice  que  de  pc-^ 
lice  de  la  maifon  du  roi , fic  <les  offider.s  de  la 
fuite  de  ta  cour  : beaucoup  d’affaires  parueuhére» 
y étrient  aiiffi  introduites,  foit  par  le  renvoi  que- 
le  roi  lui  faifoit  des  placeis  qui  lui  étoienc  préfen)- 
té'S,  foit  du  confemement  des  parties. 

Depuis  ce  temp',  nos  rois  lui  ont  attribué  ex- 
duüvement  U coonuiffitnee  de  plulieus  matières^ 
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prcfqu€  tomes  relatives  ï fa  première  infUnnion. 

Ainfi , c’ert  en  venu  de  fa  première  dc/ltn?iion 
que  le  frjnd’Confi'tl  connoit  etxore  aufoiird’hui  des 
corîtrariètês  & ttulUiés  d'arrûs , nonobftpnt  ) cta- 
bülïement  qui  a été  fût  depuis  du  confeil  d’état. 
C\'ue  attribution  fcmbic  lui  avoir  èré  iâûe  par  des 
IcT^^patentes  de  1^31  & de  mats  ces  1er* 

très  ne  font  que  la  confrmation  de  l’ancien  ufage. 

Cell  rcUiivemeiu  à 1a  véritable  iniliiution  du 
frjfiJ -conjitii , que  la  conl'crvation  de  la  jurifdic- 
tion  des  préfidiaux  & des  prévôts  des  maréchaux, 
qui  s’exerce  par  la  vole  Je  reglement  de  juges , 
avec  les  parlemens,  lui  a été  attribuée. 

Il  en  ell  de  même  de  l'attribution  exclufive  des 
procès , concernant  les  arches'cchés , évechés  & 
abbayes,  k laquelle  donna  lieu  la  lélUbnce  que  le 
parlement  fit  à rexccmion  du  concordat.  Depuis 
que  la  nomination  de  tous  les  grands  bénénees  a 
etc  accordée  au  roi , le  corfcH  a du  connoitre 
de  rcxècmion  de  Tes  brevets  : c’cA  par  la  même 
raifon  qu'il  connott  de  l’induit  du  parlement , qui 
cft  regardé  comme  étant  de  nomination  royale  ; 
des  brevets  de  joyeux  avènement  &.  de’ferment 
de  fidélité;  de  rexerdee  du>^oit  de  litige  dans  la 
Normandie;  & en  général  de  toupies  brevets  que 
le  roi  accorde  pour  des  bénéfices. 

L’attribution  qui  lui  fut  faite , par  une  déclara* 
lion  du  1 5 feptembre  1 576 , de  la  connoiflance  des 
droits  de  francs-fef»  & nouveaux  acquêts , cfl  une 
fuite  de  la  part  qu’il  a pris  de  toute  ancienneté  à 
l'adminiOration  & régie  des  domaines  du  roi,  ainfi 
que  l'attribution  des  aCiircs , concernant  les  droits 
de  tabcllionage , par  déclaration  du  7 août  1548. 

Les  conteAations  pour  le  patcinent  des  dix  li- 
vres tournois  , qui  font  di:es  par  les  prélats , après 
leur  nomination  , celles  concernant  les  oblats , ainfi 
que  la  réformation  des  hôpitaux  & maladrcries  , 
ont  été  attribuées  au  grand-conftU  du  chef  du  grand 
gumônier. 

De  même  toute  la  police  des  eaux  minérales , 
& des  brevets  pour  vendre  les  remèdes , & de  la 
chirurgie  & barberie , lui  a été  attribuée  du  chef  du 
premier  medécin  & du  premier  chirurgien. 

Le  roi  a encore  de  tout  temps  employé  le 

pour  établir  une  jurifprudence  uniforme 
dans  tout  le  royaume  fur  certaines  matières , telles 
que  les  ufures , les  banqueroutes , les  récélés  des 
coips  morts  des  bénéficiers. 

Ceft  par  une  raifon  à-peu-près  femblable  que  la 
plupart  Jes  grands  ordres  ont  obtenu  le  droit  d’é* 
vocation  au  grsnd'^onfàl , afin  que  le  régime  & la 
difetpUne  de  ces  grands  corps  ne  foient  point  in- 
tervertis par  la  diverfué  de  jurifprudence  , & qu’ils 
ne  foient  pas  obligés  de  difperfer  leurs  membres 
dans  tous  les  tribunaux. 

Les  fecréuires  du  roi  om  de  tout  temps  joui 
du  même  droit  ; les  tréforiers  de  France  l’ont  auâi 
obtenu. 

Enfin  , le  grartd’Corfàl  a fouvent  fu[îplcé  les  cours 
fouveraines  » pour  le  jugement  de  ccmines  afiaircs 
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qui  en  ont  été  évoquées  : on  lui  attribua  même  J 
au  mois  de  février  1619,  tous  Us  procès  du  ref* 
fort  du  parlement  de  Di-on. 

Il  ne  feroit  pas  pofuble  d’entrer  ici  dans  le  dé- 
tail riç  toutes  les  atmbuiions  différentes  dont  le 
grand  cor. f^d  a joui  plus  ou  moins  longtemps;  U 
fiiffit  d'avoir  donné  par  quelques  exemples  i’idée 
de  celles  qui  conviennent  à fou  inffitution. 

On  doit  feulement  encore  ajouter  que  la  jurif- 
dtéFon  de  U prévôté  de  rhôicl  y reffortit  en  ma- 
tière civile;  & cette  attribution  Ton  ancienne 
en  meme  temps  un  privilège  pour  les  officiers  de 
la  maifon  du  rui , la  conféquenec  de  la  defftnation  du 
grand-confeU  à cornottre  des  matières  qui  font  fous  la 
direéHon  des  grands  & principaux  officiers  , & la 
preuve  delà  confiance  que  les  rois  ont  eue  de  roue 
temps  en  ce  tiibunal  pour  les  ailalres  de  leur  cour 
& lutte. 

Le  grand<onf<il  a continué  d’être  ambulatoire  à 
la  fiiirc  de  nos  rois,  & il  jouit  en  confêquence 
du  droit  d’avoir  à fa  fuite  un  marchand  êk  unartifan 
privilégiés  de  chaque  art  Si  métier. 

Il  a tenu  fes  féances  à Paris,  en  différens  en- 
droits , notamment  au  Louvre , aux  Augufiins  & 
dans  le  cloître  de  ûint  (vcrmain  de  l’Auxerrois. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d'erat , du  6 juillet  , 
le  roi  permit  aux  officiers  du  grjrd-confiil  d’établir 
leur  fèance  en  rhôtcl  d'Aligre,  & d'en  paffer  biûl 
aux  claufes  & conditions  qu'ils  aviferoieni bon  être  ; 
il  y eut  le  17  du  même  mois  des  lettres-patentes 
pour  la  tranflanon  du  grand-confeif  & il  a toujrsurs 
tenu  fes  féances  en  ce  lieu , jufqu’au  temps  où  le 
roi  lui  a accordé  un  emplacement  dans  les  failes 
du  Louvre , qu'U  occupe  aujourd’hui. 

Lorfqu’cn  1771  les  compagnies  fouveraines  de 
la  magiffrature  éprouvèrent  la  ;lifgrace  du  feu  roi, 
le  grand^confeil  fut  fupprimé  par  un  édit  du  mois 
d'avril  de  la  même  année , les  affaires , dont  la  con- 
noiffance  lui  étoit  attribuée , furent  renvoyées  les 
unes  au  confeil  d’état  privé  du  roi,  d’autres  aux 
requêtes  de  l'hôrel , & le  furplus  au  parlement  de 
Parts  qu’il  fuppléoit.  Mais  ajirès  que  Louis  XVI 
eut  rendu  à la  nation  fes  anciens  tnagiftrats , en 
rétabliffant  te  parlement  de  Paris , par  un  édit  du 
Il  novembre  i774,legr4nd-coxyr// fut  également 
rétabli , futvant  ia  forme  ancienne , par  un  édit  du 
même  jour,  enregiffrè  au  parlement  & au  grand- 
confeil. 

Ce  tribunal  eff  compofé  aujourd’hui  de  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garae  desiccaux  , qui  en  font 
les  véritables  chefs  & préfidens-nés , d'un  premier 
préfident,  nommé  par  le  roi , de  cinq  autres  pré- 
fidens  créés  & ért«és  en  titre  d’offices  formés  & 
héréditaires,  de  plufieurs  confeUlcrs  d’honneur  , 
dont  te  nombre  n eff  pas  fixe , & qui  font  nommés 
par  le  roi , de  cinquante-quatre  confêillers , diff 
Doés  également  en  deux  femeffres , & dont  deux 
font  en  même  temps  grands  rapporteurs  & corre^ 
teurs  des  lettres  du  fceau  ; de  deux  avocats-géné- 
raux & un  procureur-gênéral,de  plufieurs  fubAiitrs 
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du  prociireur-ginèral  ; d’un  greffier  en  chef,  de 
quatre  autres  greffiers,  un  pour  l’audience,  un 
pour  la  chambre , un  pour  les  prùl'untations  & affir- 
mations , & un  greffier  ga^^facs  ; quatre  fecrétaires 
du  roi,  fervant*prés  le  gH[^on/eil ; un  premier 
huiffier,  vingt -quatre  prooMirs,  dix-fept  huif- 
iters  ; un  aumônier , phiGeurs  médecins  , deux 
chirurgiens  pour  les  vilhes  & rapports  ; un  maréchal 
des  loeis , un  fourrier,  un  juré  trompette  , & au- 
ires  officiers  fubaliemes. 

Tous  ces  officiers  jouilTent  de  pluficiirs  privi- 
lèges , notamment  de  ceux  des  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi  & des  officiers  des  cours  fouverai- 
nes.  Les  doyens  de  chaque  femeflre  ont  entrée  & 
voix  délibérative  i\\conftil  d’état  privé.  Quatre  con- 
feiUers  peuvent  accompagner  M.  le  chancelier  ou 
M.  le  garde  des  fceaux , dans  toutes  les  occafions 
où  il  juge  i propos  de  les  appcller.  lAnoblelte  a 
été  accordée  aux  officiers  du  grjnJ-confctl , par  un 
édit  du  mois  d'août  tyiy  , & par  une  déclaration 
du  11  mai  tytp. 

Les  audiences  des  grand  & petit  rôles  fe  tenoient 
ci-devant  le  lundi  & mardi  matin  ; elles  ont  été 
transférées  au  vendredi  & famedi , par  une  décla- 
ration du  6 mars  17)8.  . 

L’andience  des  pUcets , qui  fe  tenoit  antrelois  les 
jeudis,  a été  transférée  par  la  même  déclaration 
aux  mercredis. 

Après  les  grandes  audiences  qui  finilTent  à onze 
heures,  les  mêmes  juges  donnent  une  audience 
pour  les  caufes  (Tinflruéiion. 

Le  lieu  defliné  it  faire  les  exécutions  des  arrêts 
rendus  au  grand^nfal  en  matière  criminelle  , & 
qui  emponent  peine  affliâive , efl  la  place  de  la 
Croix-du-T  rahoir. 

Le  roi  adreffie  fouvent  à cene  compagnie  fes  or- 
donnances, édits,  déclaraôons , pour  y être  en- 
regiflrés. 

Lorfint'il  s’tf  it  de  quelque  réception  d’officier , 
ou  de  délibérer  fur  quelque  point  de  difeipline  de 
b compagnie,  les  deux  femeflres  s’aiTemblent. 

Le  grmJ^confcil  n’efl  point  dans  l’ufage  tfaffifter 
en  corps,  ni  par  députés  aux  cérémonies  publi- 
ques ; mais  il  va  en  députation  nombreufe  compli- 
men^r  le  roi , la  reine , & les  princes  & princeiTes 
de  b famille  royale  , fur  les  événemens  remar- 
quables , & jeiter  l’eau  - bénite  k ceux  qui  font 
a^édés. 

Pripdtru.  Le  chancelieisa  été  de  tout  temps  & 
efl  encore  le  feul  & premier  préfident  du  pand- 
eonftil, 

buisranc  l’édit  de  il  devoir  être  afliflé  des 

maîtres  des  requêtes  ,^fquels  avoient  droit  de 
préfider  en  fon  abfence , fuivant  leur  rang  d’an- 
cienneté. 

En  l’abfence  des  maitres  des  requêtes , c’étoit  le 
plut  ancien  confeiller-lai  qui  Dréfidoit  à l’audience, 
& le  plus  ancien  confeiller  d’églife  qui  préfidoit 
tu  conftil,  comme  on  voit  par  un  régletnent  qui 
fût  ôii  par  les  confeillers  en  ijii. 
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Au  mois  (Toâobre  1^40,  il  fût  créé  nn  office 
de  préfident  au  pand-conftil , en  faveur  de  Guy  de 
Brefby , pour  préfider  en  l’abfence  du  chancelier  ; 
mais,  par  un  édit  du  6 mars  1543  , cet  office  fût 
révoqué , & les  maitres  des  requêtes  rétablis  dans 
leur  droit  de  préfider  au  pand-confàl , comme  Us 
fâifoient  auparavant. 

Quelque  temps  après , le  roi  créa  deux  offices 
de  préfldens,  & le  premier  mai  tyfy,  on  en  créa 
encore  deux  autres;  mais  au  mots  de  feptembre 
1539,  François  II , à fon  avènement  i b couronne, 
fupprima  les  offices  de  préfidens  au  pmd-eohfeil , 
jufipi’à  ce  qu’ils  fuffent  réduits  au  nombre  de  deux  , 
vacation  arrivant  par  mort  ou  forfaiture. 

L’ordonnance  de  Blois,  art,  aai , les  fixa  i deux  : 
mais  Henri  lU , par  un  édit  du  i a juillet  1386,  créa, 
quatre  offices  de  préfidens  au  pand-conftil. 

En  1610  & en  1634,  U y avoit  huit  préfidens,' 
& en  1633  on  en  çréa  encore  deux,  qui  fûreni 
difpenfés  d’être  maines  des  requêtes  , comme  ceb 
étoit  alors  néceffaire  pour  ponéder  ces  offices. 

Mais  tous  ces  offices  de  préfidens  furem  depuis 
fupprimés,  8t,  par  édit  du  mois  de  février  1690, 
il  fut  créé  un  office  de  premier  préfident , & huit 
autres  offices  de  préfidens , auxquels  le  roi  donna 
rang  de  maitres  des  requêtes. 

Les  chofes  font  demeurées  dans  cet  état  jufqu’b 
l’édit  de  janvier  1738,  qui  a encore  fupprimé  tou- 
tes les  charges  de  préfidens , & a établi  un  confeil- 
ler d’étai , commis  pour  faire  la  fonétion  de  pre- 
mier préfident , en  l’abfence  de  M.  le  chanceber , 
pendant  un  an , & huit  maîtres  des  requêtes  pour 
faire  b fonflion  de  préfidens  pendant  quatre  ans. 
L’édit  de  1774 , dont  nous  avons  parlé  ci-deffus  , 
a rétabli  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  étoient  par 
l’édit  de  1690. 

Les  préfidens  du  grand-<onfeil  ont  toujours  été 
diflribues  en  deux  femeflres , dont  l’un  commence 
en  janvier  & fautre  en  juillet,  au  lieu  que  ceux 
des  confeillers  commencent  en  avril  & oélobre. 

L’habit  des  préfidens  é l’audience,  en  hiver,  efl 
la  robe  de  velours,  en  été,  b robe  de  fatin.  En 
la  chambre  du  conftil,  ils  portent  la  robe  & le 
chaperon  de  laine , avec  b fimarre  & b ceinture 
de  foie. 

Conftilkn.  Anciennement  les  eonfeillers  au  pond- 
conftil  étoient  des  officiers  des  cours  fouveraines 
ou  des  principaux  fiéges , auxquels  le  roi  accordoii 
des  brevets  d’honneur  , avec  entrée  au  grand- 
tonfcil. 

Au  commencement  du  quinzième  liècle,  le  pond- 
conftil  fe  trouva  chargé  de  tant  d’affaires,  que  l’on 
fût  obligé  d’augmenter  le  nombre  des  confeillers  ; 
b première  création  d’officiers  en  titre , fous  ce  nom 
efl  celle  de  1497 , qui  fut  de  dix-fept  confeillers, 
tant  clercs  que  lais. 

Louis  XII , en  confirmant  cet  éiabliffcment  en 
14^8 , augmenu  le  nombre  des  confeillers  d'un 
prélat  & (K  deux  autres  confeillers,  ce  qui  fiüfoit 
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en  tout  le  nombre  de  vingt , qu’il  diAribua  en  dettx 
’femeAres;  & il  défenclit  qu’tîLCuns  aurres  confeil- 
1ers  , de  quelque  dignité  ou  condition  qu'ils  tuf- 
fenr,  entraient  dorénavant  au  ^rand-confeil^  même 
au  jugement  des  prccès,  à moins  qu’ils  n’y  fiiAent 
appellès  par  le  chancelier. 

Le  nombre  des  confedlers  fut  dans  la  fuite  aug- 
menté jufqii’à  quarante;  on  en  créa  encore  quatre 
en  1^47  y mais  ils  furent  audi-tot  fupprimés. 

L’ordonnance  de  Blois,  art.  an  , les  réduific  à 
vingt-quatre. 

Mais  en  1^97 , on  en  créa  dx  , & deux  en  1631. 
Il  y en  avoit  plus  de  quarante  en  1634;  on  en 
créa  encore  dix  en  163  ç , & préfemement  le  nombre 
eA  de  cinquamc-quarre.  ' 

Outre  ces  cinquante-quatre  offices  de  confeilîers, 
il  y a ordinairement  pluheurs  confeilîers  d’honneur  , 
dont  le  nombre  n’cA  pas  Axe.  Us  fiègcnt  les  pre- 
miers du  côté  des  prcildcns.. 

En  rabfcnce  de  M.  le  chancelier  & des  antres 
préddens,  c’eAle  plus  ancien  confciller-lai  qui  doit 
préfidcr  à l’audience , & le  plus  ancien  confcilkr 
d’egUrc  qui  doit  préfidcr  en  la  chambre  dti  coffàl, 
comme  il  eA  dit  dans  le  réglement  fait  par  les  confeil- 
1ers  en  içii , ce  qui  fütauAi  ordonné  par  Henri  111 , 
en  1586. 

Us  font  partagés  en  deux  fcmcAres,  dont  l’un 
commence  en  avril.  Si  l’autre  en  oélobre. 

Leur  habit  de  cérémonie  eA  la  robe  de  fatin 
noir. 

Ils  ioulAcnt  de  tous  les  privilèges  accordes  aux 
confeilîers  de  cour  fouvcrainc , Ôc  ont , en  outre  , 
plufieurs  droits  qui  leur  font  propres  : favoir , 

i®.  Us  ont  entrée  , féance  & voix  délibérative 
dans  toutes  les  cours  fouvcraincs  : cet  ufage  n’a 
cependant  plus  lieu  au  parlement  de  Paris. 

1^.  Us  peuvent  prcftder  dans  tous  les  préfidiaux 
OU  ils  fc  trouvent. 

Grands  rapportturs  6*  cerrtSeurs  des  lettres  du  fccju. 
Il  y a deux  charges , dont  l’une  cxiAc  de  toute 
ancienneté;  la  fécondé  a été  créée  par  Henri  II , 
au  mois  de  mai  1552  : elles  font  aAcélées aux  con- 
Icillcrs  du  grand-cà/ifeiL  Us  rapportent  les  lettres  au 
fccau , & anciennement  ils  venoient  fouvent  au 
frrand  confeit  prendre  l'avis  de  la  compagnie  fur  les 
affaires  qui  paroifToient  fouffrir  quelque  difficulté. 

Avocats  généraux.  U y en  a deux  qui  fervent  par 
femcArc  ; mais  depuis  1738  le  roi  a donné  une 
déclaration , qui  les  autorife  à porter  la  parole  hors 
le  temps  de  leur  fcrvice,  le  choix  des  caufes  de- 
meurant à celui  qui  cA  de  femeAre.  Le  premier 
office  fm  créé  en  1512,  l’autre  du  temps  de  Henri  1 1 1 
ce  feennd  office  fut  fupprimé  en  1503;  il  a depuis 
été  rétabli. 

Procureur  générai  L’édit  de  1498,  portant  con- 
firmation de  l’établi Aemcnr  du  prouve 

qu’il  y avoit  déjà  un  procureur  général  : il  y fert 
toute  l’année.  Comme  les  avocats-généraux  n’a- 
voient  la  parole  chacun  que  dans  leur  femeffre  , 
^’étoit  au  procureur-général  à la  porter  dans  celui 
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qui  étolt  vacant;  mais  ordinairement  il  commetfoft 
pour  celte  fonéfion  un  de  fes  fuhffituts,  comme  i! 
fait  encore  en  cas  d’abfcnce  ou  autre  empêchement 
des  avocats-générainr^^ta  ^ 

Greff.er  en  chef.  WÊ/p  créé  par  Louis  Xll , en 
1498.  Il  y a , en  fmrc un  greffier  de  raudiencc^ 
un  greffier  de  la  chambre,  un  greffier  des  préfen- 
rations  & affirmations  & un  greffier  des  dépôts,  ^it 
& criminel. 

Subflituts  du  procureur-général  ^ furent  créés  pre- 
mièrement, en  1586,  au  ncmbic  de  huit;  mais 
ces  cliarges  n’ayant  pas  été  alors  levées , on  les^ 
créa  de  nouveau  en  1671.  lis  font  aâuellcment  au 
nombre  de  fept , & portent  la  parole  aux  audien- 
ces , en  rabfcnce  ou  autre  en^péchement  de  MM» 
les  avocats-généraux. 

Par  une'autre  déclaration , regiArée  le  28  oftobre 
1674  , 0*1  leur  a accordé  le  tinc  de  confeilîers  du 
roi  ^ fuhpituts  t &c.  un  minot  de  fel  de  tranc-f-îé, 

& tous  les  Âoits  & privilèges  des  officiers  du 
grand  confeil  y committimus  au  grand-fceau.  Ils  font 
reçus  au  droit  annuel  fans  prêt.  En  l’abferice  ou 
réeufation  du  procureur-général , ils  fignent  les 
conclurions,  &.  affiAcnt,  avec  les  confeilîers  du 
gran^or:feil , aux  defeentes  Si  à toutes  inAruâions 
des  procès  civils  & criminels,  auxquelles  les  fonc- 
tions du  procureur-général  font  néceffatres. 

Secrétaires  du  roi.  Il  y en  avoit  anciennement 
deux  attachés  au  grand-confeil  y dont  l’un  falfoit  U 
fondion  de  greffier,  lis  ont  enfuiic  été  augmentés 
jufqu’au  nombre  de  cinq,  fans  compter  le  greffier 
en  chef,  qui  doit  être  fecrétaire  du  roi  du  grand 
collège.  L’un  des  cinq  cxlAoit  dés  l’année  1498  ; 
les  quatre  autres  furctu  créés  par  édit  du  mois  de 
février  1633  , confirmés  par  un  autre  édit  du  mots  * 
d’aoû:  1636,  portant  qu’ils  jouiront  des  honneurs, 

firirogaiivcs , aroits , privilèges  Si  exemptions  dont  . 

CS  fccrétaires  du  parlement  de  Paris  jouiflent.  L'é- 
dit de  1774  les  a recréés  au  nombre  de  quare. 

Premier  hu'JJxer y cA  auffi  ancien  que  rérabliffe- 
ment  du  grand-confeil  ; il  cA  en  même  temps,  par 
le  droit  tie  fa  charge , le  premier  des  huilfiers  or- 
dinaires du  roi , en  fa  grande  chancellcrir.  • 

Pour  ce  qui  eA  des  autres  huilfiers,  originaire- 
ment c'étoicm  les  fergens  d’armes,  qui  exécutoient 
les  mandenicns  & anuts  àü  g^and  confeil.En  1313* 
on  créa  vingt  huiffiers  fergens  ordinaires , qui  fu- 
rent réduits  à huit  aux  états  de  Blois  en  1 379.  U 
y eut  encore  depuis  queUpie  changement  ; car  le 
23  juin  1382 , on  en  créa  cinq  pour  faire  le  nom- 
bre de  vingt,  outre  le  premier  huiflTur;  on  en 
créa  encore  quatre  en  1^3.  Us  ne  font  préfente- 
ment  en  tout  que  dix-fcf^fans  compter  le  premier 
huiffier.  ^ 

Tréforier  payeur  des  gages , avoit  été  établi  par 
l'édit  de  Charles  VIII,  en  1497.  11  y avoit  trois 
contrôleurs,  dont  les  édits  de  1628  & 1633  font 
mention  , ainfi  que  des  droits  des  receveurs  des 
amendes  & payeur  des  gages  du  grand-  confeii'Tcvi 
ces  officiers  ayoteot  été  rétablis  par  l'édit  de  177^» 
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fluU  ils  ont  été  Aipprlmcs  par  Tartlcle  20  d*un  autfe 
àdir,  donné  au  mois  de  mai  177^* 

procureurs.  11^  en  avoit  au  gru/iJ-conferl  des  14S9 , 
comme  il  paroit  par  un  réi^lcment  du  13  oâobre 
de  cette  année,  qui  fut  fait  pour  leur  réception , 
portant  que  les  clercs  cpii  auroicni  fervi  dix  ans  les 
procureurs  fcroiem,préterès  aux  autres. 

Le  8 avril  1124,  le  ^jnJ-confeU  leur  donna  un 
iK'lé , en  attendant  qu'il  y eût  été  pourvu  par  le 
roi  &.  par  M.  le  cltanccher. 

Au  mois  de  fcpicmbrc  1670,  ils  ont  été  créés 
en  titre  d'office , au  nombre  oc  vingt-trois.  L’édit 
de  1774  en  avoit  porté  le  nombre  à vingt-quatre; 
mais  il  n'en  exide  aujourd’hui  que  quatorze. 

La  judice  (c  rend  gratuitement  au  grjnJ-<onfeif , 
& pour  tenir  lieu  d'épices  Sc  de  vacations  aux  of- 
ficiers qui  composent  ce  tribunal,  le  roi  leur  a ac- 
corde une  fomme  annuelle  de  75000  livres  , 
outre  les  gages  & pcnfions  attribués  à chaque  office. 

Sur  cctrc  fomme,  on  prélève  i\  celle  de  fix 
mille  huit  cens  livres  pour  les  fubffituis  du  pro- 
cureur-général ; 2®.  celle  de  mille  livres  pour  celui 
que  le  grunJ  confeil  a emnmis  à la  recette  &L  didri- 
bution  des  foixr.mc-quinze  mille  Uvtcs;  3**.  les 
cages  du  garde  des  titres , archives  & bibhotlièque 
GU  grjrJ-confiil  ; le  furplus  fe  partage  également 
entre  tous  les  confeillers. 

Conseil,  (^compagnie  de  judicature.')  parmi  les 
diffiérens  corps  de  magUlrats  connus  en  France 
fous  la  dénomination  de  confeJ  y les  uns  font  qua- 
Liîés  de  fouverains  , les  autres  de  fupér'uur* , & les 
autres  de  pro\inc'iMtx. 

11  y avoit  autrefois  trois  confc'ds  fouverains , 
ceux  d’Alface,  de  Nanci  &c  de  Kouffillon;  celui 
de  Nanci  a obtenu  le  titre  de  parlement , par  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1775  , enforie  qu’il 
ifcxific  plus  que  le  confeil  (ouverain  d’Alface, 
dont  les  fcanccs  fe  tiennent  à Colmar , 6c  celui 
de  Rouffillon  établi  à Perpignan.  Nous  avons  parlé 
du  confcU  d'Alface,  fous  le  mot  Alsace,  nous 
traiterons  de  celui  de  Perpignan  , fous  le  mot 
Roussillon.  La  jufficc  fouvcralne  cil  auffi  admi- 
ndlré'C  en  Corfe,  depuis  fa  réunion  à la  couronne 
de  France,  par  un  tribunal  appelle  confeil fouveratn. 
l'oyei  Corse. 

Conseil  fupèrieur,  c’eû  le  nom  qu’on  a donne 
aux  tribunaux  établis  par  Louis  XV,  en  1771, 
dans  les  villes  d'Arras,  Blois,  Chiions,  Cler- 
mont-Ferrand, Lyon,  Poitiers,  Nimes,  Bayeux, 
Douai  & Rouen , peur  y rendre  la  juûice  au  fou- 
verain  6c  en  dernier  rel!'o:t,  dans  tomes  les  ma- 
tières civiles  & crlmtneUcs,  chacun  fuivant  réten- 
due des  bailliages  dont  leur  arrondifficment  étoit 
corapofé.  Mais , après  le  rappel  des  magidrats  dif- 
perfès  par  la  révolunçn  de  1771 , ces  confeiis  fu- 
perieurs  ont  été  fupprimés  par  les  édits  de  no- 
vembre 1774  Ôc  de  tevrier  1775 , & l’ordre  des 
jurUdiébors  a été  rétabli  de  la  même  manière  quM 
exidoit  auparavant. 

On  donue  particuliérement  le  nom  de  confeUs 
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fupèrieurs , aux  cours  fouvcraincs  qui  ’ugenr  en 
dernier  rclTort  les  caufes  civiles  Sc  criminelles  dca 
habirans  des  colonies  françolfcs,  foii  des  Indes 
orientales,  foit  de  l’Amérique.  Ces  confeUs  fupé- 
ricurs  font  compofés,  4Ùtd  que  les  cours  fouve- 
raines  de  France,  de  préfidcns,  de  confcillcrs , 
d’avocats  & procureur  généraux , de  fubUituts  du 
procurciir-génér;ff,  de  greffieni , de  procureurs 
podulans,  & d’huiffiers,  fms  parler  des  officiers 
des  petites  chancelleries  établies  près  de  ces  con* 
feils,  yoyei  COLONIES. 

Conseil  provincial  «f  Artois , cd  un  tribunal  qui 
tient  fes  féances  à Arras,  8c  dont  nous  avons  parlé 
fous  le  mot  Artois, 

Il  y a encore  pludeurs  corps  & compagnies  auxw 
quels  on  donne  le  nom  de  confeil;  nous  allons 
en  donner  la  notice  par  ordre  alphabétique. 

Conseil  auliquey  Droit  public  allemand.^  U 
qualincarion  d^aultque  pourroii  fe  donner  généra- 
lement à tome  cfpècc  de  confeil  d’une  cour,  car 
ce  mot  vient  du  latin  aula,  qui  dgnide  la  couf 
d’un  prince.  Mais  dans  une  fignihcation  particulière  » 
6c  dans  rufage  ordinaire  , on  appelle  ro/iyri/  auli4jue^ 
le  tribunal  (Suprême  fiégcanc  à la  cour  de  l'empereur 
d’Allemagne.  Ce  confeil  y dont  le  nombre  des 
membres  n cA  déterminé  par  aucune  loi , eft  corn- 
pofé  d’un  préfidcnt,  d'un  vice-préfident,  que  pré- 
fente  l'éleélciir  de  Mayence,  du  vice-chancelier 
de  l'empire  , 6c  de  quinze  adcArcurs , à la  fuito 
dcfqucls  viennent  deux  fccrètaires  , qui  font  en 
meme  temps  référendaires , un  protonotairc , un 
huiflicr,  deux  fifeaux,  l’un  pour  l'Allemagne  6c 
l’autre  pour  Tltalic. 

Ce  tribunal  a encore  à fa  fuite,  8c  comme  fes 
dépendances  immédiates,  la  chancellerie  de  l’empire , 
les  agens  propres  du  co/feil  aulique,  au  nombre  de 
dix-lcpt,  6c  un  grand  nombre  de  perfonnes  qui, 
foit  comme  agent , foit  comme  réfidens , foit  comme 
folUciteurs,  font  auprès  de  ccconfeilïcs  affaires  des 
princes,  villes, familles,  6c particuliers  deTempire» 
en  litige  , 6c  peuplent  à ces  divers  titres  la  ville  de 
Vienne,  ou  tout  autre  lieu  de  réfidcncc  affcé'té  à l'em- 
pereur, le  confeil  aulique,  par  fon  indituticn,  étant 
toujours  cenic  fe  tenir  auprès  de  fa  majedé  impèrialo 

Érigé  fous  le  règne  de  Maximilien  1 , par  la  diète 
qui  fut  transférée  de  Trêves  à Cologne  l’an  151a, 
éc  muni  par  les  états  de  l'empire  de  l'indru^fion 
générale  de  vaquer,  dans  le  palais  de  rempereur, 
au  bien  du  corps  germanique , ce  confeil  prenoit 
alors , mais  fur  un  meilleur  pied , la  place  du  grand- 
juge  établi  dans  le  treizième  fiècle  pr  Frédéric  11; 
ce  gra#tl  juge  lui-meme,  6c  les  adjoints  qu'on  lui 
avoit  donnés,  avoicntdû  leur cxidencc  à U cclTa- 
tioii  des  fondions  des  comtes  palaiins  devenus  des 
feigneurs  trop  piiilfans,  pour  demeurer  grands- 
judiciers;  6c  le  tribunal  de  ce  grand- juge  à fon 
tour  , étant  tombé  dans  une  langueur  auffi  désho- 
norante pour  la  dignité  de  rempirc  , que  perni- 
cieufe  pour  le  bien  - être  de  fsrs  membres , il  en 
avoit  réfuUé  le  befoin  de  former  Ucon/àl  aulique. 
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& de  lui  donner  une  confiflance  amortie  Si  l'ùn- 
porunce  de  fa  vocation. 

Lors  de  fa  première  inllitmion , il  fut  compofè 
feulement  de  nuit  membres,  & on  ne  lui  donna 
'une  inflruftion  alTez  vague.  Bientôt  après,le  choix 
la  nomination  de  fes  membres  nirent  remis 
à rempereur  feul  , qui  fe  char^  de  les  falarier 
convenablement.  A la  paix  de  Weftphalie,il  fiit 
réglé  que , dans  le  nombre  indéterminé  de  fes  aflef- 
feurs , entreroient  conihmment  à l'avenir  fu  pro- 
tellans,  dont  les  fuflrages  réunis  équivaudroient 
toujours  à ceux  des  catholimes , en  quelque  nombre 
qu'ils  fulTent.  Tous  les  auelTeurs  fom  a la  nomi- 
nation de  fempereur , & font  tirés  de  deux  clafles , 
mii  forment  deux  bancs  diftérens , favoir  les  comtes 
& feigneurs  d'un  côté , & de  l'autre  les  jurifeon- 
fuites.  L'ordonnance  qu'ils  fuivent  aduellemeni, 
leur  a été  donnée  en  1654  , par  l'empereur 
Ferdinand  III. 

Le  confcil  auli^ut  eft  différent  de  la  chambre 
impériale  ; cette  dernière  eft  le  tribunal  fuprime 
de  l'empire , au  lieu  que  le  premier  eft  le  confeit 
de  l'empereur;  mûs  fon  autorité  eft  de  meme 
force  que  celle  de  la  chambre.  II  n'y  a aucun  appel 
de  fes  fentenccs,  la  feule  voie  d'en  revenir  eft  par 
requête  é l'empereur  immédiatement , dans  le  but 
d'obtenir  la  revifion  des  aéles.  Ce  tribunal  fe  croit 
même  tellement  attaché  é la  perfonne  de  l'empereur, 

Îju'il  lui  fait  rapport  de  les  délibérations,  avant 
entence  rendue , lorfque  les  matières  font  jugées 
dignes  de  fon  attention. 

Les  aftaires  qui  font  de  la  compétence  de  ce 
€onftU,  St  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par- 
devant  la  chambre  impériale,  fe  réduifent  à ces 
trois  chefs  : 1°.  les  aftaires  féodales  : a°.  toutes 
celles  qui  concernent  ce  que  l'on  appelle  rtfervaia 
cafaris  : tout  ce  qui  regarde  l'Italie.  Les  invef- 

titures  des  comtés  fe  demandent  à ce  tribunal , & 
en  font  reçues  avec  cette  différence  , que  pendant 
la  cérémonie , les  comtes  allemands  fe  tiennent 
debout , & les  iuliens  é genoux.  Par  le  traité  de 
Weftphalie , il  a été  ordonné  que  l'éleéleur  de 
Mayence  auroit  le  droit  de  vifiter  le  coti/«f  aulifiu, 
de  même  qu’il  vifite  la  chambre  impériale,  & 
c’eft  par  cette  raifon  qu'il  en  nomme  le  fécond 
membre. 

Le  pouvoir  de  ce  confeil  cefte  é la  mort  de 
l’empereur , & dans  le  cas  de  l'interrègne , chacun 
des  deux  vicaires  de  l’empire  peut  en  établir  un 
dans  fon  département.  Ceft  par  cette  taifoit  que 
la  chambre  impériale,  qui  fubTiftc  pendant  la  va- 
cance de  l’empire,  prétend  le  pas  fur  IS  confia 
auli(juc.  Au  refte,  il  ne  connoit  pas  des  aftaires 
cfé:at,  il  n’enregiftre  aucuns  édits , mais  feulement 
fes  propres  jugemens.  PoUnitz , dans  fes  Mémoires , 
lom.  II,  prétend  qu'il  n'a  pas  le  droit  3e  faire  des 
remontrances,  & que  fon  pouvoir  eft  plus  borné 
que  celui  des  parlemens  de  France. 

Conseil  <f  aJmmiflrtuion , c’eft  16  titre  que  l’or- 
iionnaoce  du  coi  du  a;  mars  177Ô  a donné  é une 
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3f^emb1ée  compofée  dans  chaque  régiment,  ta»! 
d'infanterie  que  de  cavalerie , dragons  ou  huftards, 
du  colonel  ou  meftre-dc-camp  commandant,  du 
colonel  ou  meftre-de-camp  en  fécond , du  lieute- 
nant-colonel , du  major  & du  plus  ancien  capitaine , 
lefquels  ont  tous  voix  délibérative  pour  ftanier 
fur  les  aftaires  qui  peuvent  intérefter  le  corps. 

Le  colonel  ou  neftre-de-camp  commandant  eft 
nommé  chef  du  confia  J'adminifiration,  Lorfsu’il 
eft  abfedt,  fes  fonéUons  doivent  être  fupplééea 
par  le  colonel  en  fécond  ; & é fon  défaut , par 
l'ofticier  qui  commande  le  régiment.  Ceft  ce  qni 
réfulte  de  l'article  a du  titre  premier  de  l'ordon- 
lunce  citée. 

LTanicle  3 veut  que  le  confia  s’aftemble  chez 
le  chef,  & qu’il  foit  toujours  compofé  de  cinq 
perfonnes.  Les  membres  abfens  doivent  être  rem- 
placés par  les  plus  anciens  capitânes  préfens. 

Suivant  l’anicle  4 , l’affemblée  dn  confia  doit 
avoir  lieu  une  fois  chaque  femaine;  & extraordi- 
nairement , toutes  les  fois  que  celui  qui  doit  y 
préfider  le  juge  néceftaire. 

Le  cinquième  ordonne  que  le  lieutenant-coloa 
nel , & en  fon  abfence  le  major,  fàfte  le  rapport 
des  objets  é mettre  en  déribéraiion  ; qu'il  en  foie 
rédigé  un  précis  par  le  quartier-maître , wi  eft 
tenu  de  Tinfcrire , ainfi  que  les  décifions  au  com- 
fiil , dans  un  reg'iftre  deftiné  pour  cet  effet , & 
upellé  rcgijlre  du  confia  : les  cinq  officiers  doivent 
ligner  fur  ce  reglftre  é la  fin  de  chaque  féance. 

Comme  le  confia  tf  aJminijlration  eft  établi  pour 
veiller  au  bon  ordre,  é l'économie,  é toutes  les 
fournitures  néceffaires  au  cotps  , pour  ordonner  , 
vérifier , approuver  les  marchés  oc  les  dépenfes , 
& pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qu’il  a chargés 
de  quelque  détail , l'article  6 a ordonné  qu’aucun 
des  membres  du  confia  ne  pourroit  être  perfon- 
nellcment  chargé  d'aucun  achat. 

Tous  les  officiers  d’un  régiment  devant  con- 
courir é l'avantage  & au  bien  général  du  corps, 
le  confia  peut  charger  de  l'exécunon  de  fes  ordres 
ceux  qui  ont  les  talens  néceffaires , & il  en  doit 
être  fait  note  fur  le  regiftre.  Aucun  officier  ne  peut 
fe  difpenfer  de  donner  fes  fo'ms  i la  parûoiqdc 
détail  que  le  confia  lui  a confiée. 

Conseil  de  guerre,  eft  de  deux  efpèces  ; la 
première  eft  le  confia  que  le  roi  tient  avec  fet 
miniftres  & principaux  confeillers  fur  le  fût  de  la 
guerre.  Cene  matière  fe  traite  ordinairement  dans 
le  confia  d’état , où  l'on  difeute  aufti  d'autres  affiû- 
res  ; mais  lorfqu’on  y délibère  fur  ce  qui  concerne 
la  guerre , on  dit  que  le  roi  a tenu  confia  de  guerre. 
Il  appelle  quelquefois  extraordinairement , dans  ce 
confia,  des  maréchaux  de  France  & autres  princi- 
paux officiers  , pour  donner  leur  avis.  Il  y eut  même 
pendant  la  minorité  du  roi , une  féance  particulière 
du  confia  du  roi , établie  fous  le  titre  de  confia 
de  merre,  compofée  de  feigneurs  & officiers,  & 
du  fecrétaire  d’état  ayant  le  département  de  la  guerre  ; 
il  y avoii  un  préfideni  & un  vice-préftdent,  Cq 
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ÜnfiU  fe  tenoit  ni  louvre  trois  fois  la  femaine  ; 
•n  y traltoit  non  feulement  de  la  guerre , mais  de 
tout  ce  qui  y avoir  rapport,  & aux  troupes  : et conftil 
eu  bureau  fut  fupprimé  au  mois  d’oitobre  1718. 

L’autre  efpéce  de  conftil  Je  guerre  eft  ce\pi  que 
les  officiers  tiennent  i l’armie , en  gamifon  ou 
quartier,  foit  pour  délibérer  entre  eux  fur  le  parti 
qu'ils  doivent  prendre  dans  le  fervice  en  quelque 
rencontre  tbfficile , foit  pour  attaimer  ou  pour  dé- 
fendre, ou  autrement , foit  pour  tàirequelque  aOe 
de  juAice  militaire , comme  ^e  quelque  réglement 
pour  la  police  & la  difeipline  des  troupes , ou  pour 
quelque  délit  militaire. 

Les  régies  établies  pour  l’adminiAration  de  la 
juAice  militaire  dans  le  confeil  de  guerre , font  : 

Que  les  officiers  ne  peuvent  tirer  de  pri(pn  léurs 
foldats  emprifonnés  pour  quelque  excès  ou  défor- 
dre , fans  la  permiffion  du  gouverneur  de  la  place , 
ou  qu’ils  n’aient  été  jugés  au  confeil  de  pierre,  fi  le 
cas  le  requiert. 

Dès  qu'un  foldat  eA  arrêté  prifonnier , le  fergent- 
Bsajor  de  la  place,  & , en  fon  abfence,  celui  qui  en 
fût  la  fonâion , doit  lui  faire  faire  fon  procès , fans 
ou’aiicun  foldat  prifonnier , pour  crime , puilTe  fonir 
•Je  prifon , qu’il  n’en  ait  été  ordonné  par  le  confeil 
de  guerre. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes 
tiennent  gamifon,  connoiflent  de  tous  crimes  & 
délits  qui  peuvent  y être  commis  par  les  gens  de 
guerre , de  quelque  qualité  & nation  qu’ils  foient, 
lorfque  les  ha^'os  des  lieux  ou  autres  fujets  de  fa 
tnajeAé  y ont  intérêt , nonobAant  tous  privilèges  à 
ce  contraires , (ans  que  les  officiers  des  troupes  en 

Euiffient  connoitre  en  aucune  manière  ; & néanmoins 
s juges  ordinaires  font  tenus  d’appeller  le  prévôt  des 
bandes  ou  du  régiment , en  cas  qu’il  y en  ait , pour 
aAîAer  é rmAruAion  & au  jugement  des  procès  de 
tout  crime  de  foldat  é habitant  ; & s’il  n y a point 
•le  prévôt,  on  doit  appeller  le  fergent-major  ou 
l’aide-najor , ou  l’oAicier  commandant  le  corps  de 
la  troupe. 

Les  officiers  des  troupes  connoiAem  feulement 
•les  crimes  ou  délits  qui  fe  commenent  de,  foldat  à 
foldat , à l’é^d  defquels , s’ils  ont  été  conAitués 
prifonniers , Tes  officiers  ne  peuvent  pas  les  retirer 
ou  faire  retirer  des  prifons  ou  ils  auroient  été  mis , 
fous  prétexte  qu’ils  doivent  connoitre  de  leurs  cri- 
mes; ils  peuvent  feulement  requérir  les  juges  de 
l'autorité  defquels  ils  ont  été  emprifonnés , de  les 
leur  faire  remettre  ; & , en  cas  de  refus  , ils  doi- 
vent fe  pourvoir  devers  le  roi. 

Les  chefs  & officiers  ne  peuvent  s’aAembler  pour 
tenir  confeil  de  guerre , fans  la  permiffion  expreife 
•ht  gouverneur  ou  commandant. 

Larfqu’il  s’agit  de  tenir  confeil  de  guerre  dans  une 
place  pour  la  punition  des  crimes  des  foldats  , ou 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  commene  i l'avenir, 
l'aAemblee  qui  fe  Ait  pour  le  jugement , doit  être 
tenue  dans  le  logis  du  gouverneur , & , en  fon 
pbfcnce,  dans  celui  du  lieutenant  de  toi  ou  com- 
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mandant  en  b place  où  eA  b cempagnie  dont  le 
foldat  aceufé  eA  membre. 

Tous  les  officiers  de  b gamifon , de  quelque  corps 
lu’ils  foient , peuvent  aui Aer  au  confeil  de  guerre  ; 

X le  gouverneur  ou  r en  fon  abfence , le  lieutenant 
de  rot  ou  commandant  y doit  préfidcr. 

S’il  ne  fe  trouve  pas  dans  la  place  des  officiers 
en  nombre  fufiyânt  pour  le  jugement  des  foldats, 
il  eA  permis  au  gouverneur , & , en  don  abfence , 
à celui  qui  commande , d’y  appeller  le  nombre  né- 
cefTaire  d’officiers  d’inAnterie , étant  dans  les  garni- 
fons  les  plut  voifmes , lefqupls  font  tenus  de  s’y 
rendre  lorfqu’ils  en  font  requis. 

A déAut  de  nombre  fuffifant  d’officiers  d’infan- 
terie , on  appelle  de  même  des  officiers  de  cava- 
lerie , fuit  de  la  place  ou  des  places  voiAnes,  Icf- 
queb  prenn^t  leiir  féance  à gauche  de  celui  qui 
préfide , & opinent  les  premiers. 

A déAut  dofficiers , le  commandant  peut  admet- 
tre dans  le  confeil  de  guerre  des  fergens  de  b gar- 
nifon  jufqu’au  nombre  néceffiaire. 

S’il  s’agit  de  juger  un  cavalier , & qu’il  n’y  ait 
pas  alTez  d’officiers  de  cavalerie  dans  b place , les 
officiers  d’inAnterie  de  la  place  ou  des  places  vot- 
fines  font  obligés  d’alTiAer  au  confeil  de  guerre  quand 
ils  en  font  requis , & ils  fiègent  & opinent  comme 
il  a déjé  été  dit.  % 

La  juAice  qui  fe  Ait  pour  les  foldats  d’inAnterie 
eA  exercée  au  nom  du  roi , comme  colonel-général 
de  l’inAnterie  ; & pour  les  cavaliers , elle  eA  rendue 
au  nom  du  colonel-général  de  b cavalerie. 

Les  fergens  majors  des  places  donnent  les  con- 
clufions  neceAâires  dans  les  confeiU  de  guerre  pour 
le  jugement  des  procès , préférablement  & i l’ex- 
clufion  des  fetgens-majors  des  régiment. 

Les  jugemens  rendus  dans  le  confeil  de  guerre , 
même  ceux  qui  emportent  peine  de  mort,  ou  autre 
peine  affiiâive , n’emportent  point  de  conhfcation 
ni  même  d’infamie.  Fuytj  le  Code  militaire  du  baron 
de  Sparre  , liv.  4 , lit.  6.  {u4) 

Conseil  de  U marée , étoit  une  aAcmblée  corn- 
pofée  de  plufieurs  perfonnes  choifies  pour  avoir 
l'infpeâion  fur  le  commerce  du  poilTon  de  mer, 
du  temps  de  S.  Louis.  Ce  confeil  étoit  compofé  du 
prévôt  de  Paris  & de  quatre  jurés  ou  prudhommes , 
dont  l’éleâion  fe  faifoit  tous  les  ans  devant  le 
prévôt  de  Paris:  il  recevoir  leur  ferment,  c’étoit 
é fon  tribunal  qu’ils  faifoient  leur  rapport  des  con- 
traventions. Il  étoit  très-éiroltemem  défendu  i 
toutes  perfonnes  de  les  troubler  ou  de  leur  dire 
des  injures , dans  l’exercice  de  leurs  fondions , & 
ils  étoient  fous  la  proieAion  Sc  fauve-garde  du  ro? 

& du  parlement,  pendant  l'année  de  leur  jurande. 
On  leur  accordoii  la  moitié  des  amendes  pronon- 
cées fur  leurs  rapports , & ils  étoient  exempts  du 
fervice  du  guet  de  nuit , que  les  bourgeois  Ai- 
foient  en  ce  temps-là.  Le  nombre  de  ces  jurés  ou 

firudhommes  fut  depuis  augmenté  jufqu’à  fix  ; oti 
CS  choifiAbit  parmi  les  marchands  de  poiAbn  les 
plus  eAimés  pour  leur  probité.  1.C  roi  Jean , par 
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fon  ordonnance  du  30  ianvicr  1350  , y joicnîtle 
procureur  du  roi  du  clûtelet,  Ic>  jurcvvcnacurs , 
& ceux  des  plus  notables  habitans  que  le  prévôt 
de  Paris  jugeroit  k propos  d‘y  appcller.  Le  corn- 
fliercc  de  la  itiarce  ayant  été  interrompu  pendant 
la  guerre , le  roi  Jean , par  des  lettres  du  mois 
d’avril  j-^6t , ordonna  au  prévôt  de  Paris,  coofer- 
vatcur  & gardien  du  commerce  de  U marée , de 
pourvoir  à ce  qui  fcroit  nécclTaire  pour  le  main- 
tenir; le  prévôt  de  Paris  permit  en  conféquence 
aux  marenands  & voituriers  de  poiflbn  de  mer , 
de  5 aficmblcr  po\ir  prendre  avec  leur  cenfeil  toutes 
les  mefures  néceflaires  poiir  la  police  de  leur  com- 
merce & la  manutennon  de  leurs  privilèges.  L’af- 
femWée  Ce  fit  le  19  novembre  1363  ; les  mar- 
chands nommèrent  douze  dVmre  eux,  dont  le 
prévôt  de  Paris  en  choifit  quatre  fdetix  de  Picardie 
& deux  de  Normandie:  ces  élus choifirent  cnfuiie 
pour  leur  confeit  quatre  des  plus  célèbres  avocats 
de  ce  remn3-lâ,  ce  qui  fut  confirmé  p^r  dcsîettrcs- 
patemes  au  avril  1364.  Lbm  de  cçs  quatre 
avocats,  qui  croit  Guillaume  de  S-im-Romain  , 
ayant  été  pourvu  de  l’office  de  procureur-général 
au  parlement,  Charles  V lubrogea  cti  fa  place  au 
(onfttl  de  /.I  ffureV , maître  Etienne  de  Marcuil, 
par  des  lettres-patentes  du  iS  juin  1364.  Les  ré- 
glcmens  qui  font  au  premier  volume  des  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  portent  que  les  quatre  cKis 
prôtcroieni  ferment  en  préfcnce  des  commisfaircs 
d»i  parlement,  du  prévôt  de  Paris  bc  de  fon  lieu- 
tenant ; qu’ils  s’informeraient  foigneufement  des 
torts  & griefs  qui  pourroient  être  faits  aux  mar- 
chands forains  ou  voituriers,  pour  le  faire  favoir 
en  diligence  au  confcrvatcur  & au  confeit  de  Ij  m.irù. 

Il  y efi  dit  aufii,  qu’omre  les  quatre  élus,  il  y 
attroit  pour  le  eorfeit  de  la  marchandife , trois  avo- 
cats & un  procureur  de  la  cour , qui  Ce  nomme- 
roit  le  procureur çJnérjt^c  U marchandife  de  poilTon 
de  mer , deux  avocats  & un  procureur  au  cliâtclct; 
leurs  fonélions  & droits  y font  expliqués. 

C’etoit  alors  les  plus  notables  habitansdes  villes 
maritimes  qui  freitoieni  des  vaifleaux  pour  la  péchc, 
& faifoient  le  commerce  de  la  marée  ; mais  de- 
puis que  ce  négoce  n’a  plus  été  exercé  que  par 
de  fimples  voituriers , connus  fous  le  nom  de  chjjfe^ 
marée  ^ Tufage  du  confeit  de  la  marée  infenfi- 
blcmcnr  aboli.  Les  jurés  prudhommes  n’ont  plus 
d’autre  foin , que  de  vifiter  les  inaifons  où  fe  font 
Us  trempis,  pour  en  empêcher  les  falfifications , 
& autres  abus  préjudiciables  à la  fantc , & de  vi- 
siter les  marchés  les  jours  des  dimanches  6t  fetes 
qui  arrivent  en  carême , pour  y interdire  le  com- 
merce des  f.Unes.  Le  furplus  de  la  police  fur  le 
commerce  de  marée  & fur  les  officiers  qui  y font 
prépofés , appartient  aux  commilTaires  de  la  marée 
6c  au  prévôt  de  Paris,  Chambre  U marée, 
& le  Traité  de  la  police , tome  lll , li\.  y,  chap.  t. 

Conseil  , c cA  le  nom  que  l’on  donne, 

dans  quelques  villes  de  Languedoc , aux  officiers 
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qui  compofent  le  corps  de  ville.  4i  y a un  confeU 
de  cette  efpèce  i Lufignan;  il  en  éA  fait  mention 
dans  un  arrêt  du  confeil  d’état  du  roi,  du  17  oc* 
tobre  1733 , ^ aides 

de  Mopqi^lier  , au  fujet  de  la  noininat  on  de  ce 
confeit  politujue  de  la  communauté  de  Lufignan  , 

& confirme  l’ordonnance  rendue  à ce  fujet  par 
l’intendant.  / ovrç  Conseil  de  ville  & Corps 
DE  ville.  Maire  6*  Echevins,  Prévôt  des 
MARCHANDS,  CaPITOULS  , JuRATS  , SyNDICS  » 
Consuls,  Baile.  {à) 

Conseil  de  fanté,  cA  une  aAêmblée  compofée 
de  magiArars  & autres  perfonnes  choifies  que  l’on^ 
établit  ordinairement , en  conséquence  d’un  arrêt  du 
parlement , dans  les  villes  qui  font  affligées  de  la 
conragjqji , pour  régler  6c  ordonner  tout  ce  qui 
peut  être  néceffaire,  foit  dans  les  lieux  infeâés» 
pour  en  chafTer  la  maladie , foit  dans  les  lieux  fains  , 
pour  cm;)cchcr  qu’elle  n’en  approche.  J'eyc^  U 
Traité  de  la  police',  iom,  7,  liv,  IV,  lit,  14,  (A) 

Conseil  de  t'aUnciennes , étoit  un  confeiî  pro- 
vincial établi  pour  cette  ville  8c  fes  dépendances» 
par  édit  du  mois  d’asril  1706.  Ce  co/r^'r»/ a depuis 
été  fupprimé;  l’appel  du  bailliage  de  Valenciennes» 
Si  autres  juAices  royales,  cA  porté  au  parlement 
de  Douai. 

Il  y a encore  deux  autres  confeiU  à Valenciennes  » 
mais  qui  ne  font  que  des  confeils  de  ville , 8c  feu- 
lement pour  l’adminiAration  des  affaires  communes  z 
Tun  nommé  le  confeit  particulier,  cA  compolê  de 
vingt -cinq  notables;  l’autre  qii’o4^mme  général 
ou  grand  confeit , cA  compofé  de  deux  cens  per- 
fonnes; mais  il  ne  s’afTemble  jamais  que  pour  les 
affaires  extraordinaires.  {^j4'\ 

Conseil,  de  ville , cA  I affemblée  des  officiers 
municipaux  d’une  ville  qui  s’aifcmblent  pour  délibé- 
rer de  leurs  affi*ircs  communes.  A Paris  8c  dans 
quelques  autres  villes,  ce  confàl  eA  compofé  du 
prévôt  des  marchands  8c  des  echevins  ; dans  d'au- 
tres villes  ^ c’cA  un  maire  qui  cA  le  chef  de  cette  af^ 
fembléc  ; k Touloufe,  ceux  qui  compofent  le  confeit 
de  ville  font  nommés  capïtouU  ; à Bordeaux , Sc 
dans  quelques  autres  villes , on  les  appelle  /urats  : 
dans  d’autres , bailes  O confuts , fyn^ics , 8cc. 

A Paris,  outre  les  échevins,  il  y a des  confeiL 
1ers  de  ville;  mais  ces  fortes  de  charges  ne  font 
c[\\  ad, honores,  8c  ces  confeillers  n’ont  point  entrée 
au  bureau  où  l’on  tient  confeit  fur  les  affaires  de  la 
ville,  l'oyez  CONSEILLERS  DE  VILLE, 

CONSEILLER,  f,  m.  i^Jurifpr.)  dans  fa  fignifi* 
cation  propre  eA  celui  qui  eA  établi  pour  donner 
fes  confeils  fur  une  certaine  matière. 

Il  y a plufieurs  fones  de  confeillers , les  uns  que 
le  prince  choifit  pour  l’aider  de  leurs  confeils  dans 
le  gouvernement  de  l’état;  d’autres  qui  portent  auffi 
le  titre  de  confeillers  du  roi,  qui  ne  font  pas  néan- 
moins auprès  du  roi  direélement , maii  auprès  des 
juges  royaux  ; d’autres  qui  prennent  ce  meme  titre 
par  honneur , fans  faire  aucune  fonélion  de  judica* 
turc.  Les  juges  des  feigneurt  8c  les  principaux  offit 
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ôers  des  villes , ont  auili  leurs  conftilUrs  ; & chi' 
que  da{Te  de  ces  conjcilUrs  fe  fubdivife  encore  en 
pli'rieurs  crpèccs  que  nous  expliquerons  dans  les 
articles  fuivans. 

L'origine  des  confùîlers  proprement  dits  qui  aflTif- 
tent  le  principal  juge  de  leurs  conreiU,cft  fort  an- 
cienne ; elle  remonte  jnfqu'au  temps  des  Hébreux. 
Dieu  «ayant  établi  Moyfc  pour  condudeur  & juge 
de  Ton  peuple»  lui  ordonna  de  fc  choifir  un  confcil 
qui  feroit  compofé  de  foixante  dix  des  anciens  & 
maîtres  du  peuple,  de  les  amener  à l’entrée  du  ta- 
bernacle de  l'alliance , où  ils  demeureroienr  avec  lui. 
Moyfe  ayant  exécuté  cet  ordre  divin,  le  Seigneur, 
dit  récriture,  defeendit  dans  la  nuée  «parla  à Moyfe , 
prit  de  refprit  qui  ctcit  en  lui,  & le  donna  à ces 
ibivante-dix  homnjcs«  Ainfi  les  premiers  confiilUrs 
furent  d'inftitution  divine , de  même  que  Us  juges , 
& reprirent  de  Dieu  la  grâce  du  meme  crprii  don^ 
Moyfe  étoit  rcTtîpli.  On  les  nomma  c'eft- 

à-dirc  les  anciens  du  peuple,  feniorts  ; d’où  l’on  a 
fait  enfuire  le  titre  à^fenatores , pour  marquer  que 
la  fagcHe  &:  l’cxpéricnce  qui  fe  trouvent  dans  un 
âge  avancé , cA  nécciTatre  aux  juges  & à ceux  qui 
les  afliftent  de  leurs  confeils, 

Moyfc  & ceux  qui  lui  fucccdèrcnt  en  la  fonélion 
de  juge,  eurent  toujours  de  même  des  confedUrs; 
& ce  confcil  fitprcmc , qui  fut  d<ins  la  fuite  nommé 
fdnk<dnn,  a ftibfiAé  d.uis  Jcrufalcm  tant  que  l'état 
des  Juifs  a fubfiAé. 

Les  autres  villes  des  Juifs  avoient  aufli  deux  for- 
tes de  confc  'dU^s , les  uns  prépofes  pour  Tadminif- 
tration  des  affaires  communes  ; les  autres  qui  étoient 
au  nombre  de  fepi  dans  chaque  ville , rendoient 
la  juAice  en  première  inAancc,  & l’appel  de  leurs 
jugemens  croit  porté  au  fanhedrin  : ils  ccoiem  élus 
par  le  peuple,  qui  prenoit  ordinairement  ceux  qui 
étoient  diAingiiés  par  leur  fageAe  & leur  probité; 
on  y ajouta  dans  fa  fuite  deux  lévites , parce  que 
ceux  de  cette  tribu  croicm  les  plus  verfés  dans  l'é- 
tude de»  loix.  C’eA  peut-être  à l’imitation  de  cet 
ancien  ufage,  qu’eA  venu  , long-temps  apres , celui 
d'admettre  un  certain  nombre  de  confi’dltrs-cXQrcs 
dans  les  fiéges  royaux.  Nous  en  parlerons  plus  par- 
ticuliérement ci-aprés. 

Il  y cm  aufTi  toujours  des  cortfàîUrs  chez  les  Grecs 
pour  rendre  la  juAice;  le  nom  qu’oii4eur  donnoit, 
du  temps  des  rois,  AgniAoit  amis  du  roi;  & en 
effet,  ils  rendoient  la  juAicc  avec  lui  ; & quand  il 
étoit  abfent , i’uB  d'eux  prcfidoit  à fa  place. 

Sous  les  archontes , ces  confidUrs  prirent  un  nom 
équivalent  é celui  A'ajfcffturs, 

Du  temps  des  républiques  de  la  Grcce , les  Atlié- 
Jiiens  avoient  deux  tribunaux  fupérieurs  ; l'un  ap- 
pelle ftnat  de  âno  cens , qui  étoit  pour  le  gouver- 
nement civil  & ta  manutention  ocs  loix  ; l’autre 
étoit  ce  fameux  atcop;igc  cù  préftdoit  un  des  ar- 
chontes avec  trois  cens  eonfeilUrs  appclloii 

artopjsifes  : il  connoiMoit  de  1a  police,  des  matières 
criminelles , fie  de  quelques  autres  affaires  privilé- 
giées. Il  y avoitencote  alors  dans  Athènes  huit  autres 
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tribunaux  j compofés  chacun  d'un  préfident  Si  de 
pluAeurs  confedlers,  dont  le  nombre  étoit  de  deux 
jufqu’à  cinquante  : ceux-ci  étoient  nommés  Ample- 
ment •ijfejfturs  ; ils  dévoient  erre  âgés  de  trente  ans , 
gens  de  bien  Si  fans  aucun  reproche,  d'une  A tnille 
notable  de  citoyens.  On  n’y  admettoit  point  ceux 
qui  étoient  comptables  au  trefor  pid>Hç  ; fit  avant 
de  les  recevoir,  ils  é'toicnt  examinés  fur  leur  con- 
duite paAec  devant  le  fénat  des  cinq  cens.  Le 
premier  inaglArat  ou  préfident  interrogeoit  les  par- 
ties fie  les  témoins;  le  procès  étant  ainA  InAniit, 
le  juge  le  donnoit  à fes  aAclTcurs  pour  rcxamir.cr , 
Si  enfuiic  ils  lui  donnoient  confeil  pour  le  juge- 
ment. 

11  y eut  pareillement  des  confdîlers  ch.cx  les  Ro- 
mains des  le  temps  de  leur  premier  état  11  fle ment. 
Romulus  fc  forma  un  confeil  de  emt  notables  ci- 
toyens, dont  il  prenoit  l'asûs  dans  les  adaires  qir’il 
avoit  h décider  : il  les  nomma  f.notcurs.  .C’cA  de 
CCS  cent  premiers  corfâlUrsow  fénateurs,  que  toutes 
les  anciennes  familles  patriciennes  tiroieni  leur  ori- 
gine Si  leur  noMeAe. 

Les  rois,  fucccAcur;  de  Romulus,  & après  eux 
les  confuls,  rendirent  de  même  la  juAice  avec  leurs 
confàUers  ou  fénateurs  ; le  peuple  connoilToit  ce- 
pendant de  certaines  affaires , Si  alors  charun  opi- 
noit,  ou  bien  raAcmbléeétabliAbtt  un  confcil  pour 
juger  l’affaire. 

Les  confuls  fc  trouvant  affez  occupes  du  gom'^cr- 
îiement  de  l'état,  établirent  le  préteur  pour  rendre 
la  juAice  en  leur  place.  On  ne  lui  donnapoinrdc 
confedUrs  ; mais  il  choiAffoit  lui-même , pour  cha- 

?uc  affaire,  des  juECs  qui  fatfoient  près  de  lui  la 
onéUon  de  confedters  : il  ne  les  prenoit  d'abord 
que  parmi  les  fénateurs  ou  les  chevaliers  ; enfuite 
il  y admit  auAt  des  plébéiens. 

Le  préteur  fv>rma  encore  une  autre  cl  lAo  de  con* 
f 'UUrs  ^ qu’il  tira  d'entre  ceux  qui  s’?ppliqtioicnt  k 
l’ctude  des  loix  , & qui  prenoient  le  titre  de Jurif- 
cor  fuites , parce  qu’on  les  confuhoit  fouvent  fur  les 
roccs  qui  étoient  à juger.  Il  en  prit  cinq  des  plus 
abtles  dans  chacune  des  trente-cinq  tribus,  ce  qui 
faifoit  en  tout  cent  foixante-quinze  : on  les  rppelU 
cependant  par  abréviation  \a  centumvirs,  Lorfque 
le  préteur  avoit  à décider  quelque  qucAion  de  droit , 
il  prenoit  des  juges  ou  confedurs  parmi  les  centum- 
virs  ; au  Heu  que  pour  les  qticAions  de  Aiii , il  pre- 
noit des  juges  dans  les  trois  ordres  de  citoyens  in- 
différemment. 

Les  procorfu's,  préteurs  ou  préAdens  qui  cioicnt 
les  gouverneurs  fie  ma^iArats  des  provinces,  avoient 
auln  la  liberté  de  choifir  eux-memes  leurs  afToAcurs 
ou  ccrjc  lUrs.  Ils  en  prenoient  à Rome  ou  dans  les 
provinces;  mais  A c’étoit  dans  leur  gouvernemem  , 
ces  affcA'eurs  dévoient  être  changés  au  bout  de  qua- 
tre mois , Si  il  falloit  enfuite  qii  ils  en  filfent  venir 
d'ailleurs.  Les  uns  & les  autres  dévoient  être  choifis 

fiarmi  ceux  qui  avoient  étudié  les  loix  ; iU  affiiloicnt 
c magîTîrat  de  leurs  confeils  dans  les  jugemens,  fit 
1 le  rcpréücntoicnt  en  fon  abfcnce.  C'cA  pourquoi  on 
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les  quaU6ostco»ïy//fani  & comités  mjpflnuuum;  le  ma* 
giftraï  leur  renvoyoit  rinftniflion  & l’examen  des 
procès;  mais  il  cioit  obligé  de  juger  lui -meme, 
ce  quU  faifoit  fur  le  rapport  & Tavi^  de  fes  co/i- 

feÜUrs, 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit , que  chez  les 
Romains  les  ftmples  r<7/?/ri//rri  ou  aiTelTcurs  des  ma- 
gidrats  n'éioieni  point  eux  - mêmes  conftdérés 
comme  m^idrnts  ; ce  n’étoient  que  des  airelTeurs 
que  le  magillrat  appelloit  pour  l’aider  de  leurs  con- 
icils , & qui  par  eux-mêmes  n’avoicm  aucun  ca- 
raâcre  d’officiers  publics. 

Nous  avons  dêji  obfervé  ci-devant  , au  mot 
Conseil  du  roi , qu'en  France  nos  rois  ont  toujours 
eu  près  d’eux , dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie , un  confcil  compofè  de  perfonnes  choifies  pour 
les  aider  dans  le  gouvememcni  de  l'ètat  & dans 
Fadminirtration  de  la  judice  ; que  ceux  qui  font 
admis  dans  ce  confcil , ont  éié  appcllès  fucceflivc- 
ment  confeilUrs  du  roi  ou  çranJs  confeiliers  du  roi, 
tonftiilers  du  fecret , conleiÙers  d'itat. 

Les  comtes  des  provinces  & des  villes  ayant  fuc- 
cédé  en  France  aux  magidrats  romains , on  établit 
auflTiprés  d’eux  un  confcil  pour  les  affider  dans  leurs 
jugemens , tant  an  civil  qu’au  criminel , & pour 
reprèfenter  le  maeidrat  en  cas  d’empêchement  de 
fa  part.  La  loi  falique  nomme  ces  confeiliers  ra- 
efiinhurgi , mot  dérivé  de  l’allemand  , & qui  figni- 
fioit  juges.  Ils  confervèrem  ce  nom  fous  les  rois  de 
la  première  race,  & en  quelques  endroits,  jufqu’à 
la  fin  de  la  fécondé  : on  les  appciluit  plus  com- 
munément en  d’autres  cndroi;s  feubini , échevins, 
c'ed-à-dire  juges  ou  hommes  /avons. 

Ces  rachtnboiirgs  ou  échevins  étoient  élus  par  le 
# magidrat  avec  les  principaux  citoyens.  On  ne  pre- 
noii  que  des  gens  d’une  fagefle  6c  d’une  probité 
reconnues  ; ils  prètoient  ferment  entre  les  mains  du 
magidrat  de  ne  jamais  commettre  feiemment  aucune 
injiidice.  Si  par  la  fuite  on  en  rcconnoUToit  quel- 
qu’un qui  n eût  pas  les  qualités  on  les  fentimens 
convenables  , il  pouvoit  être  dedinié  par  les  com- 
miffaires  du  roi , appellés  mijjl  dominici , qui  en  pou- 
V, oient  mettre  en  place  un  autre,  dont  le  choix  fe 
faifoit  de  la  même  manière  qu’il  a été  expliqué.  On 
envoyoit  au  roi  les  noms  de  ceux  qui  étoient  élus, 
foit  pour  qu’il  confirmât  l’éleftion , foit  afin  qu’il 
connût  ceux  qui  étoient  en  place;  le  ju^e  en  ap- 
pelloii  deux  ou  trois,  & quelquefois  jufqu  à douze, 
plus  ou  moins,  félon  l’importance  de  l’affiüre;  & 
quand  ils  n’étotent  pas  en  nombre  fuffifam , le  ma- 
giftrat  pouvoîf  y fuppléer  , en  appelUm  d'autres 
citoyens  des  plus  capables , à fon  cnoix, 

^us  la  troifiéme  race,  les  baillis , prévôts , châ- 
telains, vicomtes  6c  viguiers,  qui  fuccédérentaux 
comtes  pour  l’adminidradon  de  la  judice , n’avoient 
point  dabord  de  confeilUrs  en  titre.  LestffTaires 
légères  étoient  décidées  par  le  bailli  ou  autre  juge 
feul;  quant  â celles  qui  étoient  plus  importantes  & 
qui  meritoient  de  prendre  l'avis  de  quelqu’un , le 
juge  appelloit  avec  lui  deux»  trois  ou  quatre  per- 
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Tonnes  telles  qu’il  vouloir , d’autant  que  les  lojx 
croient  alors  dans  l’oubli , 6c  qu’on  ne  (e  conduifott 
que  fuivant  des  ufages  6c  coutumes  que  chacun 
cornloifToit. 

Le  juge  pouvoit  , en  cas  d abfence , déléguer 
un  certain  nombre  d'afrefTeurs  pour  rendre  la  juf- 
tice  ; mais  il  étoit  refponfable  des  ^utes  de  ceux 
qu’il  avoir  commis  ; 6c  les  aiTedeurs  eux  • mêmes 
étoient  punis.  Dés  qiie  le  juge  reprenolt  fes  fonc- 
tions, ces  afTelTeurs  délégués  devenoient  perfonnes 
privées.  A chaque  adaire  qui  méritoit  quelque 
difeuffion,  le  juge  fe  cholftfroit  un  nouveau  confeîL 

Comme  les  nobles  avoient  le  privilège  de  ne 
point  être  jugés  que  par  leurs  pairs  ou  égaux  , le 
feigneur  ou  ton  bailli , quand  il  s’âgifToit  des  caufes 
des  nobles,  appelloit  avec  \myoyxr  confeilUrs , un 
certain  nombre  des  pairs  du  feigneur  ; au  lieu  que 
^pour  les  caufes  des  roturiers,  le  juge  appelloit  pour 
adeiTeurs  telles  perfonnes  qu’il  vouloir , lefqueUes 
fàifoicm  ferment,  â chaque  caufe,  de  juger  en  leur 
confciencc.  On  les  appelloit  alors  prudhommes  ou 
jugeurs. 

On  voir,  dans  tes  étahlidemens  de  S.  Louis  & 
dans  les  auteurs  contemporains,  que  le  nombre  des 
juges  devoit  toujours  être  de  deux,  trois,  quatre 
ou  fept , félon  l’importance  de  la  matière;  que  (î 
le  feigneur  n’avoit  pas  adez  de  vadaux{)our  fournir 
ce  nombre  de  pairs,  on  avoir  recours  au  feigneur 
le  plus  proche  ; 6c  en  cas  de  refus , au  feigneur 
fuzerain  , que  les  nobles  qui  refufoienc  cet  emploi  * 
étoient  contraints  de  l’accepter  par  faille  de  leurs 
fiefs,  6c  les  roturiers  par  prifon  ; que  le  minidire 
des  uns  6c  des  antres  étoit  purement  gratuit  ; que 
les  juges*,  6c par  conféquent  ceux  qui  faifoient  fonc- 
tion de  confeilUrs , étoient  garans  de  leurs  ^gemens  ; 
qu’en  cas  de  plainte,  les  nobles  étoient  obligés  de 
les  foutenir  par  gages  de  bataille  , 6c  les  roturiers 
par  de  bonnes  raifons  ; qn’aucrement  ils  étoient  con- 
damnés aux  dommages  6c  intérêts  des  parties. 

L’adminidration  de  la  judice  étant  des^emie  plus 
paifible  fous  Philippe-le-Bel , les  baillis  6c  autres 
juges  eurent  la  lil^né  de  choiftr  un  confeil  tel  que 
bon  leur  f^ibloit , fans  aVoir  égard  à la  qualité  des 
parties , mais  feulement  à U nature  de  raffaire  : ils 
appelloient  ordinairement  des  avocats  de  leur  ftège  ; 
mais  tous  ces  confeilUrs  n’avoient  que  des  fondions 
pafTagères. 

Le  prévôt  de  Paris  étoit  le  feul , au  commence- 
ment de  la  troifiéme  race  , qui  eut  confervé  fon 
confêil  ordinaire , compofè  de  l’avocat  6c  du  pro- 
cureur du  roi , 6c  de  plufieurs  confeilUrs , dOnt  les 
uns  étoient  appellés  auditeurs , les  autres  examina* 
teiirs,  ainfi  quon  l’expliquera  ci-après  à rarcicle  des 
Conseillers  au  châtelet. 

La  première  création  de  confeilUrs  en  dire  d’of- 
dee,  ed  celle  qui  fut  faite  par  Philippe  de  Valois 
en  1 3 27 , de  huit  confeilUrs  châtelet , quatre  clercs 

6c  quatre  laies  ; le  nombre  en  dit  enfuite  augmenté 
en  differens  temps. 

Lorfque  le  parlement  eut  été  rendu  fedentaire  à 

Paris  J, 
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Pins , le  roi  envoyoit  tous  les  ans  ; an  coflmience^ 
iDcm  de  la  tenue  des  parlenens , 1 ctat  des  préfidens 
& conftiUtn , unt  clercs  que  bis , qui  dévoient  y 
liéeer;  ivùs  vers  l'an  1400 , les  rôles  ou  états  ayant 
ceué  d'étre  envoyés , les  officiers  du  parlement  ne 
facliMt  é qui  s'adrelTer  à caufe  des  troubles  , fe 
cominuèrent  d’eux-mémes  8c  devinrent  perpétuels. 

Les  baillis  Sc  fénéchaux  ayant  perdu , par  fuccef- 
ilon  de  temps , la  libené  qu’ils  avoient  de  cboifir 
leurs  confiilUrs,  8c  le  roi  s’étant  réfervé  le  droit 
de  les  nommer , ceux-ci  prirent  le  titre  de  confeil- 
Jtrs  du  roi  : il  y en  avoir  dés  le  commencement 
du  quatorzième  liècle. 

Pour  ce’qui  eft  des  lièges  royaux  refforiilTant  aux 
bailUages  8c  rénécbaulTées,  Charles  IX  fut  le  premier 
qui  y créa  des  r«ayr///rr>par  édit  du  mois  d'oâobre 

JÎ7t. 

A l’égard  des  con/eUUri  des  autres  fièges , voyrj 
tt  qui  en  eJJ  dit  fous  les  noms  qui  leur  font  propres. 
Les  fonâions  des  confe'tlUrs  étant  les  mêmes  que 
celles  des  autres  juges  en  général,  on  n’entieraici 
ilaos  aucun  détail  à ce  fujet. 

Ce  font  eux  qui  font  le  rapport  des  inllances  8c 
procès  appointés  : ils  ont  ordinairement  des  clercs 
ou  fecrÀaires  qui  en  font  l’extrait  ; mais  il  y en  a 
peu  qui  fc  lient  é cet  extrait , dans  la  crainte  qu'il 
sae  foit  délcâueux  ou  infidèle.  C’eft  pourquoi  les 
ordonnances  les  obligent  d’écrire  eux-mêmes  leurs 
extraits , tellement  qu  on  voit , dans  le  lly le  de  chan- 
cellerie de  Dufault , un  modèle  de  difpenfe  é ce 
fujet  pour  caufe  d’incommodité.  {A) 

Conseiller  j l'amirouté.  Veye^  Amirauté  Sr 
Table  de  marbre.  {A) 

CoNSEILLER-AVmTEUR.  AUDITEUR  £r 

Chambre  des  comptes.  (^A) 

Conseiller-avocat  , udvocaïus  conflurius  ; les 
avocats  confultans  font  ainfi  qualifiés  dans  les  or- 
donnances de  l’an  1544.  (/f) 

Conseillers  ou  châtelet , font  des  magillrats  qui 
font  revêtus  d’un  office  de  confttller  du  roi  au  châ- 
telet de  Paris. 

Leur  établilTement  ell  auffi  ancien  que  celui  du 
tribunal  du  châtelet , 8c  par  conféquent  l’on  peut 
dire  qu’il  eft  auffi  ancien  que  celui  de  la  ville  de  Paris. 

£0  effet , cette  ville  ayant  été  confidérée , dès  l'a 
naiffance  ,*comme  un  pofte  important  par  rapport 
i fa  lîmaiiofl , il  y eut  fans  doute  dès- lors  des  offi- 
ciers prépofés  pour  rendre  la  juftice.  Jules  Céfar , 
après  avoir  £üt  la  conquête  des  Gaules,  y tranf- 
féra  le  confeil  fouverain  des  Gaules , qui  devoit 
s’affembler  tous  les  ans.  Leproconful,  gouverneur 
général  des  Gaules , qui  préudoit  à ce  confeil , éta- 
blit £1  demeure  â Paris.  Ce  proconfui  avoit  fous 
lui  un  préfet  à Paris  pour  y .rendre  b juftice , ap- 
pellé  preefeSus  ttrk'u,  qui,  en  666  , prit  le  titre  de 
comte  : 6c  cclui-ci , dans  la  fuite  , ^e  déchargea  du 
foin  de  rendre  la  juftice , fur  un  prévôt , lequel , par 
l’événement , demeura  feul  au  lieu  8c  place  du  comte. 

Ainli , comme  chez  les  Romains  les  préfets  des 
Tilles  fe  eboffiffoient  eux-mémes  des  eenfùlltrs  ou 
Jurtfpnsdcttu,  Tome  ///, 
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aâeflîeiimy  qfue  Ton  cottfiliam  ftu  aj/èjforet  ^ 

inauijîteresj  difcujfons  , ü eA  à croire  auAl  que  ce$ 
uUges  panèrent  dans  les  Gaules  avec  la  domina- 
tion des  Romains  ,&  que  le  magiilrat  de  Paris  eut 
toujours  des  conftdUrs , Toit  par  rapport  à la  dignité 
de  la  capitale , foit  par  rapport  au  grand  nombre 
d afiaires  dont  il  étoit  chargé , & fur-tout  à caufe 
de  Timportance  & de  la  difficulté  des  affaires  de 
grand  criminel. 

Les  conftilUrs  du  magiArat  de  Pans  furent  auAi 
fans  doute  appellés  de  dUferens  noms,  comme  ceux 
des  autres  comtes , eVA-à-dire  que , fous  la  première 
race  de  nos  rois,  on  les  appella  r jchinhurgi ySciouz 
la  fécondé  , feabini  : eVA  de-là  qu'il  eA  dit  en 
quelques  endroits,  que  le  comu  d<  Pans  ou  fm  prl* 
vôt  jugeait  avec  Us  éckevins  ; mais  par  ce  terme 
feabini  y on  entendoit  alors  des  confeilUrs  & non  pas 
des  officiers  municipaux , tels  que  les  cclicvins  d au- 
jourd'hui, qui  n'ont  été  énblis  que  long-temps  après* 
Pendant  les  troubles  qui  uigiiérent  la  France  au 
commencement  de  la  iroifiéme  race  , les  juges , 
même  royaux>  n'avoient  point  d'affeAeurs  ou  ct»n- 
feilUrs  ordinaires  ; Us  n'en  appelloieoc  que  dans  les 
affiiires  difficUes. 

Le  prévôt  de  Paris  fut  le  feul  qui  conferva  fon 
confeil  ordinaire,  qui  étoit  compofe  de  l'avocat  6c 
du  proeweur  du  roi,  qui  fufoient  auffi  fonâion  de 
canfetllersy  & de  pluficurs  autres  conjeiüers, 

11  eA  à prefumer  que,  du  temps  de  S.  Louis,  le 
prévôt  de  Paris  choififToit  lui-méme  fes  confeHUrs» 
Depuis  ils  furent  éleélifs.  Suivant  l'ordonnance 
de  13  27,  ils  dévoient  être  mis  par  le  ptévôtde  Paris 
& quatre  maîtres  du  parlement;  ils  etoient  ordinai- 
rement tirés  du  corps  des  avocats  au  châtelet. 
En6n  ,1e  roi  s’en  cA  réfervé  la  nomination. 

Le  prévôt  de  Paris,  qui , dans  le  premier  âge  de 
ces  offices  , avoit  le  droit  d'y  nommer  , pouvoit 
fans  doute  les  faire  révoquer;  mais  ce  pouvoir  fut 
enfuite  modifié  , & il  lu:  a enfin  été  entièrement 
uré , de  même  que  par  rapport  à fes  lieutenans. 

Dans  l'origine  , il  pouvoit  juger  feul  tes  caufes 
légères  ; mais  dans  la  fuite  il  fe  rlcchaigen  vr.ifem- 
bUd)leraent  de  l’expédition  de  ces  petites  caufes  fur 
deux  confeilUrs  de  fon  fiège  , auxquels  il  fut  donné 
une  commiffion  paniculièrc  à cet  cAet , d'où  eA 
venue  la  jurifdiéllon  du  juge-auditeur. 

A l’égard  des  autres  aAaires  , il  paroîi  que  le 
prévôt  ^ Paris  a toujours  été  affiAé  de  con^  feilUrSy 
Leurs  fonélions  étoient  de  trois  fones,  comme 
le  font  encore  celles  des  confeilUrs  des  cours  fupé- 
rieures  : les  uns  affiAoient  à l’audience  avec  le 
prévôt  de  Paris  , & on  les  appulloit  auditeurs  de 
caufes  ; les  autres  etoient  commis  pour  rmAruélion 
des  ailaires , & on  les  appelloit  en^uctcursuxami- 
nauurs  ; d’autres  enfin  eniendoient  1^  rapports  qui 
étoient  faits  au  confeil , & on  les  ^pelloit  jugeurs, 
L'adminiAration  des  prévôts  de  Paris,  fermiers, 
ayant  prb  6n  fous  S.  Loub , & cc  prince  ayant 
nommé  , en  1133  • pour  prévôt  de  Paris,  Etienne 
tlodeau , il  affigo«i  daiis  le  même  temps  des  gages  aux 
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corfcilUrs  ainfi  qu'au  prévôt  de  Paris;  ce  ou!  prouve 
que  \csconfiilltrs  au  cliâtelei  ètoieiu  déjà  établis  plus 
anciennetnem , & qu’ils  étoient  dés -lors  officiers 
royaux  ; & il  efl  à croire  que  depuis  qu’ils  eurent 
ce  titre  ils  étoient  à la  nomination  du  roi,  & que 
le  prévôt  de  Paris  avoir  feulement  confervé  le 
droit  de  préfemer  des  fujets  pour  remplir  les  places 
vacantes. 

On  trouve  énoncé  dans  un  arrêt  du  5 août  1474 , 
que  les  conftilleri  du  châtelet  étoient  plus  anciens 
que  les  examinateurs;  & dans  un  auoe  arrét  du 
10  mai  150a , il  eft  dit  que  de  tout  temps  & d'an- 
cienneté , plus  de  deux  cens  ans  avant  l’creélion 
des  examinateurs , les  lieutenans  civil  & criminel 
de  la  prévôté  avoient  accoutumé  de  faire  les  enquê- 
tes, & qu’il  n’y  avoit  qu’eux  qui  les  fillent, 
n'étoient  les  conftilltrs  ou  avocats  auxquels  ils  les 
commettoient  ; ce  qui  confirme  qu’il  y av«t  des 
conftiUcrs  dés'  avant  l’an  1300. 

On  trouve  auffi , dés  1 3 1 1 , des  cenfeillirs  au 
châtelet  dénommés  dans  des  aéles  publics  , qui  font 
aînfi  qualifies  tous  du  confcil  du  roi  oa  chàttltt,  11  y 
en  a quatre  nommés  dans  l'erregiftrementdes  lettres 
de  Philippe-le-Bel , du  18  décembre  t3tt,  fans 
compter  le  procureur  du  roi , qui  faifoit  auffi  alors 
la  fonflion  de  confiilltr. 

Les  lettres  données  par  Charles  IV  , le  13  mai 
1313,  pour  la  réfbrmation  du  châtelet,  qui  font 
mention  des  plaintes  faites  contre  différens  officiers 
du  ciiâtelet , n’imputent  rien  aux  confttUtrs. 

Quelques  auteurs  ont  cru  par  erreur  que  les  con- 
friHers  au  châtde:  n’avoient  été  inflitués  que  par 
les  lettres  de  Philippe  VI , du  mois  de  février  1 3 
qui  en  firent  le  nombre  à huit  : mais  il  eA  évident 
par  CCS  lettres  même , qu'ils  étoient  déjà  plus  an- 
ciens , & qu’il  ne  fit  qu’en  réduire  le  nombre. 
Quart  d ceux  , dit-il , qui  font  de  par  nous  d notre 
confeil  du  châtelet,  dont  ils  étoient  plu/ieurs  clercs  6- 
lait , nous  ordonnons  qu'il  y en  ait  huit  tant  feule- 
aura  quatre  clercs  6e  quatre 
au  châtelet  deux  jours  en  la 
accord  6e  d'un  ajfentement 
tes  procès  6e  tes  caiifes  avec  notre  privât , viendront 
au  mandement  dudit  prévôt  icusts  les  fois  quilles  mandera, 

A prendre  littéralement  ce  qui  cA  dit  ici  des  qua- 
tre coc/rùVerr- clercs,  on  pourroit  croire  que  c’étoient 
des  places  affeétées  à des  eccléfiaAiquc! , Sc  l’on  ne 
trouve  aucun  édit  qui  en  ait  changé  la  qualité. 
Cc'en.lant  on  tient  communément  que  comme  alors 
le  terme  de  cUrc  fignifioit  également  \' homme  d'éplife 
& l'homme  lettré  ou  pradùi , les  quatre  places  de 
confeillers-c\cTC%  du  châtelet  étoient  feulement  affec- 
tées à des  gradués.  Quoi  qu’il  en  foit,  on  ne  voit 
point  qu’aucun  de  ces  quatre  anciens  offices  de  eon- 
feiUers-ctercs  foit  demeuré  affeélé  à des  eccléfiaAi- 
ques.,  foit  qu’en  effet  dans  l’origine  ils  ne  fiitfent 
réellement  pas  affeâès  à des  eccléfiaAiques,  fort  que 
dans  la  fuite  de  Amples  clercs  y ayant  été  admis, 
les  aient  fait  infeufiblement  paner  dans  l’état  laïc , 
en  fe  raariant , au  préjudice  du  ferment  qu’ils  fai- 


mer.t , defqucls  il  y en 
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folent,  à leur  réception,  de  prendre  les  ordres  danf 
Tan  née.  ^ 

Les  lettres  de  Philippe  VI,  du  mois  de  février 
1327,  dont  on  a déjà  parlé,  portent  encor#  que  les 
conJdUtrs  du  châtelet  ne  feront  avocats , procureurs, 
ni  penfionnaircs  de  perfonnes  demeurant  en  la  vi* 
comté  de  Paris  ni  es  reflbrts,  ni  d'autres  qui  aient 
affaire  audit  fiège , de  quelque  état  & condition  qu'ils 
foient;  qu’ils  prendront  chacun  quarante  livres  parifis 
de  pennoii  par  an  , & qu'ils  y feront  mis  par  le 
chancelier  , appelles  avec  lui  quatre  du  parlement 
& le  çrévot  de  Paris.  • 

Qu  jIs  feront  tenus  de  rapporter  dans  quinze  jours 
les  procès  où  il  y aura  lieu  à un  interlocutoire, 
dans  un  mois , ceux  qui  peuvent  être  jugés  défini- 
tivement, ou  plutôt  fl  faim  fe  peut. 

Que  les  procès  leur  feront  donnés  fi  fecrétemenc 
par  le  prévôt , que  les  parties  ne  puifient  favoir  ceux 
a qui  ils  feront  donnés  ÿ & qu'ils  ne  recevront  rien 
des  panies,  par  auaine  voie,  pour  mettre  les  aâes, 
fi  ce  n’eft  par  le  prévôt. 

Charles  V,  ciam  régent  du  royaume,  commit  le 
prévôt  de  Paris  , en  1359  » dorrr>er  des  fiatuts 
aux  teinturiers  de  la  ville  de  Paris , en  appellani  avec 
lui  fon  confeil  du  châtelet,  c’efi-â-dire  tes  confiiU 
Urs  ; ce  qui  fut  ainfi  cxéciiic.  Ils  ont  encore  con- 
couru , avec  le  prévôt  de  Paris , poui^  donner  divers 
autres  fianits  aux  arts  & métiers. 

Le  nombre  des  procureurs  au  châtelet  ayant  été 
réduit  à quarante  par  Charles  V,  en  1378  , ce  prince 
ordonna  qu'ils  (croient  choifis  par  le  prévôt  de 
Paris , avec  deux  ou  trois  confnlUrs  des  plus  ex- 
périmentés. 

Lorfque  Charles  VI  fit  un  règlement,  en  1396, 
portant  qi-c,  dorénavant  le  facrement  de  pénitence 
feroit  ofiert  aux  criminels  condamnés  à mort , U ht 
appcllcr  pour  cct  efiet,  dans  fon  confeil , des  prin- 
ces du  (ang , les  gens  du  grand* confeil,  & piu« 
ficurs  conjeiUtrs  ^ tant  du  parlement  que  du  châ- 
telet. *' 

Le  nombre  des  confàlUrs  au  châtelet , qui  avoit 
été  rédbit  à huit  en  1317,  fut  augmenté  jufqu  i 
douze.  On  ne  trouve  point  rédit  de  création;  mais 
deux  arrêts  des . . . mai  1 48 1 6c  1 1 août  148^,  font 
memion  qu'il  y avoit  alors  douze  co  ifuU<rs  en  la 
prévôté.  • 

Les  chofes  demeurèrent  dans  cct  état  jufqu'aii 
mois  de  mai  1519,  que  le  roi  créa  douze  neuveaux 
offices  de  au  châtelet.  Les  douze  anciens 

confûtUrs  s’oppoférent  à la  vérific«:on  de  cct  edir. 
Au  mois  de  février  iÇ2z,  le  roi  icüjftjdnt  de  la 
prévôté  de  Paris,  b jurifdiélion  de  la  conferva- 
lion  des  privilèges  roy.iux  de  riinivcrfité , qu'on 
appelia  aufii  U baillugt  de  Paru , ordonna  que  les 
dvOijzc  confeitUrs  nouvellement  créés  fervifoient  en 
la  confervaiion , quoique  la  création  n'en  fut  pas 
vérificc. 

Ce  nouveau  tribunal  fut  réuni  à la  prévôté  de 
Pari»,  par  édit  du  mois  de  mai  1526,  qui  ne  fut 
regiflré  au  parlement  que  le  23  décembre  1532* 
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Cet  édit  porte  tpte  les  douze  offices  de  confitlltn , 
en  I2  confervaiion , s'éiclndroieni  à mefure  qu’ils 
riqueroient  par  le  décés  des  titulaires.  Il  y en  avoir 
déjà  quatre  d'éteints  par  mon,  lorfqu’en  1543  les 
huit  reffans  furent  réunis  &.  incorporés  aux  douze 
de  la  prévôté  par  édit  du  mois  de  mai  de  ladite 
année.  Suivant  cet  édit , les  vingt  offices  dévoient 
s’éteindre  par  mon  tndiffinffement,  julqu'aceque 
le  nombre  en  flit  réduit  à feize. 

Lors  de  la  création  des  préfidiaiix  en  1551  , il 
fubriffoit  encore  quelques  offices  de  confeiUtrs 
créés  pour  la  confervation  , en  15  ai,  mais  qui 
n’avoient  plus  d’autre  titre  que  celui  dt  confeiUtrs 
en  Ij  ^révûu.  Il  y avoir  alors  en  tout  dix-neuf  offices* 
remplis. 

L article  31  de  l’édit  des  préfidiaux,  porte  éu- 
blifTcment , au  châtelet  & fiege  préfidial  de  Paris , 
de  vingt-quatre  confeilUrs , compris  les  anciens  déjà 
créés;  ainfi,  comme  il  y en  avoir  alors  dix-neuf, 
le  nombre  fut  augmenté  de  cinq. 

Il  ne  fubfiffe  plus  préfentement  que  quinze  de 
ces  anciens  offices;  favoir , dix  de  la  prévôté  , un 
de  la  confervation , & quatre  de  ceux  créés , en 
1351,  pour  le  préfidial.  On  ne  voit  pas  comment 
les  autres  ont  été  éteints,  excepté  un  , qui  fut  fup- 
primé  comme  vacant  par  mort  en  1564. 

Il  y en  eut  deux  autres  créés  par  édit  d’avril 
1 3 37  ; mais  ils  furent  fuppriméi  peu  de  temps 
après. 

En  1 367 , il  en  fût  créé  fept  par  édit  du  mois  i 
d’oâobre  audit  an. 

En  1 373  , fur  les  repréfentations  du  clemé , fut 
créé  l’omce  de  confeiUer-c\acc  ; ce  qui  juffine  que 
les  quatre  places  de  confeiUtrs -c\em , mentionnés 
en  rordonnance  de  t3i7,  n’éioient  pas  dans  l'ori- 
gine afTeâées  à des  ecclèliaffiqucs , ou  que  par  fuc- 
cefllon  de  temps  on  les  avoir  réputées  offices  laïcs. 
Au  mois  de  mai  1381 , il  fut  créé  un  autre  office 
de  confeUUr  - loi , pour  tenir  lieu  des  deux  offices 
créés  en  1378,  qui  dévoient  être  afTcélés  aux  deux 
avocats  du  roi.  Ces  deux  offices  n’avoient  pas  été 
levés. 

Il  y eut  encore  au  mois  de  feptembre  1386, 
une  création  de  quatre  conftdUrs , mais  qui  n'cDt 
lieu  que  pour  deux  feulement. 

Au  mois  de  février  1611 , il  en  fiit  encore  créé 
deux  autres , & autant  au  mois  de  mars  1634. 

En  décembre  1633  il  en  fut  encore  créé  quatre , 
dont  deux  laïcs  & deux  clercs  H^ais  par  déclaration 
du  10  juillet  1643  , ces  deux  derniers  offices  fu- 
rent déclarés  laies. 

11  avoit  été  créé  au  mois  d’avril  1633  , un  office 
de  eonfeiUtr  honoraire,  qui fiit fupprimé en  1678, 
& qui  d’ailleurs  avoit  toujours  été  uni  à un  des 
offices  créés  en  1634 , & polTédé  par  un  feul  & 
même  titulaire,  fuivant  un  concordat  fait  dans  la 
compagnie , revêtu  de  lettres-patentes , depuis  en- 
icgiurecs  au  parlement. 

Ainfi,  en  1633  il  y avoit  trente -quatre  offices 
de  confeiUers  au  châtelet. 
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Les  chofes  étoient  encore  au  même  état  en  1674 , 
lors  de  la  création  qui  fut  faite  d’un  nouveau  châ- 
telet , avec  pareil  nombre  d’officiers  qu’â  l’ancien , 
fi  ce  n’eff  que  dans  l'ancien  châtelet  il  n’y  avoit 
qu’un  office  de  confeilUr-c\ac , au  lieu  que  pour  le 
nouveau  il  en  fut  créé  deux , lefquels  furent  com- 

firis  dans  la  fuppreffïpii  faite  en  1684,  dont  on  par- 
era dans  un  moment. 

On  créa  auffi , par  le  même  édit  de  1Ô74,  deux 
offices  de  confeilUrs  garde-feel  , un  pour  l’ancien 
châtelet , & l'autre  peut  le  nouveau , avec  les 
mêmes  droits  & prérogatives  des  autres  confeilUrs  i 
ce  tjtii  faifoit  en  tout  trente-cinq  confeilUrs  pour 
l’ancien  châtelet,  & autant  pour  le  nouveau  , y 
compris  les  deux  confeilUrs  garde  fcel. 

En  1684 , lors  de  la  fuppreffion  du  nouveau  châ- 
telet, on  fupprima  l’office  de  confeUUr  garde-fcel 
de  l’aocien  châtelet , & on  Laiffâ  fubftffcr  celui  du 
nouveau  châtelet , mais  fous  le  titre  de  confeUUr 
feulement,  fuivant  l'édit  de  1683  ; enfin  on  fup-  f 
prima  treize  offices  de  confeilUrs  du  nouveau  châ- 
telet, au  moyen  de  qiloi  le  nombre  fut  fixé  à cin- 
quante - fix  , tel  qu’il  efl  aujourd’hui , dont  onze 
font  d’ancienne  création , & les  quarante-cinq  autres 
ont  été  créés  en  divers  temps , foit  en  1331,  lors 
de  rétabliffement  du  préfidial , ou  depuis. 

Ces  cinquante-fix  confeilUrs  font  divifés  en  qua- 
tre fervices  ou  qipitre  colonnes  ; fâvoir , le  parc 
civil  , le  préfidial , la  chambre  du  confcil , & le 
criminel  : ils  paffent  fticceffivement  d’un  fervice  â 
l’autre,  fuivant  l’ordae  de  ces  quatre  colonnes, 
qui  changent  tous  les  mois. 

Ces  quatre  colonnes  fe  rcunilTent  dans  les  oc- 
cafions  , foit  pour  affaires  de  la  compagnie , récep- 
tions d’officiers,  ou  autres  matières  importantes; 

& alors  l’afTembléc  fe  dent  en  la  chambre  du 
confeil. 

Les  confeilUrs  au  châtelet  affifteni-à  certaines  cé- 
rémonies, notammem  aux  publicadons  de  paix  & 
aux  fervices  qui  fe  font  à S.  Denis , où  ils  ont  la 
droite  fur  les  officiers  de  ville. 

Ceux  qui  font  de  la  colonne  du  parc  civil  affif- 
tent , avec  le  prévôt  de  Paris  & le  lieutenant-civil , 
à l'audience  de  la  grand’chambre  du  parlement , â 
l’ou\erture  du  rôle  de  Paris.  (-4) 

CoNSÏILMR-CLEIlC  ou  CONSEILLER  d'éflife  , eft 
un  confeiüer  d’un  fiége  royal , dont  l'office  cft  affefté 
à un  cccléfiaftique.  Tous  les  clercs  ou  eccléfiaffiques 
qui  font  confeiUers , ne  font  pas  pour  cela  confeil- 
frrr-clercs.  Ceux  qui  font  pourvus  d’office  de  con- 
feilUrs-lois , font  confeilUrs-lois , & il  n’y  a vérita- 
blement de  co/:yfi//trj.clercsqueceuxquifontpour- 
vus  d’un  office  afféâé  â un  clerc. 

Dans  les  tribiiniux  où  il  y a deux  fortes  d’offices 
de  confeiUers , les  uns  affeflés  â des  Uics , les  aur 
très  â des  clercs , les  offices  de  chaque  cfpéce  doi- 
vent être  remplis  par  des  perfonnes  de  la  même 
qualité , c'cfl-à-dire  que  les  offices  de  ccnfeilUrs-\i\s 
doivent  être  remplis  par  des  lais , & les  offices  de 
I confeüUrs-c\eta  , par  des  clercs , conformément  i 
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une  dèclanàon  &iie  pour  le  parlement  le  *)  mm 

1484. 

L’objet  que  l’on  a eu  en  criant  ainfi  deux  fortes 
de  canftiUtri-c\trç»  Sl  lais , 1 iti  fans  doute  que  les 
deiut  ordres  coucourulTent  igalementi  l'adminiAra- 
tion  de  la  jullice  ; qu'il  y eût  des  clercs  pour  fou- 
lenir  les  privilèges  des  ccclèfiafl'ques , & des  laïcs 
pour  foutenir  le  droit  de  l’ctat  contre  les  entreprifes 
des  ecclefialliques  ; c'eft  pourquoi  les  offices  du 
tcr:/tiUers-\3is , ne  peuvent,  fans  difpenfe,  être  rem- 
plis par  des  clercs,  de  mime  que  ceux  de  clercs 
ne  peuvent  auffi , /ans  difpeafe , in-e  remplis  par 
des  laies. 

L’établiflement  des  c<w/ri//tri-clercs  eft  fort  an- 
cien : les  premiers  con/ci/«rj-clercs  ont  été  les  évi- 
ques  tScurclievèques,  qui,  en  cette  qualité,  avoiqm 
aim-efois  tous  entrée  au  confeil  du  roi  & au  par- 
lement , d'où  Us  ont  encore  conferve  le  titre  de 
ecnftitürs  Ju  roi  en  fes  conj'eilt.  Dans  la  fuite  il  fut 
ordonné  qu'il  n’y  auroit , au  confeil  du  roi , que 
ceux  qui  y feioient  appcllé»  : & Philippe  VI,  fe 
fàifani  confcience  d'empècher  que  les  prélats  ne 
vaqualTent  à leurs  fpiritualiiés , ordonna  qu'il  n’y 
en  auroit  plus  au  parlement  ; il  n’y  eut  que  l’èvé- 
que  de  Paris  & l’abbé  de  S.  Denis  qui  y confer- 
vérem  leur  entrée , comme  étant  plus  ù portée  que 
les  autres  d'y  venir  fans  manquer  i leurs  autres 
fonâions. 

Les  fix  pairs  eccléfiaffiques  qui  ont  auffi  confervé 
leur  féance  au  parlement , (ont  auffi  proprement 
des  re/i/rié'cr/  clercs,  puifquc  ces  places  ne  peuvent 
ine  remplies  que  par  des  eccléfiaffiques  ; mais  ils 
font  diffingués  par  le  titre  de  ducs  & de  comtes 
pairs  eccUjinpiques , & l’on  n’a  pas  coutume  de  les 
défigner  fous  le  titre  de  conjeillers , quoiqu’ils  en 
folTcnt  réellement  la  fonâion  ce  font  des  conjetl- 
Irra-clercs  nés  en  vettu  de  leur  dignité  de  pair. 

L’archevêque  de  Paris  & l’abbé  de  Cluny  font 
encore  des  con/eillers-c\ercs  du  parlement , mais  ils 
font  diffingués  des  autres  par  le  titre  de  con/eilters 
d‘ konneur-nés. 

Le  chitelet  de  Paris  eff  peut-être  le  premier  tri- 
bunal où  il  y ait  eu  des  places  de  conjeillers  affec- 
tées à des  clercs  fans  autre  dignité.  Ln  effet,  on  a 
déjà  remarqué , en  parbnt  de  ce  tribunal , qu'en 
a 3 27  il  y avoit  huit  clercs  &L  huit  lais  ; mais , foit 
que  par  ce  terme  de  clercs  on  entendit  alors  feule- 
ment des  gens  leiircs , ou  que  cet  offices  de  clercs 
aient,  par  fuccelfion  de  temps,  paiTé  à des  bues, 
il  eft  certain  qu'il  ne  fubfiffe  aucun  veftige  de  ces 
anciens  offices  de  eonfeiUers-c\etcs , & que  l’on  n’y 
en  connoit  point  d'autre  que  les  detut  qui  y (ùretu 
créés , de  même  que  dans  tous  les  autres  préfidiaux  , 
par  édit  du  mois  d’août  157;. 

Depuis  que  le  parlement  a été  rendu  fédentaire 
à Parts,  il  y a toujours  eu,  outre  ces  prélats,  qui 
y avoient  alors  entrée , des  places  de  confeillers 
affeélées  à des  clercs.  Le  nombre  en  a varié  félon 
tes  coojooâurcs  i il  eft  préfentcineot  pe  douie  à 
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la  grancTchacnbre  * & de  dotœ , qm  foat  dîAribiiés 
aux  enquêtes. 

H y en  a auilî  un  certain  nombre  dans  les  autres 
parlemens. 

Pour  poiTéder  un  office  6ecoftfeilitr<\eTC , il  fane 
régulièrement  être  dans  les  ordres  facrés  ; mais  on 
accorde  quelquefois  ^ de  Amples  clercs , des  dlf- 
penfes  pour  pofiéder  ces  offices. 

Les  conf(ilUrj>c\trci  ne  vont  point  à la  toumelle; 
ils  n’inftruifent  point  les  procès  criminels,  & n'aflif* 
tent  point  à leur  jugemem  : cet  ufage  eü  fort  ancien  ; 
car  on  voit,  au  regirtre  du  parleracm  de  Tan  i475t 
une  proceAatton  faite  le  13  août  par  les  gens  d’é- 
•glife,  fur  ce  quêtant  préfens  à la  prononciation  du 
jugement  du  connétable  Saînt-Pol , qui  fiii  fait  à 
la  baAille  , ifuod  non  erjnt  ptr  modum  confiliig 
auxiiù  , autoriutis , conftnfus  ftu  appunSamtntiu 

Cependant  au  parlement  de  Grenoble  il  «A  d’uûgo 
que  les  cùtif<Ul(rS‘Q\cTt%  inAruifent  les  procès  cri» 
mincis , & aAîAent  même  au  jugement,  cosunc  ju- 
ges , fl  la  peine  des  aceufés  ne  doit  point  être  afllic- 
tive  au  corps. 

Les  cor.feilUrs<\trQt  des  parlemcof  qui  foet  en 
même  temps  chanoines , font  difpenfès  de  la  réfi» 
dcnce  k leur  canonicat , & ne  laiflént  pas  de  ga* 

f;ner  les  gros  fruits.  Les  jours  de  fêtes  ils  portent 
a robe  rouge  au  choeur  fous  leur  furpUs. 

A la  grand’chambre  du  parlement , ou  les  ewr- 
/r/^rrx-clcixs  fiègcni  tout  de  fuite  , leur  place  eA  h 
la  gauche  des  prcfidcns  : Us  ne  font  nommes  qu  a- 
près  les  confd UersAmci  y ils  opinent  cependant  les 
premiers  avec  les  préûdens.  Dans  les  autres  cham- 
bres & tribunaux  , ils  n’ont  rang  que  du  jour  de 
leur  réception. 

Un  cên/'eiUtr*v\9rc  qui  fe  trouve  le  plus  ancien 
des  confàlUrs  de  fa  compagnie  , peut  décanifer 
c'eA-à'dure  jouir  de  tous  les  honnenrs  St  privilèges 
de  doyen  , & prcfidcr  la  compagnie  en  cas  d ab* 
fence  des  préfidens  ou  autres  dieli.  ^ 

dt  M.  Petitpied , du  droit  6*  d*s  préroforives  dts  ccç/r» 
fia{Uques  dans  l'adminiflrjùon  de  la  jujiiee  ftcuUèrt* 

^^OKSEiLtsns-ttimmi^iVw  députés  des  diocifts, 
fioyei  Burxeau  DES  DÉCIMES.  {d4) 

Conseillers -fo/nmÿâirri  aux  uudtenets.  On 
appelle  ainfi , au  parlement  de  Douai , deux  eanfeU- 
Urs  chargés  de  préfidcr  k rinftniâion  des  caufes. 

On  a vu  à l’article  CompaRUTIOK  , la  manière 
dont  s’tnAruifent , ^ parlement  de  Douai , les  caufes 
rivUégîécs  ou  que  les  parties  veulent  faire  décider 
icn  vue.  A Tégard  des  autres,  on  ne  préfente 
point  requête  il  h cour,  mais  on  lève  une  com- 
miffion  en  la  chancellerie , & Von  fait  alfigner  ia 
partie  à comparoir  à l'audience  des  cùnf<iUers’<otar 
miAaires. 

Cette  audience  ne  fc  rient  qu’une  fois  la  femaine , 
c’eA  le  vendredi  ; & A ce  jour  étoit  une  £êtc , cr 
feroit  le  famedi. 

On  met  fur  le  rôle  toutes  les  caufes  qui  doivent 
s'inAruire  ii  l'auditncc,  fuivant  L’ordre  de  U pr^ 
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IcDtm'on  ipi’en  font  les  procureurs  au  greffe;  mais 
on  donne  la  préférence  à celles  où  le  procureur- 
général  efl  rarùe. 

Le  jour  ^ l'afCgnarion  venu , les  parties 
coaparoifléni  pardevani  les  deux  cmftilltrs  ■ com- 
atiffakes  , & y déduifent  fommairement  leurs 
noyens , jufqu'à  la  duplique  inclufiveincni.  Alors 
la  caufe  eft  retenue  en  avis , & l’on  remet  le  pro- 
cès au  premier  préfidem , qui  y nomme  un  rappor- 
teur. yoyt[  l’srticlc  Couler  ei»  avis.  • 

Si  l'une  des  deux  parties  fait  défaut  le  jour  de 
Taudience,  on  obferve  la  même  chofe  que  dans 
les  comparutions. 

Les  commifTaires  peuvent  prononcer  fur  tous  les 
ineidens  qui  s'élèvent  entre  les  parties  fur  la  forme 
de  la  procédure , fit  leurs  jugemens  ont  la  force 
& le  nom  d'arréis,  lorfqii’il  n'en  a point  été  ap- 
pellé  en  pleine  cour , ou  qu'en  cas  d'appel  ils  ont 
été  confirmés. 

U n'cft  point  permis  d'en  appeller  en  leur  pré- 
feoce,  mais  feulement  au  greffe.  Il  faut  que  cet 
appel  foit  interjetté  dans  le  tro'ifiéme  jour  de  la  pro- 
aoncTation  du  jugement.  Dans  ce  délai  font  même 
comptés  les  joun  de  dimanche  fit  de  fête. 

L'appellant  doit  relever  fon  appel  dtins  les  dix 
jours , fit  conCgner  douae  livres  pour  l'amende , à 
peine  de  voir  œclarer  l'appel  défWt , fit  l'amende 
encourue  au  profit  de  fa  majeflé. 

Ces  fortes  d'appel  fe  plaident  à l'audience  de  la 
COUT  ; St  s'il  fe  trouve  égalité  de  voix  , le  juge- 
ment efl  confirmé,  fuivant  un  arrêté  du  premier 
mars  1687. 

Les  c*n/ri.7erj-commi(faircs  aux  audiences  jugeoient 
des  provifions  en  matières  poffeffbires. 

Leurs  fondions  ne  fe  bornent  pas  il  l’inlfruâion 
des  caiifes  ; ce  font  eux  mii  reçoivent  le  ferment 
des  nouveaux  avocats , c’eft  i leur  audience  que 
fe  fait  la  Icdure  fit  la  publication  des  édits , or- 
donnances fit  déclarations  nouvellement  enregif- 
irèes. 

La  publicadon  des  fubffinirions  fe  fait  égalemem 
é leur  audience.  Auuefois  elle  fe  fâifoù  dans  les 
jurifdifiions  fubaliernes.  L'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  veut  qu'elle  fe  fàlTe  dans  les  lièges 
royaux  ; mais  comme  il  ne  s'en  trouve  point  dans 
quelques  villes  du  reffort  de  ce  parlement , le  roi 
ordonna , par  une  déclaration  du  1 a juillet  1749 , 
que  U publication  fit  l'enTegilIrement  des  fnbfliiu- 
ikms  fe  feroient  en  la  cour  feulement,  dans  tous 
les  cas  où  les  biens  fubftitués  fe  trouveroient  dans 
fon  reffon , fit  que  l'auteur  de  la  fubllituiion  y au- 
reh  aufTi  fon  .domicile  au  jour  de  l'aâe  qui  la  con- 
tiendroit,  fi  eDe  étoit  faite  p«  un  aâe  cnnx-vifs, 
•u  an  jour  de  fon  décès  fi  elle  âoii  bute  par  une 
difpo  dîtion  à caufe  de  mon.  • 

L'article  21  du  titre  16  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle , porte  que  les  iinpètrans  des  lettres  d'aboli- 
tion & de  rèmif&OD  ferom  tenus  de  les  préfemer  1 
i'audieacc,  tète  nue  fit  à genoux.  On  a douté  fi  an 
purlemcRt  de  Flandres  ceue  céréale  devoir  fe 
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faire  à Tandience  des  eonfimerj-commUHmts,  ou  à 
celle  de  la  cour.  Un  arrêté,  que  rapporte  M.  de 
Blye , fans  en  citer  ht  date , a décide  qu'elle  de- 
voù  fe  faire  à l’audience  de  la  cour. 

Diimées  dit , en  fon  Traité  du  JurifJiShns , que 
la  reuonc'iation  des  veuves  é la  communauté,  fe 
fait  il  l’audience  des  conftilUrs-cammtftiira  pour 
Il  partie  du  Hainaut  françois  qui  efl  régie  par  les 
chartes  générales.  Si  cet  ufage  fubfl/loii  de  fon 
temps , on  peut  afTiirer  qu’atijourd’hui  il  n’en  refte 
pas  la  moindre  trace.  La  critique  qu’il  en  a faite 
n’a  peut-être  pas  peu  contribué  à l'abolir.  Il  n’étoit 
fondé  que  fur  l’article  2 du  chapitre  33  des  char- 
tes générales , qui  porte  que  les  renonciations  des 
veuves  doivent  fe  faire  à la  cour  de  Mons , dans 
Içs  pleins  plaids  qui  fe  tiennent  quatre  fois  l’an. 
Mais  comme  les  juges  royaux  font  fubrogès  é ce 
tribunal  dans  toutes  les  matières  qui  lui  font  attri- 
buées par  les  'chartes  générales,  mi  vint  l’arrêt  do 
confeildu  18  juin  1703  , pourquoi  les  renonciations 
de  veuves  feroient  elles  exceptées  de  la  règle  gé- 
nérale } D’ailleurs  ce  ne  feroit  pas  à l’audience  des 
conyc/f/m-commilTaires  qu’elles  devroient  fe  faire , 
ce  feroit  devant  tout  le  parlement  afTemblé , pulf 
qu’à  Mons  elles  ne  peuvent  fe  faire  que  tbms  les 
pleins  plaids. 

L’ufî^e  d’inflruire  les  caufes  par  le  miniffère  de 
deux  confeillers,  n’efl  pas  particulier  au  parlement 
de  Douai , il  eA  adopté  dans  tous  les  confeils  pro- 
v’uiciaux  & fouverains  des  Pays-Bas,  à l’exception 
de  celui  d’Artois , où  l’on  fuit  l’ordonnance  de 
1667. 

Conseillers  communs  ffp  puhUcs  ; ce  font  les 
avocats  confultans  qui  font  ainfi  nommés  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V,  de  l’an  1356  , qui  dé- 
fend aux  juges  royaux  de  les  prendre  pour  leurs 
Itcutenans , ne  voulam  pas  qu'une  même  perfonne 
exerce  deux  ofSees.  (/<) 

Conseillers  de  la  commune  de  Rouen  & de  Fa* 
taife  , fout  les  confeillers  municipaux  de  ces  deux 
villes  ; ils  font  ainfi  qualifiés  dans  des  lettres  du 
mois  de  novembre  1204,  rapportées  dans  le  tom, 
y des  ordonnances  de  U troijicme  race  , pan  67t. 

Conseiller  au  eonfeil  royal , eft  le  tiirc  que 
l’on  donne  i ceux  qui  ont  enmée  8c  féance  au  eonfeil 
royal  des  finances,  ci- devant  au  mot  OONSEIL 

DU  ROt.  (yf) 

Conseillers  députés  des  marchands  forains  dit 
poijfon  de  mtr  en  la  viHe  de  Paris  ; Charles  V leur 
adrefla  des  lettres  du  23  avril  1364,  concernant  le 
falaire  des  vendeurs  de  marée  ; il  les  autorife  é 
augmenter  ou  diinùiuer  ce  falaire  , après  s’éire  ùi- 
formé  de  l’état  des  chofes,  fie  avoir  pris  l’avis  det 
marchands  ; 8c  il  ordonne  au  prévât  de  Paris , con- 
fervatenr , gardien  8c  commifTaire  général  de  la 
marée,  de  faire  obferver  ce  qui  auroit  été  réglé 
par  eux.  Il  paroît  que  ces  eonfeilleu  n’êioieni  que 
des  députés  des  marchands  de  poilTon , auxquels 
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on  donnoit  la  qualité  de  cenftilUn  rdanvcmeni  à 
la  commiiTion  dont  ils  étaient  chargés.  {A) 
Conseillers  U douane , font  les  aiTedenrs 
des  juges  de  U iurifcliâicm  des  traites  foraines  de 
Lyon , qifon  appelle  communément  en  ce  pnys 
Al  jurifJiflhn  de  la  douane.  Us  font  au  nombre  de 
fj3c;  Leur  création  cft  en  titre  de  l’année 
de  môme  que  celle  des  autres  officiers  de  ce  liège 
qui  étoient  auparavant  en  commilTion.  L'un  de  ces 
confei’lers  ale  fitrc  de^*/^*/«r  des  fceaux  , parce  qu’il 
a la  fon^Uon  de  fccUer  les  expéditions  de  ce  tri* 
bunal.  Le  lieutcjunt  en  la  mamife  des  ports,  ponts 
& pafi’agcs  de  la  mcîne  ville , eft  le  dernier  de  ces 
fix  conjeilUrSy  Ôc  ce  droit  cfl  attaclié  à fon  office 
de  lieutenant  en  la  maitrife.  Voye\^  Douane  d* 
Traites.  (^) 

Conseillers  d'è^Lfe^  eft  la  même  chofe  que 
confeiller-clerc  ^ dé  on  leur  donne  plus  commune- 
jnem  ce  dernier  nom.  f oyer  Conseiller-clerc. 
Vd) 

Conseiller  à rèUHion  ou  en  feUflion  , cft 
un  des  confeiliers  d'un  fiège  deleélion,  c'elVà-dlre, 
d'im  de  ces  tribunaux  qui  connoUTent  en  première 
înllnnce  des  contedations  au  fujet  des  tailles.  Foy. 
Election  6»  Elus.  {A) 

Conseillers  d'épée  ^ font  des  officiers  d'épée 
qui  ont  entrée  « fcance  Sc  voix  délibérative , en 
qualité  de  confeiliers , dans  quelque  compagnie  de 
juAicc. 

On  peut  mettre  dans  cette  claffie  les  princes  du 
fang  & les  ducs  & pairs  qui  fièrent  au  parlement 
l’épée  au  côté , les  confeiliers  d'état  d'épée  qui  font 
du  confcU  du  roi , ^ chevaliers  d’honneur  qui 
font  établis  dans  certaines  compagnies;  il  y a auffi 
quelques  officiers  d’épée,  tels  que  des  gouver- 
neurs de  province  qui  font  confeilUrs-nés  dans  cer- 
taines cours  fouvcralnes.  Enfin  les  baillis  & fené* 
chaux  , les  grands-maîtres  des  eaux  & forêts,  & 
autres  qui  ilègent  en  épée  à la  tête  de  certains 
tribunaux  , font  bien  des  juges  d'epée  , mais  on 
ne  les  défigne  pas  ordinairement  fous  le  titre  de 
confeiliers  d'épée,  f'oyei  ce  qui  eîl  dit  ci-devam  des 
confeiliers  eCcut  d'épée  y à l'article  du  CONSEIL  DU 
ROI.  (^) 

Conseillers -pÆ'wrr  de  la  vill^  de  Verdun  y 
étoient  deux  officiers  municipaux  que  les  bour- 
geois de  cette  ville  , voulant  former  une  efpèce 
de  république,  choiOrent  en  1^40,  & auxquels 
ils  attribuèrent  la  même  autorité  que  les  confuls 
avoiem  chez  les  Romains.  Voye^  Vhifl,  de  Verdun , 
j>.  334.  {A) 

Conseiller  parde-note.  Voyei^  Notaire, 
Conseiller  garde-feeU  Voye^  Notaire,  (y^) 
Conseillers  du  royaume  (^granJt  ) , c'efl  le  nom 
que  l’on  donnoit  quelquefois  aux  confeiliers  du 
graml'COnfeil  ou  confeil  fccrci  du  roi,  comme  on 
voit  dans  une  ordonnance  de  Charles  V , alors 
fégent  du  royaume,  du  mois  de  mars  1356.  (y4) 
Co.VSEiU.ER  au  grand- confeil,  Voye^  CpNSElL- 
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LERS  (grands)  y & Co^StlLl grand)  y oîi  il  eft 
parlé  des  confeiliers  de  cette  cour.  (a4) 

Conseiller  au  grenier- à- fel  y cft  un  des  cen- 
feiîlers  ^’on  liège  royal  où  font  portées  en  pre- 
mière inftance  les  contefbtions  qui  s'élèvent  aa 
fujet  de  l’impofition,  vente  & diftrlbufion  du  fel. 
Voyei  Gabelles  6*  Grenier-a-sel.  (â) 

Conseillers  d’honneur  y font  des  perfonnes  qui, 
fans  être  ni  avoir  été  titulaires  d’un  office  de  con- 
cilier y ont  néanmoins  entrée  & voix  délibérative 
uans^ne  cour  fouvcrainc  , avec  le  titre  de  eon- 
feiller  d honneur  y & une  fcancc  diftinguée  au-deftii* 
de  tous  les  confeiliers  titulaires,  il  la  dilférence 
des  confeiliers  honoraires , qui  font  des  officiers 
vétérans  & ne  prennent  dans  la  compagnie  que 
leur  rang  ordinaire.  Il  y a encore  d'autres  co/i- 
feillers  honoraires  ou  ad  dilFérens  des  con~ 

feillers  d'honneur.  Voye^  CONSEILLERS  hor.oraires^ 
II  y a des  confeiliers  d honneur-nés  y c'eft-à*dire, 
qui  le  font  en  vertu  de  qtielque  autre  dignité  à 
laquelle  le  titré  & la  fonflion  de  confsiller  dhon- 
mur  font  attachés  ; d'autres  qui  le  font  en  ^vertu 
d’un  brevet  du  prince  qui  leur  confère  cette  qua- 
lité. Il  y a des  confeiliers  d honneur  dans  la  plupart 
des  cours  fouveraines;  le  parlement  de  Paris  cft 
la  première  où  il  y en  ait  eu  & où  ils  font  en- 
core en  plus  grana  nombre. 

L’origine  des  confeiliers  d’honneur  au  parlement, 
vient  de  ce  que  cette  cour  ayant  été  tirée  du  con- 
feil du  rot,  il  y eut  pendant  long  temps  beaucoup 
de  relation  entre  ces  deux  compagnies;  les  gens 
du  parlement  étoient  fouvem  appelles  au  conferl 
du  roi,  & réciproquement  les  gens  du  confeil  ve- 
noient  fouvent  au  parlement.  Ils  n’étoleni  cepen- 
dant pas  membres  du  parlement,  ce  n’étoic  qu’une 
fcance  d’honneur  qui  leur  étoit  accordée  .*  mats 
il  devoit  toujours  y en  avoir  au  moins  un  ou 
deux , &*tous  y avoient  encrée  quand  ils  jugeoienc 
à prepos  d’y  venir;  c'eft  ce  que  dénote  le  grand 
nombre  de  confeiliers  dénommés  dans  les  anciens 
regiftres  du  parlement,  qui  font  qualihcs  en  même 
temps  confeiliers  au  con/eil-privé  & confeiliers  en  la 
cour. 

Comme  cette  affluence  de  monde  caufoii  de 
l’embarras  & de  la  confufion  , le  parlement  vou- 
lut, en  1551,  exclure  de  fes  aftemblèes  tous  les 

Î'cns  du  confeil;  c'eft  pourquoi  les  confeiliers  d'étn 
e pourvurent  devers  Henri  TI , lequel , par  des 
lettres  du  z6  mars  1556,  les  conftrma  dans  le  droit 
dont  ils  avoient  joui  jufqu’alors. 

Le  parlement  ayant  fuit  des  remontrances  fur 
ces  lettres, elles ftirentprefque  aufti-téc  révoquées, 
le  roi  fe  contentant  que  ceux  de  fon  confeil  aux- 
quels il  accordert>ic  des  lettres  fufTem  reçus  en  la 
cour  ; c'xft  ce  qui  a donné  à ces  places  la  forme 
qu'elles  ont  aujourd'hui. 

Cet  arrangement  fut  obfervé  paiGblement , tant 
que  nos  rois  n’accordèrent  des  lettres  de  confeiUer 
dhonneur  qu'à  des  perfonnes  de  leur  confeil  ou 
qui  étoiçnt  revêtues  d'emplois  honprablcs  ; mais , 
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comme  la  Tareur  & le  crédit  Êgûroîent  accorder 
trop  facilement  de  ces  lettres  à toutes  fortes  de 
penonnes»  on  fit  dUKcuUé  au  parlement  de  rece- 
voir tous  ceux  qui  fe  préfentoicm  ; on  exigea 
qu*il$  fuiTem  aâueliement  confùUers  au  conleil- 
mfivé  & de  fcrvice  au  confeil  j & l’on  ne  voulut 
les  admettre  que  pendant  le  temps  qu'ils  fcroienc 
éc  quartier. 

Il  ne  parott  pas  que  l’on  eût  encore  fait  diffi- 
culté fur  le  nombre  de  ces  confùUtrsy  ni  que  l’on 
demandât  un  réglement  fur  cette  matière. 

Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  janvier  1627  , lorfque 
M.  de  BuUion,  furintendant  des  finances , fut  reçu 
confidltr  d'honntur , qu’il  fut  arrêté  que  la  cour  ne 
délibéreroit  plus  fur  de  pareilles  lettres , qu’il  n'eut 
été  fiait  un  ré^cment  à ce  fujet  » attendu  la  con- 
féquence  de  1 affaire. 

Cet  arrêté  ne  fut  pourtant  pas  fuivi , & quoi- 
du'il  n’eût  pas  été  fait  de  réglement,  on  reçut 
dans  le  même  temps  pluGcurs  conjïUlers  S honneur^ 
entre  autres  le  cardinJ  de  RacheUcu , le  27  mars 
1627.  ^ 

En  1632,  lorfqu’on  enregiflra  des  lettres  fem> 
blables  , accordées  à M.  de  la  Ville^aux-clercs, 
fecrétaire  d’état,  U fut  de  nouveau  arrêté  qu’on 
ne  rcccvroit  plus  auam  confeüUr  d'honneur^  foit 
d’^ée  ou  de  robe  longue , au-delà  du  nombre 
qu’il  y en  avoir  alors  ; Us  étoient  nu  moins  dix  ; 
on  arrêta  même  qu’on  n’en  recevroic  plus  que  de 
robe  longue. 

Mais  cela  ne  fin  point  encore  exécuté , & l’on 
en  reçut  auffi*t6t  de  toute  cfpcce,  & fans  que  le 
sombre  en  eût  été  fixé. 

En  165 1 , lorfq^ue  l’on  reçut  MM.  les  maréchaux 
de  Villeroi  Sc  d’ÉAampes,  on  arrêta  encore  qu’à 
l’avenir  U ne  feroit  plus  reçu  aunm  raarcclial  de 
France  ni  autre , qu’il  n’eût  été  fait  réglement  fur 
le  nombre  des  confàlUrs  d'/;onruur» 

Cependant , au  mots  de  juillet  fuivant , M.  Ame- 
lot  de  Chaillou , confeilUrd’éut , fut  reçu  confeilltr 
d*konnoir  t mais  avec  arrêté  que  l’on  n’en  rccc- 
▼roii  plus  aucun  que  le  nombre  ne  fut  réduit  à 
ûx. 

On  reçut  encore,  le  20  février  1652,  MM. 
«TAligre  & de  Barillon,  6c  même  fans  hirt  aucun 
arrêté  pour  l’avenir. 

le  17  juin  1654,  lorfqu’on  reçut  .M. 
d’Eflaiiipes  , qui  étoit  conJiitUr  d'état,  & M.  de 
Mefgri^ni , prèiident  au  parlement  de  Rouen , il 
fût  oiJonné  que  dorénavant  il  n’y  anroic  que  ftx 
cûfifeUUn  d'honntur  d’épée  & fix  de  rc^  longue  ; 
qu’on  nen  rccevrott  plus  aucun,  qu’ils  ne  fuifenc 
réduits  à ce  nombre  qu’il  faudroit  avoir . exercé 
pendant  vingt-cinq  ans  quelque  emploi  dlAinguc  ; 
enfin  qu’ils  n auroiem  fèancc  en  la  cour  que  quatre 
de  c/iaque  ordre  c»  Semble,  c’eft-à-dire , quatre 
dcuée  oc  autant  c!c  robe. 

Il  y en  avolt  pourtant  alors  quatorze , favoir 
MM.  Molé  de  Ciiamplatrcux , de  BuLlion  de  Bon- 
oclie,  de  Mcfme  d'Iival,  d’OrmeiTon  , d’Allgre , 
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BartUon  de  Morangis  , d'Kfiampes,  de  Mefgrigni , 
deBellievre,  MM.  les  marcch.iux  de  Grammont, 
de  Villeroi , d’Etrées  6c  d'Enmpes , & M.  de  la 
Ville  auz-clercs , fecrétaire  d'état. 

En  1637,  on  reçut  encore  MM.  de  Roque- 
laure , du  Pleflis-Praflin , 6c  de  la  Meilleraye. 

On  tint  néanmoins  enfuite  pendant  quelque 
temps  la  main  à la  réduélion  dejà  tant  de  fois 
propofée. 

En  effet , MM.  de  Seve  & Bouchcrat  qui  avoient 
préfenié  leurs  lettres  dés  1659,  furent  reçus 
qu’en  1671  ; 6c  l’on  réitéra  rarrêté  précédemmerc 
fait , qu’il  n’en  feroit  plus  reçu  aucun  que  le  nom- 
bre ne  fut  réduit  .à  fix. 

Ce  dernier  arrêté  n’a  pourtant  pas  été  mieux 
exécuté  que  les  précédens,  puifque  depuis  ce  temps 
il  y en  a toujours  eu  huit,  neuf,  dix,  Sc  quel- 
quefois davantage  : 6c  au  lieu  que , fuivant  l’ancien 
ufage,  ces  places  étoient  afieâccs  principalemenc 
à des  conftiÙers  d’état  ; qu’on  n'en  donnoit  extraor- 
dinairement qu’à  des  cardinaux  , des  maréchaux 
de  France , des  amiraux , des  fccrétaircs  d’etar , 
à des  premiers  préfidens  des  cours  fouveraines  ^ 
elles  font  prércmemciît  la  plupart  remplies  par  des 
maitres  des  requêtes,  des  préfidens  aux  enquêtes, 
ÔC  mémç  quelquefois  par  de  fimplcs  confeilUrs, 

Ces  confeilUrs  d'honntur  ont  entrée,  féance  6c 
voix  délibérative  dans  toutes  les  alfcmblées  ; mais 
ils  ne  rapportent  point,  6c  n'ont  aucune  part  aux 
épices  & autres  émohimens. 

Il  y a,  au  parlement  de  Paris,  deux  conftiîltrs 
d'honntur-nts  ; favoir  l’archcvéquc  de  Paris , 6c 
l’abbc  de  Cluni.  Les  autres  conftïütrs  d'honntur 
qui  acquièrent  cette  quabté  par  lettres  du  roi , 
font  tous  de  robe , tels  que  les  tonftilUrs  cTctat , 
des  préfidens,  des  maitres  des  requêtes;  on  a vu 
aufli  quelques  évêques  conftdUrs  d'honntur  , no- 
tamment en  1710,  M.  Fontaine,  évêque  de  Nevers. 

Il  y a aufii  dvS  eonftilUrs  J' honneur  dans  les  autres 
parlcrn^ns,  6c  dans  quelques-uns  il  y a de  ces 
conf<ilUrs‘nts , tels  que  l’abbé  de  Citcaiix  qui  eft 
eonfcilUr  d'honneur • né  au  parlement  de  Dijon. 

On  ne  volt  point  de  confiiLers  d'honntur  dans 
les  chambres  des  ct  inptes , mais  il  y en  a tu 
grand-cuiifcil  ; il  y en  a aufii  dans  les  cours  des 
aides  6c  aunes  compagnies  fupcrlcurcs;  on  a vu 
récemment  dans  la  cour  des  aides  de  Paris  M.  de 
Lamoign  rn  tic  Maleshcrbes,  depuis  minifire  d’etat , 
y remplir  une  place  de  conJeilUr  d'honntur  , tandis 
qu'il  ii'avoii  encore  que  1a  furvivance  de  celle  de 
urcmîcr  préfidem,  qui  étoit  alors  remplie  par 
M.  de  Lamoignon  fon  pérc  , décédé  cliancdicr  de 
France.  , 

Ceux  auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  de 
confeilUn  S honneur  dans  CCS  cours,  font  la  plupart 
d’anciciis  avocats  & procareurs -gé'r.ëraux  de  ces 
cours  tuvme,  ou  d’anciens  ptemier»  préfidens  de 
qiielquc>  autres  cours;  c'efi  pourquoi  le  nombre 
n’en  efl  point  fixe. 

Au'  préfidi4Ü  de  Nantes,  on  appelle  conftiUen 
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J’honntur , deux  confcilUrs  qui  font  pourvus  d'of- 
fices de  coj^tiUtrs  honoraires  ou  dd  honorts;  ce 
funi  des  offices  qui  peuvenr  être  poffidés  par  des 
non-gradués , ils  peuvent  fiéger  eu  robe  ou  en 
habit  court  avec  l'ipée  au  côté;  ils  n’ont  rang 
& féance  qu’après  les  quatre  plus  anciens  conftiUm. 
f'oyc^  cc  lui  cJJ  Jil  ci-apris  Je  ces  confeillers  heno- 
nires.  (y#) 

CoNSiiLLIRS  honoraires,  font  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  d’honoraires  au  bout  de  lO  ans 
de  fervice  : on  leur  en  accorde  quelquefois  plutôt. 
Ils  ont  entrée , féance , &t  voix  délibérative  aux 
audiences  & confeils , tant  civils  que  criminels  ; 
mais  ils  ne  peuvent  inftruirc  ni  rapporter  aucune 
affaire  , & ne  prennent  aucune  part  aux  épices 
ni  autres  droits. 

Suivant  l'ufage  du  châtelet , les  confeiUe's  hono- 
raires marchent  fuivant  l’ordre  de  leur  réception 
dans  les  rencontres  pariiculières  de  proccluons, 
offrandes  & emerremens  où  les  eonJcilUrs  au 
ch.âtclet  ne  fe  trouvent  point  en  corps.  Lorfque  la 
compagnie  des  confeillers  fe  trouve  en  corps , le 
doyen  des  confeillers  honoraires  doit  céder  le  pas 
au  plus  ancien  des  confeillers  titulaires  qui  font 
préfens,  quoique  le  doyen  des  honoraires  fût  plus 
ancien  en  réception  que  le  plus  ancien  des  confeil- 
ters  titulaires  piéfcns  ; il  en  eff  de  même  pour  la 
finance  aux  [audiences  & confeils.  Il  faut  même 
<rf>ferver  qu’aux  audiences , les  honoraires  ne  peu- 
vent fe  trouver  qu'au  nombre  de  deux,  au  lieu 
mrds  jipuvent  tous  alTiAer  à la  chambre  du  confcil 
OC  aux  affémblécs  de  la  compagnie , & y prendre 
féance,  fuivant  l’ordre  de  leur  réception,  fous  la 
condition  tomefois  ci-deflus  exprimée,  que  le 
doyen  des  honouires  ne  pourra  avoir  en  aucun 
cas  la  préféance  fur  le  plus  ancien  des  confeillers 
préfens.  Hororairis  ir  LETTRES  d’hono- 
raires. (yf) 

Confeillers  honerraires , fom  auffi  des  ofliees  parti- 
culiers quafi  ad  honores , & néanmoins  différens  de 
ceux  des  confeillers  d’honneur. 

Au  mois  d’avril  1635,  Louis  XIII  créa  en  chatnie 
bailliage  & liège  préftdial  un  office  de  confei  lier 
hfhoraire.  Cet  édit  porte  que  ces  offices  pourront 
être  poflidés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ecclé- 
fiaffiques  ou  fécullères , nobles  ou  autres , gradués 
ou  non  gradués;  que  les  pourvus  de  ces  offices 
«iront  rang  & féance  immédiatement  après  les 
quatre  anciens  du  fiège , en  habit  long  ou  court , 
avec  l’^ée  au  côté  ou  fans  épée , félon  leuq  pro- 
feffion  oc  qualité  ; qu’ib  feront  exempts  de  toutes 
tailles , tailfon  , crûes  & amres  levées  de  deniers , 
& qu’il  fera  procédé  â leur  réception  & inftallation 
par  les  juges  préfidiaux  de  ch.aque  reffbrt , & â leur 
refus , par  le  premier  des  maîtres  des  requêtes  ou 
autres  juges  royaux  trouvés  fur  les  lieux,  après 
une  information  de  vie  & mœurs , & fans  aucun 
autre  examen. 

Leurs  droits , de  même  que  celui  des  autres 
oonfeiUers  honoraires  ou  vétérans , fe  bornent  â avoir 
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entrée , féance  & voix  délibérative  aux  «i£ence* 
fiTconfeils , tant  civils  que  criminels  ; ils  ne  peuvenf 
pas  non  plus  inflruire  ni  rapponer , & n'ont  point 
do  part  aux  épices  & émolumens  des  procès. 

U fubfifie  encore  de  cet  offices  dans  plufieura 
bailliages  & fièges  préfidiaux  ; dans  d’autres,  ils  ont 
été  réunis  aux  autres  offices  de  confeillers. 

Au  châtelet , l’office  de  confeiller  honoraire  fut  uni 
en  1638  â un  autre  office  de  confc'tUer  créé  en  1634  , 
lins  aucune  réferve  de  préféance  que  celle  d’ancien- 
neté en  l’ordre  de  réception  ; & par  une  déclaration 
du  i8  oâobre  1679,  office  fut  totalement  fup- 
primé.  Au  mois  de  février  1674 , le  roi,  en  créant  W 
nouveau  châtelet , y avoit  auffi  créé  un  office  de 
confeiller  honoraire  , comme  dans  l’ancien  châtelet  ; 
mais  ce  nouvel  office  n’ayant  pat  été  levé , le  roi 
le  fupprima  & en  créa  un  pour  les  deux  châtelets, 
avec  pouvoir,  au  cas  cpi’u  fût  giadué,  d’inffniirç 
& rapporter  toutes  fortesde  procès,  fins  néanmoins 
participer  aux  épices  & émolumens,  ni  en  percevoir 
â fon  profit  pour  les  procès  jugés  â foo  rapport. 
Les  deux  châtelets  ayant  été  réunis  en  un  en  1684  , 
& le  nombre  des  confeillers  réduits  â 36 , fans  parler 
de  l'office  de  confeiller  honoraire , CCI  office  qui  nWoit 
pas  été  levé  depuis  1683 , eff  demeuré  nchement 
éteint. 

Au  préfidial  de  Names , il  y a deux  de  ces  offices 
de  corifeillers  honoraires  ; on  les  appelle  dans  le  pays 
confeillers  d’éaoarar,  quoique  leur  vrai  titre , fuivant 
les  édits  de  création  , foit  confeiller  honoraire  ; ils 
n’ont  rang  fie  féance  qu'aprés  les  quatre  plus  anciens 
confeillers.  f^oyc j CONSEILLER  d'hONNEUR.  ( yd  ) 

Conseillers /uRurr;  on  appelloitainfiancienne- 
ment  les afTeffeurs ifun  juge,  dont  bfonéllon  étoit 
fpécialement  de  juger  avec  lui  les  procès , â la  diffé- 
rence de  ceux  qu'on  appclloit  rapporeairs , qui  fài- 
foient  fimplcment  rexpofition  des  enquêtes , c’eff- 
à-dire , non-fculement  des  enquêtes  proprement 
diies,  mais  auffi  des  informations,  de  l’examen  des 
titres , & en  général  de  toutes  les  preuves  de  bit  ; on 
les  appelloit  auffi  quelquefois  jesgeurs  fimplemem. 

L’ordonnance  du  mois  de  juillet  1316,  cooienant 
le  rôle  de  ceux  qui  dévoient  compofer  le  parlement, 
met  après  la  grand'e  hambre  les  jugeurs  des  enquêtes , 
qui  étoient  au  nombre  de  1 4 , les  quatre  premiers 
clercs , favoir  deux  évêques  & deux  abbés  , & les 
autres  lais  ; enfuite  font  nommés  les  huit  rapporteurs 
d’enquêtes. 

Dans  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  fuivant , 
les  jupeurs  clercs , qui  font  au  nombre  de  fix , font 
nommés  féparémem,  & enfuite  les  jugeurs  lais  au 
nombre  de  fept. 

Il  y avoit  alors , comme  on  voit , au  parlement 
deux  fortes  de  confeilUm,  les  jugeurs  8t  les  rappor- 
teurs , dont  les  uns  étoiem  tirés  de  la  DoUeffe,  les 
autres  clioifis  parmi  les  citoyens;  ce  qui  demeura 
dans  cet  état  jurqu'à  l’ordonnance  du  1 1 mars  >344 
(que  M.  le  préudeni  HcnauUdate  du  10  avril)  , 
par  laquelle  les  confeillers  jupeurs  & les  rapporteurs 
furent  unis  en  un  mémecorps , le  roi  ayant  ordonné 

que 
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cyue  tous  les  confàlUrsAti  enquêtes  rapporteroîcnt, 
slls  n*êcoient  excufés  par  leurs  préCdcns  \ car  tous  » 
dit  cette  ordonnance , doivent  être  rapporteurs  & 
jugeurs.  yoy<l  Dutillet,  w.  desransty  &c. 

Il  y avoit  aufll  des-lors  en  U chambre  des  comptes 
deux  fortes  de  c(?/iy<i//rrr , comme  au  parlement; 
/es  jugeurs , qui  font  les  maitres  des  comptes , & les 
rapporteurs  ou  petits  clercs  des  comptes,  appeltés 
préfentement  auditcun,  Voye^  Chambre  des 
COMPTES. 

Il  en  étoit  à-pcu-près  de  même  dans  la  plupart 
des  fieges  royaux  où  ü y avoit  des  confcilUrs , 
comme  au  châtelet  ;*lcs  uns  étoient  occupés  au 
(Uee  pour  juger  avec  le  prévôt  de  P.iris , les  autres 
failoient  fimplement  la  foncKon  cTauditcurs  & exa- 
mipateurs , & ne  jugeoient  ^oim.  Voye\  Châte- 
let, JVGEUR. 

Conseillers  juns  de  U vllU  de  Poiùers^  font  les 
confeilUrs  du  corps  de  cette  ville  , qui  ont  féance 
apres  les  échevins.  Voy^x  les  lettres  de  Charles  V 
du  mois  de  décembre  137a,  qui  leur  accordent  la 
nobleife.  ( >^  ) 

Conseillers  ■ A/jjgry?rjw,  efl  Iciirre  que  le  roi 
donna  601551  aux  des  prèfidiaux,  ils  U 

porrertt  encore  préfentement.  Voy^x  ?"  ^ 

à l’article  CONSEILLERS  DU  ROI.  (^) 

itovsULLZRS  au  parlement.  Voyez  PARLEMENT. 

ConsttLLtRS-ptn/ïonnMnj , ce  font  des  officiers 
établis  dans  les  villes  des  Pays-Bas , pour  donner 
leur  avis  aux  échevins  , fur  les  caufes  foumifes  f 
leur  décifion.  Comme  les  échevins  même  des 
villes  ne  doivent  pas  néeeffaircmeni  être  verfés 
dans  -le  droit,  on  a prévenu  les  abus  que  poiir- 
roit  faire  naitre  leur  inexpérience',  en  agrégeant  à 
leur  corps  deux  gradués  qui  portent  le  titre  de 
conftilUrs-penfonnjirts^  & font  à leur  égard  ce  que 
font  les  échevins  de  Mons  & de  Valenciennes  à 
l’égard  des  gens  de  loi  des  villages  de  leur  ter- 
ritoire. 

Les  échevins  ne  font  pas  obligés  de  conformer 
leurs  jugemens  à l'avis  de  leurs  confcilUrt  ,-ceiix- 
ci  n’ont  pas  même  voix  délibérative.  C’eft  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  les  échevins  des  villes  & 
ceux  des  villages. 

On  a vu  à l’article  CHARGE  chn^Hcit , que  les 
officiers  municipaux  des  villes  fitiiées  dans  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  font  obligés  de  prendre  & 
de  fuivre  l’avis  des  échevins  de  cette  ville,  dans 
les  caufes  qui  slnffruifent  pardevant  eux.  Cela  pro- 
vient de  ce  qu’il  n’y  a point  de  confcillcrspcnjîon- 
nsirct  dans  leur  corps. 

As'ant  la  réunion  de  1a  Flandres  à fa  France , 
les  chairs  de  conJtilUrs-penflonnaires  étoient  à la 
difpofition  des  corps  de  ville;  mais,  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1695 , elles  furent  érigées 
en  titre  d’offices  formés  & héréditaires,  & il  fut 
permis  il  ceux  qui  en  feroient  poursuis , de  pren- 
dre la  qualité  de  con/iilUri  du  rot , & d’exercer 
en  mâiiîe  temps  d’autres  charges  publiqties, 
Junfpru^r.cc,  Tomt  lll. 
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Conseillers  de  police  y furent  crées  par  êdit  de 
novembre  1706,  au  nombre  de  deux  dsnscliicun 
des  bailliages,  fênécliaunccs,  & autres  fiéges  où  il 
y a des  lieutcnans  de  police  ; mais  par  une  décla- 
ration du*i8  oftobre  1707,  ils  furent  rêiinls  aux 
corps  3c  communautés  d’officiers,  tant  à bourfe 
commune  que  d’ans  & métiers. 

Conseiller  .«/frr/dw/.  Voy.  Présidial.* 
CoNSEiLLERS-PRésiDiAUX,font  Ics  mêmes  que 
les  confeilîtrs  au  préftdial.  Voye^  ci  après  l'article 
Conseillers  du  roi  & Présidial,  (a) 
Conseiller-rapporteur  , anciennement  étoit 
un  de  ceux  qui  étoient  employés  uniquement  à faire 
le  rapport  des  enquêtes , c’eft-à-dire , des  titres  & 
preuves.  Ces  confeillcrs  ne  jugcoiciu  point  ; cela 
éioif  réfervé  â ceux  que  l’on  appeUoit  ju^cun, 
Voycx  cidevant  au  mut  CONSEiLLERS-JuGEURS. 

Préfentement  on  appelle  confcillsr-ranporteur  ou 
rapporteur  fimplement , celui  des  confrMers  qui  cft 
chargé  de  liiire  le  report  d’une  affaire  appointée. 

Rapport  6*  Rapporteur.  (^) 
Conseillers  rapporteurs  des  criées  ^ étoient  de* 
officiers  créés  par  Henri  I V , dans  chaque  junf- 
diélion  royale  de  Normandie  , auxquels  il  avoit 
artribtic  le  droit  de  faire  fculs  les  rapports  des  criées, 
& de  rapporter  les  affaires  d’une  autre  nature  con- 
curremment avec  les  officiers  du  fiège.  Ces  offices 
furent  fiipprimés,  de  même  que  toutes  les  anciennes 
charges  ae  rapporteurs  & de  vériffeateurs  des  faifiefr 
& criées,  par  l'édit  du  mois  d’oélobre  1694,  par 
lequel  le  roi  créa  en  même  temps  de  nouvelles 
charges  de  certificateurs  des  criées.  Voyex  Certi- 
ficateurs & Criées.  {A) 

Conseiller  du  roi,  eftun  titre confmun  â plu- 
fieurs  fortes  d’officiers  de  juffice  ; on  l’a  auffi  com- 
muniqué.^ plufieurs  officiers  militaires  & de  finances, 
& même  â des  gens  de  lettres. 

Ce  titre  pris  oans  fa  véritable  fignificatîon , ne 
convient  naturellement  qu’à  ceux  dont  le  roi  prend 
confeil  pour  fes  affaires.  Et  en  effet,  ceux  qui 
font  des  co^ils  d'ént  & privé  du  roi , font  les 
premiers  qui^ent  poné  ce  titre  de  confeïUer  du  roi 
qui  cft  jufte  k leur  égard , puifque  le  roi  les  affcmblc 
pour  donner  leur  avis  en  fa  préfence  fur  les  aff.iîres 
qu'il  fait  mettre  en  délibération  dans  fon  confeil. 
Les  eccléfiaflique’s  , les  gens  d’épée , & ceux  de 
robe  , dont  ce  confeil*  eft  compofé  , prennent 
tous  également  le  titre  de  confeiÙer  du  roi  en  fes 
confeHs  ; les  évêques  prennent  encore  tous  cette 
qualité,  parce  qu’autrefois  ils  avoient  tous  entrée 
au  confeil  du  roi. 

Loyfcau  , en  fon  Traité  des  offees , Hv.  / , chap.  vi], 
n.  fj  , dit  que  le  titre  de  confeilUr  du  roi  étoit  au- 
trefois n honorable  , que  les  moindres  officiers 
qui  le  ponoient,  étoient  les  baillis  & fênécbaux  ; 
que  ce  titre  valoit  autant  qu’â  préfem  celui  de 
confeiUer  d’état , parce  qu’au  commencement  ceux 

?|ui  portoicn(*ce  titre  , étoient  des  gens  du  con- 
cil  du  roi , qui  étoient  envoyés  pour  gouverner 
les  provinces  & rendre  la  juftice  ; que  dcjtuis  il 
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fut  communique  aux  lieutenans-gènéraux  des  balt> 
lis  , lorsqu’ils  furent  ériges  en  titre  d'office  , & 
(|u’ils  Succédèrent  au  fait  de  la  iuffice  en  la  fonc> 
non  entière  des  baillis  & Sénéchaux  ; du'encore 
en  1551  , lors  de  Tércélion  des  con/éfllcrs-préfi‘ 
diaux  , on  ne  voulut  pas  leur  communiquer  ce 
litre  ;qu  on  aima  mieux  en  Sorger  exprès  un  autre, 
& emprunter  pour  eux  des  Romains  la  qualité  de 
magiftrjt  , quoique  en  effet  ils  ne  Soient  pas  vrais 
magiffrars;  que  cela  Sut  Sait^ainSi,  ouaffnqutl  y eût 
une  diffinélion  d'honneur  entre  eux  & leurs  chefs, 

3 ni  Sont  les  lieutenans  du  Siège  , ou  plutôt  afin 
clés  diffinguer  d'avec  les  anciens  avocats, qui 
auparavant  lervoient  d’afleffeurs  8c  confeillcrs  aux 
magiffrats  , 8c  que  par  cette  raiSon  on  appelloit 
anciennement  en  France  confeilUrs.  De  Sorte,  dit- 
il  , que  les  co«/f///r«-prèSidiaux  Surent  appelles  <on~ 
, c’eff  • à - dire  conftUUrs  en  titre 

d'offue. 

Mais  LoySeau ajoute  que, depuis,  cp  titre  a été 
communiqué  pour  de  l’argent  ( 8c , pour  ainSi  dire, 
par  impôt)  aux  élus,  & à d'autres  petits  financiers 
dont  on  a voulu  parer  les  offices  de  ee  titre,  afin 
de  les  mieux  vendre  i qu’il  en  cft  arrivé  comme 
des  anneaux  d’or , qui  étoient  jadis  renSeigne  de 
ta  noblcffc  romaine , laquelle  les  jetta  8c  quitta  par 
d^it , d’un  commun  conlentcmcnt,  lorSquc  Flavius, 
affranchi  d’Appiiis  Clodius  , fiit  Sait  édile-curtile , 
& par  ce  moyen  acquit  le  droit  de  porter  l’anneau 
d’or  ; de  même  que  les  honnêtes  femmes  de 
France  quittèrent  la  ceinture  d'or,  qui  étoit  autre- 
fois leur  marque  & ornement , lorsqu’elles  virent 
que  les  femmes  publiques  affcêloient  d'en  porter, 
contre  la  prohibition  du  roi  S.  Louis , dont  ert 
venu  le  proverbe  , bonne  renommée  vaut  mieux  atie 
teinture  dor^e  ; que  de  meme  le  titre  de  confeiller 
du  roi  Sut  telletncnt  méprlfé  , que  les  confcHlers- 
préSidiaux  le  refuSèrent  , lorSqu’on  voulut  le  leur 
artribuer  pour  de  l’argent. 

LoySeaii  ne  parle  pas  des  confeilters  au  châttlct 
de  Paris  ; ce  Som  néanmoins  les  ^emiers  après 
les  gens  du  conSeil  qui  ont-  porté  l^titre  de  con- 
feilîer  dit  roi.  Ce  tribunal  eff  le  premier  oîi  il  y ait 
eu  des  confeilUrs  ; & le  titre  de  confeilUr  du  roi 
leur  convenoit  d'autant  mieux  , que  nos  rois , entre 
autres  S.  Louis , alloieht  Souvent  en  perSonne 
rendre  la  juffice  au  cliâtclct  ; 8c  c’eft  Sans  doute 
par  cette  raiSon  que  le  prévôt  de  P.Tris  , avec  les 
eonfeilUrs  de  Son  flègc  , s’appelloicnt  le  confetl  du 
roi  nu  chJteUt. 

Depuis  que  le  roi  eut  fixé  h Paris  une  portion  de 
Son  conSeil  d’état  , fous  le  titre  de  parlement , ceux 
qui  ont  été  établis  pour  former  cette  compagnie, 
ont  auffî  pris  le  titre  de  confeitler  du  roi  , pour 
lequel  ils  Sont  fondés  en  double  titre  ; l’un , en 
ce  qu’ils  ont  éré  tirés  du  ConSeil  du  roi , 6c  qu’iU 
en  ont  encore  fait  long-temps  les  fonélions , lorf- 
que  le  roi  affembloit  Ion  conSeil  étroit  8c  privé 
avec  le  parlement  pour  tenir  Son  conSeil  commun  ; 
l’auuô  litre  cA  que  , depuis  rioAitution  du  parle- 
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ment , nos  rois  ont  coutume  de  venir  , quand  ils 
jugent  propos  , tenir  leur  Ut  de  fuAice  au  par- 
lement , 8c  d'y  délibérer  de  leurs  affaires  avec 
ceux  qui  compoSent  le  parlement  , lequel  , par 
cette  raiSon  , cA  nommé  oans  les  anciens  titres  8c 
auteurs,  la  cour  du  roi»  Dans  des  lettres  du  roi 
Jean  , du  16  novembre  1353  , les  confeilUrs  du 
roi  ap  parlement  Sont  dits  tenant  U parlement. 

Nos  rois  ayant,  par  Succeffioo  de  temps,  établi 
des  confeillcrs  dans  les  bailliages  8c  SénéchauAées, 
8c  dans  la  plupart  des  autres  Sièges  royaux  , on 
donna  auffi  aux  confeilUrs  de  ces  différens  Sièges  le 
titre  de  confeilUrs  du  roi  , à l’inAar  de  ceux  du 
châtelet.  Ceux  quU'avoiem  d’abord  négligé,  Font 
dans  la  Suite  renu  , 8c  présentement  ce  titre  eA 
commun  à tons  les  confeilUrs  des  Sièges  royaux. 

II  a été  jitrribué , non-Seulcmem  à tous  les  cortfeiU 
Urs  proprement  dits , établis  dans  les  Sièges  royaux  , 
mais  encore  à beaucoup  d'autres  officiers  dejuAice, 
dont  le  titre  propre  8c  principal  n’eA  cependant 
pas  celui  de  confàlUr  , tels  que  les  préfidens  des 
cours  Souveraines , des  conSeils  Souverains  8c  pro- 
vinciaux , 8c  des  préSidiaux  , les  maîtres  des  re- 
quêtes 8c  mahres  des  comptes  , les  correAeurs- 
auditcurs,  les  lieutcnansgénéraiix , civils , particuliers» 
criminels  8c  de  police,  les  affeffeurs,  les  greffiers 
en  chef  des  cours  , & autres  Sièges  royaux  ; les 
trésoriers  de  France  , les  Secrétaires  du  roi  , les 
notaires , les  commiffaircs  au  châtelet  de  Paris  , §c 
beaucoup  d’autres  officiers  des  juAices  royales. 

Le  connétable  prcooit  auffi  le  titre  de  corfeiller 
àîi  roi  ; 8c  on  trouve  des  exemples  qu’on  l’a  donné 
anciennement  à quelques  maréchaux  de  France. 

La  plupart  des  rréSoriers , receveurs  8c  payeurs 
des  deniers  royaux , 8c  leurs  contrôleurs  ont  auffî 
le  titre  de  confeilUrs  du  roi. 

Enfin  il  y a encore  quelques  officiers  du  roî» 
qui  ne  Sont  ni  de  juffice  , ni  militaires  , ni  cic  fi- 
nances , mais  que  l'on  peut  plutôt  placer  dans  la 
claffc  des  gens  de  lettres  , qui  ont  auffi  le  titre  de 
confeilUr  du  roi  , comme  le  premier  médecin  » 
8c  ceux  qui  ont  un  brevet  ohîAoriographe  de 
France. 

11  n’cA  pas  vmî , comme  quelques-uns  Se  l’ima- 
ginent, que  ce  titre  ait  etc  communiqué  juSqu'anx 
langaycurs  de  porcs.  C'cA  une  plaiSanteric  par  la- 
quelle on  a voulu  faire  entendre  que  ce  titre» 
fort  honorable  en  lui-méme , a fié  prodigué  à 
beaucoup  de  petits  officiers , 8c  que  chacun  a eu 
ram))ition  d’en  être  décoré.  (^) 

CONSEILLI-RS  du  roi  réformateurs  généraux.  On 
donnoit  ce  titre  à ceux  que  le  roi  envoyoii  avec 
une  comrtiffion  dans  quelque  province,  pour  y 
réSormer  l’adminiffration  de  la  juAice.  Cq^te  qua- 
lité cA  donnée  â Benrand,  prieur  de  S.  Martin- 
des-chairps,  dans  des  lettres  du  mois  de  décem- 
bre 1331.  (A) 

CoKSEILLERS  à U tobU  de  marbre.  Foje^T  ABLL 
DE  MARBRE.  {A) 

Conseillers  du  roi  généraux  tréforiers  fur  U 


fût  ic  tûie  pour  U rançon  du  rot.  Dans  des  lettres 
de  Charles  V,  du  juin  1364,  cette  qualité  cft 
donnée  k ceux  qui  avaient  été  ordonnes  fur  le 
fait  de  l'aide  pour  la  rançon  du  roi  Jean,  (vf) 
Conseillers  virifeateurs  6»  rapporteurs  des  dé^ 
fauts  faute  de  comparoir  6*  de  défendre.  Par  edit  du 
mois  de  mars  1^)91 , Louis  XIV  créa  deux  de  ces 
offices  de  confeiUers  en  chaque  prcfidial,  bailliaf,e 
& fènéchaultM  du  royaume , avec  attribution  de 
trente  fols  en  toutes  affaires  cxcédenies  ^o  liv, 
&.  exemption  de  la  taille , & autres  impofuions 
généralement  quelconques  ; logement  de  gens  de 
guerre , guet  &.  garde , tutéle  & curatelle , & au- 
tres charges  publiques.  Le  motif  exprimé  dans  cet 
édit , étoit  d’éviter  les  fiirprifes  fréquentes  qui 
proviennent  de  ce  que  la  plupart  des  fuges  n’exa- 
minent  que  légèrement  les  pièces  juftiticatives  des 
demandes  en  profit  de  défaut.  Peu  de  temps 
après,  le  roi,  par  une  déclaration  du  7 août  1691  , 
réunir  ces  confeiUers  au  corps  des  officj^  de  (Jia- 

Jjtic  fiégc.  Ces  offices  ont  depuis  été  totalement 
upprimés , par  édit  du  mois  d'aoüt  i7i<ï.  Au  châ- 
telet de  Paris , chaque  confeiller  rapporte  à fon  tour , 
pendant  une  femainc,  les  défauts  faute  de  com- 
paroir. 

Conseillers  de  ville  y font  ceux  qui  font  du 
confcil  d'une  ville:  ils  font  aufli  appcllés  pruJéiw»- 
p^et  8c  élus,  & en  quelques  autres  endroits , con- 
fuls-hailes.  Il  y en  avoir  quarante  à Atirillac , comme 
U paroit  par  une  ordonnance  de  Charles  V,  de 
1359.  A Vilicfranchc  en  Périgord  , on  les  ap- 
pel loir  ]urés,  {A) 

CONSENS , f.  m.  ( Droit  eccléfiapigue,  ) c'eft  la 
mention  faite  fur  des  provifions,  données  à Rome 
fur  r^ignation , du  confentemem  *dii  réfignant  ou 
éc  fon  londé  de  procuration.'  Cette  mention  fe  fait 
par  une  note  fommaire , portant  que  tel  procureur 
conftitué  par  la  procuration  pour  réfigner , a î’ex- 
pêdicion  cfe  la  préfente  fignarure  , & que  l’original 
de  la  préfente  proairation  e(l  demeuré  à 1a  chan- 
cellerie ou  â la  chambre  apoffoliqite. 

Le  confens  a été  introduit  pour  obvier  à certaines 
fhtides  que  les  petites  dates  avoienc  occafionnées , 
c’eft  du  jour  que  le  confens  a été  donné  que  l’on 
part  pour  compter  le  temps  , après  lequel  la  date 
retenue  cft  devenue  furannéc. 

On  diftingue  le  confens  fmmle  & le  confens  étendu. 
Le  premier  n’eft  autre  chofe  que  le  confeniemcnt 
préfumé  , par  b retenue  de  1a  date  6c  la  rcmife 
de  la  procuration.  11  précède  l’obtention  de  la  grâce 
demandée;  le  fécond  eft  la  mention  du  confente- 
ment,  mife  fur  la  provifion  , lorfqu'elle  eft  lignée 
& expédiée  ; en  voici  la  formule  : 

^ie  quintâ  junii  1724 , retroferiptus  Petrus  per  D, 
Francijeum  N,  'tn  Rom,  eur.foliicitatoremfaum  reftpria- 
ticdi  /itterarum  exptdiùoni , confenfit , occ.  juravit , 
&c...  Eft  in  corner.  apoftoÜcJ.  ^ 

Le  banquier  cKmeur  de  la  procuration  ad  refte- 
narJum  » peut  fure  étendre  le  confens , ou  par  le 
fieuire  cfc  la  chambre  oa  par  ceux  de  U cluncel- 


lerie.  Quand  on  fe  fert  des  derniers , Il  y a au  bas 
de  b note , eft  in  canceilariJ. 

La  date  du  confens  étendu , fe  reporte  au  jour  du 
petit  confens  , qui  cft  le  ineme  que  celui  de  l'ad- 
miftion  de  b réftgnation  ,ainfi  b date  de  la  réfigna- 
tion , & celle  du  confens , qui>  eft  au  dos  de  b 
fignamre  font  toujours  du  même  jour. 

Si  la  réfignation  eft  à la  charge  d'une  penfion , 
& que  le  réfignataire  n’y  ait  point  donné  fon  cpn- 
fentement  dans  b procuration  aJ  refznandum , on  ^ 
ajoute  au  confens  la  ebufe  fuivantc , 6*  cum  deropo 
tione  recula  de^praftando  conferfu , attento  ejitod  reftg 
pnatarius  abfens , & orator  qui  pacifice  pojjidet,  aliter 
refpnare  non  intendit. 

Si  le  réfignataire  a donné  fon  confentement  à 
rétabliffement  de  la  penfion,  on  ne  met  point  cette 
ebufe.  Mais  en  même  temps  que  l’on  fait  étendre 
le  confens  fur  b réfignation , le  même  notaire  étend 
le  confens  au  dos  de  b fignature  de  penfion  , en 
cette  manière  : die , &c.  (U  c’eft  à b chambre)  fie 
ft  c’eft  â b chancellerie  ; anno  incamation  'u  dominé- 
. est , 8cc.  retroferiptus  D.  Petrus  per  illuftrem  virum 
D.  procurtsorem  fuum , refervattoni  retroferipta  6* 
ternrum  expediùoni  confenfit,  &C.  juravit,  &c. 

Le  conjens  ne  fe  met  qu’aux  réfignations , ftgna* 
cures  de  penfmns  & ceftions.  • 

L'édit  des  petites  dates , les  déclarations  du  con- 
trôle & l’édit  des  infmuations , font,  pour  la  France , 
des  remparts  plus  forts  contre  les  abus  qui  fe  commet* 
toient  â Rome , dans  les  e»éditionsdes  réfignations , 
que  ne  peut  l’être  l’établift^ent  du  confens , qui  fait 
partie  de  b quarantc*cinquiémc  règle  de  la  chan- 
cellerie romaine.  {Article  de  M.  l'abbé  BcrtoUo) 

■ CONSENTEMENT,  f.  m.  {Jurifpmd.)  c’eft 
le  concours  naturel  de  b volonté  des  parties  fur  un 
fait  donc  elles  ont  connoiftance  , & fur  lequel 
elles  veulent  traiter. 

Le  confentement  eft  OU  vrai  ou  préfumé.  On  ap- 
pelle confentement  vrai,  celui  qui  eft  exprimé  au- 
dehors , par  les  fignes  ordinaires  de  b parole , des 
écrits  éc  même  des  mouvemens  de  b tête , que* 
marquent  l'approbation  , ou  celui  qui  peut  s'in- 
duire  des  aflcs  que  l’on  fait. 

Dc*U  il  fuit  que  le  confentement  vrai , eft  ou  exprès 
I ou  tacite.  11  eft  exprès , toutes  fois  qu’on  f’ex- 
I prime  clairement  par  paroles,  par  écrit  ou  par  figue  î 
I il  eft  tacite , lorfque , par  un  lait  aéluel , on  préuime 
! qu’une  convention  antérieure  nous  eft  agréable.  Par 
I exemple , fi  quelqu’un  , en  ma  préfence  & fans 
I aucun  fipne  de  confentement  de  tna  part,  a vendu 
! une  chofe  qui  m’appartient , en  recevant  moi-même 
' le  prix  de  b vente , je  ferai  cenfê  donner  mon  con- 
fentetnent  à b vente  faite  aniérieurcmcnt , parce  que 
l'acceptation  du* prix  prouve  que  j’ai  la  vente  dont 
eft  queftion  pour  agréable. 

Le  confentement  préfumé , «ft  celui  que  b loi  par 
équité  fiippofe  être  înrêrvemi  entre  deux  perfonoes» 
qui  n’ont  pu  le  donner , parce  qu’elles  n’ont  pas 
conrrafié  dircélcmcnt  entre  elles.  Il  a lieu  dans 
'''les  obligations  qui  naiffent  des  quafi- contrats,  6c 
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U loi  le  fuppofc , psr  la  rairon , i^.  qiie  Féqtiîié  ne 
fouffre  pas  qu’un  tiers  s’enrichiiTe  au  détriment 
d’un  autre  ; a**,  que  celui  qui  approuve  un  a£le 
antérieur,  cft  contraint  d’approuver  ce  qui  en  eft 
une  fuite  néce^Tciirc;  3^.  qu  on  doit  fuppofer  qu’une 
perfonne  donnera  fon  agrément  à ce  qui  peut  lui 
être  utile. 

Dans  la  plupart  des  afles , lo  con/entement  tacite 
ou  préfumé  fufHi  ordinairement  ; mais  il  faut  que 
le  \cnfehi(mcu  foit  exprès  dans  quelques  aéles  de 
* rigueur,  tels  que  les  donations  entre- vifs,  l’autori- 
fation  d'une  femme  ou  d’un  mineuri  f a^r{  Auto- 
risation , Donation  6*  ^ènèraUment  touus  Us 
tfpkcs  (TMçj fions. 

Le  confentemtnt  n’efl  valable,  qu’autant  qu'il  cA 
donné  volontairement , & il  cÂ  toujours  préfumè 
^ voloncüre  jufqu'à  ce  qu’il  foit  prouvé  qu'il  a été 
arraclic  par  la  crainte , les  menaces , le  dol , la  fraude , 
la  violence.  yoy<x,  ^0^  mots , & celui  Erreur. 

La  fuggcAicn  cft  encore  un  vice  deftruélif  du 
confentement , mais  ce  moyen  ne  s’emploie  guère 
qu’au  fujet  des  aâes  faits  à l'article  de  la  mon.  f^oye^ 
Suggestion. 

La  validité  du  conf<nttmer.t  donné  à un  aéle  dé- 
pend encore  du  pouvoir  de  confentir  qui  doit  ré- 
ftder  dans  la  pecionne  du  contraélatv.  Ainft , une 
femme,  fous  puiA*aocc  de  mari,  un  pupille,  un 
mineur,  un  înfenfé,  un  interdit  ne  peuvent  don- 
ner un  conftntcmtnt  valable , quoique  volontaire  de 
leur  part  » fans  l’autorifation  du  mari , tuteur  ou 
curateur , parce  que  la  loi  les  cmpcche  de  contraâcr 
fans  elle  un  engagement  folide. 

Il  faut  aulTi  que  le  cenfemement  foit  donné  pour 
une  chofe  qui  ne  foit  contraire  , ni  aux  loix  , ni 
au.x  bonnes  morurs.  Car  la  maxime  voUnù  6*  con^ 
fentUnn  non  fi  injurUy  ne  doit  s’emendreajue  d'un 
conftnumtnt  libre  St  honnête,  St  non  d’un  confen- 
umtnt  forcé  ou  contraire  aux  loix  St  aux  bonnes 
tnŒurs.  Contrat. 

CONSERVATEUR,  f.  m.  {Jurifpmdtnct.')  eft 
nm  ofHcicr  public  établi  pour  la  conferrarion  de 
certains  droits  ou  privilèges.  11  y en  a de  pluficurs 
fortes:  les  uns  qu’on  grtffi<rs-<onftrvauurs , 

dont  la  fonélion  eA  de  tenir  regiAre  de  certains 
aélcSj  pour  la  confervation  des  droits  de  ceux  que 
ces  aéles  imereflem,  tels  que  les  confervateurs  des 
hypothèques,  les  confcryauurs  des  rentes,  les  con~ 
f<n,it<urs  du  domaine , les  confcrvauurs  des  privi- 
lèges des  bourgeois  de  Paris  ; d’autres  qu’on  appelle 
jt^es^coTifervatturs  y qui  ont  jurifdiâion  pour  confer- 
vtr  certains  droits  oc  privilèges,  tels  que  les  con^ 
firxatiurs  des  privilèges  royaux  & apoAoliques  des 
univerfués,  les  confavauurs  des  foires,  &c.  Nous 
parlerons  de  chacun  de  ces  confcnfouurs  par  ordre 
alphabétique. 

Conservateur  apofloUtjue  , ou  des  priviUçes 
épofloliqucs  des  uiiiverjhes.  Les  univcrfités  ont  deux 
fortes  de  privilè;îes , favoir  apoAoliques  & royaux , 
& elles  ont  auÀi  des  confervauurs  diAcrens  pour 
chaque  forte  de  privilèges.  On  entend  par  privilèges 
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iipoJloS^tus , ceux  qui  om  été  concédés  par  les  papes! 
L’univerfiié  de  Paris  a pour  conftrvauur  de  fes 
privilèges  royaux,  le  prévôt  de  Paris,  & pour 
confervatcurs  de  fes  privUèges  apoftoliques , les  évé- 
ques  de  Beauvais , Sentis  .&  Meaux , quand  elle 
lait  choix  de  l'un  d'eux , & qu’il  veut  bien  accepter 
la  commilTion  au  nom  du  pape.  Charles  V,  dans 
des  lettres  du  i8  mars  1366  , portant  confirmatiois 
des  privilèges  de  l’uni verfité  de  Paris , fait  mention  , 
en  pluficurs  cmlroiis,  du  confervauur  àt  ces  privi- 
lèges ; ce  qui  ne  peut  s’entendre  du  prévôt  de  Paris  . 
comme  la  fuite  le  fait  connoitre.  Il  efl  parlé  d’abord 
en  général  des  privilèges  accordés  à l’univerfiiè  , 
tant  par  le  Cjint  fiège  que  par  les  prédècefTeurs  de 
Charles  V,  & il  cft  dit  que  le  cenfervauur  des 
privilèges,  le  garde  du  fccl  de  cette  cour,  font 
exempts  de  tout  péage  & exaâion  ; qu’en  vertu 
des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  faim 
fiège,  il  doit  connoitre  du  refus  fait  aux  écoliers 
èmdians  d«  l'univerfitè , de  leur  donner  les  fhiits 
de  leurs  l^méftccs , & dés  conteflations  qu’auront 
les  écoliers  & principaux  ofRciers  de  l’univerfiiè 
au  fujet  des  péages  dont  ils  font  exempts,  même 
quand  les  parties  adverfes  de  ces  écoliers  & offi- 
ciers réfideroient  hors  du  royaume  ; qu’il  peut  em- 
ployer les  cenfures  ecclèfiafliques  contre  les  parties 
adverfes  de  ces  écoliers  & officiers  ; que  néanmoins 
le  parlement , le  prévôt  de  Paris  & autres  juges  , 
troubloient  joumetlemem  le  c'onftrvateurims  la  con- 
noilTance  de  ces  madères,  diiam  qu’elles  ètoient 
réelles.  Sur  quoi  Charles  V déclare  que,  quoique 
la  connoilTance  de  ces  madères  appartienne  à lui  & 
à fa  jurifdiâion , cependant , par  grâce  pour  l’uni- 
vetfiiè , il  permet  au  conftrvauur  d’en  connoitre  , 
pourvu  que  la  coAclufion  du  libelle  foit  perfonneUe  ; 
& en  conféqucnce  il  ordonne  <1  tous  fes  juges , & 
nommément  au  prévôt  de  Paris , de  faire  jouir  le 
confervauur  de  cette  conceffion.  Le  prévôt  de  Paris  , 
iiam  alors  confervauur  des  privilèges  royaux  de 
l’univcrfitè , on  ne  peut  entendre  ce  qui  eA  dit 
dans  ces  lettres  , que  du  confervauur  des  privilèges 
apoAoliques.  Urbain  VI , é la  prière  de  Charles  V, 
ordonna,  par  une  bulle  du  14  mars  1367,  que 
quand  le  pape  feroit  en  Italie , nul  eccléfiaAique 
ne  pourroit  faire  affigner  ancun  habitant  de  France 
hors  du  royaume , devant  les  confervauun  à lui  ac- 
cordés par  les  papes , dans  la  forme  prefcriie  par 
le  concile  de  Vienne  ; & que  nul  eccléfiaAique , 
en  vertu  d’une  ceffion  de  droits , ne  pourroit  faire 
affigner,  même  en  France,  devant  ces  confervit- 
teurt , aucun  habitant  du  royaume.  L’exécution  de 
cene  bulle  fut  ordonnée  dans  le  même  temps  par 
Charles  V. 

Conservateur  des  eajlillans  trafi^uans^  dans  Je 
royaume.  Charles  V , dans  les  privilèges  qu’il  accorm 
à ces  marchands  au  mois  d’avril  1364 , leur  dorme 
pour  confervauurs  de  ces  privilèges , le  doyen  de 
i’èglife  de  Aouen  , & le  bailli  & le  vicomte  de 
cette  ville.  (_A)  _ 

Conservateur  des  décrets  volontaires,  furent 
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tiéii  par  idit  du  mois  de  janvier  1708  , (bus  le 
titre  de  commijfaircs-confervaieurs  généraux  dts  décrets 
volontaires  ; on  créa  aulTi , par  le  même  édit , des 
contrôleurs  de  ces  commijfaires-canfirvateurs.  Suivant 
cet  édit,  tous  ceux  qui  vouloient  faire  un  décret 
volontaire,  pour  purger  les  hypothèques  de  leur 
vendeur , étoient  obligés  de  (aire  enrcgidrer  par 
le  eommiffdire-confervateur  & par  fon  contrôleur  la 
faifie-réelle  & le  contrat  de  vente , avant  que  le 
pourfuivant  pût  faire  procéder  aux  criées , à peine 
de  nullité  & de  ;oo  livres  d’amende  ; & l’acqué- 
reur devoir  payer  un  certain  droit  au  confervateur 
St  au  contrôleur.  On  ne  pouvoit  délivrer  la  grolTe 
du  décret  volontaire , que  ce  droit  n’eût  été  préa- 
lablement payé , i peine  du  triple  droit  contre  les 
acquéreurs , leurs  procureurs , & contre  les  greffiers 
& fcelleurs. 

Mais  les  droits  attribués  à ces  officiers,  ayant 
OTru  trop  onéreux  au  public  , leurs  offices  ont  été 
iupprim«,  par  édit  du  mois  d’août  1718  ; le  roi  a 
feulement  réfervé  la  moitié  des  droits  pour  être  per- 
çus à fon  profit , & être  employés  au  rembourfe- 
ment  des  anciens  offices.  {À') 

Conservateurs  du  domaine,  furent  créés  par 
édit  du  mois  de  mai  tfSi,  ponr  la  confcivation 
du  domaine  du  roi.  Ils  avoieur  le  titre  de  confer- 
vateurs  St  gardes  des  fiefs , domaines  , titres  & pan- 
cartes du  roi;  il  y en  avoir  un  dans  chaque  bail- 
liage 8c  fénéchauflïe.  Ces  offices  furent  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mai  1639  , & rétablis  par  un 
autre  édit  du  mois  de  feptembre  1643.  Il  paroît 
que  ceux-ci  furent  encore  iupprimés  ; car  on  recréa 
de  nouveau  un  office  de  confervateur  des  domaines 
aliénés  dans  chaque  province  8c  généralité , par  édit 
du  mois  d’oâobre  1706  ; & le  17  feptembre  1707 
il  y eut  une  déclaration  pour  l’exécution  de  l’édit 
de  1706 , portant  création  des  offices  de  confttva- 
leurs  dés  domaines  aliénés;  mais,  par  édit  dn  mois 
de  juillet  1708 , ces  offices  furent  encore  ftippri- 
més;  8c  en  leur  place , on  créa , par  le  meme  édit, 
des  infpeéleurs<ûnfervateurs  généraux  des  domaines 
du  roi  aliéneSi , qui  font  encore  entre  fes  mains  ; 
8c  leurs  fonélions  8c  droits  furent  réglés  par  une 
déclaration  du  1 5 août  1709.  Ces  infpeHcurs-confer- 
vateurs  du  domaine  furent  auffi  depuis  fupprimés; 
on  en  a établi  deux , par  commiflion  au  confeil , 
fous  le  titre  é^infpeéteurs-généraux  du  domaine  de  la 
couronne , qui  font  chargés  de  pourfuivre  8c  défen- 
dre au  confeil  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine. yoyei  Domaine  & iNSPECTEtiRs  du 
•Domaine. 

Les  receveurs  - généraux  des  domaines  & bois  , 
font  tenus  de  rapporter  tous  les  cinq  ans  dans  leurs 
comptes,  des  états  détaillés  des  domaines,  confor- 
mément à ceux  qui  leur  font  fournis  par  les  fer- 
miers , fous  - fermiers  , ehgagidcs  8c  receveurs 
particuliers. 

Co.VsERVATEURS  des  études , font  les  memes 
qu.'  les  confervateurs  des  iitiverfités  ou  des  privilè- 
ges royaux  des  luiiverfiiés.  Us  font  ainfi  nommés 
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dans  des  lettres  de  Charles  VI , da  6 juillet  13  83. 
Voye^  ci-aprh  au  mot  CONSERVATEUR  DES  PRI- 
VILÈGES ROYAUX. 

Conservateur  dw  ou  jupt  ~conf<r\’auur 
dti  priyiUpes  dcj  foira,  cft  un  juge  établi  pour  la 
manutention  des  franchifes  & privilèges  des  foi- 
res, & pour  connoitre  des  contcAations  qui  y fur- 
viennent  entre  marcliands  & autres  perfonnes  fré- 
0 quentant  les  foires  de  fon  reifort , & y faifant 
néeoce. 

Les  anciens  comtes  de  Champagne  & de  Brie 
furent  les  premiers  inllituteurs  de  ces.  fortes  d"of- 
fîciers  » au(u-bien  que  des  foires  franches  de  Brie 
& de  Champagne,  dont  ils  les  établirent  corfer- 
vaums. 

On  les  nomma  d'abord  fimplement  parda  da 
foires , enfiiite  earJes-confervateurs  ; & vers  la  fin  du 
quinziéme  fiécTe , ils  prirent  le  titre  de  jupa-confer^ 
vuteuTs  da  priviièpa  da  foira,  comme  on  les  ap- 
pelle encore  prclentement. 

Quoiqu'ils  ne  prirent  pas  d'abord  le  titre  de  juges  , * 
ils  avoient  néanmoins  la  jurifdiélion  contendeufe 
fur  les  marchands  fréquentant  les  foires. 

Il  y aveit  dans  chaque  foire  deux  cardes  ou  con-t 
fervatcurs  , un  chancelier  qui  éioit  ocpofitaire  du 
fceau  particulier  des  foires , & deux  licutenans  > un 
pour  les  gardes , Tautre  pour  le  chancelier. 

Aucun  jugement  ne  pouvoit  être  rendu  par  un 
des  gardes  lad;  en  rabience  de  l’un , le  chancelier 
avoit  voix  délibérative  avec  l’autre. 

Dans  les  caufes  difficiles , on  appelloit  quelques 
notables  marchands,  ou  autres  qui  avoient  long* 
temps  exerg^  le  commerce. 

Les  confervateurs  avoient  fous  eux  pluficurs  no- 
taires pour  expédier  les  aéles , 6c  des  fergens  pour 
exécuter  leurs  mandem.ms. 

Les  gardes  ou  confervateurs  Sc  leur  cl^cclier  dé- 
voient, à peine  de  perdre  leurs  appointemens,  fe 
trouver  à rouvcrmre  des  foires  de  leur  refîort , 
6c  y rcAer  jufqu’à  ce  que  les  plaidoiries  fuïïcnt 
finies.  Après  quoi  Us  pouvoienty  laifTcr  leurs  lieu- 
tenans , à la  charge  d’y  revenir  lors  de  rècheance 
des  paicmens. 

Cctoit  à eux  à vifiter  les  halles  6c  autres  lieux 
» où  Ton  expofoit  les  marchantüfes.  Ik  avoient  auAi 
le  droit  de  nommer  deux  pnidhommes  de  chaque 
métier  pour  vifitcr  ces  mêmes  marchandifes. 

L'appel  de  ces  confervateurs  étoii  dévolu  aux 
gens  tenans  les  jours  de  fa  majcAé , c’cA-à-dire  , 
tenans  les  grands  jours , comme  il  cA  dit  dans  les 
lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois  de  Tan  1^49. 

Les  gardes  ou  corfervateurs  des  foires  de  Brie  & 
Cltampagnc , transférées  depuis  k Lyon , aA>ient  une 
telle  autorité , qu’on  arrétoit  en  vertu  de  leurs  ju- 
gcm€ns,4ncmc  dans  les  pays  étrangers. 

Prcfcntcmcnt  la  confervation  des  privilèges  des 
foires , dans  la  plupart  des  villes , cA  unie  à la  juf- 
ucc  ordinaire. 

Par  exemple , à Paris , c’cA  le  prévôt  de  Paris 
qui  cA  le  corfcrvaîtur  des  privilèges  des  foires. 
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imi  fc  tiennent  dans  cette  ville;  & en  confiquence 
ceil  le  lieutenant  - général  de  police  qui  en  fait 
l’ouverture. 

Dens  quelques  villes , la  confervatton  des  pri- 
vilèges des  foires  eA  unie  au  tribunal  établi  pour 
le  commerce  ; comme  i Lyon , où  la  iurifdinion 
des  confuls , le  bureau  de  la  ville  & la  conferva- 
tion  des  foires,  font  unis  fous  le  titre  de  conferva- 
tton, f l’vrç  ce  dernier  mot.  • t 

CoKSEnvAlEim  de  U faleiu.  C’étoit  le  juge  des 
gabelles;  il  en  eA  parlé  dans  tmc  ordonnance  du 
toi  Jean,  du  ao  avril  1363.  {A) 

CoNSERVATEVR  dec  hypothèques  fur  les  offices  , 
dont  le  vrai  titre  eA  prefiers-confervatcurs  des  hypo- 
thèques , font  des  oAiciers  établis  pour  la  conferva- 
tion  des  hypotlicques  fur  les  offices , qui , par  les^ 
édits  de  leur  création  ou  par  des  arrêts  du  confeil" 
rendus  en  confèquence , peuvent  être  exercés  fans 
provifions. 

. Pour  bien  entendre  quelle  cA  la  fonâion  de  ces 
fortes  d'officiers , & en  quoi  ils  reffemblent  & diffé- 
rent avec  les  gardes  des  rôles , il  faut  obferver  que 
par  édit  du  mois  de  mars  163  t , le  roi  créa  en  titre 
d’office  des  gardes  des  rôles  des  offices  de  France, 
pouf  conferver  les  hypothèques  Si  droits  des  créan- 
ciers fur  les  offices.  Ceux  t^tii  prétendent  quelque 
droit  fur  un  office , pour  l'cxercicc  duquel  on  a 
befoin  de  proviftons  prifes  en  chancellerie , for- 
ment oppofuion  au  fceaii  ou  au  titre  des  provi- 
Cons  , a ce  que  les  proviftons  ne  foient  fcellées 
qu’à  la  charge  de  l’oppofition  , le  fceau  ayant  pour 
les  offices  l’effet  de  purger  les  hypothèques,  de 
même  que  le  décret  pour  les  autres  inameubles. 

Mais  comme  il  y a grand  nombre  d’offices  qui 
font  poffédés,  en  vertu  de  fimplts  quittances  de 
finances , ocur  Icfquels  on  n’a  pas  befoin  de  pro- 
vifion , &^ui  font  d’un  prix  trop  médiocre  pour 
fupporter  les  frais  d’un  décret , les  créanciers  & autres 
prétendant  droit  à ces  offices , ne  favoient  de  quelle' 
manière  fe  pourvoir  pour  conferver  leurs  droits 
fur  ces  fortes  d’offices. 

L’édit  du  mois  de  mars  1673  , portant  établiffe- 
ment  d'un  greffe  des  enregiAremens , ou , comme 
on  l’appclloit  commuijiment , un  greffe  des  hypothè- 
ques , dans  chaque  bailliage  & fénéchauAce , fem- 
bloit  y avoir  pourvu , en  ordonnant  en  général , 
que  tous  ceux  qui  auroient  hypothèque  , en  vertu  de 
quelquetitreque  ce  fût , fur  héritages , rentes  foncières 
ou  conAiiuées , domaines  engagés , offices  domaniaux 
& autres  immeubles,  pourroient  former  leurs  op- 
pofitions  au  greffe  des  hypothèques  de  la  finianon 
des  immeubles  auxquels  ils  auroient  droit.  L’objet 
de  cet  édit  étoit  de  rendre  publiques  toutes  les 
hypothèques , & de  faire  en  ce  point  une  Ici  gé- 
nérale de  ce  que  quelques  coutumes  pafticuliércs 
ont  ordonné  de  faire  par  la  voie  des  faifines  & des 
nantiffemens  ; mais  les  inconvéniens  que  l’on  trouva, 
dans  cette  publicité  des  hypothèques  , furent  caufe 
que  l’édit  de  1673  fut  révoqué  par  un  autre  du 
mois  d’avril  1C74 , qui  ordonna  ^e  pour  la  con; 
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fervaiion  des  hypothèques,  on  en  uferoit  comme 
pour  le  paffé. 

On  créa  êuffi  , par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1673,  des  confervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes , 
dont  nous  parlerons  dans  un  article  fuivant. 

Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  mars  1706 , que  le  roi 
créa  dvs  chaque  province  & généralité  un  con- 
feiller  du  roi  ^ greffer-confervaleiir  des  hypothèques  fur 
les  offices , qui , par  les  édits  de  création  ou  arrêts 
donnés  en  confèquence , peuvent  être  exercés  fans 
provifion. 

Cet  édit  ordonne  que  dans  un  mois  les  proprié- 
taires de  CCS  offices  & droits  y réunis , foient  tenus 
de  faire  cnregiArcr  au  greffe  du  confervateur , par 
extrait  feulement,  leurs  quittances  de  finance,  ou 
autres  titres  concernant  la  propriété  iTiccux  , i peine 
d’interdiélion  de  leurs  fonétions  & privation  de  leurs 
gages  & droits. 

Que  toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  à 
la  vente  de  ces  offices,  & les  faifies-réelles  qui 
en  pourront  être  faites,  feront  enregiArées  dans 
ce  greffe , à peine  de  nullité  des  oppofitions  & 
faifies.  • 

Qu’à  cet  effet  les  greffers-confenateurs  tiendront 
deux  regiAres  paraphés  de  l’intendant , fur  l’un 
defqucls  ils  écriront  les  faifies  & oppofitions  qui 
leur,  auront  été  lignifiées , Si  dont  ils  garderonl 
les  exploits  & main-levées  , Si  que  fur  faittre  rc- 
giAre  ils  mettront  les  enregiAremens  des  litres  de 
propriété. 

Qu’en  cas  tToppofition  au  titre  des  offices  & 
droits , il  ne  fera  point  procédé  à l’enregillrcmcnt 
des  titres  de  propriété , que  l’oppofiiion  n’ait  été 
jugéc._ 

Qu’à  l’égard  des  oppofitions  pour  deniers  , les 
enregiAremens  ne  pourront  être  faits  qu’à  la  charge 
d’iccIles , à peine , par  les  greffers-qonfervateurs  des 
hypothèques , d’en  demeurer  refponfables  en  leurs 
noms  pour  la  valeur  des  offices  & droits. 

Les  créanciers  oppofans  à l’entegiArement  des 
titres  de  propriété  des  offices  & droits  y réunis , 
font  préférés  fur  le  prix  aux  autres  créanciers  non 
oppofans , quand  même  ils  feroiem  privilégiés. 

Les  offices  & droits  y réunis , dont  les  titres  de 
propriété  ont  été  enregiArés  fans  oppofition , de- 
meurent purgés  de  tous  privilèges  & hypothè- 
ques , excepté  néanmoins  des  douaires  & des  fubf- 
titutions. 

Toutes  oppofitions  qui  feroiem  faites  ailleurs 
qu’enrr&  les  mains  des  confervateurs , pour  raifon 
de  ces  fortes  d’offices  & droits , font  nulles. 

Les  nonirês  qui  paffent  des  aéles  contenant  vente 
ou  tranfport  de  ces  fortes  d’offices , doivent  en 
donner  dans  quinzaine  des  extraits  au  confervateur 
des  hypothèques.  , 

L’édit  de  création  attribue  au  confervateur  un 
droit  pour  l’enregiArement  de  chaque  quittance  de 
finance  Sc  oppofition  des  gages , un  mioot  de  franc- 
falé  à chacun , exemptimi  d;  taille  , tutéle , curas 
telle,  guet  & garde. 
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CONSERVATÏURS  tUs  hyfolhiijuts  fur  Ici  immtu- 
Un.  Ce  font  des  officiers  créés  dans  chaque  bail- 
li^e  & fénéchauffée , par  édit  du  mois  de  juin  1771, 
pour  recevoir  les  oppofitions  des  créanciers , qui 

S' tendent  quelque  croit  cThypoihècme  ou  prtvi- 
: fur  les  immeubles  réels  ou  fiâlfs  de  leurs 
iteurs. 

L’article  t ; de  cet  édit  porte , que  les  créanciers 
qui  voudront  conferver  leurs  privilèges  ou  hy- 
pothèques fur  les  idtmeublcs , tant  rée^  que  héiifs 
de  leu^  débiteurs  , feront  tenus  de  former  leurs 
oppofinons  entre  les  mains  des  confervateurs  dts 
fypoi/ttfun , lors  des  mutations  de  propriété  de  ces 
immeubles , & des  lettres  de  ratification  prifes  fur 
ces  mutations  par  les  nouveaux  propriéaires. 

L'article  11  veut  que  les  confemuieuri  des  hypo- 
theques tiennent  un  rcgUlre  en  papier  timbré , dont 
les  feuillets  doivent  être  cotés  fans  frais , par  pre- 
mier & dernier , & paraphés  i chaque  page  par 
le  lieutenant  - général  du  fiége  ou  autre  officier , 
fuivant  l’ordre  du  tableau  , & que  dans  ce  regillre  ils 
infèrent  de  fuite,  fans  aucun  blanc  ni  interligne,  toutes 
les  oppofitions  formées  entre  leurs  mains , à peine 
de  faux , de  quinze  cens  livres  d'amende  , & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts  des  parties. 

L’oppofition  doit  être  datée  8c  vifée  par  le  ca/t- 
firvateur,  8c  il  cfl  tenu  de  faire  mention  fi  elle  a 
été  formée  avant  ou  après  midi  ; il  faut  qu’elle 
contienne  les  nom  , furnom , qualités  8c  demeure 
de  l’oppofant , avec  éleâion  de  domicile  dans  le 
lieu  de  renregiftrement , fans  que  ce  domicile  piiifTe 
cefTcr  par  le  décès  du  procureur,  chez  lequel  il 
aura  été  élu  : ce  domicile  ne  peut  éne  changé  que 

rr  une  nouvelle  éleflion , qui  doit  être  enregiflrée 
la  marge  de  l'oppofition , 8c  vifée  par  le  confer- 
vateur  de  la  même  manière  que  l’oppofuion  ; le 
tout  é peine  de  nullité.  C’en  ce  qui  rêfulte  de 
l’article  11. 

L’ekécutlon  de  cet  article  a , en  outre , été  or- 
donnée , par  un  arrêt  du  confcil,,  du  4 décembre 
1 774 , qui  a enjoint  aux  huUTiers  6c  fergens  de 
figner  l’aéle  d'enregilfrement  des  oppofitions  qu’ils 
fignifient  aux  conjervuieurs  des  hypothèques. 

Le  créancier  eft  tenu , par  l’article  13  , de  dé- 
clarer dans  fon  oppofition  le  nom  de  famille  , les 
titres,  qualités  8c  demeure  de  fon  débiteur,  à peine 
d’étre  déchu  du  droit  d'exercer  contre  le  cotiferva- 
teur  le  rccotirs  fpécifié  par  l’article  27  , Sc  dont 
nous  parlerons  dans  un  inAanr. 

Les  con/frvjrovrAint  obligés  de  délivrer,  quand 
ils  en  font  requis , les  extraits  de  leurs  reglflres  , 
8c  (fy  coter  le  jour  8c  la  date  des  t^olltions  , 
ainfi  que  le  regiAre  Sc  le  feuillet  où  elles  ont  été 
enregiArées  , ou  de  donner  des  certiAcats  portant 
qu’il  n’en  a f té  formé  aucune  , ù peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices , de  quinze  cens  livres  d’amende 
& des  dommages  Sc  intérêts  des  parties.  Telles  font 
les  difpoAiions  de  l’article  14. 

L’article  25  attribue  aux  confervateuss  entrée  au 
fceau  des  chancelleries  prés  defquellcs  ils  font  éta- 
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blis,  de  U même  manière  qu’elle  cA  amibuée  aux 
confervjieurs  des  hypothèques  créés  prés  de  la  grande 
chancellerie.  Le  même  article  veut  qu’ils  aient  fciils 
le  droit  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  ratifi- 
cation. * 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  nui- 
Acation , les  conjèrvoteurt  doivent , félon  l’article  ad , 
ffiire  memion  fur  le  repli  de  ces  lettres  s'il  y a des 
oppofitions  fubfiAantes  : dans  ce  cas , les  lettres 
ne  Muvent  être  fcellécs  qu’i  la  charge  de  ces  op- 

fiomions , qui  doivent  fubfiAer  fans  être  renouvel- 
ées , comme  cela  fe  pratique  relativement  aux  let- 
tres de  ratiAcanon  obtenues  à la  grande  chancellerie. 

Lorfqii'il  n'y  a aucune  oppofition  fiibfiAante , les 
lettres  de  radAeation  doivent  être  fcellées  purement 
8c  Amplement  ; fi , avant  le  fceau  , il  avoit  été  formé 
quelque  oppofition  , dont  les  coofcrv.tteurs  n'eulTent 
pas  Aiit  mention , ils  demeureroient  refponfables , 
en  leur  propre  8c  ÿrivé  nom , des  fommes  aux- 

Î|iielles  pourroient  monter  les  créances  des  oppo- 
ans,  qui  feroient  venus  en  ordre  unie,  8c  cela 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  l’immeuble 
menùonné  aux  lettres  de  raûAcation  : la  Ananec  de 
chaque  office  de  confervateur  eA  déclarée  afreéléCi 
par  préférence  é cet  effiet , comme  fait  de  charge. 
C’eA  ce  qui  réfulte  de  l’article  17. 

Il  cA  attribué  aux  confervateurs  des  hypethèquts 
un  fou  fix  deniers  par  cent  livres  du  prix  de  cha- 
ue  vente  d’immeubles  réels  ou  Aélifs , pour  véri- 
cation  d’oppofition , avant  de  préfenter  au  fceau 
les  lettres  ne  ratiAcation. 

Il  cA  dû  aux  mémos  officiers  pour  l’expédidon , 
enregiAremcnt  6c  rapport  de  cliaque  lettre  de,  rati- 
Acation, trente  fdus. 

Dans  les  droits  de  trois  livres  dus  pour  la  récep- 
tion  des  oppofitions  au  fceau  des  lettres  de  ratih- 
t cation  , de  vingt-qiiatre  fous  dus  pour  la  main-levée 
\ de  chaque  oppoAtion  , 8c  de  pareille  fomme  de 
vingt-quatre  fous  pour  l’extrait  de  chaque  oppofi- 
tion fubAAam'e , il  y a un  fixiéme  pour  le  roi , 
6c  le  furplus  eA  abandonné  aux  tonfcrvaieurs  des 
. hypothèques. 

• Ces  officiers  font  obligés  de  marquer  fur  les  let- 
tres de  raiiAcatjon , fur  les  oppofitions , aiiiA  que 
fur  les  main-levées  6c  extraits  de  ces  oppofitions  , 
les  droits  qu’ils  ont  reçus. 

Les  droits  réfervés  au  roi , par  le  tarif  annexé 
i l’édit  dont  il  s’agit , doivent  être  payés  entre  les 
maihs  des  confervateurs  des  hypothèques  , 8c  ceiiji-ci 
font  tenus  d'en  compter  mois  par  mois  à fa  niajcAé. 

Conservateurs  des  hypothèques  fur  Us  rentes, 
fonç  des  officiers  établis  par  édit  du  mois  de  mars 
1673  , pour  la  confervation  des  hypothèques  que 
les  particuliers  (xnivcnt  avoir  fur  les  rentes  ducs 
par  le  roi , appartenantes  à leurs  débiteurs.  L'édit 
de  création  veut  que  pour  conferver  à l'avenir  les 
“hypothèques  fur  les  reptes  ducs  par  le  roi  fur  les 
domaines,  tailles,  gabelles,  aides,  entrées,  déci- 
mes 8c  clergé , dons  gratuits  8c  autres  biens 
revenus  du  roi , les  créanciers  ou  autres  prêtendans 
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droit  fur  les  propriétaires  & vendeurs  de  ces  ren- 
ies , feront  tenus  de  former  leur  oppofition  entre 
les  mains  du  confcrvatcur  du  hypoihé.^ues  fur  lefdttcs 
rentes;  tjuc  ces  c^ofitions  conferveront  pendant 
une  année  les  hypothèques  6c  droits  prétendus  fur 
lefdiics  rentes  , fans  qu'il'foit  befoin  de  faire  d'au- 
tres diligences  ; que  peur  fùreic  de  ceux  qui  de- 
meureront propriétaires  de  ces  rentes  par  acquifi- 
tions , partages  ou  autres  titres , ils  feront  feulement 
tenus  a chaque  mutation  de  prendre  fur  leurs  con- 
trats 011  extraits  d'iceux , des  lettres  de  ratification 
fccllées  en  la  grande  chancellerie  ; que  fi , avant  le 
fccau  de  ces  lettres  ,il  ne  fetrouve  point  d’oppofition 
de  b part  des  créanciers  ou  prétepdans  droit , 6é 
aptes  qu’elles  feront  Icellées  fans  oppofition  , les 
rentes  l'cront  purgées  de  tous  droits  & hypoihè- 
s|ues , à moins  qu'il  ne  s'agiiTc  d’un  douaire  ou  d'une 
fiibftiiufion  non  ouvenc.  Pour  recevoir  les  oppo- 
litions  qui  peuvent  être  formées  au  fccau  de  ces 
lettres , par  les  créanciers  & autres  prétendans  droit 
lur  Icidites  rentes  pour  la  confervation  de  leurs 
hypothèques , & délivrer  des  extraits  des  oppofi- 
tlons  à ceux  qui  en  ont  befoin  , l'édit  crée  quatre 
olliccs  de  grcpers  confen  Jicuri  des  hyyolhiquts  def- 
dites  rentes,  & à chacun  un  commis.  11  eft  dit 
qnc  CCS  confcivjituts  auront  chacun  entrée  au 
keau  , & exerceront  les  offices  par  quartier;  qu’ils 
tiendront  fidéld  regiftre  des  oppofitions  formées 
entre  leurs  mains,  6t  garderont  les ‘exploits  pour 
y avoir  recours  au  befoin  ; qu’avant  que  les  lettres 
foient  préfemccs  au  fccau  , ils  feront  tenus  île  vé- 
rifier fur  leurs  regiftres  s’il  y a des  oppofitions. 
L’édic  attribue  é ces  officiers  une  certaine  rétribu- 
tion pour  l'cnregiftrement  des  oppofitions , & pour 
délivrer  les  extraits , & les  mêmes  privilèges  qu’ont 
les  officiers  de  la  grande  chancellerie.  Cette  der- 
nière prérogative  leur  a été  confirmée  par  un  édit 
du  mois  de  juillet  1685  ; les  quatre  offices  de  con- 
ftrvauurs  des  hypotheques  fur  les  rentes , ont  depuis 
Clé  réunis , & font  exercés  par  un  feul  & même 
titulaire  ; il  y a néanmoins  un  confervjtcur  particu- 
lier pour  les  hypothèques  des  rentes  fur  riioicl  de 
ville  de 

CoNSERVATlUR  des  Juifs  ou  des  privilèges  des 
Juifs  ,étoii  un  juge  paniculier  que  le  roi  Jean  avoit 
accordé  aux  Juifs , étant  dans  le  royaume  , pour  la 
confervation  de  leurs  privilèges.  11  en  eu  parlé 
dans  une  ordonnance  de  ce  prince  du  mois  de  mars 
1360,  où  U eA  dit,  que  toutes  lettres  contre  les 
privilèges  des  Juifs  ne  feront  d’aucune  force  & venu, 
fl  elles  ne  font  vues  ou  acceptées  par  le  confervj- 
leur  ou  gardien  qu’il  leur  a accordé  par  fes  autres 
lettres.  Charles  V des  lettres  du  4 oflobre  1364, 
permit  au  comte  d’Eftampes , gardien  & conjfrv.i^ 
ifwr-génèral  des  Juifs  & Juives,  & leur  juge  en 
toutes  les  caiifcs  qu'ils  avoient  contre  les  chrétiens, 
dans  le  royaume , ou  les  chrétiens  contre  eux , de 
nommer  des  commis  en  fa  place , 6c  à ceux-ci  de 
n.Mnmer  des  fubUituts  pour  juger  les  afiiùrcs  des 
charge  de  <onferv.z!cur  des  Juifs  fut  abo- 
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lie,  & les  Juifs  fournis  à la  jurifüôion  du  prévôt 
de  Paris , 6c  des  autres  juges  ordin  «ires  du  lieu  de 
leur  demeure  , par  des  lettres  de  Charles  VI , du  • 
juillet  13Q4.  {^) 

CoNSERVATECR  OU  ju^f  • cOéifirvjteur  de  Lyon* 
Voye^  ci-après  CONSERVATION  DE  LyON.  ( 
Conservateur  des  mareJundifa  ; on  ctabliflbit 
autrefois  des  commiiraîres  - généraux , auxquels  oa 
donnoit  le  titre  de  gardiens  ùwconfen'ouurs  fur  les 
vivres  & les  marcliandifcs.  (-^) 

Conservateur  de  h narèti  le  prévô^dc  Pa- 
ris fui  établi  juge,  conjèrf'aieur  y gardien  & com- 
milTaire  des  aiVaircs  des  vendeurs  de  marée,  par  des 
lettres  du  roi  Jean , du  mois  d'avril  1561 , comme 
U l'étoit  anciennement  ; mais  cela  fut  attribué , en 
1369,  à la  chambre  fouveraine  de  la  marée.  11 
rentra  encore  dans  fes  fonéhons  en  1379;  mais  les 
conmiiflâires  de  la  marée  continuèrent  à connoitre 
de  certaines  contcflanons  fur  cet  objet , & enfm 
depuis  167S,  le  châtelet  n’a  retenu  que  les  récep- 
tions des  jurcs’Ccmpteurs , dèchargeurs  & vendeurs 
de  marée,  Chambre  de  ia  marée.  {/4) 
Conservateur  ou  ju^-confervateur  des  pririlè* 
ges  royaux  de  Vumverfitè  de  Paris , cft  le  juge  établi 
par  nos  rois  pour  ia  confervation  des  privilèges 
qu’ils  ont  accordés  à certc  univerfitc;  cette  fonc- 
tion eA  prcfcntcmcnt  réunie  à celle  de  prévôt  de 
Paris  \ «aïs  les  chofes  n’ont  pas  toujours  été  k cet 
égard  dans  le  même  état. 

Ceux  qui  prétendent  faire  remonter  jufqu’à  Char-  • 
lemagne  1a  fondation  de  runiverfité  de  Paris,  lui 
attribuent  également  le  premier  érabliflcment  du 
confervateur  de  fes  privilèges  rcy.iQX.  Ils  difent  que 
ce  prince  étant  obligé  d’étre  prefque  toujours  hors 
du  royaume  pour  contenir  Us  peuples  voifins , # 

établit  dei;x  juges  pour  les  affaires  de  fa  maifon  & 
de  fon  état , l'un  defquels  appellé  cornes  facri  palatii , 
avolt  l’intendance  de  la  juAice  fur  tous  les  fujets 
laïques,  nobles  & roturiers;  l’autre,  appelle  apo^ 
crifarius  ou  archic\ipellanus  , eufos  palatii  ou  refpori» 
faits  nt^otiorum  ecclefujlicorum  y rendoic  la  juAicc  à 
ceux  de  la  maifon  du  prince , & à tous  les  ecclé- 
fiaAiques  & religieux. 

AciheUrd , autrefois  abbé  de  Corbie  & parent  de 
Charlemagne , fît  un  livre  de  Vorire  du  palais , que 
Hincmar , mlniArc  d'état  fous  Charlcs-le-Chauvc , 
mit  en  lumière  : on  y voit  que  des  trois  ordres 
qui  étoient  dans  le  palais , le  fécond  étoit  des  maîtres 
& écoliers , enfortc  que  cct  or(j|p  étoit , comme  les 
autres,  fous  la  direflion  de  rapocrifiaire. 

Les  rés^utions  qui  arrivèrent  dans  la  forme  du 
gouvernerff  m depuis  environ  l'an  900 , furent  fans- 
doute  la  caufe  de  l'cxtinflion  du  titre  & ofHce  d’a- 
pocrlfi.üre;  & il  eA  à croire  que  d^  ces  temps 
de  trouble  les  affaires  de  runiverfitc  allèrent  très- 
mal. 

Mais  Hugues  Capet  étant’ monté  fur  le  tronc  , 
Robert^  fon  Hls,  qui  lui  fuccéda  en  997  , aimant 
les  lettres  & ceux  qui  en  faifoient  profcAîon  , en 
rétablit  les  exercices , & probablcoicm  conAitua  le 

prévôt 
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^v5t  de  Pans  juge  des  différends  d;  l'iimverfité , 
au  moins  en  ce  qui  concernoit  les  procès  civils  & 
criminels. 

Cei  établiffement  dura  jufqu'en  l’an  1200  , que 
runiverfiié  s’étant  plaint  à Philippe- Augufte  contre 
Thomas,  prévôt  de  Paris,  dont  les  fcrgens avoient 
emprifunne  quelques  écoliers  & en  avoient  tué 
d’autres , ce  prince  ordonna  que  déformais  le  pré- 
vôt de  Paris  préteroit  ferment  à runiveifité  en  ce 
qui  rcg.irde  le  fait  de  la  police,  & au  fiirpltis  ren- 
voya la  ilécifion  des  procès  à l'évéquc  de  Paris. 

Mais  Tuniverfiié  n’ayant  pas  été  contente  de 
révéque  de  Paris  ni  de  fes  officiaiix  , la  connoif- 
Cmce  des  procès  de  fes  membres  fût  rendue  au  pré- 
vôt' de  Paris , par  des  lettres  du  1 1 décembre  1 340, 
confirmées  par  d’autres  lettres  du  ai  mai  1345. 

On  voit , par  ce  qui  vient  d'étre  dit , que  l’ort- 
ina  du  ferment  rpie  le  prévôt  de  Paris  prétoit  é 
univerfité,  remonta  jufqu'à  l’an  taoo,  & qu’elle 
vient  de  la  qualité  de  ju^e-conferv^teuf  des 

fes  royaux  de  l'univerjiti , attribuée  au  prévôt  de 
'aris.  En  effet,  l’ordonnance  de  laoo  porte  que 
le  prévôt  de  Paris  & fes  fucceffeurs , chacun  é u>n 
avènement,  feront  tenus,  fous  quinzaine , à comp- 
ter du  jour  qu'ils  auront  été  avertis , de  faire  fer- 
ment dans  une  des  églifes  de  Paris , en  préfence 
des  députés  de  l’univerfité  , qu’ils  conferverom  les 
privilèges  de  la  même  univerfité. 

Cette  ordonnance  fut  conlînnèe  par  S.  Louis  au 
mois  d'anôt  izzS,  par  Philippe-le-Hardi  en  janvier 
ii73  , & par  Philippe-le-Bel  en  1185. 

Ce  dernier  ordonna  encore  , en  ijot , que  tous 
les  deux  ans,  le  premier  dimanche  après  la  Touf- 
faints,  leâure  feroit  faite,  en  préfence  du  prévôt 
de  Paris  , de  fes  officiers , & des  députes  de  l’u- 
Ttiverfité  , du  privilège  de  l’univerfité  ; qu’enfuite  le 
prévôt  de  Paris  feroit  Étire  ferment  é fes  officiers 
de  ne  point  donner  atteinte  à ce  privilège.  Cette 
ordonnance  fut  faite  i l'occafton  de  l’emprifonne- 
ment  de  Guillaume-le  Petit , Éiit  par  ordre  Guil- 
laume Thibouft , lors  prévôt  de  Paris. 

Le  vendredi  après  l’oélave  de  l'Épiphanie  130a, 
Philippe-le-Bel  ordonna  que  la  lecture  & le  fer- 
ment ordonnés  l’année  précédente  , feroient  faits 
dans  l’églife  S.  Julicn-le-Pauvre  ; & au  mois  de 
février  1305.,  il  renouvella  fon  ordonnance  de 
1185. 

Le  tooftobre  1308,  Pierre-le-Feron , prévôt  de 
Paris , prèra  ferment  ilans  l’églife  des  Bernardins  ; 
le  reèleur  obferva  que  le  prévôt  de  Paris  n’avoit 
point  comparu  au  jour  indiqué  par  l'tmiverÉté , qu’il 
s’étoit  abicnté  malicicufemerit,  & conclut,  en  di- 
fant  que  le  prévôt  de  Paris  devoir  être  puni  très- 
févérement  pour  fa  défohéiffance  de  fon  mépris  des 
privilèges  de  l’univerfttéi  le  prévôt  de  Paris  propofa 
fes  exeufes  , qui  furent  reçues. 

On  trouve , dans  YHijloire  d:  runèverjîeê  ^ par  du 
Boula^  les  aClcs  de  prcftaltnn  de  ce  ferment  par 
les  prévôts  de  Paris  qui  ont  fuccedéà  Picrre-le-Fe- 
roa,  en  date  des  8 mai  1349,  13  juin  1361,  10 
Jurijprudeiut.  Tom(  111, 
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oflobre  13^7,  13  juin  1370,  29  ma!  1411,  24 
mars  1446,  23  avril  1466, 29  juin  1479,  et  no- 
vembre 1309,  24  avril  1508,  13  avril  1541,  8c 
13  juin  1392. 

Il  y a eu  de  temps  en  temps  des  contcAations 
de  la  pan  des  prévois  de  Paris  pour  fe  difpunfer 
de  ce  11  rment  ; le  dernier  afle  qui  y a rapMrt  eft 
celui  du  2 mars  1613  , par  lequel  le  ficur  Turgot, 
provifeur  du  collège  d'Harcoiin  fiit  député  pour 
aller  trouver  le  nouveau  prévôt  de  Paris  ( Louis 
Séguier),  & l’avertir  de  s'enir  prêter  le  ferment 
que  totis  fes  prédéceffeurs  ont  prêté  à runiverfité. 
Il  paroit  que  depuis  ce  temps  l’univerfité  a négligé 
de  faire  prêter  ce  fermem , quoiqu’il  n’y  ait  eu  au- 
cune ordoimancc  qui  «n  ait  difpenfé  les  prévôts 
de  Paris.  « 

Au  mois  de  février  1322  , le  titre  de  bailli  eon- 
ferx’atevr  des  privdèMS  royaux  de  Puniverjttèy  fût  dé- 
membré de  b charge  de  prévôt  de  Paris,  par 
réreéiion  du  tribunal  de  la  confetvatton.  Ce  nou- 
veau tribunal  fût  compofé  d'un  bailli  , un  lieu- 
tenant , douze  confeiUers , 8c  autres  officiers  né- 
cefTaires. 

L’office  de  hxüW-confen’ateur  fut  réuni  é b charge 
de  prévôt  de  Paris , après  b mort  de  Jean  de  la 
Barre , feul  & unique  titubirc  de  cette  charge  de 
batlli-fon/rrvarnrr  ; il  mourut  en  1333. 

Le  fiège  du  bailliage,  ou  confervation  des  pri- 
vilèges royaux  de  Puniverfité  avoir  tfahord  èié 
établi  en  rhôtel  de  Nefle  ; il  fut , de  b , transféré 
au  peut  châtelet , 8c  réuni  à b prévôté  de  Paris 
p.tr  édit  de  1 3 26  , qui  ne  fut  rcgiflré  au  parlement 
qii’cn  1332.  Mais  nonobflant  cene  réunion  8c  tranf- 
btion , les  officiers  de  b confervation  continuaient 
de  connoitre  feuls  des  caiifes  de  l'univcrfité  , 8c 
s’afTembloient  dans  une  des  chambres  du  grand  châ- 
telet, que  Ton  appelloit  ta  chambre  de  ta  conferva- 
tion. Ce  ne  fut  qu’en  1343  que  b réunion  fût  plei- 
nement exécutée  par  le  mélange  qui  fe  Éi  alors  des 
huit  confeillers  reflans  de  ceux  qui  avoient  été 
créés  pour  U confervation  avec  les  confeillers  de 
b prévôté. 

Depuis  cette  réunion  il  y a toujours  eu  des  jours 

FarticiiHers  d’audience , deffinés  pour  les  caufes  de 
iiniverfité.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1332  or- 
donne que  le  prévôt  de  Paris  tiendroit  l'audience 
deux  fois  b femaine , pour  y juger  par  préférence 
les  caufes  de  l’univctfiié. 

On  trouve , dans  le  recueil  des  privilèges  de  l’u- 
niverfité,  des  aéles  des  3 mai  1361 , 3 mai  13Ô9, 
7 oâobre  1371,  8c  19  avril  '383,  par  lefquels 
l’univerfité  a député  an  prévôt  de  Paris , pour  In- 
vertir qu'il  étoit  obligé  de  donner  deux  jours  par 
femaine  pour  les  caufes  de  runiverfité. 

EnÉn  , l’on  voit  que  le  3 mars  1671,  M.  le  Ca- 
mus, lieutcnam-civil , tendit  une  ordonnance  por- 
tant que , pour  décider  les  procès  que  pourroient 
avoir  les  reâeur , régens , doélcurs , fnppôti , éco- 
liC'S,  jurés,  melT'agers,&  autres  de  l'univi.fiié ayant 
privilège , dont  le  châtelet  eft  Ip  juge  corfervauttr^ 
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U !ciir  fera  donné,  par  préférence  J audience  le 
fn'  creüi  pour  les  caufes  du  préfulial,  & le  famedi 
pour  les  caufes  qui  fe  devront  traiter  à la  chambre 
civile. 

L’univcrTité  jouit  toujours  de  ce  privilège  d'avoir 
fes  caufes  commifes  au  châtelet  ; c eft  cc  que  Ton 
appelle  U pnvtlège  Je  fehoUritè, 

Depuis  1340  , que  la  conncidance  des  caufes  de 
runlvcrfité  a été  attribuée  au  châtelet,  fans  aucune 
interruption  jufqu'à  préfent,  le  prévôt  de  Paris  a 
toujours  pris  le  titre  de  co'.fcrvjuur  des  privilèges 
royaux  de  l'univerjîté  de  Paris  ; on  en  trouve  un 
exemple  en  1450  dans  un  aéle  rapporté  au  livre 
rouge  vieil  du  châtelet , du  t o février  de  cette  r nnée. 

il  y a de  fcmblablcs  conjèrx’i^eurs  des  privilè- 
ges royaux  des  univcrfités,  dans  les  antres  villes 
où  U y a univerfuc.  Cet  office  de  eor:fervj:eur  eA 
joint  prefrue  par-tout  à celui  de  prévôt , depuis 
la  fupprcnion  des  prévôtés,  à ceux  des  chefs  des 
bailliages,  (^d) 

Conservateurs  des  faijles  & oppoftlons  faites 
au  trèfor  royal,  font  des  officiers  établis  pour  la  con- 
fervation  des  droits  des  créanciers  fur  les  rcrobour- 
femens  ou  autres  paiemens  qui  font  à recevoir  au 
tréfor  royal.  Us  furent  prcmicrcrr.ent  créés  au  nom- 
bre de  trois,  par  édit  du  mois  de  mai  ipoâyfous 
le  litre  de  freffiers-eorfervateurs,  mais  plus  connusfous 
le  nom  feul  de  conftrvaieur  des  faifics  & oppofi- 
tions  qui  fe  font  ès  mains  des  gardes  du  tréfor 
royal , à l'inAar  des  ^TC^cx^-confer\'ateurs  des  hy- 
pothèques des  rentes  fur  la  vüb;  il  fût  ordonné 
qua  l’avenir  ces  faifics  & oppofitions  fc  feroient 
entre  les  mains  de  ces  nouveaux  officiers,  à peine 
de  nullité  , à la  réferve  des  rembourfemens  des 
rentes  fur  la  ville , & des  augmentations  de  pges, 
dont  les  oppofnions  6c  faifics  ont  toujours  dû  être 
faites  entre  les  mains  des  ^rc^\ZT%‘Confervateurs  des 
hypothèques  fur  les  rentes.  Ces  trois  cor.fervauurs 
des  faifies  & oppofnions,  concernant  les  rembour- 
femens & paiemens  au  tréfor  royal , furent  fup- 
primés  par  édit  du  mois  d’août  1716.  On  en  recréa 
deux  feulement,  en  1719,  fous  le  titre  ^ancien  6c 
^alternatif  y parce  qull  n’y  avoir  alors  que  deux 
gardes  du  tréfor  royal  ; mais  ayant  été  créé  un 
troifième  garde  du  tréfor  royal  en  1711 , on  créa 
auffi,  en  1713  , un  grcffier-co/îye.'vJ/eaMricnnal  des 
faifles  6c  oppofitions,  avec  les  mêmes  droits  qui 
étoicm  attribués  par  l’édit  de  1706  : prefemement 
îl  n’y  a que  deux  de  ces  cor.fcrvateurs  ^ ayant  réuni  à 
leurs  ûmccs  b troifième  charge.  {À) 
^Conservateurs  des  villes  ou  des  pnvilègts  des 
ruUs  , font  des  juges  royaux  qui  ont  été  établis 
en  certaines  villes  pour  la  confervation  des  privi- 
lèges accordés  à CCS  villes  par  nos  rois.  Il  cA  parlé 
dans  diAerentes  ordonnances  des  ces  corfervjuurs , 
entre  autre*,  du  cerfervateur  6c  juge  dcj  bourgeois 
de  Montpellier.  En  un  autre  endroit,  il  cA  dit  que 
le  féncchal  de  Cahors  fera  confenateur  des  privilèges 
de  cette  ville.  On  trouve  auffi  que  le  fènéchal  ôc 
le  connétable  de  Carcailonne  furent  établis  confer- 
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Vâteurs  & juges  de  cette  ville  pour  une  affiiîre  pai^ 
ticuliére.  /byeç  fer  ordonnances  de  la  troifième  race  ^ 
tome  Jl/yfac.  J27,  42»  6*  Czt. 

Cctie  fonüion  de  ccnfcn’osenr  d ’s  villes  a quel- 
que rapport  avec  celle  des  olfuiers  ^pellés,  chez 
les  Romains  , dtfenfores  civîtjum  , IcfqucU  étoient 
les  jt  ges  du  menu  peuple  6c  corJlrvoicni  fes  pri- 
vilèges contre  les  entreprifos  des  grands  ; mais  Us 
ne  connoifToient  que  des  affaires  tcmniwrcs  8c  de 
la  fuite  des  cfclavcs  : à l’égard  des  afiaires  impor- 
tantes, Us  les  rcnvoyoicnt  devant  les  gouverneurs 
des  provinces. 

Lorlqiic  les  G.aulcs  curent  pafle  fous  la  domina- 
tion des  Romains,  on  y adopta  infenfibleinem  leurs 
loix  6c  leurs  ufages.  On  voit,  dan';  les  capitulaires 
de  nos  rois,  que  les  officiers  des  villes  étoient  pa- 
reillement nommés  defenfores  civitaiis , curasores  «r- 
bis , fervatores  loci  ; U y a beaucouD  d’apparence  q ue 
les  confervaseurs , établis  dans  pluneiirs  villes  fous  U 
troifîèmc  race,  fuccédèrent  à ces  olKcicrs  appelles 
ferxatores  loci,  dont  le  nom  a été  rendu  en  notre 
langue  par  celui  de  confetvareur. 

Conservation  des  Artsy  Maurfes,  & jua 

randes  y i^JuTifprudJ^  cA  une  jurifdi^on  de  police 
pour  les  arts  6c  métiers  : U y en  a dans  plufieurs 
villes  qui  font  établies  fous  ce  titre  de  confère  ai:on  ; 
par  exemple , à Nantes , le  tribunal  de  la  police  , 
6c  voirie  qui  fc  tient  à rhôtcl-dc-vilic , a aufH  le 
litre  de  confervation  des  arts , maltrifes  6*  jurandes» 
Il  eA  compofé  du  lieincnam- général  de  police  , du 
préfidcni-préfidiül'féncchal-maire,  des  fîx  cchcvins, 
du  procureur  du  roi  fyndic  , d'un  autre  procureur 
du  roi,  un  greffier,  cinq  commiffaircs  de  police, 
& deux  huiffiers.  A Lyon,  le  confulat  a auffi  une 
dirCiAion  6c  une  jurifdiâion  contentieufe  fur  tous 
les  arts  6c  meriers  de  la  ville , dans  chacun  defqiiels 
il  choillt  tous  les  ans  deux  maîtres  8c  deux  gardes 
pour  veiller  aux  contraventions  qui  fc  font  aux  Aa- 
luts  6^  réglemens , 6c  en  faire  le  rapport  à celui 
de  MM.  les  échevins  qui  cA  particuliérement  prè- 
pofe  pour  le  fait  des  contraventions,  fur  Icfquelles 
il  donne  fes  décifions , & règle  les  panies  à L’amia- 
ble, fl  non  il  les  renvoie  au  confulac , dont  les  or- 
donnances s’exécutent  en  dernier  rcAbrt  jufqu’â  U 
foinmc  de  cent  cinquante  liv.  6c  au  - defTous» 
L’appel  des  affaires  plus  confidcrables  fe  porte  au 
parlement.  M;.is  l’on  n’a  pas  donné  à cette  jurifdic- 
tion  le  turc  de  confervation  y Cms  doute  à caufe  que 
ce  nom  cA  donné  au  tribunal  qui  connoît  des  ma- 
tières de  commerce , on  l’appcUc  funplement  U 
jurifdiâion  des  arts  6*  métiers,  A Paris  , c eA  le  pro- 
cureur du  roi  du  châtelet  qui  connoît  de  tout  ce 
qui  concerne  le  corps  des  marchands , ans  8c  mé- 
tiers,  maîîrifes,  réceptions  de  im;ures , 6c  jurandes. 
Il  donne  fes  jugemens  qu'il  quai. fie  d’jvir  ; il  faut 
enfuice  faire  confi  mer  ces  avis  par  le  lieutenant- 
général  de  police  , qui  les  confirme  ou  infirme. 
Lorfqu'il  y a appel  d’un  avis,  on  le  relève  au  par- 
lement. (.V) 

Conservation  de  Lyon  , qu’on  appelle  aufli 
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Touvettt  h confcn'jùon  ftmplemcnt  ♦ eA  une  jurir* 
diciion  établie  en  la  ville  de  Lyon  pour  U con- 
fervation  des  privilèges  des  foires  de  Lyon,  & gé- 
néralement pour  le  fait  du  commerce  qui  fe  f.ut 
en  C':(tc  ville,  & pour  décider  des  cont^Oadons 
entre  les  marchands  & ncgocUns  qui  ont  cont.'aâc, 
fous  le  fccl  des  foires  de  Lyon , ou  dont  Tua 
s’ert  obligé  en  paiement , c’eil-à-dire  de  payer  à 
Tun  des  quatre  termes  pu  échéances  des  foiics  de 
Lyort 

Ccrtc  jurifdiéHon  cfl  la  première  des  jurifdiélions 
de  commerce  établie  dans  le  royaume par  rapport 
i rétendue  de  fa  compétence  & de  fes  privilèges. 

Elle  a fuccédé  à la  jurlfdiélion  du  juge-conlcr- 
Tateur  des  foires  de  Brie  6c  de  Champagne,  Uf- 
<pjcllcs,  comme  Ton  fait,  furent  rétablies  dans  leur 
ancien  état,  p:ir  Philippe  de  Valob , le  6 août  1349, 
pour  le  bien  & le  profit  commun  de  toutes  les 
provinces,  tant  du  royaume  qifétraneércs.  On  leur 
donna  pour  juges  6c  d>nlcrvatcurs  de  leurs  privi- 
lèges deux  gardes  6c  un  chancelier,  qui  prétoient 
ferment  en  la  chambre  des  comptes.  Tous  les  prin- 
ces chrétiens  & muréjru^  (ce  font  les  termes  des 
lettres)  en  confidération  des  privilèges  & franchi- 
fes  que  le  roi  donnoit  dans  ces  foires  à leurs  fujets , 
& de  U liberté  qu'ils  avoient  de  négocier  en  toute 
fureté  dans  le  royaume , 8c  de  venir  franchement 
i ces  foires,  donnèrent  leur  confentement  à leur  créa- 
tion 8c  étabUfTement,  6c  aux  ordonnances  & flatuts 
d’icelics,  6c  à ce  que  leurs  fujets  fufleni  fournis  à 
la  jurifdiéVicn  de  ces  foires,  6c  que  même  étant  de 
retour  en  leur  pays , ils  fufl'cnt  obligés  de  compa- 
roir & plaider  aevant  le  juge  confervateur  des  pri- 
vilèges de  ces  foires , toutes  fois  6c  quantes  ils  y 
feroient  appcllés  ; ce  qui  cft  encore  fi  poné)uellc- 
ment  obTervé  fous  Tautorité  de  la  con/enution  de 
Lyon  , qui  a fuccédé  au  confervateur  des  foires  de 
Brie  6c  de  Champa«ne,  que  les  fcmenccs  6c  com- 
tniOion  de  cette  jurif.tiëtion  font  exécutées  fans 
aucune  difïîcuhé,  dans  tous  les  pays  étrangers,  du 
confentement  de  ceux  qui  en  font  fouveralns. 

Charles  VII,  n’é*t?nt  encore  que  régent  du 
royaume,  fous  le  roi  Chailes  VI , f«>n  père , donna, 
en  cette  qualité,  des  kitrcs-patenrcs,  le  4 février 
1419,  portant  éiahUfl*;;ment  de  deux  foires  fran- 
ches, à Lyon,  de  fix  jours  chaame,  avec  mêmes 
privilèges  que  celtes  de  Champagne,  Brie,  6c  du 
Landi.  , 

Ces  privilèges  fiitent  encore  augmentés  par  dif- 
férentes l'.ttrci-patentcs  3c  édks.  . 

Louis  XI,  au  mob  de  mm  14'^î,  accorda  qidil 
y auroit  quatre  foires  par  an  de  quinze  jours  cha- 
cune , 6c  il  érablit  p-:ur  confcrvatcur  6c  gardien 
cle  ces  foires  le  bailli  de  Mâcon , qui  émit  alors  , 
en  cenc  tjtulité,  fénéchal  de  Lyon,  ou  Ton  litn- 
tenanr  prc'em  6c  é venir  ; il  leur  donna  pouvoir 
de  juger  6c  de  terminer , fans  long  procès  & figure 
de  plaids,  tous  les  débats  qui  le  pourroieni  mou- 
voir entre  les  officiers  du  roi  6c  les  m archands  fré- 
fueooat  ces  foires , 6c  duraat  le  temps  d'iceUes , 
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aînû  qu*Jls  verroîem  être  à ffiirc  par  raîfon  : U donna 
en  même  temps  pouvoir  aux  confi-illeTS  de  Lyon» 
c'cft  à'd’rrc  aux  echevit^s,  d'établir  deux  grabeleiirs. 
pour  lever  les  droits  accoutume!»  fur  les  marchandi* 
fes  d'épiccrlc  qui  fe  vendent  ^ ces  foires. 

Dans  d'autres  lettres  du  14  novembre  *4f7« 
confirmatives  des  mêmes  privilèges  , il  mande  au 
bailli  de  Mâcon,  fcnédial  de  Lyon,  qui*.  qiial;fi& 
de  gardioi  C0pfcrv,îteur  defJites  fohe»,  6c  à tous  f uifcs 
juges  , cliacun  en  droit  foi , de  tenir  U ma;n  à 
rexéemion  de  ces  lettres. 

Par  un  édit  du  mob  de- juin  1394  , Charles  Vlll 
donna  pouvoir  aux  confesUers  de  Lyon  d’élire  6c 
commettre  un  prudhomme  fiiffifam  & idoine,  toute% 
les  fob  qu'il  feroit  neceflaire,  qui  prendroit  garde, 
pendant  les  foires , qu'a  jcun  fcrgcni  ni  autre  offi^ 
cter  ne  fit  aucune  extorfion  ou  vexation  aux  mar- 
chands ; que  ce  garde  commis  appoinieroit , c’eft- 
à-dire  règlcroit  toutes  les  queftions  6c  débats  qui 
furviendoicm  entre  les  marchands  durant  les  foires 
3c  à caufe  d'icdlcs;  qu'il  les  accorderoit  aniialls- 
ment , s’il  étoit  poffible , finon  qu'il  leur  feroir  éli  e 
deux  marchands,  non  fufpeds,  pour  les  régler; 
3c  que  fi  ceux-ci  ne  pouvoient  y parvenir , ils  ren-^ 
verroient  les  parties  devant  le  pige  auquel  U con- 
noifiance  en  devoit  appartenir,  6c  cernneroient  co 
qui  auroit  été  par  eux  fait. 

Il  donna  pareillement  pouvoir , à ces  memes  con- 
feillcrs  de  Lyon , d’élire  un  prudhomme  fur  chaque 
efpèce  de  marchandife  qui  feroit  vendue  aux  foires, 
pour  connoître  de  tous  les  débats  qui  fe  pourroicnt. 
mouvoir  entre  ces  marcliands,  durant  les  foires, 
au  fujet  des  m4rchar.d;fes  que  l'on  prétendroü  n'etre 
pas  de  bonne  qualité. 

Qu’ils  pourroiem  également  élire  8c  nommer,' 
au  bailli  de  Maçon , fénéchal  de  Lyon , on  fon 
lieutenant , les  courtiers  qu'il  conviendroit  d'éliro 
pour  la  facilite  des  négociations  dans  ces  foires  ; 
que  le  bailli  de  Mâcon,  fénéchal  de  Lyon,  ou  foti 
lieutenant  feroit  tenu  de  les  confirmer. 

On  a vu  ci-devant  que  la  garde  Ôc  confervanon  des 
privilèges  des  foires  de  Lyon , avoît  été  confiée 
au  bailli  de  Mâcon , fénécb-1  de  Lyon;  3c  fuivant 
des  lettres  de  François  1,  du  it  février  1^14»  ^ 
paroit  que  c'étoit  toujours  le  fénéchal  ds  Lyon  qui, 
en  ccrtc  qualité  , étmt  confervateur  des  privilèges 
des  foires  : mais  il  fut  depuis  établi  un  tribunal  par- 
ticulier , qu'on  appella  la  conferyation , 6c  le  juge 
créé  pour  y rendre  la  jufiiee,  fut  appdlé  ju^e-een^ 
ftrvMcur,  On  ne  trouve  point  l'époque  précjfe  de 
cette  création  ; on  connoit  feulement  qu’elle  doit 
avoir  été  faite  peu  de  temps  après  les  lettres  de 
1324  ; car  l'édit  du  mois  de  février  1535  , donné 
pour  régler  la  compétence  do  ce  jugc-coniervareur , 
en  fait  mention  comme  d'un  ctabhircfnent  qui  étoit 
antérieur  de  plufieurs  années  â cet  édit.  Ce  trihural 
y cfi  qualihé  de  cour  de  U co'iferv.tihn  ^ titre  dont 
elle  crt  encore  en  poflefiion , 6c  dans  lequel  elle 
paroit  avoir  été  confirmée  par  l'édit  de  1569, 
dom  on  parlera  ci-aprés  J qui  lui  donne  pouvoir  do 
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^gcr  (buveraineniem  jiiCqu'^  cinq  cens  lÎTret , 
& lui  attribue , k cet  effet , toute  cour , jurifdic- 
êon,  6’c. 

Le  aliéné  édit  de  attribue  au  juce-confer- 
vateur , le  droit  de  connoître  de  toutes  tes  affaires 
faites  k Lyon  en  temps  de  foire , ou  qni  y ont 
rapport , & rautorife  k procéder  contre  les  débi- 
teurs , leurs  fâéleurt  & n^ociateurs  , jufqu’i  fen- 
tence  & exécution  de  garnifon  , & confignation 
derdites  dettes,  k quelques  Tommes  qu'elles  montent, 
& ce , par  prife  de  corps  & de  biens;  & que  les 
Sentences  provinonnelles  de  eamifon  ou  imerlocu- 
tobes  s'exécuteront  par  tout  le  royaume,  fans  vifa 
tû  partntis. 

La  jutifdiâion  du  jugeconfervateur  fut  confir- 
mée, au0i  bien  que  les  pnviléges  des  foires  de  Lyon, 
par  divers  édits  & autres  r^lemens , notamment 
par  un  arrêt  du  confcil  privé  tenu  é Lyon , du  15 
iieptembre  154a;  par  deux  édits  de  Henri  II , d'oâo- 
bre  1Ç47  & novembre  1550;  par  François  II,  en 
1 ; 59 , & par  Charles  IX , en  1 5 fig  ; par  Henri  III , 
le  18  février  tÇ78  ; par  Henri  Iv  , le  1 décembre 
l6oz;  par  Louis  XIII,  le  8 avril  1611;  & par 
).ouis  XIV  , le  6 décembre  1641. 

En  tôjç , les  prévôts  des  marchands  & échevins 
de  ta  ville  de  Lyon  ayant  acquis  foffice  de  juge- 
confervateur  des  privilèges  royaux  des  foires  de  la 
même  ville , Toffice  de  lieutenant , & ceux  des 
deux  avocats  du  roi  & du  greffier  héréditaire  des 
préfentations  , ils  en  obtinrent  la  réunion  au  corps 
■onfulaire,  par  édit  du  mois  de  mai  de  la  même 
année , qui  porte  que  la  ^onftn  anon  fera  compofle 
du  prévôt  des  marchands , des  quatre  échevins , & 
de  lix  juges , de  deux  defquels  le  roi  fe  réferve  la 
Bominaiion  ; on  les  appelle  pour  cette  ratfon  hommes 
du  ni.  H efl  aufli  ordonné  qull  y aura  toujours  deux 
gradués  dans  la  jurifdiâion  ; qu’ils  ne  prendront 
épices , falaires , ni  vacations  ; qu’ils  jueeronr  au 
nombre  de  cinq  es  matière  civile , & de  fept  en 
jnatiére  criminelle. 

Enfin  , au  mois  de  juillet  i66ç , Louis  XIV 
donna  encore  un  édit  célèbre  , portant  réglement 
pour  la  jtnifdiâion  civile  & criminelle  de  la  eon- 
Jrrvjtiv/t. 

Cet  écKt  lui  attribne  le  droit  de  connoitre,  pri- 
vativement  à la  féncchauffée  & préfidial  de  Lyon 
& é tous  juges , de  tous  procès  mus  & é mouvoir 
pour  le  fait  dn  négoce  & commerce  de  mcrchan- 
difes , circonflances  & dépendances , foit  en  temps 
de  foire  ou  hors  de  foire , en  matière  civile  tSe 
ariminelle  ; de  toutes  les  négociations  faites  pour 
raifon  dcfdiKS  foires  & marc'nandifes,  circonflances 
& dépendances-,  de  toutes  fociétés , conunUTions , 
trocs , changes , rechanges  , viremeos  de  panie , 
•ounages,  promefTes,  obligations,  lettres  dé  char- 
gé , & toixes  autres  affaires  entre  marchands  & 
aégocians  en  gros  & en  détail , manulaéKire  de 
chofus  fervam  an  négoce  , & autres  de  quelque 
alité  & condition  qu’ils  foient , pourvu  que  l’une 
t parties  fait  marchand  ou  négociant,  8i  <pe  CO 


C.O  N 

foit  pour  fait  de  négoce , marchandife  . ou  manoé 
fafture. 

Suivant  ce  même  êdit , tous  ceux  qui  vendent 
des  marchandifes  & qui  eti  achètent  pour  les  re- 
vendre , qui  portent  bilan  & tiennem  livre  de  mar- 
chand , ou  qui  ilipulent  des  paicmens  en  temps 
de  foire,  font  juflicubles  de  la  fo/i/rrvjrion  pour  rai- 
fon defdits  faits  de  marchandifes , de  foire  , ou 
paiemens. 

La  ctnfen/aiion  connoît  auffi  , privativement  à la 
finéchauffée  8c  préfidial , 8t  k tous  autres  juges,  de» 
voitures  des  marchandifes  8t  denrées  dont  les  œarr 
chands  font  commerce  feulement. 

Elle  connoît  pareillement  de  toutes  lettres  de. 
répit  , banqueroutes,  faillites  & déconfitures  de 
marchands , négocians , 8c  manufaéluriers  ; ce  qui  a 
lieu  quoique  ics  faillis  demeurent  hors  la  ville 
de  Lyon  ; des  chofos  fervant  au  négoce , de  quel- 
que nature  qu’elles  foient  ; 8c  en  cas  de  fraude , elle 
peut  feule  procéder  extraordinairement  contre  le» 
faillis  8c  leurs  complices  ; mettre  le  fcellé , faire 
inventaire  6c  vente  judiciaire  des  meubles  8c  effets, 
même  de  leurs  immeubles,  par  faifies,  criées,  vente 
8c  adjudication  par  décret , & diflribution  des  de- 
niers en  provçnans , fans  qu’aucune  des  paniespuiflè 
fê  pourvoir  ailleurs,  fous  prétexte  de  commi/timau,. 
incompétence , ni  autrement , à peine  de  trois, 
mille  livres  d’amende , 8c  de  tous  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts  ; i la  charge  fadement  que  les. 
criées  feront  certifiées,  par  les  officiers  de  la  féné- 
chauffée. 

La  conftrvutïon  connoît  de  toutes  ces^  matiêvcg. 
fouverainemem  8c  en  dernier  reffort , jufqu  é U. 
fomme  de  cinq  cens  livres  ; 8c  pour  les  fommes. 
excédentes  cinq  cens  livres,  les  fcntenccs  font  exé- 
cutées par  provifion. 

Toutes  les  fcntences  de  ce  tribunal,  foit  provi- 
fionnelles  ou  définitives  , font  exécutées  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  fans  vifs  ni  psrejüs , comme, 
fi  elles  étoient  fcellées  du  grand  fccau. 

H eff  défèndti  à la  fénéchauffée  8c  fiège  préfidial 
de  Lyon,  de  prononcer  par  contrainte  par  corps 
8c  exécution  ptvvifionnelle  de  leurs  orelonnances 
6c  jugemens  , confiirmément  aux  rigueurs  de  la 
confirvatitin , k peine  de  nullité , caffation  , 6 e.  la 
faculté  de  prononcer  ainft , étant  réfenrée  1 la  con- 
fervation. 

L’édit  du  mois  d’août  1714  a encore  expl'qué  que 
les  ointraintes  par  corps,  émanées  de  la  cotifcrvss'ton  * 
s’exécutent  par  tout  le  royanme. 

Ce  tribunal  efl  donc  compofé  du  prévôt  des  mar- 
chands 8t  échevins,  6c  de  fix  .autres  piges  bourgeois 
ou  marchands  , dont  le  premier  efl  toujours  un 
avocat'  ancien  échevin , les  fécond  & iroifiémc  font" 
les  deux  homiiKS  du  roi.  Les  gens  du  roi  du  bu- 
reau de  la  Tille  fervent  aiiflV  à la  confervsiion , 8c  te- 
fecréiaire  de  la  ville  y exerce,  en  cette  nuaVitè  , 
les  droits  8c  fonélions  de  greffier  en  ebef;  il  a four 

lui  un  coauiùs  grçficr,  U y * »ufli  pour  le  forvacf 


C O N C O N 2yy 

le  ce  tribunal , deux  buifliers-audlenclers  & )uris-  des  (âcs,  ce  qu’ils  appelloient  tbjlgnano  ou  conjî- 
cricurs , & un  juri-trompette.  ' gnution  ; de  forte  qu’aiors  la  confignation  étoii  une 

Les  avocats  ds  cours  de  L^on  avolem  ht  admis  formalité  & une  précaution  qui  précidoit  le  dépôt 
é plaider  à la  canfirvaiion  des  1689 , par  un  arrêt  judiciaire  ; & néanmoins  comme  le  dépôt  fuivoit 

du  a)  avril  de  ladite  année  ; ils  avoient  néanmoins  immédiatement  ta  conjfgnanon  , on  s accoutuma 

■éeligé  pendant  un  certain  temps  de  fréquenter  ce  infenfiblement  é prendre  la  conjigrution  , pro* 
iribunat  , d’où  les  procureurs  fe  prétendoient  en  prement  dite,  pour  le  dépôt  même;  & le  dépôt 

droit  de  les  en  exclure  : mais  par  arrêt  du  zo  août  judiciaire  frit  appelté  cntfignation.  Celui  qui  tairoit 

1738,  enregifrré  au  fiège  le  04  novembre  fuivant , les  deniers  conCgnés  ne  les  demandoit  pas  par 
lé  avocats  ont  été  confirmés  dans  le  droit  de  plai-  compte  de  fomme  ; il  ne  s’œilToit  que  de  lut  repré- 

der  1 la  confavatun,  comme  ils  font  depuis  cet  fenterlemême  nombre  de  lacs,  & de  reconnoitre 

arrêt.  les  fccaux  & cachets  entiers. 

Outre  la  jurifdiâion  principale  de  la  confirvjtion , En  France , on  a retenu  le  terme  de  confitnation' 
U y a aufli , dans  l’enclave  du  même  tribunal , la  pour  exprimer  le  dépôt  judiciaire , quoiqu'il  n'y 
jurifdiébon  du  parquet , qui  fait  Ptutie  de  la  cour  de  foit  pas  d’ufage  de  cacheter  les  facs , mais  de  don- 

la  confervatian.  Par  arré  du  confeil  d'état  du  roi  & ner  les  deniers  en  compte  au  dépofiiaire  : il  doir 

lettres-patentes  en  forme  d'édit  enregillré  au  par-  néanmoins  rendre  les  mêmes  deniers  » fpta»  : & 
lement , les  charges  d'avocat  & de  procureur-eé-  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  détouiner,  ni  de  s'en 

néral  de  la  ville  de  Lyon , ont  été  réunies  é celle  fervir , ni  d'y  fubftituer  d'auues  efpéces  ; quand  elles 

de  procureur  du  roi  en  la  confervation , & c'ell  en  feroient  de  même  valeur.  Le  dépôt  doit  être  in- 

cette  dernière  qualité  que  le  procureur-général  de  violable  ; & le  dépofttaire  doit  rendre  en  nature  le 

b ville,  juge  gratuitement  & en  dernier  relTort  même  corps  qui  lui  a été  confié  : c’ell  pourquoi  la 

jufqu'é  la  (omme  de  cent  livres  de  principal.  Ses  perte  ou  diminution  qui  furvient  fur  les  effets  con-' 

lêntences  font  auffi  exécutoires  par  corps.  (A)  fîmes , nell  point  à fa  charge;  il  ne  profite  pas  non: 

CONSERVER,  v.  aâ.  {JurifpruJence)  oppofi-  plus  de  I augmentation  qui  peur  aniver  fur  les  ef- 

rion  afin  de  eonfervtr,  f'oye^  OPPOSITION , Saisie-  péces;  la  perte  & le  gain  ne  regardent  que  celui  qui. 

RÉELLE.  eft  propriétaire  des  deniers  confignés. 

CONSES  ou  Consuls  , f.  m.  pl.  ( TurifpruJ.  ) Anciennement  il  étoit  libre  aux  parties  intéref- 
comme  par  abréviation  & coniraflion  de  cunfulei  ; fées  à la  confgnation,  de  choifir  le  lieu  & la  per-* 

c’en  le  nom  que  l’on  donne  en  Provence  aux  éche-  fonne  auxquels  on  remettoit  les  deniers.  Avant: 

.vins.  (-0  l'éreéHon  des  receveurs  des  corfgnasioas , 8c  dans. 

CONSIGNATION  , f.  f.  ( JurifpruJ,  ) eft  un  les  lieiut  où  il  n’y  en  a point  encore , le  greffe  a< 

dépôt  de  deniers  que  le  débiteur  fait , par  autorité  toujours  été  naturellement  le  lieu  où  les  confgna-^ 

de  jufttce , entre  les  mains  de  l'officier  public  def-  lions  doivent  être  faites , & le  greffier  eft  le  dépo- 

liné  é recevoir  ces  fortes  de  dépôts  ou  confgnations , frtaire-né  de  ces  fortes  de  dépôts  ; car  le  greffe  elb 

ô l’effet  de  fe  libérer  envers  celui  auquel  les  de-  la  maifon  d’office  & U maifon  publimic  où  l’on 

aiers  font  dus,  lorfquc  cclui-û  ne  veut  pas  les  doit  garder,  non-feulement  les  aélcs  publics , maiv 

recevoir,  ou  qu'il  n’eft  pas  en  état  d'en  donner  une  auffi  toutes  les  autres  chofes  qui  frmemifea  feus, 

décharge  valable,  ou  qu'il  n'offre  pas  de  remplù  la  main  de  la  jufttce,  autant  que  faire  fe  peut.  C’eft 

les  conditions  néceffaircs.  pourquoi , en  droit , conjîgna  s'appelle  apud  afia  Je- 

Le  terme  confguer,  d’oii  l’on  a ftit  confgnatian , ponere.  Cependant  autrefois  il  étoit  libre  aux  parties, 

vient  du  latin  coifgnare , qui  fignifie  csehtur , felîer  de  convenir  d’un  notaire  , d'un  marchand  ou  d’un: 

anfemkie  ; parce  qit'anciennemciit  on  fcellnit  tic  ca-  autre  notable  bourgeois  , enne  les  mains  duquel» 

cbetoit  dans  des  facs  fargent  que  l’on  dépofdit  par  on  laiffoit  les  deniers.  On  avoit  égard  pour  ce  choix» 

forme  de  confpnation.  à ce  qui  étoit  propofé  par  le  plus  grand  nombre  ;. 

Les  Athéniens  étoient  tellement  foigneux  de  ces  mais  fi  les  parties  ne  s'accorsJoient  pas , la  confma- 

fortes  de  dépôts  judiciaires , qu'ils  les  menoient  en  lion  fe  frufoit  au  greffe  ; c'eft  ce  que  les  ancrent  es* 

leur  tréfor  ou  palais  public  , appellé  pryianée;  d’où  ordonnances  appellent  cenfgner  en  cous  ou  esi  nuini 

Its  chofes  ainfi  confrgnées , ttoienr  auflTi  appellées  de  cour , ou  en  j: fier. 

/ryuncf  1 , ainfi  que  üudée  l’cbferve  dans  (escom-  Loifeau  dit  que  de  fon  tenms  il  étoit  encore; 
Rtc  raires.  d’ufage,  dans  quelques  jtiftices  fiibalternes,  que  la; 

Cbca  les  Romains  on  faifoit  du  dép.Vt  judiciaire  conjfgraiion  fe  faifoit  enne  les  mains  du  juge  : ce: 

on  aéie  de  religion  ; c’eft  pourquoi  Vairon  Rippelle  qui  étoit  auffi  imiccem,  par  rapport  à fon  carac-- 

/ucTjmenwm , OC  on  le  menoit  dans  les  temples,  têre , que  dangereux  pour  les  parties,  les  jugeai 
de  même  que  le  trèror  public.  étamtoujours de (üfÜcileiJircunton,^  ceux d<j village-' 

Ainfi , chez  ces  deux  narions,  ce  n'étoienr  pas-  Air-rout,  contre  lefquels  il  y a ordinairement  peut 
Ibs  perfonnes , mais  Us  lieux  que  Ton  choiftüott  de*  reiîource.  Mais  cet  abus  paroit  nvoir  été  re<* 

fov  r aiTurer  le  dé^ôt  judiciaire.  On  ne  Uvroic  pas  primé  depuis  par  divers  arrêts  de  réglemem , quit 

■on  plus  les  deniers  dépofés  par  compte  numé<aire  ; ont  défendu  ï tous  juges  d*ordonncr  aucuns  dépôts ,, 
Urlèa  iMtUok  coisme  ou  a dit,. dans-.  noa>iculcacxu  entre  leurs  mains-,  mais  même  em 
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celles  de  leurs  clercs , parens  & domefliipies , ni 
de  s’iniérefl'ct  dircilenieiu  ni  indircelcraeni  dam  la 
recetre* 

11  n'y  a guère  plus  de  sûreté  avec  la  plupart  des 
greth-is  de  village,  gui  loni  cominuuémeni  de  fini- 
ples  prat  tiens  peu  lolvaeles.  Il  eft  vrai  que  Loy- 
feau  , liv.  II.  clup.  6 , prétend  que  le  feigneur  eft 
refpüiil..blc  l'ublid  airemeui  de  Ucar.ft^mùon  ; mais 
au  chapitre  luivant , cit  U s’explique  plus  psriicu- 
liérem  m àcc  (u|ct , il  convieni  que  le  propriétaire 
du  gr,.ffc  n'eil  pas  rcfpotii'able  du  (ait  du  greffier, 
quand  celui-ci  a été  rt  qu  (blemnellement  en  judicc, 
mais  feulement  que  l'uifiee  de  greffier  répond  des 
dommages  ta  intérêts  des  particuliers. 

L’cdtt  de  1580,  qui  rendit  les  greffes  héréditaires, 
dit  que  c'ell  afin  que  les  conji^njûons , &.  autres 
chofes  que  les  greffiers  ont  en  garde , foiem  mieux 
affiirées;  de  forie  que  les  conftfn.iùens  étoient  alors 
confiées  ordinairement  attx  î»rtffiers , It  ta  dtiTerence 
des  commi.Taires  Sc  des  hu-lficrs,  qui  ne  font  chargés 
qu’exiraoriiinaireinent  de  certains  dcjôis. 

On  n’a  cependant  jamais  confidérc  les  greffiers 
comme  des  lifiriers,  dont  le  principal  miniiicre 
{ûi  de  garder  des  effets  configné*.  C'eft  pourquoi 
l’ordonnance  de  l’an  1548,  art.  J4 , Sc  celle  de  l’an 
153^  , art.  6 , portent  que  les  greffiers  ne  feront 
tenus  des  corjîpiaiions , que  comir.c  fimples  dépo- 
fitaires  , c’eu-à-dire  non  pas  comme  des  officiers 
comptables.  C’efl  pourquoi  Loy  l'eau  dit  qu’il  n’y  a 
pas  hypothèque  fur  leurs  biens , du  jour  de  leur 
réeep  ton,  pour  la  reftituf.on  des  effets  confignés, 
mais  fciJenicnt  du  jour  de  chaque  con/?g,:.uîon  : ils 
en  font  néanmoins  chargés  par  corps , & fans  être 
admis  au  bénéfice  de  cctfion  , de  même  que  tous 
dépofiiaires  de  biens  de  juflicc. 

Henri  III  cfi  le  premier  qui  ait  établi  des  rece- 
veurs des  conjii^nations  en  titre  d’office.  Le  préaiii- 
buk  de  ré(Ht  de  crcaüon , qui  cA  du  mois  ac  juin 
1^78,  nous  apprend  de  quelle  manière  on  en  ufoîr 
alors  pour  \cs  corjîfinatiora.  Il  y cA  dit  que  le  roi  avoir 
TvÇu  pluficurs  plaintes  des  abus  qui  le  commettoient 
au  maniement  des  deniers  confignés  par  ordonnance 
de  juAicc  es  mains  des  greffiers,  nota  res,  tabellions, 
commidaircs-examinatcurs  , huifiiers , fergens  , & 
autres  ; que  quoique  par  rètabliAcinem  de  leurs 
ofTices  011  ne  leur  eut  pas  donné  le  pouvoir  de 
garder  des  déniera  de  cette  cfpèce,  cependant  juf- 
qif alors  les  corf.fnations  étoicm  fa  tes  à l’option  des 
juges , qui  y ctimmcrtoictu  telles  ptrfonnes  que 
bon  leur  fembloii , lcfqueUc.<,  pour  être  payéts  de  la 
Çardc  des  dirnicrs,  commettoient  beaucoup  d’exac- 
tions ; que  Ton  confignoit  aufli  quelquefois  entre 
les  mùns  de  marchand,  qui  la  plup  rt  étoient  pa- 
rens & all.és  des  juges;  que  fi  les  pa'tics  ne  leur 
accordoient  pas  ce  qu'ils  vouloicnt  exiger  d’eux , 
ils  fc  taifoicm  lâirc  des  taxes  excclTives,  traJ.quant 
fies  deniers  avec  les  officiers  publics;  qu'ils  pro- 
longcoicnt  le  plus  qu’ils  pouvoient  les  procès  çour 
fe  fervir  des  deniers;  que  les  procès  finis,  on  croit 
contraint  le  plus  ibuvent  de  procéder  couue 
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lesdépofitalrespar  faifiesâc  cmprironnemensdeleurf. 
perfonnes  & biens  ; que  pendant  ces  pourfuites  il 
arrivoit  que  les  mardiands  falfoicm  cenion  5c  s'en- 
fuyoicntavcc  les  deniers,  ou  que  les  ayant  prêtés 
on  avoit  de  la  peine  à en  retirer  une  partie  ; que 
les  liuUüers  5c  fergens,  pour  garder  les  deniers, 
reccvoicni  toutes  fortes  d’oppofitions , 6c  mSrnc  en 
fufcicoient  de  funulces  ; qu’ils  fc  trouvoient  le 
plus  fouvent  infolvables , oc  qu’il  y avoit  peu  de 
rcitource  dans  leur  caution  , qui  n’excédoit  pas 
deux  mille  livres  au  plus. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens  , le  roi  crée» 
pa»  CCI  édit,  un  receveur  des  conjigrutioru  , en  clya- 
que  juAlce  royale  ou  feigneuriale , pour  faire  la 
recette  5c  fe  ch;;irger , comme  pour  deniers  du  roi  , 
de  tous  ceux  qui  feront  confignés  par  ordonn  nce. 
Cet  édit  leur  attribuoit  meme  le  droit  de  recevoir 
tous  dépôts  volontaires  entre  marchands  5c  parti- 
culiers, tous  fcqucAre*s  5c  cxécuûons,  racine  tous 
deniers  arrêtés  entre  les  mains  des  huillicrs  on  fer- 
gtns;  mais  leur  fonAion  a depuis  été  reAreiote , 
comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

L'édtt  leur  attribuoit  pour  tous  droits  (îx  deniers 
pour  livre,  ce  qui  a depuis  été  augmenté  par  di- 
vers édits  5c  déclarations,  5c  fixé  d fferemment 
félon  les  divers  cas,  dans  lefquels  fc  font  les  cotf 
filiations. 

Les  receveurs  font  obligés  de  donner  caution 

Îiour  eux  5c  leurs  commis , laquelle  cioit  fixée  pour 
e parlement  i 150CO  livrei»,  pour  les  prèfiü'auxà 
la  moiûé,  5c  dans  tes  autres  fiègcs  inférieursà  l’ar- 
bitrage du  juge  : mais  elle  a dc^mis  cré  fixée,  pour 
les  cours  fouvcraincs  à 20000  livres  , pour  les  re- 
quêtes de  1*1  ôicl  5c  du  palais , b illiages  5c  fené- 
chauffées  fi  6000  livres,  5c  pour  les  autres  juAices 
h 1000  livrc-fi.  Ils  donnent  cette  caution  en  fe  fai- 
fani  recevoir  dans  U juâ^diilion  de  leur  exercice. 
Il  eA  auffi  défendu, par  l’édit  de  157^»  d’ordonner 
aucune  confignaiLn  au  dépôt  , fi  ce  n’eA  entre  les 
mùns  de  ces  receveurs. 

Ces  offices  de  reccveiL-s  des  corf ^nations  furent 
dans  la  fuite  divifésen  pluficurs autres,  d£  receveurs 
anciens,  alrerraiifs,  t icnnaux  5c  quatricnnaux , de 
contidlcLirs  5c  principaux  commis,  ce  qui  cau'oit 
beaucoup  d’embarras  dans  leur  exercice.  Ccsmoiif* 
engagèrent  Louis  XIV  a donner  un  éd;t  au  mois 
de  février  1689,  par  le.jucl  il  réuni:  tous  ces  offi- 
ces en  un  feul  office  de  receveur  des  cor.f. ^nations ^ 
qu'il  établit  dan>»  chaque  junfcliAion  royafe  , avec 
le  t tre  de  receveur  kcreéitjtre  6*  donutnul. 

Comme  on  faifoit  d fficultc  de  configner  entre 
les  mains  de  ces  receveurs  royaux , le  prix  des 
biens  vendus , par  décret , dans  les  jnAic-'s  fc’gneu- 
riales,  il  y eut  une  déc’arstion  le  2 ac ût  fuivaru, 
qui  ordonna  que  l'on  configner-  tt  entre  les  mains 
de  CCS  receveurs , le  prix  des  biens  vendus  dans 
les  jüAiccs  fcigneuria’es  5c  autres  fomm.’s  fui  :ftes 
h CQnfignjtlo'i , as'ec  déAmes  aux  juges  de^  feigaeurs 
d’ordonner  ailleurs  aucune  eonfi^njt  Jn  peine  tfen 
répoDiiic  en  leur  nom  ; 5c.  àüjl  greffier»  5c.  à tou& 
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autres  de  s’y  îngerer,  à peine  de  3000  livres  ^a- 
mende.  Qiielques  Teigneurs  de  grandes  terres  ont 
acquis  l’oroce  de  receveur  des  coM/îfinaihiLj , & le 
font  exercer  par  des  commis,  ou  Toni;  réuni  à leur 
grede.  Dans  les  autres  juftices  icigneiirialcs  où  ces 
offices  ne  font  pas  réunis , on  ne  peut  ordonner 
de  confiznations  qu’entre  les  mains  du  receveur  j-oyal 
du  rclToft. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  décembre  16^1 , 
on  leur  donna  le  titre  de  confcilUrs  du  roi  ; ils  ni- 
rent  aufll  déchargés  de  Tobligation  de  donner  cau- 
tion , & on  les  aucorii'a  à rembourfer  les  commlf- 
faires  aux  faKics  réelles , pour  les  réunir  Si.  incor« 
porer  <1  leurs  offices  ; mais  ces  deux  dernières  dif- 
pofirions  n’ont  point  eu  lieu. 

Suivant  les  déclarations  des  29  février  1648,  13 
juillet  1659, 16  juillet  1669,  27  novembre  1674, 
l’édit  du  mois  de  février  16S9 , la  déclaration  du 
12  juin  1694,  l'arrêt  en  forme  de  rédcmenc  du 
j6  juin  1770  , l’édit  de  rérabllffcmcnt  du  receveur 
éçs  conjîgnations  de  Paris,  du  mois  d’avril  1773  > 
& autres  déclarations  Si  arrêts,  portant  réglemens 
pour  les  fonéUons  & droits  des  receveurs  des 
torfipuùcns  , tous  adjudicataires  ou  acquéreurs 
efimmeubles  faifis  réellement , vendus  ou  déUilTés 
par  ie  débiteur  ou  fes  créanciers , dont  le  contrat 
d’abandonnemem  ou  de  vente  cA  homologué  par 
arrêt  ou  jugement , font  tenus  d'en  conligner  le 
prix  entre  les  mains  du  receveur. 

Le  délaüTement  fait  en  juAice  à un  hérioer  bé- 
néficiaire d’immeubles  faifis  réellement , & qui  lui 
font  donnés  en  paiement  de  fon  du  , comme  créan- 
cier, n’cA  point  fujet  au  droit  de  conji^naiion  ; mais 
fl  le  prix  GU  délaiitemcnr  excède  les  créances  pour 
lefquelles  il  eA  colloqué  utilement , & qu’il  foii 
tenu  d’en  payer  l'cxccdcnt  aux  créanciers  fuivant 
l’ordre  qui  en  fera  fait , il  cA  tenu  de  configner  le 
furplus  du  prix , Si  le  droit  de  conjîgnution  de  ce 
qui  appartiendra  aux  créanciers  fera  payé. 

Les  adjudicataires  ou  acquéreurs  font  tenus  de 
configner , ès  mains  des  receveurs  des  con/îgnaùons , 
le  prix  des  immeubles  faifis  réellement , qui  feront 
Tendus  ou  adjugés  dans  les  afiemblécs  de  créan- 
ciers, en  vertu  de  contrats  d abandonnement,  ho- 
iDologucs  en  juflice , ou  dans  le  cas  de  faillite  ou- 
verte , Si  les  droits  doivent  être  payés  au  receveur, 
pourvu  néanmoins  que  U faifie  réelle  ait  été  enre- 
giArée , & qu’elle  (oit  encore  fubfiAante , lors  du 
contrat  d’abandonnement  ou  de  la  faillite  ouverte.  Il 
cA  cependant  permis  aux  créanciers  de  choifir  telle 
perfonne  qu’ils  jugeront  à propos , ès  mains  de  la- 

Îtuellc  les  deniers  provenaos  du  prix  des  immeubles 
erom  dépofés  ; en  payant  au  receveur  le  droit  de 
tonjiffiation. 

Nbls  les  receveurs  ne  peuvent  exiger  aucun  droit 
de  con/ignation  pour  le  prix  des  immeubles  non 
ûifis  récllemem,  qui  font  vendus  Si  adjugés  dans 
les  anfemblées  de  créanciers,  en  vcmi  de  contrats 
d’abandonnement , meme  homologués  en  juAice. 

Il  leur  cA  pareillemcrit  défendu  d'exiger  aueun 
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droit  fur  le  prix  des  immeubles  faifis  réellement , 
qui  font  vendus  Si  adjuges  dans  les  afiembiées  de 
créanciers , en  vertu  de  contrats  d’abandonnement 
non  homologués  en  juAice. 

En  général , le  prix  de  tout  immeuble,  adjugé  en 
juAice  doit  être  configni , fans  qu’ii  foit  néwèfiâire 
que  cet  immeuble  ait  été  faifi  réclicnunt  : c’eO  ce  qui 
rcfiilte  du  réglement  du  16  jtrin  1770  Si  de  l’édit  tic 
*775  > renferment  indéfiniment  tomes  les  adjudi- 
Citions  laites  judiciairement , par  ces  termes  r adjugés 
tn  jujlice  par  décret  forcé  ou  autrement.  Cette  difprfition 
cA  fondée  fur  ce  que  toutes  les  fois  que  la  juAice 
adjuge  un  immeuble , c’cA  à elle  que  le  prix  en  doit 
être  remis  , parce  que  c'cA  elle  qui  en  doit  difpofer, 
d’oii  il  fuit  que  l’argcm  doit  être  remis  entrelc>  mains 
du  dépofitairc  qu’cile  a choifi. 

Les  deniers  mobiliers  pom  lefqucls  il  y a iiVlance 
de  préférence , doivent  être  dépolès  entre  les  mains 
des  receveurs  des  eànjîgnaùans , Si  Us  droits  leur 
en  font  dus  fuivant  les  édits. 

Les  adjudications  par  licitation , qui  font  faites 
en  juAicc , il  des  co-héritiers  ou  co-proprlctaires , 
ne  font  point  fujcncs  à eor.ftgnaiton  ni  à aucuns  droits; 
mais  lorfqii’cUes  font  faites  au  profit  d’autres  per- 
fonnes  que  des  co-hcniicrs  ou  co-propricraires  » 
il  doit  cire  payé  pour  droit  de  conf ^nation  fix  de- 
niers pour  livre , fans  néanmoins  que  dans  ce  cas 
les  adjudicataires  foient  tenus  de  configner  le  prix , *(î 
ce  n’eA  qu’au  jour  de  radjudicaiion , il  y eût  faifie 
réelle  ou  des  oppofitions  fubfiAantcs  fur  le  total  eu 
fur  partie  du  prix , auquel  cas  la  cor.lîs,naùon  doit 
être  faite  du  total  ou  de  partie  , à moins  que  dans 
quinzaine  après  l’adjudication , on  ne  rapportât  main- 
levée pure  6c  fimplc  de  la  faifie  réelle  & des 
oppofitions. 

L-orfqu’aux  termes  de  l’adjudicaîlon  le  prix  doit 
reAer  entre  les  mains  de  l’adjudicataire  ou  une  partie 
dudit  prix , on  ne  peut  pas  obliger  l’adjudicatnire 
de  configner  ce  qui  doit  reAcr  entre  fes  m^âns,  mais 
le  droit  en  eA  du  au  receveur. 

Tous  deniers  provenans  du  prix  des  meubles 
vendus  par  ordonnance  des  juges  royaux  , doivent 
être  depofes  entre  les  mains  du  receveur  des  con^ 
fipiaitons  un  mois  après  la  s’cnte  achevée,  pourvu 
que  la  fomtsc  excède  100  livres , & qu'il  y ait  au 
moins  deux  oppofans. 

Il  réfuhe  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire» 
que  \a  confignathn  du  prix  d’un  immeuble,  n’a  lieu 
que  lorfqu’il  a été  vendu  par  ordonnance  de  juAice 
ou  en  dircâion , en  vertu  de  contrats  d’abandon- 
nement  homologués  en  juAicc.  Elle  cA  neanmoins 
quelquefois  U fuite  d’une  vente  volontaire  ; par 
exemple,  un  particulier  acliè.e  un  immeuble,  il 
prend  fur  fon  contrat  des  lettres  de  ratification  au 
greffe  des  hypothèques  ; il  furvknt  fur  le  vendeur 
pluficurs  oppofitions  : l’acquéreur,  pour  fc  libérer^ 
fait  des  offres  du  prix  ; fur  le  refus  de  les  accepter  , 
il  les  fait  réalifer  à l’audience;  il  peut,  en  .ittendant 
le  jugement  des  oppofitions,  fc  faire  aurorifer  par 
juAice  à configner  ie  prix  entre  Us  mains  du  rcce- 
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vcur  <Ie$  tûnJîgnaiioMs.  Mats  celur*cl  ne  ^eiM  !•  re*  i 
cevüir  qu*cn  vertu  ifun  jugement  qui  l ordonne  , 
& qui  doit  lui  ^tre  ftgnifié  pour  qu’il  en  fuive  exac- 
tement les  (Itlpofuionv  daas  fa  quittance  ; parce  que 
ètinrun  dépomaire  judiciaire  il  ne  peut  le  charger 
que  des  dèpr  ts  ordonii<^s  par  la  juAice  ou  indiqués 
par  les  réglemens. 

11  ne  ruifti  pas  à un  debiteur , qui  veut  fe  libé- 
rer, de  faire  des  offres  réelles  pour  être  déchargé 
des  interets,  il  fiut  que  ces  offres  fuient  fuivtcs 
d’une  con/î^naiion  elTeaivc. 

Il  n’cA  dû  aucun  droit  de  confi^nation  en  conle- 
qiience  d’adjudication  ou  de  contrats  qui  font  an- 
nullés,  & le  receveur , en  ce  cas,  doit  rcAituer  le 
droit. 

Il  eA  défendu  aux  receveurs  des  ccnjîjputions , 
par  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris, 
du' 3 feptembre  1CG7  , de  fc  rendre  adjudicataires 
direélemcm  ni  indireélement  des  biens  vendus  pour 
dettes,  par  vente  publique  au  fiégc  de  leur  recette, 
ni  de  les  acquérir  des  adjudicataires,  finon , après 
trois  ans  de  la  vente , é pc  ne  de  nulhic  de  ladju- 
dicatinn  & de  perte  du  prix  ; ils  peuvent  néanmoins 
acquérir  p.'ir  contrat , Ql  ciiùi.ie  faire  un  décret 
volontaire. 

Dans  les  pays  où  l’ordre  fe  fait  avant  l’adjudi* 
cation,  & ou  l’on  rc  configne  que  ce  quicAcon- 
tcAé  entre  les  créanciers , le  droit  eA  du  en  entier 
au  receveur,  même  pour  ce  qui  n’a  point  été 
configné. 

Il  en  cA  de  même  dans  les  pays  où  l’on  ne  fait 

Îtoim  de  décret , le  droit  eA  ou  au  receveur , fur 
c pied  de  reAimation  pour  laquelle  on  adjuge  au 
créancier, des  biens  en  paiement. 

Les  fccrétaires  du  roi  font  exempts  des  droits  de 
tonjîgnjùott  pour  les  immeubles  qui  fe  vendent  fur 
eux  en  juAice  , mais  ils  doivent  les  droits  pour 
ceux  dont  ils  fc  rendent  adjudicanircs. 

Un  adjudicataire  ou  toute  autre  perfonne  qui  eA 
dans  le  cas  de  faire  une  confignation  judiciaire , ne 
peut  fe  fervir , pour  s’en  difpenfer , de  lettres  d’état , 
ni  d’arrêt  de  furféance. 

Les  receveurs  des  confignatlons  doivent  recevoir 
en  entier , foit  le  prix  des  adjudications , fuit  les 
fommes  dont  les  ju^emens  ordonnent  la  conjîgna- 
tion.  Des  paiemens  a compte  ne  rempliroient  pas 
l'intention  de  la  loi , & ne  libéreroiem  pas  les  ad- 

{'udicataires  des  intérêts  de  la  femme  emiérc,  jufqu’à 
a perfeâion  de  la  confignMion. 

Il  arrive  quelquefois  qu’un  adjudicataire  creander 
de  la  partie  faifie,  pour  une  fomme  égale,  meme 
fupèrieure  au  prix  de  fon  adjudication , demande 
il  être  difpenfé  de  la  conjt^naûon.  Cette  difpenfc 
s’accorde  rarement  ; mais  fi  là  juAice  l’accorde  d'^rés 
le  confentement  de  toutes  les  panies  intérellees, 
c’eA  toujours  à la  charge  que  les  droits  en  feront 
payés  aux  officiers  auxquels  ils  font  attribués. 
Ces  demandes  en  difpenfe  6e  confignation  ^ doivent 
dtre  jugées  contradiiioircmém , avec  les  receveurs 
des  conJïpiMÏons, 
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Les  droits  attribuis  it  ces  officiels , /ont  du  Co€ 
pour  Itvre  de  la  louliic  du  prix  de  ridjudication, 
pour  les  biens  vendus  par  décret  forcé;  8c  de  fiK 
deniers  pour  livre  fculeroent,  fur  les  eonfîgnaiiom 
des  biens  vendus  volontaircineni , dont  on  a ordonné 
le  dépJi  entre  leurs  mains.  Les  droits  des  confi^na- 
lions  mobilières  ne  font  que  de  deux  deniers  pour 
livre , qiia^'d  il  n’y  a pas  d'ordre  du  prix.  Les  mi- 
neurs, ainfi  que  les  hôpitaux,  en  font  affranchis  , 
fur  les  deniers  mobiliers  qui  leur  ap|ianiennent  ou 
qui  leur  font  adjugés. 

Les  droiis  de  con/ignaiion  fe  prennent  fur  les 
deniers  confignès  , par  préférence-  à toute  autre 
créance,  même  aux  frais  de  juAice. 

Les  quittances  données  par  les  r.ceveurs  des  eon- 
/ifnaiions  , ne  font  fujeties  ni  an  fcci , ni  au  con- 
trôle : clics  fe  fignifient  fans  ces  formalités.  Comme 
ils  exercent  les  fonélions  d'un  office  public  , ils 
donnent  eux-mémes  ramhemicité  à leurs  fignaiures, 
fans  le  concours  d'aucun  autre  officier. 

Dans  les  demandes  en  retrait , Iprfiiu:  le  défen- 
deur , après  le  jueemcni  qui  accorde  le  retrait , ne 
veut  pas  recevoir  les  offres  qui  lui  font  faites  par  le 
retrayam,  ce  dernier  l'afTignc  i jour  6t  heure  fixes 
au  bureau  des  conji^naiions , pour  être  préfent  au 
dépôt  qu’il  entend  faire  de  la  fomme  offerte,  foycj 
Retrait , voye^  aujfi  Offres , Ordre,  Rapport, 
Saisie-réelle. 

Consignation  d’amende,  eA  le  paiement  crae 
l'on  fait  entre  les  mains  du  receveur,  d'une  amende, 
qui , par  l'événement  d'une  conieAation  , peut  être 
encourue.  Ainfi , il  n'eA  pas  permis  de  peurfuivre  le 
jugement  d’un  appel,  que  T on  n’ait  configné  l’amende. 
De  même , en  matière  de  requête  civile , les  im- 
péirans,  en  préfentam  leur  requête,  doivent  con- 
figner  l'amende , & en  matière  de  fiinx-incident , 
le  demandeur  en  faux  doit  configner  une  amende  ; 
toutes  ces  amendes  ne  font  confienécs  que  par  forme 
de  dépôt  & de  caution  ; car  s'il  n'y  a pas  lieu  par 
l'événement , elles  font  rendues  à celui  qui  les  a 
confignées.  Foyei  AMENDE  , Appel  , Cassation  , 
Faux-incident  &•  Requête  civile.  (,jd) 
Consignation  de  la  dot  en  Normandie,  eA  un 
emploi  ou  remplacement  de  la  dot  de  la  femme  , 
fa-t  Sc  Aipulé  vis-à-vis  de  fon  mari  par  le  contrat 
de  mariage  ou  par  la  quittance  des  oeniers  dotaux 
de  la  femme.  Une  Ample  promeffe  de  remplacer, 
n'cA  pas  réputée  une  conjignaiion  aéhielle.  Cette 
con/ignation  ou  emploi  fe  f.it  fur  tous  les  biens  du 
mari.  La  femme  acquiert , par  ce  moyen  , une  hy- 
potheque fpécialc  fur  tous  les  biens  de  fon  man  , 
parce  que  le  mari  conAiiue  par-là  fur  lui  & fur 
les  biens  les  deniers  dotaux  de  fa  femme.  Ma'is 
pour  que  la  femme  jouiffe  de  ce  droit , d faut  que  la 
dot  ait  été  réelieraeni  conAiiuèe , qu'on  juAifie  qu’elle 
a été  réellement  payée , & que  la  quittance  en  foit 
produite.  Alors,  fuivant  l’article  365  de  la  coutume 
de  Normandie  , la  femme  en  prenant  part  aux  con- 
quèts  faits  par  fon  m ri , conAam  le  mariage , de- 
meure neanmoins  entière  à demander  fa  dot  fir 
• 1« 
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les  autres  biens  de  Ton  mari , en  cas  qu'il  y ait 
eon/îinjtioft  aé^iiellc  de  la  dot  faite  fur  les  biens  du 
mari  ; mais  s'il  n'y  a point  de  confi^nanon , la  dot 
fe  prend  fur  les  meubles  de  la  fucccHion , & s'ils 
ne  ruffifent  pas , fur  les  conquèts , & à leur  défaut 
feulement , fur  les  biens  propres  du  mari.  Le  cas 
dont  parle  cet  article,  oii  il  n'y  auroit  point  de 
cor.ftznaiion , c*cfl-à-dire  ,s'il  n’y  avoit  qu'une  fimple 
pfomeÛ'c  par  le  mari , dans  le  contrat  du  m-ria  »e , de 
fiirc  emploi  ou  rcmplaccm:înt  des  deniers  (totaux 
de  la  future  époufe  , la  femme , en  ce  cas , ne  pren- 
droit  fes  deniers  dotaux  que  fur  les  meubles  trou- 
vés agrès  le  décès  de  fon  mari , Ik  s'ils  ne  font 
pas  fimfans , fur  la  part  que  le  mari  a dans  les  con- 

Î[uéts  immeubles;  les  propres  n’y  font  fujets  que 
ubridiairement.  L’aniclc  366  ordonne  que,  fi  le 
mari  reçoit , conAam  le  mariage , le  raquit  des  rentes 
qui  lui  ont  été  baillées  pour  la  dot  de  fa  femme, 
la  dot  eft  tenue  pour  configncc , encore  que  , par 
le  traite  de  mariage  , ladite  confi^nMion  n'eût  été 
ftipulce;  c'eft  ce  qu'on  appelle  \si  confis;nation  tacite» 
Enfin  , l’article  69  du  réelcmeni  de  1666  veut  que 
le  douaire  foit  pcis  fur  Vcncière  fuccciTion , & la 
dot  fur  ce  qui  revéem  à l'héritier , après  la  diArac- 
tion  du  douaire , pourvu  qu’il  y ait  co/ifignation 
aAuclle  de  ladite  dot.  Et , en  cnet , cclTant  cette 
con/ignation  aélucUe,  la  dot  ne  feroit  pas  reprife  fur 
les  biens  des  héritiers  du  mari , & la  veuve  qui 
prendroit  part  aux  meubles  & acquêts  de  fon  mari , 
feroit  tenue  de  contribuer  elle- même  au  remploi 


de  fa  dot , k proportion  de  ce  qu  elle  prendroit  aux 
meubles  & acquêts,  au  lieu  qu'elle  ny  contribuc- 
roit  point  fl  fa  dot  avoit  été  aàuellement  confunéc 
fur  les  biens  de  fon  mari.  La  dot  aHuclIcmcm  con- 


fiCnée  ou  non , tient  toujours  nature  d'immeubles 
tZ  retourne  aux  heritiers  des  propres,  ou  aux  héri- 
rers  des  acquêts,  lorfqu'dle  uent  nature  d'acquêts , 
comme  il  fut  ju^é  par  arrêt  du  26  mars  1607  , qui 
a changé  à cet  egard  l'ancienne  jurirprudence , fui- 
vant  laquelle  la  dot  non-confignéc  étoit  rcgnrdée 
Comme  un  objet  purement  mobilier  , & adjugée 
en  c mféquencc  au  plus  proche  parent,  héritier 
quant  aux  meubles. 

La  confi^natton  donne  tellement  une  détermina- 
t'.on  fixe  II  la  dot , qu  elle  demeure  toujours  au 
prix  auquel  elle  a etc  conAituée , de  forte  que  A 
le  mari  Vavoit  remplacée  à un  denier  moindre  que 
le  denier  tiâuel , (es  héritiers  feroieni  tenus  d en 
compter  fur  le  [ned  de  la  conAitution. 

Consignation  det  vacations,  cA  le  paiement 
qui  fe  fait  par  anticipation  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  épices  & vacations  d'un  tribunal , d’une 
certaine  fomme,  pour  les  vacations  des  juges  qui 
doivent  voir  un  procès  de  grand  ou  de  périt  commif- 
(airc , pour  leur  être  délivrée  à chacun  , à propor- 
tion du  nombre  des  vacations  qu'ils  y auront  em- 
ployées. roy<i  Commissaires,  Receveur  des 
tfuet  & vacations  y 6»  VACATIONS  ( -d  ) 

CONSISTANCE,  en  terme  de  Pratitjue , ce  en 
quoi  confiAent  ou  à quoi  rr.omcm  les  clTcis  d'une 
Jurtjyrudtncs»  Tome  IIL 
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Aicccflion  ; ou  les  donuines  & dépendmees  d’un 
héritage . en  un  mot , U totalité  d’une  chofe  quel- 
conque. (H) 

CONSISTOIRE,  f.  m.  {Droit  tccUfiafliquc.)  ce 
mot  fignifie  parmi  nous  , t®.  l’aflcmblée  des  car- 
dinaux convoquée  par  le  pape;  1“.  un  tribunal 
établi  dans  les  états  qui  fuivent  la  religion  P.  R. 
pour  connoître  des  affaires  purement  eeelefiaftiques! 

ConJiJIoiri  du  pape.  Il  y a deux  fortes  de  con- 
fjQoira  ; le  cou/floire  public , & le  eoufijioire  fe- 
cret.  Le  conjifloire  public  eft  celui  dans  lequel  le 
pape,  revêtu  de  fes  omemens  pontificaux , reçoit 
les  princes  & donne  audience  aux  ambaffadeurs  ; 
il  eft  .iffis  fur  un  trône  fort  élevé,  couvert  d’écar- 
late , St  fon  ficge  eft  de  drap  d’or  ; il  a les  cardi- 
naux prêtres  & évêques  à fa  droite , & à fa  «au- 
che  les  cardinaux  diacres  ; les  prélats  protonotaires 
auditeurs  de  rote  & autres  officiers,  font  affis  Car 
les  degrés  du  trône.  Le  confifloirt  fecret  eft  celui 
oii  le  pape  pourvoie  aux  églifes  vacantes;  il  » 
procède  aiiffi  i la  canonifation  des  faims,  & il  y 
juge  cenaines  conteftations  fur  la  plaido’irie  des 
avocats  confiftoriaux. 

On  appelle  bénéfices  confifloriaux , les  archevê- 
chés, les  évêchés  & les  abbayes  taxés  dans  les 
livres  de  la  chambre  apoftolique  au-deffus  de 
foixante-fix  florins  deux  tiers.  Ils  font  ainfi  appd- 
lés , à caufe  que  le  pape  n’en  accorde  ordinaire- 
ment des  provifinns  qu’après  une  délibération  faite 
dans  le  confifioire  fecret. 

La  cédule  confiftoriale  eft  un  abrégé  du  rapport 
fait  en  confifioire,  par  le  cardinal  propofafTt ; il Yait 
favoir  par  cette  cédule,  au  cardinal  vice-ch.incelicr 
qne  le  pape  a accordé  la  provifion  d’un  évêché 
on  d’une  abbaye , avec  lés  conditions  ordonnées 
par  fa  fainteté:  8t  la  contre-cédule  eft  un  ade  fem- 
blable  tiré  de  la  cédule,  par  lequel  le  cardinal 
vice-chancelicr  notifie  aux  officiers  de  la  chancelr 
lcrie  la  même  provifion , afin  qu’ils  ne  faffent  au- 
cune difficulté  de  procéder  i l’expédition  des  bulles. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  confifto- 
riaux  , font  propofes  au  pape  en  plein  con/'JIoire , par 
le  cardinal  protedeur  des  affaires  de  France  en 
préfence  des  cardinaux  qui  font  alors  à Rome 
auxquels  il  eft  obligé  de  donner  des  mémoires  là 
veille  du  jour  qn’Us  doivent  entrer  au  eonfifioire. 
On  explique  dans  ces  mémoires  le  genre  de  va- 
cance du  bénéfice , & le  nom , fumom,  qualité  & 
capacité  de  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  i la  nomination 
du  roi.  Le  pourvu  doit  obtenir  des  bulles  & 
pour  cela , il  paie  un  doit  d’annate.  Ces  bénéfices 
fc  donnent  en  forme  gracieufe , c’eft-à-dire , fans 
que  l’impétrant  foit  obligé  de  fc  préfenter  i l’or- 
dinaire &■  d’être  examiné.  Ils  ne  peuvent  être  con- 
férés  par  dévolution.  Si  l'incapacité  du  pourvu  les 
ftit  v.aquer . on  ne  peut  les  impétrer  que  du  roi 
Ils  ne  font  point  fujets  aux  règles  de  clianccllcrie’ 
i la  prévention  , aux  gradués , ni  aux  autres  exl 
pcflaiives. 
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Quoique  régulièrement  les  abb^es  conCfto- 
ritles  doivent  Etre  propofées  au  conjfjloire  , cepen- 
dant le  pape  s’en  dirpenfe  Souvent,  fur-tout  lorf- 

3ue  ceux  qui  en  doivent  être  pourvus  ont  quelque 
éfiUt  d’àge  , ou  d'autre  qualité  & capacité  requifes 
qui  obligeroii  les  cardinaux  à refufer  la  grâce  de- 
mandée t en  ce  cas,  le  pape  donne  au  pourvu  des 
provifions  par  daterie  & par  chambre  , avec  déro- 

f;ation  expreffe  à la  confiftorialitc,  6t  il  accorde 
es  difpeî'fes  nécelTaires. 

Il  faut  donc , pour  expédier  par  confifleirt , que 
le  pourvu  ait  toutes  les  qualités  requifes  ; car  le 
conjijlo'ut  ne  fouffre  meme  aucune  expredion  dou- 
teulc  ni  conditionnelle  dans  les  provifions. 

Qu.iiid  les  expéditions  font  faites  hors  corjif- 
loi'c  & par  la  daterie , la  fitppliquc  eft  fignée  du 
pape  feu! , & les  provifions  font  expédiées  en  la 
forme  des  bénéfices  inférieurs. 

On  prend  fouvent  la  voie  de  la  daterie  plutôt 
lie  celle  du  cor.  tifloirc , foit  pour  obvier  au  défaut 
e quelque  qualité  nécciTaire , foit  p.irce  que  l'on 
trouve  de  celte  manière  plus  de  facilité  pour  l’ex- 

fiidition  des  provifions  ; car  elle  fe  peut  faire  tous 
es  jours  par  la  daterie , au  lieu  que  la  voie  du  cor/Sf- 
toire  efi  plus  longue , le  cor.fijhire  ne  fe  tenant  que 
dans  certains  temps  ; mais  il  en  coûte  un  tiers  de 
plus  pour  faire  expédier  par  la  chambre. 

Conjîjloire  des  proufitutSt  Nous  avons  déjà  dit 
que  c'eft  parmi  les  protefians  un  tribun.-.!  qui , 
comme  nos  officialiiés , connoit  des  matières  pu- 
rement eccléft-ftiqiies. 

En  jfliemagne , l’appel  des  fentences  des  con- 
fjloins  fe  porte,  fans  fortir  de  l’état,  à un  autre 
tribunal  du  même  genre . qu’on  appelle  confijlmt 
fupiritur , & dont  les  jugemens  ont  force  d’arrét. 

Le  traité  de  Mtinfier  ayant  maintenu  en  Alfacc 
la  religion  protefiante  telle  qu’elle  étoit  en  ifiaq, 
on  a confcrs’è  les  conjifloires  établis  dans  cette  pro- 
' vince  : il  y en  a à Strasbourg,  à Colmar , à Lan- 
dau & ailleurs.  Les  appels  des  fentences  qu’ils  ren- 
dent fe  portent  au  corfeil  fouverain  d'Alface. 

Au  tefte  , les  con/iftoim  d’Alface  ne  peuvent  pas , 
comme  ceux  d’Allemagne,  prononcer  la  diflolu- 
tion  des  nlatiages  & admettre  le  divorce:  cela  leur 
a été  défendu  par  un  fameux  arrêt  rendu  au  con- 
feil  fouverain  d’Alface,  le  a)  juin  1711. 

Les  mêmes  defenfes  avoient  déjà  été  fiiites  en 
lÔQî  , p.ir  ordre  du  roi , au  confijloire  de  Strasbourg. 

Il  y avou  .lufii  des  ccn/l/loirts  dans  d'autres  pro- 
vincti  de  France  , quand  la  religion  protefiante  y 
avoit  un  libre  exercice  : mais  cet  exercice  ayant 
celTé  par  la  révocation  de  l'cdlt  de  Nantes,  ces 
CM/îihirii  ont  été  fiipprimés  . 8t  les  biens  qu’ils 
poiTéduiept  réunis  au  domaine , par  un  édit  du 
mois  de  lanviec  1688. 

CONSISTORIAL,  adj.  (^Jerifpmdinee.)  cft  ce 
qui  appartient  eu  coiiftfioirc.  CeU  fe  dit  ordinaire- 
men-  des  bénéfices  qui  s’cxiiédiert  par  la  voix  du 
confifit  ire.  Cep  rr  ci-JtViWt  CONSISTOIRE  dn  pape. 
CONSlSTOBiALlTÉ  , f.  f.  {Jutifprud.  ) s’en- 
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tend  de  la  (malité  de  ce  qui  c(\  confi^lorial , ou  de 
la  forme  oofervee  dan«  les  expéditions  du  con* 
fiftoire.  royci  ci-devant  COhSlhTolKl  du  pape. 

CONSOLAT,  f.  m.  i^Jurifprudence.')  confolatus 
yapinà  ; c’cA  ainfi  qu’on  appelle  un  droit,  qui  fe 
lève  dans  1a  ville  de  Gap , (ur  tous  les  grains  qu’on 
y apporte  pour  être  vendus  au  marche.  Ce  meme 
droit,  cft  nommé  co(fe  ou  tayde  en  d’autres  endroits, 
/'eyrç  VHipoire  de  lyauph'inê  ,par  M.  de  Valbonay  , 
aux  preuves  y n,  20a.  (y<) 

CONSOLIDATION,  {Jurifprud.)  cft  la  réu- 
nion de  rufufruit  à la  propriété  d'un  bien;  ce  qui 
arrive  quand  rufufruititr  en  acquiert  U prt^riété , 
auivice  versa;  en  l’im  & lautrc  cas,  rufufniit  cÀ 
étJni.  Ce  terme  cA  peu  ufitc,  il  fignidc  la  mcmc 
chofe  que  ceint  de  confujlon , dont  nous  avons 
parlé.  En  cfiei,  la  confoÜdaùon  ûc  la  propriété  avec 
rufufruit,  opère  nécciîaircment  entre  eux  une  con- 
fufion  fondée  fur  ce  qu’une  même  cliofe  ne  peut 
pas  devoir  une  ferviuidc  à celui  à qui  elle  appar- 
tient, fuivant  la  règle  nemiri  res  fua  fervit  ^ 1.  17, 
fjuihns  m<?d.  uftisjr,  vel  uf.  amit.  f'^oye^  CONFU- 
SION , Usufruit. 

CONSOMMATION  du  mariage , {^Juri/prud.') 
eft  l'union  chamelle  du  m^ri  & de  la  femme. 

Suivant  les  anciens  canoniftes,  rcffci  de  la  con- 
fommaticn  ètoit  de  rendre  indi(Tf>luble  le  mariage 
autrement  que  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ; 
car,  difoicm-ils,  avant  1a  confommaiion , il  peut 
être  diflous  par  la  profdTion  monaAique  de  l’un 
d’eux.  Muis  cette  doélrine  cft  contraire  à la  nauirc 
du  mariage,  & n’cA  plus  fuivie  dans  la  pratique  , 
ainfi  que  nous  le  prouverons  au  mot  Mariage. 

H y a quelques  coutumes  fingulières,  dans  Lf- 
qucUcs  U ne  fuffii  pas  que  le  mariage  ait  été  célé- 
bré , pour  que  la  femme  gagne  fes  conventions 
matrimoniales,  & qui  veulent  que  le  mari.ige  au 
été  confommé , ou  gu  moins  foit  réputé  l’avoir  été  ; 
telles  que  la  coutume  de  Normandie , art.  , 
qui  porte  que  la  femme  gagne  Ton  douaire  au  cot>- 
cher , & celle  de  Bretagne , qui  dit  que  la  femme 
gagne  (on  douaire,  loriqu’ellc  a mis  le  pied  au  lit. 
f''oyer  DoUAIRE,  MaRIAGE. 

CONSORTS , f.  m.  pl.  ^JurifpruJence.')(omcciix 
qui  ont  lu  même  intérêt,  ou  qui  font  engagés  dans 
une  même  affaire , dont  l’événement  doit  leur  être 
commun  ; comme  fi  on  vouloii  dire  par-là  que  le 
fort  des  uns  eft  lié  à celui  des  autres. 

On  apj)elle  quelquefois  conforts  ceux  qui  viveru 
en  communauté  ou  fociété,  de  même  qu’on  appelle 
compefonniers  , les  co- tenanciers  folidatrcs  d’us 
même  tenemem , foit  à titre  de  cens  , empliytéofe 
ou  loyer.  On  appelle  aufli  conforts  tous  ceux  qui 
plaident  conjointement , par  le  miniftére  d’un  même 
procureur,  ou  qui  ont  le  même  intérêt  dans  un 

firoccs.il  cA  d’ufaçç,  dans  le  Ayle  judiciaire,  que 
c procureur  ne  dénomme  qu'une  du  fes  parties , 
& fc  contente  de  def^ner  les  autres  fous  le  nom 
de  6*  conforts^  Cela  cft  bon  pour  abrég-^r  les  qua- 
lités dam  le  courant  des  écritures  ; mais  il  eA  im- 
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porrant  ,qr.e  routes  les  parres  foîent  dénonimccs  , j 
du  moins  au  commencement , 6i  dans  ks  prermers  ' 
& principaux  actes,  tels  que  dans  les  denuiuics, 
clans  les  appels  & clans  les  ju^emens;  autrement  U | 
pourroit  arriver  que  celui  qui  auroit  obtenu  une  ; 
condamnation  contre  plufieurs  adverfalrcs,  (bus  le 
tin-e  de  conforts , Icroit  arreté  pour  l’exécution  par 
quelques-uns  d'entre  eux,  qui  prétcndioient  n'avoir 
pas  été  parties  dans  les  comelbtions  , pour  ny 
avoir  pas  été  dénommés. 

Quand  on  a une  aâion  à former  contre  un  par- 
ticule ôc  fes  conforts  pour  le  même  fait,  c’eft 
une  erreur  de  croire  qu’il  fuff.fe  de  lui  donner  l'af- 
fftiiation  , tant  pour  lut  que  pour  fes  conforts  : ces 
derniers  ne  peuvent  être  vaUblcmcnt  condamnés 
qu'auiant  qu’ils  font  nomménîcnt  défignes  & que 
chacun  a reçu  fa  copie  de  l’exploit  ; parce  que  Tac* 
tniiefcement  ou  la  contcflation  fur  la  demande,  ne 
aoit  pas  dépendre  d'un  fctil , au  préjudice  des  au- 
tres qui  y font  intérefTés  : cependant  lorfqu’il  y a 
des  titres,  des  aftes  ou  des  pièces  à fignifier,  il 
fuffit  d’en  lailTer  copie  fimplcment  à celui  qui  peut 
être  regardé  comme  le  cht  f de  tous  fes  conforts  , 
fût  parce  qu’il  cû  l’aîné  ou  autrement , avec  dé- 
claration i chacun  des  autres  que  cenc  copie  lui 
a Clé  laillîc,  tant  pour  eux  que  pour  lui,  & cela 
pour  éviter  les  frais  de  {igniheation  , que  d'autres 
copies  pourroient  occafionner. 

Si  chacun  de  ces  conforts  alTignés , affcfloit  de 
conftituer  un  procureur  different , il  fufftroit , dans 
le  cours  de  la  conteffation , de  fignifie^  au  procu- 
reur du  plus  ancien  des  affjg*!és  les  pièces , titres 
6c  autres  aâes,  dont  on  feroit  dans  le  cas  de  don- 
ner copie , avec  fommation  à chacun  des  autres 
procureurs  d’en  prendre  communication. 

En  fait  de  commerce , lorfqu’il  s’agit  d’obtenir 
une  condamnation  folidatre  co^e  pluficurs  debi- 
teurs, les  lîuifficfs  ne  doivent  Gonner  niflîgnatton 
fur  un  billet  foufèrit  ou  endoffé  par  pluftcurs , qu'à 
l’im  d’eux  , tant  pour  lui  que  peur  les  autres  ; 6c 
cela  à peine  de  concuffion  & de  cinq  cens  livres 
d'amende , fiiivant  cc  qui  réfulte  d’un  arrêt  du  con- 
feil , du  I)  juillet  1709  , qu’on  trouve  dans  le  nou- 
veau recueil  de  M.  Joufic.  Ce  même  arrêt  porte 

Îiuc  les  fentcnccs,  qui  feront  ainfi  prononcées, 
cront  exécutées  contre  tous  les  particuliers  au- 
ront ftgné  ou  endoffé  les  billets , en  figninanc  à 
chacun  d’eux  ces  fentences. 

CONSTATER,  v.  aCl.  {Jurifprudencc.^  fgnîfie 
itahltr  un  fin , U rendre  confiant  & certain.  On  con- 
flate  des  fnts  par  des  titres , par  une  enquête , par 
un  procès-vernal.  ^qyrç  ci^aprh  Conster.  ( yé) 
CONSTER,  V.  ncut.  {JuriffruJ.)  «ff  un  ancien 
terme  de  pratique  , qui  fignifie  la  même  chofe  que 
eonflate”.  Les  praticiens  de  Provence  difent  encore 
tl  conpe  par  tel  aâe , pour  dire  qu’un  tel  fiit  eff 
conffaïc  par  cet  a£le.  \A) 

CONSTITUANT,  adj.  l^Jurifpmd.')  cc  terme 
eff  uùté  dans  deux  fones  d'aéks , iâvoir  dans  les 
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procurations  qui  fe  donnent , folt  ad  Vues  ou  ad 
nii^vtia.  Le  CJttjiitajnt  cf(  coltu  qui  dv'iîUc  pouvoir 
à un  autre  d'agir  pour  lui.  0:i  s’en  fort  auffi  dins 
les  contrais  efe  confiitiuion , pour  exprimer  celui 
qui  conffituc  la  rente  au  profit  d’un  autre.  Le  terme 
conflituant  ficnifie  aulTi  quelquefois  êtahlijfant. 
ainfi  que,  dans  certains  aélo,  on  met  corfUu  ne 
J cet  effet  pour  procureur  U porteur  des pr:fe  tes,  6cc. 

l'oyei  chapres  Constituer  6*  Constitution  de 

tente,  PROCURATION.  (A) 

CONSTITUER . v.  a^.  ( jurifprud.)  ce  terme  a, 
dans  cette  matière, pluftcurs  ligniiications  différentes. 

I®.  On  dit  confttiuer  en  dot  un  l>icn  ou  une 
fomme.  Le  père  conjhiue  tapt  en  dot  à fa  file  \ la 
femme  fe  cor.pitue  en  dot  tous  fes  biens  ou  feule- 
ment une  partie,  loye^  Dot  €•  Paraphcrnaux. 

2®.  Conjlituer  une  rente , figniiîe  la  créer , Vétablir, 
Cela  ne  ic  dit  guère  que  des  rentes  créées  à prix 
d'argent  ou  des  rentes  de  libcralitès,  & non  des 
rentes  véiitablcmcnifoncières.  f''.  Rentes 

3‘’.Onditauffica/y7tn*<Tunc  ferviiude  furfon  bien, 
c’ert-i-dire , Vimpojer  far  (on  bien  oc  s’y  foumettre. 

4®.  Confituer  procureur  ad  lues,  ou  cotter  pro- 
cureur, c eff  déclarer,  par  un  exploit,  qu’un  tel 
procureur  occupera.  Le  procureur  fc  corfltue  en- 
fuite  lui-mémc  par  unaâe  d’occuper, 
Constitution  de  procureur  & Constitution  de 
nouveau  procureur» 

Conjlituer  quelqu'un  pour  fon  procureur  ad 
negoiia , c cft  lui  donner  pouvoir  d’agir.  On  fe  fert 
de  cc  terme  , tant  pour  les  procurations  ad  negorta, 
que  pour  celles  lites.  f'cyer  Procuration.  (/^) 
CONSTITUT , f.  m.  ( ÙroU  civil , romain  & 
français.')  on  tiotvc  dans  les  loix  romaines  dnix 
efpcces  de  convemions  , défignées  par  le  nom  do 
corf  itut  ,Vuî}c  eft  le  confitut  a arzent,  pecunia  conf^ 
tttuta , la  fécondé  le  conjhtut  pt*ffeffoire. 

Le  eon(Utttt  d’urgent  écoit  un  fimplc  pi^c , par 
lequel  quelqu’un  s’engageoit  à donner  ou  à faire 
une  chofe,  déjà  due  ou  proinife  par  une  obliga- 
tion antérieure,  foit  raiurellc,  civile  ou  mixte. 
Suivant  les  loix  romaines  ♦ le  fimple  paéle  ne  pro- 
du  foit , Pt  obligation  civile,  ni  aélion,  il  (àlloit 
avoir  recours  aux  formules  folcmnellcs  de  la  (11- 
pulaüon  , pour  pouvoir  contraindre  fon  débiteur 
à faire  ou  à payer  cc  qu’il  avoir  promis.  Cepen- 
dant l’ufage  fondé  (iir  Eutilité  publique,  avoic  in- 
troduit entre  les  changeurs  & banquiers  de  Rome, 

3u’ils  pourroient  s’obliger,  fans  ffipulation , à payer 
ans  un  cenain  lieu  , à certain  jour  nommé , l'ar- 
gent ou  autres  effets,qu’onauroit  dépofés  cmre  leurs 
mains.  préteur , fondé  fur  cet  exemple , déier- 
ni  né  d’ailleurs  par  le  motif,  qu’il  eff  indigne  de 
manquer  à une  promeffe  réitérée , étendit  ïc  een/- 
tiiut  à tous  les  citoyens  indiftinflemtnt,  & à tou- 
tes les  chofes  mobmèrcs  ou  immobilières  : cnfonc 
que , fuivant  les  loix  contenues  dans  le  digtffî  6c 
le  code  au  titre  de  pccuniâ  cenditL/.î,  le  conffjvt 
cft  une  fécondé  promeffe  de  faire  ou  de  payer  cc 
qui  eft  déjà  üù  par  une  promeffe  antérieure , qui 
Kk  2 
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ère  fa  force  de  la  réitération  de  h promelTe , & 
qui  s'étend  k tome  efpèce  de  chore. 

En  France,  on  n'a  jamais  admis  les  formules 
de  flipuhtton  , connues  dans  le  droit  romain  ; aulfi 
nous  n'avons  pas  connu  ces  diflin«.^ions  du  conf- 
thut  & de  la  flipulation  proprement  dite , & nous 
n'avons  pas  de  formule  particulière  pour  chaque 
convention  : elles  obligent  toutes,  de  quelque  ma< 
nière  qu'elles  foient  exprimées.  Mais  nous  avons 
admis  le  corfUiut  po£eJJbirt,  dont  il  eft  parlé  dans 
la  loi  iS , ff.  Je  actj,  vel  amif,  pojf,  77  > ^ Je  rei 
vinJic,  28  y c.  de  donat. 

Cette  efpèce  de  «>q/?i/i//ètoit,  chez  les  Romains, 
une  hélton  de  droit , par  lamiclle  on  fiippofoit  que 
celui  qui  fe  conAituoit  polTéoer  au  nom  d'un  autre , 
la  chofe  qu’il  détenoit  lui-même  , en  tranfmettoir  la 
poiTefTion  à ce  tiers , qui  la  faifolt  paiTer  enfuite 
au  conAituanr. 

Nous  n'avons  admiÿ  aucune  de  ces  hélions , & 
* parmi  nous  le  conflitut  ed  une  claufe , par  laquelle 
celui  qui  polTède  naturellement  & corporellcinenr 
up  bien  meuble  ou  immeuble  , rcconnoitque  c’eA 
fans  aucun  droit  de  propriété  ou  de  poiTeiTion 
civile , & que  la  jouHTance  ne  lui  a été  donnée  ou 
lailTée  par  le  propriétaire , qu’à  ce  titre  de  confUn.  t, 

Cette  claufe  le  met  dans  la  donation  ou  dans  la 
vente  d'un  fonds  qui  cA  donné  ou  vendu  , avec 
réfcrv'c  d'ufufruit  au  profit  du  donateur  ou  du  ven- 
deur , lefquels  déclarent , par  cette  claufe  , qu'ils 
rc  rerienncni  la  chofe  qu’à  titre  de  conflitut;  on 
ajoute  aufn  ordinairement  ces  termes,  de  pré’ 
Caire  , c'eA-à-dire,  par  fouffranec  Sc  comme  par 
emprunr. 

Quoique  l'on  joigne  ordinairement  ces  termes, 
conflitut  tic  précaire , Us  ne  font  pas  fynonymes  ; 
car  toute  pofTeflion  à titre  de  con^itut  cA  bien  pré- 
caire ; mais  la  fimple  pofTelTion  précaire,  telle, 
par  exemple,  que  celle  d'un  fennier  ou  de  celui 
auquel  on  a prêté  une  chofe  , n’cA  pas  à titre  de 
conflitut. 

La  claufe  de  conflitut  produit  deux  effets  r l’un , 
de  faire  enforte  que  le  donateur  ou  le  vendeur 
jouiffent  de  l'ufufruit  qu’ils  fe  font  réfervé;  l’antre 
cA  de  transférer  en  la  perfonne  du  donataire  ou 
de  l'acheteur. une  poffeflion  feinte,  par  le  moyen 
de  laquelle  ils  acquièrent  la  poffeiTion  civÜe  qui 
produit  le  meme  effiv  que  produiroit  la  polTeffion 
réelle  tic  aétuelie. 

Mais  pour  transférer  ainfi  la  poffeffion  civile  par 
le  moyen  de  la  chuifc  de  conflitut  ou  de  précaire , il 
faut  que  le  contrat  foit  valable  ; que  l'objet  en  folt 
certain  & déterminé , & non  pas  un  droit  vaoue 
dans  la  chofe  ; que  !c  donateur  ou  le  vendeur  fott 
réellement  alors  en  poffeflion,  tic  qu'il  foit  préfem 
à la  Aipulation  du  conflitut  ou  précaire. 

L'anicle  17 ç de  la  coutume  de  Paris,  dît  que  cc 
n'cA  pas  donner  tic  retenir , quand  il  y a claufe 
de  conflitut  ou  précaire., 

Certe  claufe  n'cA  point  valable  par  rapport  à des 
meubles  vendus  ou  donnés , à moins  que  le  con- 
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trat  nVn  contienne  un  eut,  ou  qu'il  n'eti  foit  Ait 
un  féparément. 

On  appofe  quelquefois  la  ebufe  de  conflitut  ou 
précaire  dans  les  contrats  de  corAimnon  de  rentes 
à prix  d’argent.  Celui  qui  conAinic  fur  lui  la  rente 
y oblige  fous  fes  biens , fpécialement  certains  fonds 
dont  U déclare  qu'il  fe  deffaiflt  jufqti'à  concurrence  * 
du  capital  de  la  rente , & qu'il  ne  jouira  plus  de 
CCS  fonds  hypothèques  fpécialement  qu'à  titre  de 
conflitut  tic  de  précaire;  mais  ccfto  claufe  a peu 
d’effets  ; car  quand  on  n'a  pas  fait  au  créancier  une 
tradition  réelle  de  l’hériugc,  la  claufe  n'emgéche 
pas  un  fiers  d’agir  fur  cc  même  fonds;  & quand 
on  y ajouteroii  la  dèfcnfc  d’aliéner,  le  crcarcter 
feroic  toujours  obligé  de  difeuter  les  autres  biens 
du  debiteur,  excepté  dans  la  coutume  de  Pans, 
à caufe  de  l’article  lot , qui  difpenfe  formellement 
le  créancier  hypothécaire  de  faire  aucune  difeufiion. 

CONSTITUTION,  f.  f.  (Jurifprudence.)  figni- 
fie  en  général  étabhjfement  de  quelque  chofe.  Ce 
terme  s'applique,  en  droit,  à différens  objets. 

Constitution  de  dot , eA  im  aAe  ou  une  claufe 
d’un  aAc  qui  établit  cc  que  les  futurs  époux  appor- 
tent en  dot.  La  dot  peut  cire  conflituée , c'cA-à-di^ , 
promife  par  les  père  & mère  ou  autres  parens,  0» 
même  par  un  etranger  ; les  futurs  conjoints  peu- 
vent auffi  eux-mèmes  fe  conflituer  en  dot  leurs  biens 
ou  une  partie  feulement.  Dans  les  pays  coutumiers 
oîi  il  n’y  a point  de  paraplicrnaux , tout  cc  qu'une 
femme  apporte  en  mariage  forme  fa  doc  ; mais  ,dau5 
Icspays  de  droit  écrit, il  n'y  a de  biens  dotaux  , eue 
ceux  qui  font  conflitués  nommément  en  dot  ; le» 
autres  font  réputés  paraphernaux.  Voye^  DoT  6» 
Paraphernaux.  (^) 

Constitution  , loi , eA  le  nom  qu’on  donne 
fouvent  aux  ordonnances  tic  réglemcrs  faits  pv 
autorité  du  prinœoii  des  fupérleurs. 

On  les  diAingiie  en  civiles  & cccIéfiaAiques. 
Les  cofiflitutions  eccïèji.ifliques  font  des  loix  faites 
pourlc  gouvernement  de  féglife , par  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  d’en  faire. 

Anciennement  on  ne  donnoit  pas  le  nom  de 
lolx  aux  conflitutions  eccléflafliquts  ; on  les  ^pclloit 
communément  rèpUs  : mais  comme  l'é^lile  a fes 
prélats , & fes  ccnfurcs  qui  fe  prononcent  contre 
ceux  qui  font  réfraAaires  à ces  règles,  on  les  a 
appelles  conflitutions  ou  loix  eccUftafliqttes  , dfoit  ce- 
nor.ique  ou  ecdéjiaflique.  CoNCILE  , DroIT 

CANONIQUE, Loix  ECCLÉSIASTIQUES  d»  STATUT» 
SYNODAUX. 

Sous  le  nom  de  conflitutions  civiles  , on  com- 
prend tout  cc  qu'il  plaît  au  prince  d’ordonner  , 
foit  par  forme  o’ordonnances  , édits  tic  déclara- 
tions , foit  par  lenres-patcntes  ou  autrement.  Ceft 
aiftfi  que  chez  les  Romains  tout  ce  que  les  rois  & 
les  empereurs  jugeoiem  à propos  d'ordonner , foit 
par  lettres  ou  par  édit,  avoit  îorco  de  loi,  & ccb 
s’appelîoif  cotiflitutior.es  principum , comme  il  cA 
dit  dans  les  inflir.  tir.  a , g.  d , qicd  principi  pîaeuit 
le^is  habet  rigorem....  quodeumque  ergo  imperator  per 
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ipiJloLsm  conJUruit,  vtl  coptofctns  dccrevU , vtl  tdxfîê 
preutpit  y Ifpem  tjfe  conJiM  ; fuu  funt  cor.jlitu^ 
àones  appellanlur. 

Les  conflitutions  {ont  générales  ou  particulières. 

Les  conpUutions  péncrSla , font  des  loix  de  l’é- 
Ufe  qui  obligent  tous  les  ^dcles,  ou  des  loix  de 
état  qui  obligent  tous  les  fujets  , à la  diflérence 
des  conflitutions  particuUcra  qui  n*obligent  que  cer« 
laines  perfonnes.  Cette  diAinflion  c(i  du  droit  ro> 
nain  aux  inflitut.  iiv.  I , tit.  a , 6. 

Ainfi , entre  les  loix  de  l’églifc , les  conciles 
cecuinèniques  font  des  conflituttons  ^cniralts  ; au 
lieu  que  les  conciles  nationaux  & provinciauV  ne 
font  que  des  corflitutions  parùcHÜctts  pour  les  na- 
tions ou  pour  les  provinces , dont  le  clergé  a tenu 
ces  conciles. 

En  fait  de  loix  politiques  « les  conflitutions  pêne^ 
raUs  font  les  ordonnances,  édits  & déclarations , 
qui  obligent  tous  les  fujets  du  prince.  Ceft  pour- 
quoi elles  font  publiées  & cnreginrées  dans  les 
cours  rupérieiires  & autres  tribunaux  , afin  que  la 
loi  foit  certa'ne  & connue. 

Les  cor.jùtutions  particulières , font  des  réglemcns 
particuliers  qui  ne  fc  publient  point,  &.  qui  ne 
concernent  que  ccnalnes  perfonnes , corps  ou  com- 
inunaurcs  & conipagntcs;cnfortcqu’cIle5n’onf point 
force  de  loi  à l’égard  des  autres  ; tels  font  les  icN 
très  - patentes  & les  brevets  accordés  à certaines 
^rfonnes.  Lettres- patentes  , Loix  , 

Rescrits,  Ordonnance. 

CoNSTlTirnON  de  proewasr , cft  Taéle  OU  la 
claufe  d'un  exploit  par  lequel  on  déclare  qu*un  tel 
procureur  occupera.  Dans  les  jiiAices  où  le  minif> 
tere  des  procureurs  eft  néceflaire,  tout  premier 
exploit  de  demande  doit  contenir  une  conflitution 
de  proenreuT  de  la  part  tlu  demandeur,  fuiv.int  l'ar- 
ticle i6  du  titre  2 de  l'ordonnance  de  1667. 

Outre  cette  conflitution  de  procureur  qui  cft  faite 
par  la  partie , il  faut  que  le  procureur  qui  cA  coté 
par  l'exploit  fe  conflirue  enfuite  lui-même  pour  fa 
partie , en  fe  préfentant  & faifant  fignifier  au  dc- 
ièndetir,  ce  qwe  l’on  appelle  un*uf?e  d'occuper^  le- 
quel Ce  figninc  de  procureur  à procureur. 

Il  faut  aufTi  que  le  défendeur  conflitue  procurei/r , 
ce  qui  fe  fait  de  même  par  un  aêlc  d’occuper. 

Constitution  de  nouvcétu  procureur , eft  celle 
ri  fe  fait  quand  le  procureur  d'une  des  parties  eft 
ecedé.  Si  cette  partie  ne  conflitue  pas  un  amrî> 
procureur,  en  ce  cas,  la  parue  adverfé  peut  ralfi- 
ncr  en  conjhtution'de  nouveau  dans  le  même  tri- 
und,  où  la  contcAation  s'inAruil’oit  avec  le  pro- 
cureur décédé.  Cette  demardc  doit  être  formée 

fjrj"  un  exploit  à pcrfor.ne  ou  domicile,  & avec 
es  mêmes  fcTmaliics  que  les  autres  demandes 
principales. 

Il  cA  bon  néanmoins  d’ohfervcr  qu’aux  termes 
de  rarilcle  16,  titre  2 de  l’ordonnance  de  1667, 
la  corfliution  de  nouveau  procureur  ifeA  nécefTaire 
que  dans  le  cas  où  l’inAancc  ou  procès  ne  fem 
pas  en  état  d'èue  jvrgés.  Si , au  cootiairc , ils  s'y 
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trouvent , le  décès  ou  la  réfignation  du  procureur 
conAitué  ne  peuvent  retarder  le  jugement. 

Prêt  à conflitution  ,*eA  un  prêt  (l’argent  dont  le 
principal  eA  aliéné  , & pour  lequel  le  débiteur  conf‘ 
titue  (ur  lui  une  rente  au  pront  du  préteur,  (yf  ) 
Constitution  de  rente , fignîâe  en  général  IV/j- 
bliffement  d*une  rente , foit  de  libéralité  ou  à prix 
d'argent-  Celui  qui  donne  une  rente , la  conflitue 
fur  foi  & fur  fes  biens  ; celui  qui  emprunte  de  l’ar- 
eent  à conflitution  de  rente,  conflitue  pareillement 
. fur  foi  une  rente  que  Ton  appelle  conflUuèe  à prix 
d’argent,  ou  fmîplemcnt  rente  conflituce,  pour  la 
diAinguer  des  renies  foncières  ou  de  libéralité.  eye^ 
Rentes  corflituées, 

CONSUL,  f.  m.  (Juri/prudence.)  cA  un  titre 
commun  à plufieurs  lortes  d'officiers  de  juAicc  ? 
tels  que  les  confuls  de  la  nation  françoife  dans  les 
pays  étrangers , & tes  confuls  des  nations  étrangè- 
res dans  les  pays  de  1a  domination  du  France  ; les 
confuls  des  villes  , & les  confulsàe^  mardiands.(^ 
Consuls  des  communautés  <f  arts  & métiers  , eft 
le  litre  que  prennent,  en  certains  lieux,  les  fyn- 
dics  & officiers  de  ces  communautés.  11  y en  a 
quelques-unes  dans  le  Languedoc,  qui  ont  leurs 
confuls  comme  les  villes.  Il  eA  parlé  (les  confuls  des 
tailleurs  de  Montpellier  dans  des  lettres  du  roi 
Jean,  du  22  janvier  13^1.  Consuls  des 

villes  & bourgs. 

Consuls  des  marchands  y qu’on  appelle  auffi  les 
juge  &conft;ISy  & plus  communément  lesconfuls  Cim^ 
plcmcnt , font  des  marchands  & négocians  faifane 
aéluellement  commerce , ou  qui  l’ont  fait  précé- 
demment; lefqiicls  font  choifis  pour  faire  pendant 
un  an  la  fonétion  de  juges  dans  une  jiirifdiiAion 
confulairc , & y connoitre  , dans  leur  reirort , de 
toutes  les  contcAations  entre  m.archands  & négo- 
clans , pour  lus  affaires  qui  ont  rapport  au  com- 
merce. f'oye^  le  Oiâtonnatre  du  Commerce, 
Consuls  des  villes  C/  bourgs.  Ce  font  des  offi- 
ciers mwniripaux,  clioifis  d entre  les  bourgeois  du 
lieu  , poura.lminiArer  les  affaires  communes.  Leurs 
fondions  font  les  memes  que  celles  des  éclievins 
de  la  plupart  des  villes  du  royaume,  des  capitouls 
de  Touloufe , des  jurats  de  Rordcaux,  des  confeil- 
lers  de  l’hôtcl-de-villc  en  Lorraine.  / o>yr{EcHLViN, 
HÔTEL-DE-VILLE. 

CONSULAIRE,  adj.  (^Jurifprvdenee.)  fe  dit  de 
tout  ce  qui  appanient  h la  qualité  de  conful  des 
marchands  ou  de  conful  des  villes. 

Billets  confuiaires , font  ceux  dont  ml  peut  pour- 
fuivre  le  paiement  aux  confuls , 8c  qui  emportent 
la  contrainte  par  corps.  Tels  font  les  billets  caufés 
pour  valein*  rc<jUe  en  une  Icrmc-dc-cbange  fournie  , 
ou  pour  une  lutrc  à fournir.  Tels  font  encore  les 
billets  à ordre  ou  au  poncur  entre  marchands  8c 
négocians,  & les  billets  pour  valeur  reçue  , Éiits 
pïr  les  trarrans  8c  gens  (Taffiiire. 

Charges  confuiaires  y font  les  places  Sc  fondions 
des  confuls,  tant  de  marcliamls  que  des  villes. 
CoaJamnation  conjulairc , eA  ccUe  qui  eA  cnuiice 
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d’une  jiirirdiftion  conjubire  de  marchands»  6c  qui 
emporte  îa  contrainte  par  corps. 

Corps  confubirt , fe  dit  ptltir  dsifigner  raiTcmblée 
des  prévôts  des  marchands  & échevinsdes  villes, 
dont  les  officiers  municipaux  font  appellés  confuîs^ 
Uédit  du  mois  de  mai  1655,  en  uniffant  la  jiirif- 
diéUon  de  la  confervation  de  Lyon  au  corps  mn* 
nicipal  de  la  même  ville,  corps  confuUire,  . 

Corps  conftAaire , fe  dit  pins  particuliérement  des 
des  juge  & confuls  des  marchands.  | 

Deiibérjùort  confub'rre  ^ c’eff  Celle  qui  eft  formée  ,| 
dans  raffVmblcc  des  confuls  des  villes.  ! 

Dette  confulsxire  : on  appelle  ainfi  toute  dette  pour 
laquelle  on  peut  être  afiigne  devant  Its  jupes  & 
confuls  des  marchands;  telles  que  font  tottes  les 
dettes  entre  marchands  pour  fait  de  leur  commerce , ^ 
6c  les  dettes  Contrariées  peur  lettrcs*dc>chaiige  entre  ! 
toutes  fortes  de  perfonnes.  I 

Droit  conftibite  : on  entend,  par  ce  terme,  les  I 
ordonnances,  édits , déclarations  , lettres-patentes,  | 
arrêts  & autres  réglemens , concernant  la  jiirifdic- 
tion  confubirt , 6c  tes  régies  qui  doivent  être  ob* 
fervees  entre  marchands  & négocians  peur  raifon 
de  leur  commerce,  b'oyei  les  InfUint.  JuAroitcon- 
fubire:  ou  les  Elèmens  de  b jurifpruJence  des  mar- 
chands , par  Touheau, 

Ele^icn  confubirt , s*cn!cnd  de  Télcâion  des  jupe 
& confuls  des  marchands , & auffi  de  Télcélion  des 
confuls  des  villes  dans  les  lieux  où  leurs  officiers 
portent  ce  nom. 

Fafles  confubirts,  voyez  FaSTKS, 

Nütel  confubire^  c’eft  la  maifon  oii  les  juge  & 
confuls  des  marcl  r.nds  rendent  la  jiiAicc  : ils  la 
qualifient  ordinairement  ainfi  dans  les  proces- 
verbaux  8c  déhbérations  qu’ils  y font  hors  de 
l’audience. 

Jurifdîtlion  confubirt , eft  une  jufficc  royale  qui 
eff  exercée  par  les  juge  ôc.confuls  des  marchands 
élus  pour  ce  fait. 

Jugement  confubirt  y ffgnific  en  pendrai  tout  ju- 
gement émané  de  la  jurifdiflion  des  confuls  des 
marchands  : mais  on  entend  plus  particuliérement 
par-là  les  jiigemens  rendus  par  les  confuls  qui  pro- 
noncent des  condamnations  qui  doivent  être  exé- 
cutccs  par  corps. 

Jufice  confubircy  eft  i-peu-prés  la  même  chofe 
que  jurifJiSîion  confubirt , fi  ce  n’eff  que  par  le 
terme  de  juflice , on  peut  entendre  plus  particulié- 
rement le  tribunal  confubirt  ; 6c  par  le  terme  de 
jurifdiUion , le  pouvoir  que  les  confuls  exercent. 

narrée  confubire , c’eff  la  robe  , le  chaperon  & 
Autres  ornemens  nue  les  confuls  des  villes  ont  droit 
de  porter.  Il  ne  leur  cft  pas  permis  de  porter  in- 
différemment des  robes  ou  livrées  confubires  mi- 

Îarries  de  rouge  & de  noir  ; ils  doivent  porter  les 
ivrées  accoutumées,  comme  il  a été  réglé  par 
plufieun  arrêts.  Voye^  la  BlbHotkt<^uc  de  Jlouchcl, 
au  mot  confuls, 

!4dsfort  confubirt  ou  hôtel  confubirt,  c’çft  le  lieu 
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où  s'affeinblcnr  les  confuls , oit  lU  délibèrent  de 
leurs  affaires  & rendent  la  jufiiee. 

Manteaux  confubires , font  les  robes  que  portent 
les  confuls,  foit  des  villes  ou  des  marchands. 

Cl- dev 3m  JJvrée confubire  y 8c  ci-après  Roéeconfubire, 

Matières  confubires , font  toutes  les  afflures  de 
1.1  compéîcnce  des  co.nfuls  des  marchands,  f^oye^ 
Consuls. 

Ornemens  confubires  y voyez  cl-djvant  Hvree. 

Robe  confubire,  efl  une  robe  efune  forme  par* 
nciilicrc  afl’câéc  aux  confuls  des  villes  & des  mar- 
chands. (iette  n be  n'eff  proprement  qu’un  manteau , 
& non  une  robe  ample  ni  à grandes  manches.  Les 
confuls  de  quelques  villes  fe  font  ingérés  de  per- 
ter  la  robe  de  palais  comme  les  nradués  ,foiis  pié> 
texte  que  pluficurs  d’entre  eux  rétoient.  Les  con- 
fuls  des  marchands  de  Paris  ont  fait  la  même  chofe 
depuis  quelques  années , quoiqu’auciin  d’eux  ne  foit 
gradué  par  état,  de  forte  que  c'eff  une  nouveauté 
introduite  de  leur  part  fans  aucun  tire. 

Sentence  confubire  y eft  I.1  même  chofe  que  ju~ 
peinent  confulaite  : on  dit  phis  communément  une 
fentence  confubire  ou  des  co-ftls. 

CONSUl.AT,  f.  m.  {^JuTifprud,  Finance,)  en 
droit,  en  entend  par  ce  terme,  1®.  la  jurifdîclion 
des  juges  6i  confuls;  2®.  l.a  charge  des  confuls; 
3®.  la  durée  de  cette  môme  cliarge.  f’oye:^  U Dic~ 
tionnaire  de  Commerce. 

En  terme  de  finance  , on  donne  ce  nom  à un  cer- 
tain droit  que  l’on  perce  voit,  principale  ment  à Mar- 
fcillc,  fur  la  plupart  des  hàtimcns,foiis  prétexte d'v  ne 
procédure  qui  le  praticpie  à l’effet  d’en  copft.'uer  les 
avaries.  Ce  droit  a etc  fupprimé  par  des  lc:trcs- 
patcj’tcs  du  10  jan\*icr  1770 , 6c  par  i.n  arrêt  du 
cuufe  l , du  14  maK  1771. 

Un  fccond  arrêt  du  9 décembre  177^,  en  fu|> 
rrimnnt  ks  caifios  naiion  ilcs  de  toutes  les  échel- 
es  du  Levant  & de  Barbarie,  en  a aflfe^é  une  à 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeille , qu*  I auto* 
rife  à lever  du  premier  janvier  1777 , fous  le  nom 
de  droit  de  confubt , un  d-oit  de  deux  pour  cent 
fur  les  marchandîîcs  de  France  , à leur  arrivée  dans 
les  échelles  du  Levant  & de  Barbarie  , & de  trois 
pour  cent  fur  cqlles  mii  arriveront  à MarfcUlc  des 
ports  de  Turquie  & oe  Baibaric,  afin  de  tenir  lieu 
de  toutes  les  impofitions  CLabiies  précédemment 
fur  ce  commerce. 

CONSULTANT,  f.  m.  {^MtJêcine  ^ Jurijpr.  ) 
c’eft  en  droit  & en  médecine , un  homme  irès- 
expérimcniè,  dont  on  va  prendre  l'avis  dans  les 
circonffances  épineiifcs. 

CONSULTATION,  f.  f.  {Jurifpruderce.)  nous 
entendons  par  ce  mot  l'opinion  d’un  jurifconfulte , 
donnée  en  reponfe  à une  qticffion  de  fait  ou  de 
droit,  foumife  à fes  lumières  6c  à fa  ûgcffji 

Il  icroit  bien  h defirer  que  le  plaideur , trop 
fouveni  aveuglé  fur  fa  propre  caufe , ne  portât 
point  de  demande  en  juAtcc  ou  ne  détendit  à 
auame  de  celles  qui  font  formées  contre  lui , fiuu 
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n^aravant  s'ctre  aiTuré  par  Tavis  d'un  confcil  éclaire 
de  l'évidence  de  Ton  droit  & de  Li  marche  qu'il 
doit  Tuivre. 

Mais  il  leroit  également  à Touhaicer  que  tous  les 
jurifconlultes  Te  tilfent  un  fcrupulc  de  ne  jamais 
donner  leur  opinion  légèrement,  & qu'ils  appot* 
tiircni.lc  plus  grand  iom  à prél'crver  celui  qui  le 
confie  à leurs  lumières  du  préjud:ce  qu'entr»ir.c 
avec  elle  une  demande  téméraire  ou  mal  dirigée. 

Des  juriiconiulics  doivent  le  regarder  comme 
autant  de  fanaux  placés  dans  l'ordre  de  la  fociété , 
pour  faire  connoitre  aux  iiommes  leurs  véritables 
droits , & leur  découvrir  de  loin  les  écueils  de  la 
chicane. 

Malheur  à celui  auquel  un  fordidc  intérêt  feroit 
trahir  un  aulTi  auguAc  minillére  1 Des  générations 
auroient  à lui  reprocher  la  ruine  de  leur  père  ; des 
veuves,  «es  orphelins  maudiroieni  l'a  mémoire, 
en  l'accufant  d'écic  l'auteur  de  leur  indigence. 

Le  jurilconfulie  exerce,  dans  Ton  cabinet,  une 
Aipcrbe  magillramre.  Lorlqu'U  cft  tout-à-la-fois 
éclairé  6t  vertueux,  il  cA  le  premier  5c  le  pluslur 
des  oracles.  Sa  grandeur  eA  dans  la  limplîcitè  5c  fes 
lumières. 

Si  fes  décifions  ne  font  pas  fuivies , comme  elles 
ponoient  toutes  fur  la  loi  ou  fur  une  interprétation 
fage  ; tant  pire  pour  les  magiArats  qui  ont  prononcé 
un  lugcmcm,  qui  leur  fois  oppolc;  mais  on  fent 

Îfil  eA  impoifible  d’icquérir  ce  carailèrc  impofant, 
attirer  à loi  cette  conhance  publique , litns  Vètre 
livré  .luparavani  à un  travail  conAant  & à une  pro- 
fonde m..dir3tion  fur  les  onlonnances , fur  les  dt- 
verfes  coutumes  5c  fur  la  jurifprudence  des  tribu- 
naux du  royaume. 

AuAî  combien  des  gens  prennent  le  titre  de  ju- 
rifconfulte  , qui  ne  devroien:  jamais  fc  bazarder  k 
donner  une  confuiuiion  ! 

Chez  les  Romains,  les  décifionsdcs  jurifconfultes 
étoient  appdiées  rejponfa  pruiitntum  , ce  qui  les  ca- 
raâèrifoit.  Ce  font  ces  décifions  qui  ont  fervi  à 
fermer  le  digeAc. 

Il  y a ph’fieurs  cas  oii  les  ordonnances  preferi- 
vent  aux  plaideurs  de  ne  fe  préfenter  k la  juAlcc 
qu'avec  une  confubation  fignée  d'anciens  as'ocats. 

L'amclc  13  du  titre  33  de  l'ordonrance  de  1^6*^, 
exige  q»j*4tfX  Unrts  dt  rt^uêre  civilt  foit  ar/jcér>  uKt 
co.yitîtttion  /tprté*  de  deux  tX/seUfis  ayo>.’*J(4  O de  cJui 
fui  aura  fait  le  rapport. 

Par  un  réglement  didé  dans  la  même  vue,  les 
avocats  aux  confcils  ne  doivent  pas  préfenter  de 
requêtes,  foit  en  calTation  , feit  en  revifinn , fans 
que  Iji  demande  nVit  également  b fulfrags  de  deux 
ancici’.s  avocats  des  mêmes  tribunaux. 

Il  faut  âiiAi  pour  tes  appels  d'abus  une  confuU 
ution  fignée  de  deux  anciens  avocats , 5c  ces  con~ 
fultouom  s'attachent  aux  genres  de  la  chancellerie. 

La  plupart  des  commifaires  départis  dans  les 
provinces  font  dans  l'ftlâgc  de  ne  point  autorifer 
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les  communautés  d'habitans  à imemer  de  demande . 
que  fur  une  confulution  d'avocat , afin  de  les  (ga- 
rantir du  danger  de  s'engiger  dans  de  niauvailes 
contedations. 

Enfin  ceux  qui  font  interdits,  ou  auxquels  on 
a donné  un  confcil,  ne  peuvent  intenter  aucune 
demande  fans  la  confulution  par  écrit  de  l’avocat 
qui  leur  a été  nommé  pour  conleil. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  , la  qualité 
d'Miitn  jvecar  s’acquéroit  au  bout  de  dix  anscTexor- 
cice , préfentement  on  ne  jouit  de  ce  titre  qu'aprés 
vingt  années  de  profdTion. 

Il  exifle  encore  au  palais  un  point  de  la  grande- 
falle  que  l'on  appelle  le  pilier  des  corfulutioni  ; mais 
il  n'en  a coofervé  que  le  nom  , autrefois  d'anciens 
avocats  s'y  riunilTi-ient  tous  les  jours  depuis  onze 
heures  du  matin  jufqu’é  une  heure , les  plaideurs , 
les  procureurs  6c  les  jeunes  avocats  cliolfilToient, 
parmi  ces  oracles  publics,  ceux  dont  l'opinion  leur 
paroilToit  la  plus  (Tire  ; 6c  ces  avocats  défignés  fe 
retiroient  dans'unc  chambre  particulière  pour  don- 
ner la  décifion  qu’on  leur  demantloit  : aujourd’hui 
les  avocats , fatigués  fans  doute  de  cette  apparente 
oiiivcté,  ont  préféré  d'aiicndre  dans  le  filcnce  6c 
l’étude  de  leurs  cabinets  que  le  plaideur  vint  les 
confulter. 

Une  inftitmion  trés-fage  6c  qui  honore  beaucoup 
l’ordre  des  avocats  de  Paris , c'erf  que  l’on  nomme  les 
con/ulfdiions  de  ehjritê.  Elles  fe  donnent  en  la  biblio- 
thèque des  avocats , tin  jour  de  chaque  femaine.  Ce 
tribunal , érigé  en  faveur  des  pauvres , doit  être  com- 
pofé , au  moins , de  fix  jurifconfultes  invités  é s’y  ren- 
dre à leur  tour , 8c  devant  lefquels  le  plus  jeune 
cT entre  eux  fait  le  rapport  de  l’affaire , pour  laquelle  il 
demande  l’as-is  des  anciens , il  le  rédige  enluite  6c 
le  donne  gratuitement  au  plaideur  indigent. 

Le  roi  Staniflas,  duc  de  Lorraine,  fentant  tout 
le  bien  qui  devoir  réfultcr  de  cette  iiiditution , en 
a formé  une  femblabie  dans  fes  ét.its  à Nancy. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  obfcrvaiinn 
que  l’intérêt  général  nous  afeiil  fiiii  naître.  LclégUla- 
teur , en  autorifant  les  prccureiirs  à comprendre,  dans' 
leurs  mémoires  de  frais , un  droit  de  eanfultaihm 
pour  les  demandes  introduSh  ts  fur  un  inlerrogjtoire,  6c  c. 
ne  leur  indiqueroit-il  pas  la  nécelfité  de  faite  pré- 
céder  leurs  requêtes  8c  leurs  procédures  d’une  oon~ 
fulijiton  d'avocats  ? fou  intention  étoit-elle  qu’ils 
exigcalfent  ce  droit  de  eonfulution  fans  en  avoir 
procuré  la  lumière  i leurs  parties  ? Cet  abus  c(l  encore 
un  de  ceux  qui  mériteroit  d'être  reformé  par  les 
magilfrats  qui  s'ocCTipcnt  dans  ce  moment-ci  de  di- 
minuer la  maffe  des  frais  fuperflus  8c  de  préfer- 
ver  le  plaideur  du  ni  ilheur  de  fuccomber  fous  le 
farde.-;u  que  l’cfprit  de  cupidité  aggrave  de  jour 
en  jour.  ( Article  de  A/.  VE  LA  Choix  , avoeu/-') 

CONTENUANT  , f.  m.  (^/tirifpruJence.)  ce  moi 
fignifie  compétiteur , concurrent,  qui  difpufe  quelque 
chofe  ; mais  il  ne  s’emploie  guère  qu’en  matière 
bénéliciale , iwur  défigncr  plifieurs  clercs  qui  pri- 
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t«r:  tient  à un  binélkc.  CoMPlAlNTH  î 

Concurrence. 

CONTENTIEUX  , adj.  ( Jurtfprudcnce.  ) fe  dit 
de  ce  qui  £att  l'objet  d*une  contefï^on , comme  un 
héritage  contentieux.  On  dit  auflfi  un  bénéfice  contenu 
tieux , mais  plus  ordinairement  un  bénéfice  en  litige. 
On  dit  aufli , par  oppofiiion  * en  parlant  de  pou- 
voir & de  jurildiéHon,  le  çracieux  8c  le  contentieux. 

Le  grjàeux  eft  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'accorde , loriqu’il  peut  le  ftiirc 
(ans  nuire  à perlonnc  ; le  corienrieax  eu  ce  qui  cft 
lie  à un  tiers*,  & fur  lequel  on  ne  peut  ftatuer  fans 
ravoir  entendu  ou  du  moins  fans  l’avoir  appellé. 

De  là  naii  la  dillinâion  de  la  jurifdiéhon  , en  gra- 
cieufe  ou  volontaire , & en  contentieufe.  Voye^  /u- 
RisDiCTioN , Évêque,  Intendant. 

CONTENTOR  , {^Jurijhnidencc.)  dans  l’ufagc 
s'entend  d’un  droit  de  regiitre,  qui  appartient  aux 
audienciers  des  chancelleries.  Ce  terme  tire  fon 
étymologie  de  contentare,  qui  dans  la  baiTe  latinité 
(ignifîoit  contenter,  L’oflicier  écrivoit  ce  mot  con- 
tentor  comme  une  quittance  de  fon  droit , pour  dire 
je  fuis  content  y on  mes  fitisfuit , fans  dire  ce  que 
l’on  avoit  payé  ; Si.  comme  ccitc  forme  de  quittance 
ètoit  propre  aux  audienciers  des  chancelleries,  on 
s’eft  imaginé  que  contenter  fignifioit  le  droit  même 
qui  étoii  payé.  L’ufage  de  ce  droit  cft  fort  ancien, 
puifqii'on  trouve  une  ordonnance  du  mois  d'août 
1363  , à la  fin  de  la.pellc  il  y a ces  mots,  vi/a 
contentor,  Henri  II , par  fon  édit  du  mois  de  jan- 
vier 15^1  , autorife  l’ancien  audiencier  à prendre 

Eour  droit  de  regiftre  ou  contentor  de  chaque  chartre , 

L fomme  de  quarante  fous  tournois , comme  il  fai- 
foit  dés'lors.  il  donne  le  même  droit  aux  autres 
audienciers  nouvellcmcmcréés. Anciennement  cette 
mention  du  contentor  (c  inettoit  aiifti  par  les  autlien- 
ciers  de  la  grande  chancellerie.  Préfentemem  il 
n'eft  plus  ufitè  que  par  les  audienciers  des  petites 
chancelleries  fur  les  lettres,  fur  lefquclles  ils  per- 

Î:oivent  en  particulier  un  droit;  tel  que  les  rémif- 
lons  Si  provifions  d’officiers  qui  s’y  reçoivent. 

L’édit  du  mois  d’ovlobrc  1571  , & celui  du  mois 
tfaoût  1576  , en  parlant  de  ce  même  droit,  l’ap- 
pellent droit  de  rez^ratj.  (A') 

CONTESTATION , f.  f.  {Jutifprud,)  fignific, 
«n  généra! , difputc , querelle  y débat , procès.  On  dit 
au  palais,  que  tel  ou  tel  objet  fait  la  mat  ère  d’une 
çontefiation  y quand  il  donne  lieu  à un  procès. 

On  appelle , au  palais , contefiation  en  c.tufe , le 
premier  rcolcment,  appointcmcr.t  ou  jugement  qui 
intervient  uir  les  demandes  Sc  les  défenlcs  des  par- 
ties. Ceft  U difpofition  de  l'ordonnance  de  1667 , 
titre  14,  art.  13;  srtnfi  les  défenfes  ne  fuffifem  pas 
pour  former  la  contefiation  en  caufe , il  fâm  un  ju- 
gement quelconque , même  préparatoire , ne  fût  U 
rendu  qu’à  l’effet  de  continuer  ou  de  remettre  la 
caufe  à un  autre  jour. 

En  madère  criminelle , l’optnîon  commune  cft 
que  la  contefiation  en  caufe  n’eft  formée  que  par  le 
rÿcolcmcnf  6c  la  confrontation.  Mornac  5c  Cujas 
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penfent  qu'eüe  a lieti  immédiatement  après  l'iruer^ 
ro’amire  de  rneeufé. 

Dans  les  affaires  civiles,  on  ne  peut  point  ap- 
peller  avant  la  contefiation  en  caufe  ; mai'  après  qu'elle 
eft  introduite , on  ne  peur  plus  réciifer  le  juge , parc© 
qu’d  eft  faifi  de  l'affaire , Si  qu'on  a procédé  volon- 
tairement devant  lui  ; c'eft  pourquoi  le  déclinatoire 
doit  être  propofe  avant  la  contefiation  en  caufe.  Dans 
les  affaires  criminelles,  les  juges  doivent  faire  droit 
dans  les  trois  jours  fur  le  renvoi  demandé  par  l'ac- 
eufe , avant  de  fubir  interrogatoire , & il  ne  peut 
être  forcé  de  répondre  avant  ce  jugement.  Foye^ 
Déclinatoire. 

Chez  les  Romains,  on  n’etoit  conftitué  en  fraude, 
que  du  jour  de  la  conteftMÎon  en  caufe,  &,  par 
conféqiient,  ce  n'étoit  que  de  ce  moment  quon 
écoit  obligé  à la  reftitution  des  fruits.  Mais  dans 
notre  jurifprudence  les  fruits  ou  les  intérêts  font 
dus  du  jour  de  la  demande.  Il  faut  néanmoins  en 
excepter  le  cas  du  déguerjniTement  fait  par  un  tiers- 
détenteur , pourfuivt  pour  ralfon  d'une  rente,  dont 
étoit  chargé  l’héritage  par  lui  acquis,  6c  dont  U 
n'avoit  aucune  connoinancc. 

Lorfqu’il  déguerpit  avant  la  contefiation  en  caufe  , 
il  n’eft  tenu  ni  du  princip.d  de  la  rente , ni  des 
arrérages  échus  pendant  fa  jouiftancc  ; mais  s'il  ne 
déguerpit  qii’aurcs  , il  cft  tenu  des  arrérages  jufqu’à 
concurrence  des  fruits  qu'il  a perçus,  A mieux  il 
n’ainte  les  rendre. 

La  péremption  dlndance  n’avoit  lieu  autrefois 
qu’après  la  conteftatton  en  caufe  ; mais  aujotir- 
(i'hui  la  caufe  conteftéc  ou  non  , tombe  en  péremp- 
tion par  le  laps  de  trois  ans. 

Contefiation  plus  ample , fignifie  une  plus  ample 
infiruSlion.  Lorfque  le  jup  ne  trouve  pas  fa  reli- 
gion fulfifamment  inftruire  pour  juger  fur  ce  qui 
a été  plaidé  ou  produit  devant  lui,  il  ordonne  une 
plus  ample  contefiation  y ou  que  les  parties  contef' 
teront  plus  amplement.  Il  en  eft  de  même  en  ma- 
tière criminelle,  oit  dans  le  même  cas  on  ordonne 
un  plus  amplement  informé. 

Mauvaïfe  contefiation , fignifie  celle  qui  eft  faite 
depuis  que  celui  qui  la  foinient  a été  conftitué  en 
mauv*aifc  foi  par  la  communication  des  pièces  jnfti- 
ficatives  de  la  demande  ; on  conclut  aux  dépens  du 
jour  de  la  mauvaife  contefiation  feulement , lorfque 
l’on  ne  peut  pas  prétendre  les  dépens  du  jour  de 
la  première  demande , parce  quelle  n'cioit  pas  fuf- 
fifamment  établie. 

Téméraire  eorttefiatwn , eft  celle  qui  eft  évidem- 
ment m;d  fondée  ; celui  qui  s'en  plaint  demande 
que,  peur  la  téméraire  contefiattortyioTi  adverfaire  fuit 
condamné  aux  dépens,  St  même  quelquefois  en  des 
dommages  & intérêts  , fi  le  cas  y échet.  Cette  de- 
mande en  dommages  & intérêts  a fouvent  lieu  dans 
les  inftanccs  pendantes  au  confcil , pour  fupplécr 
aux  condamnations  de  dépens,  qui  ne  s’y  adjugent 
pas  toujours  au  profit  àÊ  la  partie  qui  obtient  gain 
de  caufe. 

CONTINUATION  de  communauté,  f.  f. 

( Dr^h 
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Droit  coutumier.)  c’eA  la  (liirie  non  interrompue 
e la  communauté  qui  fubliftoit  entre  deux  con- 
joints , & qui  fc  perpétue  entre  leurs  enfans  & le 
iurvivant  j fitute  par  celui-ci  d'avoir  fait  bon  & fi- 
dèle inventaire. 

On  difiingue  deux  efpëces  de  continuotion  de  com- 
munauté, la  ftmple  & la  compofée.  La  fimple  eft 
celle  que  nous  venons  de  définir , qui  n’a  lieu  qu’en- 
tre le  furvivant  6c  les  héritiers  du  predécédé  ; la 
compofée  ed  celle  à laquelle  le  furvivant  a affocié 
des  tiers. 

Il  eft  néccITaire  de  traiter  féparémeni  de  ces 
deux  efpéces  de  continuation  Je  communauté. 

Section  première. 

De  la  continuation  de  communauté  Jimple. 

Il  paroît  qu’anciennement  on  ne  connoitToit  pas 
la  continuation  Je  commurututé.  Plufieurs  de  nos  coit- 
tumes  n’ont  aucune  difpofition  à cet  égard  : celle 
d’Orléans,  an.  ait,  ne  l’établit  qu’entre  les  con- 
joints non  nobles  : celles  de  Monurgis  8c  de  Sens 
la  font  fubfiAer,  non-feulement  entre  le  furvivant 
& les  enfims  du  prédècédé , mais  encore  avec  fes 
héritiers  collatéraux. 

L’ancienne  coutume  de  Paris  , art,  iiS , l’a  intro- 
duite ^ns  fon  telTort,  8c  elle  a clé  confirmée  par 
les  articles  140  8c  a4i  de  la  nouvelle.  La  jurif- 
prudence  en  a étendu  les  difpoftiions  aux  coutumes 
t^ui  ne  s’en  font  pas  expliquées , ainft  qu’on  peut 
s en  convaincre  par  plufieurs  arrêts  de  réglement, 
rapponés  par  Brodeau  fur  -Louer , lettre  C,  ch.  jo. 
Le  quedion  s'en  étant  renouvellée  en  t704  pour 
la  coutume  de  la  Rochelle , un  .arrêt  de  réglement 
du  20  juin  de  la  même  année , a ordonne  que  h 
coruinuation  de  communauté  dcvoil  y avoir  lieu  de 
la  même  manière  que  dans  la  coutume  de  Paris. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  ed  fondée  fur 
ce  qu’il  ed  impoflible  de  fubvenir  aunement  aux 
enfans  mineurs  des  conjoints , que  le  furvivant , 
pw  le  délàut  d’inventaire , met  le  plus  fouvent  dans 
rimpodibilité  d’établir  i quoi  montoit  leur  part  dans 
le  mobilier  de  la  communauté  , lors  de  la  mort 
du  prédécédé  auquel  ils  ont  fuccédé,  6c  dont  le 
furvivant  doit  leur  rendre  compte. 

Nous  nous  appliquerons , dans  cet  article,  È fiiivre 
les  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris , qui  fait  le 
droit  commun  , en  obfervant  néanmoins  ce  que  les 
autres  coummes  peuvent  avoir  de  différent  dans 
quelques  points. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  cette  matière , nous 
Terrons  d’abord  ce  que  c’efi  que  la  continuation  de 
communauté  ; a",  en  quels  cas  elle  a lieu , 8c  entre 
quelles  perfonnes  ; 3°.  les  chofes  dont  elle  efl 
compofée  ; 4".  fes  charges  ; 5®.  le  pouvoir  du  fur- 
vivant  fur  cette  continuation  de  communauté  ; 6”.  la 
manière  dont  elle  fe  diffout. 

Nous  avons  parlé  du  droit  d’accroilfement  entre 
les  enfans,  fous  le  mot  Accroissement  : nous 
traitons  du  partage  8c  de  la  renonciation  ou  ac- 
Jurifpmdenct,  Tome  III. 
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ccptntîon  (b  la  continu.tt‘ion  de  commututaè  aux  mofi 
Acceptation,  Partage  , Renonciation. 

1.  Ce  que  c*e^  que  la  coniinuation  de  communauté. 
Selon  les  principes  de  la  coutume  de  Paris , la  corf 
tiruation  de  communauté  eft  une  fonc  de  peine  quelle 
impole  an  furvivant  des  conjoints , pour  avoir  né- 
glige de  faire  con/l.-iter  par  un  inventaire,  après  la 
mon  du  prédccédc,  la  part  que  cette  mort  a tranf- 
mlfe  aux  enfans  communs  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

Cette  peine  confiée  dans  le  droit  & faculté  , 
accordes  aux  enfans , de  demander  au  furvivant 
part  dans  tous  les  biens  meubles  dont  il  fe  trouve 
poirelTeur  au  moment  de  rinvemnire  qui  diHout  la 
communauté  , ainfi  que  dans  les  immeubles  qifil 
a acquis  jufiju’à  çeite  époque , &.  depuis  U mort 
du  prédécede. 

Il  fuit  de  ces  principes  que,  dans  la  coimime  de 
Paris , ÏAconthuation  de  communauu  c(i  la  même  que 
celle  qui  avoit  lieu  entre  les  conjoints,  qui  na  point 
été  dilTüute  par  le  prédécès  de  l*un  d eux  , Sc 
qui  a toujours  c(Tnt^|i  en  faveur  des  cnfins  mi- 
neurs, fous  ccrtain^Wiodifications,  jufqu’au  temps 
de  l’inventaire;  & que  ce  n’cft  pas  une  de  ces  lo- 
ciérés  taifïblcs  , que  notre  ancien  droit  françrîs 
faifoit  réfiiltcr  entre  proches,  de  la  cohabitation 
& du  mélange  des  biens. 

Dans  la  coutume  d’Orléans  Sc  quelques  autres 
femblables,  la  continuation  de  communauté  n’y  cft 
point  établie  en  forme  de  peine , car  elle  a lieu 
même  avec  les  enfans  majeurs,  & meme  dans  celle 
de  Momarcis , avec  les  collatéraux;  c’eft  pvourquoî 
elle  n’y  cït  pas  une  véritable  continuation  de  la 
communauté  qui  a exirté  entre  les  conjoints,  raa’s 
une  nouvelle  communauté  qui  fe  contraélc  entre  le 
furvivant  & les  héritiers  du  predécédé,  qui  n’cft 
appellée  continuation  de  communauté  , que  parce 
qu’elle  fuccède  fans  intervalle  à celle  qui  ctoii  en- 
tre les  conjoints. 

Lorfque,  depuis  le  mariage,  les  conjoints  ont  établi 
leur  domicile  dans  une  coutume  différente  de  celle 
fous  laquelle  ils  avoient,  en  fc  mariant,  contrarié 
une  communauté  de  biens , la  continuation  de  com- 
munauté entre  le  furs'ivant  Sc  les  hi^iicrs  du  pré- 
décèdè  cloit-cUe  fe  régler  félon  la  «mtume  ou  I« 
mariage  s’eft  coniraélé?  ou  bien  doit- on  fe  con- 
former à cet  égard  à la  coutume  fous  laquelle  les 
conjoints  étoicm  domiciliés  lo|ÿ  de  U mort  du 
prédécédé  ? 

M.  Potliier,  qui  propofe  cette  queftion,  la  dé- 
cide par  la  diüiniflion  uiivante.  Si  le  mariage  & la 
communauté  ont  été  contraflès  dans  une  coutume 
oii  la  communauté  ne  fc  dilTout  point  par  la  mon 
du  prédécédé,  cene  communauté  qui  continue, 
étant  la  même  que  celle  que  les  conjoints  ontcon- 
traâée  lors  du  mariage , elle  doit  fe  régler  confor- 
mément i la  loi  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domi- 
cile en  fc  mariant.  Si  au  contraire  le  mariage  a eu 
lieu  dans  une  coutume  où  Li  communauté  fe  trouve 
diÛbute  par  la  mort  du  prédécédé  , b nouvelle 
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communnité  <juî  fe  forme  »lors  entre  le  furvivint 
& les  héritiers  du  prédécédé,  étant  l'effet  de  la  loi  du 
nouveau  domicile , c'dl  par  cette  loi  que  la  coiu'uuu- 
tion  de  eommuiuuté  doit  fe  régler. 

II.  Dans  (jiul  cas  a lieu  ta  continuation  de  eommu- 
lumté?  Il  faut,  félon  la  coutume  de  Paris,  i°.  qu’au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé,  il  y ait  eu  une 
communauté  de  biens  qui  exiAât  entre  les  conjoints  ; 
en  effet,  il  n’y  a qne  ce  qui  exiAe  qui  puilTe  con- 
tinuer. OeA  pourquoi , fi,  durant  le  mariage,  la  com- 
munauté des  con|oims  avoit  été  diffoute  par  une 
fentence  de  réparation  exécutée , il  ne  pourroit  y 
avoir  lieu  i une  continuation  de  communauté, 

a°.  Il  faut  que  le  prédécédé  ait  laiffé  pour  héri- 
ders  un  ou  plufieurs  enfâns  mineurs,  & qu’il  leur 
ait  tranfmis  le  droit  de  prendre  part  dans  la  com- 
munauté. Car  un  enfant  exhérédé  , une  Aile  qui , 
par  fon  contrat  de  mariage  , auroit  renoncé  é la 
lucceffioii  de  fes  père  & mère  en  recevant  fâ  dot , 
ne  peuvent  demander  la  continuation  de  communauté. 
Il  en  cA  de  même  d’un  enfant  qui  auroit  renoncé 
i la  fucceAion  du  prédécéd^i^  moins  qu’il  ne  fe 
hSe  reflituer  contre  fa  renonciation. 

On  doit  comprendre , parmi  les  cnfàns , les  petiis- 
enfans  qui  viennent  é fa  fucceAion  du  conjoint 
prédécéué  par  repréfentation  de  leur  père  ou  de 
leur  mère , enfant  de  ce  conjoint  & mort  avant 
lui.  , 

Si  les  enfans  héritiers  du  conjoint  prédécédé  font 
majeurs , ils  ne  peuvent  point  exiger  la  continuation 
de  la  communauté.  Cette  diAérence  entre  le  droit  des 
enfans  mineurs  & celui  des  enfâns  ma  eurs  eA  fon- 
dée fur  ce  que  les  premiers  n’étant  pas  en  état  de 
veiller  à leurs  intérêts,  le  conjoint  furvivam  doit 
y veiller  pour  eux , 8c  faire  conAater  par  un  in- 
ventaire la  part  qu’ils  ont  dans  les  biens  de  U 
communa-té  : ainli , lorfqu'il  a négligé  cette  for- 
malité , il  eA  jiiAc  qu’il  fupporte  la  peine  de  la 
continuation  de  communauté.  Mais  comme  les  enfans 
majeurs  peuvent  veiller  par  eux-mèmes  à leurs  in- 
térêts, ils  ne  doivent  s’en  prendre  qu’i  eux,  lorf- 
que  leur  pan , dans  les  biens  de  la  communauté , 
ne  fe  trouve  pas  conAaiéc  par  un  invennire  ; le 
conjoint  furvqRm  a’étani  point  obligé  de  veiller  à 
leurs  intérêts  , il  ne  doit  point  être  aAujetti  à la 
peine  de  la  continuation  de  communauté. 

On  demande  finette  dernière  décifion  doit  s’ap- 
pliquer aux  enfâns  qui  , fans  avoir  atteint  vingt- 
cinq  ans , font  néanmoins  réputés  majeurs  par  cer- 
taines coutumes,  dont  les  difpofitions  font  confor- 
mes à celles  de  la  coutume  de  Paris  fur  la  conti- 
nuation de  communauté  ? U faut  répondre  que  non. 
La  raifon  en  eA  que  cette  majorité  coutumière  eA 
une  majorité  imparfaite  qui  n’anribuc  â l’cnfânt  que 
le  droit  d’adminiArer  fes  biens  fans  pouvoir  les 
aliéner , & qui  ne  le  prive  pas  du  bénéfice  de  ref- 
litution  en  entier  en  matière  importante.  Ainfi , il 
fiut  conclure  que  de  tels  majeurs  au-deAous  de 
vingt-cinq  ans  doivem  être  répiués  miueurs  relaâ- 
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vement  â l’objet  de  la  continuation  de  eommtmauiii 
CeA  l’avis  de  le  Brun  & de  Dumoulin. 

11  faut  étendre  cette  jurifprudcncc,  non-feulement 
aux  enfans  mâles  mineurs , mariés  6c  émancipés  par 
le  mariage , mais  encore  à une  Aile  mineure , quoi- 
que mariée  à un  mari  majeur.  La  raifon  en  eA  que 
la  coutume  admet  indUlinAement  la  continuation  de 
communauté  quand  te  conjoint  prédécédé  délaiAê 
quelque  enfânt  mineur. 

Mais  y aura-t-il  lieu  â la  continuation  de  la  eom^ 
munauté , fi  l’enAint , qui  eA  mineur  lors  du  décès 
du  conjoint  prédécéde , eA  devenu  majeur  avant 
l’expiration  des  trois  mois  accordés  au  furvivanc 
pour  faire  inventaire  ? Quelques-uns  ont  adopté  la 
négative , 8c  ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  la  con- 
tinuation de  communauté  étant , dans  la  coutume  de 
Paris,  la  peine  du  défaut  d'inventaire , le  furvivant 
ne  pouvoir , dans  le  cas  dont  il  s’agit , être  affu- 
jetti  â cette  peine  , attendu  qu’il  n’avoit  pas  été  en 
demeure  de  faire  inventaire  pendant  la  minorité 
de  l’enfant , puifqu’elle  avoit  ceAé  avant  l’expiranon 
des  trois  mois  accordés  pour  le  fâire , 8c  qu’il  n’avoit 
pas  non  plus  été  en  demeure  depuis  la  majorité  de 
cet  enfant  , puifqu’il  ne  doit  inventaire  qu’â  fes 
enfâns  mineurs  8c  non  aux  moeurs. 

Quelque  fpécieux  que  paroiflem  les  moyens  qui 
appuient  cette  opinion,  M.  Pothier  n’a  pas  moins 
cru  devoir  la  rejener  ; en  eAet , la  ceutume  ayant 
dit , quand  l'un  des  conjoints  délaijfe  en  mourant  quel- 
que enfant  mineur , elle  a fait  entendre  que  c’eA  au 
moment  de  la  mort  du  conjoint  qu’il  faut  confidérer 
fl  les  enfans  font  mineurs , pour  qu’il  y ait  lieu  â 
la  continuation  de  communauté  : c’en  par  confequent 
â cette  époque  que  le  furvivant  a comraélé  l’obli- 
ganon  de  la  continuation  de  communauté , fi  dans  le 
délai  Axé  il  ne  faifoit  pas  l’inventaire  preferit 
pour  fe  décharger  de  cette  obligation  : or  , dès 
quelle  a été  une  fols  comtaAée  envers  l’enfant  mi- 
neur, elle  ne  doit  pas  s’éteindre  par  la  majorité  de 
cet  enfânt , furvenue  poAérieurcment. 

Dans  les  coutumes  qui,ainA  que  celle  d'Orléans^ 
fondent  la  continuation  de  communauté  fur  le  mélange 
des  biens,  elle  a lieu  non-feulement  entre  le  fur- 
vivant  8c  les  enAins  mineurs  du  prédécédé , mais 
encore  avec  fes  enfâns  majeurs,  8c  même  avec  fes 
heritiers  quels  qu’ils  foient  : la  feule  qualité  de  fuc- 
ceAeur  établit  avec  eux  une  'fociété  ou  commu- 
nauté de  biens. 

Le  défâu:  d'inventaire  donne  lieu  à la  continua- 
tion de  communauté  relativement  aux  enfâns  majeurs 
qui  font  en  démence , comme  â l’égard  des  mi- 
neurs. La  raifon  en  eA  que  le  majeur  qui  eA  en 
démence , n’eA  pas  plus  qu’un  mineur  en  état  de 
veiller  par  lui-même  à fes  intérêts  ; c’eA  donc  au 
conjoint  furvivaitt  â y veiller.  Tel  eA  l’avis  de 
le  Brun. 

Quand  un  enfant  a été  doté  par  fon  père  8c  par 
fa  mère , avec  la  claufe  qu'il  ne  pourra  exiger  ni 
inventaire  ni  partage  du  furvivant,  8c  que  lors  du 
décès  du  conjoint  prédécédé , il  fe  uouve  encore 
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mineur , cette  cUufe  dirpenfe-t-cUe  le  furvivant  de 
&ire  inventaire  pour  empêcher  la  coiuinuaiion  it 
communauté? 

M.  Pothier , qui  propofe  cette  queftion , répond 
fort  bien  que  non  : en  eifet , la  claufc  dont  il  s'a- 
git, n’attribue  au  conjoint  furvivant  que  le  droit 
de  jouir  de  la  part  de  l’enfant  dans  les  biens  de 
1a  communauté  , comme  cela  dl  autorifé  par  l’ar- 
ticle i8i  de  la  coutume  de  Paris  : ainC  l'enfant 
conferve  la  propriété  de  cette  part , & par  con- 
féquent  il  eA  néceAaire  que  le  conjoint  mrvivant 
en  fafle  conAer  par  un  inventaire , fmon  il  doit 
rcAer  aA’ujctti  à la  continuation  dt  communauté. 

a”.  Pour  empêcher  la  continuation  dé  communauté  y 
il  raut,  fuivant  la  coutume  de  Paris,  que  le  furvi- 
vani  faAe  faire  bon  & Adèle  inventaire  de  tous 
les  effets  communs  qui  font  é fa  connoiAance  , tels 
^e  les  meubles , les  titres , papiers , enfeignemens. 

Il  faut  auAi  que  les  meubles  foient  eAimés  par  un 
huiAier-prifeur , ou  par  des  eapens , dans  les  lieux 
où  il  n’y  a point  iThuiAier-prifeur. 

Si  l'inventaire  étoit  inAdète  ou  frauduleux,  il  ne 
pourroit  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté, 
C’eA  ce  qui  réfulte  de  diAéiens  arrêts  rapportés  par 
l’auteur  de  la  colleélion  de  jurifprudence. 

Cette  jurifprudence  eA  d’ailleurs  conforme  aux 
avis  de  RenuAon  , de  DupleAis  & de  Pothier.  Ce 
dernier  jurifconfulte  s’étonne , avec  raifon , que  dans 
un  aéle  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris , du  i8 
janvier  1701 , M.  le  Camus,  lieutenant-civil , ait 
été  d’avis  contraire,  & ait  penfé  qu’un  inventaire 
înAdéle  empêchoit  ta  continuation  de  communauté 
lorfqu’il  étoit  revêtu  des  formes  extérieures  , & 
que  VinAdélité , en  ce  cas , donnoit  feulement  lieu 
à l’aéHon  rerum  amotantm.  Il  cA  évident  que  la 
An  que  la  coutume  fe  propofe , en  exigeant  un  in- 
ventaùe , ne  fauroit  être  remplie  par  un  inventaire 
ÎnAdéle. 

Au  furplus , lorfque  c’eA  par  oubli  & fans  def- 
fein  prémédité  qu’on  omet  d’inventorier  quelques 
cAets,  l’inventaire  ne  laiAe  pas  d’étre  vaÙle,  & 
d’empêcher  la  continuation  de  communauté  : la  raifon  en 
eA  que  la  coutume  n’a  voulu  obliger  le  conjoint  fur- 
vivant  , qu’â  un  mvcniaire  des  cAets  dont  il  avoit 
connoiAance. 

Mais  , quelles  règles  doit-on  fuivre  pour  con- 
noitre  fi  les  omiAions  ont  eu  lieu  par  oubli  ou  de 
deAein  prémédité  ! pj 

Les  omiAions  font  préfumées  faites  par  oubli  & 
lâns  deAein  prémédité , lorfqu’avant  que  perfonne 
s’en  foit  plaint,  le  conjoint  furvivant  a ajouté  à 
l’inventahe  les  meubles  ou  titres  qu’il  avoit  omis 
d’y  comprendre. 

On  les  préfume  encore  innocentes , quoique  dé- 
couvertes par  les  héritiers  du  prédécédé,  lorfqu’il 
lie  s’agit  que  d'objets  modiques,  ou  qu’il  paroit, 
par  les  circonAances  , que  les  chofes  omifes  ont 
pn  facilement  échapper  â la  connoiAance  du  fur- 
vivant. 
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On  préfume  au  conirahe  que  les  omifEons  ont 
eu  lieu  de  deAein  prémédité , lorfqup  la  multitude 
des  chofes  omifes  , & la  qualité  de  ces  chofes, 
qui  étoient  en  évidence  & d'un  ufage  journalier, 
ne  permettent  pas  de  penfer  qu’elles  aient  pu  échap- 
per à la  connoiAance  du  furvivant. 

La  fraude  paroit  fur-tout  conAante , lorfque  de- 
puis la  mort , on  pendant  la  dernière  maladie  du 
prédécédé , les  eAets  omis  dans  l’inventaire  opt  été 
par  le  furvivant  détournés  du  lieu  où  ils  étoient, 
& portés  hors  de  la  maifon , ou  cachés  dans  quel- 
que endroit. 

# Quant  â la  forme  de  l’inventaire,  il  doit,  félon 
réglement  rendu  pour  Paris,  te  6 avril  i6jî, 
être  fait  devant  notaires , & écrit  de  la  main  du 
notaire  ou  de  fon  clerc,  & non  de  celle  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  parties  ; il  faut  auAi  qu'il  foit  re- 
vêtu des  formalitn  preferites  pour  la  validité  des 
aéles  paAés  devant  notaires.  RenuAon  cite  un  arrêt 
qui  a déclaré  un  inventaire  nul  & la  communauté 
continuée , parce  qu’il  n’étoit  Agné  que  du  notaire 
8c  des  parues. 

Lorfi^e  le  conjoint  furvivant  laiAe  paAer  trois 
mois  fans  faire  &.  parachever  fon  inventaire , tout 
ce  qui  peut  être  fait  poAérieurement  ne  fauroit 
empêcher  qu’il  n’y  ait  eu  continuation  de  communauté 
depuis  la  morr  du  prédecédé  ; il  ne  peut  qu’arrêter 
le  cours  de  cette  continuation. 

Il  Aiut  auAi , pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté,  que  le  conjoint  furvivant  faAe  faire 
l’inventaire  avec  un  légitime  contradiûeur.  C’eA  ce 
que  preferit  l’article  140  de  la  coutume  de  Paris , 
CC  plufieurs  arrêts  ont  étendu  cene  difpoAnon  aux 
coutumes  muenes  i cet  égard. 

Le  léginme  contradiâeur  eA  le  tuteur  des  mi- 
neurs. .Quand  ce  tuteur  eA  le  conjoint  furvivant 
lui-même , il  doit  faùe  nommer  par  le  juge  un  fu- 
brt»é  tuteur , qu’on  appelle  autrement  curateur  pour 
le  fait  d'inventaire. 

L'inventaire  qui  feroit  fait  avec  les  plus  proches 
parens  des  mineurs  , même  avec  leur  aïeul  du 
côté  du  conjoint  prédécédé , ne  fufliroit  pas  pour 
empêcher  1a  continuation  de  communauté , fi  cet  aïeul 
n’avoit  point  été  nommé  par  le  juge  pour  fubrogé 
tuteur  aux  mineurs  ; la  raAon  en  eA  qu’on  ne  ré- 
puté légitime  coniradiAeur  que  celui  que  le  juge 
a nommé,  & que  les  formalités  preferites  par  les 
coutumes  , doivent  être  obfervées  littéralement. 

Ce  qui  vient  Aêtre  dit  de  l’aieiil  des  mineurs 
doit  aum  s’appliquer  â la  partie  publique  ; fa  pré- 
fence  à l’inventaire  fait  par  le  conjoint  furvivant, 
ne  fuppléeroit  pas  à l’abfence  du  légitime  contta- 
diiAeur,  avec  qui  la  coutume  a voulu  que  cct  in- 
ventaire fût  fait. 

Il  faut  encore , pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté  , que  le  furvivant  fade  clorre  fon 
inventaire , dans  les  trou  mois  , après  qu’il  a été 
fait. 

Cette  clôture  fe  fait  en  préfence  du  légitime  coi|- 
tradiélcur , qui  en  doit  figner  l'aâe , conformément 
L1  a 
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à un  arryl  dc  reglement  de  165 ç,  rapporté  par 
Joui. 

La  formalité  de  la  clôture  d’inventaire  introduite 
par  la  coutume  de  Paris,  a été  étendue  aux  coiru* 
mes  qui  requièrent  un  inventaire  fans  parler  dc  la 
clôture.  C’eft  ce  qui  réfulte  d’un  arrêt  du  5 mars 
1722,  rendu  en  forme  dc  réglement  pour  la  cou- 
tume de  Scnîis. 

Il  faut  obfcrs^er  que  le  défaut  & le  vice  des  for- 
malités que  la  coutume  a établies  pour  que  Tin* 
ver.uire  puifle  empêcher  la  tonfinujuon  Je  comn-.u- 
n.iuté^  ne  peuvent  être  oppofés  que  par  les  cr.fans 
mineurs  du  con)oini  prédccèdé  , 6c  nullcmcrit  ; ar 
le  furvivant  : la  railbn  en  eft  que  ces  formaifts 
n’ont  été  introduites  qu’en  faveur  de  ces  mineurs. 
Ainfi , dans  le  cas  où  ils  demanderolcm  au  furvi- 
vant  leur  part  dans  les  biens  dc  la  communamé , 
conformément  à un  inventaire  fait  f.ns  légitime 
comrndléleur  âc  fans  avoir  etc  clos , le  défaut  dc 
CCS  formalités  n’autoriferoit  pas  le  fi  rvivam  à pré- 
tendre que  la  communauté  a contiüué , & qu’il  faut 
faire  un  nouvel  inventaire. 

Dans  la  coutume  d'Orléans , la  confection  d’un 
invcnraire  n’cft  rigoureufemem  requife,  pour  em- 
pêcher la  conùniut'wn  de  commWniutè  y que  dans 
cas  où  elle  a lieu  avec  des  mineurs  \ cnrre  majeurs 
on  y fupplée  p?r  toute  autre  efpèce  d'aéle  par  écrit, 
qui  donne  fuffifamment  à entendre  auc  les  parties 
ne  veulent  pas  rcflcr  en  coruinu^tion  de  ccmmttnauté. 
Dans  cette  même  coutume,  la  cluture  dc  l’inven- 
taire n*y  eft  pas  exigée , comme  dans  celle  de 
Paris. 

4*.  Pour  qu’il  y ait  continuation  de  ^onmunjuté  ^ 
fuivant  la  counime  de  Paris,  il  faut  quelle  ait  été 
demandée  : la  raifon  en  cfl  que  les  droits  qui  con- 
firtent  dans  une  pure  faculté  , n’om  lieu  qvie  quand 
les  perfonnes, auxquelles  elles  appartiennent,  veu- 
lent en  ufer. 

Il  en  cft  amrement  dans  b coumme  tf Orléans, 
& autres  (emblables;  la  ca/itimMiion  de  commun Juté 
y a lieu  dc  plein  droit  de  fans  être  dam.^ndée, 
les  majeurs  même  ne  peuvent  s’en  difpenfer,  parce 
qu’elle  cft  une  fuite  de  la  communauté  établie  par 
notre  ancien  droit  françois , entre  les  perfonnes 
dont  les  biens  font  reliés  mélangés  pendant  l'an  2e 
jour. 

La  difpofition  de  b coutume  de  Paris  , qui , 
cemme  on  la  vu , n’établit  la  continuation  de  com- 
munauté que  dans  le  cas  où  il  y a des  enfans  mi- 
neurs heritiers  du  conjoint  prédccédé , a fait  naître 
la  quefUon  de  favoir  fi  , à la  faveur  dc  ces  mi- 
neurs, leurs  frères  ou  fœurs  majeurs  pouvoieni  de- 
mander avec  eux  cctie  continuation. 

Quelques  auteurs , tels  que  Bacquet  & Ricard  , 
om  penié  que  non.  Ils  Tefom  appuyés  fur  ce  que 
la  continuation  de  communauté  étant  une  peine  intro- 
duite contre  le  conjoint  furvivant,  pour  dèdom- 
msçcr  les  mineurs  dc  ce  qu’ii  n’a  pas  veillé,  comme 
il  Pauroit  dû,  à leurs  imcrcts,  en  failàm  conflater 
par  un  inventaire  la  part  qui  leur  rcvcnoii  dans 
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les  effets  de  b communauté , cette  peine  ne  pou^ 
voit  pas  être  étendue  en  faveur  des  majeurs,  at- 
tendu que  c’étoit  à eux  & non  au  conjoint  furvi- 
vant, 3 veiller  a leurs  imcrcts  : mais  b jurifprudencc 
a rejetté  cette  opinion  , & l’on  tient  aujourd’hui 
pour  max-me  que  qu-and  le  conjoint  prédécédé  a 
birt’é  pour  héritiers  des  enfans  dont  les  uns  font 
mijcurs  2c  les  autres  mineurs , ceux-là  peuvent,  à 
b faveur  de  ceux-ci , demander  continuation  de  com- 
munauté. On  trouve,  dans  RoniilTon  Sc  Pothier, 
les  raU'ons  qui  appuient  ccttc  dccifion. 

Les  auteurs  ont  encore  été  divifés  fur  b queflion 
de  favoir  s'il  fufïït,  pour  donner  .ouverture  à b 
continuation  de  communauté  tt\  faveur  des  majeurs, 
mic  l’enfant  mineur  ait  cxiflé  au  temps  de  b mon 
du  conjoint  prédccédé,  quoiqu’il  foit  mon  depuis 
fans  avoir  demandé  ccttc  continuation?  Aiizanct  a 
adopté  ratfirmative , & le  Brun  la  négative.  Mais 
cctie  dernière  opinion  cfl  préi'érce  à la  première, 
parce  que  ce  n’cll  que  l'cxcrcice  que  le  mineur  fait 
dc  fon  d'Oit  à la  continuation  de  communauté,  qui 
donne  lieu  à un  droit  pareil  en  faveur  des  majeurs. 

III.  Quels  font  les  effets  qui  entrent  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ; les  meubles  & effets  mo- 
biliers dont  la  communauté  étoit  compofee  à Tinf- 
tant  dc  la  mort  du  conjoint  prédccédé,  entrent, 
fans  difbcuUé , dans  b continuation  de  communauté» 

Il  en  efl  de  même  des  revenus  de  tous  les  im- 
meubles , foit  du  conjoint  furvivant , foit  de  b 
fucccnion  du  prédécéde  qui  eotroient  dans  b com- 
munauté. 

Il  en  cft  de  même  encore  des  revenus  des  con- 
qtiêts  faits  pendant  b communauté  entre  les  deux 
conjoints  ; mais  b propriété  de  ces  conquets  efl 
exclue  de  la  continuation  de  communauté.  C’cfl  ce 
qui  réfulte  d’un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
par  le  parlement  de  Paris  le  10  juillet  1627.  Cette 
jurifprudencc  eA  fondée  fur  ce  qu’il  ne  feroit  pas 
]uAe  que  le  conjoint  furvivant  pût  difpofer  d un 
bien  que  b mort  du  prédécédé  a rendu  |>ropre 
naiffant  à Tes  enfans  pour  la  moitié  à hquelle  ils 
fuccèdent. 

M.  Pothier  obferve  à ce  fujet  qu’il  faut  avoir 
égard  au  temps  de  b mort  du  prcdécédé , pour 
décider  fi  les  rentes  conAituées,  qui  appartenoient 
à b communauté , doivent  faire  partie  de  b con- 
tinuation de  communauté  comme  meubles,  ou  en  être 
exclues  comme  immeubles.  Ainfi , lorsqu’au  mo- 
* ment  de  b mort  du  prédccédé , les  conjoints  étoient 
domiciliés  fous  une  coutume  où  les  rentes  conAi« 
tuées  font  réputées  meubles , elles  entrent  dans 
1.1  continuation  de  communauté  comme  les  autres 
meubles  j mais  fi  b coutume  du  domicile  des  con- 
joints les  réputé  immeubles , elles  doivent  être 
exclues  de  b continuation  de  communauté,  quant  à 
la  propriété  du  capital , comme  les  autres  conquéts 
immeubles. 

Quant  aux  immeubles  qui  advicenent  au  fur- 
vivant  pendant  b continuation  de  communauté  , il 
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faut  faire  une  <^iAlnâion  : fi  ces  immeubles  vien- 
nent par  fuccefficn  nu  fumvant,  ou  que  quelqu'un 
de  fes  parens  » de  la  ligne  dircifle  afeendante , lui 
en  ait  taie  un  don  ou  un  legs,  ils  n'entrent  pas 
dans  la  coritinuJtion  de  communauté  ; mais  ils  doivent 
y entrer  lorfque  le  furyivant  les  a acquis,  à quel- 
que autre  titre  que  ce  foie,  meme  à titre  de  dona- 
tion , à moins  que  le  donateur  n'àit  appoic  à fa 
libéralité  la  concition  que  la  chofe  donnée  n'en- 
treroif  pas  dans  In  de  communauté.  Cette 

décifion  cfl  fondée  fur  ce  une  IV-rticIe  240  de  la 
cou'ume  de  Paris  autorité  1 enfant  à demander  la 
continuation  de  communauté , en  tous  les  biens  meu- 
bles 8c  conquèrs  immeubles  du  furvivanr. 

Cette  dirpofition  a lieu  quand  bien  meme , par 
le  contrat  de  mariage  des  conjoints , il  auroit  etc 
Aipulé  que  tout  ce  qui  aJviendroit  à l’un  d’eux  par 
donation,  legs,  ou  autrement  lui  fcrolt  propre , & 
vice  verfJ,  lorfqu’il  a été  Aipulé  que  les  fuccenions 
feroient  communes.  La  ntiion  en  cA  , dans  le  pre- 
mier cas,  que  la  AipuUiion  de  propre cA une  claufc 
de  droit  étroit,  qui  n’cA  fufceptibled'aucunecxten- 
fion  ; dans  le  fécond , que  la  continuation  de  corn- 
munjuté  ne  fc  règle  pas  par  la  convention  exprcAe 
ou  taci  î des  parties,  mais  par  la  loi  qui  détermine 
feule  ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  y entrer. 

Les  droits  & creances  qui  étoient  propres  de 
communauté  pour  chacun  des  conjoints,  tels  que 
1a  reprife  des  deniers  dotaux , le  remploi  du  prix 
des  propres  aliénés,  quoique  effets  mobiliers , n’en- 
trent point  dans  la  continuation  de  communauté.  Il 
en  cA  de  même  de  U créance  que  le  furvivant  a 
pour  fon  précipuf. 

Bacqucf  s’eA  trompé  quand  il  a prétendu  que  ce 
que  les  enfans  acqueroient  durant  )a  continuation  de 
communauté  devoit  y entrer  ; il  cA  certain  qu’ils 
ne  mettent,  dans  cette  continuation , que  ce  qui  leur 
advient  de  la  fucceAion  du  predécedé,  8c  dont  le 
conjoint  furvivant  fe  trouve  en  pofTeffion  ; tout  ce 
qui  leur  appartient  cTaiUeurs,  foiten  meubles  ou  en 
immeubles,  n’y  entre  pas.  Cette  doéb-irc  cA  fon- 
dée fur  la  manière  dont  la  coutume  s’cA  exprimée. 
En  effet , en  attribuant  aux  enfans  le  droit  de  de- 
mander continuation  de  communauté^  au  furvivant, 
dans  les  meubles  8c  les  conquets  dont  il  fe  trouve 
poAcffcur , elle  n’attnbuc  pas  un  droit  pareil  au 
furvivant  dans  ce  qui  peut  appartenir  aux  enfans. 
S’il  en  étoit  autrement , 8c  que  les  enfans  fuAent 
obligés  de  mettre,  dans  la  continuation  de  la  com- 
munauté , autre  chofe  que  ce  qui  leur  advient  de 
la  fucceffion  du  conjoint  prédécédé,  ce  ne  feroit 
pas  une  continuation  de  l’ancienne  communauté , 
mats  une  fociété  nouvelle  compoféc  de  nouveaux 
fonds. 

Dans  la  coutume  d’Orléans,  8c  telles  qui  lui  font 
femblables , les  efffets  mobiliers  qui  adviennent  au 
furvivant  par  donaticm , legs  ou  au:rcmcnt,  n’en- 
trent  point  dans  la  continuation  de  communauté  y à 
l’exception  feulement  des  gains  qui  proviennent  de 
fon  commerce,  de  fen  arr , de  fa  profcAîon.  AuAi 
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lors  de  la  diffblution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  prétéve  le  mobilier  qui  lui  cil  échu  pen- 
dant fa  duree,  pourvu  qu’il  en  juAiHc  jpar  un  in- 
ventaire , ou  par  quelque  autre  aélc  qui  puiffe  en 
tenir  lieu.  11  a même  le  droit  de  retenir  les  fruits 
des  héritages  qui  lui  font  advenus  dans  le  même 
temps,  lonqu’ils  font  encore  en  nature,  quoique 
perçus  pendant  la  continuation  de  communauté  : il 
peur  même  retenir  le  prix  de  ceux  qu’il  auroit  vendus, 
s’il  cA  encore  du.  Mais  lorfque  ces  fruits  font  con- 
fommés,  il  ne  peut  en  prétendre  la  reprife,  parce 
qu'on  préfiime  que  la  fociétÈ  ne  s’en  cA  pas  enri- 
chie , 6<:  qu'ils  om  fervi  à lui  procurer  une  vie  plus 
aifcc  8c  plus  commode. 

La  règle  que  le  mobilier  échu  au  ftrviv.nm  par 
fucccAion , pendant  la  continuation  de  communauté, 
lui  eA  propre , reçoit  une  exception  dans  le  cas. 
du  décès  l.ms  enfans  d’un  des  héritiers  du  prédé- 
cédé,  avec  Icfquels  il  eA  en  continuation  de  commu- 
nauté. La  pojtion  mobiltèrc  du  défunt  n’.tpparttene 
en  propre  au  furvivant,  en  qualité  d’heriner  aux 
meubles  de  fes  enfans , que  dans  le  cas  où  dans 
l’année  de  la  mort  de  cet  enfant,  il  fait  diAbudre 
fa  continuation  de  communauté  par  un  inventaire.  S’il 
néglige  cette  form.'dité , U cA  privé  de  la  part  que 
cet  enffint  auroit  eu  dans  le  mobilier  de  la  co/.7/;]uj/iu/z 
de  communauté , 8c  elle  accroît  aux  autres  enfans. 
Mais  fl  renfam  qui,  prédêcédc,  biffe  des  enfans 
habiles  à lui  fuccéder , ils  le  reprefentent  dans  fa 
part  à la  continuation  de  communauté. 

IV.  Dej  charges  de  la  continuation  de  communauté'» 
Puifqtie  les  effets  mobiliers  de  la  communauté  des 
conjoints  paffent,  après  la  mort  du  prédécédé,  dans 
la  Continuation  Je  communauté , il  t«ut  en  conclure 
que  cette  coruinuaiion  eA  obligée  aux  dettes  qui 
étoient  auparavant  à la  cliarge  de  la  communauté 
des  conjoints. 

Cette  décifion  s’étend  aux  reprifes  que  le  conjoint 
furvivant  &.  les  héritiers  du  prédécédé,  ont  à exer- 
cer fur  la  communauté.  Mais  elle  ne  comprend 
pas  les  frais  funéraires  du  predécédé,  le  deuil  dtk 
a la  veuve,  les  legs  portés  au  tcAamcnt  du  défunt. 

La  continuation  de  communauté  cA  pareillement 
tenue  des  dettes  que  le  conjoint  furvivant  peut  con- 
trarier tandis  qu’elle  n’eA  pas  diAoute  \ ce  qui  a lieu , 
non- {eiilcmcm  pour  les  dettes  mobilières,  mais 
même  pour  les  rentes  conAiruées,  nuit  en  princi- 
paux qu’arrérages. 

Mais  cette  régie  ne  s’applique  pas,  aux  dettes 
relatives  à des  affaires  qui  ne  concernent  que  le 
furvivant  : ainfi , dans  le  cas  où  , durant  la  conti- 
nuation de  communauté  y il  feroit  conAruire  un  bâ- 
timent fur  un  héritage  qui  lui  feroit  propre  , 8c 
s’obligeroit , pour  cet  effet , de  payer  , à l’cntrc- 
pre.ncur  du  Dàftment , une  fomme  de  dix  mille 
francs , il  feroit  feul  chargé  de  cette  dette , par  la 
raifon  qu’il  protiteroit  feul  de  la  chofe  pour  laquelle 
elle  auroit  clé  contrariée. 

2".  Aux  dettes  qui  ont  pour  caufe  une  pure  do- 
nation, parce  qitc,  ainfi  que  nous  le  diions  plus 
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bas , le  funrivant  n’a  pas  le  droit  de  dirpofer , par 
donation , des  effets  qui  compofent  la  'conümution 
de  communeutL 

3*.  A la  garantie  cpie  le  furvivant  auroit  con- 
traèie  en  vendant , pendant  fa  durée , un  bien  pro- 

fre  de  fes  enfans , fans  leur  confentement , ou  fans 
autorité  de  jufticc. 

î-a  dette  contraéiée  par  le  furvivant , pour  des 
dommages  & intérêts,  auxquels  il  auroit  été  con- 
damné envers  un  tiers , ne  font  pas  à la  charge 
de  la  eonùnmuion  de  comtnunauti.  Il  en  ell  de  même 
par  rapport  à la  geffion  de  la  tutéle  d'un  mineur. 
Ces  denes  font  entièrement  étrangères  à la  eoaü- 
nuation  de  communauté.  • 

Les  alimens  du  conjoint  furvivant  & ceux  des 
héritiers  du  prédécédé , font  encore  une  charge  de 
la  continuation  de  communauté  ; mais  le  furvivant 
n'cA  pas  obligé  de  fournir  ces  alimens  ailleurs  que 
dans  fa  maifon  , fi  ce  n'eff  dans  le  lieu  où  il  a jugé 
à propos  d'envoyer  les  héritiers  du  prédécédé  pour 
leur  éducation. 

Les  dettes  d'une  fucceilion  qui  échoit  au  con- 
joint furvivant , font  parc'dlement  à la  charge  de 
la  continuation  de  communauté,  attendu  qu’elle  pro- 
fite du  mobilier  de  cette  fucceflion.  Mais  cette  dé- 
cifion , conforme  à l’cfprit  de  là  coutume  de  Paris, 
ne  s'applique  pas  aux  coutumes  qui , comme  celle 
d’Orléans , n'anribuent  pas  ! la  continuation  de  com- 
munauté, le  mobilier  des  fuccelCons  qui  viennent 
i échoir  au  conjoint  furvivant. 

Les  réparations  & les  frais  d’entretien  des  im- 
meubles dont  jouit  la  continuation  de  communauté, 
font  auffi  , fans  difficulté , une  charge  qu'elle  eft 
tenue  d'acquitter. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  fiais  qu’il  faut 
ùite , tant  pour  diffoudre  la  conànuation  de  commu- 
nauté , que  pour  parvenir  au  partage  des  effets  dont 
elle  efl  compoféë. 

V.  Du  pouvoir  du  furvivant  Jiir  Ut  èient  de  la 
continuation  de  communauté.  Le  furvivant  eft  le  chef 
de  la  continuation  de  communauté , de  la  même  ma- 
nière que  le  mari  l'étoit  de  la  communauté.  Re- 
niiffon  prétend  que  ce  pouvoir  eft  entièrement  pa- 
reil à celui  du  mari  ; mais,  fuivant  le  fentiment  com- 
mun , il  eft  de  même  nature , mais  moins  étendu  que 
celui  du  mari.  Ce  dernier  difpofe  en  maitre  abfolu 
des  biens  de  la  communauté  , même  é titre  gra- 
tuit ; le  furvivant  au  contraire  n'en  peut  difpofer 
par  dcnaiion  pure  & fimple,  en  fiiveur  d'un  tiers, 
au  préjudice  de  la  part  qu'y  ont  les  héritiers  du 
préüéccdé. 

Il  a , fur  les  biens  qui  compofent  la  continuation 
de  communauté , le  pouvoir  dun  adminiftrateur  li- 
bre, c’eft  à dire  celui  que  donne  un  droit  d’admi- 
niflration  dont  on  ne  doit  aucun  compte.  Il  peut 
en  conféquence  difpofer  de  tous  les  effets  de  la 
continuation  de  communauté , tant  pour  fa  pan  que 
pour  celle  des  héritiers  du  prédécédé , à quelque 
titre  que  bon  lui  femble , fauf  celui  de  donation , 
qui  lui  eft  interdit.  11  peut  même  y affocier  un  tiers. 


mi  deviendra  raffocié  des  héritiers  du  prédécédé  j 
fans  qu’il  ait  befoin  pour  cela  de  leur  confentement , 
comme  nous  le  dirons  ci-après,  feêiion  fécondé. 

VI.  Comment  fe  dtjfout  la  continuation  de  commu- 
nauté. Non  ' feulement  les  enfans , mais  encore  le 
conjoint  furvivant,  font  fondés  é demander  la  dif- 
folution  de  la  communauté.  Lorfque  c’eft  le  furvi- 
vant qui  la  demande , & que  quelques-uns  des  en- 
fans font  encore  mineurs , il  faut  qu'il  leur  faffe 
nommer  un  fiibrogé  tuteur,  pour  procéder  avec  lui  à 
l'inventaire  des  effets  dont  la  continuation  de  commu- 
nauté fe  trouve  compoféë. 

Si  les  enfans  étoient  majeurs  , & qu’ils  ne  voch 
luffent  point  accéder  à la  demande  du  furvivant, 
celui  - Cl  pourroit  les  faire  affigner  & obtenir  une 
fentence  coniradiâoire  ou  par  défaut , par  laquelle 
il  feroit  dit  qu'un  tel  jour , qu’elle  fîxeroit , il  fe- 
roit  procédé,  tant  en  préfence  qu’abfcnce,  il  l'in- 
ventaire néceffaire  pour  parvenir  é la  diffolution 
de  la  continuation  de  communauté. 

Cet  inventaire  exige  les  mêmes  formalités  que 
celui  qu'il  faut  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  : c’eft  pourquoi  il  doit  contenir  une 
deferiprion  exaâe  & fidelle  de  tous  les  meubles  & 
effets  mobiliers  , ainfi  que  des  titres  & papiers  con- 
cernant les  biens  de  la  continuation  de  communauté. 
U faut  auffi  qu’il  foii  fait  pardevant  notaires , avec 
un  légitime  contradiéleur , dans  l’elrace  de  trois 
mois , & qu'il  foii  enfuite  clos  & affirmé  dans  les 
trois  mois  fuivans,  à compter  du  jour  qu’il  a été 
achevé. 

Quand  la  clôture  a eu  lieu  dans  ces  trois  mois , 
la  continuation  de  communauté  eft  cenfée  avoir  cefTé 
du  jour  que  l’inventaire  a été  fini  : c'eft  ce  que  le 
parlement  a jugé  en  1689 , par  un  arrêt  que  rap- 
porte Lemaitre. 

Si  la  clâture  n’avoit  lieu  qu'après  les  trois  mois , 
il  fàudroit , pour  diffoudre  la  continuation  de  com- 
munauté , que  le  furvivant  fît  dreffer , avec  le  lé- 
gitime comradiâeur , un  état , tant  des  chofes  ac- 
quifes  poftérieurement  à l'inventaire , que  de  celles 
qui  y auroient  été  comprifes  & qui  n exifteroient 
plus.  Il  feroit  d'ailleurs  néceffaire  que  cet  état  fût. 
ainfi  que  l’inventaire  , préfenté  au  juge  & affirmé 
par  le  furvivant.  Le  parlement  a jugé,  par  arrêt 
du  I a mai  1 749  , qu’à  défaut  de  cet  état , une 
clôture  d’invenaire  , faite  après  les  trois  mois , n'a- 
voit  pas  diffous  la  continuation  de  communauté. 

Il  faut  tirer  de  cette  décifion  la  conféquence 
que,  quand  un  inventaire  n’eft  pas  revêtu  des  for- 
malités preferites , les  enfans  font  en  droit  de  pré- 
tendre qu’il  ne  peut  pas  opérer  la  diffolution  de 
la  continuation  de  communauté.  Au  refte.  il  n’y  a 
que  les  enfans ,,  & non  le  furvivant , qui  foient 
fondés  à oppofer  les  défauts  de  l’inventaire  ; c'eft 
pourquoi  ils  peuvent , nonobftant  ces  défauts , faire 
prononcer  que  la  continuation  de  communauté  a été 
diffoute  au  moment  où  cet  inventaire  a été 
terminé  ; & cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aienf  le 
droit  d'obliger  le  furvivant  d’ajouta  au  même  io- 


C O N 

▼«noire  les  effets  qu’ils  peuvent  juftifier  y avoir 
été  nmis. 

La  mort  du  conjoint  furvivant  diffout  la  ceniinas- 
ticn  de  communauté  ; mais  il  n’en  elL  pas  de  même 
de  la  mort  d’un  ou  de  plufieurs  enfâns  du  prédé- 
cédi  i c’eft  affez  qu'il  en  telle  quelqu’un  pour  que 
la  communauté  continue;  ce  qui  n'ell  pas  contraire 
au  principe  de  droit , morte  foc'u  fohitur  focietas  ; 
car  ce  principe  n'a  d’application  que  lorfque  l'alTncié 

Sii  ell  mort , faifoit  leul  une  tête  dans  la  fociété. 

ans  l'efpèce  de  1a  continuation  de  communauté , cha- 
cun des  enfâns  ne  forme  pas  une  tète , mais  tout 
enfemble  ils  n’en,  ont  qu'une. 

Section  II. 

De  U continuation  de  communauté  eompojee. 

La  communauté  compofée  cA  une  fuite  de  la  con^ 
tinuation  de  communauté  dont  nous  venons  de  parler: 
elle  a lieu  lorfque  le  furvivant,  chef  de  h continua- 
tion de  communauté , convole  en  fécondés  noces , 
& aflbcie  la  fécondé  femme , ou  le  fécond  mari , 
à b communauté  qui  fubftfle  entre  lui  & les  enfans 
du  prédécédé  , conformément  au  pouvoir  qu'il 
en  la 

Cette  communauté  s'appelle  compofée  , parce 
qu'elle  e(l  elTeâivement  compofée  de  trois  tètes , le 
lurvivant , les  enbns  du  premier  lit , la  fécondé 
flnnme  ou  le  fécond  mari.  On  b nomme  auiTi  par 
cette  raifon,  communauté  tripartite. 

Elle  devient  quadripartite^  lorfque  le  furvivant,  qui 
en  continuation  de  communauté  avec  les  enfans 
de  fon  premier  mariage , époufe  une  perfonne  veuve , 
qui  eû  également  en  continuation  de  communauté  avec 
lès  enfans  d’un  premier  Ht. 

Certe  communauté  peut  encore  fc  former  entre 
on  plus  grand  nombre  de  perfonnes,  lorfque  les 
con|oints , qui  fe  remarient , font  veufs  de  plufieurs 
femmes  ou  de  plufieurs  maris  , & ont  des  enfans 
de  chacun  , avec  lefquels  ils  font  en  continuation 
de  communauté. 

L'établi{Tement  de  la  communauté  compofée  paroic 
contraire  à b régie  de  droit , focii  mei  foetus , meus 
focius  non  efl  ; mais  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  à 1a 
continuation  de  communauté  qui  e(t  entre  le  uirvivant 
ti  fes  enbns.  Cette  fociété  cft  d'une  efpcce  parti' 
oillére.  L'aiTocié , dans  les  fociétés  ordinaires , n'a 
aucun  droit  de  difpofer  des  ponions  de  fes  co^^ 
adbciés , & par  confèquent  il  ne  peut , fans  leur 
confentement , faire  participer  un  tiers  à la  part 
quils  ont  dans  b foci«é.  Mais  il  en  eA  autrement 
de  la  continuation  de  communauté , le  furvivant  en 
eA  feul  le  chef,  il  en  a feul  la  libre  adminiAra- 
tion , il  petu  difpofer  râatemcnt  de  la  part  de  fes 
enfans  & de  la  fienne  fans  leur  confentement , & 
c’cA  par  cette  raifon  qu'en  contrariant  une  commu- 
nauté avec  un  tiers , il  KaAocie  à celle  qo’il  a avec 
fes  enfans , tant  pour  leur  part  que  pour  b ficnne. 

La  communauté  compofée  réunit  & forme  une  feule 
communauté  de  la  fecoode  communauté  conjugale  6c 
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de  Is  eoneitmation  de  cemmtmaulé  : elle  renferme  les 
chofes  & les  charges  qui  font  de  l'une  & de  l’autre.en 
confervant  néanmoins , à chacune  d'elles . leur 
être  propre  & leur  nature  particulière. 

Nous  obfcrverons , avant  d'aller  plus  loin , que 
roui  ce  que  nous  allons  dire  de  la  communauté 
tripartite , doit  s'appliquer  é celles  qui  font  compo- 
fées  d'un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

Des  ebofes  ^ui  compofem  la  communauté  compofée. 
En  général,  cette  communauté  eft  compofée  des 
chofes  qui  entrent  dans  l'une  & dans  l’autre  des 
communautés  qui  la  forment,  c'eA-à-dire  des  chofes 
qui  entrent,  tant  dans  la  communauté  conjugale, 
me  dans  celle  qui  eft  entre  le  furvivant  8c  fes  en- 
cans ; mais  les  chofes  qui  n'entrent  que  dans  l'une 
ou  dans  l’autre  de  ces  communautés,  ne  font  pas 
de  la  communauté  compofée, 

De-U  il  fuit,  1°.  que  le  mobilier  qui  fe  trouve 
dans  la  communauté  d’entre  le  furvivant  & fes 
enfans,  fait  partie  de  la  communauté  compofée, 
fl  le  furvivant  le  (ait  entrer,  fuivam  le  droit  qu'il 
en  a,  dans  la  communauté  conjugale  qu’il  comraâe; 
mais  fl , par  une  claufe  du  fectuid  contrat  de  ma- 
riage, il  n'y  entre  que  jufqu’à  U concurrence  d'une 
certaine  fomme , le  furplus  eft  exclus  de  la  com- 
munauté tripartite , & demeure  feulement  commun 
entre  le  furvivant  8c  les  enfans  du  prédécédé. 

Par  la  raifon  contraire , fi  le  furvivant  apporte, 
dans  la  fécondé  communauté  conjugale , le  mobi- 
lier qu’il  s’étoit  réfervé  propre  dans  la  première , 
il  entrera  dans  la  fécondé  communauté  conjugale, 
fans  (aire  partie  de  la  communauté  compofée , parce 
qu’il  n'a  )amais  appartenu  à la  continuation  de  com- 
munauté qui  eft  entre  le  furvivant  6c  fes  enfans. 

a*'.  Les  conquéts  de  la  continuation  de  commu-- 
nauté  , faits  antêrietiremcni  au  fécond  mariage  , 
reftent  feulement  communs  entre  le  furvivant  8c 
fes  enfans , 8c  n'entrent  point  dans  la  communauté 
conjugale.  Mais  fi  le  furvivant  les  ameublit  par  une 
claufe  du  contrat  de  fon  fécond  mariage,  ils  ap- 
partiendront à la  communauté  tripartite , parce  qu'il 
a le  droit , ainfi  que  nous  l’avons  dit , d’en  difpo- 
fer fans  le  confentement  de  fes  enfans,  8c  d’y  affocicr 
un  tiers.  U en  feroit  autrement  fi  le  furvivant  ameu- 
bliffoit  quelques-uns  de  fes  propres  de  la  première 
communauté,  ils  entreroiem  dans  la  communauté 
conjugale , fans  fiire  panie  de  la  communauté  com- 
pofée , parce  qu'ils  n'ont  jamais  été  de  la  continuation 
de  communauté, 

3'.  Les  revenus  des  biens  du  furvivant , des  biens 
dépendans  de  la  (ucceftion  du  pfédécédé , des  biens 
du  fécond  conjoint , entrent  dans  la  communauté 
tripartite,  i compter  du  jour  du  fécond  mariage, 
parce  qu'ils  font  également  de  l’une  6c  -de  l'autre 
communauté. 

4°.  Le  mobilier  que  la  fécondé  femme  (ait  en- 
trer dans  la  communauté  conjugale,  (ait  partie  de 
la  communauté  tripartite.  Il  en  cil  de  même  des  im- 
meubles qu'elle  y ameubbi , parce  que  le  furvivant , 
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les  acquérant  à turc  de  commimamé , les  acquiert 
à la  communauté  qu*il  a avec  l'es  enfans. 

ç".  Toutes  les  chofes  qui  advicnnent  à la  femme 
pendant  la  durée  des  deux  communautés,  & qui 
tombent  dans  b communauté  conjugale,  font  éga- 
lement de  la  communauté  compofée , qitand  bien 
meme  elles  lui  éclicrroicm  par  fuccclTion  ou 
donation  , parce  que  le  mari  acquiert  ces  cliofes 
en  venu  de  la  communauté  qu'il  a comraéléc  avec 
fa  femme,  que  ce  tirre  eft  iin  titre  do  commerce, 
& tout  ce  que  le  furvivart  acquiert  à ce  titre  , il 
l'acquiert  à la  communauté  qu'il  a avec  Tes  enfans. 

Suivant  la  coutume  de  Paris,  le  mobilier  qui 
advient  au  furvlvant,  k quelque  titre  que  ce  fuit, 
appartient  à la  communauté  compofée,  parce  qu’il 
tombe  egalement  dans  l'ime  & dans  rautre  des  com- 
murautes  qui  la  cempofent  r mai>,  fuivant  la  cou- 
tume d'Orléans , le  mobilier  qui  advient  au  furs'i- 
vant  par  donation , fuccelTion  ou  legs,  étant  exclus 
de  la  communauté  du  furvivant  & de  fes  cn>^ns, 
ne  peut  furc  patrie  de  la  communauté  compofée , 
quoiqu’il  appartienne  à .la  féconde  communauté 
conjugale.  Il  en  e(l  de  même  des  immeubles  qui  lui 
advicnnent,  pout^i  qu'ils  ne  lui  aient  pas  été  donnes 
par  fes  père  8c  mère , ou  autres  parens  de  la  ligne 
afeendante  j car  dans  ce  cas  ils  ne  font  pas  même 
partie  de  la  communauté  conjugale  , à moins  que 
par  une  clnufc  cxprelTc  du  contrat  de  mariage  le$ 
fucccHions  immobilières  ne  foient  déclarées  com- 
munes. 

Enfin , la  communauté  compofée  comprend  les 
créances  qu’elle  a à exercer  contre  des  tiers,  même 
celles  qu'elle  a contre  la  fécondé  femme  , contre 
le  furvivam  , contre  les  enfims  du  prédécédé , foit 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes  propres , foir  pour 
impenfes  faites  fur  leurs  héritages  propres,  autres 
que  celles  de  fimplc  entretien  , foit  pour  quelque 
autre  affaire  qui  leur  tut  particulière , & dont  l'un 
d’eux  a feul  profité. 

* Des  charges  de  U communauté  compofée.  i®.  toutes 
les  dettes  mobilières  de  la  continuation  de  communautéy 
font  dettes  de  la  communauté  trlparttte.  La  raifon 
en  cfi  que  le  furvivam,  en  affociant  fa  féconde  femme 
au  mobilier  de  fa  continuation  de  communauté  ^ la 
rend  participante  de  toutes  les  dettes  pafitves  mo- 
bilières de  cette  communauté , qui  font  une  charge 
néceffaire  des  biens  qu’elle  renferme,  cum  bona  non 
intelligantur  y nift  deduHo  aie  aJieno, 

Ces  dencs  s’entendent,  non-feulement  de  celles 
que  la  communauté  d’entre  le  furvivam  & fes  en- 
fans  a contraélées  envers  des  tiers,  mais  encore  de 
celles  dont  elle  eft  chargée , foit  envers  le  furvi- 
vaQt,  foit  envers  fes  enfans. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi , par  le  contrat  de 
mariage  avec  la  fécondé  femme,  il  y avoit  claufe 
de  réparation  de  dettes;  car,  dans  ce  cas,  elles 
n'entrenr  pas  dans  la  fécondé  communauté  conju- 
|;a]c,  & elles  font  feulement  partie  de  U continua- 
fion  de  communauté. 

Les  dettes  paitives  mobilières,  propres  au  fun  i- 
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vanf , entrent  bien  dans  la  fcconde  communauté 
conjugale,  lorfqu’il  n’y  a pas  claufe  de  feparation 
de  dettes,  mais  elles  ne  font  point  d ttes  de  la 
commiin;.uté  compofée.  Il  en  cü  de  meme , à plus 
forte  raifon,  des  dettes  mobilières  propres  aux  en- 
fans du  predétedé. 

Les  rentes  dues  par  U continuation  de  communauté ^ 
Retombent  pas,  quant  aux  principaux,  dans  la 
communauté  compofée,  à moins  que  le  furvivant 
n ctablifTc , par  fon  contrat  de  mariage  avec  fa  fé- 
condé femme , une  communauté  de  cous  fes  biens 
tant  meubies  qu'immcubles. 

a®.  On  doit  appliquer  tout  cc^ue  nous  venons 
de  dire  aux  dettes  mobilières  & immobilières  de 
la  féconde  femme. 

3*.  Les  dettes  contrariées  par  le  chef  de  la  com- 
munauté coAipofée,  tant  qu'elle  fubfifte,  font  dettes 
de  cette  communauté,  à l'exception  de  celles  dont 
il  ne  peut  clurger  ni  la  communauté  conjugale , ni 
la  conthuaiion  de  communauté ^ ainfi  que  nous  i'avo«is 
dit  fctlion  première  de  cet  article , & au  mot  COM- 
MUNAUTÉ. 

4®.  Les  créances,  tant  de  la  féconde  femme,  que 
du  furvivant  <&  de  fes  enfans , pour  la  rcprifc  du 
mobilier  flipulé  propre  par  le  fécond  contrat  de 
mariage,  pour  le  preciput  du  fécond  mariage,  pour 
la  rcprifc  des  propres  aliénés  pendant  la  durée  de 
la  communauté  tripartne,  & dont  elle  a reçu  le 
prix,  font  charges  de  cene  même  communauté. 

Elle  cfi  également  chargée  de  renrretien  de 
tous  les  héritages  dont  elle  perçoit  les  revenus; 
des  alimens  des  conjoints , & des  enfans  des  diffé- 
rens  lits,  ainfi  que  des  frais  de  leur  éducation. 

6^.  Enfin,  il  faut  comprendre  dans  les  charges 
de  cette  communauté,  les  frais  d'inventaire  & des 
autres  aâes  qui  fe  font  pour  parvenir  à en  partager 
les  biens. 

Quel  ejl  U chef  de  la  communauté  compofée , 6*  auel 
ef  jon pouvoir  ? Il  faut  diftingucr  deux  cas  ; ou  c'eA 
le  mari  qui  a furvécy  fa  femme,  6c  qui  eA  reilé 
en  continuation  de  communauté  avec  fes  enfiuis  , OU 
c'eA  la  femme  qui  a furvécu  fon  mari. 

Lorfque  le  mari  cA  reAè  chef  de  la  continuation 
de  communauté  y comme  U eA  néceAairemcnt  le  chef 
de  la  communauté  conjugale  qu’il  contraâe  avec 
fa  fécondé  femme , il  ne  peut  y avoir  de  dUHcuhé 
à ce  qu’il  devienne  le  chef  de  la  communauté  tri- 
partiic , formée  par  l’union  des  deux  autres  com- 
munautés. 

Lorfipie  la  femme  , rcAcc  en  continuation  de  cem^ 
munauié  y convoie  en  fécondés  noces  , elle  unit  à la 
communauté  conjugale  qu'elle  comraéle,  celle  qui 
fubûAott  entre  cUc  & fes  enfans , 6c  tant  que  dure 
cette  union , elle  perd  la  qualité  qu’elle  avoit  de 
chef  de  la  continuation  de  communauté  f 8>l  la  tranf- 
fêre  à fon  mari , qui,  étant  nècefiTairemem  le  chef 
de  U communauté  conjugale,  le  devient  de  la  com- 
munauté compofée. 

Mais,  dans  l’iin  eu  l’autre  cas , le  chef  dç  la  com- 
munauté tripanite  n'a  pas , vis-à-vis  des  enfans , 
» qui 
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(ont  nue  fête  dans  cette  cofflinuniutê , le  itiême 
pouvoir  (iir  les  biens  qui  la  compofent  , qu'il  a 
vis- i- vis  de  la  femme.  Par  rapport  i la  femme,  il 
eft  maître  abfolu  des  biens  de  la  communauté , ainfi 
que  nous  l'avons  dit  en  parlant  du  pouvoir  du  mari  fur 
les  biens  de  la  communauté  ; mais  par  rapport  aux 
enlâns  , il  n’a  qu'un  pouvoir  de  libre  adminillraieur , 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  ci-delTus. 

De  U dijfotunon  de  U communauté  iripartlie.  Il 
eft  évident  que  cette  communauté  fe  diflbut  lorf- 
qu'il  ne  relie  plus  que  l'une  ou  l'autre  des  commu- 
nautés qui  la  compofent  i car  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  communauté  compofée , lorfqu'il  n'en 
refte  plus  qu'iute.  Mais  la  dilToludon  de  l'une  des 
deux  n'emraine  pas  la  dilTolution  de  l'autre. 

Par  exemple , lorfque,  du  vivant  de  la  fécondé 
femme , le  mari , qui  étoit  en  continuation  de  commu~ 
nautè  avec  fes  enians  de  fa  première , la  fait  dilToudre 
par  un  inventaire , la  communauté  conjueale  continue 
de  fubfifier.  Au  contraire , lorfque  cette  dernière  com. 
munauté  eli  dilTouie , foit  par  la  mort  de  la  fécondé 
femme , foit  par  une  fetitence  de  féparation , fi 
l'inventaire  , fut  en  exécution  de  cette  dilTolution , 
n’a  pas  été  fait  avec  les  enfàns  du  premier  lit , la 
communauté  d’enne  eux  & le  furvivani continue  tou- 
jours ; & même  dans  le  cas  où  la  continuation  de 
communauté  a eu  lieu  entre  la  femme  furvivante  & 
les  enfaos  de  fon  premier  mari , elle  reprend  la  qualité 
de  chef  de  la  continuation  de  communauté , qu'elle  avoit 
perdue  par  fonfecond  mariage,  dés  llnfiant  que  celTc 
fa  communauté  conjugale,  feyri  Acceptation  , 
Partage,  Rapport,  Renonciation. 

CONTINUATION , ( lettres  de  1 c’eft  ainfi  qu’on 
a quelquefois  appellé  des  lettres  d'état.  Dans  une 
ordonnance  du  roi  Jean,  du  i8  décembre 
il  dl  accordé,  en  faveur  de  ceux  qui  paieront 
l'aide  oâroyée  ci-devant , que  toutes  dettes  feront 
pourfuivies,  nonobllant  lettres  d'état,  de  répit  6c 
de  continuation , accordées  par  le  roi , fes  lieutenans 
ou  autres,  pourvu  qu'il  paroilTe  que  les  débiteurs 
y aient  renoncé.  * 

CONTINUER,  V.  a.  on  s’en  feit  an  palais  dans 
cette  phrafe  : continuer  Vaudtence  d un  tel  jour , pour 
fignifer  que  la  caufe  commencée  continuera  à être 
plaidée  le  jour  qui  ell  indiqué  ; ce  qui  eft  fort  dif- 
férent de  remettre  l’audience  ou  la  caufe  i un  tel  jour. 

La  continuation  d’une  caufe  annonce  qu'elle  a 
été  commencée , la  remife  ne  fait  pas  quelle  foit 
réputée  commencée , & n’eft  pas  r^ardée  comme 
une  journée  de  la  caufe.  Cette  diltinRion  ell  de 
conlèquence  dans  ceralnes  matières  , comme  en 
retrait  lignager , où , fuivant  quelques  coutumes  , 
il  &ut  renouveller  les  offres  i chaque  journée  de 
la  caufe.  (.f) 

OOV!TKABOVT,{Jurifprudence.)  M.  de  Lau- 
riére , dans  fon  gloffaire , dit  que  c'ell  un  héritage 
qui  appartient  i un  preneur  i cens  ou  rente , & 
qu’il  afieéle  & hypothèque  au  bailleur , outre  Thé- 
ritage  qui  lui  ell  accenfe,  poiu  fûreté  du  paiement 
de  ü rente  & du  cens. 

J urif prudente.  Tome  JU, 
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CONTRACTUEL,  adj.  ) fe  dit  de  ce 

qui  dérive  d’un  contrat.  On  appelle  une  fuccelTion , 
inllitution  ou  fubUùution  coniraflucUe , celle  qui 
eft  réglée  par  contât  de  mariage  ou  autre  aae 
entre-vifs  ; 6t  héritier  contraéîuel,  celui  qui  eft  ap- 
pellé , par  ce  connut , à reaieillir  la  fucceftien. 

CONTRADICTEUR , f.  m.  ( Jurifprudenct,  ) cil 
celui  qui  contredit  ou  peut  conuedire  un  aâe  ju- 
diciaire ou  extrajudiciaire. 

Un  aéle  eft  fait  fans  coniraJiéteur , lorfqu’il  ell 
fait  par  défaut , ou  que  Ton  n'y  a point  appelle  ceux 
qui  auroient  eu  intérêt  de  le  conircdùe. 

Légitime  eontradiéleur  eft  celui  qui  a ùltérêt  ou 
qualité  pour  contredire. 

On  ne  peut  pas  diriger  des  aélions  contre  une 
fucceftion  vacante,  fans  qu’il  y ait  un  contradic- 
teur; c'ell  pourquoi  on  y fait  nommer  un  curateur. 

De  meme , lorfque  le  tuteur  a des  interets  i dif- 
cuter  avec  fon  mineur , il  ne  le  peut  faire  vala- 
blement fans  un  légitime  eontradiéleur  qui  veille 
aux  ùitércts  du  mineur  : c'ell  pour  cet  effet 
que  Ton  nomme  un  fubrogé  tuteur  qui  affile  ê 
l’inventaire.  Les  mineurs  peuvent  demander  con- 
tinuation de  communauté  , fi  leur  père  ou  mère 
furvivant  ne  fiit  faire  invenuire  avec  perfoiine  ca- 
pable & légitime  eontradiéleur. 

Les  procureurs  généraux  font  légitimes  contradic- 
teurs dans  les  aftâircs  qui  intérelTent  Téglife  & le 
domaine. 

CONTRADICTION  , f.  f.  ( Droit  civil , criminel 
£■  féodal.)  c'ell  Taâiun  de  contredire  un  avis  , une 
opinion  , une  chofe  quelconque. 

En  matière  civile , la  contradiélion , entre  plufieurs 
difpofitions  d’un  même  arrêt,  donne  ouverture  à 
la  requête  civile  , ainfi  qu’il  eft  expreffément  porté 
par  l’ordonnance  de  1 667 , tit.  , art.  34.  Cette 
. règle  eft  fagement  établie , parce  que  les  arrêts 
étant  des  jugement  fouverains , doivent  s’expliquer 
d'une  maniéré  claire,  précife,  6c  ne  donner  aucua 
beu  aux  fubterfùges  de  la^hicane  6c  de  la  mauvaife 
foi.  Ils  doivent  être  uniformes  dans  leurs  déci- 
’lions,  8c  toutes  leurs  difpofitions  doivent  être  con- 
cordantes fans  qu’elles  fe  choquent , comme  le  dit 
üornier , 6c  qu’elles  forment  une  efpèce  de  guerre 
civile  dans  les  regiftres.  Voye^  Contrariété. 

En  matière  criminelle  , la  contradiélion  dans  les 
réponfes  de  Tacaifé , relatives  à des  laits  impor- 
tans  , qui  font  d'ailleurs  conllatés  par  la  procédure  • 
forme  contre  lui  une  preuve  prefque  auff  con- 
cluante , que  la  reconnoÙTance  ne  ces  mêmes  faits. 

En  matière  féodale  , la  polTeffon  précédée  de 
contradiélion  , a la  vertu  d'anéantir  les  droits  les 
plus  imprefcripiibles.  Il  n'en  ell  aucun  qui  lui  fur- 
vive.  Les  corvées , les  bannalités , les  fervitudes , 
telles  qu’elles  foieni , le  cens  même  , tout  difparoii 
après  une  polTeffon  de  cette  efpèce.  Cette  décilion 
réunit  les  fuffrages  les  plus  refpeélables. 

tt  Si  la  polTeffon  du  feigneur , dit  Salvaing , ell 
» intervertie  par  le  refus  du  valTal , il  n’efl  pat  de 
» doute  qu'il  m£i  de  trente  ans  jioi^refcrire  coa- 
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w tre , parce  que  dés>tors  le  va(Tal  a commencé  de 
n pofTédcr  nomine  fuo  non  aÜtno , & ce  déiaveu 
n étant  une  interveriîon  du  droit  du  fetgneur,  il 
» acquiert  au  vaflal  la  poflelTion  de  la  liberté , à 
n quoi  fe  trouvent  conformes  les  doâeurs  du  Droit 
» nançols  8c  coutumier  ».  '/• 

« Il  eA  hors  de  doute  , dit  Uimod , que  le  cens 
» en  direâe , quoiqu*imprefcriptible  par  la  feule 
» ceAâtion  de  paiement  8c  défaut  de  reconnoif- 
» fance , peut  être  preferit  ^rès  une  contradiHion 
« capable  dlntervertir  la  poAcAîon  du  feigneur  ». 
Des  preferip.  chüp.  lo. 

Dans  le  chapitre  iuivant , le  même  auteur  s*oc- 
aipe  de  la  main-morte,  de  tous  les  droits  feigneu- 
riaux  les  plus  imprcfcriptibles,  8c  il  dit  : « il  faut 
» cependant  excepter  le  cas  auquel  le  main-mor- 
9>  table  fe  feroit  mis  en  pofTcAton  de  la  liberté  par 
» un  aélc  de  contrjJiffion  , fcienie  & pariente  Jomiro  ; 
» car  il  pourroit  preferire  en  ce  cas  ».  M.  le  préfi- 
dem  Bouhier  penfe  de  même.  » Un  fujet  ne  fau- 
» rcit,  parmi  nous,  s'affranchir  d’aucun  droit  fei- 
» gneurial  par  la  voie  de  la  prefeription , s'il  n'y 
if  a quelque  jugement  ou  preiWipiion  de  trente  ans 
» au  moins,  précédée  de  conrrjJi/!ion  ».  Sur  U 
coutume  de  Bour^fjje , chap.  ^ f. 

Initium  preeferiptionis , dit  d’Argcntré , non  fit  à 
fmplici  folutionis  cejfiitione.  Sed  stb  eo  die  quo  vaf- 
fillus  petente  domino  debitum  negaverit  ; fi  Jominits 
non  intercejfit , 6»  ita  vaJJaUo  in  pojjejfione  Itbertatis 
cenfUtuto  fecutj  fit  praferiptio  JecennMts  ex  titulo , aut 
quindecennalts  nofhra  , aut  appropriamentum.  Sur  l'art. 
281  de  la  coutume  de  Bretagne,  n°.  3. 

On  trouve  dans  les  auteurs  ûiivans , la  même 
dêcifion  conçue  dans  les  mêmes  termes  : Boerius , 
fur  la  coutume  de  Bourges , tit.  de  preferip.  §.  4 , 
verbo  item,  Buridan , fur  l’art,  axa  de  Vermandois, 
frc. 

« Suppofons  , dit  Henrys , rom,  2 , liv,  ///,  quefi, 
» 1 , que  le  vafTal  défavoue  le  feigneur  ; c'cA , 
» fans  doute , que  par  cette  contradiflion  le  vaüâl 
» peut  preferire  ». 

Coquille,  coutume  de  AVremoir,  titre  des  fiefs, 
sn.  , accorde  la  même  efhcaciré  à la  connadic- 
tion  : w quand  il  y a contraJ/Bion  du  valTal , dit  cct 
» auteur,  après  laquelle  il  cA  demeuré  trente  ans 
» fans  être  inquiète , la  prefeription  ordinaire  de 
» trente  ans  cA  fans  difficulté  ».  Telle  cA  encore 
la  décifion  de  Stnivius , feudiAe  allemand , très- 
connu  ; Ü s'exprime  ainfi  en  parlant  du  ccnfitaire  : 
De  ftudis,  chap.  ç , fi  pojTcJJionem  dominii  direBi  in^ 
ten'crierit  & in  pojfej/îone  liberîatis  per  ^0  annos  fue- 
rit  domtnium  direHum  erit  pretferiptum, 

^ Pcuère  nous  atteAc  que  telle  cA  egalement 
1a  jurifprudencc  du  parlement  de  Bordeaux  : il  dé- 
cide , décif.  fomm,  lett,  P,  n^,  // , «t  que  le  droit 
» fcigneurial  ne  fe  preferit  point  contre  le  feigneur 
» par  le  vaïïal , non  pas  même  par  cent  ans , s'il 
» ny  a contradiHion  ; auquel  cas  fuffit  les  30  ans. 
» La  jurifprudencc  de  notre  reffort  cA  conforme  à 
” cette  déclAoa  », 
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Cette  opinion , Tl  univeifelle , n'eft  pâli  comme 
Unt  d'autres  , fondée  uniquement  fur  l'autorité  des 
jurifconfulies  ; elle  ell  confacrée  par  la  difpofmoa 
exprelTe  de  plufieurs  coutumes.  <>  Le  comredifant 
» feigneur  ou  valTal  refpcâivement,  prefcri.em  par 
n l'elpacc  de  trente  ans , !i  compter  du  jour  de  U 
» consrjdittion  tolérée  ».  Coutume  de  Nivernois , lit. 
des  fiefs  , art.  i. , u après  laquelle  contradiHion  U 
» prefeription  commence  ».  Bourbonnais , chap.  j , 
an.  2 g. 

Cette  décifion , dans  les  principes , Rous  paroit 
devoir  être  admife,  non-feulement  dans  les  coutu- 
mes allodiales , mais  dans  les  provinces  alTujeities 
à la  règle , nulle  terre  fans  feigneur.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  ne  faut  que  fe  rappeller  les  motifs  fur 
lefqucls  cfl  établie  limprefcriptibilitè  de  la  direâe 
& des  droits  qui  en  dérivent. 

Le  premier  motif  de  l'imprcfcripribilité  de  la  di- 
reéle  , dans  les  coutumes  cenfuelles , efl  que  le 
propriétaire  cft  toujours  cenfè  pofféder  conformé- 
ment à la  loi  du  territoire.  Cette  imprefcriptibiUfé 
efl  encore  fondée  fur  un  autre  principe.  "Tout  le 
monde  connoit  la  dillinélion  du  domaine  direâ  & 
du  domaine  mile  ; ce  dernier  feul  appartient  au 
vaflâl;  le  premier  efl  refié  dans  les  mains  du  fei- 
gneur ; ce  domaine  eft  un  droit  incorporel , facul- 
tatif, & par  un  privilège  particulier  aux  droits  de 
cette  efpéce , celui  qui  en  eft  propriétaire  les  conferve 
foh  anima  pojfidendi.  Ainfi , un  feigneur  une  fois 
en  pofTcirion  d'une  direfle,  continue  de  la  pofTéder 
folo  animo , quand  même  il  ne  feroit  aucun  ufage 
d^s  faculiés  qui  en  dérivent.  Mais  fi  le  tenancier 
annonce  qu’il  pofféde  & qu'il  continuera  de  pofTc- 
der  allodialcment , alors  il  n’eft  plus  poffible  de  lui 
fuppofer  une  intention  conforme  au  vœu  de  la 
loi  ; une  déclaration  aiifTi  précife  détruit  toute  pré- 
fomption  contraire  : de  même  s’il  déclare  formel- 
lement au  feigneur , qu’il  méconnoit  fa  direfle  , 
qu’il  lient  & entend  tenir  dans  fa  main , & le  do- 
maine dircél  8t  le  domaine  utile  de  fes  héniages, 
il  efl  pareillement  impoffible  que  le  feigneur  fe 
prévale  contre  lui  de  la  pofleflion  intelleôuelle  dont 
on  vient  de  parler.  Or,  la  contradiHion  opère  ce 
double  effet  ; elle  intervertit  la  poffdTlon  du  fei- 
gneur, elle  détermine  le  caraflére  de  la  pofTefTion 
du  vaffal.  La  contradiHion  liabilite  donc  le  cenfitaire 
fl  preferire^  libération  de  b direde,  même  dans 
les  coutumes  oanfuelles. 

On  peut  donc  regarder  comme  une  maxime  re- 
connue , que  la  contradiHion  a l'dBcacité  d’habiliter 
le  cenfiiaire  i preferire  les  droits  feigneuriaux  fie 
même  le  cens.  Mais  fufHi-U  que  cette  dénégation 
foit  bite  par  un  aâe  extrajudiciaire  ? ou  bien  eft- 
U néceflâire  qu'elle  foit  faite  en  jugement } - 

Oui , répond  Catelan , « la  dénégation  de  la 
n mouvance  néceffaire  pour  rmterverfion  de  la 
n poffcflion , Se  pour  la  prefeription  de  la  liberté , 
» doit  être  expreffe  fie  faite  en  jugemem  ou  dans 
» XepTocès'iniemén. Rtcueil d’arrêts,  liv, lll , ch.  jo. 

M.  de  la  Rocfce  penfe  de  même , traité  des  droiu 
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Jetpmirtaux , chjp.  ao,  art,  premier  '^  « jamais , dît- 
M il,  emphytéote  fie  prefcrii  la  dire^e  contre  Ton 
n Teigneur  foncier,  fauf  au  cas  qu'il  y eut  intcrver> 
M fion  de  pofleÆon  ; favoir,  quand  apres  avoir 

l’emphyiéote,  formdlcmciit  dénie  8c  conteftéen 
M joAice , au  (eigneiir , le  fonds  demandé  n'être 
» point  mouvant  de  fa  direéle,  & qu'aprés  le  feigneur 
t»  cA  A oégligent  que  de  lalÂcr  jouir  paifiblement 
9*  & franchement  Temphytéote , fans  lui  rien  deman- 
n derpar  l’efpace  de  trente  ans,  auquel  cas  la  pref- 
» cription  a lieu , 8c  ne  pourra,  après,  le  feigneur 
f»  lui  rien  demander.  • 

Nous  penfons , comme  ces  auteurs , qu'il  faut 
<}ue  la  contr^diHion  foit  faite  en  jugement  ; un  afle 
Cxcrajudiciaire  ne  fudîroit  pas.  Il  y a malheureufe- 
ment  trop  de  moyens  de  dérober  la  connoiAance 
de  ces  fortes  d’aâes,  à ceux  auxquels  on  veut  les 
oppofer.  (Article  de  M,  Henriorty  avocat  au  parle- 
ment.) 

CONTRADICTOmE,  adj.  (Jurifpr,)  fe  dit 
de  ce  qui  cA  fait  en  préfence  des  panies  intéref> 
fées.  Un  inventaire»  un  procès-verbal  devifite,  un 
rapport  d'experts  font  contradidoins , lorfqiie  toutes 
les  parties  y font  prefemes,  ou  du  moins  qu'il  y 
a quelqu'un  qui  Aipule  pour  elles.  Un  jugement  cA 
cantradiftoire  y lorfqu'il  eA  prononcé  en  préfence  de 
la  partie,  ou  de  fon  avocat  ou  de  fon  procureur, 
qui  fe  font  préfentés  pour  défendre  la  caufe.  Les 
aéles  faits  par  défaut  font  oppofes  aux  a^les  contra- 
dxBoirts,  Voye^  DÉFAUT.  (A) 

CONTRAIGNABLE , adj.  (Jurifpr.)  fc  dit  de 
celui  qui  peut  être  forcé  par  quelque  voie  de  droit 
à donner  ou  faire  quelque  chofe.  L'obligé  peut  être 
contraipiahle  par  différentes  voies;  favoir,  par  fai- 
fie  8c  exécution  de  Tes  meubles,  par  faifie-rcelle 
de  fes  immeubles,  même  par  corps,  c'eA-à-dire 
par  cmprifonncmentdefapcrfonne,  ce  qui  dépend 
de  la  qualité  du  titre  8c  de  l'obligé.  Les  femmes  ne 
font  point  contraignabUs  par  corps , fi  ce  n’eA  qu'elles 
foient  marchandes  publiques  , ou  pour  Aellionat 
procédant  de  leur  fait.  Quand  on  dit  qu'un  obligé 
eA  contraignable  par  les  s'oics  de  droit , on  entend 
par-là  toutes  les  contraintes  qui  peuvent  être  exer- 
cées contre  lui.  Voyer  ci-après  CÎONTRAINTE.  (A) 

CONTRAINTE  , f.  f,  ( Jurisprudence  ) eA  un 
terme  de  pMtiquc , dont  on  fe  lert  pour  exprimer 
les  différentes  voies  permifes  que  l’on  prend  pour 
forcer  quelqu'un  de  nüre  ce  à quoi  il  eu  obligé  ou 
condamné. 

Les  commandemens , les  faifies  8c  arrêts , faifie- 
exécution , Sc  vente  de  meubles , faifics-réelles  8c 
adjudication  par  décret , l’emprifonnement  du  dé- 
biteur, qu'on  appelle  contrainte  par  corps  y font  au- 
tant de  contraintes  différentes  dont  on  ^cut  ufer 
contre  l'obligé  : mais  il  n'eA  pas  toujours  permis 
d'eo  ufer  indifféremment  ni  de  les  cumuler  toutes  ; 
par  exemple  on  ne  peut  pas  faifir-exécutcr,  ni  faifir 
réellement  ou  emprifonner , que  Ton  n’ait  fait  un 
commandement  préalable  pour  mettre  l’obligé  en 
deocure.  Si  le  débiteur  eA  mineur»  U faut  difeuter 
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Tes  meubles  svam  de  laiCr  réellement  Tes  immeu- 
bles ; & l'on  ne  peut  prendre  U voie  de  la  faifie 
réélis , que  pour  une  dette  qui  foit  au  moins  de 
100  livres.  Enfin  , la  conirainu  par  corps  n'a  lieu 
qu'en  certains  cas  & contre  certaines perfonnes , ainfi 
qu'on  l'expliquera  ci  après;  du  refie,  lorfqu'on  a 
droit  d'ufer  de  plufieurs  etniraiaut , on  peut  les 
cumuler  toutes,  c'eft-à-dire  que  pour  une  même 
dette  on  peut  tout  i la  fois  faifir  & arrêter , faifir- 
exécuter  , faifir  réellement , & même  empnfonaer 
fi  le  titre  emporte  là  contrainte  par  corps. 

On  entend  aulfi  par  contrainte , le  titre  même  qui 
autorife  à ufer  de  contrainte , tel  qu'un  jugement  ou 
ordonnance  qui  permet  de  iâifir , de  vendre , ou 
emprifonner. 

Enfin,  on  appelle  encore  plus  parncuUérement 
contraintes , des  mandemens  ou  commiflions  décer- 
nées par  certains  officiers  publics , auxquels  ce  pou- 
voir efi  attribué  par  le  roi  chacun  dans  leur  dif- 
triél , tels  que  les  fermiers , receveurs  & autres 

firépofés  au  recouvrement  des  deniers  royaux , & 
es  receveurs  des  confignations , lefqucls  décernent 
des  contraintes  contre  ceux  qui  font  redevables  de 
quelques  droits  ; les  commifiaires  aux  faifies-réelles 
en  décernent  aufii  contre  les  fermiers  judiciaires 
pour  le  prix  de  leurs  baux,  & celles-là  emportent 
la  contrainte  par  corps , parce  que  les  fermiers  ju- 
diciaires font  confidérés  comme  dépofitaires  de 
deniers  de  juftice. 

Pour  décerner  ces  fortes  de  contraintes,  il  faut 
avoir  ferment  à jufiiee. 

Les  officiers  qui  n'ont  point  de  jurifdifllon  , ne 
peuvent  faire  exécuter  leurs  contraintes , fi  elles  ne 
font  vifées  d'un  juge  ; par  exemple , les  élus  vi- 
fent  celles  que  les  receveurs  des  aides  décernent 
contre  les  redevables,  ce  qui  doit  être  fait  fins 
frais  de  la  part  de  ces  officiers.  S'ils  refufent  de 
les  vifer , il  fuffii  de  leur  faire  une  fummaiion 
préalable,  Sc  enfuite  de  les  fignifier  au  grefi'e  de 
i'éleélion.  Plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides 
enjoignent  aux  mêmes  officiers  de  vifer  les  con- 
traintes dans  le  moment  où  elles  leur  font  prefen- 
tées,  & leur  défendent  de  les  retenir  plus  que  le 
temps  néceflairc  pour  les  préparer,  à peine  des 
dommages  & intérêts  du  fermier,  même  d'imer- 
dlélion. 

Les  contraintes  vifées  s'exécutent  par  provifion, 
nonobfiani  toute  oppofition  & fans  y préjudicier. 
Les  oppofitions  doivent  fe  juger  à l'audience,  fur 
la  première  afiignation , fans  délai  ni  remife , ou 
tout  au  plus  fur  un  vu  de  pièces , fans  épices. 

Le  fermier,  en  vertu  des  contraintes , p^t  fiiire 
faifir  les  meubles  des  redevables , & les  laiffcr  eu 
leur  garde  , à la  charge  de  les  repréfenier  lorfqu'il 
fera  ordonné  par  jufiiee , à quoi  même  ils  peu- 
vent être  contraints  par  corps , comme  dépofitaires 
de  bien  de  jufiiee.  Il  peut  paiement  faire  faifir 
entre  les  mains  de  leurs  débiteurs,  les  deniers 
qui  leur  font  dus.  Mais  il  ne  peut  procéder  à la 
laifie  de  leurs  immeubles,  qu'en  vertu  d'une  feu; 
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tence  de  rMeâion , ou  d’un  arrit  de  la  cour  det 
aides. 

Les  eantraintts  dicernèes  par  les  commis  du  fer- 
mier , relativement  aux  droits  de  contrôle , d'a- 
mende , de  centième-denier  , de  franc-fief,  de 
vente  des  bois , de  domaine  , &c,  doivent  être 
vifies  par  les  intendans,  on  les  trèforiers  de  France, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  , avant  d'être 
mifes  i exécution.  Files  font  confervatoires  des 
droits , & ne  font  fujettes  ni  i la  péremption  , ni 
i la  prescription.  l'oyt[  Saisie. 

CoMTRAiîtiES  par  corps,  fe  prend,  tantôt  pour 
le  jugement , ordonnance  ou  commiflion  qui  per- 
met au  créancier  de  faire  emprifonner  fon  débi- 
teur en  matière  civile , tantôt  pour  le  droit  que 
le  créancier  a d’ufer  de  cette  voie  contre  fon  dé- 
biteur, tantôt  enfin  pour  l’arrêt  & emprifonne- 
ment  qui  eft  fait  en  conféquence  de  la  perionne 
du  debiteur.  _ 

L n’étoit  pas  permis  chci  les  Egyptiens  de  s s- 
bliger  par  corps  ; Boccoris  en  avoit  fait  une  loi , 
Si  Séfoftris  l’avoit  renouvellée. 

Les  Grecs  au  contraire , permettoient  d'abord 
l'obli  ution  fie  la  contrainte  par  corps  ; c’eft  pour- 
■nioi  Diodore  dit  qu'ils  étoient  bUmàbIcs , tandis 
mils  défendoient  de  prendre  en  gage  les  armes 
& la  charrue  d’un  homme , de  permettre  de  prendre 
l’homme  même  ; aufli  Solon  ordonna-t-il  à AthènM 
cju'on  n’obligeroit  plus  le  corps  pour  dettes,  loi  quil 
tira  de  celles  d'^ypte. 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chei  les  Ro- 
mains contre  ceux  qui  s’y  étoient  fournis  ou  qui 
y étoient  condamnés , pour  ftellionat  ou  dol  : mais 
fi  le  débiteur  faifoit  ceifion,  on  ne  pouvoit  plus 
l’eroprifonner  ; on  ne  pouvoit  pas  non  plus  arrêter 
les  femmes  pour  dettes  civiles,  même  pour  de- 
niers du  fife. 

En  France , autrefois  il  êtoit  permis  de  ftipulcr 
la  contrainte  par  corps , dans  toutes  fortes  d'aûes  ; 
elle  avoit  lieu  de  plein  droit  pour  denes  fifcales , 
& il  y avoit  aufli  certains  cas  où  elle  pouvoit 
être  prononcée  par  le  juge , quoiqu'elle  n’eût  pas 
été  ftipulée. 

L’édit  du  mois  de  février  1535,  concernant  la 
confervation  de  Lyon , ordonne  que  les  fentences 
de  ce  tribunal  feront  exécutées  par  prife  de  corps 
& de  biens,  dans  tout  le  royaume,  fans  vifa  ni 
pareatis,  ce  qui  s’obferve  encore  de  même  pré- 
fentement. 

Charles  IX,  en  établiflàm  b jurifdiâion  confu- 
laire  de  Paris,  par  fon  édit  de  1363  , ordonna  que 
les  fentences  des  confuls , provifoircs  ou  définitives , 

Îjui  n’excéderont  la  fomme  de  5®®  tournois , 
eront  exécutées  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  n’avoit  point  encore  lieu 
pour  l’exécution  des  autres  condamnations;  mais, 
par  l’ordonnance  de  Moulins , art.  48  , il  fut  dit 
<]ue  pour  fiûre  cefiTer  les  fubierfùges , délais  & 
tergiverfations  des  débiteurs  , tous  jugemens  & 
condamnations  de  foinines  pécuniaires , pour  quel- 
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que  chofe  que  ce  fût , feroient  promptement  exèii 
cutés  par  toutes  cenrrainrer  & cumulations  d’icelles, 
jufqu’à  l’entier  paiement  & fatisfàélion  ; que  fi  les 
condamnés  n’y  fatisfàifoieni  pas  dans  les  quatre 
mots  après  la  condamnation  i eux  lignifiée  ê per- 
fonne  ou  domicile  , ils  pourroienc  être  pris  au 
corps  & tenus  prifonniers  jufqu’ê  la  cefTion  oc  aban- 
donnement  de  leurs  biens , & que  fi  Ip  débiteur 
ne  pouvoit  pas  être  pris  ou  que  le  créancier  le 
demandât , il  feroit  procédé  par  le  juge  pour  la 
conmmace  du  condamné  , au  doublement  8c  lier- 
cement  des  fommes  adjugées. 

Les  prêtres  ne  pouvoient  cependant  être  con- 
traints par  corps  en  vertu  de  cette  ordonnance  , 
ainfi  que  cela  fut  déclaré  par  ïart.  fj  de  l'ordon- 
nance de  Blois. 

L’ufagc  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre 
mois,  qui  avoit  été  établi  par  l’ordonnance  de 
Moulins , a été  abrogé  pour  les  dettes  purement 
civiles,  par  l’ordonnance  de  1667,  lit.  74,  art.  /, 
qui  défend  aux  cours  8c  à tous  juges  de  les  or- 
donner , â peine  de  nullité , 8c  à tous  huilTiers  & 
fergens  de  les  exécuter , â peine  de  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts. 

La  contrainte  par  corps  peut  néanmoins , fifivant 
Vart.  2 du  meme  lit.  être  ordonnée  après  les  quatre 
mois,  pour  d^ns  adjugés , slls  moment  à 100 
liv.  ou  au-deflus  ; ce  qui  a lieu  pareillement  pour 
la  reftitution  des  fruits  8c  pour  les  dommages  & 
intérêts  au-delTus  de  100  liv.  on  excepte  néan- 
moins de  b rigueur  de  b loi , quelques  perfonnes. 
Une  femme,  par  exemple,  ne  peut  pas  ufer  de  b 
contrainte  par  corps,  pour  les  dépens  qu’on  lui  a 
adjugés  contre  fon  mari. 

Les  tuteurs  8c  curateurs  peuvent  aufli  être  con- 
traints par  corps  après  les  quatre  mois,  pour  les 
fommes  par  eux  dues  à caufe  de  leur  adminiflra- 
tion,  loifqu’il  y a fentencc,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  Sc  que  la  fomme  efl  liquide  8c  cenaine. 

En  matière  criminelle,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  dans  le  même  cas,  tant  pour 
dépens  que  pour  dommages  8c  intérêts,  quoiqu’ils 
foient  au-deffous  de  zoo  liv,  â l’exception  néan- 
moins du  parlement  de  Bretagne,  ainfi  qu’ih  pa- 
role par  un  arrêt  du  13  mai  1718,  rapponé  par 
Devobnt.  Cet  atrèt  réforme  un  exécutoire  de 
dépens , montant  à cent  cinquante-fix  liv.  en  ce 
qu’il  avoit  ordonné  b contrainte  par  corps , 8c  fait 
défenfes  aux  juges  criminels  de  l'ordonner  dans 
les  exécutoires  au-deflbus  de  deux  cens  livres. 

Pour  obtenir  b contrairae  par  corps  après  les 
quatre  mois , cbns  les  cas  exprimés  en  l’arr.  a de 
1 ordonnance , le  créancier  doit  faire  lignifier  le 
jugement  â b perfonne  ou  domicile  de  b partie , 
avec  commandement  de  payer , 8c  déclaration  quil 
y fera  contraint  par  corps  après  les  quaue  mois. 

Les  quatre  mois  paflés , à compter  du  jour  de 
b fignincaiion , le  créancier  lève  au  greffe  un  ju- 
gement portant  que  dans  la  quinzaine  b panic  fera 
contrainte  par  corps , 8c  il  le  fait  figniiier  ; au  moyen 
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ét  quoi,  b quinzaine  étant  expirle,  la  contrainte 

Sar  corfs  peut  être  exécutée  (ans  autres  procédures. 

6ut  feulement  obferver  que  toutes  les  lignifica- 
tions dont  on  a parlé , foient  faites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens. 

Si  le  débiteur  appelle  de  la  fentencc  ou.  s’op- 
pofe  à Tezéeunon  ne  l'arrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps , la  contrainte  doit  être  fur- 
life  jufqu’à  ce  que  r.ippel  ou  l'oppofition  aient  été 
jugés  ; mais  fi  avant  la  fignification  de  l’appel  ou 
oppofition,  les  huilliers  ou  fergens  s’étoient  faifis 
de  la  perfonne  du  condamné,  il  ne  feroit  point 
furlis  à la  corarainte. 

Les  pousfuites  & contrainlei  par  corps  n'empê- 
chent pas  les  lâilies , exécutions  & ventes  des  biens 
de  ceux  qui  font  condamnés. 

Les  juges  même  fupérieurs  ne  peuvent  pronon- 
cer aucune  condamnation  par  corps  en  matière  ci- 
vile , fl  ce  n’eA  en  cas  de  réimégrande , pour  dé- 
lailTer  un  héritage  en  exécution  d’un  jugement , 
pour  ftellionat  , dépôt  nécellâire  , confignation 
faite  par  ordonnance  de  juAice  ou  entre  les  mains 
de  perfonnes  publiques , repréfeniation  de  biens  par 
les  fequeAres,  commilTaires  ou  gardiens,  lettres- 
de-change,  quand  il  y a remife  de  place  en  place, 
billets  de  change,  dettes  entre  marchands  pour 
&it  de  la  marclundife  dont  ils  fe  mêlent , même 
pour  dettes  qu'un  marchand  contrarie  relativement 
à fon  commerce  envers  des  particuliers  qui  ne 
font  pas  marchands.  11  en  cA  de  même  de  celui 
qui  n'étant  pas  marchand  par  état , fait  un  com- 
merce momentané  de  quelques  marchandifes , il 
eA  fournis  pour  cet  objet  à la  contrainte  par  corps. 

L'ordonnance  de  1667,  en  défendant  de  pafler 
i l'avenir  aucuns  jugement,  obligations,  ou  autres 
conventions  ponant  contrainte  par  corps  contre  les 
fujets  du  roi , à tous  greffiers , notaires  St  tabel- 
lions de  les  recevoir  , tk  à tous  huilliers  St  fergens 
de  les  exécuter,  encore  que  les  aâet  aient  été 
pafles  hors  le  royaume , 1 peine  de  tous  dépens , 
dommages  St  intérêts , déclare  ne  point  déroger 
au  privilège  des  deniers  royaux,  ni  à celui  des 
foires,  ports,  étyes  , march«  8c  des  villes  d'arrêt, 
elle  permet  aum  aux  propriétaires  des  terres  St 
héritages  fiiués  à la  campagne , de  Aipuler  par  les 
baux  les  contraintes  par  corps. 

Les  ^mmes  St  filles  if  peuvent  s'obliger  ni 
être  contraintes  par  corps , é moins  qu'elles  ne  foient 
marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de  Aellionat 
provenant  de  leur  tait,  t'oyez  Stellionat. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1680,  explique  en  quel 
cas  les  femmes  8c  les  tilles  peuvent  tee  empri- 
fonnées  pour  Aellionat  procédant  de  leur  tait, 
fa  voir , lorfqu'elles  font  libres  6c  hors  la  puiAance 
de  leurs  maris,  ou  qu'étant  mariées,  elles  fe  font 
réfervées  par  leur  contrat  de  mariage  l'adminiAration 
de  leurs  biens , ou  qu’elles  font  léparées  de  biens 
d'avec  leurs  maris;  fans  que  les  femmes  qui  fe 
feroicni  obligées  conjointement  avec  leurs  maris, 
avec  Icfquels  elles  font  en  communauté  de  biens , 
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pniAent  être  réputées  perfonnellement  Aelliona- 
laires,  mais  qu'elles  feront  folidairement  lujettes 
au  paiement  des  dettes  pour  lefquelles  elles  fe  fe- 
ront obligées  avec  leurs,  maris  par  làifie  6c  vente 
de  leurs  biens  propres , acquêts  ou  conquéis , mais 
quelles  ne  pourront  être  contraintes  par  corps. 

Au  parlement  de  Touloufe , on  n'ordonne  point 
la  contrainte  par  corps  contre  une  femme  marchande 
publique,  à mo’ms  qu’il  n'y  ait  du  dol , l'ordon- 
nance de  1667  ayant  feulement  dit  que  les  femmes 
pourront,  en  ce  cas,  être  contraintes  par  corps.  On 
fuit  dans  ce  parlement , 1a  dtfpolition  du  droit  Sc 
celle  de  l'oraonnance  de  16x9 , qui  déchargent  les 
femmes  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles. 
Les  feptuagénaires  ne  peuvent  être  emprifonnés 

fiour  dettes  purement  civiles,  fi  ce  n'eA  pour  Ael- 
ionat,  pour  recelé  8c  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle , Sc  que  les  condamnations  foient  par  corps; 
le  privilège  de  la  confervation  de  Lyon  l’empone 
néanmoins  fur  celui  des  feptuagénaires. 

Tous  d^ofitaires  de  juitice  font  coniraignables 
par  corps,  à la  repréfemation  des  effirts  dont  ils  font 
chargés  : néanmoins , par  arrêt  du  confeil  Sc  lettres- 
patentes  des  i{  janvier  Sc  13  août  1737,  regif- 
trés  en  la  cour  des  monnoies  Sc  au  grand-confeil , 
les  3 Sc  10  feptembre  1737,  il  a été  fait  défenfes 
à tous  juges  de  prononcer  aucunes  condamnations 
par  corps  contre  les  maitres  Sc  gardes  des  ftx  corps 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris  .pour  la  repré- 
fentation  Sc  reAitution  des  marchandifes  qui  auront 
été  faifies  'dans  le  cours  de  leurs  vifites , & à tous 
huiÿers  Sc  autres  perfonnes  de  les  y contraindre  ; 
la  raifon  eA  fans  doute  qu'ils  ne  font  point  per- 
fonnellement  dépofitaires  des  effets  faifis. 

Les  billets  d’une  communauté  n'affujettiffent  pas 
non  plus  à la  contrainte  par  corps  ^ ceux  qui  les  ont 
fignés  au  nom  de  la  communauté. 

La  contrainte  par  corps  n’a  pat  lieu  non  plus 
entre  affociés,  ê caufe  de  l'efpéce  de  fraternité 
que  la  fociélé  forme  entre  les  affociés , ce  qui  a 
lieu  même  pour  les  fermes  du  roi , ê moins  que 
l'un  des  affociés  n'eût  fait  des  avances  au  roi  pour 
les  autres,  fuivant  la  déclaration  du  t^  juin  1703. 

La  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  ne  peut 
être  mife  ê exécution  les  dimanches  Sc  fêtes,  k 
moins  que  , dans  des  cas  urgens , les  juges  n'aient 
accordé  la  pcrmiffion  d’arrêter  le  dimiteur  ces 
jours-là.  Un  arrêt  de  réglement  du  19  décembre 
1701,  avoit  défendu  de  prendre  le  débiteur  dans 
fa  maifon  ; mais  fin  édit  du  mois  de  novembre 
1771  a créé  pour  Paris  dix  places  d’officiers-gardes 
du  commerce  , auxquels  il  attribue  le  pouvoir 
csclufif  de  mettre  à exécution  dans  Paris  Sc  dans 
la  banlieue,  les  contraintes  par  corps  pour  dettes 
civiles,  prononcées  par  arrêts  ou  jugemens  des 
cours  ou  autres  tribunaux , Sc  leur  permet  de  les 
mettre  à exécution  dans  l’intérieur  des  maifons, 
tous  les  joins  Sc  à toutes  heures , à l’exception 
des  fêtes  Sc  dimanches. 

Pour  fe  fervir  du  miniAère  des  officiers-gardes  du 
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commerce  , les  arries  ou  jugcmens  portant  contrjî/nes 
par  corps,  doivent  être  figmKéspar  lc$  huiflîers  com- 
mis par  ces  mêmes  arrêts  ou  femcnces , à peine  de 
nullité  de  la  fignidcation.L^oflîcier-garde,  à qui  on  a 
remis  cette  fignification , doit  porter  une  marque  dif- 
tiné^ive  en  forme  de  baguette,  la  faire apparoitre  au 
‘ débiteur,  & Un  enjoindre , de  la  pan  du  roi , de  le 
Tuivre  dans  Tune  des  prifons  de  Paris.  Les  refufans 
doivent  être  pourfuivis , à la  requête  du  miiûAère  pu- 
blic , comme  coupables  de  rébellion  à julltce.  Ces 
officiers  peuvent  mettre  a exécution  les  contraimes 
par  corps  , dans  les  maifons  royales  8c  autres  lieux 
privilcgiéy,  en  requérant  les  gouverneurs  ou  autres 
premiers  officiers  de  ces  lieux , de  faire  expiilfer 
le  débiteur , ou  de  leur  permettre  que  la  contrainte 
par  corps  y foit  exercée.  Ils  font  auffi  autorifés  à 
arrêter  les  débiteurs  la  nuit  dans  leurs  maifons  ; 
mais  il  faut  qu'ils  fe  faiTem  affilier  d'un  commiffiaire. 

Age  exemptions  ) , ArrÈT  (villes  d'), 
Itêrato. 

CoNTRAîNTE  folidaire,  eft  ou  lemandementpour 
exécuter  folidairement  contre  chacun  de  pluueurs 
debiteurs  , ou  l'exécution  même  qui  efl  faite  foli- 
dairement  contre  l'un  d'eux.  Les  receveurs  des 
tailles  ne  peuvent  décerner  de  contrainte  folidaire 
contre  aucun  des  habitans,  pour  le  paiement  de  la 
taille,  fl  ce  n'efi  en  cas  de  rébellion  des  habi- 
tans, ou  qu'ils  culTent  négligé  d'elire  des  alTéeurs 
& colleâeurs,  ou  que  ceux  qu'ils  auroient  nommés 
fe  rrouveroient  inlolvables,  ce  qui  doit  être  jugé 
préalablement  par  les  élus;  8c  afin  qu’il  n'y  ait 
point  d'abus  dans  l'exécution  de  ces  contrainte^  les 
principaux  de  la  paroiflê , qui  doivent  être  contraints 
folidairement  pour  la  communauté,  doivent  être 
nommés  par  noms , furnoms  & qualités,  dans  les 
contraintes  des  receveurs  8c  ordonnances  des  élus. 
Foye^  U règlement  pour  Us  tailles , du  mots  de  jan^ 
vier  i6j4,  art.  (A) 

CONTRAIRE,  ( Jurifpr.')  il  y a aâlon  contraire 
8c  faits  contraires, 

AHion  contraire , en  droit , étoii  oppofée  ê l'ac- 
tion direâe  ; elle  avoit  lieu  dans  tous  les  contrats 
^nallagmattques , tels  que  le  lou^^e , la  vente , 
&•€.  Par  exemple , dans  le  contrat  de  location , 
celui  qui  donnoit  quelque  chofe  i loyer , avoit 
une  aénon  direâe  contre  le  preneur , pour  être  payé 
du  prix  de  la  location  ; oc  Yaâion  contraire  étoit 
donnée  au  preneur,  pour  obliger  le  bailleur  de  le 
^ire  jouir  de  la  chofe  à lui  donnée  à loyer. 

tttJHt.  lib.  y , tit,  ip , in  princip.  Il  y avoit 
auffi  une  aélion  contraire  en  matière  de  tutèle  ; 
voyez  au  de  contraria  tuicLt  afiionc. 

Etre  contraire  en  faits , c'eft  lorfqu’une  partie  al- 
lègue que  les  chofes  fe  font  paffiées  d’une  façon , 
& que  l’autre  partie  allègue  que  les  chofes  fe  font 
pafTccs  autrement. 

Fxûti  contraires,  font  des  faits  oppofés  les  uns 
aux  autres , comme  lorfqu'imc  partie  fomient  qu'elle 
a pofTédé  l'hèrit^e  contentieux , 8c  quê  l’autrç 
|>arde  prétend  aulïï  l’avoir  poffedé. 
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Stre  appoint!  en  faits  contraires,  e'efl  lorfqueîes 
parties  font  appointées  à faire  preuve  refpcâive 
de  leurs  faits,  f'iyej  Enquêti  , Faits  , Preuvi- 
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CONTRARIÉTÉ , f.  f.  f Jurifpr.  ) Mpointement 
de  ctmtrariêté,  c’ert  lorfque  les  parties  fe  trouvant 
contraires  en  fait,  elles  font  appotmées  k âire 
preuve  rcfpcélivement  de  leurs  faits. 

Contrariété  d’arrêts,  eft  un  moyen  8c  une 
voie  de  droit  pour  fc  pourvoir  au  grand-confeil 
contre  un  arrêt,  lorfqii'il s'en  trouve  un  précédent 
rendu  dans  un  autre  tribunal  entre  les  mêmes  par- 
ties , pour  raifon  du  même  fait , dont  les  difpofî- 
fions  font  contraires  en  tout  ou  partie  au  premier 
arrêt. 

La  connoiflance  des  contrariétés  d*arréu  a été  at- 
tribuée au  grand-confeil , par  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  15^2,  8c  confirmée  par  l'ordonnance  de 
1667  , ///.  2p  , art.  34. 

La  forme  en  laquelle  on  y procède  eft  que  fur 
la  requête  qui  lui  ell  préfentée,  s'il  trouve  qull 
y ait  une  contrariété  apparente  , il  accorde  une 
commiffion  pour  affigner  les  parties.  Cette  com- 
miffion  furfeoit  l'exécution  des  deux  arrêts  ; &c  Ci 
par  l'événement,  le  grand-confeil  juge  qu'il  y a 
de  la  contrariété  entre  les  deux  arrêts,  c^efl  tou- 
jours le  dernier  qu'il  caife , 8c  il  ordonne  l'exécu- 
tion  du  précédent.  Si  au  contraire , il  n'y  a pas  de 
contrariété,  le  demandeur  peut  être  condamne  k des 
dommages  8c  intérêts  envers  la  partie  adverfe, 
8c  même  à une  amende. 

Lorfque  deux  arrêts  rendus  dans  une  même  cour , 
mais  en  deux  chambres  dilTérentes,  fe  trouvent 
contraires,  on  fe  pourvoit  au  grand-confeil , comme 
s'ils  étoient  émanes  de  deux  cours  difTérenies.  Mais 
fl  l’on  prétend  qull  y a contrariété  entre  un  arrêt 
d’une  cour  fouveraine  8c  un  arrêt  du  grand-con- 
feil , il  hut  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi.  Il  en 
cA  de  même  lorfque  la  contrariété  fe  trouve  entre 
un  arrêt  d’une  cour  8c  un  arrêt  du  confeil  du  roi, 
ou  un  jugement  émané  foit  des  commiiTaires  du 
confeil , loit  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hotel. 

La  contrariété  entre  deux  arrêts  rendus  par  les 
juges  d’une  même  chambre , donne  ouvemire  à 
la  requête  civile. 

CONTRAT,  f.  m.\Jur\fprud.')  eft  une  efpèce 
de  convention  que  ^fque  tous  les  peuples  ont 
revêtue  de  certaines  formalités.  Ainfi , pour  favoir 
ce  que  c’eA  qu'un  contrat , U cA  néceÀaire  de  con* 
noître  ce  que  c’eA  qu'une  convention. 

Une  convention  ou  un  pafle , car  ces  deux  mots 
font  fynonymes,  cA  le  confintemedt  de  deux  ou 
pluficurs  perfonnes , foit  pour  former  entre  elles 
quelque  engagement,  fwit  pour  en  réfoudre  un 
precedent , foit  pour  le  modifier  : duorum  vel  plu» 
rium  in  idem  placitum  confenfus.  i.  1 , §.  t , ff.  de 
paff. 

L'efpècc  de  convention  qui  a pour  objet  de  former 
quelque  engagement , eA  celle  qu'on  appelle  contrat* 
Dana  l'état  de  nature , l'exécuiiou  des  contrats  Jêpen* 
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doit  de  la  bonne-foi  feule  des  parties , mais  à me* 
furc  <jue  les  focictés  fe  font  formées  & augmentées , 

U loi  civile  a enveloppé  les  contrats  de  plufieurs 
formalités  extérieures , afin  d’en  conftater  l’cxifience 
& les  claufes , d’empécher  qinl  ne  fulTent  révo- 
qués & de  réprimer  la  mauvatfe  foi , qui  auroit  voulu 
en  éluder  reflet. 

Les  premières  nations  , que  Thifioire  nous  fait 
connoître,  n'avoient  fûremem  pas  d’autre  manière 
de  contrarier, que  celle  qu’on  trouveencorcenufaec 
parmi  les  peuples  fauvages.  On  fe  rend  dans  le  lieu  le 

filus  fréquenté,  on  traite,  on  conclut,  on  fomme 
es  paflans  de  fe  fouvenir  de  ce  qu'ils  ont  vu  & 
entendu , & d’en  rendre  témoigna|c  au  befoin. 

C’efi  ainfi  qu’en  ufoient  les  Juifs  dans  les  pre- 
miers fiècles.  Les  contrats  fe  paflblent  devant  des 
témoins  & publiquement  à la  porte  des  villes,  qui 
étoit  le  lieu  où  fc  rendoit  la  juflice.  L’écriture  en 
fournit  plufieurs  exemples,  entre  autres  celui  d'Abra* 
bam,  qui  acquit  une  pièce  de  terre  dans  le  territoire 
de  Chanaan  , en  préicnce  de  tous  ceux  qui  entroient 
dans  la  ville  d’Hébron.  L’hifioire  de  Ruth  fait  men- 
tion de  quelque  chofe  de  femblable.  Moyfe  n’avoit 
ordonné  récriture  que  pour  l’aflc  de  divorce.  Il  y 
avoit  cependant  des  contrats  que  l’on  rédigeoit  par 
écrit , & la  forme  de  ceux-ci  y eO  manjuée  dans 
le  contrat  de  vente  dont  U efi  parlé  au  chap.  32  de 
JcTctn.  V.  !o.  M J’achetai  de  Hanamée) , fils  de  mon 
» oncle , dit  ce  prophète , le  champ  qui  efi  fitué  à 
» Anathoth  , & je  lui  donnai  l’argent  au  poids  fept 
» ficles  & dix  pièces  d'argent  ; j’en  écrivis  le  con- 
tt trot  & le  cachetai  en  prcfence  des  témoins,  & , 
n lui  pefai  l’argent  dans  la  balance,  & je  pris  le 
tt  contrat  dc  l’acquifirion  cacheté,  avec  fes  claufes, 
tt  fclon  les  ordonnances  de  la  loi , & les  fceaux 
» qu'on  avoit  mis  au-dchors,  & je  donnai  ce  con- 
n trat  d'acquifition  à Baruch,  fils-  de  >Teri,  fils  de 
n Manfias,  en  préfcncc  d’Hanamcel  mon  coufin- 
» germain  , & des  témoins  dont  les  noms  étoient 
M écrits  dans  le  contrat  d’acquifitton  n. 

Valable,  fur  ce  palTage.  dit  qu'il  fut  fait  deux 
aâes  t l’un , qui  fut  plié  & cacheté  ; l'autre , qui 
demeura  ouvert  ; que  dans  le  premier , qui  tenoit 
lieu  de  minute  ou  original , outre  le  nom  de  la 
chofe  vendue  6c  le  prix  , on  inféra  les  conditions 
de  la  vente  & le  temps  du  rachat  ou  réméré  j que 
pour  les  tenir  fecrétes  6c  éviter  toute  fraude,  on 
cacheta  cet  aRe  cTun  fceau  public  ; & qu'aprés  qu’il 
fut  cacheté , les  parties  6c  les  témoins  fignérent  au 
dos  ; qu'à  réura  de  l'autre  double , on  le  préfenta 
ouvert  aux  lémoitis,  qui  le  fignérent  auflü  avec  les 
contraâans,  comme  on  avoit  coutume  de  faire  en 
pareille  occafion. 

Vatable  ajoute  qu’en  juflice  on  n’avoit  égard  • 
qu’au  contrat  cacheté  ; qiie  les  contraélans  écrivoient 
eux-mémes  le  contrat  oc  le  fignoient  avec  les  té- 
moins; qu’on  fe  fervoit  pourtant  quelquefois  d'é- 
crivains ou  tabellions  puolics , fuivant  ce  paflâge, 
linpia  mca  calamus  fcrïhee  velociur  feribentis. 

Les  Grecs  qui  ejnprumcrem  leurs  principales  lolx 
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des  Egyptiens  ,&  peut-être  des  Hébreux , en  ufoicni 
aufll  à-peu-prés  de  même  pour  leurs  contrats  ; les 
Athéniens  les  paflbient  devant  des  perfonnes  pu- 
bliques, que  Ton  appcUoit,  comme  à Rome,  <ir- 
gcniarii.  Ces  aÔes , par  écrit , avoient  leur  exécution 
parée  , 6c  l’on  n’admettoit  point  de  preuve  au  con- 
traire. 

Les  Romains  qui  empruntèrent  auffi  beaucoup 
de  chofes  des  Grecs,  paflbient leurs devant 
des  argentiers , qui  étoient  des  efpéccs  de  banquiers 
auxcptels  on  donnoit  encore  différens  autres  noms , 
tels  que  nummularli , coa^ores  , 6cc> 

Leurs  contrats  étoient  d’abord  écrits  en  notes  par 
les  notaires , qui  étoient  ordinairement  des  efclaves 
publics , ou  bien  par  les  clercs  des  tabellions.  Cette 
première  rédaélion  n’étoit  point  authentique , & les 
contrats  n’étoieni  point  obligatoires  ni  partàits  qu’ils 
n'euflent  été  tranferits  en  lettres  6c  mis  au  net  par 
un  tabellion , ce  qu’on  appcUoit  mettre  un  contrat 
in  purum  fiu  in  mundum , c'étoit  proprement  la.grofle 
du  contrat.  Tant  que  cette  féconde  rédaéllon  n’é- 
toit pas  faite , U étoit  permis  aux  concraâans  de  fe 
départir  du  contrat. 

Quand  l'aâe  étoit  mis  au  net , les  contraâams 
le  fouferivoient , non  pas  dc  leur  npm  , comme  on 
fait  aujourd’hui , mais  en  écrivant  ou  faifant  écrire 
au  bas  de  la  grofle  ^’ils  approuvoient  le  contrat , 
6c  en  mettant  leurWeau  ou  cachet  à la  fuite  de 
cette  foufeription. 

Le  tabellion  devoit  écrire  le  contrat  tout  au 
long  ; mais  il  n'étoit  pas  néceiTaire  qu’il  le  foufcrivtt 
non  plus  que  les  témoins , U fuffifoit  de  faire  men- 
tion de  leur  préfcncc. 

En  France,  les  minutes  des  notaires  font  les 
vériublcs  contrats,  les  grofles  6c  expéditions  n’en 
font  que  des  copies. 

Avant  l'ordonnance  d’Orléans , on  étoit  obltgé 
d’écrire  les  contrats  jufqu’à  trois  fois.  Les  tabellions 
les  écrivoient  d’abord  en  plumitif  ou  minute  , ce 
qui  avoit  aflez  de  rapport  aux  notes  que  faifoient 
les  notaires  dc  Rome  ; ils  les  tranferivoiem  enfuite 
d ins  leurs  regiftres  reliés , qui  dévoient  être  écrits 
(ont  de  fuite  , c’efl-à-dire , fans  aucun  blanc  6c  à 
mefure  que  les  aé^es  étoient  pafTés,  ce  que  l’ordon- 
nance dc  t Ç35  appelle  écrire  tout  d' un  daéty le , terme 
qui , en  le  prenant  à la  lettre , voudruit  dire  tout 
d’une  main , mais  on  entendoit  feulement  par-là  écrire 
tout  de  fuites  enfin  les  tabellions  écrivoient  les 
contrats  en  grofle  pour  les  délivrer  aux  parties. 

Préfentement  les  notaires  ou  tabellions  ne  font 

f)lus  obligés  dc  tenir  de  regiflxc  des  contrats;  ils 
CS  reçoivent  feulement  en  minute  ou  brevet , félon 
qu’il  plaît  aux  parties  6c  que  les  aRes  le  demandent  ; 
oc  fur  la  minute , ou  brevet  dépofé  pour  minute, 
ils  en  délivrent  cks  expedinons  qu  copies , tant  en 
papier  qu’en  parchemin , fuivant  que  les  parties  le 
demandent. 

La  première  expédition  <Tun  contrat  qui  efl  en 
forme  exécutoire,  s'appelle  greffe;  on  la  delivre 
ordinairement  en  parchemin  ; il  y a néanmoins  des 
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pays  où  on  ne  les  fait  qu'en  papier.  Il  y a des  expé- 
ditions ou  copies  tirées  fur  la  minute , cf autres  qui 
font  feulement  collationnées  fur  une  précédente 
expédition.  Les  premières  font  les  plus  authentiques. 

Les  principes  du  droit  romain , fur  les  différentes 
efpèces  de  paâes  ou  conventions , & fur  la  diflinc- 
tien  des  contruts  & des  fimples  paâes , n'étant  pas 
fondés  fur  le  droit  naturel  & ram  très-éloignés 
de  fa  fimplicitc  , ne  font  pas  admis  dans  notre  droit; 
c'eft  par  cette  raifon  que  nous  ne  rapporterons  pas 
ici  toutes  les  fubtilités  & les  formalités  dont  il  cil 
&it  mention  au  titre  du  digefte  dr  paltis. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  les  loix  romaines  & 
leurs  interprètes, qu un etm/rur  e/l  une  convention 
é laquelle  le  droit  eivil  donne  un  nom  ou  une 
caufe  ; mais  nous  définirons  le  conirM  avec  Pothier  ; 
une  convention  par  laquelle  les  deux  parties  réci- 
proquement, ou  feulement  Tune  des  deux  , pro- 
mettent & s'engagent  envers  l'autre  1 lui  donner 
quelque  chofe , ou  à faire  ou  i ne  pas  filtre  quel- 
que chofe. 

Nous  difons  pnmtutnt  (f  s’en^agint , car  il  n'y 
a que  les  promelTes  que  nous  fàtfons  avec  l'inten- 
tion de  nous  engager , & d’accorder  à celui  à qui 
nous  les  faifons,  le  droit  de  nous  contraindre  it  les 
accomplir , qui  forment  un  centrât.  Car  il  y a eficc- 
tivement  des  promelTes  que  nous  fiiifons  ne  bonne- 
foi  , & avec  la  volonté  aâtieMi  de  les  accomplir , 
mais  fans  intention  d'accorder  à celui  é qui  nous  les 
faifons,  le  droit  de  nous  contraindre  é les  exécu- 
ter; or,  ces  promcflês  ne  font  pas  de  véritables 
engageniens  , des  contr.tu  proprement  dits.  Ce  font 
des  obligations  imparfaites  que  le  droit  naturel  nous 
oblige  daccomplir , pourvu  qu'il  ne  foit  furvenu 
aucune  caufe , qui , fi  elle  eût  été  prévue , en  eût 
empêché  l'efTet  ; mais  elles  ne  donnent  à celui  li 

3ui  elles  ont  été  faites  aucun  moyen  pour  contrain- 
re  celui  qui  a promis  ; telle  e/l,  par  exemple,  la 
prome/Te  qu’un  père  fait  i fon  fils  de  lui  donner 
une  fomme  d'argent , s’il  remplit  fes  devoirs  avec 
exaâitüde  pendant  un  certain  temps. 

Tout  contrat  renferme , fuivant  la  définition  que 
nous  en  avons  donnée  , le  concours  des  volontés 
de  deux  perfonnes,  dont  Tune  promet  quelque 
chofe  à l'autre , & la  fécondé  accepte  la  prome/Te 
qui  lui  e/l  faite.  De-là  il  fuit  qu’un  contrat  dilTère 
e/Tentiellement  de  la  polliciution  , qui  n'efl  qu'une 
promcITe  , non  encore  acceptée  par  celui  à qui 
elle  efl  faite.  PollicitMio  cjl  foliiu  offereniii  promif- 
fio  , l.  J , ff',  ie  poUtc, 

Dan^le  droit  naturel,  la  pollicitation  ne  produit 
aucune  obligation  proprement  dite , & celui  qui 
l'a  faite  peut  s’en  dédire  tant  qu’elle  n’a  pas  été 
acceptée  par  celui  é qui  elle  efl  ofTerte , parce  qu'il 
ne  peut  y avoir  d’obligation , fans  un  droit  acquis 
é la  perfonne  k qui  elle  e/l  faite , contre  la  per- 
fonne  obligée. 

Les  loix  romaines  avoiem  rendu  la  poUicitanon 
obligatoire  dans  deux  cas  ; i*.  lorfqu’elieavoit  été 
faite  en  vertu  d’une  jufle  caufe  ; a",  lorfqu'on  avoit 


commencé  é b mettre  à exécution , /.  i , §.  t ÿ 
1 , f.  Je  poilu.  Mais  parmi  nous  la  pollicitation  ne 

Peut  produire  aucun  effet  civil , fur-tout  depuis 
ordonnance  de  17]  t , qui  ne  reconnoit , art. 
qtie  deux  manières  de  dilpofer  de  fes  biens  à titre 
gratuit , la  donation  entre-vifs  6c  le  le/lament. 

On  di/lingue  dans  les  contrats  trois  difTérentes 
chofes  , les  unes  font  de  fon  elTence , les  autres 
tiennent  feulement  à fa  nature , les  dernières  y font 
purement  accidentelles. 

Les  chofes  qui  font  de  l'efTence  du  contrat  font 
différentes , fuivant  les  diverfes  efpèces  de  contrat!  , 
par  exemple , dans  la  vente  il  efl  de  l'effcnce  du 
contrat , qu'il  y ait  une  chofe  vendue , & un  prix 
pour  lequel  elle  efl  vendue  : dans  les  contrats  de 
prêt , de  mandat  & de  dépôt , qu'ils  foient  gratuits, 
Src.  Dans  tous  les  contrats  ü efl  abfolument  nécefCiire 
que  le  confemement  des  parties  y intervienne. 

C'efl  une  règle  prcfque  générale  que  le  défaut 
de  Tune  des  chofes , qui  font  de  l'effcnce  du  con- 
trat , empêche  qu’il  n'y  ait  réellement  de  contrat , . 
Sc  par  conféquent  d’obligation.  Néanmoins  il  arrive 
quelquefois  que  Tcflct  de  cette  abfcncc  d'une  chofe 
elTentielle , fait  feulcHieni  changer  le  contrat  appa- 
rent en  une  autre  cfpèce.  Par  exemple , dans  b 
vente,  fi  je  vous  achète  un  cheval  pour  des  li- 
vres , il  n'y  a réellement  point  de  contrat  de  vente , 
puifqu'il  efl  de  fon  elTence  qu’il  y ait  un  prix  en 
argent , mais  la  convention  n’efl  pas  nulle  ; elle 
change  d’cfpéce  & rentre  dans  le  coiserat  d'échange; 
de  même  fi  le  mandataire  ou  le  dépofttaire  cad- 
gent  un  falaire  pour  leurs  peines , le  contrat  du 
mandat  ou  du  dépôt  ne  fubfille  plus , mais  il  de- 
vient contrat  de  louage. 

Les  chofes  qui  font  feulement  de  la  nature  du 
contrat  font  celles  qui , fans  éme  de  Teffence  du 
contrat , en  font  néanmoins  pa.'tie , quoique  les  con- 
traâans  ne  s’en  foient  pas  exjiliqués , parce  qu’il 
efl  de  la  nature  du  con/rjr  quelles  y foient  ren- 
fermées & fous-entendues.  Ces  chofes  tiennent  un 
milieu  entre  celles  qui  font  de  Teffence  du  contrat 
& celles  qui  y font  accidentelles  : elles  diffèrent 
des  unes  & des  autres. 

Elles  différent  des  prem'iéres , en  ce  que  le  con- 
trat peut  fubfiller  fans  elles , qu’elles  peuvent  même 
en  être  exclufes  par  b convention  des  panies.  Elles 
diffèrent  des  fécondés,  en  ce  qu'elles  font  parti: 
du  contrat , fans  avoir  été  expre/Tément  convenues. 
Ce/l  ce  qui  s’éclaircira  par  des  exemples. 

Dans  le  contrat  de  vente , l’obligation  de  garan- 
tie , que  le  vendeur  contraâe  envers  l’acheteur  , 
efl  de  b nature  du  contrat  de  vente , & par  cette 
raifon  , il  n’efl  pas  nécefbire  que  les  parties  Taienc 
exprimée  nommément  dans  le  contrat  ; mais  comme 
elle  n’efl  pas  de  fon  effence , & qu’il  pem  fubfi/ler 
fans  elle  , on  peut  convenir  que  le  vendeur  ne  fera 
pas  tenu  de  la  garantie.  On  peut  apporter  une  in- 
finité d’autres  exemples  fur  les  différentes  efpèces 
de  contrats,  ainfi  que  nous  le  faifons  remarquer 
fous  chacun  de  leurs  noms  propres, 
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la  chor<M  acridcnttlles  au  contrat , font  celles 
f|ni , n'icant  pas  de  la  nature  du  toairjt , n’y  font 
renfermées  que  par  les  claufes  particulières  qu'on 
y ajoute.  Par  exemple,  le  terme  accordé  pour  le 
paiement  de  la  cliofe  ou  de  la  Tomme  due  , la  h- 
ciliié  de  payer  en  plufieurs  panies , celle  de  payer 
quelque  antre  choie  à fa  place , de  payer  en  d'an- 
tres mains  que  celles  au  créancier  , & autres 
femblables  , font  des  choies  accidentelles  aux  con- 
trats, qui  n’en  font  partie  que  parce  qu'elles  y ont 
été  ajoutées  par  des  conventions  particulières. 

Divijîons  des  contrats.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  i donner  celles  que  contient  le  droit  romain, 
qui  divife  les  contrats  en  contrats  du  droit  des  gens , 
& du  droit  cisril , en  contrats  nommés  & innom- 
més , en  contrats  de  bonne-foi  tk  de  droit  étroit. 
Nous  ne  l'ommes  pas  alTervis  à ces  fubtilités , & ces 
divifions  font  inutiles  parmi  nous. 

Tons  les*fuet/'jr/ y font  en  même  temps  de  droit 
étroit  Sc  de  bonne-foi  ; il  n’eft  pas  permis  de  s’écarter 
du  fens  qu’ils  préftment , à moins  qu’il  ne  choque 
la  raifon  &.la  jiillice.  Nous  les  divifons,  en 
contrats  fynallagmatiques  ou  bilatéraux,  & en  con- 
trats uni- latéraux. 

Les  fynallagmatiques  on  bilatéraux , font  ceux 

Far  lefquels  chacun  dea  contraâans  s’engage  envers 
autre.  Tels  font  ceux  de  vente,  de  louage,  6>c. 
Les  uni-latéraux  font  ceux  par  lefquels  il  n’y  a 
que  l'un  des  contraélans  qui  s’engage  envers  l’autre, 
comme  dans  le  prêt  de  confomption,  qu’on  appelle 
en  droit  mutnuM. 

On  dilHngue  dans  les  contrats  fynallagmatiques 
ceux  qui  le  font  par^tement , d’avec  ceux  qui  le 
font  moins  parfiitement.  On  doit  ranger  dans  la 
première  cfpèce  ceux  dans  lefquels  l’obligation  de 
chacun  des  coniraéhns  eft  également  principale. 
Dans  la  vente , par  exemple  « l’obligation  du  ven- 
deur de  livrer  la  chofe  vendue,  & celle  de  l’ache- 
teur d'en  payer  le  prix , font  deux  obligations  éga- 
lement principales , & rendent  ce  contrat  parbdte- 
ment  fynallagmatique. 

Dans  les  contrait  qui  font  moins  parfaitement 
fynalItKmatiques , il  n’y  a qu’une  des  parties  qui 
contraae  une  obligation  principale , l’autre  ne  con- 
traéle , pour  ainfi  dire , qu’une  obligation  incidente. 
Tels  font  les  contrats  de  mandat , de  dépôt , de 
prêt  11  ufage , de  nanrifTemeni.  Dans  ceux-ci  l’obli- 
gation du  mandataire  de  rendre  compte  de  fa  com- 
million , du  dépofitaire  de  rendre  le  dépôt  qu’on  lui  a 
confié , de  l’emprunteur  ou  du  créancier  de  rendre  ce 

Îjii’on  leur  a prêté  ou  donné  en  namilTement,  fondes 
eules  obligations  principales  de  ces  contrats. 

De-là  elt  née  la  dilTérence  des  aâions  que  le 
droit  accorde  é chacun  i]cs  contraâans , pour  con- 
traindre le  refulâni  é l’exécution  du  contrat.  Dans 
les  contrats  parfaitement  fynallagmatiques , chacun 
des  contraâans  a une  aâion  direâe  contre  l’autre  : 
dans  ceux  qui  le  font  moins  parfaitement , Tadion 
qui  naît  de  l'obligation  principale , s’appelle  oHioa 
àbrcHi  , ^ on  donne  le  nom  à'indircâc  ois  de  CQti- 
Juriffrudcnct,  Tomt  lll. 
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/ra!re , k celle  qui  naïc  des  oblfgatiofts  Incidentes. 

a®.  Les  contrats  fe  divifent  en  contrats  confen- 
fuels  ôc  contrats  réels.  On  appelle  confenfucU  ceux 
qui  lé  forment  par  lefcul  cooicraement  des  parties» 
tels  que  ceux  de  vente , de  louage , 6'c.  oc  réels 
ceux  dans  lefquels , outre  le  confenremenc  des  par- 
ties , il  eA  néceHaire  qu'intervienne  la  tradition  de  la 
choie  qui  fait  l’oblet  de  la  convention  ; de  ce  nombre 
font  les  contrats  de  prêt , de  dépôt,  de  nanrifTemenr. 

Dans  les  contrats  confenfuels,  la  rédaflion  de 
Taftc  par  écrit , même  par  un  inftrumcnt  authenti- 
fie drelTé  par  un  notaire , n'ajoute  aucune  force  k 
robligation  , le  feul  confememenc  donné  par  les 
panies  lui  donne  fa  perfeélion.  Cependant,  fi  les 
conrraéians  avoient  fait  dépendre  l'exécution  du  con» 
Uat  de  Tohligation  <fen  paffer  aéle,  il  feroit  libre 
à chacun  doux  de  s'en  dédire , julqu'au  moment 
où  l’aâe  en  feroie  reçu  par  un  notaire.  Ceô  la 
décifion  de  U loi  17,  C'.  ac  jid.  inftrum. 

3®.  On  divife  les  contrats  en  contrau  intérefTés 
de  part  & d'autre,  en  contrats  de  bienfaifance  6c 
contrats  mixtes. 

Les  contrats  intérelTés  de  part  & d'autre , font 
ceux  qui  fe  font  pour  Tuiiüié  & l’intérêt  récipro- 
que des  contra«f^s , tels  font  ceux  de  vente , (Té- 
change  , de  fociété , de  conAiturion  de  rente , 6tc, 

Ceux  de  bienfaifance  font  ceux  qui  ne  fe  font 
que  pour  Tutilité  d'une  des  panies,  tels  que  le  prêt 
à ufage  de  de  confomption  , le  dépôt , le  m.'tndar. 

Les  contrats  mixtes  font  ceux  pr  lefquels  une 
des  parties,  en  accordant  un  bienfiit  k l'autre,  en 
exige  quelque  cliofe  qui  eA  au-deiTous  de  la  valeur 
Gu'dlc  lui  donne.  Telles  font  les  donations  faites 
fous  quelque  charge  impoféc  au  donataire. 

Les  contrats  intéreAés  fe  fubdivifent  en  contrats 
commutatifs  de  contrats  aléatoires.  Danslcs  commu- 
tants, chacune  des  parties  donne  Sc  reçoit  l'cqu.  va- 
lent, ainfi  que  dans  la  vente,  le  louage,  &c.  On 
les  diArjbiie  en  (piatre  clafTes  : do  ut  des , do  ut  fa^ 
ctJs  , facto  ut  facias , facto  ut  des.  Dans  les  contrats 
aléatoires , l'un  des  contraâans , fans  rien  donner 
de  fa  part , reçoit  quelque  chofe  de  l'autre  , non 
par  libéralité , mais  Ibmme  le  prix  du  rîfque  qu'il 
a couru.  Tels  font  les  fbux , les  gageures , les  ce/i- 
trau  d'afTurancc  & de  grofTe  aventure. 

4*.  Oh  divife  les  contrats  en  ceux  qui  font  aAîi- 
jettis,  par  le  droit  civil,  k certaines  régies  de  k 
certaines  formes , & ceux  qui  fc  règlent  par  le  pur 
droit  naturel.  Ceux  qui  parmi  nous  font  afTujenls 
é uae certaine  forme,  font  les  contrats  de  mariage» 
de  donation»  de  lettre-de>change , de  conAitunoa 
de  rente , tous  les  autres  ne  font  aAreints  par  la 
loi  civile  » k aucune  forme  arbitraire,  il  fumt  <{ue 
dans  leurs  claufes  ils  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire aux  loix  & aux  bonnet  moeurs , de  fi  noa 
loix  ordonnent  ejue  ceux  dont  l'objet  excède  U 
fomme  de  cem  livres , fbiem  réd  gés  par  écrit , c’eA 
moins  pour  la  fubAance  du  comtrat , que  pour  régler 
la  mantère  dont  les  conventions  peuvent  être  prou- 
vées» dans  le  cas  où  on  difeonriendrott  qu'eUca 
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fuirent  inctrvenuet.  L'écrit  même  efl  fi  pen  nécef- 
Ciire  pour  U validité  d'un  contrat , que  fouvent  on 
défère  le  ferment  décifoire  à celui  qui  nie  l'exif- 
tence  d'une  convention. 

On  trouvera , fous  le  nom  propre  de  chaque  con- 
trat , les  régies  particulières  qui  concernent  chacun 
d'eux  en  particulier  ; c'eA  pourquoi  nous  allons  nous 
borner  i donner  les  principes  généraux  fur  les  vi- 
ces qui  peuvent  fc  rencontrer  dans  les  contrat! , fur 
les  p:rlonnes  qui  peuvent  contraéler,  fur  l'objet , 
l’eifet  & l’interprétation  des  contrat!. 

Dc!  vicc!  Jc!  contrat!.  Les  vices  ordinaires , qui 
fe  rencontrent  dans  les  contrat! , font  l'erreur , la 
violence , le  dol , la  léfion , le  défaut  de  caufe 
dans  l'engagement,  le  début  de  lien. 

1.  L’erreur  eft  le  plus  grand  vice  des  conventions , 
car  elles  ne  font  formées  que  p.v  le  confente- 
mem  des  parties , & il  ne  peut  y avoir  de  con- 
femeincnt , lorfque  les  parties  ont  erré  fur  l’objet 
de  leur  convention.  Aon  videntur  qui  errant  confenttre , 
/.  tt6 , §.  2,f.  de  R.},  l.  f7,  ÿ.  de  oHig.  fe  attion- 

L’erreur  annulle  la  convention,  non-feulement 
lorfqii'elle  tombe  fur  la  chofe même,  mais lorfqu’elle 
tombe  fur  la  qualité  de  la  chofe  que  les  contrac- 
lans  ont  eu  principalement  en  vue , & qui  fait  la 
Itibflance  de  la  chofe.  C'efl  ce  qui  difent  les  jurif- 
confulics  Julien  & Ulpien  dans  les  loix  tq  fe  41  , 
%.  t ..ff.de  otlig.  fe  aâion.  Il  en  cil  autrement  lorf- 
que l'erreur  ne  tombe  que  for  une  qualité  acciden- 
telle de  la  chofe,  parce  qu'il  fuffit  que  les  parties 
n'aient  pas  erré  fur  ce  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

L'erreur  fur  la  perfonne  avec  laquelle  on  con- 
tiaéle , détruit-elle  le  confentement  & annullc-i- 
clle  le  contrat?  Pothier  répond  qu'il  faut  dillinguer , 
& décide  qnc  toutes  les  fois  que  la  confidération 
de  la  perfonne , entre  pour  quelque  chofe  dans  le 
contrat , l'erreur  fur  elle  détruit  le  confentement , 
& rend  ce  contrat  nul  ; qu’au  contraire  fi  la  confi- 
dération  de  la  perfonne  n’a  influé  en  rien  fur  le 
contrat , qu’on  auroit  également  confenti  vis-é-vis 
d’un  autre,  le  contrat  eu  valable. 

On  demande  encore , ft  l'erreur , dans  le  motif, 
peut  annullcr  le  contrat?  Mdigré  l’avis  de  Ptiffen- 
drrf,  l'tv.  j,ehap.  é , n.  il  faut  décider,  avec 
Barbcirac  & Potliier  , que  cette  efpécc  d’erreur  ne 
donne  aucune  atteinte  au  contrat.  En  effifl , ii  la 
biilTeté  du  motif  d’un  leu  n’en  empêche  pas  la 
validiié,  de  même  & ê plus  forte  raifon  doit-on 
décider  à l'égard  des  contrat!  que  l’erreur  dans  le 
motif,  qui  a porté  l’une  des  parties  à cono^âer, 
ne  peut  influer  fur  la  convention  , parce  qu’il  y a 
beaucoup  moins  lieu  de  préfumer  que  les  contrac- 
tans  aient  voulu  faire  dépendre  leur  convention  de 
U véiité  de  ce  motif,  comme  d’une  condition;  par 
la  rai  fou  que  les  conventions  doivent  s’interpréter 
ftfivant  le  fens  & la  figaification  des  mots , avec' 
htfqueb  elles  font  exprimées,  que  les  conditions 
né  peuvent  y être  appofees  qne  de  la  volomé  des 
deux  panies,  & qu’on  doit  les  y fuppléer  Uea 
plus  difiiiileiBcot  que  dans  les  legs. 
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II.  Le  confentement  qui  efl  de  t’eflênee  de  tous 
lescofirrau , doit  être  enriérement  libre,  enfoite  que# 
s’il  efl  extorqué  par  violence , le  contrateA  vicieux. 
Il  n’en  efl  pas  de  même  de  la  violence  que  de 
l’erreur  : cette  dernière  rend  le  contrat  abfolument 
nul , la  première , au  conmaire , rmfééle  feulement 
d’un  vice,  qui  peut  le  faire  annuller,  parce  que, 
comme  le  remarque  très-bien  la  gloffe , ad /<g.  ai,  §.  r, 
ff.  quod  met.  ‘catt.  le  confentement  arraché  par  force 
efl  toujours  une  efpèce  de  confentement , volontat 
ceaOa  efl  voluntat  ; & fl  , depuis  que  la  violence 
a ceflé , le  contraâant  qui  l’a  éprouvée  ratifie  le  con- 
trat expreflfément  ou  tacitement , en  laiflânt  écouler 
le  temps  de  la  reflitution , que  les  loix  ont  fixé  é 
dix  ans , le  vice  du  contrat  fe  trouve  purgé. 

Au  refle , toute  efpèce  de  violence  ne  rend  pas 
le  contrat  vicieux.  Il  faut , fuivant  les  loix  romai- 
nes , dont  on  doit  adopter  les  principes  pleins  de 
fageffe,  que  la  violence  foit  capable  Se  faire  im- 
preflion  fur  une  ame  courageufe , qu’elle  contienne 
la  menace  d’un  grand  mal , foit  en  la  perfonne  du 
contraéhnt , foit  en  celle  de  fes  enfans,  ou  de  quel- 
qu’un de  fes  proches , que  le  mal  dont  on  efl  me- 
nacé foit  imminent, car  fl  les  menaces  font  vagues 
& pour  Ibvenir , le  contrat  doit  fubflfler , quoique 
néanmoins  l'auteur  de  paredles  menaces  ne  doive 
pu  relier  impuni.  Il  faut  enfin  que  la-violence  foit 
injufle,  contra  tonot  moret.  Les  voies  de  droit  ne 
peuvent  jamas  pafTer  pour  telles  ; c'efl  pourquoi 
un  débiteur  ne  feroit  pu  reçu  à fe  plaindre  que 
fon  créancier  l’eût  menacé  d’exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  ni  même  qu’il  auroit  contraéié 
avec  lui  en  prifon. 

On  ne  met  pas  au  rang  des  violences  injnfles 
la  crainte  de  déplaire  i un  père  , é une  mère  ou 
autres  perfonnes  é qui  on  doit  des  égards.  On  peut 
confulter , fur  .que  pous  difons  de  la  violence , les 
titres  du  digefle  & du  code  quod  metût  caufâ. 

IlL  Le  dol , dont  on  donne  le  nom  à toute  ef- 
pèce d'artifice  dont  quelqu’un  fe  fert  pour  tromper 
un  autre,  ne  rend  pu  abfolument  oc  elTentielIc- 
meni  nul  un  comrat , parce  qu’un  confentement , 
quoique  furpris,  n’en  efl  pu  moins  nn  confenie- 
ment.  Mais  le  contrat  efl  vicieux , & la  partie  qui 
a été  furprife  peut,  dans  les  dix  ans,  en  prenant 
des  lettres  de  refeiflon , le  faire  refeinder. 

Mais  on  ne  peut  obtenir  cette  refeiflon,  que 
lorfque  le  dol  a donné  lieu  au  contrat , c’efl-à-dire 
lorfque  l’une  des  panies  a engagé  , par  dol , l’autre 
partie  é contraéler , qui , fans  ce  dol , ne  l’auroit  pu 
fait.  Tout  autre  dol,  intervenu  dans  le  contrat , donne 
feulement  lieu  i des  dommages  & imércts,  pour 
la  réparation  du  tort  qu'on  a caufé  à la  partie 
trompée.  , 

Il  efl  aulli  néccfTaiic  que  le  dol  ait  été  commis 
par  la  perfonne  avec  laquelle  j’ai  contraéié , ou  du 
moins  qu’elle  en  ait  été  participante.  Car  s’il  a été 
commis  fans  fa  pardeipation  , & que  d'ailleurs  je 
n'aie  pas  fotiflèrt  une  léfion  énorme , mon  engaa 
gement  efl  valable , & j’ai  feulement  aélicn  contra 
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le  qm  m*a  trompé,  pour  mes  dommages  & lèHon  me  ce  foit , & mime  dans  les  cas  où  noüs 
intirèts.  • avons  dit  que  les  majeurs  nV  étoicm<pas  admis. 

IV.  La  iéfion  que  foudre  l*un  des  comraâans  , Mais  s'ils  font  émancipés , ainfi  que  L'S  majeurs,  ib 

quand  même  Pautre  n’aiiroit  recours  i aucun  arci-  ne  font  pas  reçus  à fe  faire  reüiiuer  pour  l'aliéna- 

ncepour  le  tromper,  e(l  feule  firdifante  pour  rcn>  tion  ou  l'acquifinon  des  chofes  mobilières.  L'oiv 
dreuncen/rof  vicieux.  Car  l’équité  ne  permet  pas  que  donnance  de  1^39,  itrric/e  leur  permet  de  de- 

l'égaUté  foit  ble(Tée  dans  les  conventions,  ^ 711e  mander  cette  rc(Uiunon  jufquà  l’âge  de  treote-cinq 

l'une  des  parties  donne  plus  qu’elle  ne  reçoit.  U y a ans  accomplis. 

d’aillean  de  rùnperfeâion  dans  le  confentemcm'de  V.  Tout  engagement  doit  avoir  une  caufe  hoo- 
b partie  iefée , qui  n'a  voulu  donner  ce  qu’elle  a nCtc.  Dans  les  contrats  intéreiïès  , la  caufe  de  Veay 

edeâivement  donné  par  lo  contrat , que  dans  b gagement  de  l'une  des  parties , cA  ce  que  l’autre 

buife  fuppofmou , que  ce  qu’elle  recevoit  à la  place  s’oblige  de  donner  ou  de  faire.  Dans  les  contrat 

étoit  un  équivalent  de  ce-  qu’elle  donaoit.  de  bienfaiûnce  , la  libéralité  que  l’une  des  partie^ 

Toute  l^ion  oblige , dans  le  for  intérieur , â fup*  veut  exercer  envers  l’autre , efl  une  caufe  fitmfante 

pléer  le  jufte  prix  ; mais  dans  !e  for  extérieur , elle  de  l’engagement  quelle  contraélc.  Mais  lorfqu’il  n’y 

ne  donne  lieu  à la  refctfion  du  contrat  entre  ma-  a pas  de  caufe , ou , ce  qui  efl  la  meme  ebofe  , 

feurs , que  torfqu’elle  ed  énorme , ce  qui  a été  fa-  lorfque  la  caufe  eA  bufTe , le  contrat  eA  mil  ; oc 

cemem  établi  par  les  loix , pour  U iureté  &'  la  même  A l'obligation  qui  en  réfulte  avoit  été  accom- 

liberté  du  commerce.  plie,  i'nirois  une  aâion  pour  me  faire  rendre  ce  que 

Dans  les  contrats  intérclTés  de  part  & d’autre , l’aurois  donné,  f’oyc^  le  titre  fl  de  condiQ.  fine  caufi. 

on  appelle  Ufion  enorme  celle  qui  excède  la  moitié  H en  eA  de  même , A la  cau(e  du  contrat  blcAe 

du  juAe  prix, elle  donne  lieu  de  prononcer  la  ref-  la  juAice  , U bonne-foi  ou  les  bemnes  msurs.  U 

titution,  fl  mieux  n'aime  l'aurre  partie  fuppléer  le  but  néanmoins  dlAînguer,  A la  caufe  bleife  feu- 

iuAe  prix  , loHqu'il  cA  demandé  dans  les  dix  lemem  lajuAice  de  b part  delà  panie  qui  y Aipule , 

ans  de  U date  du  contrat.  Dans  les  paruges  entre  ou  de  la  part  des  deux.  Dans  le  premier  cas , il  y a 

co-héririers  ou  co-proprtéralres , on  y exige  plus  lieu  ï la  répétition  de  ce  qui  a été  donné  en  exù- 

ifègalité,  & 00  y regarde  comme  léAon  &ormc  curion  de  U convention  ; dans  le  fétond  , la  dc- 

oelle  qui  excède  le  quan  du  juAe  prix.  mande  en  reAttution  ne  feroic  pas  admife , parce 

Suivant  l'édit  du  mois  d'avril  1 760 , il  n’y  a pas  que  celui  qui  la  demande  s'eA  rendu  indigne  du 

lieu  â b reAitution  pour  caufe  de  bHîon , dans  les  recours  des  loix.  le  ntre  f,  de  condic.  ob  tur^ 
tranbâions  fur  procès  mu  ou  prêt  à mouvoir , parce  pem  caufanu  » 

que  par  b nature  même  de  ces  aôes,  les  con-  Une  promeAe  a-t-elle  une  caufe  licite,  loriqu-’elle 
traâans  ont  intention  d'éviter  un  procès , même  cA  faite  à quelqu'un  pour  qu'il  donne  ou  btTe  une 

aux  dépens  de  ce  qui  leur  appartient.  chofe  qu'il  étoit  déjà  obligé  de  donner  ou  de  bire  ? 

On  n’admet  guère  non  plus  la  reAitution  pourcanfc  Puffendorf  diAingue  , avec  raifon  , entre  les  obli- 

léAon  dans  les  cenfruti  de  vente  de  chofes , dont  le  girions  parfaites  ou  imparfaites;  lorfqu’clle  eA  im- 
prix cA  extrêmement  incertain  , à caufe  des  nfques  parfaite , la  promcAe  a une  caufe  licite  & eA  obli- 

qu’ellcs  renferment.  Tels  font  \cs  contrats  de  vente  ptoire.  Si , au  contraire,  l'obligation  étoit  parfaite 

de  droits  fucceAîfs , les  ventes  à rente  viagère , les  la  promeAe  eA  illicite  & nulle , A elle  a été  exî- 

xAifrances , &c.  ni  même  lorfque  ce  qui  excède  le  géc  par  le  débiteur , mais  elle  cA  valable  A je  l'ai 
prix  intrinfèque  de  b chofe , cA  le  prix  de  l’af-  faite  volonta-remem , parce  que  c’cA  une  libéralité 
feâion.  que  j’ai  voulu  exercer  envers  lui. 

Les  contrats  qui'n'ont  pour  objet  que  des  cho-  VI.  11  eA  de  l’eAence  des  contrats  de  produire, 
ies  mobilières , ne  font  pas  auAî  fujets  à refôAon  dans  la  perfonne  qui  a fait  une  promeAe , une  obli* 

pour  c«ife  de  léAon , quelle  qu’elle  foit  ; U cou-  gation  qui  U force  à s’en  acquitter.  Si  donc  on  fup- 

tnme  d’Orléans , article  446 , en  a une  difpoAtion  pofe  que  , par  le  même  aâe , l’un  des  contraâans 

'exjwcAe.  La  raifon  de  cette  jurirpnidence  eft  fon-  s'oblige  à donner  une  chofe , & fc  réferve  l’enticre 

-dée , foit  fur  cc  que  nos  pères  faifoient  confiAer  liberté  de  la  faire  ou  de  ne  U pas  faire , ce  contrat 

b richeAc  dans  les  biens  fonds  & eAtmoient  peu  contient  une  véritable  contradiétion , & doit  être 

les  meubles , foit  plutôt  fur  le  fréquent  commerce  abfolumcnt  nul  par  le  début  de  lien,  bbis  il  ne 

des  chofes  mobilières,  qui  en  peu  de  temps  les  but  pas  étendre  cette  difpoAtion  aux  condiôons  po- 

■ fiût  paAcr  en  plufieurs  mains  , & qui  feroît  troublé  tcAatives  en  b perfonne  de  celui  qui  promet , parce 

A on  admettoit  b reAinition  pour  caufe  de  léAon  qu'il  n’eA  pas  entièrement  en  fon  pouvoir  de  ne 

à l'égard  des  meubles.  C’cA  auAi  par  b raifon  que  pas  exécuter 4a  convenoon , puifque,  pour  s'en  dif- 

les  nuits  des  héritages  font  regardés  comme  des  penfer , il  but  qu'il  s’abAienne  de  faire  ou  de  oc 

meubles,  qu’ou  n’accorde  pas  reAitution  pour  pas  bire  ce  qui  cA  porté  par  b condition, 

caufe  de  léiion , contre  les  baux  à ferme  on  à loyer.  Desperfonnes  capables  deeontrjScr.Vnfrctràerpnii* 
Les  mineurs  font  admis  à b reAitution  des  engage-  cipe  à cet  f’^gard  conAAe  en  cc  que  le  confentement 

mens  gn’ik  ont  pris,  non-feuleniem  pour  caufe  étant  de reuenct  de  tout  ctnirra/,  Ubut , parcorifé- 

^ d'une  léAoQ  énorme,. mais  encore  pour  quelque  qvept,  pour  contraâcr , être  capable  de  con rcAt|r , 

Nn  a 
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6c  avoir  Tufage  âe  raifon.  Ainfi , ni  les  enfens , nî 
Jcs  fous , ni  les  infenfès , pendant  la  durée  de  leur 
folie,  ne  peuvent  contraaerpar  eux-mémes,  mais 
feulement  par  le  mioîAére  de  leurs  tuteurs  & cu- 
rateurs. 

Les  corps  & communautés , les  hôpitaux  & fa- 
briques peuvent  également  comraéler  par  le  minif- 
térc  de  leurs  fyndics  ou  .iJininiAratcurs , parce  que 
ces  corporations , aurorifées  par  les  loix , font  ré- 
putées perronnes  civiles.  . 

Il  fuit  encore  de  notre  principe,  que  rivrefle 
portée  au  point  de  faire  perdre  la  raifon , rend  la 
perfonne  qui  efl  en  cet  étar,  incapable  de  confemir 
& de  contraéler. 

Les  incapacités  donc  nous  venons  de  parler,  ré- 
fultent  en  même  ten^s  de  la  loi  civile  & naturelle; 
mais  il  en  efV  qui  naifTentdc  la  loi  civile  feulement: 
telle  eA,  1°.  dans  le  pays  coutumier , celle  des  fem- 
mes , fans  l'autorifation  de  leurs  maris , & celle  des 
interdits  pour  caufe  de  prodigalité. 

L’incapacité  des  femmes , en  puifTance  de  mari , 
«A  telle  qu’elles  ne  peuvent  ni  s’obliger , ni  obliger 
les  autres  envers  cites , pas  même  , fuivantA’ordon- 
aance  de  1731  , ^rticU  p,  accepter  une  donation. 
Les  interdits , au  contraire , pour  caufe  de  prodiga- 
lité, ainft  que  les  mineurs,  peuvent , fans  l'autorité 
de  leurs  nifcurs  ou  curateurs,  obliger  les  autres 
envers  eux,  quoiqu’ils  ne  puiiTent  eux -mêmes 
s’obliger. 

De  l’ckjet  dis  contrats.  Ils  ont  pour  objet , ou  des 
chofes  que  l’une  des  parties  contraébmes  Atpule 
qu’on  lui  donnera,  que  l’autre  partie  promet  de 
lut  donner , ou  quelque  fait  que  l’une  Aipule  que 
l’on  fera  ou  qu’on  ne  fera  pas , Sc  que  l’autre  pro- 
met de  ^ire  ou  de  ne  pas  faire. 

Nous  traiterons,  fous  le  mot  Obligation  , les 
chofes  ou  les  faits  qull  cA  permis  ou  défendu  de 
promettre  de  donner  ou  de  faire.  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à expofer  le  principe  général  fur  l’objet 
des  contrats. 

Ce  principe  confiAe  en  ce  qu'il  n’y  a que  ce 
que  l’une  des  parties  contraclantes  Aipule  pour  elle- 
même  , & que  ce  que  l’autre  partie  promet  pour 
elle-même , qui  puiAe  être  l’objet  d’un  contrat. 
tue  pacifeendo , ntc  Itçem  dictndo  , ntc  fliptiUndo  , 
^uifyuam  alieri  c.t\-tre  potefl,  L 7^ , §.  ult,  de  R.  j. 
ou  comme  s’explique  la  loi  , ff.  de  verh.  ohlig. 
aÜMs  pro  aüo  promittens  daturum  fuBurumve , non 
ohl'ttatur , nam  de  fe  quemque  promittere  oportet. 

La  raifon  en  eA  fcnfible  ; i**.  lorfque  )e  Aipule 
elqne  chofe  en  fiveur  d’un  tiers , fans  pouvoir 
fa  part , & ûns  me  faire  fort  pour  lui , il  eA 
évident  que  la  convention  eA  nulle,  pnifqu’on  ne 
contratflc  aucune  oWigation  ni  envors  ce  tiers  , ri 
envers  moi.  Il  n’v  a point  d’obligation  vis-i-vis  le 
ders  , puHquc  les  conventions  ne  peuvent  avoir 
d’eAet  qu’entre  les  parties  ctmrraébntcs  : il  n’y  en 
a point  rts-à-vis  de  moi , parce  que  n’ayam  aucun 
ihtérêf  qui  puiAc  être  appréciable  en  a^ent , il  ne 
peut  rélulcer  eu  ma  faveur  aucuns  dommages  & 
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intérêts  du  défaut  d’accompriAement  de  votre  pro^ 
mcAe.  Or,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  U n’y  a 
rien  de  plus  contradiéloire  qu'une  convention  qui 
laiAe  le  pouvoir  d’y  contrevenir  impunément. 

2^.  11  eA  également  évident  qu’on  ne  peut  pro- 
mettre que  pour  foi;  car,  lorfque  j’ai  promis  qu’ua 
autre  vous  donneroit  ou  feroit  quelque  chofe, 
fans  me  faire  fort  de  lui , fans  rien  promettre  de 
ma  part , cene  convention  ne  peut  obliger  ni  ce  tiers 
ni  moi  : le  tiers,  parce  qu’il  n’eA  pas  en  mon  pouvoir 
d’obliger  un  autre  fans  fon  fait  : je  ne  fuis  pas  de 
même  obligé , pulfqu’on  fuppofe  que  j'ai  promis 
pour  un  autre  oc  non  pour  moi,  d’où  il  fuit  que 
je  n’ai  pas  entendu  m’engager. 

il  cA  cependant  quelques  cfpèces  dans  lefquelles 
on  peut  Aipuler  ou  promettre  valablement  pour  un 
autre  ; mats  alors,  quoique  la  convention  ^ue  men- 
tion d’un  autre , trous  fitpulons  ou  promettons  ef- 
fcélivement  pour  nous. 

I*.  Ce  n’eA  pas  Aipuler  pour  un  autre  que  d*in- 
ferer  dans  un  contrat  la  daufe  que  la  chofe  ou  la 
fomme  que  je  Aipule  fera  délivrée  ou  payée  à un 
tiers,  que  je  défkne.  En  eAec,  la  créance  ne  réûde 
pas  dans  la  perfonne  de  ce  tiers , mds  dans  U 
mienne,  & lorfqu’il  reqoit , il  ne  le  fait  que  de  ma 
pan  & en  mon  nom.  11  fe  forme  alors  entre  lui 
& moi,  ou  un  cv/rtrar  de  mandat,  ù mon  intention 
étoit  qu’il  m’en  rendit  compte,  ou  une  donation: » 
fi  j’avois  dcAein  de  lui  donner  U chofe. 

3”.  11  en  eA  de  même  lorfque  je  Aipule  qu'on 
donnera  ou  fera  quelque  chofe  à un  tiers , fi  j’ai 
un  intérêt  perfonne!  & appréciable  en  argent , que 
U chofe  foit  ainfi , dans  le  cas  par  exemple  où  je 
ferois  moi-même  obligé  envers  lui  pour  la  même 
chofe.  Tel  feroit  le  marché  par  lequel  je  convicn-* 
drois , avec  un  entrepreneur , de  conAruirc  la  mû- 
fon  de  Paul , que  je  m’étois  engagé  de  bâdr. 

3^  CeA  Aipuler,  ou  promettre  pour  foi  & non 
pour  autrui , lorfque  nous  Aipulons  ou  promettons 
pour  nos  héritiers , puifqu’ils  font  en  quelque  façon 
ta  continuation  de  nous-mêmes , fuivant  cet  axiome 
de  droit , hares  perfonam  defunSi  fuflinet.  Nous 
fommes  ordinairement  cenfés  Aipuler  ou  promettre 
pour  eux  , quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé , ^ai 
pacifàtur  ^ ftbi , hacredique  fuo  pafeifei  inielUptur,  Mais 
il  faut  que  nous  contrarions  pour  nos  Rentiers  en 
tant  que  nos  héritiers  ; car  fi  nous  contraâons  pour 
une  telle  perfonne,  la  Aipulation  ne  feroit  pas  va* 
labié,  quand  bien  meme  par  b finte  ceite  perfonne 
deviendroit  notre  héritier. 

Ce  que  nous  difons  des  Aipulations  faites  en 
faveur  des  héritiers , ne  doit  pa.s  s’eniendrede celles 
qui  contiennent  un  fait  perfosnel  à celui  envers 
cfui  robligation  eA  comraAée.  U doit  également 
fe  reAreindre  à b parc  pour  laqneHe  chacun 
d eux  eA  héritier  , à moins  qu’il  ne  s’agiAe  d'une 
obligation  indivifible , qu’on  peut  Aipuler  nommé- 
ment pour  un  tel  héritier,  parce  que  rien  n’era- 
péche  qu’il  ne  fiiccéde  pour  le  total , à la  créance 
qui  réfulte  dç  cette  çbliggtion,  puifqur  par  fit 
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nature  , n’itant  pas  furccptible  de  parties  ] chacmi 
des  héritiers  avoit  droit  d'y  fuccider  pour  le  total. 

4°.  Ce  i]ue  nous  ftipulons  par  rapport  aux  chofes 
(]tii  nous  appartiennent , nous  pouvons  valablement 
le  Ilipuler  pour  nous  & nos  héritiers,  & pour 
tous  nos  fuccelTeurs , i titre  fingulier  dans  cette 
chofe,  & c’eft  ce  qu’on  entend  par  le  terme  d’ayjr.t 
caiife , ufité  dans  les  contrMi.  Nous  Tommes  même 
cenTé  l'avoir  hiii , quoique  cela  ne  Toit  point  ex- 
primé , Toit  que  la  convention  Toit  conçue  in  rnn , 
comme  lorlqu'il  eft  dit  dans  une  tranl'aélion,  que 
vous  vous  engagez  de  ne  jamais  faire  valoir  les 
prétentions  que  vous  pourriez  avoir  fur  un  tel  héri- 
tage , foit  quelle  foii  conçue  in  perfiinnm , comme 
lorfqu'il  ell  dit  que  vous  vous  engagez  de  ne  ja- 
mais faire  valoir  vos  prétentions  contre  moi.  Dans 
l'un  & l'autre  cas  je  fuis  cenfé  avoir  llipulé  pour 
tous  mes  fucceilëurs,  même  à nirc  fingulier,  même 
à titra  de  donation.  £.//,§.  j , jf.  Jt  paU.  Mais 
fl  j'avois  Aipulé  pour  mes  hèi  itiers  feulement , je 
ne  ferois  pas  cenfé  avoir  étendu  ma  Ilipubtion  à 
mes  autres  fuccelTeurs,  é titre  fingulier,  car  l'expref- 
Con , de  mes  hcrititn , les  exclut. 

Quoiqu'il  foj^rai  de  dire  qu'on  ne  peut  llipuler 
ntileroeni  potir^in  tiers,  on  peut  néanmoins  le 
faire  par  forme  de  condition  ou  de  mode  ; ainfi , 
par  exemple , je  peux  Aipuler  que  fi  vous  A 
donnez  pas  telle  chofe  & b perfonne  que  je  vous 
défigne , vous  me  paierez  une  fomme  de  n-ois  cens 
hvtes , ou  fi  je  vous  aliètie  ma  chofe  à la  charge 
ue  vous  en  donnerez  une  autre , ou  une  fomme 
'argent  i Tiiius,  le  contrat  ell  valable , parce  que , 
dans  le  premier  cas , j'ai  intérêt  d'avoir  l'argent  que 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  payer  fi  vous  n'ac- 
compUlTcz  pas  b condition  appoîée  à notre  con- 
vention, & dans  le  fécond,  parce  que  j'ai  pu  im- 
pofier  les  charges  que  je  jugeois  é propos  a l'alié- 
nation que  je  vous  ai  faite. 

Cependant , en  s'anachant  aux  termes  précis  des 
loix  romaines,  il  ne  réfulteroit  pas,  en  faveur 
du  tiers  » qui  n*étoii  pas  partie  dans  le  contrat , un 
eng^ement , une  obligation  proprement  dite  ; aulTi 
les  jurirconCultes  ne  lui  donnoient  pas  une  aâion 
direâe.  Mais , comme  l'équité  naturelle  ne  permet 
pas  qu'une  perfonne  retienne  une  chofe  qui  lui  a 
été  donnée,  fans  acconq)lir  les  charges  & les  con* 
dirions  fous  lefqtielles  elle  lui  a «é  donnée , & 
auxquelles  elle  s'eA  foumife , ils  accordoient  au  tiers 
une  aâion  utile , qui  avoit  pour  fondement  U juf> 
tice  & Téquitè  ,•  & dont  le  but  étoit  de  lui  f^ire 
obtenir  ce  qu'il  ne  pouvoit  demander  fuivant  la 
fubriliré  du  droit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfeni  de 
Timpuiltance  où  nous  étions  de  fhpulcr  & de  pro- 
mettre pour  autres  que  pour  nous-mêmes  , doit 
s'emenorc  dans  le  fens  feulement  où  nous  contrac- 
tons en  notre  nom.  Mais  rien  n’empeche  que 
nous  ne  puiiTions  prêter  noire  minidérc  , à une 
autre  perfonne , pour  coniraâer , Aipul^  & pro- 
SDctne  pour  eOc  ; car  en  ce  cas  ce  nc(l  pas  nous 
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proprement  qui  contraâons , mais  cette  perfonne 
qui  contrade  par  notre  minUlère. 

Par  cette  raifon , un  tuteur  peut  ftipuler  & pro- 
mettre pour  fon  mineur  , dans  tous  les  contrait  qui 
concernent  l'adminidration  de  la  tutèle , parce  que 
le  mineur  e(l  cenfé  contrarier,  ftipuler  & promet- 
tre par  le  miniftére  de  fon  tuteur  ; la  loi  donnant 
un  caraéiére  au  tuteur , qui  fait  reputer  le  làit  du 
tuteur,  pour  le  lait  du  mineur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'un  curateur , & de 
tout  autre  adminiftrateur  légitime , ainfi  que  d'un 
fondé  de  procuration  ; car  la  procuration  fait  re- 
»rder  celui  qui  l'a  clonie,  comme  comraâam par 
te  miniftére  de  fon  procureur.  Il  en  eft  de  même 
de  celui  qui  a comraâè  pour  un  autre  fans  procu- 
ration, dés  l'inftanr  que  celui  pour  lequel  on  a con- 
traà^,  a ratirié;  car  la  ratification  équlpolle  à pro- 
curation ; ru/iédéitio  mandate  tcffuip^ratur. 

Nous  contraâons  encore  valaoiement  , par  le 
miniftére  d'un  autre , quoiqu'il  contraâc  rui-inême 
en  fon  nom,  lorfqu'il  le  fait  pour  des  aiTaires  aux- 
quelles nous  l'avons  prépofôj  car  par  cela  même 
nous  fommes  cenfes  avoir  approuvé  d'avance  tous 
les  contrats  qu'il  ferolt  pour  nos  affaires*,  comme 
fl  nous  avions  contraaé  nous  - memes.  C'eft  le 
fondement  des  aâions  exercitotres  & Inftitoires. 

Par  la  même  raifon,  nous  contraâons  valable- 
ment, par  le  miniftére  de  nos  aflbciés,  lorfqu'ils 
contraâent  ou  font  cenfés  concraâer  pour  lesafiaires 
de  la  fuciété. 

De  l'effit  des  contrats.  Leur  effet  princip;^!  cft  de 
produire  une  obliution.  Obligation.  Mais, 
en  outre , il  cft  de  principe  qu*ils  n'ont  d'effet  qu'à 
l'égard  des  chofes  qui  font  l'objet  de  la  convention , 
6c  feulement  entre  les  parties  contraâantes.  L.  a7> 
§•  / 

1*.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'un  contrat, 
n'étant  formé  que  par  la  volonté  des  parties,  U ne  peut 
avoir  d'effet  que  fur  ce  qu'ellesont  voulu  6c  ont  eu  en 
vue  : ainfi  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage , par 
laquelle  l’un  des  contraâans  fe  réferve  propre  le 
furplus  des  biens  qui  conftitueni  fa  dot , & qu'il  ne 
fait  pas  entrer  en  communauté  , n'en  exclut  pas 
le  mobilier  des  fucceftions  qui  lui  écherront  pen- 
dant la  durée  de  fon  mariage , parce  qu'elle  n'a  pour 
but  que  d’en  exclure  le  furplus  des  bieii'>  qu'il  pof- 
fédoit  au  moment  de  fon  mariage. 

a**.  U cft  également  évident  qu'un  contras  formé 
par  la  volonté  des  panics , ne  peut , ni  obliger  un 
tiers,  ni  lui  accorder  aucun  droit,  puil'que  u vo- 
lonté n'a  pas  concouru  à établir  la  convention.  C'eft 
pourquoi  la  loi  os  y C.  de  pa(L  déclare  que  la  con- 
vention par  Icelle  l'un  des  cohéritiers  fe  diarge 
feul  de  1 acquit  d’une  dette  de  la  fucccftîon , ne 
peut  empêcher  le  créancier  de  l'exiger  des  autres 
cohéritiers,  chacun  pour  la  part  pour  bquellc  i!» 
font  héritiers.  i 

Ce  qui  s’obferve  dans  les  contrats  d'atermoie- 
ment, paroit  oppofé  au  principe  que  nous  venons 
de  pofer.  Les  termes  & les  reiâifes  accordés  au: 
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débiteur  par  les  trois  quarts  des  créanciers  en  forti- 
mes , font  valablement  oppofés  aux  aéanciers  qui 
n’ont  pas  ôté  parties  au  conirat^  & le  débiteur  peut 
les  taire  aiTigner , pour  le  déclarer  commun  avec 
eux. 

Cette  oppofitton  nVft  qu'apparente.  En  effet,  ce 
n'eA  p:is  la  convention  du  plus  grand  nombre  des 
créanciers , qui  oblige  par  elle-mcme  ceux  qui  n'onc 
pas  été  parties  au  contrat , mais  elle  indique  au  juge 
que  l’intérêt  commun  des  créanciers,  cft  que  le 
contrjt  d’atermoiement  Toit  exécute , parce  qu'il  eft 
préfumable  que  pour  leur  propre  avantaee 
qu'iU  ont  accordé  des  termes  & des  rcraifes , oc 
qu'il  n'eff  pas  jufle  que  la  rigueur  quelques-uns 
d'entre  eux , nulTe  à l’inrcrét  commun  de  tous. 

Mais  il  y a und  véritable  exception  à notre  prin- 
cipe ; 1**.  à l’égard  des  camions  ; a**,  à l'cga^  des 
fuh!^  ntions.  l'oyc^  Caution,  Substitution. 

f'énèraUs  pour  l'interp  crjuon  da  contrats. 
X**.  Dans  les  contrais  on  doit  avoir  plus  d'égard  é 
l’imention  des  parties,  qu'au  fens  grammatical  des 
termes.  Par  exemple,  vous  m’écrivez  que  vousache- 
ccréz  ma  ma  fon  toute  meublée , j'exprime  mon 
confcntcftient  par  une  réponfe , & nous  convenons 
de  prix  : l'aÂe  que  nous  paffons  porte  la  vente  de 
la  maifon  tcÜc  qu’elle  fe  comporte  : cette  expreflion 
doit , fuivant  l'intcmion  des  panics,  s’entendre  éga- 
lement des  meubles.  L.  de  ver.  fie. 

2”.  Toute  tlaufc  ambiguë  doit  s'entendre  plutôt 
dans  le  fens  où  elle  doit  avoir  quelque  effet , que 
dans  celui  où  elle  ne  pourroit  en  avoir  aucun.  Par 
exemple  , il  eO  convenu  entre  Pierre  & Paul , que 
Pierre  p ijferoit  fur  fies  héritages  : le  mot  hériijgCf  doit 
s’entendre  de  ceux  de  Paul  ; car  il  n'ctoii  pas  be- 
soin de  convention  pour  autorifer  Pierre  à pafler 
fur  fes  propres  héritages.  L.Sotjf.  de  verb.  obiip. 

3^.  Loriqu'ime  claiife  eff  Adceptible  de  deux 
fens,  on  doit  l'entendre  dans  celui  qui  convient  le 
plus  à la  nature  du  contrat.  I)  eff  dt,  dans  le  bail 
d’im  héritage  , fait  pour  neuf  ans , que  vous  me 
plierez  la  fomme  de  trois  cens  livres  ; fera-cc  une 
(onime  de  trois  cens  livres  une  foispayée,  ou  une 
pareille  fomme  annuelle  ? Cette  clauic  s’interprétera 
d'une  fomme  annuelle,  parce  que  la  nature  du  contrat 
de  louage  confiée  dans  une  ferme  annuelle. 

4*.  Les  chofes  dometifcs  s'internrétem  par  l'ufage 
du  pays , L.  jq,  ff.  de  R.  j.  Ainh , dans  le  marché 
fait  en  général,  avec  un  vigneron,  pour  la  culture 
de  ma  vigne , nous  femmes  cenfés  Itre  convenus 
qu'il  donncroii  Te  nombre  de  Uboors  qu'on  a cou- 
tume de  donner  dans  le  pays. 

5".  l.es  chofes  d’ufage  n*om  pas  befoin  d'être 
exprimées  , fuivant  cet  axiome  de  droit  : in  eon^ 
troRibus  tacite  veniunt  eu  quet  funt  moris  d»  confine^ 
tudinis. 

6®.  Une  claufe  obfcure  s*îrrterprèie  par  les  autres 
claufcs  de  l'aéle  qui  la  précédent  ou  qui  la  fuivenr. 
La  loi  126  y ff.  de  ve/b.  fig.  en  foiimii-des  exem- 
ples. Les  contrariétés  apparentes  doivent  fe  lever 
par  des  conjeéhjres.,  qui  fe  tirent  ordinairement 
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r de  nntention  des  part'res , de  l’enfemble  des  (Df- 
I pofiiions,  ou  des  tsrnfts  de  l'aéle,  de  U nature  de 
la  convention  , des  fuites  qui  rifulteroient  des 
divers  fens,  parmi  lefqticls  on  doit  préférer  ceok 
qui  s'accordent  avec  les  vues  & l'iniéréc  des  paràei, 
ou  avec  le  bien  public. 

7°.  E>ans  le  doute  , une  clanfe  doit  toujours 
s’interpréter  contre  celui  qui  a flipulé , 8t  j la  dé- 
charge de  celui  qui  a contraélé  l’obligation.  Le 
créancier  doit  s’imputer  de  ne  s’étre  pas  mieux 
expliqué.  L.  jS , §.  iS  ,6"  99 , jf.  de  vert.  Jign, 

8''.  Quelque  généraux  que  fuient  les  termes 
d’une  convention , ils  n’om  jamais  rapport  qu’aux 
objets  fur  lefquels  les  parties  fe  font  propofé  de 
contraéier , & non  fur  ceux  auxquels  elles  n'ont 
pas  penfé.  AinC , en  tranfigeant  avec  vous  fur  cer- 
tains droits , quoiqu’on  infère  dans  l’aéie  une  claufe 
générale  par  laquelle  je  vous  tiens  quitte  de  tout, 
je  ne  préjudicie  en  rien  k d’autres  droits  que  je  peux 
avoir  contre  vous , & dont  je  n’avois  pas  encore 
connoUEince.  L,  } , %.  1 , /.  9,  §.  aü.t.  11 , jf.de 

tranf. 

9°.  La  convention  faite  fur  une  univerfalité  de 
chofes,  comprend  toutes  celles^i  la  compofent, 
même  celles  dont  les  parties  n’avoiem  pas  connoï- 
fance.  Ainfi , la  vente  d’une  fuccefiion  s'étend  à 
%>ut  ce  qui  en  dépend , à menns  que  mon  cohéri- 
tier ne  m'ait  caché  pluftêiits  choies  ; Car  dans  ce 
cas  il  y a de  fa  pan  un  dol , qui  doniK  lieu  i re- 
venir contre  fa  convention.  L,  rp , C.  de  trmfaS. 

10".  L’ciprelTion  d’un  cas,  afin  de  lever  tom 
doute,  s'il  vient  i arriver , ne  reftreint  point  une 
claufe  à l’étendue  de  ce  cas  feulement , elle  doit  égale- 
ment s’entendre  de  tous  ceux  qui  ne  font  pas  ex- 
primés. QueeduHutionii  lollendee  cattfd , eontrafShis 
infemniur,  jui  commune  non  leeduni.  L.  8i,jf,  de 
R.  j.  I,  , Jf,  mand. 

On  fUpule , dans  un  contrat  de  mariage  , que  les 
futurs  époux  feront  communs  en  biens,  & on  ajoute 
que  le  mobilier  des  fuccefiions  qui  leur  écherront 
entrera  en  communauté , cette  claufe  n’eft  que  pour 
lever  le  doute  que  des  perfonnes  peu  infmiites 
pourroient  avoir,  fi  le  mobilier  des  fuccenions  en- 
tre cfiTeâivement  dans  la  communauté  ; mais  elle 
n’empéche  pas  que  la  communauté  ne  foit  compofée 
de  toutes  les  chofes  qui  de  droit  commun  y entrent. 

11°.  Dans  les  eontrau , de  même  que  dans  les 
teflamens  , une  claufe  conçue  au  pluriel  fe  difW- 
bue  fouvent  eu  ptufieurs  chofes  finguliéres.  Par 
exemple , fi  par  le  centrât  de  dunation  , que  j'ai 
fait  <1  Pierre  K à Paul , d'un  héritée , il  efl  dit  : 
J la  charge  quaprlt  leur  more  fana  enfant , ils  les 
rejlttueront  au  donateur  ou  â fa  famille , cette  claufe 
conçue  au  pluriel , fc  divife  en  plufieurs , & elle 
a le  même  effet  que  s’il  étoit  dit , <i  la  charge  qua^ 
pris  la  mon  de  Pierre  fans  enfans  , la  portion  qu’il  avoit 
dans  r héritage  reviendra  au  donateur  ou  à fa  famille , 8c 
pareillement , à la  charge  qti après  la  mort  de  Paul 
(ans  enfans  , fa  portion  retournera  au  donateur  on  i 
■ fa  famille.  ' 
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II*.  Ce  qui  efl  à la  fin  d’une  phrafe  (e  rapporte 
erdinaireinent  à route  la  phrafe , & non  pas  urule- 
ment  à ce  qui  précède  immédiatement , pourvu 
néanmoins  que  cene  fin  convienne  en  eenre  & en 
nombre  é toute  la  phrafe.  Par  exemple , dans  la 
▼ente  d'une  métairie,  on  Ihpule  quon  vend  en 
même  temps  les  bleds,  menus  grains,  fhiits  & 
vins  fui  y ont  éti  récoltés  cette  année.  11  ell  clair  que 
ces  derniers  mots  ne  doivent  pas  s’appliquer  aux 
vins  feulement , mais  qu’ils  doivent  s’entendre  des 
grains  & des  fruits.  Mais  il  en  feroit  autrement  s’il 
étoit  dit  : 6r  le  vin  aui  y a été  recueilli  cette  année. 
Ces  termes,  mis  au  fingulier,  ne  fe  rapportent  qu’au 
rin,  & non  au  relie  de  la  phrafe. 

Du  ferment  que  les  parties  ajoutent  quelquefois  aux 
contrats.  11  étoit  anciennement  très-commun  que 
les  notaires,  qui  pour  la  plupart  étoient  clercs,  in- 
feraffent,  dans  les  contrats  qu’ils  palToiem , que  les 
parties  avoient  fait  ferment  de  ne  pas  conRCvenir 
aux  claufes  du  contrat.  Ce  ferment  était  sûnfi  ajouté 

Pour  alTurer  aux  juges  d’églife  la  connoiHânce  de 
exécution  du  contrat,  fous  le  prétexte  que  le  fer- 
ment étoit  un  aâe  de  teligion , que  le  refus  d’exé- 
cuter une  con  venrion  confirmée  par  ferment , étoit 
une  violation  du  ferment , & que  la  relimon  étoit 
intérellie  dans  les  conteflations  qui  naifioient  de 
l’exécution  de  pareils  engagemens. 

Les  juges  laïcs  ont  eu  beaucoup  de  peine  à forcer 
les  juges  d’églife  d’abandonner  ces  prétentions, 
auxquelles  l’ignorance  avoir  donné  lieu.  Mais  de- 
puis qu’ils  ont  recouvré  la  jurifdiflion  qui  leur  ap- 
partenoh , l’ufage  des  ferinens  a cefie  oans  les  con- 
trats des  particuliers.  Néanmoins , comme  il  arrive 
encore  quelquefois  qae  des  perfonnes  emploient 
le  ferment  pour  aflurer  l’accomplUTement  futur  de 
leurs  promefTes , il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner 
fommairement  quel  en  peut  être  l’efiiet. 

Dans  le  for  extérieur  le  ferment  n’a  que  peu  ou 
point  d’effet.  Si  l’obligation  efl  valable  par  elle- 
même,  ileflfuperfhi , puifque  fans  lui  le  créancier 
a une  aéiion  contre  fon  débiteur  pour  en  exiger 
raccomplilTemcnt , le  ferment  n’y  ajoute  rien  & 
ne  donne  pas  plus  de  droit  aU  créancier. 

Lorfqu’au  contraire  l’obliuiion  eft  du  nombre 
de  celles  pour  lefquelles  la  loi  civile  a jugé  é pro- 
pos de  dénier  l’afition , le  ferment  efl  nul  ; car  la  loi 
civile  n’en  dénie  pas  moins  l’aâion  au  créancier, 
parce  que,  i°.  la  loi  rœutant  l’engagement  nul, 
elle  doit  élément  regarder  comme  nul  le  ferment , 
qui  n’en  nefl  qu’un  acceffoire , fuivant  .cette  règle 
de  droit  , cunt  principalis  eanfa  non  confjlit , ne  ea 
quidem  quee  feqtmntur  locum  habent,  L.  lap  , %■  ',  ff- 
it  R.  j. 

a*.  Parce  qu’il  ne  doit  pas  dépendre  des  parties 
de  vabder , par  l’interpofition  du  ferment , des  en- 
gagemens que  la  loi  civile  rejene. 

Ces  principes  fe  trouvent  confterés  dans  les  loix 
romaines,  comme  on  le  voit  par  la  loi  7,  §.  , 

fil  de  paB.  , & l’auiheniique  facramenta  C.  fi  aJv. 
vend.  Cependant,  l’empereur  Alexandre  - Sévère 
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décide,  dans  la  loi  première , au  même  titre,  qu’un 
mineur  ne.  peut  être  reftitué  contre  la  vente  faite 
par  lui  d’un  héritage , fi  elle  a été  confirmée  par 
ferment. 

Le  motif  allégué  par  l’empereur,  tiré  de  la  per- 
fidie 8c  du  parjure  du  minettr,  peut  être  trèt-ref- 
peâable;  mais  il  n’en  efl  pas  moins  vrai  que  fa 
décifion  efl  fondée  for  une  méprife.  La  loi  qui 
afftire  la  reflinition  aux  mineurs , comre  les  enga- 
gemens qu’on  leur  fait  contraâer  ett  minorité,  efl 
fage  8c  prévoyante , néceffaire  même  pour  les  ga- 
rantir des  pièges  qu’on  ne  celTeroit  de  leur  tendre. 
Ainfi , on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  ferment 
par  lequel  on  leur  fait  confirmer  leurs  engagemens  ; 
car  autrement  on  éluderoit  tous  les  jours  la  loi 
faite  en  leur  faveur.  Automne , fur  cette  loi , nous 
apprend  quelle  n’cft  point  fuivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  La  coutume  de  Bretagne , art.  qpi , dé- 
cide formellement  que  les  corurati  des  mineurs  ne 
font  pas  valables  par  leur  ferment. 

L’effet  du  ferment  ne  peut  avoir  lieu , d’après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  que  par  rapport  au 
for  intérieur  de  la  confidence.  Son  effet  véritable 
efl  de  rendre  plus  étroite  l’obligation  , 8c  plus  cou- 
pable celui  qui  y contrevient.  Car,  en  manquant 
volontairement  à fon  engagement , il  ajoute  le  crime 
de  parjure  à l’infidélité  qui  réfulte  de  toute  con- 
travention volontaire  à fes  promefTes. 

Ainfi , toutes  les  fois  que  l’engagement  efl  vala- 
ble par  rapport  au  for  intérieur , le  ferment  oblige 
de  l’accomplir.  Mais  fi  l’engagement  efl  nul , même 
dans  le  for  de  la  confcience , le  ferment  luI-mème 
eA  nul.  Car,  dès-lors  qu’un  engagement  eA  illicite, 
il  n’eA  point  obligatoire,  on  commet  même  un  mal 
en  le  promettant , l’accomplir  en  feroit  un  fécond 
beaucoup  plus  grand  ; c’efl  le  cas  de  dire  feelus  efl 
fidet.  Cette  décifion  a lieu  , non-feulement  lorfque 
la  chofe  eA  illicite  par  le  droit  naturel , mais  meme 
lorfqii’ellc  l’eA  par  le  droit  civil;  car  nous  fommes 
obligés  en  confcience  d’obéir  b la  loi  civile , 8t  le 
ferment  ne  peut  nous  difpenfer  de  cette  obli- 
gation. 

Mais  que  doit-on  penfer  d’un  ferment  arraché  par 
violence  ou  par  dol  ! Les  auteurs  font  partagés  fur 
cetie  queflion.  Grptius , d'apiès  S.  Thomas , décide 
qu'une  promeffe  extorquée  par  violence,  ne  produit 
aucune  obligation  en  faveur  de  celui  qui  l’a  extor- 
quée ; car , quand  bien  même  il  y en  auroit  une , 
elle  fe  trouveroit  compenfée  avec  l’obligation  où  il 
efi  envers  moi  de  réparer  la  violence  qu’il  m’a  faite  : 
mais  lorfque  cette  promette  a été  confirmée  par 
ferment , Grotius  prétend  qu’o.i  cA  obligé , envers 
Dieu , de  l’accomplir , parce  qi  'on  eA  cerfé  lui 
avoir  promis,  8t  qu’en  ne  l'exécutant  pas,  c’cA 
lui  promettre  en  vain,  8t  fe  rendre  coupable  de 
parjure. 

S.  Thomas  ajoute,  à fâ  décifion , une  reAriAion 
fingulière,  il  veut  qu’après  avoir  exécuté  fa  pro- 
nielTe , par  refpeA  pour  le  ferment , on  dénonce  à 
la  juAicc  la  violence  qo'on  a éptouvéc , 8:  qu’on 
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pourfuive  II  ripétition  de  ce  qu’on  i payé.  Ororiui 
combai , avec  raifon , ce  fcotinieni  t^^ce  que  fi  le 
ferment  oblige , à caufe  de  la  promefle  faite  a Dieu , 
l’obligation  qui  en  rifultc  doit  s'entendre  fimple- 
ment , St  produire  un  effet. 

Grotius  donne  auffi  une  relhiâion  il  fon  fenti- 
inent.  II  ajoute  que  l'obligation  qui  réfuhe  du  fer- 
ment , cff  propre  à celui  qui  l'a  faite,  qu'elle  ne 

Eaffe  pas  i l’heritier , parce  qu’il  ne  fuccède  im'à 
I perionne  civile,  & conféquemment  qu'aux  obli- 
gations contraries  envers  les  hommes  dans  le 
commerce  de  la  focicié  civile  ; & qu'il  ne  fuccéde 
pas  aux  obligations  du  défunt  envers  Dieu. 

Cette  reftriâion  de  Grotius  ne  nous  ptuoit  pas 
plus  fondée  que  celle  de  S.  Thomas.  L’héritier  me- 
cède  é toutes  les  obligations  du  défunt , & fi  par 
la  loi  civile  il  n’cA  forcé  qu'à  remplir  les  engage- 
tnens  civils  & obligatoires  du  défiint , les  loix  de 
l'équité  naturelle  & de  la  rehgion  lui  impofeni  l'obli- 
gation d'accomplir  les  obligations  naturelles  de  fon 
auteur.  Et  qui  doute  que  £ins  le  for  intérieur  l'hé- 
ritier ne  foit  tenu  d’acquitter  un  vœu  fait  par  le 
défunt,  & que  la  mort  l’a  empéché  d’accomplir f 
Le  pape  Alexandre  1TI , & CélcAin  III , ont  porté 
le  même  jugement  fur  les  promeffes  extorquées  par 
violence  ; mais  en  déclarant  le  ferment  valide , ils 
fe  font  réfervé  le  pouvoir  d'en  difpenfcr , non  tu 
éicntur  ut  Juramtma  non  ftn-cnt,fij  fi  non  ta  atttn- 
étrint  non  oh  hoc  taiiu^uam  pro  monatl  erimint  pu- 
nitnJi,  Cap.  S £t  tj,  c!t  jurtj, 

Puffendorf  penfc  au  contraire  qu’une  promeffe 
extorquée  par  violence , & confirmée  par  ferment , 
n’ell  pas  plus  obligatoire  devant  Dieu  que  devant 
les  hommes;  le  ferment,  dit-il,  n’efl  qu'une  attef- 
lation  folemnelle  & religieufe  de  la  promeffe  que 
je  fais , ce  n'eft  pas  un  vœu  que  je  fais  à Dieu , 
une  obligation  que  je  coniraâe  avec  lui.  D'ailleurs 
quand  on  fuppoferoit  même  qu'il  contiendroit  une 
promeffe  faite  à Dieu,  elle  ne  peut  être  obligatoire 
qu'aiitant  mi’on  peut  ctoire  qu’elle  auroit  été  ac- 
ceptée par  Dieu.  Or,  imaginera-t-on  que  Dieu  agrée 
& accepte  la  promeffe  forcée  que  lui  fait  un  in- 
noernt  pour  échapper  à la  violence  d’un  feèlérat. 

On  ne  peut  pas  difeonvenit',  avec  S.  Thomas , 
que  c'eff  manquer  au  refpeâ  dû  au  faint  nom  de 
Dieu,  & pécher  grièvement  , que  de  promettre 
avec  ferment , quoique  par  violence  , ce  qu’on  n’a 
pas  intention  de  taiir.  Mais  il  y a plutôt  ici  une 
faute  grave  à expier,  qu’une  promeffe  à accomplir , 
& Puffendorf  ajoute  qu’il  feroit  beaucoup  mieux  , 
dans  la  crainte  de  feandalifer  les  faibles  , d'appli- 
quer à des  œuvres  pies  la  fomme  promife , que  de 
la  donner  à celui  qui  a extorqué  la  promeffe , parce 
qu’elle  ne  lui  eft  pas  due , & qu’elle  feroit  ta  ré- 
compenfe  de  fon  crime.  * 

Les  promeffes  extorquées  par  dol , quoique  con- 
firmées par  ferment , ne  font  pas  plus  obligatoires 
que  celles  qui  ont  été  arrachées  par  la  violence. 
Vans  l'opinion  de  Grotius  & de  S.  Thomas , dont 
nous  venons  de  parier , ^es  ne  le  font  point  du 
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tout , lorfqne  le  ferment  a pour,  fondement  la  fàulle 
fup^fition  de  quelnue  fait  , fans  laquelle  la  pro- 
mené n’auroit  pas  été  faite.  La  raifon  en  ell  que 
celui  qui  promet,  quoique  contraint,  promet  abfo- 
lument , & fans  faire  dépendre  fa  nromtflë  d'au- 
cune condition  ; au  lieu  que  dans  le  cas  du  dol , 
celui  qui  s’oblige  a intention  de  faire  dépendre  là 
prompffe  de  la  vérité  du  fait  qu’il  fuppofe  & qui 
lui  fert  de  fondement,  é’éycj  Convention,  Obli- 
gation , 6*  Itt  mou  particuhtrt  de  chaejue  contrat. 

Contrat  en  jugiment,  eft  la  convention  qui  fo 
forme  en  jiifticc  par  le  mutuel  confentement  des 
parties  6c  l’eutoriié  du  juge. 

Lorfqu’une  des  parties  ou  fon  procureur  fait 
quelque  déclaration  ou  reconnoiffânee , ou  donne 
quelqne  confentement  à l'audience  ou  par  écrit, 
que  l'autre  partie  en  a demandé  aéle , & que  le  juge 
le  lui  a oôroy  é , ceb  forme  un  contrat  en  jugement  ; 
c'eft-à-dire  que  celui  qui  a déclare , reconnu , ou 
confenti  quelque  chofe , eft  lié  par  fa  déclaration , 
reconnoiffânee  ou  confentement , de  meme  que  s'il 
l’avoit  bit  par  un  afte  devant  notaire  : c’eff  pour- 
quoi l’on  dit  communément  que  l’on  eontralk  en 
jugement  auffi  bien  que  dehors. 

Mais  ce  contrat  n’eft  point  formé  par  une  fimple 
déclaration , reconnoiffânee  ou  confentement  d'une 
des  parties , quand  même  ce  feroit  p.tr  écrit  ; il  ne 
fuffit  pas  non  plus  que  l'autre  partie  en  ait  de- 
mandé aéle , il  faut  que  le  juge  l'ait  oCtroyé  : juf- 
que  là  celui  qui  a bit  quelque  déclaration  ou  re- 
connoiffance  , ou  donné  quelque  confentement  , 
peut  les  révoquer , les  chofes  étant  encore  entières, 
même  quand  l’autre  partie  en  auroit  déjà  demandé 
aéle;  parce  qu’il  fepeut  birc  que  la  déclaration, recon- 
noiliànce  ou  confentement , euffent  été  tirés  par  fur- 
prife , & que  celui  qui  les  a donnés  ne  fentit  pas 
alors  l’avanuge  qu'on  en  pourroit  tirer  contre  lui. 
Il  dépend  donc  de  la  prudence  du  juge , de  donner 
aâe  de  la  déclaration  , reconnoiffânee  ou  confente- 
ment , ou  de  le  refiifer  ; ce  qui  dépend  des  cir- 
confiances,  (af) 

CoaiKAT  perpétuel,  {ignide  en  général  tout  con- 
trat qui  eft  bit  polir  perpétuelle  durée,  & non 
pour  un  temps  feulement  ; ainfi  la  vente  eft  un 
contrat  perpétuel  , au  lieu  que  la  location  eft  un 
contrat  à temps. 

Il  y avoit,  chez  les  Romains , une  efpèce paiticn- 
llète  de  contrat , appellé  perpétuel,  contraSut  perpe- 
tuariut , qui  étoit  un  bail  à location  perpétuelle  ; 
c’eft  pourquoi  on  l'appelloti  auffi  locatio  perpétua. 
C’eft  de  ce  contrat  qu'il  eft  parlé  en  la  loi  to , au 
code , Je  locato  conJuBo  ,1.  1 1 , §.  fui  in  perpetuUM 
fi  ager  vtéügalit  vel tmphtt.  pet.  Au  commencement, 
ce  contrat  étoit  différent  de  l'emphytéofc,  parce 

3ue  celle-ci  étoit  alors  feulement  à temps  ; mais 
epiiis  que  l’on  eut  admis  l'emphytéofe  perpétuelle, 
il  n’y  eut  plus  de  différence  entre  cette  forte  d'em- 
phytéofe  & le  contrat  perpétuel , ou  de  location  per- 

fiétuelle.  Ce  même  contrat  eft  encore  ufité  au  par- 
ement de  Touloufe , fous  le  ùic  de  taii  à loeaurU 

perpétuelle. 
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ptrpiiBiUe.  Boutiric  en  fait  mention  dans  fon  Traite 
des  droits  /ifgueuriaux,  C’eft  une  efpéce  d’emphy- 
téofe  ou  de  bail  i rente.  Il  diffère  du  contrat  em- 
phytéotique , connu  dans  les  pays  coutumiers, 
en  ce  que  dans  ceux  de  droit  écrit , pour  donner 
un  fonds  à titre  d’emphyteofe  , il  faut  le  poffeder 
allodialemcm , & indépendamment  de  toute  feigneu- 
rie  direéte,  au  lieu  que  pour  donner  à bail  il  loca- 
terie  perpétuelle , il  funit  d'en  avoir  le  domaine 
utile , parce  que  dans  ces  provinces  on  donne  le 
nom  d’emphytéofe  à ce  qu’on  appelle , en  pays 
coutumier,  tait  i cens , & par  conléquent  ce  bail 
nepeut  être  lait  que  par  Icfeigneur  direâde  l’héritage. 

Le  bail  i locaterie  perpétuelle  , y eff  donc 
un  véritable  bail  à rente , qui  ne  transfère  pas  la 
propriété  , & par  conféquent  ne  donne  ouver- 
ture à aucun  droit  de  lods  & ventes.  Effeéti- 
vement  cette  efpéce  de  contrat  n’eft  qu’une  di- 
vilion  du  domaine , dont  une  partie  demeure , à 
titre  de  propriété,  1 celui  qui  donne  le  fonds,  & 
dont  l’autre  paffe , i titre  d’ufufruit , au  locataire. 
Mais  II  le  preneur  paie , pour  droit  d’entrée , une 
fomme  d’argent , les  lods  & ventes  font  dus  au 
feigneur  direâ  , jufqu'à  la  concurrence  de  cette 
fomme. 

Contrat,  ( fiu/-  ) on  appelle  ainfi  le  fait  d’une 
perfonne , permit  par  la  loi , par  lequel  elle  t’oblige 
envers  une  autre,  ou  oblige  une  autre  perfonne 
envers  elle , fans  qu’il  intervienne  aucune  conven- 
tion entre  elles. 

Dans  les  contrats  c’eft  le  confentement  des  parties 
contraâames  qui  produit  l’obligation  ; dans  les  quaji- 
eontrats  il  n’intervient  aucun  confentement , & c’eft 
la  loi  feule  ou  l’équité  nanirclle  qui  produit  i'obli- 

Î,ation , en  rendant  obligatoire  le  fait  d’où  elle  ré- 
ùlte.  C’eft  pour  cela  que  ces  faits  font  appellés 
^tu/i-conirais , parce  que  fans  être  des  contrats,  ils 
produifent  des  obligations  comme  en  produifent  les 
contrats. 

On  met  dans  la  claffe  des  ^uaji-contratt,  les  obli- 
gations réciproques , l’obligation  du  tuteur  & de 
ton  mineur,  celles  du  pro-tuteur,  du  curateur  & 
autres  adminiftraieurs. 

Quand  un  homme  abfent  n’a  point  laillè  de  pro- 
curation pour  agir  dans  fes  affaires , & que  fes 
parens  oh  fes  amis  en  prennent  foin , il  y a une 
obligation  réciproque;  favoir,  de  la  part  de  celui 
qui  a géré , de  rendre  compte  de  fa  geftton  ; & de 
la  part  de  celui  pour  qui  on  a géré  , de  rembourfer 
les  dépenfes  neceffaircs  ou  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  lui.  Cene  obligation  réciproque  eft  un  quaji- 
contrai. 

Celui  qui  fe  fert  de  la  chofe  commune , eft  obligé 
b récompenfer  les  autres  , & ils  font  tous  obligés 
de  fe  rembourfer  mutuellement  ce  qu’ils  ont  dé- 
penfé  pour  la  confervaiion  de  la  chofe  commune , 
quoique  fnuvent  ils  n’aient  point  connaélé  enfem- 
ble , comme  il  arrive  entre  cohéritiers  mi  co-léga- 
taires qui  fe  trouvent  en  communauté  fans  leur 
participation. 

Jurifprudcntt,  Tenu  III. 
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L’adition  ou  acceptation  d'hércdlti  eft  aufti  une 
efpéce  de  quaJi<ontrat  ; rhcriiier  fe  foumet  par-lb 
à payer  toutes  les  dettes  du  défunt  ; ou  s’il  ne  fe 
porte  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire,  il  s’o- 
blige tacitement  de  les  payer  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qu’il  amende,  & de  rendre  compte.  Il  s’oblige 
également  .envers  les  légataiies  , au  paiement 
des  legs  qui  ont  été  laift^  par  le  teftament  du 
défunt. 

Il  fe  forme  auffi  un  quajî-contrat , entre  celui 
qui  paie  par  erreur,  une  fomme  qu’il  ne  devoit 
pas , & celui  qui  reqoit  cette  fomme;  le  premier 
a aélion  contre  l’autre,  pour  répéter  ce  qu’d  lui  a 
payé. 

Les  jugemens  forment  pareillement  une  efpéce 
de  quaji-contrat  contre  ceux  qui  y font  condamnés 
à donner  ou  faire  quelque  chofe.  Ils  font  obligés 
de  les  exécuter,  quand  même  ils  le  préiendroient 
condamnés  injiiftement  , fauf  les  voies  de  droit 
qu’ils  peuvent  avoir  pour  fe  pourvoir  contre  ces 
jugemens. 

Enfin,  celui  qui  a employé  un  autre  à fes  affaires 
Ou  à quelque  ouvrage , doit  lui  payer  fon  falaire  , 
quoiqu'il  ne  lui  ait  rien  promis  : c'eft  encore  ua 
quaJJ^ontrat. 

■roiitcs  perfonnes,  meme  les  enfiins  & les  in* 
fenfés,  qtti  font  incapables  de  confentement,  peu- 
vent , par  le  quaji-contrat  t^\x\  réfulte  d'un  fait  de  quel- 
qu’un , être  obligées  envers  lui , ou  l’obliger  envers 
elles.  Car  ce  neft  pas  le  confentement  qui  forme 
ces  obligations,  & elles  fc  coniraélcnt  par  le  fait 
d’un  aurre  fans  aucun  fait  de  notre  part.  Il  fiiflit 
que  la  perfonne,  dont  le  fait  donne  lieu  au  quaji, 
contrat , ait  l’ufage  de  la  raifon  ; mais  il  n’eft  pas 
nécefi'aire  dans  les  perfonnes  par  qui , ou  envers 
qui  les  obligations  qui  réfultcnt  de  ce  fait , font  con- 
traélées. 

Par  excnmlc , lorfqre  quelqu’un  a géré  les  affai- 
res d’un  enfant  ou  d’un  infenfé , cette  geftion  , qui 
eft  un  qujji  ■ contrat , oblige  cet  enfant  ou  cet  in- 
fenfé , à rembourfer,  à celui  qui  a géré  fes  affaires, 
ce  qu’il  a utilement  dépenfé,  & oblige  réciproque- 
ment ce  dernier  à rendre  compte  de  fa  geftion. 

Les  femmes  fous  puiffance  de  mari , ne  peuvent 
fans  autorifation  de  leurs  maris,  s'obliger  envers 
les  autres , ni  obliger  les  aunes  envers  elles.  Mais 
elles  peuvent  être  obligées , fans  cene  aittorifation  , 
par  un  quaji-contrat.  Car,  la  loi  qui  leur  défend  de 
s’obliger  , & de  rien  faire  que  dépendamment  de 
leurs  maris,  & avec  leur  autorité,  n’annulle  que 
ce  qu’elles  feroient  fans  cette  autorité , & non  les 
obligations  qtti  font  formées  fans  aucun  fait  de  leur 
part. 

CONTRAVENTION,  f.  f.  {Jurifprudcnee.)  eft 
ce  qtti  eft  fait  au  mépris  de  quelque  loi , régle- 
ment , jugement , convention  , tefl.iment , ou  au- 
tre aéle. 

On  appelle Cnguliérementcflntfjvrjtt/'en,  les  frrii- 
des  qui  U)nt  commifes  au  préjudice  des  droits  du 
roi. 

Oo 
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Les  contravcniiom  aux  règlement  de  police  8c 
aux  droits  du  roi , font  punies  de  différentes  peines 
pécuniaires , & même  de  peines  affl»âives , félon 
la  nature  du  délit.  Les  contr^v€ntions  aux  aflcs  qui 
n'imereffent  que  les  particuliers,  fc  réduifem  ordt* 
nairement  en  domnuges  & intérêts. 

Lorfque  les  oïdonnances  n'ont  pas  /ixé  la  peine 
qu’on  doit  iit/1  ger  à ceux  qui  tombent  en  cortra- 
vfnàon , elle  eff  alors  arbitraire , & le  juge  doit , 
fuivant  les  circonffanccs,  condamner  les  conrrcvC' 
nans  aux  domm.iges  & intérêts,  à une  amende  ou 
à toute  autre  peine.  f oye{  Amende  , Contre- 
bande, Fraude. 

CONTRE-AUG.MF.NT  , f.  m.  {Droit  t'erit.) 
c'tft  une  image  imparfaite  du  gain  de  furvie  que 
randen  droit  romain  accordoit , dans  certain  cas  ,au 
mari,  fur  la  dot  de  fa  femme  qui  le  prédêcédoir, 
fur-tout  lorfque  la  dot  éioît  adventive , c'eff-à-dire  , 
provenant  d'ailleurs  que  du  père  tic  la  femme.  . 

Les  plus  anciennes  coutumes  qui  parlent  du 
eovre-M^mtnt  font  celles  de  la  ville  6c  vigueric  de 
Toulmifc  , rédigées  en  latin  6c  conlît  mécs  en  12S9 , 
par  Philippe-le-6cl. 

Dans  CCS  endroits , ainfi  qu'à  Bordeaux  6c  dans 
la  fénéchauffée  de  Guienne  , la  pra  ique  de  ffipider 
un  contre  • oupnent  eff  tellement  ufuée  que  quand 
cette  ftipulation  cfl  omife,  on  la  préfume  tou]Ours. 

La  même  chofe  s’obfervc  pour  ceux  qui  réfident 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe , hors 
«le  ta  ville  6c  de  la  viguerie,  quand,  pnr  leur  con- 
trat de  mariage , Us  adoptent  la  coutume  de  Tou- 
loufe , pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales , 
ce  qui  fe  pratique  fréquemment.  Par  ce  moyen , le 
mari  peut  gngner  le  contre^jugment  comme  s’il  avoii 
été  expreffémem  flipulê. 

Selon  l’article  10  des  natuts  de  Montpellier , 
le  mari  qui  furvit  à fa  femme  doit  jouir  fa  vie  du- 
rant de  lufufriiit  des  immeubles,  dont  la  dot  avoit 
été  compofee, 

M.  le  Bret  nous  apprend  que,  dans  la  ville  de 
Montauban  , le  mari  jouit  d'un  droit  coutumier  qui 
cor.liffe  dans  le  gain  de  la  dot , en  tout  ou  en 
panie. 

M.  Benoît,  profeffeur  de  droit  dans  runiverfitc 
de  Cahors  6c  depuis  confeiller  au  parlement  de 
Touloufe  , dit  dans  fon  commentaire  fur  le  chapitre 
RaynHtius  aux  décrétales  tefijmensh , qu'à  Cahots 
aufli-bicn  qu’à  Touloufe,  le  mari  furvivant  gagne 
une  partie  de  la  dot. 

L'article  47  des  coutumes  générales  de  Bordeaux 
& de  la  fénéchauffée  de  Guienne  , porte  que  le 
mari  gagne  la  dot  6c  les  meubles  quand  il  furvit 
à la  femme. 

Pluficurs  coutumes  locales  d'Auvergne  , telles 
que  celles  de  Gimaux,  de  Sardon,  de  la  Motade, 
«Se  la  prévôté  de  Cuffct , &c.  attribuent  au  mari , 
pour  gain  de  furvie,  la  moitié  de  la  dot. 

Quoique  les  coutumes  & les  auteurs  qu'on  a 
cités  n’emploient  pas  le  terme  de  contre^augment , 
pour  défigner  le  gam  de  furvie  donc  U s'agit,  il 
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n'cft  pas  moins  certain  que  c’eft  de  cela  «pi'ils  ont 
prétendu  parler  : on  l'a  d’abord  appellè  gain  de  la 
dot , parce  qu'il  éioit  appelle , en  droit , lucrum  doits  i 
enfuire  dh  l'a  appelle  ^jin  de  furvit , 6c  cn6n  on 
l’a  nommé  augmcni  du  m.tri , jugment  réciproque  OU 
parce  qu'il  eff  oppofé  à l’augment 
de  la  femme.  Toutes  ces  dénominations  font  em- 
ployées indifferemmem  pour  fignifier  le  mèmedroit  : 
c'eft  ce  que  prouvent  les  déclarations  du  roi , des 
ao  mars  1708  6c  juin  1719,  concernant  les 
infinuations , l'ordonnance  du  mots  de  février  173 1 » 
rendue  fur  h matière  des  donations , 6c  ta  déclara- 
tion du  17  du  même  mois,  qui  concerne  encore 
les  infinuations  : dans  toutes  ces  lo  x le  gain  de  la 
dot  efl  défigné  fous  les  noms  de  gain  de  noces , de 
furvie  6c  de  contre-augment. 

D.ins  les  autres  provinces  de  droit  écrit , telles 
que  le  Lyonnois,  le  Forez,  le  Bcaujolois;  dans  U 
priRcipi.uié  de  Dombes  & dans  les  parlemens  de  • 
Grenoble  6c  de  Pau , il  n'cft  dû  de  plein  droit  aucun 
contre-augment  au  mari  ; mais  on  a coutume  d'en 
ftifmler  un  par  le  contrat  de  mariage , fur-tout  entre 
les  gens  de  campagne. 

Il  réfultc  donc  de  ce  qu’on  vient  de  dire , qu'il 
y a deux  fones  de  contre-augment  ; l’un  coutumier 
ou  légal  qui  eft  dû  en  vertu  de  la  coutume  6c  fans 
ftipulaiicn  , comme  à Touloufe  , 6c  l’autre  qu'on 
appelle  conventionnel  qui  n'cft  dû  que  quand  il  eft 
cxprcffément  ftipulc  par  le  contrat  de  mariage. 

les  coutumes  où  le  contre-augment  n’cft  dû 
que  îcrfqu’il  a été  ftipulé , on  le  règle  ordinaire- 
ment par  le  contrat,  s*il  ne  l'a  pas  été,  l’ufage  eft 
de  l’accorder  du  tiers  de  l'augmcnt.  Par  exemple, 
fj  l'augmcnt  eft  de  trois  mille  livres, le  contre- aug-^ 
ment  fera  de  mille  livres. 

Le  contre-augment  légal  eft  dû  au  mari  furvivant, 
même  lorfqu’il  y a des  enfans  nés  de  fon  mariage 
avec  fa  démnte  femme.  Il  n’en  eft  pas  de  ce  gain 
de  furvie  comme  de  l’augmeitt  de  dot  qui  n’cft  dû 
à la  femme  que  proportionnémem  à fa  dot  j le  contre^ 
augment  eft  dû  au  mari,  quoiqu'il  n'ait  aucun  bien 
de  fon  clicf,  6c  même  quand  il  feroit  dit  par  le 
contrat  de  mariage  que  U femme  n'aura  point 
cTaugment. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  mari  ne  peut  pré- 
tendre de  contre-augment  que  fur  les  biens  dotaux  ; 
les  biens  paraphernaux  en  font  exempts , à moins 
qu'ils  n’y  aient  été  affujettis  par  une  convention 
c^reffe.  Les  biens  fubftitués  de  la  femme  y font 
affujettis,  s'il  n'y  a pas  affez  de  biens  libres  pour 
le  piycr. 

Quoique , dans  les  provinces  où  le  contre-aupnent 
eft  dû  fars  ftipulation  , la  quotité  en  foit  réglée  par 
la  cttutumc,  6c  que  le  mari  gagne  cette  ponton  , 
foit  qu’il  y ait  des  enfans  ou  qu'il  n’y  en  ait  point , 
on  peut , par  le  contrat  de  mariage , convenir  que 
le  contre-augment  fera  plus  fort  ou  moindre  que  le 
coutumier.  Ceft  ce  qii’obfcrs'e  Bernard  Automne 
fur  rartide  47  de  la  coutume  c^e  Bordeaux  ; on 
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peut  même,  félon  la  remarc|iie  de  Maynard , Aî- 
püler  que  le  contr<aupntrA  naîtra  pas  lieu. 

Le  contre^au^ment , tant  legal  que  conventionnel , 
apparcient  au  mari  furvivant,  à rexclufion  des  hé- 
ritiers de  la  femme,  meme  à rexclufion  du 

Eère  & de  toute  autre  perfonne  qui  a pu  conAituer 
i dot,  quand  même  le  conAituant  feroit  vivant 
lors  de  la  diiTolupon  du  mariage.  CeA  ce  qui  rè- 
fulre  de  plufieurs  textes  de  loix. 

Si  le  mari  & Ia  femme  venoient  à mourir  en* 


femble , fans  qu’on  pût  favoîr  lequel  des  deux  fe* 
roit  prédècédè,  les  heritiers  du  mari  auroient  le 
droit  de  retenir  fur  la  dot  reçue  \e  contre- au^rrunt 
coutumier  ou  conventionnel.  Cette  décifion  n’eA 


f>as  fondée  fur  ce  que  la  femme  eA  préfuinée  morte 
a première , mais  c’cA  que  pour  révoquer  la  do- 
nation du  contre-augmenî  il  faut  que  le  donateur  fur- 

J i^^r.  • _/*i_  1^  J , ra- 


vive : or , dans  l efpécc  propofée , le  droit  des 
héritiers  du  mari  & celui  des  nériciers  de  la  femme 


paroiAanc  égaux  pour  prétendre  refpcétivemcnt  le 
gain  de  furvie , la  condition  des  héritiers  du  mari 
qui  riennem  la  dot  cA  la  meilleure  conformément 
à la  règle,  in  port  cjufJ,  caufo  melior  efl  pojfidentis  : 
ils  doivent  donc  être  autorifes  à retenir  le  contre- 


Mgment.  II  en  feroit  diAcremment  fi  le  mari  n’avoit 
pas  reçu  la  doc  : fes  héritiers  ne  pourroient  point 
exiger  de  ceux  de  la  femme  le  contre-jupment , à 
moins  qu’ils  ne  )uAiAa(Tcnt  que  le  mari  lui  a furvécu. 

Quand  la  femme  a furvécu  r.u  mari , les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  peuvent  prétendre  de  contre- 
augmentf  dans  aucun  cas,  ni  (uns  quelque  prétexte 
que  ce  puiiTc  être.  La  raifon  en  cA  que  les  con- 
ventions qui  empêchent  la  reAitution  de  la  dot  de 
la  femme  vivante  ne  doivent  point  être  autorifées. 

Si,  pendant  le  mariage,  on  a obligé  le  mari  à 
rendre  la  dot  de  fa  femme  pour  empêcher  qu’elle 
ne  la  perdit , il  ne  doit  point , pour  cette  raifon , 
être  privé  du  contre-augment  ^ foit  coutumier,  foit 
conventionnel. 


La  même  dècifton  doit  s’appliauer  au  cas  où  le 
roariage  fe  feroit  dlifous  avant  que  le  terme  , accordé 
par  le  mari  pour  le  paiement  de  la  dot  , fût 
échu , parce  que  le  terme  qu’il  a donné , par  une 
honnête  condefcendance , ne  peut  ni  ne  doit  être 
rétorqué  contre  lut. 

Mais  fl  le  mari  avoit  tué  fa  femme , il  feroit  privé 
de  plein  droit  du  contre-augment ^ quand  même  il 
Fauroit  furprife  en  adultère.  Arrâ  du  10  avril  i6oj» 

11  faudroit  encore  prononcer  cette  peine  contre 
le  mari , s’il  avoit  négligé  de  pourfuivre  la  ven- 
geance de  la  mort  de  fa  femme,  quand  même  U 
n'auroit  eu  aucune  part  à cette  mort. 

AuAi-t6t  que  le  contre- augment  cA  acquis  au  mari , 
àl  l'eA  auAt  k fes  héritiers , s'il  vient  à mourir  avant 
de  l’avoir  recueilli. 


Le  contre- augment,  foit  de  la  dot  entière  ou  d'une 
partie , appartient  en  propriété  aux  enfans  nés  du 
mariage , quand  même  ils  renonceroiem  à la  fuc- 
ceAion  de  leur  père.  Celui-ci  n'en  a que  TuAifruic 
ûvie  durant,  excepté  néanmoins  qu’il  peut  difpo* 


fer  (Tune  virile  en  propriété , lorfqu’il  ne  fc  remarie 
point  : mais  s’il  vient  à fe  remarier , il  cA  réduit 
au  Ample  ufufruit,  comme  cela  fe  pratique  relati- 
vement à l’augment,  lorfque  Ia  femme  lurvivante 
fe  remarie.  Si  les  enfàns  meurent  avant  leur  père, 
& pendant  fa  viduité , U leur  fuccéde , & le  contre- 
augnune  lui  appartient  en  entier. 

Au  rcAc  , le  contre-augment  appartient  au  mari 
en  toute  propriété  , quand  Ü ne  fe  trouve  point 
d’enfans  vivans  lors  du  décès  de  fa  femme , 6c  il 
peut  difpofer  de  ce  gain  de  furvie  comme  bon  lut 
femble. 

CONTREBANDE  , f.  f.  {pro.i  vuhllc,  finances,) 
on  entend  par  le  mot  contrebande , le  commerce  qui 
fe  fait  en  contravention  d'une  loi  prohibitive. 

On  doit  diAinguer  b fraude  d'avec  la  contrebande^ 

La  première  n’a  pour  but  que  de  fe  fouAraire  à 
l'acquittement  des  aroits , impofés  par  le  roi , fur 
des  denrées  dont  le  commerce  & la  confommaiion 
font  permis  à tous  les  individus;  c’cA  , quoi  qu’on 
en  puilfe  dire  , un  véritable  délit , puifquc  fon  eAet 
eA  d’altérer  une  brandie  du  revenu  de  l’état. 

Comme  il  a moins  le  caraélère  de  la  défobéîAance 
qu’il  n’a  celui  d'une  baite  léfmerie  & d’une  obf- 
cure  avidité,  on  a cru  ne  devoir  le  réprimer 
que  par  la  conAfeation  & une  amende  propornonnéc 
à la  valeur  de  l’objet  faifi. 

La  fécondé  tend  à riniroduélion  & à la  vente  d’un 
objet  de  ccmmcrce  prohibé,  ou  dont  le  roi  s’eA 
réiervé,  à lui  ou  à fes  commeitans,  le  droit  ex- 
cluAf  d’en  faire  le  débit. 

Celte  contravention  ayant  un  caraAcrc  de  rébel- 
lion plus  marqué , & pouvant  tarir  deux  des  plus 
grandes  fotirccs  du  revenu  du  roi , on  a cherché 
à l’étouAer  fous  l’eAVoi  des  châtimens. 

N'envifageant  ici  la  contrebande  que  fous  rafpcvl 
de  la  IcgiAation , nous  nous  bornerons  à faire  con- 
noitre  les  ordonnances  oppofées  à l’indocilité  & 
h la  témérité  des  contrebandiers , fans  nous  permettre 
d‘cn  criti<[ucr  b févérité.  Nous  ne  ferons  que  l’écho 
de  la  loi. 

L’article  premier  de  b déclaration  du  1 août  1719 , 
veut  « que  les  paniculicrs  convaincus  d’avoir  porté 
n du  tabac  ou  d'autres  marchandifes  prohibées,  en 
n contrebande  ou  en  Aaude  , par  attroupement 
» au  nombre  de  cinq , au  moins , avec  port  d’ar- 
» mes,  foient  punis  de  mon  avec  confncation  de 
» biens , même  dans  les  lieux  où  b conAfeation 
» ne  fe  prononce  pas  pour  les  autres  cas».  Si  les 
contrebandiers  font  fans  armes  & au  - dcAous  de 
cinq  perfonnes , ils  doivent,  félon  le  même  arti- 
cle , U être  condamnés  aux  galéies  pour  cinq  ans , 
» & à une  amende  de  mille  livres  chacun , paya- 
n blc  folidiirement  ». 

S’il  arrivoit  que  des  contrebandiers  forçaient  les 
portes  ou  les  corps-de-garde  établis  dans  les  villes 
ou  à b campagne,  & gardés  par  les  employés  des 
fermes , ils  encourroteot,  d’apres  l’article  3 , fa  peine 
de  mort , quand  même  ils  feroienc  moins  de  cinq 
Oo  t 
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perfonn»s , & qu’ils  n’auroiem  alors  aucune  mif- 
cli^mdU'c  de  contrtbjnsU. 

Dans  le  cas  de  rébellion  de  la  part  des  contre- 
bandiers .contre  les  commis  des  termes  » ceux-ci 
font  tenus  d’en  dreffer  leur  procès- verbal  fur  le 
champ , & d’en  donner  avis  aux  juges  t^ui  en  doi- 
vent" connoître,  à peine  d'ètre  dèelarés  incapables 
ie  tout  emploi,  & même  d'être  punis  corporelle- 
ment, s’il  y êchet.  Et  dans  les  vingt-quatre  heures , 
«près  avoir  reçu  cet  avis,  les  juges  font  obligés 
informer  de  la  rébellion  , à la  requête  du  fermier 
ou  du  miniftère  public , à peine  d’imerdiflion  & 
d’une  amende  de  trois  cens  liv.  C’eft  ce  que  leur 
enjoignent  les  articles  4 & î- 

L’article  6 de  la  même  déclaration , veut  que 
ceux  qui  portetu  ou  débitent  du  tabac  ou  d autres 
marchandifes  de  cont'cbmJt  dans  le  royaume , fuient , 
ainfi  que  leurs  complices  ou  fauteurs , condamnés , 
pour  la  première  fois,  ê une  amende  de  cinq  cens  liv, 
& à trois  ans  de  galères  ; & dans  le  cas  de  récidive , 
i une  amende  de  mille  livres  Sc  aux  galères  per- 
pétuelles. 

La  même  loi  prononce  contre  les  femmes  cou- 
pables des  mêmes  délits , la  peine  du  fouet , de  la  fleur- 
de-lys,un  banniffement  de  trois  ans  & une  amende 
de  cinq  cens  livres  , pour  la  première  fois  ; & dans 
le  cas  de  récidive , elles  doivent  ên-e  condamnées 
au  bannilTcmeni  perpétuel  & à une  amende  de  mille 
livres  ou  i être  renfermées  pour  toute  leur  vie  dans 
la  niaifon  de  force  ou  l'hôpital  le  plus  prochain  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  eu  lieu. 

11  eft  défendu  , par  l'article  7 , aux  cabarctiers , 
fermiers  té  autres  gens  de  la  campagne , de  donner 
retraite  aux  contrebandiers  ou  de  recevoir  leurs 
marchandifes , fous  peine  d une  amende  de  mille 
livres  , pour  la  première  fois  , & de  bannilTement 
en  cas  de  récidive.  Cet  aiticle  veut  même  qu’ils 
foient  pourfuivis  & punis  comme  complices  des 
contrehandlers  , fi , dans  les  vingt-quatre  heures  an 
plus  tard , ils  nom  pas  requis  le  juge  le  plus  pro- 
chain ou  les  officiers  de  la  marcchaullée  de  fe  manf- 

fioricr  chez  eux , pour  y drcffsr'proccs-verbal  de 
a violence  que  les  contrebandiers  ont  pu  faire  , 
dans  le  deffein  de  fe  procurer  l'entrée  de  leurs 
maifons.  Il  eA  enjoint  aux  juges  & aux  officiers 
de  marédurtiffiée  de  fatisfaire  fur  le  champ  à cette 
reqiiiAiion  , à peine  d interdtélion.  D ailleurs  , les 
cabarctiers  doivent  faire  avertir , fous  les  peines 
ci-delTus  , & dans  le  même  délai  de  vingt-quatre 
heures , les  brigades  de  la  ferme  les  plus  voiCnes 
du  lieu  de  leur  demeure,  afin  qu’elles  pouifuivent 
& arrêtent  les  contrebandiers. 

L’article  8 ordonne  aux  fyndics  & habiians  des 
bourgs  & villages  de  fonner  le  toefm  lorfqu'il  y 
palTe  des  contrebandiers  attroupés  avec  armes,  & 
ayant  des  ballots  fur  leurs  c’uevaux  , fous  peine 
d’une  amende  de  cinq  cens  livres , contre  la  com- 
munauté. 

L’exécution  de  ces  deux  derniers  articles  a été 
ordonnée  par  l'article  j de  la  déclaration  du  a fep- 
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tembre  1776 , qui  » en  outre  , dèfenfe  aut 
fermiers  des  ponts  8c  paiTages , & à tout  autre  par<» 
ticulier  ayant  bac  ou  bateau  fur  les  rivières,  d« 
pafler  les  contrebandiers , fous  les  peines  portée* 
par  les  règlemens. 

Parrarncle  5 de  la  déclaration  du  11  juillet  171^  , 
tout  prévèt  des  bandes  c{\  tenu  d’arrdter  les  fol« 
dits , condamnés  à quelque  peine  afflifiive  ou  pé* 
cuniaire  pour  avoir  (ait  la  contrebande  ou  fraudé  les 
droits  du  roi , aii(Ti  tôt  que  le  jugement  de  condam- 
nation  lui  aura  été  notWîé  à Ta  requête  du  fer* 
mier , 8c  de  les  conduire  dans  les  prifons.  Il  e(( 
défendu  à tout  officier  de  donner  le  congé  à ces 
foldats  ; en  cas  d’abfcnce,  ils  doivent  être  pour- 
fuivis & jugés  comme  deferteurs. 

L’aniclefuivant  défend  de  faire  des  pourfuites  con* 
tre  les  commis  , brigadiers  & gardes  , lorfqu'il  leur 
arrive  de  tuer , aux  entrées  de  Paris , les  (raudeurs 
ou  contrebandiers  qui  leur  font  violence  ou  ré* 
bellion. 

Les  commis  & employés  des  fermes,  qui  font 
dlntelligcnce  avec  les  contrebandiers  & favorifent 
leurs  paffages , doivent  être  punis  de  mort.  Ceff 
la  difpofition  de  l'article  a de  la  déclaration  de  17^9. 
Et  fuivant  l’atiicle  9,  ceux  qui  ont  été  employés 
dans  les  fermes , en  qualité  de  commis  ou  de  gar- 
des , & qu'on  arrête  enfuite  avec  du  tabac  ou  d au- 
tres marenandtfes  de  contrebande , doivent  être  con- 
damnés aux  galères  pour  cinq  ans , 8c  à une  amende 
de  cinq  cens  livres , quoiqu'ils  ne  foient  ni  attrou* 
pés  ni  armés. 

Par  l'article  a de  la  déclaration  du  30  janvier  lyty, 
il  eff  défendu,  fous  peine  de  la  vie,  aux  gens  de 
guerre , tant  de  cavalerie  que  d’infanterie , ainfi 
qu'aux  valets  des  officiers , des  gardes-du-corps  6c 
autres,  de  troubler  les  fermiers  ou  leurs  commis 
dans  la  perception  des  droits  du  roi , ainfi  que  dans 
leurs  viiites,  8c  de  prêter  main-forte  aux  fraudeurs 
pour  introduire  des  denrées  ou  marchandifes  de 
contrebande , en  quelque  lieu  que  ce  foir. 

La  même  loi  leur  défend  de  commettre  aucun 
genre  de  fraude  pour  leur  profit  particulier,  à peine 
de  deux  cens  livres  d'amende.  Ët  el]2  enjoint  aux 
coramandans  8c  officiers  des  corps  de  contenir  leurs 
füldats  8c  leurs  valets  ,8c  depréter  fecours  peur  em- 
pêcher les  fraudes , iorfqii'ils  en  feront  requis  par  le 
fermier  ou  par  fes  commis,  ou  qu'ils  en  ieronc 
avertis  par  les  imendans  des  provinces  bu  par  leur* 
fubdélégués  ; le  tout  fous  peine  ü’étre  caffes  8c 
condamnés  aux  dommages  oc  intérêts  du  fermier. 

Lorfqueles  contrebandiers  repaient  point  l'amende 
à laquelle  ils  ont  été  cohdajnnés , le  fermier  peut 
faire  convertir  cette  peine  en  celle  des  galères  ; c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  8 du  titre  17  de  l'ordon- 
nance des  gabelles , du  mois  de  mai  1680 , 8c  de 
l'anicle  a de  la  déclaration  du  50  janvier  1710. 

Suivant  cette  dernière  loi,  la  peine  de  l'amende 

fient  être  convertie  en  cinq  années  de  galères,  fur 
d ffmple  requête  du  fermier,  par  les  juges  qui  .ont 
rendu  la  femcnce , 8c  fans  nouvelle  inilruoion.  U 
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fuffit  pour  cela  que  le  contrebandier  nVit  ni  payé 
ni  configné,  dans  le  mois,  l'amende  à laquelle  il 
I Clé  condamné. 

Au  relie , ceux  qui  font  ainA  condamnés  aux  ga- 
lères , faute  d'avoir  payé  l’amende  prononcée  contre 
eux , ne  doivent  pas  éue  flétris  des  lettres  G A L. 
Us  peuvent  d'ailleurs  faire  annuller  en  tout  temps 
le  (ugement  de  converAon  , & recouvrer  leur 
liberté  en  payant  cette  amende , quand  même  ils 
auroient  commencé  de  Aibir  la  peine  des  galères. 
Cet  adoucilTement  à une  loi  trop  févère  eft  con- 
figné  en  l'article  a de  la  déclaration  du  15  février 
1744,  & dans  l'article  premier  de  ta  déclaration 
du  mats  1756. 

L article  a de  cette  dernière  déclaration  veut  que 
l'anicle  6 du  tkre  a6  de  l'ordonnance  du  mois  d’août 
1670  foit  exécuté , lorfque  les  fentcnces  des  pre- 
miers juges,  qui  reiroriiirent  aux  cours,  ont  pro- 
noncé contre  les  contrebandiers  la  peine  de  mort 
ou  une  autre  condamnation  emportant  mort  civile. 
La  même  règle  doit  être  obfervée  ii  Fégard  des 
fentences,  qui  prononcent  des  peines  iniàmanies 
contre  les  eccl^aHiques , les  gentilshommes , les 
pourvus  d’offices  royaux  & toute  autre  perfonne , 

Îjui  jouit  des  privilèges  de  la  noblelfe.  Ainfi , ces 
entences  ne  peuvent  point  être  mifes  à exécution 
qu’après  avoir  été  conArmees  par  arrêt.  Mais , dans 
fous  les  autres  cas,  l’article  aè  du  litre  17  de  l’or- 
donnance de  1680 , doit  être  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur;  c’efl  pourquoi  l'appel  interjetié  par  les* 
contrebandiers , condamnés  à des  peines  corporel- 
les ou  adliélives , ne  peut  être  reçu  qu’après  qu'ils  ont 
exécuté  les  fentenccs  de  condamnation  relativement 
aux  peines  pécuniaires  quelles  prononcent  contre 
eux  ; & fl  cette  exécution  n’a  pas  eu  lieu  dans  le  mois, 
à compter  du  jour  de  la  AgniAcation  de  ces  fenten- 
ces , elles  doivent  palfer  en  force  de  chofe  jugée. 
Pour  cet  effet , l’anicle  1 , dont  il  s’agit , déroge , 
en  tant  que  de  befoin,  à l’ordonnance  de  1670  , 
& i toute  autre  loi  contraire  aux  difpoAtlons  qu’on 
vient  de  rapponer. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  14  mars  1747,  revêtu 
de  lettres-patentes  enregiArées  é U cour  des  aides , 
a ordonne  rpie  les  commis  & gardes  des  fermes 
pourroient , dans  le  cours  de  leurs  fonâions , arrê- 
ter les  contrebandiers,  en  venu  des  décrets  ou 
iugemens  de  condamnaAon  rendu  contre  eux , pour 
Aut  de  comrebanJt , de  quelque  efpèce  qu’elle  fût  ; 
& même  ceux  qui,  après  avoir  été  emprifonnès, 
le  feroient  évadés  des  prifons;  mas  il  a été  en 
même  temps  défendu  k ces  commis  de  meure  é 
exécution  aucune  Antence  ni  arrêt,  dans  d'autres 
cas , que  ceux  qui  font  fpéciAés  par  cette  loi. 

Le  a feptembre  177A , le  roi  a donné  une  dé- 
claration que  la  cour  des  aides  a enregiflrée  le  i8 
février  1777 , dont  l’objet  a été  de  renouvcllcr  les 
difpoAtions  des  anciennes  ordonnances , pour  em- 
pêcher la  conirtbandt. 

Mais  comme  cette  loi  récente  doit  Axer  la  jurif- 
prudence  dans  une  matière  aulA  importante,  & où 
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rarbitraire  a foiivent  pris  la  place  de  la  loi  , nous 
allons  en  rapporter  les  ariiclcs. 

Article  1.  Nos  fermiers,  leurs  commis  & em- 
ployés , chargés  de  la  perception  6c  confervation  des 
droits  de  nos  termes.feronr  8c  continueront  d’être  fous 
notre  proteélion  6c  fauve-garde , 6(  fous  celle  des 
juges,  prévôts  des  maréchauifées , maires,  éclievins , 
jurats , capitouls , fyndics  8c  principaux  habitans 
des  villes  6c  lieux  où  ils  font  leur  réfidence , 6c 
où  ils  feront  leur  exercice.  Enjoignons  à nos  gou- 
verneurs , lieuicNans-généraux , commandans  6c  au- 
nes officiers  qu’il  appartiendra , d’y  tenir  la  main  , 
6c  aux  prévôts  6c  officiers  de  nos  maréchauffiées 
de  prêter  main-forte  6c  affiflance  auxdits  employés  , 
toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  par  eux  duement 
requis. 

- II.  Ordonnons  que  les  letues-patemes  du  a6 
mars  tyao,  rendues  fur  l’arrêt  du  15  du  même 
mois , feront  exéaiiées  félon  leur  forme  6c  teneur; 
qu’en  conféquence  6c  conformément  é icelles,  tous 
juges  royaux,  comme  auffi  tous  officiers  des  ma- 
réchauffees,  prévôts  6c  aunes,  pourront,  en  cas 
d’abfence  ou  de  refus  des  juges  qui  connoiffent  des 
droits  de  nos  fermes , fe  tranfporter  en  tous  lieux 
6c  à toute  heure  que  lefdits  commis  le  requerront, 
pour’y  faciliter  leurs  exercices,  fonéfions,6c  qu’ils 
en  feront  même  tenus  dans  le  cas  preferit  par  les 
régie  mens , à peine  de  demeurer  relponfables  des 
dommages  6c  intérêts  du  fermier. 

III.  Ordonnons  pareillement  que  l’article  19  de 
la  déclaration  du  premier  août  17a t , poriani  ré- 
glement pour  la  fbrme  du  tabac  ; les  letnes-patentes 
du  t6  juillet  1 71  a,  rendues  fur  l’arrêt  du  7 du  même 
mois , 6c  les  anicles  7 6c  8 de  là  déclaraAon  du 
1 août  1729,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur  ; en  conféquence  réitérons  les  exprefTes  in- 
hibitions 8c  défenfes  y portées  , à tous  panicuUers , 
cabaretiers,  fermiers  8c  autres,  de  donner  feiem- 
ment  retraite  aux  contrebandiers  8c  faux-fauniers 
ou  à leurs  marchandifes , comme  auffi  é tous  fer- 
miers des  ponts  8c  paffiages , 6c  autres  avant  bac 
6c  bateau  fur  les  rivières , de  paffier  lefâits  frau- 
deurs , fous  les  peùies  portées  auxdits  réglemens. 

IV.  Voulons  auffi  que  la  dèclaranon-du  17  juin 
1616 , foit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur,  6c 
conformément  à icelle , en  y ajoutant  même , en 
tant  fut  Je  befoin  ; faifonstrès-exprefTes  inhibitions 
6c  défenfes  à tous  particuliers , de  quelque  qualité 
6c  condition  qu'ils  Aiient , de  troubler  direâemeut 
ou  indircélement  les  employés  de  nos  fermes  dans 
leurs  exercices  8c  fonflicns,-  comme  auffi  de  com- 
pofer , écrire , imprimer , vendre , diAribuer  8c  affi- 
cher aucun  phacard  ou  libelle , contenant  des  décla- 
mations ou  injures  contre  lefdits  employés  , ou  ten- 
dant à exciter  contre  eux  6c  contre  la  perception 
de  nos  droits , la  prévention  6c  l’animofilé  de  nos 
peuples;  le  tout  à peine  de  cinq  ceiu  livres  d’a- 
mende, des  dommages  8c  intérêts  envers  nos  fer- 
miers, leurs  commis  6<  employés,  6c  de  punltioq 
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corporelle  s'il  y échüoit.  Voulons  qu^ilToit  informé 
6c  procédé,  fuivant  Tcxigcncc  des  cas,  contre  les 
auteurs,  écrivains  , imprimeurs  , colporteurs  , dif- 
tributeurs  & aflîchcurs  dcfdits  placards  Sc  libelles. 

V.  Confirmons  les  dîfpofi:ions  des  réglemcns  , 
nui  prononcent  des  peines  contre  les  conircbnndicrs, 
MUX'faunicrs  & autres  fraudeurs  & particuliers  qui 
forceront  les  portes  des  employés,  8c  leur  feront 
rébellion  dans  Tcxercice  de  leurs  tondions. 

VI.  Confirmons  également  les  dirpofiiions  des 
lettres-patentes  du  4 mai  171^  , rcnJiics  fur  les 
arrêts  du  30  feprembre  1719  & a6  m.!rs  1710; 
voulons,  en  confcqucncc , qu’en  cas  de  rébellion 
8c  voie  de  fait  contre  les  employés  à h perception 
& à la  confervation  de  nos  droits , Isfdits  employés 
puilfent  arrêter  & emprifonner  les  contrevenans 
dans  rinilani  de  la  rébellion , fins  autre  permiiîion  , 
particulière  ; & que  le  procès  foit  inflruit , fait  6c 
parfait  aux  prévenus  & complices , fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  par  les  fuges  auxquels  la  con- 
noifTance  en  eA  attribuée  par  nos  édits  & régie- 
mens.  Faifons  défenfes  auxdics  juges  de  mettre  en 
liberté  Icfdiis  prévenus  & complices , qu  après  l’inf- 
truâion  & jugement  définicif,  6c  en  cas  d'appel, 
qu’après  le  jugement  dudit  appel,  h peine  de  ré- 
pondre par  lefdits  juges , en  leur  propre  6c  privé 
nom  , des  dommages  6c  intérêts  du  fermier , même 
des  amendes  6c  confifeations  CQCOurues  par  les 
£'audeurs. 

Suivant  les  arrêts  du  confeil , des  13  mai  6c 
14  feptembre  1728,  les  intendans  6c  les  officiers 
de  l'amirauté  connoifTent  conjointement  des  con- 
tcAations  relatives  aux  faifies  des  marchandifes  de 
eonird'jnde  ou  |)rohibécs,  faites  fur  des  vaiiTeaux 
ou  dans  les  port$,  rades,  certes  6c  rivages  de  la 
mer. 

Les  officiers  des  élevions , ceux  des  greniers  à 
fel,  les  maîtres  des  pons  6c  les  juges  des  traites 
connoifTent  des  autres  matières  de  contrthMjJf  ^ cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  , 6c  à la  charge  de  l'appel 
aux  cours  des  aides. 

En  Lorraine , ces  fones  de  matières  fe  portent 
en  première  inAance  pnrdevam  lesbaiUiages  royaux  , 

6c  par  appel  à la  chambre  des  comptes. 

Il  y a d'ailleurs,  dans  le  royaume,  cinq  com- 
Tniffions  particulières  pour  juger  les  contrebandiers. 
La  première,  établie  en  vertu  d'im  arrêt  du  con- 
feil , du  31  mars  1733  , a fon  fiêgc  à Valence;  la 
fécondé  a été  énblie  à Saumur , par  des  lettres- 
patentes  du  13  août  1764;  la  mifièmc  a Reims, 
par  des  lettres-patentes  du  ii  novembre  1765  ; la 
quatrième  à Caen,  par  des  lettres- patentes  du  9 
oélobre  1768,  6c  la  cinquième  à Paris,  par  des 
leitrcs-patentcs  du  29  août  1773. 

Suivant  l’article  premier  du  titre  6 de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1687,  toutes  les  mar- 
chandifes de  conirebande  doivent  être  confîfquôes , 
avec  l’équipage  qui  a fervi  à les  conduire , 6c  les 
marchands  6c  voituriers  condamnés  à cinq  cens  li- 
vres d’amende  « fans  préjudice  des  peines  afiliffives 
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f>ortécs  par  les  ordonnances , fuis'ant  la  qualité  de 
a contravention. 

La  confîfcation  doit  pareillement  avoir  lieu , ea 
vertu  de  !a  même  loi , à l’égard  des  marchanchfcs 
qui  font  avec  celles  de  cjn:r(bând< , lorfqu’elles 
appartiennent  au  meme  marchand  ; mais  fi  ces  mar- 
chandifes ÔC  l'équipage  qui  les  a conduites  appar- 
tenoient  à des  perlonnes  qui  n’eulTent  point  con- 
tribué à la  fraude,  elles  ne  pourroient  point  être 
comprifes  dans  la  confifeation. 

En  exécution  d’un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  8 août  1749,  ^ pUifieurs  arrêts  du 
confeil,  il  a été  permis,  par  un  nouvel  arrêt  du 
confeil,  du  19  décembre  1774,  à l’adjudicataire 
des  fermes  , de  faire  procéder  à la  vente  des  che- 
vaux 6c  des  autres  eftets  faifis  fur  tomes  fortes  de 
contrebandiers  , fans  qu’il  foit  alTujctti  à d’autres 
formalités  que  celles  d obtenir  du  juge  une  Ample 
permiffion , (jii'il  doit  donner  fans  frais  as  bas  de 
la  requête  qui  lui  eA  préfentée  pour  cet  cAet. 

Lorfqu'après  s’étre  pénétré  de  la  rigueur  de  ces 
ordonnances , on  penfe  que , tous  les  jours , des  mal- 
heureux qui  ofent  les  braver  font  entraînés  dans 
les  prifons  , dépouillés  des  meubles  qui  garnifToient 
leur  chaumière , conduits,  s’ils  n'om  pas  de  quoi 
payer  l’amende , à la  chrine  des  galériens , 6c  con- 
damnés à mort  s’ils  ont  eu  ta  hardiellè  de  répouf- 
fer  la  force  par  la  force;  iorA{u’on  conAdère  que , 
gour  faire  exécuter  ces  memes  ordonnances , il  faut 
entretenir  dans  le  royaume  une  milice  toujours  fub- 
AAante,  toujours  en  guerre  contre  des  fujets  que 
l’intérêt  6c  peut-être  un  befoin  irrèAAible  pouflent 
vers  la  fraude  & la  contravention  ; on  regrette  qtte 
des  hommes  trés-ccîairés,  tres-verfés  dans  la  par- 
tie économique  6c  politique  , n’aîent  pas  été  chargés 
de  balancer  les  avantages  6c  les  inconveniens  d'une 
libre  6c  générale  importation  ; de  chercher  les 
moyens  d’afleoirindiAinélcmem  les  revenus  de  l’état 
fur  tous  les  objets  de  confommarion  ; d'en  rendre 
U perception  aAlz  facile  pour  que  les  frais  n’en  abfor- 
bent  pas  la  plus  grande  partie;  d’oppofor  à la  con^ 
trebjndc  des  obAadcs  pris  dans  fa  fource  même  ; 
de  la  punir  avec  une  telle  modération , qu’elle  ne 
fut  jamais  couverte  de  l’intérêt  public , ni  foutenue 
d’une  rébellion  meurtrière  : nous  avons  Iiafartlè  11 
ce  fujet  quelques  idées  dans  le  premier  volume  de 
nos  Réficx'ions  philofoph  'upus  fur  la  àvilifation , en 
pariant  de  la  loi  qui  condamne  des  enfans  de  qua- 
torze ans  aux  g^éres , lorfqu’ils  ont  été  pris  en 
récidive  fâifant  la  contrebande  du  fel.  PuilTent  ces 
idées,  didées  dans  des  vues  de  juAicc  6c  d’huma- 
nité , n'étre  pas  toujours  Aériles  l Voye^  Us  artkUs 
Contrebande  & Faux-saunage  dans  U DUTioif 
nairc  de  Commerce»  ( Article  de  M.  de  la  Croix  » 
Avocat.  ) 

CONTRE-CH ANGF. , f.  m.  {JuTifpr:)  eA  l’aban- 
donncmcm  que  l’on  fait  d’une  choie  nu  profit  de 
celui  qui  en  a cédé  une  autre  à titre  d'échange.  Ce 
terme  cA  uAté  particuliérement  en  fait  d'échange 
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cfun  immeubU  contre  un  bien  de  même  quilité. 

ÉCHANGE.  {A) 

CONTREDITS , f.  pl.  ( JurlfpruJence,  ) i^uafi 
conirarU  dîiU  , font  des  écritures  ou  procédures 
imiiulées  contrfditt^  qui  font  fignibces  par  une  partie 
contre  la  produélion  de  Tautre  y par  Iciquclles  elle 
débat  les  induâions  que  l’autre  a tirées  de  (es  pièces 
dans  (on  inventaire  de  produâion. 

L'ufage  des  contredits  eR  fort  ancien  , puifquc 
Tordonnance  de  François  I,  de  Tan  1539»  enjoint 
la  communication  des  produâions  » pour  les  con- 
tredire. 

On  ne  fournit  de  contredits  que  dans  les  affaires 
appointées.  Le  juge  appointe  les  parties  à écrire , 
produire  & contredire  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance , qui  font  de  huitaine  en  huitaine. 

Il  y a deux  fortes  de  contredits  ; favoir,  les  cort- 
tredits  de  produfîion  fimpbmcn: , St  les  contredits  de 
prodiiSîion  nouvelle.  Les  contredits  de  proüuClion  font 
ceux  que  Ton  fournit  contre  la  première  produc- 
tion qui  e(l  faite  dans  une  infUnce  appointée  ; 
chaque  panie  a la  liberté  de  contredire  la  produc- 
tion de  Ton  advcrfairc.  Les  contredits  de  produâion 
nouvelle  font  ceux  que  l’on  fournit  contre  les  pro- 
duébons  qui  furvicnnent  depuis  la  première  produc- 
tion. On  ne  contredit  point , en  caufe  d'appel , la 
produébon  de  caufe  principale , parce  qu'elle  doit 
avoir  été  déjà  contredite.  Les  requêtes  de  produc- 
tion nouvelle  (ont  répondues  d'une  ordonnance  > 
portant  que  les  pièces  feront  communiquées  à la 
partie  , pour  y fournir , Ci  bon  lui  femble  , de  con- 
trediu:  le  délai  n’cû  quelquefois  que  de  trois  jours. 
Quelquefois  on  met  dans  hui , c’ell-à-dîre  d.ins  le 
jour , cela  dépend  de  l'état  de  rmdancc  ; mais  ces 
délais  ne  font  ordinairement  que  commim;toires. 
Ce  font  les  avocats  qui  font  les  contredits;  quand 
les  procureurs  en  font , ils  les  mettent  en  tnrme 
de  requête.  Les  réponfes  aux  contredits  s’appellent 
falvaùons. 

On  fournKToit  autrefois  des  contredits  contre  les 
dépofmons  des  témoins  ; mais  Tufaee  en  a été  aboli , 
ou  plutôt  on  y a fubRitué  celui  de  ^umir  des  repro- 
ches contre  les  témoins. 

Le  terme  de  contredits  eft  quelquefois  pris  pour 
celui  à'oppojttion  : par  exemple  , en  la  coutume 
d'Artois , art.  , il  e(I  parlé  de  l'oppofition  ou  con- 
tredit que  l’héritier  peut  former  à la  faifie  féodale. 

Autrefois  en  Bretagne  le  terme  de  contredit  fi- 
gnlHoit  auiTi  appel  de  la  fentence  d’un  'juge  infé- 
rieur devant  le  juge  fupérieur.  Foye^  Appointe- 
MENT. 

CONTRF.  - EMPLOI , terme  de  Praiitfue , «fué 
dans  le  rc(Ton  du  parlement  de  Flandres.  Pour  en 
entendre  la  iîgnihcaiion  , il  faut  fe  rappeller  l’ordre 
de  la  procédure  qu’on  y obferve , & dont  nous 
avons  parlé  aux  mots  Comparution  6»  Conseil- 
lers-commissaires aux  audiences. 

Dans  l’indruéhon  d’une  caufe  d’appel , U arrive 
fouvcni  que  l’appellant  ne  fournit  pas  les  griefs  fur 
Je  champ , 3c  pour  éviter  la  forduHon , il  déclare 
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qu'ils  font  iiablis  par  les  pièces  & les  écrits  pru- 
ouits  devant  le  premier  juee.  Cette  forme  de  pro- 
céder s'appelle  , faire  emploi  des  pièces  de  première 
injèamce. 

L'intimé  , de  fon  côté , pour  ne  rien  dire  de  ce 
qui  peut  jiillijicr  la  femcnce  rendue  en  fa  faveur , 
déclaré  aulTi  que  les  écrits  produits  devant  le  pre- 
mier juge , la  juftificnt  fuiKlamirent.  C'eft  ce  dire 
qu'on  appelle  Jaire  contre-emploi  des  pièces  de  première 
infante. 

L’intimé  peut  aufll  faire  le  contre-emploi , lorfque 
rappellent  a fourni  des  griefs  ; & dans  ce  cas  il  fert 
de  réponfe. 

Au  moyen  de  l'emploi  & du  contre-emploi  dont 
nous  parlons , la  caufe  fe  trouve  conclue  en  droit. 

L'effet  du  contre-emploi  efl  encore  de  couvrir  tous 
les  défauts  ciC  l'appellant , & d'écarter  toutes  les  tins 
de  non-recevoir  que  l'intimé  auroit  pu  lui  oppoi’er. 
C'eft  ce  qui  réfulie  d’un  arreté  du  lo  oélobre  1684, 
rendu  par  lu  parlement  de  Flandres , toutes  les  cham- 
bres auemb’.écs. 

CONTRE-ENQUÊTE,  terme  de  Pratique,  qui 
fe  dit  d'une  enquête  faite  par  oppofuiori  à une 
autre,  & qu'elle  a' pour  objet  de  contredire,  è'oyeq^ 
Enquête. 

CONTREFAÇON , f.  f.  ( Arts  & Métiers.  Police.) 
on  entend  par  ce  mot  le  genre  de  délit  dont  fe 
rendent  coupables  ceux  qui  font  imprimer  un  livre 
au  préjudice  de  l’auteur,  ou  du  libraire  auquel  ect 
auteur  a cédé  fon  droit  de  propriété  & fon  pri. 
vilége. 

Cette  cfpéce  de  crime  étolt  inconnue  avant  la 
découvene  de  l’imprimerie , & il  étoit  libre  à toute 
perfonne  de  copier  ou  de  faire  copier  un  ou  plu- 
ficurs  exemplaires  d'un  ouvrage , fans  crainte  d’être 
recherchée  comme  comrefââeur.Un  règlement  de 
l’univerfité  de  Paris,  de  13a;  , fait  même  défenfes 
aux  écrivains  jurés , qui  étoient  fournis  à fa  jurif- 
diâion  , de  refufer  un  livre , meme  à celui  qui  de- 
firoit  en  faire  faire  une  copie.  Nullus  flasionarius 
denegabit  exemplaria  alicui , ettam  volenti  per  illud  tl.uJ 
excmplar  facere. 

Les  premiers  libraires  & imprimeurs , dit  l’auteur 
de  l’origine  de  l’imprimerie , ignorèrent  également  Sc 
les  privilèges  exclufifs  & la  contrefaçon.  Ce  fut  , 
ajoute  t-il , Erafme  qui  en  donna  l'idée  à la  cour  de 
l'empereur  en  faveur  de  Jean  Frobin. 

Ce  favant  écrivit  le  i8  janvier  151a,  à Bilibal- 
dus  Parcbelinerus,  qu’on  devoir  accorder  à Frobin  , 
par  édit  impérial , le  privilège  de  débiter  feul  pen- 
dant l’efpace  de  deux  ans,  les  ouvrages  imprimés 
chez  lui , & de  défendre  à tome  autre  perfonne 
de  les  réimprimer  pendant  le  même  temps  , ni 
meme  après  l'i  xpiration  de  ce  délai , lorfque  l'auteur 
frroit  des  addiiiot.s  à fon  premier  ouvrage.  Erafme 
donnoii  pour  motif  de  cet  édit , lîs  dépenfes  con- 
fidérablcs  de  Frobin , pour  la  correéfion  St  la  per- 
feftion  des  ouvrages  qui  foitoient  de  fes  preflés. 

On  eut  en  Fra  ice  les  mêmes  idées  qu’Era'me , 
& l'on  penfa  egalement  qu'il  étoit  nccclTairc  d'ac- 
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corder  aux  Imprimeurs  des  privilèges  excluHrs  , 
pour  la  venic  des  ouvrsges  quMs  imprinioient , 
afin  de  les  mettre  en  état  de  recouvrer  leurs  frais 
& mifes,  & les  engager  par  ce  moyen  à donner 
des  foins  plus  particuliers  aux  travaux  de  l'impri’ 
merie. 

Tels  font  les  motifs  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  ai  mai  1521 , par  lequel  .on  permet  à 
Pierre  V;ard , libraire,  d'imprimer  la  nouvelle  ad- 
dition Sc  ampliation  de  rhinoite  de  Gaquin , avec 
défenfes  à tous  autres  de  Timprimer , ju/<ju'à  d^ux 
ans  epris , en  fuivant  U perfèthon  de  ladite  impn£îon» 

Depuis  cette  époque , il  n a plus  été  permis  d’im- 
rimer  en  France  des  livres , fans  en  avoir  préala- 
lement  obtenu  la  pcrmiflion , fuit  par  des  lenres 
en  la  grande  chancellerie  , foii  par  une  ordonnance 
des-'juges  royaux.  Ces  pcrmilfions  portent  en  même 
temps  défenfes  à d'autres  que  rimpêtrani  de  con* 
trefoirc  les  memes  livres , fous  peine  de  coufifea- 
lion  des  exemplaires , & d’amende,  foit  arbitraire , 
fuit  fixée  à tmo-  fomme  déterminée. 

La  contref  açon  d’un  ouvrage  n’étoll  réprchcnfible 
qu'aurant  qu’elle  avoir  lieu  pendant  U durée  du  pri- 
vilège , accordé  pour  la  première  impreifton  , dès 
qu’une  fois  un  livre  avoit  été  publié  .ou  imprime, 
ioit  dans  le  royaume  , foit  au  dehors  , aucun  ne 
pouvoit  obtenir  un  privilège  parncuUer  pour  le 
réimprimer , à moins  quM  n’y  eût  une  augmenia- 
tion  aux  livres  dont  les  privilèges  croient  expires. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , rendu  le  7 fcp- 
tembre  1657,  entre  les  libraires  de  Paris  & de  Rouen, 
défend  par  réglement  généra! , d’obtenir  des  conti- 
nuations de  privilèges,  à moins  qu'il  ny  ait  dans 
le  livre  augmentation  d'un  quart. 

Cet  arrêt  étoit  conforme  aux  Aatms  des  libraires 
& imprimeurs  de  Paris,  préfemes  par  dix-huit  dé- 
putes , nommés  par  le  corps  de  la  librairie , & par 
lentcnce  du  châtelet,  â reffet  d'en  drelVer  le  proj^-t , 
confirmés  enfuirc  par  des  lettres- patentes  du  mois 
de  juin  i6i8,&  vérifiés  au  parlement  par  arrêt  du 
ç juillet  fuivant. 

Il  ef)  dit  dans  l’article  33,  qu'il  fera  défendu  à 
tous  im|)rimeurs , libraires  relieurs , de  contre- 
faire les  livres , defqueis  il  y aura  privilège  obte- 
nu , d’en  acheter  aucun , ainfi  contrefaits , meme 
de  marchands  forains , ni  d'en  faire  venir  en  aucune 
forme  & manière  que  ce  foit , fiu"  les  peines  por- 
tées par  les  privilèges:  qu’il  fera  également  défendu 
à tous  imprimeurs,  libraires  & relieurs  de  Paris, 
d’obtenir  aucune  prorogation  de  privilège  pour 
rimpreflion  des  livres , s il  n’y  a augmentation  aux 
livres  dcfqucls  les  privilèges  font  expirés. 

Il  efi  certain  d’après  les  loix  &.  rcglemens  dont 
nous  venons  de  parler,  que  les  contre/açoniii'iioiznt 
reprdccs  comme  telles  que  pendant  la  durée  des  pri- 
vilèges obtenus  pour  la  première  impreflîon  d’un 
livre , qu’à  l’expiration  de  ce  privüèic  , tous  les 
libraires  & imjirimcurs  nvoicm  le  droit  d’obtenir 
des  pcrmifiîons  de  le  réimprimer,  fur  un  exem- 
plaire de  la  première  édiùon , ^ que  le  premier 
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éditeur  ne  pouvoir  obtenir  une  cominuanon  de  pri- 
vilège , que  lorfqu'il  y avoit  des  additions  6e  aug^ 
mematior.s  confidérablcs. 

• Nous  poumons  rapporter  un  grand  nombre  de 
jugemens  Se  d’arrêts  rendus  conformément  à ces  prin- 
cipes, mais  nous  nous  contenterons  d'inferer  ici  une 
des  difpofinons  de  l’arrêt  du  confeil  du  27  février 
i6<>5  , portant  réglement  fur  les  privilèges  6e  con- 
tinuation d'iceux  , pour  rimprelfion  6e  t éimprelTion 
de  livres  , tant  anciens  que  nouveaux  , dans  les 
villes  de  Paris,  Lyon,  Rouen,  6'c. 

<1  11  y cft  dit  r que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
n lettres  de  privilège  pour  imprimer,  & voudront 
V en  cÀtcnir  des  continuations,  pour  fc  récom- 
M penfer  des  avances , frais  6c  travail , ou  aurre- 
» ment , feront  tenus  de  fe  pourvoir  dcv'ant  fa 
» majefié  pour  cet  eifet,  un  an  avant  l’expiration 
n des  lenres.  Leur  fait  fa  majcfic  défmles  d’en 
» demander  ni  obtenir  après  ledit  temps  pafic  , 
» enfcmble  de  demander  aucunes  lettres , privilèges 
» oa  continuation  pour  imprimer  les  auteurs  an- 
1}  ciens , à moins  qu'il  n’y  ait  augmentation  confi- 
n dérable  ou  corredion , fans  que  pour  ce  fujt^ 
» il  foit  défendu  aux  autres  d’imprimer  les  ancien- 
» ncs  éditions , non  augmentées  ni  revues , 6c  en 
» cas  qu’elles  (oient  obtenues  ci -après , demeure- 
n ront  milles. 

» Ordonne  néanmoins  que  ceux  qui  auront  ob- 
» tenu  les  lettres  de  continuation  de  privilège  » 
» feront  tenus  de  les  faire  fignifier  aux  fyndic  , 
n adjoints , ou  maîtres  6c  gardes  des  libraires  , de 
» Lyon  , Rouen  , Toulouie , Bordeaux  6c  Greno- 
» ble  feulement , afin  que  ml  n'en  prétende  caufe 
n d’ignorance , 8c  ne  puüVc  imprimer  6c  contre- 
it  faire  lefciiis  livres , fous  prétexte  de  lexpiration 
Tf  dudit  privilège  ». 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confeil  du  1 1 feptembre  de  la  même  aimée 
1665, 

Les  peines  ponées  contre  les  contrefaçons , par 
les  réglemens  dont  nous  avons  fait  mention , con- 
fifioient , aiiifi  que  nous  l’avons  obfcrvé , dans  I.1 
confifeatjon  des  exemplaires  contrefaits , 6c  dans 
une  >mende.  Elles  ne  furent  pas  fufîifanics  pour 
arrêter  l’efpècc  de  vol  que  le  contrefodeur  commet 
envers  l’auteur  ou  rêditcur  d’un  ouvrage , tant  eft 
vioUni  l’ainour  de  l’argent,  qui  porte  a l’injafticc 
1a  plupart  des  hommes , des  citoyens  memes , qui 
exercent  des  profciTions  honnêtes , telles  que  l’im- 
primerie & la  librairie. 

On  crut  pouvoir  prévenir  6c  arrêter  les  contre^ 
façons  par  des  loix  plus  rigoureufes.  Un  arrêt  du 
confeil  du  27  février  1682  , fit  détenfes  aux  librai- 
res 6c  imprimeurs  de  Lyon  6c  autres , de  contre- 
faire les  livres  qui  autoicni  été  imprimés  par  d’au- 
tres libraires , avec  privilège  , à peine  de  punition 
corpo'elle. 

Ccrtc  loi  a été  depuis  adoucie  par  l'édit  du  mois 
rfiiom  if)86 , qui  n’a  prononcé  la  punit  on  corqiCH 
porclle  qu’en  cas  de  récidive.  Défendons,  y ert-iV 

dit  ^ 
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<Rt  • ArùcU  à tous  imprimeurs  libraires , de  : 
conrrefiiire  les  livres , pour  lef;^ueis  il  a éic  accorde 
des  privilèges  ou  continuations  de  privilèges , de 
vendre  & dibiter  ceux  qui  font  contrefaits , fous 
les  peines  portées  par  Icfdits  privilèges  , qui  ne 
pourront  être  modérées  ni  diminuées  par  les  juges , 
6c  en  cas  de  récidive  les  contrevenans  feront  punis 
corpbrellement , & feront  déchus  de  la  maitrifs. 

Ces  difpofitions  font  répétées  dans  rarticlc  109, 
du  réglement  du  î8  février  1723  , qui  étend  à ceux 
qui  vendent  des  livres  contrefaits,  les  peines  pro- 
iioncccs  contre  les  comrefàâcurs.  Cette  rigueur 
paroit  avoir  eu  pour  fondement  l’Idée,  accréditée 
par  piuficurs  écrivains , que  U contrefaçon  cft  un  vol 
plus  grave , que  ne  le  ferori  celui  d'un  homme  , 
qui , s 'étant  introduit  chez  fon  voifin  , en  auroit 
enlevé  les  meilleurs  cfTcis , parce  que , dit-on  , dans 
ce  dernier  cas  on  peut  inculper  de  négligence  , 
celui  qui  lailTe  entrer  un  voleur  dans  (a  maifon , & 
que  dans  le  premier , le  vol  cil  d’une  chofe  confiée 
il  la  foi  publ'CTue. 

En  partant  de  ce  principe , on  a dti  regarder  les 
colporteurs  6c  vendeurs  de  livres  contrefaits,  comme 
les  complices  6c  les  fauteurs  de  la  contrefaçon , 6c 
ils  ont  dû  être  fujets  aux  mêmes  peines  que  les 
contrefââeurs , par  la  même  raifon  que  dans  les 
autres  efpéces  de  vols , les  complices  6c  receleurs 
font  punis  de  la  même  manière  que  les  voleurs. 
On  pourrait  cependant  obferver,  contre  In  difpofttion 
de  cette  loi , qu'il  y a une  grande  difi'ércnce  entre 
les  complices  & receleurs  d'un  vol , & ceux  (|ui 
débitent  un  livre  contrefait.  Les  premiers  ont  une 

farfaite  connoiilance  du  vol  > 6c  y participent  vo- 
ootairement;  ies  colporteurs  au  contraire,  6c  autres 
débirans  des  livres,  ignorent  très-fouvem,  6c  font 
meme  dans  rimpuinbilité  de  découvrir , f»  le  livre 
qu’ils  cjtpofcnt  en  vente  eft  contrefait , ou  s’il  a 
été  acquis  en  premier  lieu  du  véritcblc  propriétaire 
du  privilège. 

Quoi  qu'il  en  foie , la  rigueur  des  peines  n'a  pu 
arrêter  les  cor.t'-efjçons  , clics  fc  multiplioient  jour-  j 
ncILmcni  au  détriment  des  auteurs  Ôc  des  Icgi-  j 
limes  propriétaires  des  livres.  Les  libraires  de 
Lyon  , dans  un  mémoire  imoriinc  & prefeme  au 
roi , ont  même  foutenu  que  l'auteur  d'un  ouvrage, 
ou  le  libraire  qui  en  cA  l'acquéreur,  devoir  ceilcr 
d'en  être  le  propriétaire,  auflwot  que  le  temps  ac- 
cordé par  le  privilège,  pour  le  publier,  étou  ex- 
pire, OC  ifu’à  cette  époque  tout  libraire  devoir  cire 
en  droit  d’imprimer  de  de  vendre  ce  même  ouvr.ige. 

La  prétention  des  Lbraircs  de  Lyon  , rimerèt 
particulier  d;:s  autours  , la  juAicc  qui  doit  protéger 
le  libraire  ou  imprimeur  qui  a obtenu  un  pnvuege 
pour  rimprefilton  d’un  ouvrage , ont  déterminé  le 
roi  il  donner  de  nouveaux  réglcmcns  fur  les  cujvrrr- 
fuçors. 

Ils  font  contenus  dans  deux  arrêts  du  confcil 
d'état,  du  30acûi  1777,  qui  forment aftueUemc.n 
le  véritable  état  de  b juritprudencc  fur  cet  objet. 
Par  le  premier  arrêt , le  lêgidaieur  s’eft  propofé 
Junfyrudtn.:^  Tom<  UU 
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de  concilier  les  intérêts  des  auteurs  avec  ceux  du 
commerce  de  la  librairie.  Il  a d’abord  dsAingué  le 
droit  qu'un  homme  de  lettres  a fur  fon  ouvrage , 
6c  celui  qu’a  le  libraire  par  racquificion  du  manufcric 
compofé  par  un  auteur  qui  n’exifte  plus. 

Ln  conféqucacc , par  l’anidc  4 de  l’arrêt , il  a 
étendu  la  jouilfance  d’une  vente  cxclufive , non- 
fculement  à la  durée  du  privilège  obtenu  , mais 
encore  à la  durc*c  de  1a  vie  de  l’auteur. 

Mais  par  l'article  6 , il  autorife  u tous  libraire* 
» 6c  imprimeurs  à obtenir , a;,rcs  l’expiration  du 
» privilège  d’un  ouvrage  6c  U mort  de  fon  auteur, 
» une  periniilion  d'en  faire  une  édition  , fans  que 

la  même  (lermilfion , donnée  h un  ou  plufiéurs, 
n puUTe  empêcher  aucun  autre  d’en  obtenir  une 
M icmblable  ». 

Après  cette  loi  favorable  au  commerce  en  géné- 
ral, 6c  oui  ne  blefTe  que  quelques  intcréis  particu- 
liers, le  léginatcur,  dans  le  fécond  arrêt,  fait  con- 
noitre  fa  volonté  <1  l’cgard  des  contrefaçons  des  livres, 
fait,  arucrieures  , foit  celles  qui  feroient  faites  en 
contravention  de  cette  loi  récente. 

Par  l’article  premier  a fa  majcAc  défend  k tou* 
« imprimeurs-libraires  du  royaume  de  contrefaire 
»»  les  livres  pour  Icfquels  il  aura  été  accordé  des 
» privilèges , pendant  la  durée  dcfdlts  privilège* , 
» ou  mcinc  de  les  imprimer  fans  permilfion  après 
» leur  expiration  6c  le  décès  de  1 auteur,  à peins 
>»  de  6000  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
» de  pareille  amende  6c  de  décliéancc  d'état  en  cas 
»>  de  récidive  »>. 

11  cA  dit,  par  le  fécond  article  , que  u les  édi* 
» tiens  faites  en  contravention  à l’article  premier , 
» feront  faififiàbles  fitr  le  libraire  qui  les  vendra , 
« comme  fur  l’imprinicur  qui  les  aura  imprimées  ; 
n 6c  le  libraire  qui  en  aura  été  trouvé  faifi , fera 
»>  fournis  aux  mêmes  peines  »». 

Par  le  troiiième  , que  « les  peines  portées  en 
1»  l’article  premier,  n’cmpêchcronr  pas  les  poAef- 
» feurs  du  privilège, au  préjudice  duquel  une  édi- 
» tion  aura  été  faite , de  former , tant  contre  l’im- 
» piimcur  qui  aura  contrefait  l'ouvrage , que  con- 
M tre  le  libraire  qui  aura  été  trouvé  faifi  d’exem- 
w plaircs  de  ladite  contrefaçon , fa  demande  en  dom- 
» mages-intérois , 6c  d’en  obtenir  de  proponionnés 
» au  tort  que  ladite  contrefaçon  lui  aura  fait  éprouver 
n dans  fon  commerce  ». 

Par  l'article  4,  « fa  majeAc  autorife  tout  pofTef- 
» feur  de  privilèges,  it  fc  faire  alîiAcr,  fans  autre 
» pcrmiirion  , d'un  infpeélcur  de  librairie  , du  , à 
» fon  défaut , d’un  juge  ou  d'un  commitTaire  de 
» police , pour  f-irc  vifitcr , à fes  riftiues , les  im- 
» primcrics  ou  magafins  ou  il  croiroii  trouver  des 
» exemplaires  contrefaits  de  l’ouvrage  dom  il  a le 
» privilège  ; mais , d’un  autre  côté , pour  arrêter  le 
» trouble  6c  l'abus  qui  pourroient  réfulter  de  ce* 
» vifitcs  faites  imprudemment  ou  par  mcchinccté, 
» fa  majcAé  autorife  ceux  chez  lefqiicU  elles  au- 
»»  roient  été  faites , à fc  pourvoir  en  dom.magô'.  6c 
» interets  contre  ceux  qui  les  aûroient  impwrtunn 
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>»  de  leurs  recherches , s’ils  ne  tmivem  pas  des 
» contre fdçcns  des  ouvrages  dont  Us  auront  exhibé 
M le  privilège  ». 

Par  cette  loi , Ta  miîicflc  relève  ceux  qui  font 
trouvés  convaincus  de  antérieures, des 

peines  portées  par  les  r^glcmers,  à la  condition 
qu’ils  les  rcpréfenteror.i,dans  le  délai  de  deux  mois, 
à nnlpcâcur  & i Tun  des  adjoigis  de  la  chambre 
lyndicale , dans  VarrondUTcmcnt  de  laquelle  Us  font 
domiciliés,  poiir  être,  la  première  page  de  l’exem- 
plaire, extanpilléc  par  l’adjoint,  Ôc  vifee  par  Vinf- 
pcfleur. 

L’article  9 de  cet  arrêt , portait  « que  rinfpcc- 
>>  teur  fcroii  tenu  d’envoyer , à M.  le  garde-des- 
» fccaux , Pextanpille  qu’il  en  a reçu , avec  le  procès- 
» verbal  de  fes  opérations;  6c  que  dès  ce  moment 
» tous  les  livres  contrefaits  qui  feront  dénués  de 
>»  la  ftgnaturc  de  l’infpc^leur , 6c  de  cette  marque, 
>»  feront  regardés  comme  nous'tflle  conrreftçon , Se 
» ceux  fur  lefquels  Us  aurorti  été  faifis  , feront 
#»  fournis  aux  peines  portées  par  rartidc  premier». 
Nous  terminerons  cctanide  par  une  réflexion  fimple. 

Quelque  édit  mi’on  publie  , on  ne  p.irviendra 
jamais  à dcmiire  abfolumcnt  la  contrefaçon  ^ à moins 
que  tous  les  fourerains  ne  s’entendent  pour  l’étouf- 
fer: & en  effet,  comment  empécherons-nous  que 
les  preffes  de  la  Hollande,  de  la  SuilTc,  de  l’An- 
filctcrrc  ne  s’cinnarent  d’un  ous’ragc  fait  en  France? 
Ni  l’auteur,  ni  le  libraire  ne  peus’cnt  s’oppofer  à 
ce  que  ces  corfaircs  ne  s’cnrichiflcnr  de  leur  pro- 
prété  1 heureux  encore  s’ils  ne  la  défigurent  pas  & 
s’ils  ne  ravinent  pas  tout  k la  fois , k l'homme  de 
lettres , une  partie  de  fa  gloire  Si  de  fa  fortune  ! 
Mais  riniCTCt  paniculicr  èc  chaque  nation  s’oppo- 
fera  toujours  à cet  accord.  Les  imprimeries  , les 
fabriques  de  papiers  gagnent  trop  k ces  ufurpaiions 
pour  quelles  fuient  jantais arretées  par  ceux  qui  font 
inicrcflcs  à les  protéger. 

On  pouna  peut-être  arrêter  en  France  la  cor~ 
trtfiçon  des  ouvrages  qui  s’y  impriment,  ainh  que 
le  débit  .des  étrangères,  en  poiirfuivant 

par  la  voie  d:  plainte  Se  d’information  ceux  qui 
feront  aceufés  d’avoir  contrefait  un  livre  imprimé 
dans  le  royaume , ou  d’avoir  introduit  une  contre- 
façon. Cette  nouvelle  forme  de  procéder  contre 
IfS  conircfaélctîrs  , a été  preferite  par  l’article  3 
de  l’arrct  du  confeil  d’etat , du  30  juillet  1778  , & 
doit  être  exécu  cc  dans  toute  fa  rigueur  par  les  tri- 
bunrux.  ( M.  1).  L.  ) 

CÜNl  REFKRME,  terme  de  Pratttjue^  dont  U cfl 
fait  mention  dans  U coutume  d’Aix  , tit.  lé.  On  y 
appelle  firme  y l’aéllon  par  laquelle  le  défendeur, 
en  touchant  dans  la  main  du  balle , affirme  qu’il  a 
bon  droit,  & contreferire  l’aétion  par  laquelle  le  de- 
mandeur affirme  de  la  n eme  manière  quM  a bon  droit. 

L’ufage  de  la  ferme  Se  de  la  contrefirme  avoir 
lieu  clans  prcfquc  tous  les  interlocutoires.  Se  le  balle 
P'cnoit  pour  chacune  onze  fous  trois  deniers.  Mais 
cet  ufage  a été  abpli , Se  le  baiic  ne  prend  rien  jufqu’à 
fentcnce  tléiinitivc. 


CO  N 

CONTRE-FEU  , ou  Contrî-CHŒUR  de  chemU 
née , f.  m.  ( Jurifpr.  ) c’efl  une  plaque  de  fer  ou  de 
fonte , que  l’on  adoffe  k une  cheminée  pour  pré- 
ferver  le  mur  voifin  de  l’aélivité  du  feu. 

La  plupart  des  ccutumes , & parnculièrcmcnt  celle 
de  Paris,  exigent  qu’on  fa/Te  faire  un  contumur ^ de 
l’épaiffcur  d’un  demi -pied,  îorfqu’on  prati(jj|e  im 
foyer  près  du  mur  de  réparation  d’un  héritage  voi- 
fin ; pour  éviter  cette  depenfe  on  emploie  ordinai- 
rement un  contrefeu  de  fer  ou  de  fonte. 

CONTRE-GAGE , f.  m.  ( Jurifir,  ) cfl  un  droit 
en  venu  dncpicl  un  fckncur  peut  le  faifir  des  effets 
d'un  autre  fcignciir  ou  de  ceux  de  fes  fiijets , lorfquc 
ce  dernier  feigneur  a conwncncé  à s’emparer  des 
effets  du  premier  ou  de  ceux  de  fes  fujets,  ou  lut 
a fait  quelque  tort,  Ducange , au  mot  Cor.tr a- 
pjfium , Si  Laiirièrc , au  mot  Gage.  Il  en  cfl  parlé 
dans  les  privilèges  de  la  ville  d’Aigucs-Mor.cs , du 
mois  de  février  1350.  f'oye^  le  vol.  Ik’  des  orJon» 
nances  Je  la  troifiéme  raec. 

CONTRE-GARDE  , f.  m.  ( Monnoies.')  c'eft  un 
officier  créé  pour  avoir , dans  l’hotel  des  monnoies , 
une  infpcélion  générale  fur  tout  le  travail  qui  s’y 
fa  t.  Il  a rang  immédiatement  après  les  juges-gardes, 
dont  il  fuit  toutes  les  fonélions  en  cas  cTabreoce. 
Voyei  Monnoies. 

CONTRE-LETTRE  , f.  f.  ( Jurifpr.  ) du  latin 
contra  iit/rrj/,  cfl  un  aâe  fecret  par  lequel  on  fait 
quelque  paâion  ou  déclaration  contraire  à un  aéte 
précèdent , comme  quand  celui  au  profit  de  cpii  on 
a paffé  une  obligation , reconnoii  que  U fomme  ne 
lui  efl  point  due. 

La  déclaration  qui  eft  paftée  au  profit  d*«n  riers, 
diffère  de  la  contre-lettre  y en  ce  qu’elle  ne  détruit 
pas  raéle,St  ne  fait  qu’en  appliquer  le  profit  k une 
autre  perfonne  ; au  lieu  que  la  contre-lettre  cfl  une 
reconnoiJ*a.icc  que  le  premier  aélc  n’ètoit  pas 
férieux. 

Avant  que  l’ufagc  de  l’écriture  fTit  devenu  com- 
mun, on  appelloif /rr/rrr  toutes  fories  d’aéles:  quel- 
ques-uns ont  encore  confervé  ce  nom  , comme 
les  lettres  royaux  ou  lettres  de  chancellerie , le; 
lettres-patentes,  les  lettres  de  cachet, les  lettres  de 
garde  gardienne  ; & dans  quelques  tribunaux , comme 
au  châtelet  de  Paris , on  du  encore  donner  lettres , 
"pour  dire  donner  aélc. 

C’efl  dc-là  que  s’efl  formé  le  mot  eontre-Utire , 
pour  exprimer  un  aéle  par  lequel  on  rcconnoît 
qu'un  aéle  précèdent  ou  quelques-unes  de  fes  claufcs 
(ont  fimulccs. 

Comme  la  vérité  cfl  une  dans  fon  langage , & 
que  l'on  ne  devroit  jamais  en  tenir  d’autre  dans 
les  aéles  » les  contre-lettres  dcvroicRi  être  proferites , 
cta.'tt  prcfquc  loujcurs  faites  pour  tromper  quel- 
qu’un ; c’en  pourmioi  Pline  le  jeune,  //V.  f'’,  ep.  / , 
rapporte  qu’étant  foUirité  par  fon  fils , de  paffer  un 
aéic  fimulé  dont  fon  fils  offroit  de  faire  une  cor.trf 
lettre,  il  le  refufa. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  les  contre  •lettres 
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jurent  avoir  un  ob'tet  fort  légitimo  & fort  in-  ' 
nocent , comme  quand  un  homme  veut  fiire 
£üre  fur  lui  un  décret  volontaire , pane  à cet  effet 
une  obligadon  funulèe  au  profit  du  pourfuivant , 
dont  celui-ci  lui  palfe  une  conm-Unrt. 

Quoi  qu’il  en  foit , lea  cantrt-Uttni  font  per- 
mifa  en  général  ; il  en  eff  parlé  dans  1a  coutume 
de  Paris,  art.  ajS;  dans  celles  de  Berri,  tit.  j, 
art.  fl  ; 8t  Calais , art.  ff.  Elles  font  même  fou- 
vent  relatives  à des  objets  dont  la  publicité  pour- 
roit  caufer  du  préjudice  aux  contraâans.  Cepen- 
dant, comme  elles  peuvent  fêrvir  h couvrir  des 
pratiques  frauduleufes , la  juflice  les  voit  toujours 
d'un  oeil  défavorable , lorfqu'elles  donnent  lieu  à 
quelque  conteflaüon. 

On  palTe  ordinairement  la  eontre-leure  devant  no- 
taire , K au  même  infiant  que  l'aâe  auquel  elle  efi 
relative,  afin  de  lui  donner  une  date  certaine 
contre  des  fiers , & que  la  relation  des  deux  aâes 
foit  mieux  marquée.  On  peut  cependant  paffer  la 
aontrt-Uttrt  quelque  temps  après  ; car  il  efi  permis 
en  tout  temps,  de  reconnoitre  la  vérité  ; la  contrt- 
ietrt  efl  feulement  plus  fufpeâe , lorfqu’elle  efl  ainfi 
&K  après  coup;  & lorfqu’elle  efl  feulement  fous- 
feing  privé , elle  n’a  point  de  date  contre  un  tiers. 

Au  refte , comme  les  cantn-Uttrci  font  de  véri- 
tables contrats  , elles  obligent  toujours  ceux  mi 
les  ont  fiznées,  lors  même  qu’elles  font  aunuUees 
dans  les  oifjiolÛons  qui  font  préjutlice  à des  tiers. 

Les  contrats  de  mariage  font  les  aéles  les  plus 
imponans  de  la  fociété.  Cefl  fur  la  foi  des  dif- 
poutions  qu’ils  renfierment , que  deux  perfonnes 
s’unilTent,  & que  deux  fomilles  s’allient  entre 
elles.  Cefl  aufli  dans  ces aâes,  où  les  conttt-Uttru 
peuvent  être  plus  préjudiciables,  et  altérant  ou 
ckangeam  les  claufes  du  contrai  de  mariage,  qui 
fût  la  loi  des  deux  familles.  Mais  les  loix  ont  pris 
de  jufles  précautions  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  en  naitre. 

On  exige  d’abord  que  les  contrt-Uttrts  qui  ten- 
dent à an^fir  ou  à changer  les  claufes  d'un  con- 
trat de  mariage,  foient  paflées  devant  notaires, 
afin  qu’elles  aient  une  date  certaine,  & que  les  oon- 
poinis  ne  puifTent  fe  faire  aucun  avantage , ou  dé- 
roger é leurs  conventions  matrimoniales , après  la 
célébration  du  mariage. 

Vart.  ifS  de  1a  coutume  de  Paris  veut  que  les 
teturt-lttsru  foient  raffées  en  préfence  de  tous  les 
parens , qui  ont  afwé  au  contrat  de  mariage  ; elle 
préfume,  lorfqu’on  en  agit  autrement , que  le 
contrat  n'a  été  fait  que  pour  en  impofer  à la  fa- 
mille; & par  cette  raifon,  elle  déclare  nulle  la 
tontrt-Uttre , même  par  rapport  aux  conjoints  qui 
l’ont  lignée. 

En  effet,  la  dot  promile  par  un  père  , pourroit 
être  réduite  h la  fomme  dont  il  feroit  convenu 
fecrètement  avec  fon  fils.  On  pourroit  faire  éva- 
nouir des  inftitutions  connaâuelles  : des  époux  épris 
ffune  folle  palEon  l’un  pour  l’autre,  renonceroient 
iaconfidérémem  il  tout  ce  que  les  parens  auroient 
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flipulé  pour  leurs  ‘intérêts.  D’ailleurs,  les  comrati 
de  mariage  ne  regardent  pas  feulement  les  futuss 
conjoints , mais  aulfi  les  enfons  qui  en  peuvent 
venir , & même  tous  les  parens  des  deux  nmilles. 

On  doit  appelles  à la  contre-kttre  les  paren 
tant  du  mari  que  de  la  femme , qui  ont  figné  au 
contrat,  lorf^e  la  contre-leiire  les  intéreflê  égale- 
ment. Mais  fi  l’avantage  réfultant  de  la  eontre^ttlre 
n’eft  qu’au  profit  d’un  des  conjoints,  il  fuffit  cTap- 
peller  les  parens  de  l’autre  conjoint  qui  ont  ligné 
au  contrat  de  mariage. 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignon , tit.  de  ta  commun,  des  biens,  art.  f & d,' 
portent  que  toutes  contre-lettres  faites  au  préjudice 
de  ce  qui  a été  convenu  & accordé  par  le  con- 
nut de  mariage , font  milles , fit  même  à l’égard 
de  ceux  qui  ont  figné  les  contre-lettres  que  les 
conjoints  ne  peuvent,  durant  le  mariage , y déroger 
par  aucun  aSe , de  quelle  qualité  qu’il  foit,  même 
en  la  préfence  fit  par  l'avis  de  tous  les  parens  qui 
ont  afuflé  au  connat  de  mariage , quand  même  la 
réformation  feroit  faite  pour  rêdiiire  les  conven- 
tions au  droit  commun  de  la  coutume;  mais  que 
es  contre-lettres  faites  devant  notaires  , avant  la 
célébration  du  mariage , du  confentement  des  fu- 
turs conjoints,  en  préfence  de  leurs  principaux 
fit  plus  proches  parens , font  valables. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  i 
que  les  contrats  de  mariage , après  la  célébratioii , 
ne  font  plus  fufceptibles  de  changemens , mais 
que  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrgt 
St  la  célébration . les  futurs  conjoints  peuvent  y 
ajouter  ou  y détoger  par  une  comre-leiire , mau 
feulement  en  préfence  de  tous  les  parens  qui  ont 
figné  le  contrat.  Cette  règle , fondée  fur  la  difpo- 
fition  des  coutumes  de  Paris  fit  d’Orléans , efl  ri- 
goureufement  fuisrie  dans  la  jurilprudence , ainfi 
qu’il  paroit  par  un  arrêt  du  11  mai  17^9,  rapporté 
par  Denifart.  Cette  rigueur  s’applique  même  aux 
donations  fifites  peu  de  jours  avant  le  contrat,' 
par  les  perfonnes  qui  doivent  s’époufer,  lorfque 
elles  ont  caché  ces  difpofifions  11  leurs  fiimilles. 
Cefl  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  to  février 
1716,  qui  a déclaré  nulle  une  donation  faite  entre 
les  époux , la  veille  de  leur  contrat  de  mariage. 

Pothier  ne  veut  pas  qu’on  outre  la  difpofition 
de  la  loi , fit  il  penfe  qu’une  contre-lettre  ne  doit 
pas  tue  nulle  par  le  défaut  d’abfence  d’un  feul 
parent , fur-tout  fi  l’abfent  n’étoit  qu’nn  parent 
éloigné , fit  que  les  plus  proches , qiie  ceux  qui 
ont  le  plus  d’intérêt  & d’autorité  dans  la  rédaâion 
des  conditions  du  contrat  de  mariage,  euffent  affiflé 
à la  contre-lettre.  Cette  opinion  efl  judideufe,  fie 
doit  être  fuisôe  dans  la  pratique. 

Au  refle,  les  conditions  fit  formalités  que  roil 
exige  pour  ces  fones  de  contre-lettres , ne  font  nê- 
celiaires  que  quand  il  s’agit  d’un  aâe  qui  donne 
atteinte  au  contrat  de  mariage  ; car  fi  la  contre-lettre 
étoit , par  exemple , une  promeffe  de  la  part  des 
parens,  d’augmenter  la  dot,  ou  feulement  une 
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explication  de  quelque  claufe  obrciire  & douteufe 
fans  préjudicier  aux  droits  rcfultans  du  contrat , 
Vaéle  Tcroit  valable  , & Tcroii  moins  confidèrè 
comme  une  comre-Uttre  que  comme  une  addition 
faite  aü  contrat  de  mariage. 

Il  y a des  cas  où  les  contre-Umts  font  prohi- 
bées , favoir  : 

1®.  Pour  racquifuion  des  charges  & pratiques 
de  procureurs,  fuivant  les  axrêts  des  7 décembre 
1691 , & 8 août  1714. 

a®.  Les  comptables  ne  peuvent  ufer  de  cont^t- 
Icttres,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  leurs 
charges,  à peine  d'amende  arbitraire,  fuivant  la 
déclaration  ou  16  mai 

3®.  Un  arrêt  du  3 mars  i66j  , rapporté  au  jour- 
nal des  audiences,  dét'cfid  de  faire  aucune  contre- 
lettre  contre  les  contrats  de  fondation  & dotation 
des  couvens  & comtnunautés  féculicres  & régu- 
lières, à peine  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les  contraélans,  ik  à peine  de  faux  & de  deux 
mille  livres  d'amende  contre  les  notaires  qui  au- 
ront reçu  les  corure4ettres. 

4®«  Un  arrêt  rapporté  au  tome  premier  du  jour- 
nal des  audiences , a jugé  qu'une  contre-Uttre  ou 
déclaration  qu'une  rente  n*c(l  pas  due,  n'a  point 
d'effet  contre  le  tiers  à qui  la  rente  a été  cédée. 

3®»  On  n'admet  point  auHi  au  châtelet  de  Paris, 
de  contre-lettres  contre  les  devis  & marcliés  pour 
bâtir,  ainfi  qu'il  réfultc  d'un  réglement  du  châte- 
let, en  date  du  3 décembre  1690,  qu’on  trouve 
dans  le  recueil  des  aéles  de  notoriété  de  Dentfarc. 

^Enfin,  les  contre-lettres  n’ont  aucun  effet,  lorf- 
qu'il  n'en  exifte  pas  de  minute,  ou  lorfqu'elle  cfl 
en  la  poffenîoa  de  celui  contre  lequel  elle  paroic 
donnée. 

Un  a£lc  de  notoriété , donné  par  M.M . les  gens 
du  roi  du  parlement  d'Aix,  le  a juillet  169S, 
nous  apprend  qu'en  Provence,  les  contre-lettres t 
ou  déclarations  volantes,  fecrctes  Sc  clandcAines, 
qui  ne  font  pas  couchées  & infinuées  dans  les  re- 
giffres  des  notaires , n’ont  leur  effet  & leur  date  à 
l’égard  des  tiers,  & ne  produifent  hypothèque 
que  du  jour  de  leur  enregiffrement. 

CONTRE-MAND,  f.  m.  étoii  une 

raifon  propofée  en  juAlce  pour  remettre  ou  différer 
l’aiTignation  : il  différoit  de  rexoinc  en  ce  que  celui 
qui  contremandourcmettoit  l’ajournement  à un  jour 
certain  , fans  être  obligé  d’aÆrnier  ni  d’alléguer 
aucuns  autre  raifon;  au  lieu  qu'en  cas  d'exoine, 
il  falloit  adlrmer  qu’elle  étoit  vraie  ; & comme  on 
ne  pouvoit  pas  favoir  quand  elle  cefferoit , la  re- 
niée , par  cette  raifon , n’étoit  jamais  â un  jour 
certain. 

Beaumanoir,  cfup.  y,  dit  qu’il  y a grande  diffé- 
rence entre  contre-mans  & ejfoincs  ; qu’en  toutes 
querelles  f caufes)  où  il  échet  comre-mand , on  en 
peut  prendre  trois  avant  que  l’on  vienne  à cour, 
dont  chacun  des  trois  coatiem  quinze  jours  ; qu'il 
a'eil  pas  néceffaire  de  faire  ferment  ni  de  dire 
pourquoi , tauis  que  pour  ïcxoinemnt  ( exoiae  ) \ 
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on  n’en  peut  avoir  qu'un  entre  deux  jours  de 
cour;  qu'il  doit  être  fait  fans  jour,  parce  que  nul 
ne  fait  quand  il  doit  cire  hors  de  fon  exoine,  & 
qu'il  faut  jurer  l’cxoîne,  fi  la  partie  le  requiert, 
quand  on  vient  à cour.  Qu'en  toutes  querelles, 
où  il  y a conire-mand ^ l’on  peut  exoiner  une  fois, 
s’il  y a lieu  ; mais  que  dans  toutes  les  querelles 
bù  l’on  peut  exoiner , l’on  ne  peut  pas  contre-mandery 
parce  qu’on  ne  peut  contre-mander  , fi  la  femonce 
n’eA  faite  fimplement,  6*c. 

Celui  qui  cioit  obligé  d'ufer  de  eontre-mand  ou 
d’exoioes , ne  pouvant  les  propofer  lut-m&me , 
avoît  recours  au  miniAérc  d’un  meffager  pour  les 
propofer , s’il  ne  vouloir  pas  avoir  de  procureur , 
6c  en  ce  cas,  U ne  lui  falloit  ni  grâce,  ni  le  con- 
fentement  de  fon  adverfaire.  (yf) 

CONTRE-MARQUE,f.f.(Mon>io«.  Finance.) 
c’c.A  une  féconde  marque  appliquée  par  les  gardes,, 
aux  ouvrages  d'orfèvrerie , aéjà  marqués  du  poinçon 
du  maître  chea  lequel  Us  ont  été  travaillée.  Cette 
contre-marque  eft  une  double  attcAation  du  titre  des 
matières. 

Cette  précaution  corure  la  fraude  concerne 
non  feulement  les  orfèvres , mais  encore  tous  les 
ouvriers  qui  fabriquent  des  ouvrées  d’or  & d’ar- 
gent. Elle  eA  d'une  date  fon  ancienne  : la  pre- 
mière loi  qui  en  fait  mention,  cA  une  ordonnance 
de  Philippe-le-hardi , du  mois  de  décembre  1175  : 
fon  établiffemcnt  a été  confirmé  depuis,  par  les 
ordonnances , édits  & réglemcns  de  Philippe-le- 
bel , du  mois  de  juin  1 3 1 3 ; de  Louis  Xll , du  1 a 
novembre  1506  ; de  François  1 , du  11  feptembre 
1 543  ; de  Henri  lll , du  mois  de  feptembre  1 377  j- 
de  Henri  IV,  du  décembre  1608  ; par  un  ré- 
glement général  du  30  décembre  1679,  une  dé- 
claration du  23  novembre  1721 , des  lettres-patentes 
du  meme  mois  1733»  & un  arrêt  de  réglemeni 
de  la  cour  des  monnoics,  du  24  mars  1734. 

On  ne  doit  pas  attendre  que  les  ouvrages  foient 
finis , pour  les  envoyer  à la  contre-marque  ; car 
l’aniclc  12  du  réglement  de  1679,  dêfcnfcs 
aux  orfèvres  d’avoir  chez  eux  aucun  ouvrage  monté 
affemblé  , Arappc  en  bord  ou  plané,  qu’il  n'ait  été 
marqué  8c  contre-marqué.  La  contravention  â cei 
article  eA  punie  , comme  le  défaut  de  titre,  par 
la  confifcaiion  de  l’ouvrage , & une  amende  de 
cinquante  livres  pour  la  première  fois , de  cent 
livres  pour  la  fécondé,  & , pour  la  troifiéme,  d'in- 
terdiclion  de  la  maitrife , fans  remife  ni  modération, 

La  marque  8t  U contre-marque  doivent  être  ap- 
pliquées à la  partie  la  plus  apparente  de  l’ouvraee, 
6c  le  plus  prés  l'une  de  l’autre  qu’il  eA  poffible , 
fans  cependant  quelles  puiffent  occafionner  une 
difformité. 

Lorfquc  les  orfèvres  envoient  à la  contre-marque 
des  ouvrages  de  différentes  fontes,  ils  doivent  le 
déclarer,  afin  qu’on  en  fkffc  difiérens  effais,  au- 
trement ils  encourent  la  confifeation  de  l’ouvrage 
& cent  livres  d’amende. 

Les  ouvrages  font  contre-marqués  en  préfence 
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itiu  fermier  des  droits  de  marque  fur  l*or  & 
Vargent , ou  de  Ton  commis.  Ils  ont , à cet  effet , 
une  clef  du  coffre  qui  renferme  les  poinçons  de 
(ontre-marqut.  Lc  fermier  applique  auffi  fur  les 
memes  ouvrages,  une  marque  particulière  mi*on 
appelle  U contrôle  & poinçon  de  décharge.  Cette 
marque  jurtife  feulement  que  les  dro'us  dus  au 
roi  ont  etc  acquittes , mais  elle  ne  fert  de  rien  pour 
affurer  la  bonté  du  titre  des  ouvrages;  il  eA  meme 
défendu  au  fermier,  à peine  de  trois  mille  livres 
d'amende,,  applicables  moitié  au  roi,  moitié  aux 
Jhùpltaux , d’appliquer  fon  poinçon  fur  les  ouvra- 
ges d'or  & d'.irgcm,  avant  qu’ils  aient  été  marqués 
& contre-marqués,  f ORFtVRE,  MARQUE. 

CONTRE-MUR,  f.  m.  (^JurifpJ)  on  donne  ce 
nom  à un  petit  mur  que,  dans  quelques  circonftances, 
on  eR  obligé  de  conAruirc,  julqu’à  une  certaine  élé- 
vation , ru  devant  d'un  nuir  plus  confidérablc , & 
faifant  léparation  de  deux  héritages  voifins. 

Pluficurs  de  nos  courûmes  parlent  de  différens 
cas  où  les  contre-murs  font  néccffaircs  ; mais  celle 
de  Paris , tit.  ç , s'eft  expliquée  à cet  egard  avec 

Ïdus  d'étendue  que  les  autres , & fes  dilpofitions  font 
bi  dans  celles  qui  n'om  établi  aucune  régie  fur 
cette  matière. 

Suivant  cette  coutume,  i®,  celui  qui  fait  conf- 
truirc  une  érable  ou  une  écurie  le  long  d'un  mur 
voif  n,cR  tenu  d’élever  un  contre-mur  de  huit  pouces 
d'épaiffeur , jufqirà  la  hauteur  de  la  mangeoire  des 
animaux,  & de  le  fonder  de  manière  que  le  mur 
YQîl^ne  foit  point  expofé  aux  inconvéniens  des 
rutilas. 

1*.  On  doit  élever  un  contre-mur  dans  les  endroits 
deftinés  aux  trempis  des  morues  que  l'on  veut  faire 
dcffaler,  ou  à faire  des  magafins  de  fcl. 

J®.  Les  contre • murs  font  néceffaires  lorfquon 
conilruit,  prés  d'un  mur  voi/tn  , des  caves,  des 
cheminées,  des  fours,  des  puits,  puifets  à latrines, 
& foffés  d'aifanc^.  Foy'ei  ces  dijprens  mots  6*  ceux 
Atre,  6>  Contre  Ftu. 

L'obligaticn  de  conrtruirc  des  contre-murs  ^ dans 
tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  eff  la 
même,  folt  quM  s’agiffe  d'un  mur  mitoyen,  foit 
que  le  mur  appartienne  en  pleine  propriété  au  voifin, 
parce  qu'il  lui  importe  également  que  le  mur  ne 
foit  pas  endommagé  & détérioré  par  les  iifages  aux- 
quels on  le  feroit  fervir. 

La  coutume  de  Paris  exige  encore  un  contre-mur 
du  côté  des  jardins  qui  joignent  le  mur  d’autrui  oif' 
un  mur  mitoyen,  à moins  que  ce  mur  ne  forme  la 
Réparation  de  deux  jardins;  car  alors  les  proprietaires 
ie  déchargent  muruellemcnt  de  cette  obligation. 
Cependant  dans  les  campagnes,  les.  propriétaires  des 
champs  qui  aboutiffeni  au  long  des  murs  d'un  parc, 
ne  font  rras  tenus  de  conftruire  un  contre-mur  le 
long  de  leurs  tenes  ; mais  on  les  oblige  de  laiffer 
1»  petit  efpace  entre  le  mur  & leurs  terres. 

Lorfqu’un  particulier  frit  rapporter  des  terres  jeâi- 
ces  le  long  d’un  mur  voifin  , il  eft  obligé  d ’clevcr  un 
oomre-mur  de  foa  côté  pour  en  ibutenir  l'cffbrt; 
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8c  lorfqu’il  fait  baiffer  fon  terrein  le  long  d'un  mur, 
il  eft  également  tenu  de  faire  un  contre-mur,  pour 
foutenir  le  pied  du  mur  de  réparation. 

CONTRE-ORDRE,  ou  Contre  mandement, 
f.  m.  (^Jurifpr.)  c'eA  la  révocation  d’un  ordre  an* 
téricur,  par  un  ordre  poRérieur. 

CONTRE-PAN,  f.  m.  {JurifpruJ.)  itenifîe  en 
général  contre-gage.  Ce  mot  crt  formé  du  latin  con- 
irà  , & de  panum , qui  fignihe  gage, 

Co/itre-pan  figniâe  quelquefois  hypothèque;  c'cff 
en  ce  fens  que  la  coutume  de  Hainaut , chap,  pj, 
parle  d’héritage  mis  en  contre-pan , & que  cans  le 
fH'lc  des  cours  fteulières  de.  Liège , chap.  4 , art,  17, 
il  cA  dit  gage  ou  contre-pan , & au  ck.  tS  , oeuvres 
de  contre-pan. 

Contre-pan  aufli,  en  certains  pays,  ce  que 

l’on  donne  pour  être  admis  au  rachat  d’un  héritage. 
Par  exemple , danv  le  même  ftylc  de  Liège,  ch.  iS , 
l'ordinaire  8c  coutumier  eA  le  huitième 

de  la  valeur  de  l’hcriiage,  donne  à cens  ou  à rente  , 
que  l'on  paie  pour  être  admis  au  rachat  conven- 
tionnel. (,/) 

CONTRE -PANNER,  v.  a.  c’eA  compenfer,* 
fuivant  Boutillicr , en  fa  Somme  rurale. 

/Rentes  cor}tre-p.tnnées  fur  h.ritagcs,  font  des  ren-' 
tes  foncières  hypothéquées  fur  d’autres  héritages 
que  ceux  qui  font  donnes  ik  ta  charge  de  U rente; 
il  en  eA  parlé  dans  la  coutume  de  Hainaut , ch.  p;,> 
& dans  celle  de  Mons,  chap.  ^4.  C'eA  la  même 
chofe  que  ce  que  la  coutume  de  Namur , art  ti , 
appelle  avoir  une  rente , contre-pans  6»  héritage, 

CONTRE- PLEIGE , f.  m.  {Jurifprudence,)  clt 
le  certif  catcur  de  la  caution , dans  les  pays  où  la 
camion  eA  nommée  ple'^e , comme  en  Norman- 
die. l'oye:  CAUTION,  Certificateur,  Pleige. 

CONTRE- PROMESSE,  f.  (.{Jurifpr.)  eR  une' 
déclaration  de  celui  au  proht  duquel  une  promeffe 
cA  faite,  que  cc:tc  promeffe  cA  Amulée,  ou  qu*îl 
ne  prétend  point  s’en  fervir  : c'eA  la  contre-lettre 
d’une  promeffe.  ^oye^  ci-devant  CONTRE  LETTRE,' 
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.^ONTRE  SCEL,  f.  m.  {Jurifp.)  cA  un  petit 
fccau  différent  du  grand,  que  l’on  applique  à gauche 
des  lettres  de  cluncellcrie , fur  un  tiret  ou  lacet  qui 
attache  enfemble  plufieurs  pièces. 

Les  contre-fceaux  ont  été  établis  pour  affurer  la  * 
vérité  des  fceaux  ; les  plus  anciens  font  du  treizième  ' 
Aède.  Lc  P.  Montfâucon , tome  II  de  fes  Monu- 
ment de  lâ  monarchie  francoife  , dit  que  Philippe 
AuguAe  eA  le  premier  qui  fc  foit  fervi  d’un  eontre- 
fcel , & que  celui  de  te  prince  étoit  une  fleur- 
dc-lys. 

CONTRE-SEING,  f.  m.  (^JunfpruOence.)  cA  la’ 
fignature  d une  perfonne  fubordonnée , au  deffous 
de  celle  d’un  fupérieur.  Contre-signer. 


CONTRE  SIGNER,  v.  afl.  {Jurifpr.)  f.gnifie 
jfpoJ'er  une  pgnauirc  contre  une  autre.  Tout  ce  que 
le  roi  figue  en  finance  ou  autrement , eA  contre- 
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par  un  fecrétaire  Jiiat,  qui  ^ne.jrarfcroi, 
r,._  Ce  Alt  fous  Louis  XI,  en  1481,  qu’il  fut 
arrèti  que  le  roi  ne  Cgneroit  rien  fans  qu’il  ne  le 
fît  contre-figrur  par  un  fecrétaire  d'état , fans  quoi  on 
n’y  auroit  aucim  égard. 

Les  princes  font  aufli  antre-ftgner  leurs  expédi- 
rions  par  les  fecrétaires  de  leurs  commandetnens. 

Les  archevêques  & évêques  font  pareillement 
<entrt-figntr  leurs  dépêches  par  leur  fecrétaire. 

Les  officiers  de  judicature  & autres  perfonnes 
publiques  , font  aum  co/un-Jlpur  les  expéditions 
qu’ils  donnent , ou  par  leur  fecrétaire , ou  par  les 
greffiers  des  jurifdiébons  auxquels  ils  font  anachés. 

CONTRE-SOMMA’nON,  f.  f.  {urmtdtPn,- 
tipu.)  eft  un  aâe  oppofé  h la  fommation.  Ce  ternie 
eu  umé  en  matière  de  garantie.  La  demande  qui 
efl  formée  contre  le  garant,  s’appelle  itmandt  en 
recours  de  garantie , ou  demande  en  fommation , parce 
rue  le  garant  eft  fommé  de  prendre  le  hiit  & caufe 
le  garantie.  Si  celui  qui  eft  aftigné  en  garantie  pré- 
tend avoir  lui-même  un  garant , il  lui  dénonce  la 
demande  en  recours  ou  fommation  qui  eft  formée 
contre  lui , & le  fomme  de  fa  pan  de  prendre  fon 
fait  & caufe  ; il  dénonce  enfuite  cette  nouvelle  de- 
mande au  premier  demandeur  en  garantie  , & cette 
dénonciation  s’appelle  contre-fommatioa  ; il  conue- 
fomme,  même  quelquefois  au  premier  demandeur 
en  garantie , fa  propre  demande.  (y<) 

CONTRE -VISITE,  f.  f.  (^terme  de  Pratiijia.  j4rts 
6>  Mitiers.)  dans  les  matières  où  il  échet  de  faire 
vifiter  les  lieux  par  experts , lorfqu’une  partie  a fait 
faire  une  première  vifite , & que  faune  partie  pré- 
tend que  le  rapport  eft  nul  ou  défééhieux , elle 
demande  ordinairement  une  nouvelle  vifite  pour 
établir  le  contraire  de  la  première,  & cette  fécondé 
vifite  eft  ce  que  l’on  appelle  quelquefois  comrenrijite. 
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)n  appelle  aufll  eontre-neifiie , les  fécondés  vifites 
non  prévues  ni  annoncées , que  font  les  infpeéleurs 
des  manufàélures , les  commis  des  droits  du  roi , 
les  aialtres-gardes , ou  jurés  des  communautés  d’arts 
& métiers,  pour  empêcher  ou  découvrir  les  frau- 
des qui  pourroient  avoir  été  ^tes  dans  les  vifites 
fixées  & ordonnées  par  les  flatuts  & réglemens. 
Voyer  Visite. 

CONTRIBUTION , f.  f.  ( Droit  civil.  Code  mi- 
litaire. Pinance.)  dans  une  fignification  générale,  on 
appelle  contrihaion , la  repaitition  d’une  chofe  fur 
piufieurs  perfonnes. 

En  terme  de  guerre , contribuàon  fe  dit  de  ce  que 
Ton  paie  à l’ennemi,  foit  en  argent , foit  aunrement, 
pour  fe  garantir  du  pil^e  & des  autres  exécutions 
militaires.  l^oy‘l  le  Dilbannaire  de  l'art  militaire. 

En  terme  de  finances , ce  mot  s’entend  de  toutes 
fortes  d’impofidons  en  général , & il  fe  dit  particu- 
liérement de  la  eontriiutioa  aux  tailles.  Poye^  le 
DifHonnaire  des  finances. 

En  droit,  le  mot  de  contriiution , s’applique  prin- 
cipalement é la  répartition , entre  cohéritiers , aux 
dettes  d’un  défunt , & é la  répanidoii  au  fou  op  au 
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marc  la  livre  d’une  fomme  d’argent,  fmt  1 payera 
foit  à recevoir  entre  plufieurs  perfonnes. 

La  coniriéution  aux  dettes  d'un  défunt  eiftre  hé- 
riders  & aux  autres  fuccefteurs  à ntre  univerfel  i 
eft  la  réparntion  qui  fe  fait  fur  eux  de  la  mafle  des 
dettes , afin  que  chacun  d’eux  en  fupporte  la  por- 
tion qui  eft  i fa  charge. 

Suivant  le  droit  romain,  les  dettes  fe  paient  'us 
viriles,  c’eft-é-dire  que  chacun  paie  fa  part  des  det- 
tes é proportion  de  celle  qu’il  prend  dans  la  fuc- 
ceffion , mais  fans  compter  les  prélegs;  de  forte  que 
fl  deux  perfonnes  font  inftiniées  héntiéres  conjoin- 
tement , & que  l’une  d’elles  ait  un  prélegs , ou  que 
chacune  d’elles  en  ait  un , mais  qu’ils  foient  inégaux  , 
elles  contribuent  néanmoins  également  aux  dettes  , 
fans  confidérer  que  l’une  tire  plus  d’avantue  que 
l’autre  de  la  fucceftion.  Leg.  ex  faHo  jj , ^ undt. 
fia , ff.  de  ketred,  inflttr 

En  pays  counimier,  les  héritiers , donataires  Si 
légataires  unlverfels,  contribuent  aux  dettes,  chacun 
é proportion  de  l’émolument , comme  il  eft  dit  dans 
la  eoutume  de  Paris,  art.  jj4,  qui  fait  le  droit 
commun  par  rapport  aux  couromes  qui  n’ont  au-, 
cunes  difpufitions  à cet  égard. 

Lorfque  le  défunt  a ablorbé  par  des  Ins  ou  des 
donations  antérieures  la  légitime  due  i les  enfâns 
ou  autres  héritiers,  il  ne  fe  fait  point  de  contriktt- 
tion  entre  les  dilTérens  donata^  ou  légataires; 
mais  elle  fe  prend  fur  la  dernière  donanon  ou 
legs , & en  cas  d’infuffifance  fur  la  donation  ou 
legs  précédent  ; & ainfi  en  remontant  dejtegré 
en  degré.  Poytt^  LEGITIME , Legs  , Qviiro^lOn 
NATION. 

La  eonirikution  au  fou  ou  au  marc  la  livre , Ce 
dit  de  la  diftribunon  d’une  fomme  mobilière , foit 
entre  plufieurs  créanciers  fàififTans  & oppofans  ; 
lorfqu’il  y a déconfiture , à proportion  de  ce  mi  eft 
dû  i chacun  d’eux,  foit  entre  plufieurs  perfonnes 
qui  doivent  contribuer  au  paiement  d’une  fomme  • 
en  raifon  de  ce  que  chacun  d’eux  proAie  dans  l’é-. 
vénement  qui  donne  lieu  à la  eontrikution. 

Cette  dernière  efpéce  de  contribution  a lieu  lorf.’ 
que  plufieurs  perfonnes  font  obligées  au  paiement 
de  dommages  ou  indemnités , & principalement 
entre  les  marchands  & négocians  intereflés  dans  la 
chargement  d’un  navire , lorfque  l’on  a été  obligé 
de  jetter  à la  mer  une  partie  des  marchardifes , ou 
qu’elles  ont  effuyé  quelques  autres  avaries.  Voytg_ 
Avarie,  Jet,  Naufrage. 

La  contribution  entre  créancien  faifilTans  & op- 
pofans, a lieu  entre  les  créanciers  chirographaires 
d’un  firilli , lorfqu’ils  n’ont  aucun  privilège  fur  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles,  fie  fur 
le  prix  des  immeubles  entre  tous  ceux  qui  n’ont 
point  d’hypothèque.  Dans  le  cas  de  la  contribution 
aucun  des  créanciers  n’eft  ni  préféré , ni  payé  en  en- 
tier ; chacun  eux  reçoit,  en  ^oportion  de  fa  créance 
8c  de  la  fomme  qui  eft  i contribuer,  une  fomme 
plus  ou  moins  forte.  P oyrç  DISTRIBUTION,  DettI^ 

mpoTuLQUs,  PfumkGi. 
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CONTROLE , f.  m.  {Jariffr.)  eft  nu  «jriflre 
Soubie  que  l’on  dent  de  certains  aâes  de  junice , 
de  finances,  & autres,  tant  pour  en  aflurer  l'exifi 
lence  que  pour  empêcher  les  antidates.  Ce  terme 
€ontr6U,  a été  formé  des  deux  mots,  contre,  riU. 

Les  regifires  de  eontrélc  en  général  ne  font  point 
publics,  c'eft-bdire  qu'on  ne  les  communique  pu 
indifiéremment  é toutes  fortes  de  perfonnes , mais 
iêulement  aux  parties  dénommées  dans  les  aâes  & 
k leurs  héritiers,  fuccefleurs  eu  ayans  caufe;  é la 
différence  des  regiftres  des  infinuarions , qui  font 
deftinés  i rendre  public  tout  ce  qui  y eÂ  contenu, 
& que  par  cette  raifon  on  communique  é tous  ceux 
qui  le  requièrent,  yoye^  V arrêt  du  eon/eil  du  6 fi- 
vritr  ijij. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  contrôle  qui  ont  rap- 
port a radminiftration  de  la  juAice  ; tels  que  le 
totttrôie  des  aâes  des  notaires,  celui  des  exploits, 
celui  des  dépens  , & autres  que  l'on  sra  expliquer 
dans  les  fubdivifions  fuivantes , & au  mot  Contrô- 
leur. 

Contrôle  da  afUs  tcdêfia/li^uet,  yoyei  ci-jprèt 
Contrôle  des  BiNéricES. 

Contrôle  des  aSet  devant  notaires.  Voyt^  ci-aprls 
Contrôle  des  notaires. 

Contrôle  des  aSes  fous  fiing-privê,  Voyer^  dans 
les  fubdirifions  fuivantes  i l’a. 

Contrôle  des  aâes  de  voyage.  Voye^  ei-aptis 
Contrôle  des  greffes,  te  Affirmation  de 

voyage  te  fijour, 

* Contrôle  des  amendes  , cA  le  double  regiAre 
que  l'on  dent  de  la  recette  des  amendes  qui  fe 
perçoivent  pour  différentes  caufes  dans  les  tribu- 
naux. 

Contrôle  des  arrêts  au  parlenunl,  eA  un  droit 
qui  fe  perçoit  pour  l'expédition  de  chaque  arrêt , i 
proportion  du  nombre  de  rôles  qu'eile  conrient  ; 
le  greffier  en  peau  qui  a fait  rexpédition  , ta  porte 
au  contrôleur , lequel  en  fiat  mention  fur  un  re- 
gifire  dcAiné  i cet  uffige , & perçoit  le  droit  de 
contrôle. 

Contrôle  des  aides , eA  le  double  regiAre  que 
Ton  tient  de  1a  recette  des  aides. 

Contrôle  des  tans  de  mariage,  étoit  un  dou- 
ble regiAre  que  l'on  lenoit  ci-devant  de  la  publi- 
cadon  des  bans  de  mariage;  il  fi.t  établi  par  édit 
du  mois  de  feptembre  i (nyr , fuivant  lequel  on  de- 
voir enregiArer  tout  les  bans  de  mariage,  foit  qu'ils 
fuAient  en  effet  publiés , ou  obtenus  par  di^nfe , de 
manière  que  les  patties  ne  pouvotent  fe  marier 
«'qirès  renregiAr..m:itt  8e  contrôle  des  hasts,  8e  il 
moit  difendu  à tout  cinés,  vicaires  8c  autres,  de 
célébrer  aucun  mariage  qui  ne  leur  Alt  apparu  de 
ce  contrôle.  Il  fut  é cet  cAet  créé,  par  te  même  édit , 
des  offices  héréditaires  de  contrôleur  des  bans  de 
mariage  dans  toutes  kt  principales  villes  8e  bourgs 
du  royaiime.  Cet  offices  de  contrjUeurs  des  bans  de 
anariage  furem  fupprimés  par  édirdu  mois  de  mars 
lyox  s portant  que  le  droit  de  contrôle  feroit  doré- 
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«avant  {serçu  au  profit  du  rw.  Ce  droit  a depuis 
été  fup^mé.  * 

Contrôle  des  baptêmes,  étoit  un  double  regiAre 
des  aâes  de  baptême , qui  étoit  tenu  par  des  con- 
trôleurs établis  à cet  effet  par  édit  du  mois  d'oâo- 
bre  170Ô , dont  l'exécution  fut  ordonnée  par  autre 
édit  du  mois  de  février  1707  ; ce  irai  a été  depuis 
fupprimé.  Préfeniement  les  curés  font  obligés  de 
tenu-  deux  regiAres  des  baptêmes , mariages  8c  fé- 

fiultures  ; mais  ce  n'eA  pas  un  contrôleur  qui  tient 
e double  regiAre , ce  font  les  curés  eux-mêmes. 
y<syei  Baptêmes,  Registres,  Mariages,  Si-, 

PULTURES.  • 

Contrôle  des  bénéfices  ou  oBet  eeelêfiafilques , 
fut  établi  par  édit  du  mois  de  novembra  1617, 
pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  commettoieni  dans 
les  procurations  ad  refignandum , 8c  autres  aâes  con- 
cernant les  bénéfices.  Cet  édit  ordonne  de  faire 
contrôler  ces  aâes  ; favoir,  les  procurations  pour 
réfigner  av.tm  de  In  envoyer  à Rome,  8c  les  pré- 
fentations , collations  , 8c  autres  aâes  concernant 
les  bénéfices , rimpétration , & poAêffion  dlceux, 

& les  capacités  requifes  pour  les  pofféder , dans 
un  mois  au  plus  la'-d  Oftis  la  date  de  ces  aâes. 

Cet  édit  a éié  enrepAré  au  grand-confeil , 8c  y 
eA  obfervé;  n'ayant  point  été  adrcAé  au  parlement 
dans  le  temps  , il  n'y  fin  point  enregiAré , 8c  n’y 
eA  point  obfervé.  Le  roi  donna  une  déclaration  au 
mois  d'oâobre  1648,  contenant  plufieurs  modifi- 
caiionsfur  l’édit  de  1637,  par  laquelle,  entre  au- 
nes chofes,  il  fupprima  tous  les  contrôleurs  qui 
avoient  été  établis  pour  les  bénéfices , 8c  ordonna 
que  les  aâes  feroieot  infinués  ès  greffes  des  diocè- 
les.  Cette  déclaration  fût  enregiArée  au  parlement 
avec  plufieurs  modifications , notamment  que  l'inC- 
nuation  fera  faite  au  greffe  des  inftnuaiioBt , 8c  non  , 
pas  des  diocèfes. 

Contrôle  des  tiUeu.  Voye^  eisfris  CONTRÔLE 
des  aBes  fous  Jignature  privée. 

Contrôle  des  bois  du  roi.  Voye^  Contrôle 
des  domaines  te  bois. 

COKn&Lt  des  chancelleries,  eA  le  double  regiAre 
que  l'on  tient  des  lettres  qui  s'expédient,  tant  en 
la  grande  chancellerie  de  r rance , que  dans  les  au- 
tres chancelleries  près  les  cours  6c  préfidiaux.  f'oye^ 
la  déclaration  du  aq  avril  16Ô4,  pour  le  contrôle 
de  ces  lettres.  Hifinre  de  la  ckaacellerie , tome  l. 
pag.  j6j. 

Contrôle  des  dépens,  a été  établi  par  édit  da 
mois  de  décembre  1635.  Par  cet  édit  6c  par  celui 
du  mois  de  mars  C739 , il  lût  créé  des  contrôleurs 
des  tiersaéféreodaires  dans  tous  les  parlemens,  cours 
8c  jurifdiâions  do  royaume  , i l'effet  de  ffiire  le 
contrôle  , c'eA-é-dire  tenir  regiAre  de  tous  les  dé- 
pens iaxés%ar  les  tiers-référendaires. 

Le  motif apparent  de  cetêtabhirement  aétèque  tes 
contrôleurs  ^ dépens  en  exammeroient  les  taxes , 
pour  voir  fi  elles  étoient  juAement  ordonnées  ; mats 
dans  l’exécution  ce  tonùÿtk  borne  é k percepiioa 


3°4 


C O N 


d*ua  droit  pour  Chaque  article  de  la  déclaration  de 
dc|wns.  • 

Par  édit  du  mois  d’avril  1667,  ces  offices  de 
conrrôlcurs  & les  droits  de  eontroU  furent  réunis 
an  domaine  du  roi , pour  être  perçus  à Ton  profit 
par  le  fermier  général  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  mars  1694,  il  y eut  un  édit  qui  fup* 
prima  tous  les  offices  de  contrôleurs  des  tiers*ré- 
ferendaires  crées  en  16) ç 8c  16:^9,  & en  créa  de 
nouvc.iux  fous  le  titre  de  contrôleurs  des  déclara- 
tions de  dépens  ; faTOtr,  huit  pour  les  confeîls  du 
roi , avec  attribution  de  dix-huit  deniers  pour  livre , 
& vingt  controleurs  pour  le  parlement  de  Paris, 
cour  des  aides  & cour  des  monnoics.  Il  en  fut  aulTi 
créé  pour  tous  les  autres  tribunaux , 5c  on  leur  at- 
tribua à tous  !c  droitde  fix  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant de  tous  les  dépens,  frais,  dommages  Sc  inté- 
rêts ; le  tout  exigible  lorfquc  les  déclarations  ont 
été  figftifiécs. 

Mais  par  pluficurs  édits  des  années  1094,*  1^05 
& 1Ô98,  tous  ces  offices  de  contrôleurs  des  dé- 
pens ont  été  réunis  aux  communautés  des  procu- 
reurs de  chaque  tribunal.  Procurevr,  Tiers- 

RÉFÉRENDAIRE. 

Contrôle  du  dcmjwe^  ou  dus  domjhss  &hoiSf 
eft  le  double  regiffre  que  l'on  tient  de  la  recette 
du  domaine  dans  chaque  bureau  ou  généralité. 

11  fut  créé  un  office  de  contrôleur  du  domaine 
dans  chaque  recette,  par  édit  du  14  janvier  1521, 
mais  qui  ne  fut  regif^é  que  le  mai  15) ^ 

11  y a eu  depuis  diverfcs  créations  de  contrôleurs 
généraux  , provinciaux  8c  particuliers,  anciens  & 
alternatifs  des  domaines  & bois  dans  chaque  gcnc- 
ralitc,  & notamment  par  édit  du  mois  de  décembre 
1689,  qtii  leur  a attribué  le  titre  de  contrôleurs 
généraux  des  domaines  & bois. 

Ces  offices  des  contrôleurs  des  domaines  ont  été 
unis  à ceux  de  contrôleurs  généraux  des  finances 
de  cliaque  généralité , par  une  déclaration  du  i ^ 
mai  1691,5  rcxcepiîon  néanmoins  de  ceux  des 

ténéralités  de  Paris , Amiens,  Dijon,  Montpellier, 
: des  provinces  de  Bretagne  & de  D.iupniné. 
Contrôle  da  éUHiûns  , fut  établi  par  édit  du 
&4  janvier  dans  chaque  éleâion  &.  recette 

des  aides,  tailles,  oélrois  équivalens,  impofuions 
&:  fermes.  On  a depuis  attribué  aux  contrôleurs  la 
qualité  d'élu  de  les  mêmes  droits. 

Contrôle  dts  exploits  : ce  mot  fignifie  princi- 
palement U mention  qui  cft  faite  d’un  exploit  fur 
un  regiftre  public  deffiné  à cfic  effet  ; U fignifis  auffi 
la  mention  qui  eA  faite  de  ccc  cnregiArement  ou 
çontiùle  de  cet  exploit  meme. 

Par  un  cdlt  du  mois  de  janvier  16^4  , fuivi 
d'une  déclaration  du  18  août  1655 , rcgiffréc  le  7 
fcptcmbrç  fuivant,  il  fut  ordonné  qu’il  feroit  tenu 
un  contraU  des  exploits  de  première  d^nandc  de 
principal  & intérêts,  faifies  réelles  ôc  mobiHéres, 
lignifications  de  iranfports,  &c.  mais  ces  édit  & 
déclaration  n’eurent  point  d’exécution. 

^‘ordonnance  de  1667,  tU.  des  aJjournemens  ^ 
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art.  2 , avoir  ordonné  que  tous  buifliers  ou  fcrgwu 
feroient  tenus,  en  tous  exploits  d’ajournemem  * 
de  fc  faire  alfiAer  de  deux  témoins  ou  records* 
qui  figneroient  avec  eux  l’original  & la  copie  des 
exploits.  • 

I.’édit  du  mois  d’août  1669,  mû  a difpcnfé  les 
huWllcrs  fergens  de  fe  faire  aniAcr  de  deux  té- 
moins ou  records,  a en  même  temps  ordonné  que 
tous  exploits  , à l’exception  de  ceux  qui  concernent 
les  procédures  de  procureur  h procureur  feront 
cnregiArcs,  c’cA-à-dirc  contrôles  ^ dans  trois  jours  • 
après  leur  dite , à peine  de  nullité,  & de  l’amcndft 
portée  par  cct  édit  ; avec  defenfes  aux  juges  de  ren- 
dre aucun  jugement  fur  des  exploits  non  contrôlés ^ 

&.  donnés  foir  pour  interruption  de  prefeription  , 
adjudication  d’intérêt,  ou  autrement. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  30  mars  1670,  donné 
en  interprétation  de  cet  édit , le  roi  a déclaré  que 
les  exploits  fujets  au  contrôle,  font  les  ajournemens 
& aiïignations  devant  tels  juges  5c  pour  telle  caufs 
que  ce  foit , faits  par  huifllcrs,  fergens,  archers, 
oc  autres  ayant  droit  d’exploiter  en  toutes  matières 
criminelle,  civile  & bcnéficialc,  à perfonne  ou 
domicile  des  parties , ou  autres  domiciles  élus  ou 
indiques  en  première  inAance  ou  d’appel , inters 
vcniions,  amicipations , déferrions,  intimations  de 
juges,  renvois,  réglcmcns  de  juges,  ou  évoca- 
tions ; exploit  d’ajournement  pour  oiiir  Sc  confronter 
témoins , nomination  de  tuteurs  & avis  de  paren?  ; les 
affignations  fur  défaut  obtenu  en  la  jurildiclion  des 
coniuls , fignifications  de  tous  arrêts , fcntences , ju- 
gemens  & ordonnances  conrradiâoires,  définitifs  ou  ^ 
provifoircs,  rendus  par  fordufion  ou  par  défaut  faute 
d'avoir  conAitué  procureur:  les  exploits  de  fom- 
mation,  déclarations,  empcchcmens,  proteAaûons; 
protêts  de  lettres  & billets  de  change,  ou  offres, 
dcfiAemens,  renonciations,  fignifications  de  tranf? 
port  & autres  aélcs;  dénonciations,  commandemens 
iiératifs,  emprifonaemcni,  recommandations,  exé- 
cutions, gageries,  faifies-arréis , oppofitions  pour 
quelque  caiifc  que  ce  foit;  main-levée  & confen- 
temens,  exploit  de  retrait  lignager  ou  féodal;  de 
fequcArcs , faiftes  féodales , réelles , fignifications 
d’icelles  , criées  Sc  appofitions  d'afficncs  , fans 
néanmoins  difpenfer  les  exploits  des  faifics  féoda- 
les, réelles,  criées  Sc  appofitions  t’affiches,  des 
autres  formalités  de  témoins  Sc  records,  preferites 
par  les  coutumes  & anciennes  ordonnances;  les 
exploits  faits  à la  requête  des  procureurs  du  roi, 

Sc  pour  le  recouvrement  des  tailles,  impôt  du  fcî, 
don  gratuit,  Sc  autres  impofuions,  pour  les  fermes 
des  gabelles , aides , emrees , cinq  groiïes  fermes , 

Sc  tous  autres  deniers  Sc  r^enus  de  fa  majefte  fans 
exception. 

Les  afles  que  les  notaires  figninent  aux  parties,' 
tels  que  les  aâcs  de  proteAation , faifies , offres , 
oppofitions  St  rcquifitions , fommations  & autres 
aétes,  ont  été  dè^rés  fujets  au  contrôle  par  un  arrêt 
du  confeil  du  ^ avril  1670. 

Les  a^es  judiciaires  qui  ne  font  pas  affujettis  à la 

formalité 
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farmalité  du  contrSU,  font,  i°.  ainfi  qiiî  nous  l’a- 
vons déjà  dit , les  afles  d’inftriiSion , qui  fe  fieni- 
fient  de  procureur  à procureur  : a“.  ceux  qui  font 
fiils  par  les  hii  ITiers  du  confcil  du  roi  : 3“.  ceux 
faits  pour  rinOruiliion  & les  ju^emens  des  adaircs  ci- 
x'iles  84  criminelles , dans  lefquellcs  les  procureurs 
généraux  ou  leurs  fubftiiuts  , les  promoteurs  cc- 
cléfiadiques  & les  procureurs  (ifeauX  font  (culs 
parties  ; & lorfqu’il  s agit  d’objets  concernant  la  po- 
lice generale , ou  des  contraventions  aux  ordon- 
nances : 4°.  les  exploits  faits  par  les  collefteurs 
pour  le  recDuvrcmcnt  des  impofitions  royales , lorf- 
qu'its  ne  contiennent,  ni  adignation,  ni  faific  entre  les 
mains  d’un  tiers. 

On  a aiTujeui  à la  formalité  du  contrôle , mais 
avec  exemption  de  droits , i'.  les  exploits  & autres 
aéles  faits  à la  requête  des  procureurs  du  roi,  aux 
bureaux  des  finances,  pour  obliger  les  fermiers  ou 
fous-fermiers  à remettre  les  états  des  ventes  & 
aliénations  des  domaines , & généralement  tous 
ceux  qui  concernent  les  domaines  du  roi  ; a“.  les 
fignifications  faites  à la  requête  des  procureurs  du 
roi  des  maitrifes  des  eaux  & forêts,  en  conféquence 
des  rapports  & procès-verbaux  des  délits  commis 
dans  les  bois  du  roi  ou  des  gens  de  main-morte. 
Mais  à l’égard  de  ces  derniers  aéies , s’il  y ell  fait 
mention  ni  reflinitions  ou  de  dommages  adjugés , 
le  fermier  eft  en  droit  d’exiger  les  droits  de  con- 
trôle & autres. 

Le  contrôle  doit  être  fait  dans  les  trois  jours  après 
la  date  de  l’exploit , quand  même  il  fe  trouveroit 
dans  ces  trois  jours  un  dimanche  ou  fête , fuivant 
un  arrêt  du  confeil  du  ta  décembre  1676  ; ce 
^i  a été  confirmé  par  une  déclaration  du  13 
février  1677. 

Cette  déclaration  excepte  feulement  les  procès- 
verbaux  & exploits  qui  font  faits  à la  requête  des 
recex’curs  ou  commis  au  recouvrement  des  tailles, 
fermiers-généraux  ou  fous-fermiers  des  gabelles  , 
a des  , cinq  grofTes  fermes  , & autres  deniers  & 
revenus , clans  les  paroifTes  de  la  campagne  écartées 
des  lieux  où  les  bureaux  du  contrôle  font  établis  , 
lefqucis  peuvent  être  contrôlés  dans  les  fept  jours 
qui  fuiveni  leur  date. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  c^n  W y a de 
perfonnes  dénommées  dans  l’exploit.  Cela  loiifTre 
cependant  quelques  exceptions;  mais  ce  détail,  peu 
intérefTant , nous  meneroit  trop  loin  ; ceux  qui  en 
auront  befoin , le  trouveront  dans  la  déclaration  de 
1677. 

La  formalité  du  contrôle  des  exploits  n’a  pas  été 
établie  dans  tout  le  royaume  en  même  temps. 

U ne  fut  établi  en  Dauphiné  que  par  l’édit  de 
février  1691. 

Au  mois  de  février  1/190 , il  fut  établi  dans  les 
provinces  de  Flandres,  Ariois,  Hainaut,  Alface, 
duché  de  Luxembourg , comté  de  Chini , gouver- 
nement de  la  Saarre  ëc  pays  de  Rouflillon. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1 -08 , il  fut  créé  des 
contrôleurs  d’exploit  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
/uri/pntdeitce.  Terne  lll. 
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Sur  les  droits  du  contrôle , U Dîffionnj'ire 
des  finances. 

Contrôle  des  f.nances  , il  y ivoit  un  contrô- 
leur général  des  fir.2nces&  domaines  de  Dauphine 
dés  1 5 10. 

Par  cdii  du  mois  de  février  iç^4,  on  en  créa 
un  dans  chaque  reccirc  générale  des  hnances. 

En  quelques  endroits,  on  y a uni  les  offices  do 
contrôleurs  des  domiir.es  & bois.  Voye^  ci^Jevant 
Contrôle  du  domaine,  ^oye^  ci-après  Contrô- 
leur GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

Contrôle  des  f^,thelUs^  cft  le  double  regirtre  de 
la  recette  des  gabelles. 

Contrôle  général  y ce  titre  a été  donné  à plu- 
fieurs  fortes  de  contrôles,  comme  \c  contrôle  général 
des  domaines  Sc  bols,  des  finances  de  chaque  géné- 
ralité, &c.  mais  quand  on  dit  contrôle  général  Cim- 
plcment,  par  exemple,  porter  une  quittance  de  fi- 
nance au  contrôle  général , on  entend  le  contrôle  gé^ 
néral  des  finances  de  tout  le  royaume,  foyet^  ci-après 
Contrôleur  général  des  finances. 

Contrôle  des  gens  de  main-morte,  cfi  l’cnrcgif- 
trement  que  tomes  les  communautés  féculicres  8c 
régulières  de  lun  & de  rautre  fexe,  bénéficiers  & 
autres  gens  de  main-morte,  font  obligés  de  faire  faire 
tous  les  dix  ans,  dans  le  bureau  defiiné  pour  cet 
objet , de  la  déclaration  de  tous  leurs  biens  6c  re- 
venus , fuivant  les  édits  & réglcmcns  qui  l’ont  ainfi 
ordonr.é.  Bail  des  biens  des  gens  demain-morteM 

Contrôle  des  greffes , ou  plutôt  des  gyeffers  , 
eft  celui  qui  fe  tient  des  expéditions  des  greffiers. 
Ce  contrôle  fut  établi  par  édit  du  mois  de  juin  1617. 
Outre  les  contrôkn's  établis  dans  les  jurifdiciîons 
ordinaires,  il  fut  créé  tics  contrôleurs  des  grtificrs 
des  hôtels -de -ville,  par  édit  de  janvier  1704. 
Au  mois  de  fepicmbre  fuivant,  on  créa  de.s  con- 
trôleurs des  aélcs  d’affirmation  de  voyage.  En  1707 , 
on  défunit  de  la  fonélion  de  contrôleur  des  gref- 
fes , celle  de  contrôleur  des  préfentations , & on 
Punit  aux  offices  de  contrôleurs  des  aéies  de  voy.ige. 

Par  un  édit  de  décembre  1708,  on  fuppnma 
tous  les  offices  de  contrôleurs  des  aéies  d'affirma- 
tion de  voyages,  préfenmions,  défauts  Si  congés, 
créés  par  les  édits  de  feptembre  1704  6c  décem- 
bre 1707  , & ceux  de  cootrtMcur  des  grettes,  éta- 
blis par  Pédit  de  janvier  1707  •,  de  forte  qu’il  n’cft 
refté  que  ceux  rrui  ctoient  établis  avant  cet  édit. 

Contrôle  des  greniers  A fet,  fut  établi  au  moi* 
de  mai  i|77>  On  a depuis  créé  des  contrôleurs  al- 
ternatifs oc  triennaux  dans  chaque  grenier  à fel  ; 
en  quelques  endroits  ces  offices  ont  été  réunis  en 
un  ieul.  yoyei  Grenier  a sel. 

Contrôle  de  Normandie,  Voye^  ci-après  CON- 
TRÔLE des  notaires. 

Contrôle  des  notaires,  ou  Jes  aéies  devant  ne- 
taires  , eft  une  formalité  énblic  pour  aflurcr  de  plus 
en  plus  la  date  & Pauthcnticitc  de  ces  aéies.  Ce 
contrôle  avoii  été  établi  dans  tout  le  royaume  par 
édit  de  Pan  1581 , qui  fut  révoqué  en  1588;  i!  y 
eut  néanmoinsi  en  1606,  une  déclaration  du  roi» 
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piirticiilière  pour  la  province  de  Normandie,  qui 
y rciablit  le  cQntrôU,  & qui  s’y  cft  depuis  loujoun 
chfervée,  tellement  que  les  ailes  non  eontrôlis 
n’y  produifem  point  d’hypothèque.  L’article  tj4, 
des  placitis,  porte  qu’il  îuffii  de  contrôler  les  con- 
trats au  bureau  du  lieu  où  ils  font  pallils , ou  du 
lieu  du  domicile  de  l'obligé  ; mais  il  eft  dit , par 
l’anicle  Aiivant  , que  les  contrats  palTés  hors  de 
Normandie , ont  hypotheque  fur  les  immeubles 
fitués  en  Normandie,  encore  qu'ils  ne  foient  pat 
contrôlés. 

Pour  ce  qui  eA  du  eomrâli  des  ades  des  notaires 
dans  les  autres  provinces  du  royaume , il  fut  rétabli 
par  un  édit  de  Lou'ts  XIV  , donné  en  169^  ; il  eA 
abfolument  néccAaire , pour  la  validité  de  1 aile  , & 
non  pas  feulement  pour  aAurer  l'hypothèque. 

Il  doit  être  fait  dans  la  quinzaine  de  la  date  de 
l'aile.  Le  contrôleur , après  avoir  enregiAré  l’aSe 
par  extrait , fait  mention  du  contrôle  fur  la  minute. 

Le  contivlc  eA  différent  de  l'inftnuation  laïque , 
qui  a été  établie  par  édit  du  mois  de  décembre  1703. 
L'un  eA  pour  tous  les  ailes  de  notaires,  l’autre  cA 
une  double  formalité  qui  n’eA  nécelTaire  que  pour 
les  ailes  tranflatift  de  propriété  ; aùiG  un  même  aile 
peut  être  contrôlé  & infinué , auquel  cas  il  eA 
porté  fur  deux  regiAres  différens.  Les  regiAres  des 
inftnuations  font  publics  , c’eA-i-dire  qu’on  les 
•communique  it  tout  le  monde  ; au  lieu  que  les  re- 
giAres du  contrôU  font  fecrets , de  même*  que  les 
aâes  devant  notaires , & ne  fe  communiquent  qu’aux 
parties  contrailantes  , leurs  héritiers,  fuccraeurs 
ou  ayans  caufe. 

Les  aâes  reçus  par  les  notaires  au  châtelet  de 
Paris , avoient  été  affujettis  à la  formalité  du  con- 
véle,  comme  ceux  de  tous  les  autres  notaires,  par 
une  déclar.tion  du  39  feptembre  17x1  ; mais  par 
une  autre  déclaration  du  7 feptembre  1713  , ils  en 
ont  été  exemptes,  ce  qui  s’étend  à tous  les  aôes 
qu’ils  reçoivent , fbit  â Par'ts  ou  ailleurs. 

Le  connSU  des  aâes  des  notaires  n’a  point  été 
établi  dans  les  provinces  tTAIface,  de  Flandres, 
du  Hainaut  & de  l’Artois.  Il  n’cA  pas  auflî  d’uAtge 
dans  les  colonies  françoifes. 

La  perception  des  droits  de  contrôU  eA  établie 
& Axée  par  l'édlt  de  1693  , la  déclaration  du  10 
mers  t7oS , £e  le  tarif  annexé  â celle  de  lyza. 
A'oyrj  U Difltonnairt  Jet  finances. 

Contrôle  des  oftrois , ou  des  deniers  d’oBroi  Sr 
fubvemion,  {ai  établi  dans  chaque  province  & ville, 
par  édit  du  mois  de  janvier  1707. 

Contrôle  des  ouvrages d‘or  te  d’argent,  eA  une 
marque  ou  poinçon  qui  s’applique  fur  tous  les  noit- 
veeux  ouvrages  d’or  & d’argent,  av-nt  qu’ils  puif- 
fent  être  expofés  en  vente.  La  néceAité  de  cette 
marque  a été  érablie  par  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  tÉ8l.  yoyteci-afris  CONTRÔLE  de  U vaifi- 
fielle,  Marqve,  Contre-marque. 

Contrôle  des  ades  fous  fignature  privée  , eA 
une  formalité  établie  pour  donner  une  date  cer- 
taine â ces  fortes  d’aâcs  du  jour  du  nturiU,  & 
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pour  affurer  l’idenAté  de  l’aâe  qui  eA  repréfenté. 

Il  fut  introduit  par  une  déclaranon  du  tq  juillet 
1699,  fuivant  laquelle  on  n'étoit  alors  tenu  de 
faire  contrôler  les  aâes  fous  feing-privé,  qu’aprés 
qu’ils  avoient  été  reconnus,  foit  par  défaut  , foit 
contradiâoirement , auquel  cas  celui  qui  en  avoit 
pourfuivi  la  reconnotAànce , étoit  tenu  de  le  por- 
ter chez  un  notaire , pour  être  par  lui  délivré  ex- 
pédition du  tout , après  avoir  fut  contrôler  l’écrit. 

Mais, par  un  édit  du  mois  d'oâobre  tyof  , U a été 
ordonné  qu’à  l’avenir  tous  aâes  paAès  fous  feing- 

rivé , à l’exteption  des  lettres-de-change , billet* 
ordre  ou  au  porteur , faits  par  les  marchands , 
né^ocians  & eens  d’affaires,  feront  contrôlés  avant 
(m’en  en  fade  aucune  demande  en  juAice , & les 
droits  payés  fuivant  la  qualité  des  aâes , & à pro- 
portion des  fommes  y contenues. 

En  cas  de  contravention  â ce  réglement,  non^ 
feulement  la  procédure  eA  nulle , mais  il  y a une 
amende  de  300  liv.  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huiAier , feigent  ou  procureur  qui  aurom  fait  quel- 
que procédure  fans  avoir  préahdilemeni  Aût  con- 
irôler  l’écrit,  qui  y donne  lieu.* 

Contrôle  des  tailles,  fut  établi  dés  içaa  , 
comme  on  l'a  dit  â l'article  du  eontrôU  des  éUCUoru. 
Il  y eut  encore  d'autres  créations  de  contrôleurs 
des  tailles  en  1374,  1587,  1397,  i6t6  & idia, 
& autres  années.  'Tous  cet  contrôleurs  des  tailles 
furent  ftippr'imés  par  édit  du  mois  de  décembre 
1701 , portant  création  d’un  office  d’élu-contrôleur 
des  quittances  que  les  receveurs  des  ailles  donnent 
aux  coUeâeurs.  Ces  nouveaux  offices  furent  encore 
fupprimés  par  édit  du  mois  d’août  1713  3 mais  par 
une  déclaration  du  mois  d’août  1718,  on  excepa 
de  cette  fuppreffion  les  deux  contrôleurs  des  tailles 
de  l’éleâion  de  Paris , aux  conditions  portées  par 
cette  déclaranon. 

Contrôle  drr  dtrrr.  Au  mois  de  juin  1381 , il 
fut  créé  un  office  de  contrôleur  des  tines  en  chaque 
fiége  rojral , pour  cnregiAter  les  contrats  excédans 
300  écus  de  principal,  ou  30  fous  de  rente  fon- 
cière, les  teAamens , décrets , ou  autres  expéditions 
entre-vifs  & de  dernière  volonté. 

Ce  contrôU  n’a  en  fon  exécution  qu’en  Norman- 
die, en  vertu  d’un  édit  du  mois  de  juin  1606. 
F'uyrç  ci-devant  CONTRÔLE  des  notaires. 

Contrôle  des  traites,  eA  celui  des  droits  qui 
fe  paient  pour  les  marchandifes  qui  entrent  dans 
le  rt^aume , ou  qui  en  fonent.  Il  y avoit  de  ces 
contrôleurs  dès  1371 , ès  ports  & Mvres  de  Nor- 
mandie & de  Picardie. 

Contrôle  de  la  vaiJfelU  d'or  & d'argent,  eA 
une  marque  établie  par  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1687,  & édit  du  mois  d'août  1696,  & lettres- 
patentes  du  18  juin  té97.  (.d) 

CONTROLEUR,  f.  m.  {Jurifor.'^  etk  càai  <pâ 
contrôle  les  aâes,  c’eA-â-dire  qui  les  mferh  fur  un 
double  régi  Are,  & Adt  mention  de  cette  formalité 
fur  l’original  de  l’aâe. 

U y a diveifcs  fortes  de  emirôlatrj,  qu'oo  di^ 
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<îngDe  par  des  épuhétes  particuUérei  ; nous  allons 
en  parler  par  ordre  alphabititpie. 

(JOKTROLEURS  des  «^r/ru/w/u , font  CCHX  qui 
tiennent  un  double  rcglffre  des  aftes  d’affirmation 
de  v’oyage.  Ces  officiers  furent  établis  par  édit  du 
mois  de  Septembre  1704,  fuivant  lequel  ces  aÔcs 
doivent  être  contrôlé  le  même  jour  qu’ils  ont  été 
délivrés.  Voye^  Affirmation  de  voyages. 

Contrôleur  ambulant ^ cft  un  pripofé  des  fer- 
miers-généraux , qui  f.iit  une  ronde  dans  plufteurs 
bureaux  dont  il  a le  département , 8c  dont  il  con- 
trôle les  rcgiftres  8c  la  recette.  Voyelle  diiîtonnaire 
des  finances. 

Contrôleurs  drr  Sefcnêckaux,  c’étoient 

les  procureurs  8c  receveurs  de  chaque  bailliaçe  8t 
(énechaiiirêe  qui  faifoient  cette  fonction  à l’égard 
des  baillis  8c  fénéchaux  , auxquels  ils  donnoieni 
un  certificat  de  la  réfidence  cju’ils  avoiem  faite  dans 
leur  jurifdiâion , 8c  les  baillis  n’étoieni  payés  de 
leurs  gages  qu'à  proportion  du  temps  qu'ils  avoient 
réfidé  : c'eft  ce  que  l'on  voit  dans  les  lettres  de 
Cbarles  VI,  du  a8  oftobre  1594. 

Contrôleur  de  la  boîte  aux  Lombards,  éiolt 
celui  qui  faifüit  le  contrôle  de  la  recette  des  droits 

Î[ue  Ton  pcTcevoit  à Paris  fur  les  Lombards. 
es  lettres  de  Charles  f',  du  10  juin  tj68. 

Contrôleur  des  boîtes,  à la  mormoie,  cfl  un 
officier  prépofé  pour  la  furetc  desdeniers  des  boîtes , | 
lorrau*ils  ont  été  remis  entre  les  mains  du  receveur  ' 
des  Doîtes. 

Contrôleur  des  bons  <T états  dx  confe'd,  eft  un 
officier  prépofé  pour  pourluivrc  au  confcil  le  re- 
couvrement de  tous  les  débets  de  ceux  qui  ont 
été  jugés  reliquataircs  par  arrêt  du  confeil.  Cene 
fonéioti  e(l  ordinairement  jointe  à celle  de  contrô- 
leur des  refles  de  la  chambre  des  comptes.  Voye^ 
Contrôleurs  da  refles,  dans  t article  Chambre 
des  comptes,  ^ 

CONTRÔLEÜR-CONTRE-CARDI , À U rnonnoit  ; 
officier  pour  veiller  aux  opérations  du  direâeur, 
& à la  ^rcté  de  1a  caîfTe.  11  y en  a un  dans  cha- 
que monnoie.  b^oye{  Monnoie.  * 
Contrôleur  des  décimes,  f^oye^  DéciMES. 
Contrôleurs  des  décrets  volontaires,  f'ayrç  Con- 
servateurs des  décrets  volontaires. 

Contrôleur  des  eaux  & forêts , furent  créés 
par  édit  du  mois  de  mars  1635  : il  y enavoitnois 
dans  chaque  grande  maîtrife  ; fàvoir , un  ancien , 
un  alternatif  « un  triennal  ; & trois  p^Ulement 
dans  chaque  maîtrife  panicuUcre.  Ils  étoient  établis 
pour  connoître>  chacun  en  droit  foi,  des  différends 
Cfui  fc  traitent  devant  les  grands-maîtres  ou  devant 
les  maîtres  paniculiers  , concernant  les  eaux  8c 
forets  du  roi  ; ils  affiftoient , concurremment  avec 
eux , aux  ventes  8c  adjudications  des  bois  de  leur 
d^artement,  8t  en  fignolent  les  procès-verbaux 
avtt  les  grands-maîtres  8c  maîtres  particuliers.  Ils 
étm|m  intitulés  en  toutes  fcmences , jugemens  8c 
^ adjudications,  8c  généralement  en  tous  les  aftes 
" qui  cmanem  des  grandes-nuiaifes  8c  mucrifes  par- 
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ticulières,  & jouilToieiu  d«  mêmes  privilèges  que 
les  autres  officiers  des  eaux  A.  forêts.  Ces  offices 
ont  depuis  été  fupprimès. 

Contrôleur  6*  earJe  de$  méJjîiUs  & jettont. 
C'eft  le  titre  d'un  officier  créé  par  édit  du  mois 
de  juin  i6<)6 , dont  les  fondions  cnnfiftoient  i 
tenir  regiftre  des  fontes,  & de  la  quantité  de  marcs,  de 
médailles  ou  jettons  qui  fe  fabriquent.  Il  jouiffoit  du 
titre  de  confciUer  du  roi , U devoir  garder  la  clef  des 
balanciers  apres  le  travail  fini  ; il  devoir  aiifti  avoir 
une  clef  des  poinçons,  matières  & carrés  fervanc 
i la  fabrication  des  médailles  & jettons;  l'autre 
clef  devoir  être  entre  les  mains  du  diredeur  des 
pièces  fabriquées.  Cer  office  a été  réuni  i celui 
de  diredeur  de  la  monnoie  des  médailles , par  un 
arrêt  du  confcil  du  ^ novembre  1696. 

Contrôleur  ginéral  des  fumes  , eft  le  titre  d’un 
employé  dont  les  fondions  font  très-importantes, 
& dont  on  trouvera  le  détail  dans  le  Difliannaire 
des  finances. 

Contrôleur  général  des  finances , ( f/ificire 
ancienne  6*  moderne.  & Jurifpmd.')  eft  celui  qui  a 
en  France  la  diredion  & adminiftration  générale  de 
tomes  les  finances  ordinaires  & extraordinaires  du 
royaume. 

Ce  titre  de  conttéleur  général  vient  de  ce  qu’il  con- 
trôle & enregiftre  tous  les  ades  qui  ont  rapport 
aux  finances  du  roi.  ' 

II  n'étoit  anciennement  nue  le  fécond  officier  des 
finances  ; mais  il  en  eft  oevenu  le  chef  depuis  la 
fuppreffioo  de  l'office  de  furintendant  des  finances . 
ordonnée  par  l'édit  du  15  feptembre  1661. 

Il  eft , par  le  droit  de  fa  place , confeiller  ordi- 
naire au  confeil  royal  des  finances  ; & en  cette 
qualité  il  a entrée  & féance  dans  tous  les  confeils 
du  roi , excepté  au  confe'd  d’état  poprement  dit, 
ou  des  afiàires  étrangères,  auquel  il  n'efl  admis  que 
quand  le  roi  lui  fait  l'honneur  de  l’y  appellcr  nom- 
mément, ce  qui  lui  attribue  le  titre  de  msnifire,  de 
même  qu’aux  autres  membres  de  ce  confeil. 

Il  prête  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier , & en  la  chambre  des  comptes  où  il  eft 
reçu  & inftallè,  & y a féance  & voix  délibéra- 
tive en  toutes  afiàires  au-deffiis  des  maures  des 
comptes- 

II  fiége  an  confeil  avec  fes  habits  ordinaires , à 
moins  qu’il  ne  foit  en  même  temps  revêtu  de  quel- 
que dignité  plus  éminente.  Dans  ce  cas,  U porte 
rhabit  convenable  à fa  principale  dignité. 

Ceft  lui  feul  qui  fiùt  le  rapport  de  toutes  les 
afiàires  au  confeil  royal  des  fiiûnces. 

Il  opine  le  premier , après  les  commilTaires . dans 
les  aflemblées  dé  U grande  & de  la  petite  direc- 
tion des  finances , qui  ne  peuvent  fe  tenir  fans  lui  ; 
& lorfm’on  y rapporte  quelque  afiàiie  qui  paroit 
imèrefler  les  finances  du  roi , il  peut , après  l’ex- 
pofition  du  fait  & des  moyens , avant  que  les  op'- 
nions  foieni  ouvertes , demander  que  les  pièces  lui 
foient rcinifes , ce  que  M.  le  chancelier  ordonne, 
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& cnfiiîte  le  conucJcur  fè/uérjl  rapporte  Taffüire  au 
confcil  Wal  finSnces. 

Ilaaum  cnuéc  Sc  féancc  aux  aflcmblées  qui  Ce 
tiennent  chez  M.  le  chancelier  pour  les  cahiers  du 
clergé  & pour  la  fignature  du  contrat  que  le  roi 
pa{Te  avec  lui. 

Scs  fop.élions  hors  du  confeil  font  : 

1®.  De  vérihcr  6c  parapher  les  cnregiftremens 
f/us  par  les  gardes  des  rcgihres  du  contrôle  géné- 
ral des  6nanccs , de  tous  les  afles  qui  concernent 
les  hnanecs  du  roi,  tels  que  les  quittances  comp- 
tables qui  font  .délivrées  par  les  gardes  du  tréhir 
royal  aux  oHiciers  comptables  • pour  ralfon  des 
paiemens  qiuls  y fr»nr  des  deniers  de  leurs  manic- 
mens  dePinés  au  trefor  royal.  Les  oiiittances  des 
finances  * ai-ifi  délivrées  par  les  garoes  du  tréfor 
rrya*  j our  tcnft’ti. tiers  de  rentes,  6t  généralement 
pt.pr  tous  paiemens  de  finances,  i rcxcepticn  de 
colins  qui  conctrrcnf  !t.s  offices;  les  quittances  de 
fi'î.  ntis  qui  icr.i  dclvtécs  par  le  treforicr  des 

c?  iiscrfi  cVî  pour  pau  mtns  de  finances  ou  droits, 
pour  lai't.n  de  t<  utes  charges  5c  offices  du  royaume, 
de  tous  les  baux  des  fermes  générales  & leurs  eau- 
tiorr^mens,  des  traités  des  vivres,  des  munitions, 

PutTLsqui  COI  cetnerr  le  roi  dircélcmcm;  de  tou- 
tes les  lettres  de  dtn  fait  par  le  roi,  lettres  de  pri- 
vitêpes,  errrm  fiions  des  ta  lies,  arrêts  du  confeil 
port,  m irr-rofifto’  s,  ci  mmiflions  (:our  faire  la  recette 
des  deniers  du  roi , & autres  cxpcdîilons  mention- 
nées dans  la  déclaration  du  roi  du  6 mars  1716, 
& de  figrer  les  certifie,  ts  d'cnregifiremcnt  au  con- 
trôle au  dos  de  ces  pièces. 

11  a droit,  par  fa  diarge  , Sc  noramment  par  Tédit 
du  mois  d'août  6c  par  la  déclaration  du  16 

mai  1655  , de  commutée  les  gardes  des  regiftres 
du  coptrôle  général  des  finances,  à rexcrcice  des 
fonélions  que  les  contiruclles  &:  importâmes  oc- 
cupations qu'il  a au  confeil  pour  les  affaires  8c 
fervicc  du  roi , ne  lui  permettent  pas  de  remplir. 
L'èdlt  du  mois  d'aeût  1669,  & la  dédarat'on  du 
dinars  1716,  lui  donnent  celui  de  commettre  aux 
fonélions  des  offices  de  contrôleurs  des  finances, 
domaines  5c  bois,  dans  toute  Tctenduc  du  royaume, 
en  cas  de  décès , ûbfencc , maladie  , ou  autres  cm- 
péchemens  des  tinilaires.  11  commet  tous  les  ans  un 
officier  dans  cliaque  province , peur  exeteer  le 
contrôle  de  la  recette  du  prêt  5c  annuel , fans  que 
ceux  oui  font  ainfi  commis,  en  venu  û*un  pouvoir 
figné  de  lui , foitni  tenus  de  fc  pourvoir  en  chan- 
cellerie pour  obtenir  lettres  du  grand  fesau# 

2*.  Les  imendans  des  finances  lui  font  le  rap- 
port de  toutes  les  affaires  des  département  dont 
chacun  d'eux  cfi  chargé.  Il  donne,  en  matière  de 
finance-,  tous  les  ordres  néccfiaircs  aux  commif- 
iâircs  do  roi , depanis  dans  les  provinces , aux  tré- 
foriers  des  deniers  royaux  , fermiers , receveurs 
& payeurs  du  roi  pour  le  domaine,  tailles,  capi- 
tation, aides,  & autres  dro’ts  compris  dans  Us 
fermes  genéraks  ; odrois  , d.xicmc  , vingtième , 
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Oufre  rinfpeftjon  générale  quil  a fur  totis  lef 
officiers  de  finance , il  a lui-niémc  le  principal  dc« 
partement  des  affaires  de  finances  qui  comprend  le 
tréfor  royal , les  parties  cafuelles , la  direétion  gé- 
nérale de  toutes  les  fermes  du  roi,  le  clergé,  le 
commerce  de  rintéricur  du  royaume  , & extérieur 
par  terre  ; la  compagnie  des  lades,  5c  les  diffé- 
rens  commerces  maritimes  dont  elle  a le  privilège; 
rextraordinairc  des  guerres,  le  pain  de  munition 
5t  les  vivres  de  l’artillerie  ; toutes  les  rentes  , les 
pays  d'états  , les  monnoics  , les  parlcmens  du 
royaume,  8c  cours  fupéricures  ; les  ponts  5c  chauf- 
fées , les  lurcies  8c  levées , le  barrage  & pavé  de 
Paris,  les  inanufaflurcs , les  oftrois  des  villes,  les 
dettes  des  communautés , les  ligues  fuiffes,  les  deux 
fous  pour  livre  du  dixième,  le  vingtième,  8c  la 
caific  générale  des  amonifi'emcns. 

Enfin,  c'efi  lui  qui , fous  le  bon  plaifir  du  roi , 
donne  l’agrément  de  toutes  les  charges  de  finance. 

Ce  qui  vient  d’être  dit , fait  connoître  que  le 
‘contrôleur  Bénirai  n’eft  pas  feulement  le  chef  de 
toutes  les  finances  du  roi , mais  qu’en  cette  qualité 
il  a aufii  part,  dans  les  confcils  du  roi,  ii  l’admi- 
nifiration  de  U jufiiee  5c  au  gouvernement  de 
l’état  en  général. 

Pour  |uger  encore  mieux  de  fimportancc  de  cette 
place , & avoir  une  jufic  idée  de  Tes  fonâions  , 
il  efi  néceffaire  de  remonter  même  au-delà  de  fon 
premier  établifiemcnt, d’expliquer  quels  étoient  an- 
ciennement,  chez  les  Romains,  8c  en  France,  les 
divers  officici-s  dont  le  contrôleur  finirai  réunit  les 
fonûions,  & les  cliangeoicns  qui  font  arrivés  dans 
l’état  de  cctrc  place. 

■ Jufqu'à  l’empire  d'Augufic , la  recette  & l’admî- 
nifiration  des  finances  étoient  confiées  à des  qtief- 
tcurs , appcllés  qucjlores  ararii , qui  furent  d’abord 
dioifis  entre  les  fénatcurs.  Le  nombre  de  ces  offi- 
^ers  Vérant  dans  la  fuite  beaucoup  accrû , on  fur- 
nomma  urbani  les  deux  qui  étoient  de  la  première 
création  ; d’autres , provinciaUs , par^e  qu’ils  fui- 
voicm  le^  gouverneurs  des  provinces;  d’autres 
militares , parce  qu’ils  accompagnoicnt  les  confuls 
à l’armée. 

Les  uns  & les  autres  étoient  encore  chargés  de 
différentes  fonélions,  telles  que  nnfpcélion  des 
morinoies , la  connoiffance  des  crimes  5c  descon- 
fifeations,  la  garde  des  rcgifircs  publics  & des 
arrêts  du  fénat , le  foin  de  loger  les  ambaiTadcurs 
8l  de  les  reconduire  hors  de  la  ville  ; enfin  cette 
place  embraffoit  tant  de  fonéEons  importantes, 
qu’elle  conduifoit  .aux  premières  dignités  de  l’état. 

Ils  avoiem  près  d’eux  des  feribes  ou  contrôleurs 
des  finances  que  l’on  choififfoit  entre  Icspcrfonncs 
d’une  fidélité  reconnue,  tellement  que  ceux  memes 
qui  avolent  etc  confuls  tenoiem  à honneur  de  rem- 
plir cctrc  place. 

Du  temps  de  Néron , on  ôta  aux  quefieu^  Ta 
garde  du  rréforpubîic&dcs  rcgifircs,  pottr  la  donner 
à des  préfets  qtû  avoient  été  préteurs.  On  appclh 
le  pièkt  duucfoc  ou  des  finances, ararüi 
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n y *n  avo'it  un  particulier  pour  les  vivfes  J ap- 
pelle prafe(Uu  a/inona. 

Sous  ConAantin  & fes  (uccciTeurs , les  préfets 
pràent , comme  tous  les  autres  officiels  de  l'cm- 

f)ire,  le  titre  de  comius,  d'où  l’on  a fait , en  notre 
angue , celui  de  comtes  ; U y en  avoit  trois  pour 
les  finances. 

Le  premier  & le  plus  confidérable  qui  avoit 
le  litre  de  cornes  facrarum  l.i'g}üonum  , éloit  le  gar- 
dien des  deniers  publics , & le  dirpenfateur  des  U* 
bcralités  que  le  prince  fâifoic  Air  ces  deniers. 

Le  fécond  » appelle  comos  rerum  prn.itjrum , avoir 
foin  dis  biens  particuliers  du  prince,  c’cA-à-dirc  qui 
lui  èioient  propres , 6c  qui  paiToient  i fes  eafans 
par  fucccnion. 

Le  troifiéme,  enAn , appellé  cornes  facri  patrimonii , 
avoir  la  furintendance  des  revenus  que  J’erat  don- 
îîoii  à l’cnipcreiir  pour  l’entretien  de  fa  maifon , & 
pour  foutenir , d'une  manière  convenable , la  di- 
gnité impériale. 

Le  gouvernement  des  finances  étoit  ainfi  difiri- 
hué  chez  les  Romains , lorfqne  nos  rois  jetiérent 
les  fondemens  de  la  monarchie  franqoife.  Ils  n'd- 
tablirent,  pour  les  finances,  aucuns  ofiicicrs  fous 
les  titres  de  ^uefleurs  ^ de  prejets  ou  comtes;  mais 
comme  les  empereurs  avoiem,  pour  le  gouver- 
nement de  leur  maifon , un  premicrt)fficicr  appellé 
ffupijier  palaiù , les  rois  de  la  première  & cfe  la 
fécondé  race  établirent,  à leur  imitation,  un  maire 
du  palais,  lequel  réumffoit  en  fa  perfonne  la  fur- 
intendance  des  armes,  celle  de  la  juAtee,  & celle 
des  finances. 

Il  avoit  fous  lui , pour  la  garde  du  tréfor , 
c’eft-i-dire  des  rerenus  du  domaine , un  tréforier 
royal , dout  il  eft  fait  mention  dans  Grégoire  de  Tours, 
iiv.  /. 

Au  commencement  de  la  troifiéme  race , la  di- 
gnité de  maire  du  palais  fut  fupprimée , & fa  fonc- 
tion partagée  entre  crois  dilfércns  officiers.  Le  con- 
nétable eut  le  commandement  des  armes,  le  chan- 
celier, la  furintendance  de  la  juAice , 6c  le  trëfo- 
rier  , celle  du  ire.or  ou  domaine  qui  formoit 
alors  le  principal  revenu  du  roi. 

Il  y eut  un  tîmps  que  le  trefor  du  roi  étoit 
dépoié  au  temple  ou  plufieursde  no>  rois  failoient 
leur  demcilre,  entre  autres  Philippe  - Ic-Acl.  La 
garde  du  tréfor  étoit  alors  confiée  à un  des  che- 
valiers templiers , qui  fe  qualifioit  tréforier  du  roi 
su  temple. 

11  n’y  avoit  d’abord  qu'un  fcul  tréforier  du  roi  : 
dans  la  fuite  il  en  fur  établi  un  fccond,  puis  un 
troifiéme , 6c  par  fucceAion  de  temps  le  nombre 
en  fut  encore  augmenté. 

Celui  qui  étoit  au-dcAlis  des  treforiers  s'appel- 
loit  le  fvmerain  des  treforiers.  CcA  ainfi  qu’il  cA 
nomme  dans  «ne  ordonnance  de  Phili  pe-le-Bcl 
du  3 janvier  on  l’appcUa  depuis  le  gr.tr.d 

tréforier. 

Il  y avoit  dés-îors  au  tréfor  du  roi  un  contrôleur 
appellé  clerc  du  tréfor,  qui  cenoit  un  rcgiAre  oii  U 
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marquoit  l'origine  6c  le  prix  de  toutes  les  monnoics 
ripportées  au  tréfor  ; il  en  apporcoii  chaque  jour 
l'état  au  fouverain  des  treforiers. 

La  foBÛi^  de  ce  contrôleur  approclioit  en  queU 
que  forte  de  celle  du  contrôleur  général  des  finances, 
fl  ce  n’cA  que  le  premier  n’avoii  aucune  im'pcôion 
fur  les  deniers  extraordinaires,  pour  lefquels  il  y 
avoit  un  receveur  6c  un  contrôleur  particulier  ; 
dans  la  fuite  , lorlque  l’on  établit  un  contrôleur 
général  des  finances,  le  contrôleur  du  tréfor  n'étoit 
plus  qu’un  Ample  officier  de  la  chambre  des  comptes 
dont  la  fondion  étoit  de  vérifier  les  dehtntur , & 
de  pourfuivre  les  comptables  pour  les  rcAes  de 
leurs  comptes  ; mais  les  dthentur  n’ayant  plus  lieu , 
6c  la  pourluite  des  comptables  ayant  été  attribuée 
au  contrôleur  général  des  rcAes,  le  contrôleur  du 
tréfor  a été  fupprimé  par  éiit  du  mois  d’août 
1669. 

Après  1a  mort  tragique  de  Jean  de  Monraigu, 
qui  étoit  grand  tréforier  fous  Charles  ^’I  » cet  oÂîce 
Alt  fupprimé , 6c  l’on  créa  en  fa  place , en  U meme 
année  1409  , celui  de  grand-général  fouvemin  gou- 
verneur de  toutes  les  finances,  avec  cctic  diflercnce 
que  celui-ci  n’eut  plus  le  maniement  des  finances, 
comme  l'avuit  auparavant  le  grand  tréforier. 

Cette  commifiion  fut  remplie  fuccf  Alvimenr  par 
dificrens  magîArats  8c  autres  perfonnes  dîAtrguécs. 

I En  1413,  cetoii  Henri  de  Marie,  premier  préfi- 
dem  au  parlement  6c  chancelier  de  France , avec 
Ju vénal  des  Urfins,  chancelier  du  duc  de  Guicnne, 
fils  aillé  du  roi  : l’année  fuivante  ce  fut  le  duc  de 
Gutenne  lü-méme  qui  exerça  feul  cette  cemmif- 
fion  ; en  1424  > c’étoii  Louis  de  Luxembourg , es  é- 
que  de  Terouane  & préfident  des  comptes,  6rc. 

On  établit  dans  la  fuite  deux  imendans  des  finan- 
ces, 6c  au  delTiis  d’eux  un  furmendant. 

Le  premier  qui  cm  ce  rtre  fut  Jacques  de  Sem- 
biançay,  en  1318.  Cette  place  a été  rempfe  fuc- 
ccAivcment  par  les  perfonnes  les  plus  qualifiées , 
des  premiers  m.vgiArats  , des  grands  feigreurs , des 
maréchaux  de  France  , des  dues,  des  cardinaux, 
des  princes  même. 

Lüfficc  de  furintendant  Ait  fupprimé  une  pre- 
mière fois,  en  1549,  enfuite  rétabli;  fupprimé 
une  féconde  fols  en  1594»  rétabli  en  1306;  6c 
enfin  fupprimé  pour  la  troifiéme  fois  en  imu. 

Les  gouverneurs  des  finances , 6c  après  eux , les 
mtendans  6c  ftirintendans,  ont  toujours  eudesct^n- 
trôleurs  pour  vérifier  ce  qu’ils  arrètoient. 

Au  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  coté 
A,  fol.  laa  , du  8 août  1419,  on  voit  qui  deux 
ma?  rcs  des  comptes  furent  commis  & énblis  gé- 
nér..iix  contrôleurs  fur  tomes  les  finances. 

Lticnre  Chevalier  étoit  contrôleur  des  finances , 
fous  Charles  VIL  Voye^  M.  Hénault  , Aôrégi 
chrenol. 

On  voit  auAi  2\\  cinquième  journal  coté  part. 

II , fol.  aïo,  du  28  ntyy'embre  t^o6 , que  Jacques  lô 
Roi,  contrôleur  général,  demarid.i  ^ mcAleur*  des 
comptes  d'être  confervé  dans  fa  looâioa  de  mettre 
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les  bons  fur  les  rôles  des  offiders , comptans  pu 
rôles. 

Sous  le  rôgne  de  François  I , ceux  ^ avoiem 
la  garde  du  irèfor , ayant  pris  le  iitr&  de  trifarUrs 
de  l'épargne , leurs  contrôleurs  furenl^areillenieQt 
nommis  contrôleurs  de  l'épargne  : ils  avoleni  une 
clef  de  l’ôpargne  ou  trcfor.  On  trouve  au  Mémo- 
rial II,  D , ]ol.  v°.  U création  & provifion 
fie  deux  caruiôlcurt  de  l’épargne , qui  étoient  des 
ciercs-tuditcuts  de  la  chambre  des  comptes  : ce  qui 
y fut  rîgillré  le  7 juin  15 17  , à la  charge  que  dans 
fix  mois  ils  opteraient. 

Henri  11  établit  pareillement,  en  1547,  deux 
contrôleurs  de  l'épargne , l'un  pour  fuivre  la  cour 
& rature  pour  demeurer  à Paris  ; mais  dans  la 
fuite  ce  dernier  demeura  fans  fondions  ; il  ne  fut 
pourtant  fupprime  que  par  édit  du  mois  d'oélobre 
i;;4,  portant  création  d'un  feul  odicc  de  contrô- 
leur général  des  finances,  dont  fut  pourvu  André 
Blondet,  i conation  feulement  quil  auroit  à fes 
dépens  un  commis  attaché  à fa  charge. 

M’ Guillaume  de  Marillac  fut  créé , en  1 5 68 , con- 
seiller & contrôleur  général  des  finances  ; c'eft  la 
première  fois  que  le  titre  de  confeiller  fut  donné 
au  contrôleur  général;  l'année  fui  vante  on  lui  donna 
au/Ti  des  lettres  d'intendant  des  ânances. 

L'office  de  contrôleur  général  des  finances  fut  fup- 
primé  en  1573  , & uni  aux  quatre  charges  d'inten- 
dans  des  finances. 

On  trouve  en  1374,  que  les  quane  contrôleurs 
énéraux  qui  exerçoient  conjointement  , étoient 
ean  Lccamus , Claude  Marcel , Benoit  Milon  & 
Olivier  Lefèvre. 

En  tjSi  c’étoit  le  fieur  \Bron,  & en  1 3 88  le 
fleur  Betremole. 

En  t394  Henri  TV,  ayant  fupprimé  l'office  de 
furintendam  des  finances , après  la  mort  de  M.  d'O , 
qui  en  étoit  pourvu , établit  un  confeil  des  finan- 
ces & huit  offices  d’intendant  contrôleurs  généraux 
des  finances , qui  furent  remplis  par  Charles  de  Sar- 
daigne , le  fieur  Marcel , Jac^es  Vallée , Louis 
Guibert , Oébvien-Louis  d’Atigny , Louis  Picot , 
Jean  de  Vienne  & Pierre  Pireque  : on  en  trouve 
deux  autres  en  1393 , Savoir  les  Sieurs  Perot  & 
Subict.  Cet  arrangement  fubfiSla  jiif^u'en  1396  , 

?[ue  ces  huitintenuns  &.  contrôleurs  généraux  nttent 
upprimés,  la  charge  de  furintendant  rétablie  en 
Saveur  de  Rofny , duc  de  Sully , avec  un  feul 
fontrôleur  général , par  commiSTion. 

Le  premier  Siit  le  fieur  de  Saldaene  , auquel , en 
1399,  fuccéda  Jean  de  Vienne , f^ur  d'Incarville , 
qui  préra  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier : il  eut  pour  fucceflêur  le  fieur  Duret , en 
1603. 

Le  préfident  Jeannin  eut  cette  commiSfion  en 
i6ti , le  fieur  Barbin  en  1616,  M.  de  Maupeou, 
intendant  des  finances,  en  1618,  & le  fieur  de 
Caflille  en  1619,  ce  fut  ce  dernier  qui  introduifit 
les  billets  de  l'épargne  les  plus  anciens  de  tous  les 
effets  royaux. 
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M.  de  Cliampigny  fiit  commis  au  contrôle  gé* 
néral  en  16x3  ; fes  lettres  font  regiflrées  fans  pref- 
tation  de  ferment. 

Simon  Marion,  préfident  au  grand-confeil , lui 
fuccéda  en  1616. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  étatjufqu'en  1619^ 
que  le  fieur  de  Cafiille,  intendant  des  finances, 
hit  commis  avec  les  ficurs  de  Chevry , Sublet , 
Mqlicr  & DuheufTay , pour  faire  chacun , pendant 
une  partie  de  l'année , le  contrôle  général. 

Le  fieur  C hevry  ftit  commis  feul,  en  1633,  & 
le  fieur  Corbihelly  lui  fuccéda  en  1636. 

On  en  remit  quatre  en  16377  favoir,  les  fieurs 
Macré , Duhouday  , Cornucl , & le  fieur  ifHe- 
meiy. 

Ce  dernier  fût  commis  feul,  en  1638 , pour  eette 
fonâion  ; le  fieur  Duret  lui  fuccéda  en  1639, 

Peu  de  temps  après , les  intendaus  des  finances 
furent  rétablis  jiilqu'au  nombre  de  douze,  tant  en 
titre  que  par  coromilTion,  & le  a3  février  1641  , 
il  fut  donné  une  conimiffiion  i maître  Jacques  Tubeuf 
pour  la  charge  d’intendant  & contrôleur  général  des 
finances. 

Au  mois  de  novembre  1643,  l'office  de  contrôleur 
général  Sût  rétabli  en  titre  : le  fieur  d’Hemtry  en 
fut  pourvu  , à la  charge  de  prêter  ferment , avec 
féance  & voix  délibérative  avant  les  maiires  clercs 
( les  maîtres  des  comptes  ).  M.  le  Camus  lui  fuccéd* 
en  1649. 

Claude  Menardeau  & Antoûie  Camus  le  furent 
conjointement  en  t636. 

Après  la  paix  des  Pyrénées,  faite  en  1639,  le 
roi  rembouifa  tous  les  intendant  des  finances  & 
les  réduifit  fl  l'ancien  nombre  de  deux,  qui,  de> 

fmis  i66ojufqu'en  1690,  exercèrent  par  commifTion, 
e roi  ayant  laiffé  à la  difpofition  du  contrôleur  gé- 
néral d’employer  fous  fes  ordres  telles  autres  per- 
fonnes  qu'il  voudroit  choifir , qui , fans  avoir  la 
qualité  d’intendant  des  finances,  ne  laifToient  pas 
d'en  remplir  une  partie  des  fonélions. 

A la  mort  du  cardinal  Mazarin  , arrivée  le  9 
mars  1661 , il  y avoit  un  furintendant  des  finances  , 
deux  intendans , & deux  contrôleurs  généraux,  qui 
étoient  les  fieurs  le  Tonnelier  de  Breteuil  & Her- 
vard.  Le  roi  créa  une  troifième  chaige  d’ûitcndant 
pour  M.  Colben.  • 

La  difgrace  de  M.  Fouquet,  furintendant  des 
finances , donna  lieu  à l'édit  du  13  fcptembrt  1661 , 
ui  Supprima  cette  charge  pour  la  troifième  fuis , Sc 
epuis  elle  n'a  point  été  rétablie  3 au  moyen  de 
quoi  le  contrôleur  général  efl  devenu  le  chef  de  toutes 
les  finances. 

M.  Colbert  ( J.  B.)  régit  d’abord  les  finances  en 
qualité  d’ûitendant  jmquw  1 3 avril  1663  , qu"il 
rit  celle  de  contrôleur  général , le  roi  ayant  rem- 
ourfé  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux, 
qui  fubfifloient  alors , pour  faire  M.  Colbert  feul 
contrôleur  - général  par  comtqiffiion  , & ayant  en 
même  temps  anribué  é cette  qualité , une  place  de 
confeiller  au  confeil  royal  des  finances. 


Digitized  by  Google 


C O N 

Tel  eA  le  dernier  itat  par  rapport  cette  place , I 
^i  cA  devenue  une  des  plus  importantes  du 
royaume,  tant  par  la  fuppreflion  des  autres  contrit 
leurs  généraux , que  par  celle  du  furintendant. 

Le  contrôleur  général  eA , comme  on  voit  préren* 
tement,  ce  qu’étoient,  chez  les  Romains,  lesqucAeurs, 
les  préfets , & les  comtes  du  tréfor  & des  finan- 
ces; il  tient  auAi  la  place  des  grands  ttérorien, 
des  gouverneurs  généraux  & fiirintendans  qui  ' 
■voient  autrefois  en  France  la  direâion  générale 
des  finances;  il  réunit  en  fit  perfonne  leurs  fonc- 
tions & celles  de  leurs  contrôleurs, 

M.  Colbert,  l’un  des  plus  grands  génies  qu’ait 
eu  la  France , donna  encore  i cette  place  un  nou- 
veau luAre,  par  la  profonde  capacité  & le  zèle 
avec  lefquels  il  en  remplit  les  fonétions. 

n fut  reçu  en  la  chambre  des  comptes , le  9 
novembre  1667 , avec  fiance  & voix  délibérative 
en  toutes  a&ires,  droit  que  fes  fuccefTeurs  ont 
auAî  coofervé  ; il  fut  le  premier  qui , fans  être 
ordonnateur,  régit  les  finances  en  chef  jufqu’ii  là 
■tort,  arrivé  le  6 feptembre  1683. 

Perfonne  n'iMore  combien  fon  minlAère  fut 

Slorieux  & utile  pour  la  France  ; non-feulement 
réforma  les  abus  qui  s’étoient  glifTés  dans  l’ad- 
ninifiraiion  des  finances,  mais  encore  il  rétablit  la 
anarine  & le  commerce,  fit  fleurir  les  fciences  & 
les  arts , & procura  rétablifTement  de  pluficurs  aca- 
démies. 

En  1777,  la  place  de  contrôleur  gfiuVof  étant  de- 
venue vacante  par  la  retraite  de  M.  Taboureau  des 
Reaux , le  roi  nomma , pour  en  remplir  les  prin- 
cipales fondions , M.  Nexer , fous  le  titre  de  direc- 
teur général  des  finances. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  de  la  même  année 
3 établit  un  comité  particulier,  compofé  de  trois 
membres  du  confeil , fous  les  yeux  defquels  dé- 
voient pafTcr  les  af&ires  contentieufes  relatives  aux 
finances.  L'objet  de  ce  comité  ctoit  d'obvier  aux 
inconvéniens  inféparabics  du  trop  grand  nombre  de 
dédfions,  abandonnées  précédemment  au  contrô- 
leur aniral,  d’affurer  l'ob-'ervation  des  régies  8c 
des  formes , 8c  de  procurer  aux  décifions  plus  de 
confiance  8c  d'autorité. 

Des  lettres-patentes  du  19  du  même  mois  de 
juin  , ont , en  conféqiience  de  la  vacance  de  la  place 
de  contrôleur  général,  accordé  une  ampliation  de 
pouvoir  aux  gardes  des  regiflres  du  contrôleur  géné- 
ral, fupprimé  au  profit  du  tréfor  royal  8c  des  par- 
ticuliers , les  droits  de  contrôle  que  percevoic  au- 
paravant le  contrôleur  général. 

Les  ebofes  ont  fubftAé  dans  cet  état  jufqu’en 
■ 78Z.  A cene  époque,  M.  Neker  ayant  obtenu  la 
permiffion  de  fe  retirer , le  roi  a confié  l'adminif- 
traiion  des  finances  i M.  /oU  de  Fleury , confeil- 
1er  d’état,  fous  le  titre  de  ininiAre  des  finances. 

Il  vient  de  rétablir  le  titre  de  contrôleur  général , en 
faveur  de  M.  Lefebvre  d'OrmefTon , en  le  mettant 
é la  tête  des  finances.  La  nation  a lieu  (fefpérer  que 
la  bonté  & la  bicnfàUâocc  de  fon  roi  lui  procure- 
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ront  bientôt  un  foulagemcnt  au  fardeau  des  impo-- 
filions , en  voyant  les  intentions  de  fa  majefié  fé- 
condées par  un  miniAre  aâif , vigilant  8c  laborieux, 
iAu  cTune  fàm'dle  également  recommandable  dans 
la  finance  6c  dans  la  robe , 8c  qui  trouve  dans  fes 
ancêtres  des  exemples  frappans  de  probité,  de  dé- 
finiérefTement , 8c  d’amour  du  bien  pubUc, 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ce  qui  concerne  le 
contrôleur  général , m'en  rapportant  ici  le  précis  de 
ce  que  dit  M.  le  nret  en  Ion  Traité  de  ta  fouve- 
rairuté , liv.  II , ckap.  iv  , des  cpialités  nccefiaires 
à celui  qui  a la  direâion  générale  des  finances. 
Quoiqu’il  parle  en  cet  enthoit  du  furintendant , 
on  peut  élément  appliquer  ce  qu’il  dit  au  contrô- 
leur générai,  puifqu'il  eA  préfentement  le  chef  de 
toutes  les  finances , comme  l’étoit  le  furintendant. 
Cette  place , dit  M.  le  Bref , eA  une  des  plus  re- 
levées de  l’état , 8c  qui  defire  le  plus  de  parties  en 
celui  qui  a l’honneur  d’en  être  pourvu  ; outre  la 
bonté  de  la  mémoire,  la  vivacité  de  refprit,  8c 
b fermeté  du  jugement  , il  eA  nécelTaire  encore 
qu’’il  ait  une  fidélité  8c  une  affeâion  paniculières 
au  fervice  de  fon  prince , afin  qu-’il  pu.fTe  dizne- 
ment  fatisfaire  aux  deux  principaux  points  de  fa 
charge. 

Le  premier  eA  d’entretenir  foigneufement  le 
crédit  du  roi , d’accomplir  les  promefTes , 8c  de 
garder  U foi  qu’il  a donnée  b ceux  qui  l’ont  fe- 
couru  de  leurs  moyens  durant  b nécefiité  de  fes 
affaires , 6c  qui  fe  font  obligés  pour  fon  fervice. 

L’autre , eu  de  fubvenir , b point  nommé , aux 
occafions  preffantes  de  l’état , de  prendre  garde 
d’avoir  de  l’argent  prêt  pour  le  paiement  des  ar- 
mées qui  font  fur  pied,  8c  d’avoir  l'oeil  qu’il  ne 
foit  point  détourné  b autre  ufage  ; parce  que  l’on 
a vu  fouvent  que , faute  d’avoir  fidellcmem  employé 
les  deniers  que  fa  majefié  avoir  ordonnés  pour  les 
fiais  de  b guerre , b France  a reçu  pluficurs  dé- 
faAres  fignaTés , témoins  b déroute  de  b Bicoque, 
b pene  du  duché  de  Milan,  les  fréquentes  révoltes 
des  Suiffes. 

11  évite  facilement  tous  ces  malheurs  , ajoute 
M.  le  Bret,  par  une  parfaite  probité  8c  par  une 
grande  pru^nce  : celle-ci  lui  fait  trouver  des 
moyens  |uAes  8c  tolérables  pour  fatisfaire  aux  dé- 
penfes  publiques  8c  néceffaires  ; elle  lui  donne 
i’induArie  de  pourvoir  également  b toutes  les  af- 
faires du  royaume , de  difpofcr  utilement  des  de- 
niers du  roi , d’en  empêcher  le  d.vertiffcment , 8c 
de  retrancher  tous  les  abus  qui  pourroient  fe  com- 
mettre dans  l’adminiAration  des  finances,  f'cycç  Ie 
recueil  des  ordonnances  de  la  troifiéme  race  ; Loyfean  , 
des  offices  , liv.  Jf';  Sauvai , anti<i.  de  Parts  ; l’Hift. 
du  confeil , par  Guilbrd  ; aitrégé  chron.  de  M.  le 
préfident  Henault. 

Gardes  des  regiflres  du  contrôle  général  des  finances. 
Ces  officiers  font  au  nombre  de  deux  en  dtre  d’ofi 
fices,  qu’üs  exercent  altemativeme  ;t  fous  le  nom 
de  eonfeillers  du  roi , gardes  des  regiflres  du  contrôle 
général  des  financée  de  France,  Ib  prêtent  ferment 
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entre  les  mains  du  |*arde  des  fceaux  de  France. 
Ils  font  les  dcpofitaires  des  regiftrcs  du  contrôle 

Î;énéral  des  finances  : ce  font  eux  qui  font  faire 
es  enregiftremens  des  quittances  & afles  qui  doivent 
y être  enregiftrés;  ils  les  collationnent,  & préfen- 
tent  toutes  les  femaines  ces  regiAres  au  contrôUur 
général  des  finances,  qui  paraphe  chaque  enregiftre- 
mem  qui  y eO  fait,  & en  Agne  le  certificat  au  dos 
de  ces  pièces. 

Les  contrôleurs  des  Anances  & ceux  des  domaines 
& bois , font  tenus  d’envoyer  tous  les  ans , au  con- 
trôleur fanerai  4^s  financer,  le  double  des  regiftres 
du  contrôle  qiuls  ont  tenus  ; duquel  envoi  il  Agne 
une  certlAcation  , fans  la  repréfentation  de  laquelle 
CCS  officiers  ne  peuvent  être  payés  de  leurs  gages. 

Les  contrôleurs  du  prêt  6c  droit  annuel  ctaolis 
dans  les  provinces , lui  envoient  auffi  chaque  année 
les  contrôles  originaux  qu'ils  ont  tenus  de  la  recepe 
de  CCS  droits , après  qu’ils  les  ont  fait  clorre  6c  arrê> 
ter , le  premier  janvier  de  l’année  qui  fuit  leur 
exercice , par  les  trèforiers  de  France  du  chef-lieu 
de  4a  province  où  ils  font  établis. 

Tous  ces  regiAres font  renvoyés  par  le  contrôleur 
general  des  finances , au  garde  des  regiAres  du  con- 
trôle général  des  Anances  en  exercice  ; cnAme  que 
tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  , foit  ordinaires  , foit  extraordinaires  , fe 
trouve  dans  leurs  dépôts,  compofé  de  plus  de  quatre 
mille  volumes. 

Le  contrôleur  général  ne  pouvant  remplir  par  lui- 
méme  tout  le  détûl  des  fooflions  de  fa  place , les 
gardes  des  regiAres  du  contrôle  général  des.  Anan- 
ces rempliAent  celles  dont  il  juge  i propos  de  fe 
décharger  fur  eux , en  venu  des  commiffions  parti- 
culières qu’ils  en  reçoivent. 

Lorfque  ces  commiAions  partiailiércs  leur  font 
données  à l'occaAon  des  recouvremeiis  de  deniers 
extraordinaires,  la  date  des  édits. qui  ordonnent  ces 
rccouvremens , détermine  le  choix  de  celui  qui  fe 
trouve  alors  en  exercice  pour  remplir  ces  fondons, 
qu’il  continue,  tant  en  exercice  qu’hors  d’exercice, 
jufqu’à  l’exécution  Anale  de  ces  recouvremens  ; 
enfone  que  la  date  de  chacun  de  ces  édits,  indi- 
que, d’une  manière  prècife,  quel  eA  celui  de  ces  deux 
officiers  qui  a dans  fon  depot  les  regiAres  dans 
iefqiielslesquittances  ou  aéles  qui  en  (ont  la  fuite, 
fe  trouvent  cnregiArés. 

Lorfque  la  perception  des  deniers  du  roi  eA 
faire  en  vertu  de  rôles  arrêtes  au  confcil , dont 
Texécution  cA  fuivic  d’expédition  de  .quittances , 
foit  des  gardes  du  tréfor  royal  ou  du  tréforier  des 
revenus  cafuels , il  cA  fourni , au  garde  des  regif- 
très  du  contrôle  général  des  Anances,  une  expé- 
dition de  ces  rôles  , fur  Icfquels  il  vériAe  A les 
femmes  portées  par  les  quittances , font  les  mômes 
pour  lefquclles  les  particuliers  y dénommes  font 
compris  dans  ces  rôles  ; ou  A les  droits  qui  leur 
font  attribués  par  ces  quittances  , font  tels  qu’ils 
font  portés  dans  ces  rôles , pour  faire  réformer  ces 
quittances  avant  leur  enregiAremem  au  contrôle, 
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en  cas  qu'il  s’y  foie  glilTi  quelque  difierencc  pré* 
jiidiciable  à nntérèt  du  rot  ou  à celui  des  parti* 
culiers. 

La  déclaration  du  6 mars  1716  défend  aux 
gardes  du  tréfor  royal , & à tout  aune  comptable, 
de  faire  aucun  rembourfement , que  la  quittance 
dont  le  rembourfement  aura  été  ordonné  , n'aii  été 
préalablement  déchargée  du  contrôle , à rexception 
feulement  des  quittances  de  finances  pour  la  conf- 
titufton  des  rentes,  pour  lefquellcsilauroitéié  ex* 
.pédié  des  contrats.  Cette  décharge  du  contrôle 
conftfte  en  une  mention  que  fait  le  garde  des  re- 
giftres  du  contrôle  général  des  finances  fur  fon 
regifire , en  marge  de  renrcgillrcmcnt  du  titre  k 
rembourfer;  laquelle  mention  efi  faite  en  vertu  de 
la  loi  qui  ordonne  le  rembourfement  fur  la  repréfen- 
tation de  la  quittance  dont  le  rembourfement  eft  or- 
donné fur  quittance  de  rembourfement  palTée  par  le 
propriétaire,  5t  des  litres  de  fa  propriété  ; de  laquelle 
mention  ainfi  faite  par  le  garde  des  regifires  du 
contrôle  générai- des  finances,  il  figne  le  certificat 
ou  décharge  du  contrôle  fur  le  litre  à rembourfer, 
copie  dtiqtiel  titre , faifant  mention  de  cette  dé- 
charge , il  envoie  à l’intendant  des  finances  (gii  a 
dans  fon  département  la  confeOion  des  états  du 
roi , où  riiitérèt  du  titre  à rembourfer  fe  trouve 
employé , afin  de  rejet  de  ces  intérêts  de  l’état  du 
roi,  en  conféqucnce  de  cette  décharge. 

Lorfque  l'original  de  la  quittance  de  finances 
dont  le  rcmbouiCement  eft  ordonné  , fe  trouve 
perdu , le  garde  des  regiftres  du  contrôle  général 
des  finances  en  délivre  un  Jupücjia  tiré  de  fon 
regiftre  , & ftgnè  de  lui , fur  lequel  il  figne  le  cer- 
tificat de  décharge  du  contrôle;  6c  en  conféqucnce 
le  propriétaire  en  eft  rembourfé  fans  autre  forma- 
lité , comme  il  auroit  pu  l'être  fur  l’original. 

Lotfqu’il  fe  préfente  quelque  difficulté  au  rtm- 
bourfement  projettè , qui  en  empêche  l’exécution , 
le  garde  des  regiftres  du  contrôle  général  des  finan- 
ces rétablit  fur  les  regiftres  les  qiiinanccs  qui  en 
avoiem  été  déchargées,  en  annullam  la  décharge 
qui  en  avoit  été  faite  ; en  conféqucnce  duquel  ré- 
tabliftémcnt , dont  il  figne  le  certificat  fut  la  quit- 
nnee , les  intérêts  y portés  font  employés  de  nou- 
veau dans  les  états  de  fa  majefté. 

Le  roi  ayant , par  déclaration  du  1 5 feptembre 
1715  , éabli  un  confeil  pour  la  direâion  & admi- 
niftration  des  finances , la  place  de  contrôleur gincral 
des  finances  étant  alors  reftée  vacante , les  gardes 
des  regifires  du  contrôle  général  des  finances  lu- 
rent ét^lis  par  lettres-patentes  du  15  des  mêmes 
mois  6c  an , pour  en  exercer  par  eux-mèmes  les 
fonélions  fous  ladireâion  de  M.RouilléduCoudray, 
confeiller  d'état , direéleur  des  finances  8c  du  con- 
trôle général , 8c  enfuite  fous  celle  de  M.  d'Argen- 
fon,  garde  des  fceaux  de  France,  8c  chargé  fcul 
en  même  temps  de  l'adminifiration  des  finances; 
fonflion  qui  fut  confervée  aux  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  général  des  finances , jufqu’é  la  nomi* 
nation,  qui  nit  faite  le  la  décembre  171a,  de  M. 
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le  Pelleiîer  de  laHoufliiye,  à la  place  de  dntriltufi 
ftntral. 

Nous  venons  de  voir  que,  par  les  lettres -pa- 
tentes du  19  juin  1777 , le  roi  avoit  augnemè  les 
pouvoirs  des  gardes  des  regiAres  pendant  la  vacance 
<le  la  place  de  contrôltur  ginérjJ.  SI , par  rapport  au 
aitablifletnem  de  cet  office,  il  arrive  quelques  chan- 
gemens  dans  les  fbnâions  de  gardes  des  regiftres , 
nous  aurons  loin  de  les  faire  coonoitre. 

Leurs  privilèges  conlîAent  au  droit  de  committi- 
mus  en  grande  & petite  chancellerie , logement  li 
la  cour  & fuite  de  fa  majeftè , & i jouir  de  tous 
les  honncnrs,  privilèges,  exemptions  & préroga- 
tives dont  juuilTent  les  officiers  commenfaux  de  la 
mailôn  du  roi , du  corps  defquels  ils  font  réputés , 
& de  tous  1rs  autres  avantages  qui  leur  font  attri- 
bués par  les  édits  des  mois  de  mars  16)  i , & 
d’août  1637,  de  la  déclaration  du  roi  du  16  mai 
163  ç , St  de  l’édit  du  mois  de  février  1689. 

Contrôleurs  généraux  des  domaines  , iois  Se 
finances  y font  les  contrôleurs  de  chaque  receveur 
des  domaines  & bois. 

Ces  officiers , ainfi  que  nous  l’avons  déji  obfervé 
fous  le  mot  Contrôle  du  domairu,  ont  eïïuyé 
beaucoup  de  variation  par  rapport  à l’étendue  de 
leurs  fondions  & de  leurs  privilèges.  Ils  jouilfoient 
lâns  contradidion  , de  l’entrée , rang  8t  féance  aux 
bureaux  des  An^ces , ainfi  qu’aux  uéges  qui  con- 
noilTeni  des  domaines,  dans  les  lieux  où  il  n’y  a point 
de  bureaux  des  finances.  Un  arrêt  du  confcil  du  16 
mai  1730, leur  permenoit  d’établir  des  commis, dans 
les  lieux  éloignés  du  chef-lieu  de  la  généralité , pour 
contrôler  les  enfaifinémens  & enregiftrcmens  pref- 
crits  par  l’art.  5 de  l’édit  de  décembre  1717.  Ces 
offices  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois  d’août 
1777,  à l’exceprion  de  ceux  qui  dépendent  des  apa- 
nages de  monfieur,  de  monfeigneur  comte  d’Artois , 
& de  M.  le  duc  d’Orléans. 

Contrôleurs  généraux  des  finances , font  auffi 
ceux  qui  font  le  contrôle  près  des  receveurs  géné- 
raux des  finances  de  chaque  généralité. 

Contrôleur  général  des  monnoies  de  France. 
Voye[  Monnoies. 

Contrôleurs  des  guerres , font  des  officiers  char- 
gés de  tenir  régi  Are  & contrôle  des  montres  & revues 
des  troupes.  F'oye^  le  Diéliormaire  de  l'art  militaire. 

Contrôleur  de  la  marine , ç’eA  un  officier  de 
la  marine  dont  les,  fonftions  font  détaillées  dans 
l'ordonnance  de  Louis  XIV,  pour  les  armées  navales 
& arfenatu  de  marine,  de  1689.  Suivant  cette  loi  t 

Le  c^^Sleur  aura  infpeélion  fur  toutes  les  re- 
cettes ficRpenfcs , achat  6t  emploi  de  marchan- 
difes  & travail  des  ouvriers  ; & il  aAiAera  à tous 
les  marchés  de  comptes  qui  feront  faits  par  l’in- 
tendme. 

Il  fera  préfent  tous  les  jours  , par  lui  ou  fes 
commis , dont  le  nombre  fera  réglé  par  les  états 
defamajcAé,  à foitverture  des  magafins,  defquels 
il  aura  une  clef,  & le  foir  il  les  fera  feiiper  ep 
b préfence. 

Juriffrudence,  Tome  III. 
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L’un  de  fes  COtninis  tiendra  deux  regiAres  dans 
le  magafui  général , dans  un  defquels  il  écrira  la 
recene  de  fout  ce  qui  y entrera  ; & ' dans  l’autre 
tout  ce  qui  en  fortira , pour  le  fervice  des  vaifieaux 
& autres  ufages. 

Il  tiendra  un  regiAre  particulier  de  tous  les  mar- 
chés qui  fe  feront  avec  les  marchands  ou  ouvriers , 
pour  fournir  des  raarchandifes  aux  magafins  de 
fa  majeAé , ou  pour  faire  quelques  ouvrages  ; & 
il  aura  foin  de  pourfuivre  l’exécution  des  mar- 
chés, & d’avenir  l’intendant  des  défauts  & man- 
quemens  qu’il  pourroit  y avoir , afin  qu’il  y foit 
pourvu. 

Il  aAîAera  à l’arréié  des  comptes  du  tréforicr  & 
du  munitionoaire  général  de  la  marine,  comme 
auffi  à tous  les  contrats  & marchés  qui  feront  faits 
par  l’intendant,  & les  fignera  avec  lui. 

Il  fera  préfent  aux  montres  & revues  des  équi- 
pages , prendra  garde  que  le  nombre  des  matelots 
& foldats  fini  complet , & qu’il  n’y  ait  aucun  pafTe- 
volant , 8c  qu’ils  foient  tous  en  érat  de  fervir. 

Comme  auffi  aux  revues  des  officiers  de  marine 
8c  officiers  mariniers  entretenus  dans  les  ports, 
ui  doivent  être  faites  à la  fin  de  chaque  femaine, 
ont  il  fignera  les  extraits  conjointement  avec  l’iis- 
tendant,  8c  prendra  garde  qu’il  n’y  ait  que  les 
préfens  qui  y foient  employés,  à peine  d’inter- 
diétion. 

Il  examinera  fi  les  vivres  qui  font  embarqués  fur 
les  vaiffeaux  de  fa  majeAé , font  en  1a  quantité  or- 
donnée, 8c  de  la  qualité  requifé. 

Il  vifitera  tous  les  ouvrages  que  fâ  majeAé  fera 
faire , affiAera  aux  toifés  8c  1 leur  réception. 

Il  tiendra  deux  regiAres,  l’im  regiAre  pour  les  dé- 
bératioiis  qui  fe  tiendront  dans  le  confcil  dcsconf- 
ituâtons , oc  l’autre  pour  les  radoubs  à faire  aux 
VaiAcaux.  k 

Il  fe  fera  remettre  , par  le  commis  du  iréfnrier 
général  de  la  marine  , les  copies  collationnées  des 
états  8c  ordre  de  fonds  qui  lui  auront  été  envoyés  ; 
8c  é la  fin  de  chaque  année  il  enverra  au  fecré- 
taire  d’état  ayant  le  département  de  la  marine,  le 
regiAre  qu’il  doit  tenir  ie  la  recette  8c  dépenfe  qui 
aura  été  faite  dans  le  port.  (Z) 

Contrôleur  du  rueveur  au  change  ^ A la  mon~ 
noie  { officier  pour  veiller  aux  opérations  du  rece- 
veur au  change.  CeA  le  publ'c  qui  le  paie  en  pro- 
vince ; i Pans , c’eA  le  roi.  Son  droit  cA  de  Cx 
deniers  par  marc  d’or , 6c  de  trois  deniers  par  marc 
d’argent  8c  de  billon. 

Contrôleur  ifrr  remis  fur  la  ville,  eA  un  officier 
royal  éuibli  pour  tenir  un  double  regiAre  du  paie- 
ment des  rentes  dues  par  le  roi  6c  par  le  ctesgé , 
ui  fe  paient  à bureau  ouvert  é l’iiôiel  de  ville 
c Paris,  afin  d’afiùrer  la  vérité  8c  la  date  des 
paiemens. 

Le  premier  établiffitmcnt  de  ces  officiers  n’eA 
epte  de  l’année  1376  , quoiepte  depuis  1313  il  y 
eût  des  rentes  afhgnées  fur  les  aides  8c  gabelles 
8c  autres  revenus  du  roi,  8c  cpie  depuis  t56a  il 
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y eûi  (I«  rentes  affigntcs  fur  les  revenus  temporels 
du  clergé. 

Le  receveur  de  la  ville  étoit  feiil  cliargé  du  piie- 
jnent  de  toutes  ces  rentes  , qui  montoiem,  en 
1576,  à environ  trois  millions  140  raille  livres 
par  an.  > 

Plufieurs  bourgeois  de  Paris  8c  ainres  particuliers 
fc  plaignirent  au  roi  de  la  confufinn  & de  la  lon- 
Eueur  du  paiement  des  renies  : d’un  autre  efui  , 
les  premiers  prélats  avec  les  fyndics  généraux  du 
clergé  de  France , tirent  des  remontrances  au  toi , 
tendantes  à ce  qu'il  lui  plût  de  retirer  des  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Paris , le  maniement  des 
finances  deftinées  au  gaiement  des  rentes  alTignécs 
fur  le  clergé,  afin  qua  l'avenir  ces  deniers  ne  fuf- 
fem  plus  confondus  avec  ceux  d'une  autre  nature  i 
le  clergé  demanda  en  même  temps  au  roi  qu’il  lui 

Îilût,  pour  établir  le  bon  ordre  dans  la  recette  8c 
e paiement  des  rentes , de  revêtir  de  fon  autorité 
Giielquc  notable  perfonnage  pour  tenir  le  contrôle 
defdilcs  recette  8c  dépenle. 

Le  roi  n’accepta  pas  pour  lors  la  propofition  de 
détacher  le  paiement  des  renies  du  clergé,  du  ma- 
niement du  receveur  de  la  ville  ; mais  il  fit  expé- 
dier un  premier  édit  an  mois  de  décembre  IJTJ , 
pour  la  creanon  de  deux  eonirôleurs. 

Le  parlement  ayant  ordonné  que  cet  édit  feroit 
communiqué  au  bureau  de  la  ville , où  il  y Ciit  une 
allciliblée  générale  , non-fculenicnt  de  tous  les 
o/ficiers  de  la  ville,  mais  des  dépiuès  de  tous  les 
corps  fc  états  iiuércirés  au-x  rentes;  comme  on 
crut  trouver  quelques  inconvéniem  dans  ce  noiiv.  1 
éiablifi'emeni , la  ville  s’y  oppnfa.  Le  paileinent  fit 
aufiî  des  remontrances  a ce  fujet,  & ce  premier 
étlit  fut  rciiré. 

Au  mois  d’avril  1576  , le  roi  donna  un  autre 
édit  portant  création  de  deux  eomriteurs,  un  pour 
les  rentes  fur  les  revenus  du  roi , un  autre  pour 
les  rentesnfur  le  clergé.  La  ville  voulut  encore 
s’oppofer  à l'enregirtreiiuBt  de  cci  édit  ; mais  i! 
fin  regiftré  le  14  mai  fuivaiit,  8c  à la  ciiambrj  des 
comptes  le  ai.  a 

Cet  édit  portoit  auffi  création  d'un  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé;  mais  conimo,  fuivant  la  mo- 
eTificaiion  mife  par  les  cours  à l’eiiregillremeni , la 
création  de  cet  office  de  payeur  n’eut  pas  lieu , 8c 
que  celui  qui  dtvoit  faire  le  connùle  de  ce  payeur 
fe  irouToii  fans  fonflion , le  roi,- par  une  décla- 
ration du  13  mai,  ordonna  que  les  deux  cemre- 
leurs  généraux  des  rentes  exerccroicnt  alternative- 
ment 8c  par  année. 

Dans  la  fuite , les  rentes  fur  la  ville  s’éiant  peii- 
à-peu  accrues , on  a augmenté  le  nembre  des 
(oturàleurs.  La  première  augmentation  fut  f.tiie  par 
édit  de  1615,  qui  ne  fut  vérifié  qu’en  1611. 
Louis  Xlll  en  créa  encore  peu  de  temps  après , 
mais  qui  furent  deftinés  particuliérement  au  cor.- 
iréte  dis  remes  du  fel  ; 8c  depuis  ce  temps-là  cha- 
que p.rrtie  de  rente  a eu  fies  contrôleurs  qui  y font 
atuches. 
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I!  y eut  encor:  dix  créiiions  de  ces  contrôleur 
fo  is  le  meme  régne,  Sc  trente  fous  celui  de  Louis 
XIV;  ce  qui  fait  en  tout  qii -rante-trois  créations 
depuis  la  première  jufqn’à  celle  du  mois  d’oâobre 
1711  , qui  eff  la  dernière. 

Le  rembourfemcm  qui  a été  fait  en  divers  temps 
de  quelques  parties  de  rentes , 8c  les  nouveau* 
arrangemens  qui  ont  été  p'is  p'xir  le  paiement , 
ont  occafionnè  divers  rciranehemens  de  contrôleurs  : 
le  premier  fut  fait  en  1654,  Sc  le  dernier  eA  du 
mois  de  juin  1714.  lU  font  préfeniemem  au  nom- 
bre de  cinqiianie-deiix. 

Le  contrôle  des  rentes  des  tontines,  qui  avolt 
d’abord  éré  donné  à des  fyndics  onéraires , fut , 
qiielrpies  années  apres , réuni  à des  contrôleurs  crèis 
à cet  effet,  qui  font  corps  avec  les  autres  contrôleurs. 

Les  conrôlcurt  des  rentes  ont  le  titre  de  confeUlers 
du  roi.  A la  vérité , le  premier  édit  de  création  ne 
le  leur  atiribuolt  pas  ; mais  on  le  leur  donna  dans 
leurs  provifions , 8c  l’édit  de  novembre  1624  le 
leur  attribue  Inrmellemcnt. 

Ils  font  appcllés  contrôleurs  généraux  des  rentes, 
parce  qu’ils  contrôlent  toute  forte  de  nature  de  rente. 

Il  y en  a eu  d’appcllés  triennassx , mstriennaux  , 
8c  même  de  rjuatriennastx , fuivant  la  diffribution  du 
pnicmem  des  rentes;  ce  qui  a beaucoup  varié  ; 
préfeniemem  on  ne  les  diffingue  qu’en  deux  claflcs, 
anciens , 8c  alieriiaiifs.  ^ 

Suivant  la  déclaration  de  Hc.nri  III,  du  18  j.m- 
vicr  1576  , ils  jouilTent,  8c  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  des  mêmes  privilèges,  fr.inchifes  8c 
exemptions  dont  jouilTent  les  véforiers  de  France 
8c  généraux  des  finances;  8c  en  ccafequcnce  ils 
font  exempts  de  tontes  charges,  tant  ordinaires  qii’ex- 
tniardinaires , aides,  tailles,  emprunts,  fubhdrs, 
Sc  impoftiions  quelconques , faites  ou  à faire,  pour 
quelque  caufe  que  ce  feit. 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révocations 
fuites  en  1703  8c  en  1706  de  différens  privilèges: 
ils  ont  même  été  étendus  par  différens  edits  poAé- 
rieurs  , qui  leur  donnent  l’exemption  de  irxiies 
charges  Sc  emplois  pubiics , comme  de  colleélc  , 
futèle,  curatelle,  de  police,  guet  8c  garde,  exemp- 
tion du  ban  6c  arrière-ban , de  la  milice , 8c  de 
la  contribution  pour  le  fervice  afniel  de  ces  trou- 
pes, du  logement  des  gens  de  guerre,  uAcnfilcs  Sc 
fubfiflances  ; droit  do  commiiismus  au  grand  8c  au 
petit  fceaii , droit  de  firanc-falé  j Sc  ils  jouifl'ent  de 
ces  privilèges  en  quelques  lieux  qu’ils  fitffctit  leur 
rèfidence  ou  fafTent  valoir  leurs  biens. 

Ils  font  feuU  en  droit  de  délivrer  dél^extràiis 
certifiés  d’eux  des  rcgilires  de  leur  cnfftrôle. 

L’hérédité  de  leurs  offices  leur  fut  accordée  par 
édit  de  j.anvier  16)4,  qui  tut  confirmé  par  deux 
autres  éuîls  du  mois  de  juin  1638  8c  juillet  1654. 
Ils  ne  paient  plus  de  paulette. 

*Le  droit  de  vétérance  qui  étoit  établi  parmi  eux 
dès  1683-,  fut  axtorifé  par  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  tyia,  qui  accorda  aux  veuves  le  committi- 
mus  au  grand  8c  au  petit  fccau  , la  moitié  du  fianc- 
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ùAè , 8c  b fouiflance  des  autres  exemptions  8c  prî- 
viêgcs. 

Les  âontrôleurs  des  rentes  font  reçus  à la  cham* 
bre  des  conïptiS  ; mais  enfutte  pour  leurs  fonc- 
tions ils  fom  fournis  à la  jurifJiélion  du  bureau  de 
la  ville. 

llsdnivenc  ctre  préfens  au  paiement  des  rentes, 
8c  inferire  les  panies  de  rente  dans  le  même  ordre 
qu’elles  font  appcllées.  En  cas  d’abfeucc  ou  de  ma- 
ladie , ils  peuvent  fuppléer  l'un  pour  l'autre. 

• Chaque  contrôleur  doit  envoyer  en  la  chambre  des 
comptes  fon  regiftre  de  contrôle,  trois  mots  après 
rexpiration  de  l'année. 

Dés  1654,  les  controleurs  f qui  étoient  alors  au 
nombre  de  foixame  , fe  réunirent  en  corps  de 
compagnie,  adn  d'obfcrver  entre  eux  une  meilleure 
dKcipline  : leurs  adembiées  furent  auioriiées  i>ar  le 
conlcil;8c  en  1657  la  compagnie  drelTa  des  üatuts 
en  dix  articles , qui  s\>bfervent  encore  préfente- 
ment. 

CoKTRÔLEUR  général  des  refles,  Voye^  CHAM- 
BRE des  comptes»  {A) 

CONTUMACE,  f.  f.  (Jurîfpr.)  ce  mot  vient 
du  latin  défobéilTance  ; on  remploie, 

en  terme  de  pratique , pour  fignidcr  !c  refus  que 
quelqu'un  fait  de  comparoitre  en  juflice,  foit  en 
matière  criminelle,  foit  en  matière  civile.  On  fe 
Terc  plus  ordinairement,  dans  la  procédure  civile, 
du  terme  de  défatu  y 8c  de  celui  de  contumace  y en 
matière  criminelle.  Se  lat^er  coniumacery  c'eft  laifler 
faire  contre  foi  plufieurs  pourfuites,  8c  laifTer  ob- 
tenir des  jugemens  par  défaut. 

Chez  les  Romains  on  appelloît  contumax  celui 
qui  avoir  refufe  de  comparoitre  nonobflant  trois 
citations  confécutives , ou  une  feule  citation  pé- 
remptoire. Il  n'étoit  pas  d'ufage  de  faire  le  procès 
au  contumax  dans  la  première  année;  on  annotoii 
feulement  fes  biens,  8c  s'il  moiiroit  dans  l'annce, 
il  mouroit  infrçri  patus  : fi  c’étoit  après  rannée  , il 
éîoit  réputé  coupable.  Lorfqu’il  fe  repréfentoit  pour 
fe  défendre , il  devoit  refonder  les  dépens  avant 
d'être  ccoiné  ; on  Vobligcoit  même  auiTi  de  donner 
caution  qu'il  pourfuivroit  le  jugement  du  procès. 
Il  ne  pouvo't  point  appelfcr,  ou  s’il  appcHoit,  le 
juge  d'appel  connoifToit  de  la  contumace.  Il  pouvoir 
être  contraint  par  trois  voies  différentes,  par  em- 
prifonnement , par  faifie  de  fes  biens  , 8c  par  une 
condamnat’on  définitive;  le  juge  poavoit  mèn'.e 
ordonner  la  démolition  de  fa  maifon.  Il  étoit  ré- 
puté infâme  de  fait  en  matière  criminelle , mais 
non  pas  en  maf.èrc  civile.  Son  abfencc  étoit  re- 
gardée comme  un  aveu  du  fait  dont  étoit  queffion  , 
mais  il  n'émit  pas  pour  cela  condamné  de  plein 
droit , il  falloir  que  la  contumace  fiit  jugée , 8c  quoi- 
qu'^fene  on  ne  devoit  le  condamner  définitive- 
ment que  mand  il  avoir  tore.  Il  ne  pouvoir  recou- 
vrer la  poffcflTion  de  Tes  biens,  même  en  fe  repré- 
femant,  k moins  que  les  chofes  ne  futTent  encore 
entières  , 8c  qu'il  ne  fit  la  refufion  des  frais  de 
(Çtifum4^<t  Ia  çgntumace  étoit  exeufée  lorfquc  l'abr 


fent  étoit  malade , ou  qu'il  croît  occupé  ailleurs  k 
une  caulé  plus  iinportante , ou  à un  tribunal  Ai* 
périeur,  On  ne  condamnoit  même  jamais  l'abiênCf 
quand  il  s'agiffoit  de  peine  cqtitale.  A sh/etuem, 
Jf.  de  pants. 

Suivant  la  loi  falique  8c  celle  des  ripuaires,  celui 
qui  étoit  cité  en  jugement  8c  qui  refufoit  de  com- 
parokre , étoit  a]>peijé  devant  le  roi  ; s'il  perfiffoic 
dans  fa  contumace , il  étoit  mis  hors  de  la  protec« 
lion  du  roi,  perfonne  ne  pouvoir  le  recevoir  dans 
fa  maifon,  ni  même  lui  donner  du  pain  : s’il  étoit 
d'une  condition  ordinair<*,  fes  biens  étoient  coofif- 
qués  ; ils  ne  letoient  pa>  sll  étoit  vaffal  du  roi  : 
le  premier , par  U contumace , étoit  cenfé  convaincu 
du  crime,  oc  non  pas  le  fécond. 

Aujourd'hui  les  principes  fur  la  contumace  font 
dlfférciis.  On  appelle  p.vmi  nous  frais  de  eontumau 
en  matière  civile,  ceux  qui  ont  été  faits  pour  faire 
juger  un  defaut  faute  de  comparoir , ou  faute  de 
défendre.  On  cA  reçu  oppoiênt  en  tout  temps  k 
CCS  fortes  de  jugemi.n.s  par  défaut,  en  refondant, 
c’eff-à-dire  rcrobourfini  les  frais  de  contumace  y qui 
ne  fc  répetem  point  en  détinitif,  quand  même  la 
partie  défaillante  8c  oppofant:  rculfiroit  au  fond 
fur  ta  demande,  /-over  DÉFAUT. 

En  matière  criminelle,  on  ipptWe  contumace  y 
tout  ce  qui  s'appelle  déf:ut  en  matière  civile  ; elle 
a lieu  loH'que  1 aceufé  eff  décrété  8c  ne  fe  repré* 
fente  point. 

La  forme  de  procéder  contre  raceufé  abfent  ou 
contiBnaXy  eff  preferite  par  l’ordonnance  de  1670, 
M.  10  & ry  ; par  une  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1688  , & par  un  édit  du  mots  do  juillet 
1773.  L'inAruflion  qui  fc  fait  contre  un  aceufiê 
préfeot,  & celle  qm  fe  fait  par  contumace  y font 
à-peu‘près  femblables  en  général , fi  cc  n’eff  que 
dans  ta  première , en  parlant  de  l'acciifé,  on  ajoute 
ces  mots,  «-prryênr  ; c'eft  pourquoi  Ménage  difoit , 
en  badinant,  que  ce  qui  déplaifoit  le  plus,  à Tac- 
cu'é , de  tout  un  procès  criminel,  étoiem  ces  deux 
mots,  ci’préfent. 

11  faut  diffinguer , en  matière  criminelle  , deux 
cfpèccs  de  contumace  y la  première,  qu’on  appelle 
contumace  de  préfence , qui  a lieu  lorfquc  l'accufe  ne 
comparoît  pas  fur  un  décret  de  fort  oui  y ou  fur  un 
décret  d'ajournement perfonnel  ; la  féconde,  qu'on 
nomme  proprement  contumace , 8c  qui  donne  lieu 
à la  procédure  dont  nous  allons  parler , eff  le 
déf.iut  de  comparution  d’un  aceufé  décrété  origi- 
nairement de  prife*de-cofps , qui  n'a  pu  être  ap- 
préhendé. 

La.  peine  de  la  comumaee  de  pséfence  eff  la  con* 
verfion  du  décret  originaire,  en  un  décret  plus 
rigoureux,  c’eff-à-dire  que  le  décret  de  foit  ous  efl 
converti  en  décret  d'ajournement  perfonnel , & 
ce  dernier  en  décret  de  prife-de*corps  ii  l'cchéance 
de  J’affien^tian  donnée  fur  chacun  de  ces  décrets, 
fans  qu’il  foit  néceffaire  d'attendre  les  délais  pour 
lever  le  déf.'ut  & le  faire  juger , dont  l'ufage  a 
é(é  abrogé  par  l'arucle  8 de  î’édit  de  1773. 


Digitized  by  Google 


3i(S  C O N 

vam  le  mtine  édit  ht  même  converHoii  de  décrets 
a lieu  lorfque  l'acculé  décrété  de  foit'ouî,  ou 
d'ajournement  perfonnel , après  avoir  fubi  interro- 
gatoire , ite  comparoit  pas  dans  les  récolemcns, 
confrontations , & autres  inflruâions  : s'il  ne  coni- 
paroit  pas  au  dernier  interrogatoire  lors  du  juge- 
ment du  procès , on  doit  palTcr  outre  au  jugement, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  perquifition  de  fa  perfonne , 
fur  le  fmiple  certificat  > délivré  par  le 

refiier  de  la  géole , ou  juftifié  par  le  procès-ver- 

al  de  rhiiifiicr  chaigé  de  fappeller. 

Lorfque  l'accufé  a été  originairement  décrété  de 
prife-de-corps,  & que  le  décret  n'a  pu  être  exécuté 
contre  lui , on  commence  la  procedure  de  cantu- 
nuce  par  1a  perquifition  de  fa  perfonne , la  faille 
& annotation  de  fes  biens  , fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  jugement. 

La  perquifiiion  fe  fiût  au  domicile  ordinûre  de 
l'acculé  ; ou  fi  l'on  ell  encore  dans  les  trois  mois 
que  le  crime  a été  •ommis , elle  peut  être  laite  au 
lieu  de  fa  réfidcnce,  s'il  en  a une  dans  le  lieu  où 
s'infiruit  le  procès , 8c  on  lui  laifié  au  même  endroit 
copie  du  procès-verbal  de  perquifition,. 

Si  l'accufé  n'a  ni  domicile  connu , ni  réfidence 
dans  le  lieu  du  procès , on  affiche  la  copie  du  décret 
à la  porte  de  l'auditoire. 

La  faifie  8c  annotation  des  biens  fe  lait  en  la 
même  forme  que  les  failles  8c  exécutions  en  ma- 
tière civile.  re>f{  Annotation. 

On  faifii  aufii  les  fruits  des  immeubles  du  con- 
nimax , 8c  on  y établit  un  commilTaire,  qui  nê  doit 
être  parent  ni  domeliique  des  receveurs  du  do- 
maine , ou  des  feigneurs  auxquels  appartient  la 
confifeation. 

Ap-ès  la  faifie  8c  annotation  , Tacculé  ell  alligné 
é quinzaine , à fon  domicile.  Si  l'on  ell  encore  dans 
les  trois  mois  que  le  crime  a été  commb , on  peut 
l'affigner  dans  la  maifon  où  il  réfidoit  en  l'étendue 
de  la  jurifcbélion  ; hors  ce  cas , 8c  s'il  n’a  point  de 
domicile  connu , on  affiche  l'exploit  à la  porte  de 
l'auditoire. 

Faute  de  comparoir  dans  la  quinzaine , on  l*af- 
figne  par  un  fétu  cri  public  ê la  huitaine  franche. 

Ce  cri  fe  fait  é fon  de  trempe  en  place  pu- 
blique, 8c  à la  porte  du  tribunal  & devamie  domi- 
cile ou  réfidence  de  l’accufé  , par  un  huiflier  affilié 
de  deux  témoins. 

Après  l'échéance  des  affignations , ta  procédure 
cil  communicjuéc  au  minill^e  public  , qui  donne 
des  conctufions  préparatoires. 

Si  la  procédure  fe  trouve  valable,  le  juge  or- 
donne que  les  témoins  feront  récolés , 8c  que  le 
xécolenient  vaudra  confrontation. 

Après  le  récolement  le  miuillère  public  donne 
tes  conclufions  définitives. 

Enfin  intervient  h jugement  définitif,  qui  déclare 
ta  coniumacc  bien  inllruiie  , en  adjuge  le  profil , 8c 
prononce  la  condamnation  ou  iffilolution  de  l’ac- 
ciifé. 

Lotiqu'un  aceufé  s'évade  des  prifons  avant  d'avoir 
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fubi  In(errogatoire , la  tontumact  centre 

lui  de  la  manière  dont  nous  venons  de  l’expliquer  » 
parce  que  Ton  emprifonnement  doit  être  regardé 
comme  non  avenu  : fi  fa  fuite  n'a  lieu  qu'après 
avoir  fubi  interrogatoire  » on  continue  fimplement 
l’inibuÔion  commencée  après  une  fommarion 
de  Te  préfenier , faite  au  domicile  m'il  efi  tena 
d’élire,  en  venu  de  l'èdir  de  1773  , (oit  au  greffe 
de  1a  géole , s'il  en  exifte , Toit  au  greffe  criminel 
de  la  jurirdiéiion  où  le  procès  s'infiruit;  mais  fi 
révafion  deraceufé  eff  ta  fuite  d’un  bris  de  prUbn,  c'eA 
un  nouveau  crime , qui  doit  s'inffruire  par  une  pro* 
cédure  particulière  de  contumaect  Bris. 

Les  jueemens  par  contumdct  doivent  être  égale* 
mem  fondés  que  ceux  que  l'on  appelle  contradU^ 
toircs.  Ceft  une  erreur  de  dire,  avec  quelques 
criminalités,  & fur-tout  d'Italie,  qu'un -aceufè 
fugitif  doit  être  réputé  coupable , & que  fa  en- 
tumacf  eft  un  motif  d'augmenter  contre  lui  la  peine 
attachée  au  délit  dont  il  eil  acctfé.  Ccd  pourquoi 
on  doit  l’abfoudre  s'il  n'exide  pas  de  preuves  fuf- 
üfames  contre  lui,  ainft  que  le  fut,  en  1734,  le 
ficur  de  Beaurepaire,  aceufé  d’affadinau 

Mais  lorfque  le  délit  efl  condaté , & qu'il  y a lieu 
de  prononcer  contre  l'accufé  quelque  peine  cari- 
talc , c’cdà-dlre  qui  doit  emporter  mort  naturcilo 
ou  civile , on  la  prononce  contre  lut , quoique 
abfent , à la  différence  de  ce  qui  fe  pratiquoit 
chez  les  Romains.  Cet  ufage  ed  fort  ancien  parmi 
nous,  comme  on  en  peut  |uger  par  un  paffage  de 
Matthieu  Paris  dans  la  viV  de  Jean-fanx-temy  pag.  iç6y 
où  il  dit , en  parlant  d’une  accufatlon  pour  meur- 
tre , que  : « fi  l'accufé  ne  fe  repréfente  pas  , 
n & na  point  d'exeufe  légitime,  il  ed  tenu  pour 
» convaincu , & ed  condamné  à mort  n. 

Les  condamnations  i mort  par  contumace  s'exé' 
cutent  par  cflîgie;  & celles  aes  galères,  amende 
honorable , banniffement  perpétuel , détriffurc  & 
du  fouet,  font  éentes  dans  un  tableau  expofé  en 
place  publique , mais  fans  cfHgic.  Les  autres  con- 
damnadons  par  contumace  font  feulement  fignidèes 
avec  copie  au  domicile  ou  réfidence  da  condamné , 
finon  amehées  à la  porte  de  fauditoire. 

Autrefois  les  condamnations  par  contumace  s'exé* 
cutoient  réellement  contre  le  condamné , dès  qu'il 
étoit  pris.  Dans  la  fuue  on  didingua  s'il  fe  reprê- 
fentoit  volontairement  ou  forcément  ^ dans  le  der* 
nier  cas  on  l’exécutoit  fans  autre  forme  de  procès  • 
mais  non  pas  dans  le  premier. 

Prcfcntcmenc , fuit  <jue  le  contamax  fc  repréfente 
Yolomairement , ou  qu  il  foit  arrêté  ptifonnicr  après 
le  jugement,  même  après  les  cinq  années,  foie 
dans  les  prifons-  du  juge  qui  l'a  condamné , ou. 
autres  priloQs  , la  contumace  ed  mile  au  néant  en 
vertu  ae  l’ordonnance , fans  qu'il  foit  befoin  pour 
cet  effet  de  jugement,  ni  d'imerjetter  appel  de  la 
iemcnce  de  contumace. 

Les  frais  de  la  contumace  doivent  être  payés 
par  raccuféj  cependant  on  ne  doit  pas,  faute  de 
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paiement,  ruifeoir  à rmftruSion  ou  jugement  du 
procdt. 

On  procède  enfuite  à rmterrogatoire  de  l'accufi , 
& i b confrontation  des  témoins. 

La  dépofition  de  «eux  qui  font  décidés  aram  le 
récolement , ne  doit  point  énre  lue  lots  de  b viCte 
du  procès , fi  ce  n'efl  que  ces  dépoCtions  aillent  it 
la  décharge  de  raccufé. 

Si  le  témoin  qui  a été  récelé  , efl  décédé  ou 
mort  civilement  pendant  b nntumjct , ou  tgu'il 
fbit  abfent  pour  caufe  de  condamnation  aux  ga- 
lères , banninêment  à temps  ou  autrement , fa  dé- 
pofition  fublifie , & on  en  fût  confrontation  lit- 
térale S l'accufé , en  ce  cas  les  juges  n'ont  point 
d’égard  aux  reproches,  s’ils  ee  font  jufliâés  par 
nnes. 

Quand  le  condamné  fe  reprifeme  ou  eft  conf- 
titué  prifonnier  dans  l’année  de  l’exécution  du  jn- 
emcnt  de  contumace , on  lui  accorde  main-levée 
e fes  meubles  & immeubles  ; & le  prix  provenant 
de  la  vente  de  fes  meubles  lui  eft  rendu , à la  déduc- 
tion des  frais  de  juflice , & en  conCgnant  l’amende 
b la<^uelle  il  a été  condamné. 

L’etat  du  condamné  eft  en  fiifpens  pendant  les 
cinq  années  qui  lui  font  accordées  pour  purger  la 
contumace  ; de  forte  que  s’il  décède  pendant  ce 
temps , les  difpofitions  qu’il  a faites  font  valables  ; 
il  recueille  & tranfmet  i fes  héritiers  les  biens  qui 
lui  font  échus.  Il  meurt  iniegri  ftatus , c’eft-i-dire  en 
pofTeftion  de  fon  état , parce  qu'on  préfume  qu’il 
n'auroit  pas  laifté  paflêr  les  cinq  ans  fans  fc  repré- 
iênter  pour  établir  fa  juftification. 

Si  ceux  qui  font  condamnés  ne  fe  repréfentent 
|>as,  ou  ne  font  pas  conftitués  prifonniers  dans  les 
cinq  ans  de  l’exécution  de  la  fentence  de  eomumait , 
les  condamnations  pécuniaires,  les  amendes  St  con- 
fifeations  font  réputées  connudiéVoiret , & ont  le 
même  effet  que  fi  elles  étoient  ordonnées  par  arrêt  ; 
ils  peuvent  cependant  être  reçus  à efter  i droit , 
en  obtenant , i cet  eftst,  en  chancellerie , des  lettres 
pour  purger  U contumace;  St  fi  le  jugement  qui 
intervient  enfuite , porte  abfoliition , ou  n’emporte 
pas  de  confifeation , les  meubles  St  immeubles  qui 
avoient  été  confifqués  fur  les  aceufés,  leur  font 
rendus  en  l’éiat  qu’ils  fc  trouvent,  fans  pouvoir 
prétendre  aucune  reftitution  des  amendes , intérêts 
civils , St  des  fruits  des  immeubles. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  à 
mon,  aux  galères  perpétuelles  , ou  au  bannKremem 
perpétuel  hors  du  royaume , St  qui  décèdent  après 
les  cinq  ans  , fans  setie  repréfentès  ou  avoir  ètè 
conftitués  prifonniers,  ne  font  réputés  morts  civi- 
lenient  que  du  jour  de  l’exécution  de  la  fentence 
de  contumace  ; de  forte  que  fs  b condamnation  eft 
è mort , il  f^i  que  b fentence  foit  exécutée  par 
effigie  ; fi  c’eft  aux  galères  perpétuelles  ou  an  ban- 
niffement  perpétuel , il  faut  que  la  condamnation 
ait  été  affichée  dans  un  tableau  en  place  publique  ; 
une  fimpte  fignification  de  ces  fortes  de  condam- 
■aaioDs  n’eft  pas  regardée  comme  une  exécution  du 
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jugement  j 8t  ne  fuflît  pas  pour  faire  déchoir  le 
condamné  de  fon  état. 

Quand  b condamnaiion  par  eomumace  a été 
exécutée,  le  crime,  c’eft- à-dire  la  peine  pronon- 
cée par  le  jugement,  ne  fe  prefcrii  que  par  trente 
ans;  an  lieu  que  fi  b condamnation  nb  pas 'été 
exécutée , le  crime  fe  preferit  par  vingt  ans. 

Mais  cette  prefeription  ne  remet  au  condamné 
que  la  peine  corporelle , & ne  le  réhabilite  pas  dans 
tes  eflets  civils , lorfqu’il  tes  a perdus  par  l’exécu- 
tion de  la  fentence. 

Les  receveurs  du  domaine , les  feigneurs , ou 
autres  auxquels  b confifeation  appartient , peuvent  » 
pendant  les  cinq  ans , percevoir  les  fruits  & re- 
venus des  biens  des  condamnés , des  mains  des 
fermiers , redevables  & commiffaires  ; mais  ils  ne 

f peuvent  s’en  mettre  en  polTeOion , ni  en  jouir  par 
eurs  mains , à peine  du  quadruple  , & des  dépens  , 
dommages  & intérêts  des  parties. 

Le  roi  ni  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ne  peuvent 
faire  aucun  don  des  confifeations  qui  leur  appar- 
tiennent, pendant  les  cinq  années  de  \»  eomumace  , 
finon  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  les  cinq  années  expirées  > les  receveurs  du 
domaine  , tes  donataires  de  les  feigneurs  auxquels 
la  confifeation  appartient,  doivent  fe  pourvoir  en 
jufticc  pour  avoir  permiffion  de  s’en  mettra  en  pof- 
feftlon  ; & avant d y entrer,  Us  doivent  faire  dreffer 
procès-verbal  de  la  qualité  & valeur  des  meubles 
& effets  mobiliers,  à peine,  contre  les  donataires 
& feigneurs , d’ètre  dtehus  de  leur  droit , & con- 
tr^  les  receveurs  du  domaine , de  10000  livres 
d’amende. 

Pour  purger  la  contumace , il  faut  que  l'accufï 
fe  prèfente  6c  fe  conftitue  prifonnier  dans  les  pri- 
fons  du  juge  qui  l’a  condamné;  cependant,  1°.  fi 
ce  juge  ètoit  incompétent,  l’accufé  pourroitfe  met- 
tre en  état  dans  celles  du  juge  compétent , pour 
cbnnoitre  de  l’aceufation  ; 1°,  fi  I aAirt  a été 
portée  par  appel  devant  le  juge  fupérieur , il  peut 
<è  conftituer  prifonnier  dans  les  priions  de  ce  juge  , 
fauf  à ce  dernier  à le  renvoyer , s'il  y a lieu , par- 
devant  le  premier  juge.  Mais  s’il  s’agit  de  purger 
une  eomumace  inftruite  contre  un  aceufè  décrété 
originairemem  de  foi  ouï , ou  d’ajournement  per- 
fonncl , il  n’eft  pas  obligé  de  fe  mettre^n  prifon, 
fa  comparution  ftiffit  pour  faire  ceffer  cette  efpéce 
de  contumace , & le  décret  qui  en  eft  b flûte. 
DfcRET,  Confiscation. 

CONTUMAX , {Jurifpr.')  ce  mot,  qui  eft  pu- 
rement latin,  a été  retenu  dans  le  ftyle  judiciaire 
pour  figniâer  cdiii  qui  refiife  de  comparohre  en 
(uflice  ; il  ne  fc  dit  guère  qu’en  matière  criminelle. 
Coyer  CONTUMACE. 

Selon  les  ètabliffemens  de  S.  Lonis,  eh.  aS,  le 
baron , en  la  terre  duquel  avoii  ètè  commis  le  délit,, 
devoit  faire  femondre  le  conmmax  par  jugement  ^ 
félon  le  droit  écrit . & au  monftier  de  U paroiflb 
tlu  contumax,  qu’il  vint  en  droit  dans  les  fept  jou.*s- 
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OU  les  fept  noies,  pour  connoître  (avouer)  ou 
défendre , & le  faire  appcller  en  plein  marché  : 
s’il  ne  venou  pas  dans  l,’s  fepr  jours  & les  lept 
nuiis,  on  le  faiii)it  femondre  derechef  par  juge- 
ment , qu’il  vint  dans  les  t^uinae  jours  6c  les  quinze 
nuits,  K dcrechcl  qu‘il  vint  dans  les  quarante  jours 
& les  quarante  ntiits^  6c  s'il  ne  venoit  point  alors, 
on  le  (aifoii  bannir,  c’eft-à-dire  crier  en  plein  mar- 
ché : s'il  venoit  eniuite , 6c  qu’il  ne  pût  montrer 
one  raifonnabie  exoine , comme  d'avoir  été  en 
pclerin.igc  ou  autre  heu  raifonnabie,  alors  le  baron 
faifoct  ravager  la  terre  du  contumjx^  6c  s’emparoit 
de  fes  meubles.  (.■/) 

• CONVAINCLT,  adj.  (lunfpr.)en  matière  cri- 
minelle, quand  il  y a preuve  fumfante  contre  un 
aceufé , le  juge  le  déclare  duement  atteint  6c  c&n- 
du  crime  qu’on  lui  impute.  Ce  Ayle  paroii 
afTcz  bifarre  : en  elTct , c'eft  plutôt  le  juge  qui 
eO  iJjnrM/icu  du  crime,  que  non  pas  l'accuré , 
lequel  dénie  ordinairement  le  crime.  Quand  il  | 
il  en  feroit  iivéricurcmcnt  conx’^incu , on  ne  peut 
pas  l’aiTurer,  parce  qu’ii  ne  le  maniferte  pas  cité- 
rieurement.  il  arrive  même  quelquefois,  mais  ra- 
rement, que  des  innocens  font  condamnés  comme 
coupables,  foit  fur  de  fauiTes  dèpnfuions,  ou  fur 
de» indices  trompeurs.  Il  cA  bien  certain,  dans  ce 
cas , que  l’accusé  n’cft  point  convaincu  intérieure- 
ment du  crime.  Il  Cmble  donc  que  la  forme  de 
dé' larcr  un  aceufé  rtteint  6c  con^aincut  ne  con- 
viendroit  que  dans  le  cas  où  il  avoue  le  crime , 

& que  quand  il  le  nie , on  dcs’roit  feulement  le 
répmer  coupable  ; cependant  on  ne  frit  aucune 
diAinélt'  n à cet  egard;  6c  Tufige  a prévalu,  («f) 

CONVENANCE,  f.  f.  i^Jur.fpr.')  cft  un  ancien 
terme  de  coutume  , qui  Agnibe  une  €on\(ntion. 
Loyfcl , en  fes  injht.  couium.  liv.  IV  ^ ùt.  i , rep,  i , 
dit  que  convenjrxes  vainfuen:  la  loi , c’ert-à-dire  que 
p.nr  convention  on  peut  déroger  à ce  qui  cA  établi 
ar  la  loi  ; anfi,  quoique  la  coutume  de  Paris 
tabliHc  la  communauté  de  biens  entre  conjoints, 
on  peut  convenir  par  contrat  de  mariage  qu’ü  n'y 
en  aura  point;  mais  la  convenance  ou  convention 
ne  peut  pas  prévaloir  fur  un  Aaïut  proli.binf  né- 
gatif, tel  par  exemple  que  V article  382  de  la  cou- 
tume de  i^iris,  qui  défend  aux  maris  8i  femmes 
de  s'avanwÉjer  l’un  l'autre,  foit  cmre-vifs  ou  par 
tcAcmcn*^  f 'oyc^  Convcntiom. 

Convenance  de  fuccèJer,  cA  une  convention 
appofèc  dans  un  contrat  de  foctéié,  i l’eAct  que 
les  alTr^ciés  fe  fuccedent  mutuellement  dans  le  cas 
cil  ceux  qui  vicnneiit  k décéder  ne  laiflent  point 
d’enfans. 

La  coutume  d’Auvergne,  chap.  if,  art.  /,  ad- 
met ces  fortes  de  conventions.  Vart.  2 permet  de 
Ajpulcr  que  le  paéfe  o\x  convenance  de  fuecéder  fub- 
AAera , nonobAant  la  mort  d’un  des  aAociés;  & 
VarticU  j porte  que  ce  paéfc  Anit  par  la  mort  | 
d'un  des  alToclés,  quand  il  n'y  a point  de  con- 
vention au  contraire;  Xanicle  4 décide  que  la  ce/t- 
%’tnjnu  de  fuccèJer  cA  entièrement  révoquée  » par 
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U funrenance  des  en^s,  Anon  qu’il  y ait  une 
convention  expreAe  au  contraire. 

Henrys  , tum,  2,  Uv,  6 , quejl.  /rf  , ( édit,  de 
1708)  é^lit  que  la  furvenance  d’enfans  à l’un 
des  aAociés  détruit  le  p^e  de  fuecéder,  non  feu- 
lement par  rapport  à cci  aifocié,  mais  auAî  pour 
tous  les  autres. 

La  convenarree  de  fuecéder  peut  erre  expreffe  ou 
taciic.  CONVENTIO.V  de  fuecéder , 6i  le  mot 

Succession,  (/fj 

<.X)N  VENANT,  adj.  pris  fub A.  on  le  trouve 
dans  l'ur/.  yât  de  la  coutume  de  Normandie , dans 
le  fens  de  convention.  La  femme , y cA  il  dit , 
ne  peut  avoir  en  douaire  plus  que  te  tiers  de 
1 héritage,  quelque  co/ivenant,  c'eA  i-dire  quelque 
Aipulanon  ou  convention  qui  ait  été  inférée  au 
contrat  de  mariage , pour  lui  en  accorder  un  plus 
confidcrable.  Toute  convention  qui  excède  le 
tiers  accordé  par  la  coutume,  peut  être  révoquée 
par  les  héritiers  du  mari,  api  es  fon  décès. 

CüNVENT,  f.  m.  ^ terme  ufté  dans  pîufieurt 
coutumes  des  Pjys’Bai.)  il  cA  dérivé  du  mot  latin 
conventus , qui  Agnitie  affruiflce. 

Dans  les  chanres  générales  du  Hainam  , on 
l’emploie  pour  défigner  une  alTemblce  de  juges 
féodaux  ou  fonciers,  dans  laquelle  fe  font  les 
devoirs  de  loi , néceffa  rcs  en  pays  de  nantiiTe- 
ment,  pour  transférer  d'une  perfonne  k une  autre 
U propriété  d’un  im  neuble , ou  raffujetur  à une 
hypothèque , une  fcrviiude  ou  toute  autre  charge 
rcelle;  mais  le  plus  fouventil  dcAgne  les  devoirs 
de  loi  même. 

D.:ns  ces  mêmes  chanres,  Sc  dans  la  coutume 
du  chefriieu  de  Valenciennes,  le  mot  de  conveai 
fc  trouve  joint  à celui  de  mariage,  & il  a la  même 
Agnibeatiun  que  contrat  de  mariape.  Ce  fens  eft 
très-conforme  k réiymologie  du  mot  ; cnr  les 
contrats  de  mariage  fc  font  ordinairement  dans  les 
alTemblécs  des  parens  de  chacun  des  futurs  époux. 

CONVENTICULE,  f.  m.  ( ) d-mimitif 

& met  formé  du  latin  conventus , aAcmbléc.  Con*« 
vtnsicule  fe  prend  toujours  en  mauvaife  pan  , pour 
une  afTembiéc  fedirieufe  ou  irrégulière,  ou  au 
moins  clardeAine.  En  France,  tout  attroupement 
fait  fans  la  permiAinn  6c  l’aveu  du  fouverain,  cA 
un  converticjle  proliibé  par  les  loix.  (G) 

CONVENTION,  f.  f.  ( Jurifpr.')  cA  le  confen- 
rement  mutuel  de  deux  ou  depluftcurs  perfonnes, 
pour  former  entre  elles  quelque  engagemeot  ou 
pour  en  rèfoudre  un  précédent , ou  pour  y chan- 
ger , ajouter  , ou  diminuer  quelque  choie,  da^ 
rum  vet  plurium  in  idem  placttum  confenfus, 

Od  diAiiiguoit , che?.  les  Romains , deux  fortes  de 
conventions , favoir  les  pa^es  6c  les  contrats  pro? 
prement  dits. 

Les  pafles  étoient  de  Amples  conventions  qui 
n’avoiem  point  de  nom  propre  ni  de  caufe,  de 
forte  qu’elles  ne  produifoient  qu'une  obligation 
naturelle  qui  n’engendroit  point  d'aélion , mais  feu- 
lement une  exception,  au  lieu  que  les  contrati 
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proprement  dits  étoient  ceux  qui  avoicni  un  nom 
p'oprc  , ou  du  moins  une  caufe  ; car  U y cvoit 
des  contrais  innommas,  aiDii  que  nous  l'avcns  dit 
ci-dcvanc  au  mot  Contrat  j Üc  ces 
proJuiroient  une  obligation  civile , & celle-ci  une 
acii-^n. 

On  ne  s’arrête  pouit,  parmi  nous  > à toutes  ces 
diAinfbons*inutiies  de  forme  entre  les co/n'r/uio/zi, 
les  contrats»  les  parles  & les  ftipulation»:  le  mot 
tonvtnt  on  cft  un  terme  général  qui  comprend 
toutes  fortes  de  pn51e»,  traités,  contrats,  ftipula- 
tions,  promclTes  & obligations.  Il  cft  vrai  que 
chacun  de  ces  termes  convient  plus  particuliére- 
ment pour  exprimer  une  certaine  convention  ; par 
exemple,  on  ne  fe  fert  guère  du  terme  de  paêle 
que  pour  les  cotventio/u  qui  concernent  les  fuc- 
ce/lions.  On  dit  un  traité  de  fociété  : on  appelle 
centrais,  les  conventions  par  lefqucUcs  deux  per- 
fonnes  s’obligent  réciproquement,  & qui  ont  un 
rom  propre , comme  un  contrat  de  vente  « d’e* 
change,  t^c.  Ohlipjiion , proprement  dite,  eft  ren- 
gagement d’une  perfonne  envers  une  autre , par 
un  aéle  authentique  ; & promejfe  eft  un  engage- 
ment verbal  ou  fous  feing  prisé  : mais  luus  ces 
engagemens  prodiiifcnt  également  une  obligation 
civile  & une  aflion. 

Les  cor.ver.uons  font  proprement  des  loix  pri- 
vées m:c  les  contra-flans  s’iinpofcnt , Si  auxquelles 
ils  s’obUgeni  de  fe  conformer. 

L’ufage  des  co/jvennurïj  td  une  fuite  naturelle  de 
la  fociété  civile  & des  bcfoîns  mituicls  que  les 
hommes  om  les  uns  d-$  autres , & des  différentes 
chofes  qu’ils  poffédent  chacun  en  propre;  c’eft  ce 
qui  donne  lieu  aux  traités  de  louage  , de  prêt,  de 
vente , d’échancc , 6c  à toutes  les  auorcs  converf 
fions  en  généra'. 

Toutes  perfonnes  capaldes  de  comraéler  peu- 
vent ftirc  des  conventions  telles  qu’elles  jugent  ï 
propos,  pourvu  qu’cîlcs  ne  foient  point  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ou  é quelque  Aamt  prohibitif. 

Ce  n’ert  pas  feulement  entre  préfcits  que  Ton 
peut  fiire  dos  conventions  ; elles  fe  peuvent  f:.irc 
entre  ahfens,  fcît  pir  l’cniremife  d*un  fondé  de 
procuration , ou  de  quelqu’un  fe  portant  fort  pour 
i’abfent,  ou  même  par  lettres  niirdvcs. 

Celui  qui  a charge  d'un  abiém , ne  peut  l’en- 
gager au-delà  du  pouvoir  qui  lui  a été  donné. 

Si  un  tiers  fe  porte  fort  pour  rabfem,  fins 
avoir  charge  de  lui , rabfsnt  n’eft  engagé  que  du 
jour  qu’il  a ratifié  la  convention. 

Les  tuteurs,  curateurs  6c  autres  adminiflrateurs  , 
les  chefs  des  corps  politiques  iàc  des  focictés  paf- 
ticuliércs , ne  peuvent  engager  ceux  qu’ils  repré- 
fentent , au  delà  du  pouvoir  qu’ils  ont  en  leur 
qualité  d’admiiiirïr.tteurs. 

Toutes  les  chofes  qui  entrent  dans  le  commerce , 
& tout  ce  qui  peut  dépendre  de  l’induflrie  ou  du 
fait  de  quelqu’un,  peut  fau'e  la  mai.cre  des  con- 
reniions.  , 

On  les  rapporte  communément  toutes  en  droit 
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à quatre  efpéces  principales , favorr , Jo  ut  det , 
fac,o  ut  jacias  , fucio  ut  des,  do  ut  fjcus  ; mais 
d..iis  notre  ufage,  ces  deux  dctnicres  clpéccs  font 
pr^reinent  la  meme. 

Toute  convention,  pour  être  valable,  doit  avoir 
une  caulc  lé'gitimc,  foit  que  rcnga-;cmcnt  foi:  gra- 
tuit ou  non  de  part  6c  d’autre,  Hc  que  les  deux 
comraâans  s'obligent  réciproquemem  l’im  envers 
l’autre , ou  qu  un  feul  s’oblige  envers  Tautrc  ; aiafi , 
dans  l’obligaiion  pour  ciule  de  prêt,  les  deniers 
prêtés  font  !a  caufede  la  convention:  une  donat  on 
doit  pareillement  avoir  une  caufe,  comme  de  ré- 
compenfer  le  merice  Ou  les  fervices  du  donataire  ÿ 
ou  pour  l'ainitié  que  le -donateur  lui  porte. 

On  di/linguoit  chez  les  Romains  les  conventions 
ou  contrats  de  bonne-foi , de  ceux  qu’on  appcUoii 
de  droit  écrit  ; ma:s , parmi  nous  , en  toutes  r<wi- 
ventions , la  bonne-foi  eA  néccifaire , tant  envers 
les  comraRans  qu'envers  les  tiers  qui  peuvent  fe 
trouver  intéreifés,  & ccitc  bonne-foi  doit  avoir 
toute  l’étendue  que  l'équité  demande , félon  la  n» 
turc  de  rengagement. 

il  y a des  conventions  qui  tirent  leur  origine  du 
droit  des  gens,  comme  le  prêt,  le  louage,  l’échange, 
6'it.  d’autres  qui  rirent  leur  origine  du  dro]t  civil , 
comme  les  tranfaéhons  , cetTions  , fubrogations» 
P'oye^  Contrat. 

PUifieurs  conventions  ont  un  nom  qui  leur  cA 
propre,  6c  forment  ce  que  l'on  appelle  en  d’’oit 
des  contrats  nommés  , telles  que  celles  dont  on 
vient  de  parler,  telles  encore  que  la  vente,  la  fo- 
ciété, 6>c,  d’autres  n'om  point  de  nom  qui  leur 
Ibit  propre , & forment  des  contrais  innommés. 

On  comprend,  fous  le  terme  de  conventions, 
non  feulement  le  contrat  principal  qui  conneitt 
quelque  citgagcmem,  mais  autfi  toutes  les  claufes 
charges,  coiîclitions,  8c  réferves  que  l'on  peut 
ajouter  au  contrat. 

La  plupart  des 'Co/ivM/ij/w  s’accompUAcnt  par  le 
fciil  conlentcmcm  mutuel  des  jjariics , fans  qu’il 
Toit  accorrpagne  de  tradition  de  la  chofe  <|ui  fait 
l’objet  de  1.1  convention  ; il  y en  a néanmoas  qui 
ne  font  patjliites  que  par  la  délivrance  de  la  choie, 
telles  que  le  prêt  6c  L vente  dvs  choies  qui  fc 
Irvrcm  par  poids,  nombre  6c  niefurc. 

Anciennement  la  bonne-foi  tenoit  lieu  d’écrit 
dans  les  conventions  ; l’écriture  même,  lürfqu’cUc 
commenta  à être  en  ufage  , ne  fervoit  que  de 
mémoire  ; on  ne  fignoit  point  les  cànventions,  Pline 
s’émerveille  de  ce  que,  de  fon  icnt{>s,  dans  tout 
l’Orient  6c  l'Egypte,  on  n’ufoit  point  encore  de 
fccaux,  on  fc  conicnioît  de  l’ccriture  feule;  au 
lieu  qu’a  Rome  chacun  marqiioii  l’écrit  de  fon 
fceat^  ou  cachet  particulier,  pour  d'-re  quil  adop- 
toit  ce  qui  étoit  écrit,  foit  de  fi  main  ou  d’une 
main  étrangère. 

Quoiqu’on  doive  admirer  la  bonne-foi  des  an- 
ciens , il  cA  cependant  plus  fur  décrire  6c  de  figncr 
\es  conventions , parce  que  la  mémoire  eA  inHcielle, 
6c  que  l’on  évite  pat-là  rembarras  de  b preuve. 
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I^s  eeirfeniienj  pif  écrit  fe  font  ptrdevini  no- 
taire ou  antre  officier  pubKc,  ou  fous  feing-privé; 
on  peut  auffi  ftire  de»  conventions  ou  contrats  en 
jugement , lefqnels  engagent  les  partie»  comme  û 
clics  avoient  figné. 

Chez  le»  Romains,  tome  convention  éroit  vala- 
ble fans  écrit , mais  dans  notre  ufagc  cela  fouffre 
nuelqties  eaceprions:  t°.  fuivant  ru/rac/e  ^4  de  l’or- 
aonnance  de  Moulin»,  & l'art.  3 du  lit,  10  de 
l'ordonnance  de  1667,  toute  convention  pourchofe 
excédant  la  fomrae  de  100  livres,  doit  être  rédi- 
gée par  écrit,  fi  ce  n'eil  en  certains  cas  exceptés 
par  ['ordonnance  : i".  il  y % certaine»  conventions 
qui , pat  leur  namre , doivem  être  rédigées  par  écrit , 
et  même  devant  notaire,  & avec  minute,  telle» 
que  les  contrats  de  mariage , le»  prêts  fur  gage , 
6-e. 


_ Les  billets  fous  fignature  privée,  au  porteur,  à 
ordre  ou  autrement , caufés  pour  valeur  en  ar- 

§ent , font  nuis  , fi  le  corps  du  billet  n'eA  écrit 
c fa  main  de  celui  qui  l'a  ligné,  ou  du  moins  fi 
la  Comme  portée  au  billet  n'eA  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  tout»  lettres  auffi  de  fa  main  : 
on  excepte  feulement  le»  billets  faits  par  les  ban- 
quiers ,.  négoclans , marchands , manufââuriers , ar- 
sifans,  fermiers,  laboureurs,  vignerons,  manou- 
vriers  & autres  de  pareille  qualité,  dont  la  fignature 
fuffit  pour  la  validité  de  leur  engagement,  f'oye^ 
ia  tUclaration  du  32  feptembre  1777. 

Lorfqiie  b convention  fe  fait  devant  un  officier 
public , elle  n'eA  parfaite  que  quand  l'aSe  eA  achevé 
en  bonne  forme , que  les  parties , les  témoins  & 
l'officier  public  ont  ftgné  : fi  la  fignature  de  celui- 
ci  manquoil , la  convention  feroit  nulle  & ne  vau- 
droit  même  pas  comme  écriture  privée , a'mnt 
pas  été  dcAinée  é valoir  en  cette  forme;  celeroit 
feulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Une  convention  authentique  n'a  pas  befoin  de 
preuve , à moins  qu'il  n’y  ait  infeription  de  faux 
contre  l’aâe.  f'oye^  Faux  £■  Inscription  di 
FAUX. 

Lc9  fignature»  appofées  au  bas  des  conventions 
fous  feing-privé , font  fujettes  à vérification. 

Pour  ce  qui  eA  des  conventions  verbales,  on  en 
peut  faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoin», 
fuivatit  les  régies  portées  par  le  titre  30  de  l'or- 
donnance de  1667.  F'oyrj  Preuve- 

Ce  qui  fe  trouve  d'obfcur  dans  les  conventions , 
doit  être  i la  rigueur  interprété  contre  celui  qui 
a dû  s’expliquer  plus  clairement  : on  incline  fur- 
tout  en  ce  cas  pour  l’obligé , & fon  engagement 
doit  s'entendre  de  la  maniéce  qui  lui  eA  la  plus 
favorable. 

On  doit  néanmoins  tâcher  de  découvrir  quelle 
■ été  l'imcmioa  des  parues , â laquelle  il  faut  tou- 
iotifs  s'arrêter  pluiét  ^u'â  la  lettre  de  l'aâe  ; ou  fi 
l'on  ne  peut  découvrir  quelle  a été  leur  intention , 
on  s'en  tient  â ce  qui  eA  de  plus  vralfemblable 
fuivant  l'cfage  des  lieux  &t  les  autres  circonAahccs.  . . 
fes  çli£:rcnte>  claufes  fie  conventions  d'un  t 
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s’interprètent  mumeUement  ; on  doit  voir  la  fuite 
de  l'aAe , le  rapport  qu'une  partie  avoir  avec  l'au- 
tre, & ce  qui  rmulte  du  corps  entier  de  l'aâe. 

L'effet  des  conventions  valables  eA  d'obliger  non 
feulement  â ce  qui  y eA  exprimé , mais  encore  h 
tout  ce  qui  en  cA  une  fuite  naturelle , ou  fondée 
fur  la  loi. 

Dans  les  conventions  qui  doivent  produire  un 
engagement  réciproque , Pun  ne  peut  être  engagé 
que  l'autre  ne  le  foit  pareillement,  & la  conven- 
tion doit  être  exécutée  de  p!irt  & d'autre,  de  ma- 
nière que  fl  l'un  refufe  de  l'exécuter,  l'antre  peut 
l'y  contraindre  ; & en  cas  d'inexécution  de  la  con- 
vention en  tout  ou  panie,  il  eA  dû  des  dom- 
mages & intérêts  k celui  qui  fouffre  de  cette 
inexéemion. 

II  cA  permis  d'inlérer  dans  les  conventions  toutes 
fortes  de  claufes  & conditions,  pourvu  ^'elles 
ne  foient  point  contraires  aux  loix  ni  aux  bonnes 
moeurs.  Ainfi , l'on  peut  déroger  â fon  droit  par- 
ticulier & aux  loix  qui  ne  font  pas  prohibitives; 
mais  les  paniculiers  ne  peuvent,  par  aucune  con- 
vention , déroger  au  droit  pnblic. 

L'événement  de  la  condition  opère  raccontplif- 
fement  ou  la  réfolution  de  la  convention , fuivant 
l'état  des  chofes  & ce  qm  a été  Aipulé.  f'oye^ 
Clause  résolutoire.  Clause  pénale.  Con- 
dition. 

Les  conventions  nulles  font  celles  qui , manquant 
des  caraâércs  effentiels  qu'elles  devroient  avoir, 
ne  produifent  aucun  effet. 

La  nullité  des  conventions  peut  procéder  de  plu- 
(leurs  caufes  différentes  ; 1°.  de  l'incapacité  des 
perfonnes , comme  quand  elles  n'ont  pas  la  faculté 
de  s'obliger  ; i*.  lorfqu'il  n'y  a point  eu  de  con- 
femement  libre  ; a”,  lorfqu'il  y a eu  erreur  de 
fait  ; 4*.  lorfque  l'aâe  n'elt  pas  levém  des  foima- 
liiés  nèceffaires;  j*.  fi  la  chofe  qui  fait  l'objet  de 
la  convention  n'cA  pas  dans  le  commerce;  6°.  fi 
la  convention  eA  contraire  au  droit  public , ou  à 
quelque  loi  prohibitive,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Celles  qui  font  dans  cette  dernière  claffe  ne  font 
pas  feulement  nulles , elles  font  illicites , tellement 
que  ceux  qui  y ont  eu  part , peuvent  être  punis 
pour  les  avoir  faites. 

Il  y a des  conventions  qui  ne  font  pas  nulles  de 
plein  droit , mais  qui  peuvent  être  annullées  , 
comme  quand  il  y a eu  dol  ou  léfion.  f'oye^NVL- 
LiTÉ , Rescision  6-  Restitution  en  entier. 

Une  eonvsniion  parfaite  peut  être  réfolue,  foit 
par  un  confeniement  mutuel  des  parties,  ou  par 
quelque  ebufe  réfolutoire,  ou  par  la  voie  de  la 
refcilion  ; dans  tous  ces  cas , les  conventions 
acccA'oircs , telles  que  l'hypoihéque , les  camior- 
nemens,  6^.  fuivent  le  fort  de  la  convention  prin- 
cipale. au  digcAe,  les  titres  de  paRis  St  de 

oilipjt.  5*  aBten.  yoye[  aujp  ENGAGEMENT  , 

Obligation. 

Nous  gUons  donner  une  explicaqon  fommaire 
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de  pluficuri  termes  que,  dansTuCige  ordinaire i on 
joint  au  mot  convention» 

Convention  compromijfaire  , cft  celle  qui  con- 
tient un  compromis,!  TclVct  d’en  pifTer  par  Tavis 
d’arbitres,  f 'oye^  Arbitres  & Compromis. 

Convention  du  d'oit  des  gens , c’eft  celle  qui 
tire  Ton  origine  de  ce  droit;  c’eA  U même  ciiofe 
que  contrait  du  droit  des  gens. 

Convention  expreffe , ert  tout  contrat  fait  foit 
par  écrit  ou  verbalement , ou  par  la  tradition  de 
quelque  chofe,  à la  dift'érenec  des  conventions  ta- 
cites formées  par  un  confentemenr , non  pas  exprès , 
mais  rcfultant  de  quelques  circonAances  qui  le  font 
prefumer. 

Convention  ilûàte , cft  celle  qui  eft  contre  les 
bonnes  mœurs,  ou  contraire  à quelque  Aatut  pro- 
hibitif négatif. 

Convention  innommée  : on  dit  plus  volontiers 
contrat  innommé. 

Convention  inutile^  en  droit,  cft  celle  qui  ne 
doit  point  avoir  Ton  exécution , telles  que  les  cet!- 
%'entions  faites  contre  les  bonnes  moeurs,  loyet^  au 
eiig,  liv.  XV i ^ tit.  7,  /.  i , S.  7. 

Convention  légitime , (c/i  Droit.)  celle  oui 
eft  confirmée  par  quelque  loi.  Voye^au  digefle , l.  Il , 
tit.  f4  , /.  6.  On  entend  auiri  quelquefois  par-là  une 
convention  qui  tire  Ton  origine  de  la  loi , c’eft-à-dire, 
du  droit  civil  ; Sc  en  ce  fens  la  com-ention  légitimé 
eft  oppofée  à la  convention  ou  contrat  du  droit  des 
gens. 

Convention  licite , eft  toute  convention  qui 
n'eft  ni  prohibée  par  IcS  loix , ni  contraire  aux 
bonnes  moeurs. 

Convention  de  mariage,  ce  font  toutes  les 
claufcs  que  Ton  infère  dans  un  contrat  de  mariage, 
relatives  au  mariage  ou  au  droit  que  les  conjoints 
doivent  avoir  fur  les  biens  l’un  de  l’autre  ; telles 
font  les  cliufcs  par  lerquellcs  les  futurs  conjoints 
promettent  de  fe  prendre  pour  mari  Sc  femme  ; 
celles  qui  concernent  la  dot  de  la  femme  & Tes 
paraplicrnaux , la  communauté  de  biens  , le  douaire 
ou  1 augment  de  dot , le  préciput , les  dons  de  fur- 
vie*,  les  dettes  créées  avant  le  mariage,  le  remploi 
des  propres  aliénés,  6rc,  On  peut,  par  contrat  de 
mariage , faire  telles  conxenttons  que  l’on  juge  à 
propos , pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  contraires 
aux  bonnes  moeurs,  ou  à quelque  mtm  prohibitif 
qui  régifte  les  futurs  conjoints  ou  leurs  biens. 

Conventions  mâtrimoniaUs  : on  confond  fou- 
vent  cet  objet  avec  les  conventions  de  mariage.  Il 
y a cependant  quelque  dilTèrence , car  l’objet  des 
conventtoBs  de  mariage  eft  plus  étendu  : on  entend 
ordinairemeni  par-là  toutes  les  claufcs  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage , telles  que  celle  qui  con- 
cerne la  célébration  même  du  mariage  , & autres 
claufes  dont  on  a parlé  dans  l’article  précédent  ; au 
lieu  que  par  le  terme  de  commentions  marimoniales , 
proprement  dites,  on  a’enrRd  ordinairement  autre 
chofe  que  les  avantages , ftipulés  en  faveur  de  la 
femme  par  le  contrat  de  mariage.  Oa  joint  com- 

Jurijprudence,  J'oiru  JIJ, 
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munément  le  terme  de  reprlfes  av*ec  celui  de  con» 
veniions  matrimoniales.  Les  reprifes  font  ce  qui  a|)- 
partient  à la  femme  de  fuo , comme  fâ  dot , les 
propres , remplois  de  propres , 6*^.  Les  conventions 
matrimoniales  font  ce  quelle  gagne  en  vertu  du 
Contrat  exprès  ou  tacite , comme  la  part  dans  1a  com- 
munauté des  biens , fon  préciput , fon  douaire  ou 
fon  augment  de  doc  & autres  avantages,  portés 
par  la  loi  ou  par  le  contrat.  La  femme  a pour  fes 
reprifes  & conventions  m.u  ri  moniale  s hypothèque  fur 
les  biens  de  fon  mari  du  jour  du  contrai;  ou  à 
defaut  de  contrat  écrit,  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage. 

Convention  naturelle,  qu’on  «pelle  auflî  cen* 
vention  fans  titre  , ou  /impie  prome/je,  ou  pafle  nud^ 
ètoit  chez  les  Romains  une  manière  de  contrafter^ 
qui  ne  produifoit  qu’une  obligation  naturelle  lâns 
aucuns  cflTers  civils.  Cette  convention  n’étoit  fondée 
ni  fur  un  écrit,  ni  fitr  la  tradition  d’aucune  chofe; 
mais  fur  le  fcul  confentement  des  parties,  & fur 
une  promefte  verbale  qui  formoit  un  fimplc  pafte 
ou  pafte  nud , qu’il  dependoit  de  la  bonne-foi  des 
particii  ci’cxécmcr  ou  de  ne  pas  cxéaiter , parce 
qu’il  ne  produifoit  point  d’aftion  civile.  On  ne 
connoit  plus  parmi  nous  cctic  diftinftton  fubtile 
des  contrats  d’avec  les  fimplcs  conventions  ; toute 
convention  licite  produit  une  aftion  civile  pour  en 
demander  l’exécution.  Pacte. 

Convention  mu , eft  la  même  chofe  que  con* 
vention  naturelle;  elle  ne  produifoit  point  d'aftion, 
à moins  qu’elle  ne  fût  accompagnée  de  tradition 
ou  de  ftipulation,^  liv.  II,  tit.  14,  l.  4p.Voyei 
ci-devant  CONVENTION  naturelle,  PaCTE  6r  STI- 
PULATION. 

Conventions  ordimilres,  font  tous  les  contrats 
qui  produifem  une  obligation  civile  : on  les  appel- 
loit  ainfi  chez  les  Romains  , pour  les  diftinguer 
des  conventions  fimpies  ou  naturelles,  f'oye^  Con- 
trat. 

Convention  privée,  eft  toute  comention  faite 
entri  particuliers  & pour  des  objets  qui  les  con- 
cernent feuls , ou  qui  ne  concernent  en  général  que 
des  particuliers,  & non  le  public.  Ces  fortes  de 
conventions  ne  peuvent  déroger  au  droit  public  ; 
elles  font  oppoblics  à ce  que  l’on  appelle  conven- 
tions publiques,  f 'o^  ei  l*arüde  fuivant , Si  au  50*. 
liv.  du  dig.  tit.  If,  L 4f. 

Convention  publique,  cft  celle  qui  concerne 
le  public,  Si.  qui  engage  l'êrat  envers  une  autre 
nanoo  : tels  fort  les  rêves  , les  furpciifiGns  d’armes , 
les  traités  de  j;aix  & d’alliance.  Voyet^  la  loi  p ou 
Jf.  de  paHis  , « ci  devant  CONVENTION  privée. 

CosvitiJioy  prohibée , cft  celle  qui  cft  exj  ref- 
fèment  défendue  par  quelque  loi , comme  de  fti- 
pulcr  des  intérêts  à un  denier  plus  fort  que  celui 
permis  par  l’ordonnance  , de  s'avaniagcr  entre 
conjoints. 

Conventions  royales  de  A'//mrr,cft  une  jurif- 
diftion  royale , établie  dans  cetic  ville  p.4*  Pl.ilippe- 
Augufte  en  1272.  Ce  prince,  par  une  convention 

S $ 


Digitized  by  Google 


311  CON 

ftitc  avec  des  marchands  de  différentes  villes , donna 
il  telle  jurifdiâion  pliirieurs  privilèges,  i l’indar  de 
ceux  des  foires  de  Champagne  & de  Brie , fie  des 
bonrgeoifics  royales  de  Paris  ; il  accorda  entre  autres 
chofes,  i ceux  qui  étoient  fournis  il  cette  jurifdic- 
fion , de  pourfuivre  leurs  débiteurs  de  la  même 
manière  que  le  fàifoient  les  marchands  des  foires 
de  Champagne  fit  de  Brie,  fit  de  ne  pouvoir  être 

i’iigés  par  aucun  autre  juge  que  celui  de  Nifmes. 
’hilippe  de  Valois,  par  des  lettres  du  19  août  1345 , 
accordées  i la  requête  des  marchands  Italiens  de- 
meurant à Nifmes , fit  étant  du  corps  des  conventions 
royoUs , confirma  ces  privilèges  qui  étoient  conieftés 
par  les  bourgeois  de  la  bamde  nouvelle  de  Beau- 
vais , qui  prétendoient  avoir  des  privilèges  con- 
traires. Ces  lettres  ne  doivent  fervir  que  pendant 
un  an.  Le  juge  des  conventions  a fon  principal  fiège 
il  Nifmes  ; mais  il  a des  lieutenans  dans  plufieurs 
lieux  de  la  fenêchauffée  ; il  eft  juge  canulaire , ayant 
feel  royal , authentique  fit  rigoureux.il  connoit  des 
exécutions  faites  en  vertu  des  obligations  paffées 
dans  fa  cour,  il  peut  faire  payer  les  débiteurs  par 
fiiifie  de  corps  fit  de  biens  ; mais  il  ne  peut  con- 
Eoitre  d’aucune  caufe  en  aébon  réelle  ou  perfon- 
nclle  , pas  même  par  adreffe  de  lettres  royaux , 
fiiivant  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  du  aS  dé- 
cembre t4ÿ0. 

Convention  /impie,  voye^  ci-devant  Conven- 
tion naturelle. 

Convention  de  fuccider,  eft  un  contrat  par 
lequel  on  règle  l'ordre  dans  lequel  on  fuccédera 
i un  homme  encore  vivant  ; c’eft  la  même  chofe 
que  ce  que  l’on  appelle  fuccc/fton  eantraduelle.  Voye^ 
Succession  contraâuellc. 

Convention  tacite , eft  celle  qui  fc  forme  par 
un  confcniemcnt , non  pas  exprès  , mais  feulement 
préfumé , telles  que  font  les  quafi-con irais.  Voyet^  ei- 
devant  au  mot  Contrat  , à la  fubdivifion  des 
quaji-eontrats. 

Convention  verbale,  eft  celle  qui  eft  faite  par 
parole  feulement , fans  aucun  écrit.  Chez  les  Ro- 
mains , on  diftinguoit  les  conventions  qui  fc  formoient 
par  la  tradition  d'une  chofe,  de  celles  qui  fe  formoient 
par  paroles  feulement.  Parmi  nous  on  appelle  conven- 
tion verbale , toute  convention  expreffe , faite  fans  écrit. 

Convention  ufuraire,  eft  celle  qui  renfer.Tte 
quelque  ufiire  au  préjudice  d’une  des  parties  con- 
traélantes.  ^oye^  USURE,  (a#) 

Convention  , ( Hifi.  mod.  ) nom  donné  par 
les  Anglois  à l’afTcmblèe  extraordinaire  du  parle- 
ment, faite  fans  lenres-patentes  du  roi  l’an  1689, 
après  la  retraite  du  roi  Jacques  II , en  France.  Le 
prince  fit  la  princeffe  d’Orange  furent  apptllés  pour 
occuper  le  trône  prétendu  vacant,  fie  aufii  toi  la 
convention  fut  convertie  en  parlement  par  le  prince 
d'Orange.  Les  Ami-Jacobites  fe  font  efforcés  de 
juftificr  cette  înnovaiion  ; on  a foutenu  contre  eux 
que  cette  affembtée  dans  fon  principe  étoit  illé*gi- 
time  , fie  contraire  aux  loix  foodamcDtales  du 
xoyaume.  (G) 


CON 

CONVENTIONNEL,  adj.  { Jurifprud.)  fe  dit 
de  ce  <{ui  dérive  d'une  convention. 

Par  exemple , on  dit  un  bail  conventionnel op* 
pofition  au  b,ûi judiciaire , quse{l  émané  de  Li  juUice , 

non  d’une  convention. 

Fermier  ou  locataire  conventionnel^  eft  ainft  nommé 
par  oppofition  au  fermier  judiciaire^  Voyt^  ci-aprU 
Conversion  de  bail  conventionnel. 

Rachat  ou  retrait  conventionnel,  eft  la  meme  chofe 
que  la  faculté  de  réméré.  F^oyer  RÉMSflé.  (>^) 

CONVENTU ALITÉ,  f.  {.(^DroiieccUf)  con- 
fidérée  par  rapport  à ceux  qui  y font  fournis  , 
c’eft  roDliçation  de  vivre  en  commun , & d'ob- 
ferver  la  réglé  dans  un  monaftére:  elle  eft  deref* 
fonce  des  corps  religieux  , & depuis  leur  origine , 
l’églife  a tou)Ours  veillé  à ce  qu’elle  fut  exaâc- 
ment  obfcTA'ée  dans  les  maifons  où  elle  n’avoit 
point  été  éteinte , & rétablie  dans  celles  où  l'oiibU 
des  conftitmions  primitives  Tavoit  fait  dirparoirre. 

Nous  n’cmrcrons  point  ici  dans  le  détail  des 
caufes  qui  ont  infcnfiDlcment  anéanti  la  conventua- 
lité , dans  plufieurs  maifons  religieufes,  elles  font 
plutôt  du  reftbrt  de  l’hlftorien  que  du  )urifconfuIte« 

Pour  que  1a  conver.tualité , dans  le  fens  fous 
lequel  nous  l’envifageons  dans  ce  moment , pui(Te 
fubfiftcr , il  faut  i®.  un  nombre  fuffifant  de  re- 
ligieux , pour  obferver  la  règle  & célébrer  les 
faims  ofiîccs  ; des  revenus  aftez  confidcrablcs 
pour  leur  entretien.  On  ne  croit  pas  devoir  in- 
fifter  fur  la  néceftité  de  ces  deux  conditions»  il 
n’cft  perfanne  qui  puifte  la  contefter. 

La  cor.ventualiié  peut  être  confidérée  comme 
étant  un  état  des  bénéfices  réguliers,  fie  c’eft  fous  ce 
dernier  point  de  vue  que  nousallons  nousen  occuper. 

On  a vu,  au  mot  Bénéfice,  que  les  bénéfices 
fe  divifoient  en  réguliers  8c  en  féculiers.  Les  ré- 
guliers font  de  droit  conventuels , c’eft-à-dirc  qu’il 
doit,  félon  les  conftiiutions  canoniques,  y avoir 
dans  tous  un  certain  nombre  de  religieux , aftn 
d’y  remplir  leur  règle,  8c  d’en  conferver  l’efprit; 
ce  qui  feroit  impoffiblc  à un  feiil  reliÿeux  ifolé 
8c  éloigné  de  fen  cloître  ; c'eft  pourquoi  nous 
voyons  des  conciles  ordonner  aux  abbés,  d'en 
entretenir  au  moins  trois  dans  les  prieurés  ruraux 
dépendans  de  leurs  abbayes. 

L’inobfervatlon  de  ces  fages  réglemens  a intro- 
duit dans  la  pratique  , la  diftinflion  importante  de  la 
eonventuatiU  a&ueWe  fie  de  la  conventualité  habituelle. 

La  conventualité  aâuelle  a des  carafléres  aux- 
quels il  feroit  difficile  de  la  méconnoitre.  Il  faut 
une  communauté  aéluellemem  fubfiftame  , un 
réfefloirc  commun  , un  dortoir  , un  cloître  , un 
fceau  commun , une  vie  commune  , elaujlnsm  , 
area  communia  6e  JipiUum. 

Un  feul  religieux  dans  un  monaftére,  ou  un 

firieurè,  ne  fumroit  donc  pas  pour  y conferver 
a eonveniualsté  aéluefie.  En  cela , nous  ne  fuivons 
pas  en  France  les  principes  de  quelques  canonift- 
tes  qui  ont  penfé  le  contraire , fie  qui  ont  pofé  en 
maximes  que , très  faciunt  coU<[iusn , fed  in  una  n-. 
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Ûftetnr  jus  eoUe^ïu.,.  în  ipfo  jfoia  re/iJet  tota  potcntts  Malgré  d*anctennes  proviGonj  de  places  morw- 
€o!ltci'i.  Ceft  ce  qui  a été  jugé  au  grand-confcil , chalcs  dans  le  prieuré  de  Touvet,  & (Tautres 

fur  les  conclufi;>ns  de  M.  de  Saint-Port,  avocat-  pièces  qui  prou  voient  quM  avoir  été  autrefois 

gcncial , le  11  juin  1714.  Dans  cette  cfpècc,  le  conventuel,  le  fieur  Gavet  fut  dihouté. Comment 

fieur  Penain  avoir  impéiré  par  dévolut,  le  prieuré  concilier  ces  arrêts  avec  le  principe  généralement 

cîc  S.  Laurent  de  Grenoble,  fur  le  fondement  que  ^eçu,  que  la  conventualitè  eft  împrefcri^’.ible  de 

dom  Gaitdeville,  qui  en  croit  polTcflcur,  Tavoit  fa  nature?  Comment,  fur-tout,  les  concilier  avec 

obtenu  à Rome,  par  fimple  Ggnarure  , comme  la  déclaration  du  6 mai  1680? 

conventuel  hibitn , quoiqu'il  le  fut  afîu , puif-  Il  faut  d'abord  prendre  une  idée  exaâe  des  ter- 

qifil  y avoir  aéhidlemeni  un  religieux  réfidant  en  mes.  La  conventualitè  cft  l’état  d’un  bénéfice  ; cet 

titre  de  facrillain,  dans  ce  prieuré;  il  en  rappor-  état  cft  imprcfcriptiblcjc’ert-à  dire  que  la  polTcftion 
coït  même  pluGeurs  provifions précédentes,  comme  feule  ne  peut  le  faire  changer.  Mais  tout  change^ 
d*un  prieuré  conventuel  afiu.  Mais  d’un  autre  côté,  ment  d’état  fuppofe  que  la  chofe  exifte  toti)ours* 

depuis  un  long  laps  de  temps , il  nV  avoit  qu’un  Si  elle  celTe  d’exifter , ce  ne  fera  pas  la  poGelGoa 

religieux  dans  ce  prieuré, & un  feul  religieux  ne  fuf-  qui  aura  produit  cet  effet,  puirquc  au  contraire  la 
£fant  pas  pour  conferver  la  cu/ivr/iruJ/Ztc  aéiuelle , poffcffion  produit  néceffairemem  la  confervation 
le  prieuré  fut  jugé  conventuel  feulemem  habitu^  de  la  chofe  poffédée.  La  convc/iruj/itr  ne  peut  donc 
& le  dévolutaire  ftit  débouté.  être  imprefcrimible  que  dans  ce  fens , c’eft-à-dire 

De  CCI  arrêt  & de  plufieurs  autres  rendus  au  que  la  poffeffion  feule  ne  peut  ta  fiire  changer 
grand-confcil , il  réfulic  que  la  conventualitè  ac-  tant  qu’elle  exiftera. 

luclle  peut  fe  perdre:  elle  fe  change  alors  en  con-  D’un  autre  côté,  ce  n’eft  pas  à la  conventualitè 
ventuahtè  habituelle.  Mais  à quels  caraélères  pourra-  aéltielle  que  l’on  peut  appliquer  l’imprercriptibiHcé  ? 

t-'>n  la  rcconnoîrre?  Une  mite  de  proviGons  du  car  dire  mic  la  conventualitè  cft  impreferip- 

bénéHce  , accordées  fous  la  qualité  de  conventuel  tiblc,ce  feroitdirc  aue , tant  qu’il  y auroit  dans  un 

habita  ; des  lieux  réguliers  fubfiftans  & en  état  de  monaftére  ou  prieure  des  lieux  réguliers  , des  re* 
recevoir  dix  ou  doiue  religieux  , & des  revenus  ligieux , une  vie  commune , un  ràfeéluire  , une 

fuftirans  pour  les  entretenir,  érabliffent  une  con~  menfe,  ô'c.  ce  monaftére  feroit  conventuel,  ce 

ventuaUiè  habituelle.  qui  n’auroit  point  de  fens.  Il  eft  évident  que  la 

Cette  conventualitè  peut  encore  fe  perdre  ,c’eft-  convemualitè  ^wcWq  ne  peut  ceffer  ,que  par  le  dé* 
à-dire,  que  fi  les  caraéléres  déGgnés  ceffent  d’ap-  ^ut  de  religieux  & de  vic  commune, 

partenir  au  bénéfice,  il  ceffe  alors  d’ètre  conven-  N’y  ayant  plus  de  relicieiix  & de  vic  corn* 
cuel  même  ,&  il  devient  un  bénéfice  fimple.  mune  dans  une  maifon  , le  changement  qui  s'y 
Nous  invoquerons,  à l’appui  de  ces  principes,  opère  produit  la  conventualitè  habituelle,  qui  con* 

un  arrêt  du  29  mars  1719,  rendu  au  fujet  du  fiftc  principalement  dans  l’exiftence  des  lieux  ré* 

prieuré  de  Touvet,  diocéfe  de  Grenoble.  Un  fieur  guliers  & dans  les  revenus  capables  d’entretenir 

Gavet  s’étoii  6it  pourvoir  en  cour  de  Rome , un  certain  nombre  de  religieux.  C’eft  cette  cfpéce 

avec  ta  claufe  pro  cupiente  profiteri , d’un  titre  de  de  conventualitè  qui  cft  imprefcriprible.  Les  lieux 

lâcriftie  qinl  fuppofoit  exifter  dans  ce  prieuré  ; U réguliers  & les  revenus  ayant  été  poftedés  par  des 

fe  fie  enluite  donner  des  provifions  par  le  vicaire*  titulaires  feuls  & fans  conventualitè  aâuclle  , cette 

général  de  l’abbé  de  Cluny,  d’une  place  mona*  poffeffion, quelque  longue  qu’elle  foit,  nepeuttn* 

chale  dans  ce  même  prieuré.  fluer  fur  l’état  du  bénéfice  , & le  rendre  non  con- 

Le  fieur  de  Michel,  prieur  de  Touvet,  fut  af-  vcntuel.  En  vertu  de  cette  imprefcripiibilité , les 

ligné  au  grand-confctl  parle  fieur  Gavet,  qui  fupérieurs  de  l'ordre  donc  il  dépend , peuvent  tou* 

conclut  à ce  que,  dans  le  cas  où  le  confeil  feroit  jours  le  faire  occuper  par  leurs  religieux,  & y 

difficulté  de  le  maintenir  dans  la  facriftie , il  fut  tétablir  la  convcntuauiè  aâuelle. 

nuintenu  fubfidiairement  dans  la  place  monachale.  Mais  ce  que  ne  peut  faire  1a  prefcription , la 
Indépendamment  des  vices  qui  fe  trouvoient  deftrué^ion  des  lieux  réguliers  & la  perte  d’une 

dans  les  deux  proviGons  du  fieur  Gavet,  le  fieur  grande  partie  dei  revenus  peuvent  le  faire,  & le 

de  Michel  prouva  que  le  prieuré  de  Touvet  n’é-  bénéfice  ceffera  alors  d’être  conventuel , même 

toit  pas  conventuel.  Il  fit  valorr  une  fuite  de  pro-  habita  ; il  deviendra  un  bénéfice  fimple.  Ce  ne  fera 

vifions  depuis  1510,  qui  toutes  portoient  priera-  pas  par  un  effet  de  la  prefcription,  mais  par  des 

tus  fonds  DefJerii  de  Tuveto  non  conventuahs , ou  circonftances  particulières  qui  auront  influé  fur 

(Ura  conventu^ue  csrens.  Il  ajoutoit  qu’il  étoit  im-  l’cxiftcnce  même  de  la  convenmalitè.  En  la  décla* 

poffible  de  regarder  fous  aucun  point  de  vue,  le  ram  imprefcTipiiblc,  les  légiflateurs  n’ont  eu  d'autre 

prieuré  comme  conventuel.  1)  ne  l’étoit  pas  aèlu , vue  que  de  conferver  aux  ordres  religieux  la  fin 

puifqu'il  n’y  avoit  ni  cloître,  ni  dortoir,  ni  réfec-  culte  de  ta  rétablir  dans  les  maifons  ou  elle  avoir 

toire,  ni  menfe  commune,  ni  fceau:  il  ne  l’étoic  cefté,  6c  où  elle  pouvoir  être  rétablie.  Mais  lorf- 

pas  non  plus  habita , puifqu’il  n’y  avoit  pas  même  que  les  lieux  réguliers  ont  été  détruits,  & les  re>> 

de  vertiges  de  lieux  régtniers , ni  revenus  fu£*  venus  diftipés  ou  aliénés,  il  n’y  a^plus  de  convenu 

iâas  pour  emrcrmûr  dix  ou  douxe  religieux,  tttaUté  poÛibie.  Dés-lors,  U loi  oc  nmprefcripbbdûé 
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ne  peut  plus  recevoir  d'appUcarion.  Pour  qu’une 
cliofe  foir  imprei'criptîble , il  iâut  nécefiWemem 
qu'elle  exiAe. 

Ainfi,en  général,  U eft  vrai  que  U eonventualitè 
cft  imprefcripublc  ; mais  cctre  règle  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu’à  la  eonventualitè  habita  ^ 8c  cUe  cclTe 
lorfque  la  com’entualité  h.ibitu  cclfe.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  la  dccUraiion  du  a mat  1680.  E'ie  a été 
rendue  à roccadon  d'une  indancc  pendante  au 
parlement  de  Touloufe,  au  iujec  du  rêtaMiircment 
de  la  convfntUiiUté  dans  le  pneuré  de  Francoulés, 
au  diocère  de  Cahors,  & adn  d'établir  une  loi 
ccraine  qui  terminât  tomes  les  contdbtions  qui  | 
pourroient  naître  à l’avenir  fur  cette  matière , à 
l’egard  des  autres  prieurés  & abbayes  du  royaume. 
Le  lée  n itcur  déclare  6c  ordonne  « que  U cunvw 
i>  tualitè  ne  pourra  être  preferite  par  aucun  Ups  de 
w temps , tel  quM  piâtle  être , lorfjue  Us  condu- 
it fions  requifet  O n cejjairex  pour  Udiu  conventua- 
y»  liü  fe  ren:ontrcront  d ni  lefdits prieures  on  abbayes, 

» pj’ticuhè'cme  l lorjqu’il  y a.rj  des  lieux  repu- 
V liers  fubjîj}:ns,  pour  y recevoir  des  relipieux  juf~ 
n q.i\ui  nombre  Je  Jix  ou  dou^e  au  moins , jurvant 
*y  Us  conciles , arrêts  & rêsfemens , & que  Us  revenus 
» JefJits  bénéfices  feront  Ju£ifans  ptmr  Us  y entrer 
y*  tenir  Cette  loi,  com.ne  on  le  voit,  ert  con- 
du-'uinellc  : clic  ne  dit  pas  que  la  conventuaUté  cA 
abrolumem  6c  toujours  impreicripjble,  elle  tîxc  les 
cas  dans  Wiqi.eU  c.U  le  féru,  C'eA  en  général 
lorfqtic  les  c»>i*diiion>  requifes  pt>ur  la  couventua- 
litè  îc  rencontrcroiu  dans  les  prieuré»  ou  abbayes , 
& principalement  lorT^u’il  y au'^a  des  lieux  rè- 
gubc  s rubfiilans  pour  y recevoir  dix  ou  douze 
religieux  au  moins,  & qu’il  y aura  des  revenus 
fujUrans  pour  les  y entretenir.  Il  cA  encore  évi- 
dent que  cette  loi  ne  peut  pas  s’appliquer  à la 
eonventualitè  aéhielle  , elle  ne  regarde  donc  que 
riiabituelle,  & ne  la  ruppofe  imprefcriptible  que 
tant  qu’elle  exiAera. 

La  eonventualitè  c(i  donc  imprefcriptible  dans  le 
fens  que  l'on  vient  de  l’expofcr,  & les  arrêts  ci- 
deflus  cités  n’ont  point  jiigé  le  contraire.  Ils  ont 
décidé,  conf îrmé'ment  à la  loi,  qu?  les  prieurés 
dont  il  s’ag  lT  )it  n’ayant  plus  les  conditions  rcquifes 
pour  la  CO  îventua'itè , n’etoient  plus  conventuels 
même  habita,  quoiqu'ils  l’euAcm  été  autrefois  aflu. 

Il  faut  d<inc  tenir  pour  conAant , que  l’imprcf- 
criptiLi’iité  de  la  eonventualitè  dépend  de  l'exiAence 
des  conditions  né-'cAaircs,  pour  qu'un  prieuré  ou 
une  abSwye  foi^nt  conventuels  ou  du  moins  cenfes 
tels , aux  yeux  de  la  lot.  Car  on  ne  [>em  difeonvenir 
UC  la  eo-iventualitè  habita  ne  Arit  une  vériraWe 
clion  , c'cA  pourquoi  dins  l’ufpge  on  met  les 
prieurés  conventuels  habita  , dans  la  claAe  des 
prioiTcs  fimpîcs,  & les  provifions  de  cour  de 
Komc  fon:  Us  mêmes  p ur  les  uns  & les  autres. 

La  dîAinOion  de  la  eonventualitè  aflu  oti  habita 
intéren*  >it  fans*  doute  les  ordres  monaAlques^  dans 
ces  trrnpsoii  il»  pouvoient  eipéter  de  fe  rétablir 
dans  les  maifons,  que  des  circonAances  particu- 
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lîéres  les  avoîent  forcés  d'abandonner.  Mais  aujonr^ 
d'hui  que  le  nombre  des  religieux  diminue , Sl 
qu'on  s’occupe  férieiifcment  de  la  fuj)prcAton  des 
commiinr>utés  peu  nombreufes,  dans  les  ordres 
qui  fubfiAeni  encore , les  qucAions  fur  la  convenu 
tualitè  ne  font  plus  importantes  que  pour  les  par- 
ticuliers qui  fe  font  pourvoir  des  prieurés  réguliers. 
Ils  font  obligés  d’exprimer  dans  les  provifions  de 
cour  de  Rome,  les  qualités  du  bénéticc  impétré , 
s’il  eA  conventuel  Jtin  ou  habitu»  L’erreur  fur  une 
de  CCS  qualités,  ou  l'omiAion  de  celle  qui  con- 
vient, rendroit  les  provifions  obrcpticcs  8c  fuSrep- 
ticcs,  & par  conîcqucnt  radicalement  nulUs.  Nos 
reçue  Is  d arrêts  en  contiennent  une  foule  qui  les 
ont  déclarées  telles , parce  qu’on  avoit  demandé  au 
pape  un  prieuré  comme  conventuel  dHu,  tandis 
qu”!  l’éroit  habita  OU  vice  verfd.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citer  ici  celui  rendu  au  grand-confeil  « 
le  1 août  1749  » ^ rapporté  par  M.  Piales , Traité 
de  la  Prévention  , tom.  1 , ehap.  2p.  La  jurifprudenc© 
cA  même  fi  fevére  à cet  ccard,  qu’elle  n’admet 
point  à corriger  une  erreur  commiie  dans  un  pre- 
mier envoi;  on  ne  peut  la  réparer  par  de  fécondés 
provifions , avec  la  claufe  jura  juribus  addenda  , ni 
par  un  perindè  valere. 

Il  eA  fans  doute  difficile  de  fe  tromper  fur  la 
eonventualitè  aflu,  mais  il  n’en  cA  pas  de  même  de 
celle  habita.  Rien  de  fi  aifé  que  de  confondre  un 
prieuré  conventuel  habita  avec  un  prieuré  Ample  : 
c’eA  ce  qui  occaficmne  tous  les  jours  des  procès. 
Ne  feroit-il  pas'fage  d’en  étouffer  le  germe,  en 
anéantiffam  la  diftinélion  de  U eonventualitè  aSu 
6i  habita , & en  cublilTanr  qu'il  n’y  auroit  plus  que 
deux  efpèccs  de  prieurés  réguliers,  ceux  qui  fe- 
roient  réellement  conventuels,  & les  Amples  ? Le  mo- 
tif qui  a fait  admettre  ïi  eonventualitè  habituelle  ne 
fubliAe  plus.  Bien  loin  que  les  ordres  monaAîques 
uiffent  efpérer  de  repeupler  leurs  prieurés,  ils  ont 
eaucoup  de  peine  à fe  procurer  le  nombre  fuffi- 
fant  de  religieux  pour  leurs  grandes  maifms,  & 
TOur  Celles  ou  la  convritualitè  cA  encore  obfcrvée. 
Perfonne  n’a  donc  plus  d'interet  à la  confervation 
de  1.1  eonventualitè  habita.  Il  n’y  auroit  donc  aucun 
inconvénient  à déclarer  Amples  ttms  les  prieurés 
conventuels  habita  ; on  cA  déjà  accoutumé  à les 
regarder  comme  tels , & ce  feroit  couper  une  des 
tètes  de  l’hydre  des  procès  ( jdrticU  de  M.  VAbbi 
BertoLio,) 

CONVERS,  Converse,  {Droit  canonique. y 
ce  mot  vient  du  latin  converfus , qui  AgniAe,  dans 
les  canons  & les  décrétales , une  perfonne  convc'iiî 
à la  vie  religicufe.  C’éioit  ainli  qu’on  appclloii , 
dans  l’origne  , I^s  'aies,  qui  dans  Tige  de  ralfon 
ernhraffoiem  la  vie  monaAique , pour  IcsdiAirgucr 
des  cnfani  que  leurs  parens  offroienî  à Dieu  dès 
Icuni  premières  années  , & que  l’on  nommo  t oblats, 
Amfi,  d-ms  les  premiers  fiécles  de  rétabliffement 
des  moines,  tous  les  religieux  étoiem  convers , 
c’eA-à-dirc,  des  perfonnes  converties. 

Lorfque , dans  U fuite  des  ternes , on  appeila  aux 
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br^rés  facrés  la  plupart  des  religieux , Il  s'cn  forma 
efpéces  ditférentcs  ; on  appclla  frères  clercs , 
frdtres  cUrici  J ceux  qu’on  admît  à la  dcricaturc,  & 
fiatres  Uici^  frères  lais,  les  religieux  non  lettrés, 
qui , par  cette  raifon , ne  pouvaient  afpircr  aux 
saints  ordres. 

Ces  deux  efpéces  de  moines  formoient  un  meme 
«rdre  de  religieux , ils  étoiein  aflujetris  aux  mêmes 
devoirs  & aux  mêmes  régies,  autant  que  le  per- 
oiettoit  la  difTérence  des  fondions  auxquelles  ils 
étoient  appellés , ils  étoient  tous  cortvers , c*efl:-à^ 
dire,  converris;  injis  l’uCage  reftreignit  ceite  déno- 
minaiion  aux  feuls  religieux  laïques , qu'on  a aulfi 
appellés  par  la  fuite  jrères  Liii. 

Leur  nombre  éioit  irès-con(ïdérable  autrefois , 
«nais  il  a diminué  mfenftbiement , & les  frères  lais, 
véritablement  religieux  bc  égaux , en  quaiiié  de  moi- 
nes, aux  religieux  prêtres , ne  fubfinent  guère  que 
dans  l’ordre  de  faim  Françoi*,  fit  principalcmctit 
dans  la  réforme  des  capucins.  Nous  avons  appelle 
cartvers  ces  frères  lais , fous  le  mot  Capucin  ; mais 
cette  eipreflicn  ne  feroit  pas  exafle , fi  on  con- 
fondoit  ces  frères  lais  avec  les  corners  dont  nous 
allons  parler. 

Ces  derniers  ont  commencé  chez  les  chartreux. 
Ces  folitaires  , voués  à une  clôture  exaéle , fe 
«rouveient  dans  l’impoflibilité  de  gérer  leur  tem- 
po-el  & les  affaires  du  dehors  ; pour  y remédier, 
ilî-  s’-ggrégèrent  de  pieux  fêculicrs,  à qui  ils  corn* 
mircui  cc  foin  : ccttc  influurtnn  pjfTa  à Citeaux  & 
i d’autres  ordres,  oii  les  religieux  prêtres  s’affil  é- 
rent  cg  Icmem  une  crpéce  inferieure  de  religieux, 
pour  être  employés  au  travail  des  mains. 

Ce  font  ces  derniers  qu’on  appelle  aujourd’hui 
proprement  cortvers , & même  aulli  frères  lais;  mais 
ils  icm  »o;a!cmcnt  diflinguês  des  religieux  prêtres. 

Ils  font  cenfés  religieux  véritables  & morts  civi- 
lement , lorsqu’ils  ont  prononcé  les  vœux  preferirs 
par  les  (laïuts  de  l’ordre  dans  lequel  ils  entrent  ; 
iK  om  à-peu-pres  le  même  hiabilleinenr  que  les  re- 
ligieux prêtres.  Deffinés  au  travail  des  mains , ils 
ne  font  pas  affujettis  aux  offices  du  chœur,  lorf- 
<iu*ils  y affâffent . ils  n’ont  rang  & fcaiice  qu’à  la 
fuite  des  religieux  , & occupent  des  places  fcparccs 
<{u  marquent  la  différence  qui  exiffe  entre  eux  & 
les  religieux  engagés  dans  les  ordres.  Ils  font  inca- 
pables de  poiïcder  aucun  bénéfice. 

Il  y encore,  dans  quelques  ordres,  & fur-tout 
chei  les  capucins,  ^arçons^donnés , qui  rclîem- 
blent  beaucoup  aux  premiers cortvers,  dont 
nous  avons  parle.  Ce  font  des  pieux  folitaircs  qui 
s’adonnent  au  fcrvicc  des  religieux.  Ils  ne  reçoivent 
aucun  gage  de  leurs  travaux  , ils  font  ks  maîtres 
de  fe  retirer  quand  bon  leur  fcmble  ; mais  pendant 
leur  fejour  la  maifon  s’engage  à les  nourrir  & à 
les  entretenir  fains  mJades.  Ils  lont  traités  dans 
leur  vicilleffe , comme  les  autres  religieux  , foit 
prêtres , foit  lais. 

Dans  les  commurauics  de  ffllcs,  on  diffingue 
les  religicüfcs  en  dames  de  chetur  & en  f<xurs  con- 
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verfes  ; CCS  dernières  font  religieufes  de  la  même 
manière,  mais  elles  ne  font  reçues  qu’à  condition 
d'etre  employées  au  travail  des  mains  dans  1a  mai- 
fon. Une  bulle  de  Pie  V avoit  défendu  de  recevoir 
des  converjes , 6c  avoit  même  prononcé  la  nullité 
de  leur  profeffion.  Piufieurs  conciles  ominutilemenc 
prononcé  les  memes  défenfesj  Tufage  a prévalu  & 
on  continue , dans  prefque  tous  les  couvens  de  re-> 
ligieufes  du  royaume , de  recevoir  des  converfes. 

Les  fondions  auguffes  de  la  cléricaiure  peuvent 
fervir  de  prétexte  pour  établir  quelques  difUnc-’ 
lions  c tre  tes  religieux  clercs  & les  religieux  lai-> 
ques.  Muls  quel  peut  être  le  motif  de  la  difTérence 
qae  les  rcl  gicufes  mettent  entre  les  dames  de  chœur 
ÔL  les  converfes,  puifque  clics  ont  également  ré- 
noncé  aux  rangs  & aux  prérog.niivcs,  que  Tordre 
foc*al  exige  entre  les  membres  qui  le  compofent, 
qu'elles  ont  fait  également  profcfiion  d'humilité  & 
vœu  de  pratiquer  Ta  pauvreté  évangélique?  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  que  cette  inégalité  entre  les  religieufes 
d'une  même  maifon , afffoibrit  Tcfprit  de  concorde  6c 
de  charité , nourrit  dans  les  unes  Torgucil  & la  pa* 
reffe,  peinant  que  les  autres  font  accablées  fous 
le  poids  d:s  travaux  & des  humiliations? 

CONVERSION  , f.  f.  (^Jurifprudence.)  c’eff,  en 
général , le  changement  d’une  chofe  en  une  autre. 
On  fe  fert  de  ce  mot,  ainfi  que  de  celui  de  con* 
venir , tant  en  muiére  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. 

En  matière  civile  , on  convertit  un  appel  en  op« 
pofition , un  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire. 

En  matière  criminelle,  01  convertit  un  décret , 
en  un  plus  rigoureux  , une  information  en  enquête, 
un  procès  criminel  en  procès  civil , ou  un  procès 
civil  en  criminel. 

Convtrfion  <C appel  en  oppoftion , eff  lorique  celui 
qui  a interjeué  appel  d'une  fentence  par  défaut, 
veut  néanmoins  procéder  devant  le  même  juge;  en 
ce  cas  il  fait  figniffer  à Ton  adverfaire  un  aêlc , par 
lequel  U convertit  Ton  appel  en  oppofition.  On  pre- 
noit  autrefois  des  lettres  de  chancellerie  pour  faire 
cette  converfon;  mais  prêfentemcni  elle  fe  fait  par 
requête , ou  par  un  fimple  aêle. 

Corrverfion  de  bail  conventionnel  en  judiciaire  , fe 
fait  InrCqu’un  héritage  eff  faift  réellement.  Le  com- 
miffaire  aux  faiffes-réelles  doit  fommer  le  locataire 
ou  fermier  de  déclarer , s’il  veut  que  Ton  bail  con- 
vcnrionnel  foit  converti  en  judiciaire  pour  ce  qui 
reffe  à expirer.  Le  locataire  ou  fermier , 6c  la  par- 
tie faifie , peuvent  auffi  demander  la  même  chofe. 
On  convertit  ordinaireraert  le  bail  conventionnel, 
pourvu  que  le  prix  de  cc  bail  ne  foit  pas  en  crain, 
6c  qu’il  ne  foit  pas  fait  à vil  pr  x ni  frauduleux  ; 
6c  comme  1a  condition  du  fermier  ou  locaraire  ns 
doit  pas,  par  la  faifie - réelle , devenir  plus  dure 
quelle  n'étoit  auptiravam  , il  n’eff  ni  tenu  de 
donner  caution  , ri  contraignaMc  par  corps , à 
moins  qu’il  ne  le  fût  déjà  par  le  b;;il  convenrionneL 

Lorfque  le  b.âl  judiciaire  eff  adjugé,  les  fermiers 
ou  locataires  coaventionncl»  ne  font  plus  receva-. 
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blés  à demander  la  ctnvcrjîon  de  leurs  baux , rui* 
vaut  le  réglement  du  ta  août  1664.  Bail 

juJkiiire, 

Cnnvtrjion  dt  décret , c'eft  lorfque  , pour  la  con- 
tumace de  l'accufè  ou  à caufe  des  charges  qui  fc 
trouvent  contre  lui , on  prononce  un  décret  plus 
rigoureux.  Le  décret  d'alTigné  pour  être  oui,  peut 
én-c  converti  en  ajournement  perfennel , 8c  celui- 
ci  en  prire-de-corps  ; on  peut  même,  de  l'alTigné 
pour  être  oui,  paflêr  re(U  au  décret  de  prife-ie- 
corps. 

Converfion  d’infirmation  en  enquête,  eft  un  juge- 
ment qui  civilîTe  un  procès  criimnci , 8c  é cci  eflet 
convertit  les  informations  en  enquêtes.  Le  même 
jtigemcnt  doit  permettre  à l’accufè  qui  devient  dé- 
fendeur fimplemem , de  faire  preuve  contraire  dans 
les  délais  ordinaires  : on  ordonne  en  même  temps 
qu'il  lui  fera  donné  un  extrait  des  noms,  furnoms, 
âge  , qualités  8c  demeure  des  témoins , afin  qu'il 
puifTe  les  connoîtrt  pour  fournir  de  reproches. 
Cette  converjton  ^information  en  enquête,  ne  peut 
être  faite  après  la  confrontation.  Voye^  Civiliser. 

Converjion  d’un  procès  civil  en  procès  cnminef  efl 
un  jugemeat  mii  ordonne  qu'un  procès  commencé 
par  la  voie  civile  fera  pourfuivi  extraordinairement; 
ce  qui  fe  pratique , lorfque  dans  l'inftruélion  d'une 
affaire  , le  )uge  découvre  des  faits  qui  méritent  une 
înAruflion  plus  grave , 8c  peuvent  donner  lieu  â 

{irononcer  des  peines  affliétives.  En  convertiffant 
e procès  civil  en  crimiael , on  ne  convertit  pas 
pour  cela  les  enquêtes  en  informations , mais  oii 
fait  répéter  les  témoins  , par  forme  d’informarion. 
Co.vvERSlON  , (Droit  féodal.')  Un  feigneur 

E eut-il  convertir  en  fief  les  rotures  de  fon  enclave  ? 

>e  quelle  manière  cette  converjion  peut  • elle  fe 
faire  , 8c  quels  en  font  les  efiets  t 

Un  feigneur  peut  inconteflablement  convertir  en 
fief  les  terres  cenfuelles  foumifes  â fa  direéle. 
Cette  déc'tfion  efi  fondée  fur  les  autorités  les  plus 
graves.  Les  jurifconfttites  qui  ont  examiné  la  quef- 
ôon  , décident  qu'un  feigneur  peut  imprimer  le 
caraélère  de  la  féodalité  , aux  rotures  foumifes  â 
fa  direâe , 8c  qu’il  fuffit , pour  opérer  cette  con- 
ve’fion , que  le  tenancier  reporte  même  une  feule 
fois  la  roture  comme  fief,  pourvu  que  le  feigneur 
reçoive  cet  hommage  feiemment  & avec  l’inten- 
tion de  difpofer.  Telle  eA  l’opinion  de  Dumoulin , 
après  avoir  dit  qu’une  feule  reconnoiffance  pure  8c 
fimple  ne  fufiit  pas  pour  convertir  la  roture  en 
fief.  Si  fst  fimplex  recognitia  non  immutatur  ejeufitas 
rei.  Cet  auteur  ajoute  : « il  en  feroit  autrement  fi 
» cette  teconnoiâTance  étoit  portée  par  le  tenancier 
i>  & reçue  par  le  feigneur , animo  navum  Jiatum  rei 
» inJucendi  ; fur  l'article  3 5 de  l’ancienne  coutume 
» de  Pans  ».  Ainfi , aux  termes  de  Dumoulin , 
cette  cjîtvcrfion  s’opère  par  la  volonté  feule  du 
feigneur  8c  du  tenancier.  On  retrouve  la  même 
décifioii  dans  Pontanus  : « lorfqu’il  n’y  a ni  fraude 
Il  ni  erreur , dit-il , je  ne  vois  pat  ce  qui  pourroit 
» s’oppofer  i cette  converjion  n , uti  omnii  error 
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dolufvt  etjfurtt .a,,  non  \>U<o  ifuld  otflat  auomnuâ 
ejrn  fcudaltm  dicamuf  cum  licuerit  rei  Jua  It^ern 
^lum  voluerit  imponerco  Sur  la  coutume  de  Blois  g 
ùt.  sft  de  jwibus  dont.  arikU  j/,  §. 

Tronçon  Ferrière , Tur  rarticle  ii  de  la  cou- 
tume de  Paris,  peofem  de  même  qu*un  feul  aéle 
d’hommage  fuffit  pour  convertir  la  roture  en  fief, 
pouvu  que  cet  afle  ait  les  qualités  requifes  par 
Dumoulin  , c’eA-à-üire  qu’il  foit  fuit  & reçu , anim9 
novum  jiatum  indu.-endi. 

Il  feroit  facile  d'sppuyer  d'un  plus  grand  nom- 
t*:e  d autorités , cette  propofuion  que  le  feigneur 
peut  inféoder  les  rotures  de  fon  enclave:  on  voit» 

f)ar  exemple,  la  plupart  des  feudiAes  s’occuper  de 
a (jueAion  de  favuir  quel  eff  le  précipcii  de 
l’aine , dans  le  panage  de  ce  nouveau  ffef , entre 
les  cnfms  de  celui  qui  a fait  la  converjion  ; quef- 
tion  qui  fuppofe  la  polTibilitè  & la  légitimité  de 
cette  corverjiono 

Ajourons  encore  que  cette  décifion  cA  fondée 
fur  la  natire  des  chofes.  Toutes  les  terres  cenfuelles 
font  préliimccs  avoir  fait  originairement  partie  du 
Acf  duquel  elles  font  mouvantes  ; ainft  leur  in- 
féodation ne  fait  autre  ebofe  que  Kjs  replacer  dans 
leur  état  primitif  : res  faciU  redit  ad  primant  nor 
turam. 

Mais  ces  inféodations , qui  obligent  à cous  égards 
le  feigneur  & le  nouveau  valTal,  font  cependant 
fans  effet  contre  le  fuaerain;  non  pas  qu’il  puiAe  les 
faire  annuller,  mais  lorfque  le  AcI  s’ouvrira  à fon 
prcAt , il  exploitera  1a  roture  inféodée  comme  fi 
elle  n’avoit  pas  changé  de  nature , du  moins  juf» 
qu’à  ce  gu’ü  ait  ritilic  l’inféodation  j & c’cA  par 
cette  raifon  là  meme  qu’il  ne  peut  pas  critiquer 
ces  converfions  de  rotures  en  Aefs  : en  effet,  elles 
ne  lui  portent  aucune  efpéce  de  préjudice.  Cepen- 
dant M.  le  Camus , dans  fes  obfcrvarions  fur  l’ar- 
ticle Il  de  la  coutume  de  Paris,  penfe  que  ces 
fortes  de  converjions  ohW^cxw  le  feigneur  dominanr» 
parce  que,  dit-il,  il  nen  fouff’e  aucun  préjudice  6r 
menu  elles  lui  font  avanugeufts.  Cela  cA  vrai  ; il  cft 
plus  avantageux  à un  feigneur  d’avoir  des  Aefsdans 
fa  mouvance  que  des  rotures.  Mais  ce  n’eA  pas 
au  Taffal  à décider  de  riniérêt  de  fon  feigneur; 
& A,  malgré  cet  avanuge,  le  feigneur  rchife  de 
rafiAer  l’inféodation  , elle  eA  nulle  à fon  égard; 
c’cA  une  régie  générale  que  l’on  ne  peut,  fans 
l’agrément  ou  feigneur , changer  la  nature  du  Acf 
fervant. 

Ces  converfions  ont  fréquemment  lieu  dans  les 
domaines  de  la  couronne.  Il  Aiut , pour  les  obtenir  » 
préfenter  requête  au  confeil , contenant  que  l’ex- 
pofant  poffede  roniriérement  fous  la  cenfive  de 
fa  majcAé,  un  domaine  confidérable , compofé  de 
tant  d'arpens  , qu’il  en  dcAreroit  rinféooanon  à 
l'effet  de  tenir  ce  domaine  de  fa  majeAé  à foi  6c 
hommage , & fous  les  autres  droits  Sc  devoirs  por- 
tés & établis  par  la  coutume  des  lieux.  Sur  cette 
requête  imcrvicnncni  des  lettres  d’ércéHon  , adref- 
fêes  à U chambre  des  comptes  du  reffort;  l’cnregif* 
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tremeat  de  ces  lettres  confomme  l’inféodation.  Ces 
fortes  de  demandes  font  très-bien  accueillies  au 
confeil , parce  que  , en  efler , il  eft  plus  avan- 
tageux pour  le  roi  d'avoir  des  defs  dans  fa  mou- 
vance , que  des  tenures  cenfuelles. 

Nous  venons  de  dire  que  le  feieneur  dominant 
peut  refufer  de  reconnoître  & ratifier  la  convtr/itn 
de  la  roture  en  fief,  lorfque  le  fief,  dans  l’enclave 
dumcl  s'eA  faite  cette  eonvtr/îon , vient  à s’ouvrir 
à Ion  profit  ; cela  eA  fans  difficulté  pour  les  fiefs 
ordinaires  : mais  é l’égard  des  grandes  feigneuries  , 
telles  que  les  pairies  -,  duch«  & autres  fiefs  de 
dignité  relevant  nuemem  de  la  couronne,  en  peut 
fouteuir  que  le  dominant , & même  le  roi , eA 
obligé  de  reconnoître  ces  fortes  d’inféodations.  Ea 
eAet , il  eA  certain  que  dans  l’origine  les  grands 
vaAaux  avoient  le  droit  d'inféoder  dans  l'étendue 
de  leur  enclave.  Cet  ufage  eA  atteAé  par  le  lis're 
des  fiefs , liv.  I , chap.  Et  Loifeau  eAime 

que  ces  grands  vaAaux  doivent  encore  jouir  de  cet 
avantage.  La  quatrième  prérogative  des  grandes 
» feigneuries,  dit  cet  auteur , qut  eA  d’une  notable 
» importance  , & toutefois  mal  tenue  en  notre 
n ufage,  eA  que  ceux  qui  les  ont,  & non  autres, 

n peuvent  créer  des  fieA  & des  cenftves Ce 

» qu’il  faut  entendre  qu'il  n'y  a qu’eux  qui  les 
» pu'iAcnt  concéder  de  leur  propre  autorité  & fans 
» permiffion  du  fouverain , en  telle  fone  qu’ils 
M foient  diAraiis  de  fa  tenure  immédiate , & fiaient 
n faits  arriére-fiefs  ou  cens  inféodé.....  ce  que 
ly  j'entends  à l’égard  du  roi  même  & à fon  pré- 
» judice  ; fans  qu’avenant  l’ouvenure  de  leur  fief 
» le  roi  puiAe  comprendre  dans  la  fàifie  d’icelui , 
» les  terres  ainfi  fous-inféodées  & accenftvées,  ni 
» en  la  taxe  de  fon  relief  ».  Des  feigneuries , ch,  6, 
n°,  ai. 

Il  faut  cependant  convenir  qite  les  articles  p 
& ; a de  la  coutume  de  Paris,  paroi Aent  bien  con- 
traires é l’opinion  de  ce  jurifconfulte.  Ces  articles 
établiAent  que  le  jeu  de  fief,  les  fous-inféodations, 
&c.  ne  peuvent , en  aucun  cas , préjudicier  au  fei- 
gneur  dominant  ; & la  difpofttion  de  cet  articles 
e A générale  fans  aucune  efpèce  d’exception. 

Cette  comerfion  de  roture  en  fief,  peut  encore 
s'opérer  Aune  autre  manière;  par  la  voie  de  la 
ptioo. 
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Lorfque  le  propriétaire  d’un  héritage  cenfuel  l’a 
reporté  é fon  feigneur , comme  féodid  , pendant  le 
temps  néceflâire  pour  acquérir  la  prefeription  ; par 
cela  feul  la  nature  de  la  mouvance  cA  changée; 
de  cenfuelle  elle  eA  devenue  féodale  , & le  tenan- 
cier a acquis  le  droit  d’obbger  fon  feigneur  de  le 
reconnoiire  déformais  comme  fon  vaÎTal. 

Le  plus  grand  obAacle  contre  cene  efpèce  de 
prefeription , celui  qui  fe  préfente  Aabord  i l'efprit , 
réfulte  de  cette  règle  fi  connue , le  vaffjl  6-  le  fei- 
gneur ne  peuvent  preferire  l'un  contre  Vautre. 

Cette  maxime  , le  feigneur  ne  preferit  pas  contre 
fon  vajfal , 6-  vice  verfà , telle  qu’on  la  trouve  écrite 
dans  diAérentes  coutumes , préfemc  It  la  vérité  le 


fens  le  plus  abfolu  ; mais  il  s’en  faut  bien  que  fes 
cAets  aient  la  même  étendue.  Etablies  dans  des 
temps  d’ignorance , dans  des  temps  où  les  loix  féo- 
dales avoient  la  plut  grande  extenfion , on  ne  penfa 
pas  d’abord  aux  juAes  reAriâions  dont  elle  étoii 
fufceptible.  Dumoulin  parut  ; fes  premiers  regards 
tombèrent  fur  ht  matière  férule , & la  règle  que 
nous  difeutODS  Ait  une  de  celles  qu’il  examina  avec 
le  plus  de  foin.  CeA  dans  fon  commentaire  fur 
l’article  7 de  l’ancienne  coutume  de  Paris , que  l’on 
trouve  le  véritable  feus  de  cette  règle , bc  les  juf- 
tes  modifications  dom  elle  eA  fufceptible.  Voici  le 
précis  de  la  doârine  de  cet  auteur. 

Le  feigneur  & le  vaflâl  ne  mvent  preferire  l’un 
contre  l’autre , c’eA-i-dire  qu'ils  ne  peuvent  réci- 
proquement altérer  le  lien  féodal , qu’ils  ne  peu- 
vent par  la  prefeription  anéantir  U foi  refpeSive 
qu’ils  fe  doivent  l’un  à l’autre  ; ainfi  le  feigneur  ne 
peut  preferire  le  fief  de  fon  vaAal  qu’il  retient  en 
fa  qualité  de  feigneur,  par  exemple,  en  vertu  d’une 
faille  féodale-:  d’un  autre  côté,  le  vaAal  ne  pref- 
erit jamais  la  direéle  du  domaine  qu’il  lient  en  fief, 
parce  que  cette  prefeription  déouiroit  la  féodalité; 
il  ne  peut  pas  non  plus  s’aAranchir  par  cette  voie 
des  devoirs  attachés  é la  tenure  féodale , parce 
que  ce  ferait  déroger  à la  nature  du  fief  : ainA 
deux  chofes  feulement  imprefcriptibles  entre  le  fei- 
gneur & le  vaAal  ; le  domaine  utile  de  la  pan  du 
premier,  & le  domaine  direâ  de  la  part  du  fécond. 
Voici  les  termes  même  de  Dumoulin  ; Patnnus 
non  potefl  prefertheni»  acijutrere  feuJum  , five  utile 
ttom  'tnium  à fe  concejfum  elienii  ; nee  vice  verfà  clietu 
elominium  àirgffum  patroni , 6*  jura  feudalia , 6r  hoc 
ejl  auod  intendit  noflra  eonfuetudo  6r  non  aliud.  Telle 
eA  la  doârine  de  Dumoulin  ; elle  n’interdit,  comme 
l’on  voit , la  prefeription  au  feigneur  contre  fon 
vaAal  , qu'à  l’égard  de  la  propriété  du  domaine 
utile  , utile  dominium  à fe  concejfutn  eltenti. 

C’cA  d’après  ces  principes  que  les  magiArats  pré- 
pofiés  à la  réformation  de  la  coutume  de  Paris  en 
1580,  ont  rédigé  l’anicle  ta  de  cene  coutume. 
Cet  article  eA  conçu  en  ces  termes  : le  feigneur 
fiedol  ne  peut  preferire  contre  fon  vajfal  le  pef  fur  lui 
faifi  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'hommes  , droits 
€r  devoirs  non  faits  , ou  dénombrement  non  baillé.  Cet 
aniclc  qui , par  fa  fageAe  & fa  conformité  avec 
l’opinion  de  Dumouhn , forme  aujourd'hui  le  droit 
commun  du  royaume , ne  met , comme  l’on  voit , 
le  feigneur  dans  l’impoAibilité  de  preferire  contre 
fon  vaAal , qu’une  feule  chofe  & dans  un  feul 
cas , la  propriété  du  domaine  utile  faifi  faute  d’hom- 
mes ou  de  dénombrement  : à l'égard  de  tom  le 
reAe,  les  chofes  font  demeurées  dans  les  termes  du 
droit  commun. 

Ainfi  cette  règle , le  feigneur  ne  peut  preferire 
contre  fon  vajfal,  loin  d’être  auAt  abfolue  quelle  le 
parait  au  premier  coup-d’oail  , n’eA  au  contraire 
qu’une  exception  très-reAerrée  à la  loi  générale  des 
preferiptions.  C’eA  ce  que  Breionnier  a très-jii- 
dicieulraent  temarqué.  •>  La  prefeription , dit-il , 
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» n*2  pas  lieu  entre  le  (cigneur  & le  vaflal  ; cepen» 
» dant,  à bien  prendre  la  chofe,  c'eft  moins  une 
n maxime  qu'une  exception  bien  bornée.....  La 
règle  de  rimprcfcripribilité  des  6ets  ainfi  moclitiée  , 
il  cil  clair  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  au  cas  que 
nous  examinons , c’cft-.\-dirc  k la  com’erjîon  de  la 
roture  en  fief  par  la  voie  de  la  prefcripiion.  En 
effet,  ce  cas  n'efl  point  compris  dans  la  prohibi- 
tion prononcée  par  Dumoulin  & par  la  coutume 
de  Paris;  il  efl  Jonc  fournis  aux  régies  générales 
& ordinaires  de  la  prefeription. 

AufiTi  les  auteurs  qui  ont  examiné  cene  quefiion, 
décidem-ils  que  la  prefeription  peut  convenir  un 
fief  en  roture , & réciproquement  une  roture  en  fief. 
Un  pareil  changement,  dit  Foncanus,  peut  s’opérer 
par  la  convention , k plus  fonc  raifon  p.ir  la  pref* 
Cription,  cum  feudi  naiura  poffît alitrari  ^ mjgis 
prtferiptionu  vis  iJ  potejî,  in  conf,  BUf,  tiu  4^  d< 
jurihus  , dom.  art.  J7. 

Tronçon  tient  la  même  opinion  fur  rarticle  12 
de  la  coutume  de  Paris.  1 

U Un  héritage  féodal , dit  Ferrière , peut  deve- 
» nir  ccnkucl  , parce  que  le  propricKiirc  d'icclui 
w aura  pris  faifinc  telle  qu'elle  fe  prend  pour  les 
« héri:agcs  roturiers  , payé  les  lodi  Ôc  poifcdé  cct 
9t  héritage  en  cette  (qualité  pendant  trente  aas , 
» fur  l'arneU  12  d<  Pans , ^/.  n*.  18  n.  La  pref^a- 

tion  des  droits  cenluels  pendant  trente  ans  futTit 
donc,  füivant  cct  auteur,  pour  mettre  en  roture 
ce  qui  précédemment  ctoit  féodal,  & conféquem- 
ment  inféoder  ce  qui  précédemment  é?oic  ccnfucl 
& roturier.  Legrand,  dans  fon  Commentaire  fur  la 
coutume  de  Tfoies  , examine  cette  quefiion,  & il  la 
décide  conformément  à ce  que  nous  venons  de 
dire.  Voici  comme  il  s’exprime  : 

t*  Encore  cpic  nous  ayons  dit  que  le  feigneur  ne 
r>  peut  prefenre  contre  Ton  vaiTal , ni  le  va(Tal  con- 
» tre  fon  feigneur;  néanmoins  fi  un  vaiTal  avoir 
r reconnu  tenir  certaines  terres  & héritages  en  fief 
O d'un  feigneur,  encore  que  ladite  terre  fût  de 
» ron*re , en  avoit  fait  la  foi  & hommage  au 
n feigneur  qui  l’auroit  admis  comme  foa  vaf> 
H fal , & reçu  les  droits  de  lui  & de  fes  fucceffeurs 
I)  de  trente  ans,  depuis  lefcmcls  autres  foi  Si  hom- 
9f  jnage  aiuoicnt  éré  faits  oc  droits  payés,  & dc- 
n nombrement  baillé  enfuite  par  le  valTal  au  fei' 
>»  encur , non  pas  une  feule  fois  ni  par  une 
>»  ïcule  rcconnoûTance  , cumque  feuda,  r.eque  alla 
n jura  per  jimplicem  recopiistonem  coif  ituantur , mais 
V par  deux  ou  trois  reconnoinTânees;  le  vatTal  aura 
>7  acquis  prefeription  contre  le  feigneur  féodal  qui 
n fera  déformais  tenu  de  le  reconnoitre  Sc  recevoir 
n pour  fon  valTal.  Mais  avant  le  temps  de  trente 
i)  ans,  les  aveux  &reconnoilTanccsfaitcsparerreur, 
n pourront  être  rcvoqiicss  ; & ce  que  dcfiiis  aura 
>»  lieu  , pourvu  que  le  feigneur  fupérieur  n'y  foit 
i>  point  iiuéreffé,  ou  bien  qu'il  y ait  prêté  confen- 
>»  temenr,  ou  ait  reçu  plufieurs  aveux  6c  dénom- 
w bremens  conformes,  enforte  que  l’on  ait  pref- 
K çrit  contre  lui;  autrement  tenu  ce  qui  aura  été 
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' n fiiit  contre  fon  vaflal  & arrière-Va(Tal  , île  lui 
» pourra  préjudicier.  Legrand  , /ûr  l'article  Je 
» la  coutume  Je  Troie j , gl.  n^.  14  », 

CONVERTI  (A'urrvrjzr-)  , Droit  public,  on 
donne,  en  France,  ce  nom  à ceux  r;ul  ont  abjuré 
la  religion  proreflaute  , pour  cmbralTer  la  caihoU- 
qiie  romaine.  Différentes  loix , renouvellées  ordi- 
nairement de  trois  ans  en  trois  ans , détendent  aux 
riouveaux-cor.vertia  dVIicner  leurs  biens  immeubles 
& ru.nivcrfalité  de  leurs  meubles , fans  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  du  roi , lorfr^ue  la  vente  ex- 
cède trois  mille  livres , ou  de  l'intendant  de  U 
province  fi  elle  eft  au  dcffoiis.  f'oye^  Calvinisme. 

CONVICTION  , f.  f.  Juri^pruJence.')  en  ftyle 
judiciaire , eff  la  preuve  d'un  lait  ou  d’un  point  de 
droit  controverl'é. 

L’ordonnance  de  1^70 , tir.  4 , art.  1 , veut  que 
les  juges  dreffem  pro.ès-vcrbal  de  tout  ce  <jui  peut 
fervir  pour  la  décharge  ou  conviSton  de  l'acciifé. 
La  conviflion  doit  être  pleine  & entière  pour  le 
condamner.  Pp.luve.  (.A) 

CONVOC.ÂTION,  f.  f.  {JurifpruJ.)  fignifie 
iavitaùtn  donnée  à plufieurs  perfonnes  pour  les 
raffembler. 

On  dit , par  exemple  , la  convocaTon  du  ban  S: 
de  l’arriérc-ban.  royci^  Ban  6-  Arricre-ban. 

Les  billets  de  eonvocation  font  l’avertiffement 
par  écrit,  que  l’on  envoie  à ceux  que  l’on  veut 
raffcmblcr. 

On  dit  auffi  convoquer  ou  ajfembler  le  chapitre; 
Koycf  Chapitre. 

L’affemblée  d’une  communauté  tThabltans  doit 
être  convoquée  au  fon  de  la  cloche.  Kiyej  AsSE.M-, 
BLÉE,  Communauté,  Habitans. 

On  convoque  les  pairs  au  parlement  dans  les  affai- 
res qui  iméreffem  l’honneur  de  la  pairie  ou  l’état 
d’un  pair.  Tiiye^  Pair.  ( /<  ) 

CONVOI,  f.  m.  ( Ceir  mitir.  Finance.")  dans 
l'art  militaire , on  appelle  convoi , le  tranfpon  des 
vivres , munitions,  artillerie,  équipages,  &c. qu’on 
mène  dans  un  camp,  ou  dans  une  place. 

Autrefois  tous  les  convois  militaires  fe  (àifoieiit 
par  des  corvées  trés-onéreiifes  aux  habitans  des 
campsgiios  ; m.iis  ils  en  ont  été  affranchis  par  les 
arrêts  du  confcil  des  19  août  1775  , & 13  juillet 
1776,  qui, pour  y fiippléer  , ont  impofé  les  vingt 
généralités  d’cledion  a une  fomme  d’un  million 
leixe  mille  cent  quarante-fix  livres , & les  dépar- 
tement de  Metz , Bourgogne  & Lorraine , i celle 
de  cent  quaire-vingt-trois  mille  huit  cens  cinquante- 
quatre  livres , fur  le  fécond  brevet  des  impofitions 
accclToires  de  la  taille. 

En  terme  de  fnance  , on  appelle  convoi  Je  Bor- 
deaux, un  droit  qui  fe  |>erçoii  au  profit  du  roi, 
dans  la  généralité  de  Bordeaux,  fur  certaines  mar- 
chandilcs.  Nous  en  avons  parlé  fous  le  mot 
Bordeaux. 

CON VOL , f.  m.  Convoler  , v.  a.  ( Jmrifpr.) 
le  terme  convoi  cA  fynonyme  à celui  de  fécond 
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manage,  de  fécondés  noc«,  & convoler  k de  fe^ 
tondes  noces  ^ ou  convoler  fimplemcnr,  fe  dit  du 
mari  ou  de  la  femme  qui  pa/Tcnt  à U célébration 
du  fécond  mariage. 

Le  com»ol  a toujours  pant  odieux , lorfqu'U  cxiAc 
des  enlâns  du  premier  mariage.  Lcphilofophc  Aîbé- 
na^ore  l’appelle  un  honnête  aJulière , décorum  adul- 
tertunty  un  germe  de  difeorde , rix.itum  f:men  : il 
ajoure  que  la  femme  qui  convole  à de  fécondés 
noces , commet  trois  m :ux  ; le  premier , contre  clle- 
niéme , en  ne  gardant  pas  la  continence , fi  re- 
commandable aux  veuves;  le  fécond,  contre  Ton 
mari , en  violant  la  fol  & la  fidélité  qu^elle  lut 
avoir  jurée  ; le  troifièmc , contre  fes  enfms , en  les 
abandonnant  jeunes,  & fouvent  à la  mamelle, 
entre  des  mains  étrangères  , & en  laiHant  en  proie 
à un  beau-père  leurs  biens  &.  revenus.  yoy<[  Ma- 
KiAGE  6*  Secondes  noces. 

COOBLIGÉ,  adj.  {Juriffr.")  cft  celui  qui  cA 
obligé  avec  une  ou  plufi;^urs  autres  perfonnes  à 
une  même  chofe.  Les  coobli^e's  font  appellès  dans 
le  droit  romain , correi  debendi  feu  promittendi  : 
cette  matière  eA  traitée  principalement  dans  les  inf- 
titutes  de  JuAinien,  /iv.  ///,  ut.  17,  de  duobus 
rets  P'ipuUnd't  & promittendi.  On  voit  dans  ce  titre 
que  chez  les  Romains  il  pouvoir  y avoir  plufiiurs 
CQobligès  , de  même  que  plufieurs  cocréancicrs  ; 
mais  ce  qui  eA  de  remarquable  dans  leur  ufage , 
c’eA  que  les  coobUgès  cioicnc  toujours  folidaires, 
lorfque  chacun  avoir  répondu  féparément  qu’il  pro- 
metioit  de  payer  U dette:  cependant  l’un  des  ee- 
obli%ès  pouvoit  être  obligé  purement  & fimplcment, 
un  autre  à terme  > ou  fous  condition  , oi  les  dé- 
lais dont  l’un  pouvoit  exciper,  n’empèchoient  pas 
que  Ton  ne  pût  pourfuivre  celui  qui  étoit  oblige 
purement  & fimplemcm:  fi  l’un  âcs  cooblips  étoit 
abfent  ou  infolvable,  les  autres  étoiem  obliges  de 

f>aycr  pour  lui.  Cet  ancien  droit  fut  corrigé  p.’r 
a novelle  ^o,  qui  explique  que,  quand  il  y a 
plufieurs  condejuATeurs,  ils  ne  font  point  ternis 
folidairement , 2 moins  que  cela  n'ait  été  cxprcAc- 
ment  convenu.  Parmi  nous,  il  y a deux  fortes  de 
les  uns  folidaires , les  autres  fans  folidüté. 
On  tient  pour  principe  qu’il  n’y  a point  de  fol’diié , 
fl  clic  n’cA  exprimée,  l'oyrç  Obligation  foli- 
daire  , SoLIOITÉ  , CAUTION. 

COPAGE  , f.  m.  ( Jurifpr.)  eA  dit  en  quelques 
endroits , par  erreur  pour  capage  , capepum , c cA- 
à-dire  droit  de  cheffage , qui  (e  payoic  par  chaque 
chef  de  maifon.  Il  en  cA  parle  cans  des  lettres  du 
roi  Jean,  du  mois  d’août  1356,  accordées  aux 
habitans  cT.^lzoncc  en  ümguodoc  , ou  ce  droit  eA 
nommé  copjfium  : mais  il  cA  nommé  plus  com- 
munément 6c  plus  régulièrement  espace, 
Cheffage.  (/f) 

COPAGINAIRES , f.  m.  pl.  (^Jurifpr.)  on  ap- 
pelle ainfi,  dans  certaines  provinces,  plufieurs  co- 
tenanciers  d'un  même  héritage,  6c  qui  en  ontpalTé 
conjointement  déclaration  ou  recotinoifir«nce  au 
JurifpKdence.  Tome  III. 
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terrier  du  fcîgneur,  in  eddem  p.tginJ  du  terrier. 
CcA  de  là  qu’on  les  gppciîe  ccfaeinaircs.  ' 
COPARTAGEANT,  adj.  ( Jari/pr.  ) cA  celui 
qui  partage  une  chofeast:cun  autre;  des  héiiticrs, 
légataires  univerfels  , & autres  copro;.riéraires  , 
deviennent  copjrtjpeans , lodqu'ils  procède  nr  h un 
partage  de  quelque  bien  commun  qu’ils  pofiédoient 
par  indivis,  ^oyer  Partage,  (v^.) 

COPERMUTANT,  f.  m.  ( e^roniq.'^  il 
fe  dit  de  deux  cccUfiaAiques  qui  fe  réfignert  ré* 
ciproquement  leurs  bénéfices. 

COPIE,  f-  f.  (Jurifpr,)  cA  la  tranferiptton  d’uB 
aélc,  d’un  écrit  d après  un  autre. 

Le  terme  de  copie  eA  quelquefois  oppofé  à celui 
d'originul^  par  exemple,  on  dit  Voripinul  d’un  ex- 

{)1oit  qui  rcAe  au  demandeur,  & la  copie  que  l’on 
ailfe  au  délëndciir. 

Ce  même  terme  de  copie  eft  quelquefois  op- 
pofè  à celui  de  minute , lorfque  la  copte  eft  tirée 
fur  l’original  d’un  afte  que  l’on  tpjalifie  de  minute, 
tel  que  la  minute  d’un  afle  pafle  devant  notaire  , 
la  minute  d'ime  confuliaiion , ou  autre  écriture  du 
miniP.ère  d'avocat.  Le  terme  de  copie  eft  aufli 
quelquefois  oppofé  à celui  de  pro£e  ; par  exemple , 
l'origiral  d’une  requête  s’appelle  la  erojjit,  & le 
double  que  l’on  en  fait,  eft  la  copie.  En  Bretagne, 
au  lieu  de  copie,  on  dit  un  auunt , parce  qu’en 
effet  celui  qui  a la  copie  d'un  aâe,  en  a autant 
qu’il  y en  a dans  l’original. 

On  diftinguc  dans  certains  aéles  la  copie  de  11 
grofle  & de  l’expédition.  La  groffe  d'un  aéle  de- 
vant notaire , ou  d’un  jugement,  cft  bien  une  copie 
tirée  fur  U minute  ; mais  c’eft  une  copie  revêtue 
de  plus  de  formalités  : elle  cil  en  forme  exécti- 
toirc,  & pour  la  dillinguer  des  autres  copies,  on 
l’appelle  gto£e.  L’expédition  cft  aulTi  un-  copie  de 
l’afte,  mais  dilHnguéc  de  la  fimple  copie,  parce 
qu’elle  eft  ordinairement  en  parcltemin.  Il  y a ce- 
pendant aulTi  des  expéditions  en  papier , mais  elles 
font  encore  dillinguées  des  fimplcs  copies,  l'oit 
parce  qu’elles  font  lur  du  papier  diflércni,  foit  parce 
qu’elles  font  tirées  fur  la  minute;  au  lieu  qu’une 
fimple  copie  d’un  aéle  devant  notaire , n’eft  ordi- 
nairement tirée*  que  fur  une  expédition  ; il  y a 
pourtant  des  copies  collationnées  à la  minute. 

Copie colLitionnic  en  généial.cll  celle  qui,  après 
avoir  été  tirée  fur  un  aéle,  a été  relue  & reconnue 
conforme  à cet  afie.  Les  notaires  délivrent  des 
eopits  colUtionnées  desafles  dont  ils  ont  la  minute, 
ou  qui  leur  font  préfemés.  Les  fccrétaires  du  rot 
ont  aufli  le  droit  de  collationner  des  copies  de 
toutes  fortes  d’afles.  Les  huifliers  & fergens, 
lorfqu’ilscompulfent  des  pièces,  en  tirent  auiH  de, 
copies , foit  entières  ou  par  extrait , collationnées 
à l’original.  L’ordonnance  de  Charles  V,  alors  ré- 
gent du  royaume,  du  mois  de  février  13515,  vent 
qu’on  ajoute  la  même  foi  aux  copies  de  cene  ordon- 
nance , collationnées  fous  le  fcel  royal , que  fi 
c’étoit  l’original  même,  t'oyez  Collation  , 
1 ^Droit  civil.). 
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Copie  cârrelk  & lifile , cft  celle  où  U n’y  a point 
«Je  £iute  , qui  n'eü  point  tronquée , & qui  eft  ailée 
i lire,  l^rfqu'une  partie  affeâe  de  donner  des 
eepi»  de  pièces  tronquées  eu  indéchirables , l'autre 
partie  demande  qu'on  lui  donne  d'autres  copier  cor- 
Îrâir  6>  lifiblts  ; & ft^otj  le  refufoit  mal-à-propos, 
le  juge  ne  manqueroit  pas  de  l'ordonner. 

Copie  enliire,  ne  fignifie  pas  celle  qui  cA  entière 
& finie  en  elle-même , mais  celle  qui  contient  ta 
tranfeription  d'un  aâe  en  entier. 

Copie  pur  extrait,  c'efi  proprement  un  extrait 
d'un  aÂe  que  l'on  donne  au  lieu  d'une  copie  en- 
tère , lorfque  l'aSe  cA  trop  long , ou  quùl  n'y  a 
qu'une  panie  de  l'aâe  qui  imérefie  celui  auquel 
on  donne  cette  copie  par  extrait. 

Copie  figurée , elt  celle  qui  non  feulement  con- 
fient U tranfeription  d'un  aâe  en  entier , mais  qui 
le  repréfente  dans  la  même  forme  qu'il  eA.  C'eA 
une  copie  fur  du  papier  de  même  grandeur  , 
page  pour  page , ligne  pour  ligne , où  ton  repré- 
feme  en  leur  fieu  julqu'aux  points  fit  aux  virgules, 
les  renvois  fit  apoAilles,  les  ramres,  inte^gnes 
& les  fignatures.  Ces  fortes  de  copies  font  ordi- 
naùemcnt  demandées  fit  ordonnées , lorfque  l'ori- 
ginal eA  foupqonné  d'éne  faux , ou  d’avoir  été 
altéré  après  coup. 

Copie  Jur  papier  commun , ces  fortes  de  copies  ne 
font  point  reçues  en  juAkc,  dans  tous  les  pays  où 
le  papier  timbré  eA  en  ufage. 

. Copie  fignifiée,  eA  eelle  que  l’huiAler  laiAê  k la 
partie  ou  à fon  procureur,  en  fignifiant  un  aâe. 
Conformément  à la  déclaration  du  mois  de  juillet 
1691 , é un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  25  novembre  1688,  fit  à un  arrêt  de  régle- 
ment du  parlement  de  Touloufe,  du  15  juin  175Ç, 

3iii  renouvelle  les  difpofitions  des  anciennes  or- 
onnances,  toutes  les  copies  de  pièces  ou  antres 
aâes  de  procédure,  doivent  être  écrites  lifiblement, 
fit  celles  qui  font  lignifiées  de  procureur  à procu- 
reur, ne  peuvent  l'être  qu’à  eux-mêmes , à leurs 
clercs , fit  en  cas  d'abfencc  , à leurs  fubAituts.  Les 
buifiiers  qui  les  fignifieroient  aux  domeAiques.  des 
procureurs  ou  autres  perfonnes , font  condamnés  à 
une  amende  de  singt-cmq  livres. 

Copie  tranmée , eA  celle  dans  laquelle  l'aâe  n'eA 
point  iranfcntexaâcment,  fit  où  l’on  a afieâé  de 
palier  quelque  partie  de  l’aâe.  Feyrj  Copie  correSe. 

Copie  vidimée,  fe  difoit  anciennement,  fit  fe  dit 
encore  en  certains  pays , pour  copie  collationnée. 
Ce  terme  vient  de  vidimus , par  lequel  on  com- 
mençoit  autrefois  toutes  les  collations  fit  confirma- 
tions de  lettres  de  chancellerie.  (^). 

Quelle  foi  doit-on  accorder  aux  copies  d’itn  aSe  f 
Il  èut  diAingiKrplufieurs  efpèces:  la  eop'u  eA  cirée 
d’un  aâe  privé , ou  d’un  aâe  authentique  ; elle  eA 
en  forme  authentique , ou  elle  n'y  eA  pat  ; elle 
n’eA  enfin  qu’une  copie  collationnée ,.  urée  fur 
d’autres  copies  collatiotfiiées. 

Suivant  la  doârine  de  Dumoulin  , dans  fon 
Traité  des  Fiefs , fit  fur  l’urf.  / de  Tancienne  Cou- 
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tume  Je  Paris , tulmife  pat  le  fuSTrage  nnan'ime  Je 
tous  les  jutifconl'ultes , lorfqn'une  copie  eA  tirér 
d'un  aâe  privé , quelque  authemiqiie  qu’elle  puilTe 
être,  elle  ne  prouve  pas  plus  que  l'original.  Si 
elle  eA  tirée  d'un  original  authentique  , ou  d'un- 
original  confervé  dans  des  archives  publiques,  fit 
qu'elle  ait  été  délivrée  en  forme  authentùpic , 
elle  fait  foi  contre  toutes  fortes  dtf  perfonnes 
même  contre  celles  avec  lefqiiclles  elle  n’a  poinr 
été  collationnée  contradiâoircmem. 

Mais  une  copie  collationnée  fur  une  autre  copie 
collationnée  , ne  fiiit  pas  plus  de  foi  en  juAicc  que 
la  dépofition  d'un  témoin  qui  dépede  d’après  un 
Ample  oui-dire. 

Ces  principes  ne  foulfrent  d’exception  que  lorl^ 

Îju'une  copie  eA  très-ancienne  , qu'elle  contient  des 
iits  anciens , elle  fait  alors  une  femi-preuve , dont 
il  faut  fe  contenter  pour  fuppléer  au  défaut  des 
titres,  dont  les  ravages  occafionnéspar  les  guerres 
Sc  aunes  accidens , ont  rendu  presque  impolOble 
la  confervation. 

Les  tribunaux  fe  font  quelquefois  écartés  de  1» 
fagefie  de  ces  règles  étabUes  par  Uumoidin;  on 
en  a un  exemple  récent  dans  un  arrêt  de  la  troi- 
fième  des  enquêtes,  du  23  juillet  1763  , qui  main- 
tient la  princelTe  de  NaiTau  dans  un  droit  de  main- 
morte univerfel , mentionné  dans  une  chartre  du 
24  juin  1279,  quoique  elle  ne  rapportée  qu'une 
copie  de  cette  chartre , collationnée  fur  une  copie 
collationnée  elle-même  en  i486 , faite  encore  fur 
une  première  copie  collationnée  en  1419;  mais  cet 
décifions , fondées  fur  quelques  motifs  particuliers , 
ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux  principes. 
COPROPRIÉTAIRE , f.  m.  {Jun/pr.'^  «A  celui- 

Î[ui  poAède  avec  un  aiin-e  la  propriété  d une  mai- 
011 , d'une  terre  ou  d'un  autre  immeuble , ou 
même  de  quelque  effet  mobilier. 

Les  copropriétaires  poAèdent  par  indivis  ou  fè- 
parément  ; ils  poffédent  par  indisfis  , lorfque  la 
chofe  commune  n’eA  peint  partagée  , St  qu'aucuni 
d’eux  n’a  fa  part  diAinâe  des  autres  ; ils  poflèdens. 
féparèment,  lorfque  la  part  de  chacun  cA  fixée 
St  diftinguée  des  autres. 

Un  effet  mobilier  ne  peut  appartenir  é pluficura. 
copropriétaires  que-  par  indivis  ; car  fi  l'efiet  eA 
partagé , St  que  les  parts  foient  diAinguèes,  il  n’y 
a plus  de  copropriété  ; au  lieu  que  pour  certains 
immeubles,  tels  qu’un  corps  de  bâtiment , un  fief,, 
il  cA  toujours  vrai  de  dire  que  les  poAeffeurs  font 
copropriétaires,  quoique  leurs  parts  foient  diAinguèes. 

Il  eA  bbre  i chacun  des  copropriétaires  par  in- 
divis, de  provoquer  le  partage,  ou  la  licitation, 
fi  l'eAet  ne  peut  pas  fe  partager  commodément. 

Le  nombre  des  copropriétaires  auxquels  peut  ap- 
panenir  une  même  choie , n’eA  point  limité. 

Les  copropriétaires  peuvent  pofféder  chacun , en 
vertu  d’un  titre  particulier,  ou  en  vertu  d’un  l'itre 
commun;  ils  font  copropriétaires  à titre  particulier, 
lorfque  chacun  d’eux  a acquis  féparèment  fa  part , 
ou  qpc  l'un  d'eux  a eu  la  fieane.  par  fuccefuoD , 
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& que  Tntre  a acquis  la  fieune  d’un  hiriner;ils 
font  cepropriétâini  à titre  commun , loriqu'ib  font 
devenus  propriétaires  par  le  même  titre , comme 
des  cohéntiers,  colégataites,  codonataires , & des 
coacquéreurs  par  le  même  contrat.  Cette  dilbnâion 
du  titre  commun  d'avec  le  titre  particulier  eft  fort 
importante,  en  ce  que  quand  les  copnprUtaim  i 
titre  commun  par  indivis  font  une  licitation,  celui 
iTemre  eux  qui  fe  rend  adjudicataire  ne  doit  point 
de  droits  feigtieuriaux  ; au  lieu  que  fi  les  copnprii- 
tiirts  ne  font  devenus  tels  qu'à  titre  particulier , 
celui  qui  fe  rend  adjudicataire  doit  les  lods  & ventes. 
Vayt[  LicrTATiOK , PROPRiiri , Droits  sei- 
CNEVRIAUX.  (y<) 

Lorfque  le  roi  eft  copropriitaire  d'une  juftice 
fiaute , moyenne  ou  bafle , il  a droit  d'en  nommer 
les  officiers;  mais  les  profits  s'en  partagent  entre 
tous  les  apnpriittùru , à moins  qu'il  ny  ait  titre 
contraire  en  laveur  du  roi.  Dans  ce  cas,  les  droits 
de  petit  fcel  y font  dns , mais  ils  ne  fe  perçoivent  pas , 
lorfque  la  juftice  eft  exercée  au  nom  des  feigneurs 
taprmruiMra.  Ceft  ce  qui  réfuUe  d'un  arrêt  du 
conlcil,  du  lo  novembre  1699. 

La  jurifprudence  du  confeil  a également  établi , 
que  le.  biens  polTêdés  en  commun  par  le  roi  & 
par  des  particuliers , foit  qu'ils  confiftem  en  maifons 
& héritages , ou  en  droits  de  péage  , travers , bar- 
rage .pontonage , 6-c.  doivem  éne  aftiermés  par 
les  officiers  royaux,  à la  charge  de  payer  aux 
csprcpriitairts  ce  qui  leur  en  revient , à proportion 
de  la  part  qu’ils  ont  dans  la  chofe  commune. 

COPULE  charmlle , {/uhjpr.)  fe  dit  en  droit 
pour  exprimer  la  coliabitadon  qti 'il  y a entre  deux 
perfonnes  de  different  fexc.  CoHABiTATioitt 

CORBEAU , f.  m.  ( Droit  coutumier.  ) en  terme 
rie  maçonnerie,  on  appelle  corbeaux  des  pierres 
ayant  laillie , de  forme  prefque  quadrangulatre , Sc 
un  peu  arrondie  dans  la  parrie  fupérienre  ou  in- 
férieure. Il  en  eft  parlé  dans  les  counimes  de  Paris , 
Ctrl,  ao/;  d'Orléans,  art.  1^1  ; de  Bretagne,  art. 

- 7'7- 

Ces  corbeaux  fervent  déterminer  fi  le  mur 

snitoyen,  fur  lequel  ils  font  appuyés,  eft  com- 
mun ou  propre  aux  propriénires  des  deux  maifons 
qu'il  fcpam.  Lorfque  les  corbeaux  font  arrondis 
également  dans  leur  partie  fupérieure  & inférieure , 
& qu'ils  ont  été  ainft  placés  de  bonne  foi,  & en 
faifant  l'oeuvre,  ils  prouvent  que  le  mur  eft  to- 
talement commun.  . 

II  en  eft  de  même,  lorfqu’ils  font  aeeamufët , 
c'eft-à-dirc,  arrondis  par  deilous,  parce  que  cette 
forme  de  les  tailler  arrondie  dans  leur  partie  in- 
férieure, & plate  dans  la  partie  fupérieure , annonce 
qu'ils  font  deftinés  à recevoir  des  poutres  ou  autres 
faix  qu’il  plaira  att  voiftn  d'y  impofer,  car  cette 
aftietre  eft  droite,  8c  en  leur  fens  naturel. 

Mais  s'ils  font  «ecam^-'jpar-deirus.c'eft  à-dire  G la 
partie  plate  eft  renverlêe,  & fi  la  partie  arrondie  fe 
trouve  en-haut , cela  fignific  que  le  mur  eft  feu- 
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bmem  commun  jnfqn'à  la  hauteur  de  cei  corbeaux. 

CORBINAGE,  1.  m.  {^Jurifpr.)  eft  un  droit 
fingulier , en  venu  duquel  les  curfa  d^un  canton 
fitué  vers  Méfié  en  Poitou , préiendeiit  avoir  ^oit 
de  prendre  le  lit  des  geniilsfaonuiiei  décédés  dans 
leur  paroUfe.  11  en  eft  parlé  dans  Boèrius,  en 
fon  commentaire  ftir  la  coutume  de  Berri , rir.  det 
coutumes  concernant  les  mariages  , art.  4 , vers  la 
fin,  fol.  6»  , col.  1;  8c  dans  Coaftant,  fur  l'art. 
PP  de  la  coutume  de  Poitou, pape  111  ; & dans  le 
gloffaire  de  M.  de  Laurière.  (ad) 

CORDELIER , f.  m.  f Droit  cedif.  ')  c’eft  le 
nom  qu’on  donne  à une  branche  de  fordite  de 
S.  François , dont  les  religieux  font  ainfi  appelléi 
à raifon  de  la  corde  qui  leur  fert  de  ceinture. 

Nous  réunirons  fous  le  mot  général  Frakcis- 
CAiN,  tout  ce  qui  concerne  les  mffirentes  fiuuillet 
& réformes  qui  ont  partagé  cet  ordre. 

CORDEUR. C m.  terme  de  coutume  en  ufage 
dans  la  Bretagne , pour  défigner  un  arpenteur. 
L’étyntologie  de  ce  mot  vient  de  celui  de  corde, 
dont  la  coutume  de  cette  prosrince , tit.  14 , fe 
fert  au  lieu  de  celui  de  perche,  ufité  ailleurs,  pour 
déterminer  l'étendue  d'un  arpem  de  terre. 

Le  journal  en  Bretagne  eft  de  vingt  cordes  de 
long,  fur  4 de  large,  la  corde  de  vingt-quatre  pieds, 
le  pied  de  douze  pouces,  & le  ponce  de  douze 
lignes. 

Cette  coutume  ohl'ige  les  arpenteurs  ou  eordeun 
à figner  & parapher  (ur  le  lieu  même , l’arpentage 
& eftinution  de  chaque  pièce  de  terre  qu  ils  ont 
arpentée  8t  eftiméc , avant  de  palTer  à l'arpentage 
& eftimation  d’une  autre  pièce;  elle  veut  aum 
qu'en  cas  de  faute  notable'  par  eux  commife , ils 
foient  tenus  de  procéder  à un  nouvel  arpentage 
à leurs  frais , même  condamnés  à une  amende  ar- 
bitraire pour  la  première  fois , & privés  de  leux 
état  pour  la  fécondé,  foyet^  Arpevtaoe. 

CORNAGE , f.  m.  ( Jurifpr.  ) ou  droit  de  cor- 
nage , eft  une  cfpéce  de  tribut , de  prédation , de 
redevance  annuelle , dont  il  eft  fait  mention  dans 
plufieurs  chantes  angloifes  , & qui  n'eft  pas  in- 
conniie  dans  quelques  provinces  de  France. 

La  ThomalTicre  en  parle , l'tv.  1 , chap.  (g.  Ce 
droit  confifte  dans  une  cenaine  redevance  fur  les 
bétes  à corne,  & c’eft  de-là  que  le  nom  de  cor- 
nait lui  a été  donné.  Il  alieu  en  faveur  de  quelques 
feigneurs  du  Berri , pour  chaque  boeuf  qui  bbouic 
dans  leur  feigneurie , par  ceux  qui  fement  du  bled 
d’hiver  : le  feigneur  châtelain  de  Berri , rclTort  de 
Bourges,  perçoit  ce  droit  en  bled  ; U prétend  aufti 
un  droit  pour  les  petits  bleds  ou  bleds  de  mars , 
qui  fe  fèment  au  printemps. 

Dans  la  coutume  de  troy  locale  de  Berri , ce 
droit  de  eornage  eft  de  quatre  fous  parifis  par  couple 
de  boeufs,  f'oye^  aufti  1a  cotnumé  de  Cbâteau-Dun , 
tit.  1 , art,  2. 

Galland  dit  qu’au  cartulaire  de  S.  Denis  de  No- 
gent-le-Roirou , H y a nne  lettre  de  Hugues , vi- 
comie  de  Château-Duo,  de  l'an  1168  , qi4  &i< 
Tt  A 
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mention  d*un  droit  de  cornefage,  comtfaflumtq^i 
appartient  au  vicomte , fur  ce  que  chaque  habitant 
du  bourg  SaimS^ulcre  vend’ hors  de  ce  bourg; 
mais  il  ne  paroii  pas  que  ce  droit  Te  paie  pout* 
chaque  bœuf,  ni  par  conféquent  aue  ce  ibii, 
comme  il  le  dit,  la  même  chofc  qircn  quelques 
contrées  de  Champagne , on  appelle  droit  de  cor- 
nage y lequel  fc  paie  par  les  roturiers,  à proportion 
des  bctcs  à corne  trahiantts  , c’cft-à  dire,  travail- 
lant à la  charrue  ; c’efl  pourquoi  il  eA  appeilé  dans 
les  anciens  titres  hoagium,  bovagium. 

Au  cartulaire  de  Champagne  eA  un  accord  de 
Tan  1216  , entre  les  religieux  de  $•  Denis  & leurs 
hommes  de  fi....  ou  ce  droit  eA  appelle  en  latin 
garhagium , & en  françois  cornage,  à B....  & à C.... 
l>ans  la  même  province  de  Champagne , le  feigneur 
de  Retz  a un  droit  de  corruige,  qui  eA  tel  que  les 
habitans  lui  doivent  par  an , pour  diaquc  animal 
de  trois  ans , excepté  les  taureaux , au  )our  de  S. 
Jean,  trois  deniers,  & pour  chaque  bœuf  trayant, 
feu  trahens  , douze  deniers.  On  donne  encore 
ailleurs  dilTércns  noms  à ce  même  droit  ; en  Lor- 
raine fit  dans  le  Barrois,  on  lappcllc  droit d’ajftfe ; 
fit  dans  le  vicomté  de  Laurrec , d'oit  de  bUdade  ; 
au  duché  de  Thouars , droit  de  fromentage. 

Littlcion , ij6,  nous  apprend  qu  en  Angle- 
terre le  cornage  ou  tenir  par  cornage,  cA  une  ef- 
péce  de  lenure  féodale , par  laquelle  certains  pro- 
priétaires de  fief,  dans  les  marches  de  Scotl.md, 
étoiem  tenus  de  veiller  aux  invalîons  desKcoAois, 
ou  autres  ennemis,  fit  de  Tonner  du  cor  à l'inf- 
tant  qu'ils  les  appercevoient , à rclTet  iTavertir  les 
habitans  du  pays  de  leur  irruption  , fit  de  leur 
faire  prendre  les  armcç.  Il  ajoute  que  cet  ufage  ve- 
noit  des  Romains , qui  avoîent  établi  des  gardes 
fur  le  mur  conAruit  aux  extrémités  de  l'Angle- 
rerre , ahn  de  leur  faire  favoir  les  démarches  fit 
les  entreprifes  des  nations  voifmes  qu'ils  n’avoient 
pu  réduire  fous  le  joug.  Liitlcton  dit  auHi  que  le 
cornage  cA  un  fcrvicc  de  grande  fergenterie. 

CORNAU , terme  de  coutume , ufité  en  Gafeogne, 
^ principalement  dans  le  pays  d’Acs.  Il  Ggnihe 
bourg  t village  , quartier,  diflri^î  d’une  parotflTc. 

CORNICHE,  f,  f,  i^Jurtfpr.  Voirie.)  c*cA  une 
Cortc  d'ornement  d’archiieAiirc , qui  faille  en-dehors 
d’un  bâûmcnt,  d’une  colonne,  6>c.  fit  qui  reçoit 
d'Aerentes  formes. 

Par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris , du  29  mars  1776 , on  ne 
peut  conAruire  des  corniches  en  pierre  ou  maçon- 
nerie , aux  murs  de  face  des  maifons  de  Paris , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permlAion  de  la  voirie: 

corniches  couAruites  dans  une  maifon  neuve, 
doivent  être  bâties  en  pierres  de  taille  faillantes , 
& incorporées  dans  le  mur  même  de  face  : celles 
qtie  l’on  conAruit  pour  orner  une  maifon  .ancien- 
nement bâcle , doivent  être  faites  avec  le  meilleur 
plâtre  poAîble , fomenues  de  broches  fie  crampons 
de  fer,  recouvertes  de  minçes  dalles  de  pierre,  le 
fout  cncaAré  de  ^ â 5 pouces  daas  le  mur  de  iàcc. 
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Les  corniches  ne  peuvent  avoir  plus  de  huce 
pouces  de  largeur  ou  faillie  fur  la  voie  publique. 

U eA  défendu , par  la  même  ordonnance , aux  com* 
miAaires  de  la  voirie,  de  donner  aucune  permif* 
fion  de  conAruire  des  auvents  en  bois , aux  mai- 
Tons  où  on  a pbeé  des  corniches  eo  plâtre  ou  en 
pierre. 

Les  contraventions  à cette  ordonnance  font  pu- 
nies par  1a  démolition  des  corniches  fit  cinquante 
livres  d’amende. 

CORPORATION,  f.  f.  {Jurifpr.  PoUce.  fiiJU 
mod.  ^ corps  politique , ainfi  nommé  parce  que  les 
memnres  dont  il  eA  compofé  ne  forment  qu’un 
corps;  qu’ils  ont  un  fceau  commun  , fit  qu’ils  font 
qualifiés  pour  prendre,  acquérir,  accorder,  atta- 
quer ou  être  attaqués  en  juAlce  au  nom  de  tous. 
Ce  terme  eA  ufité  en  Angleterre,  fie  nous  n’en 
avons  point  qui  lui  réponde  direâemcm;  celui  de 
communauté  en  approche,  mais  ce  n'cApas  la  même 
chofe  : U n’a  pas  une  figntfication  fi  étendue. 

Une  corporation  peut  être  établie  de  trois  fiiçons , 
favoir’,  par  prefcripfion , par  lettres-patentes , fit 
par  un  acle  du  parlement. 

Les  corporations  ( corporation  fignifie  ici  commu- 
nauté ) font  ou  cccléfiaAiques  ou  laïques  ; les  ecclé- 
fiaAiques  font  ou  régulières,  comme  les  abbayes,  les 
prieures  conventuels,  les  chapitres, 6*c.  ou  féculié- 
res,  comme  les  évêchés,  les  doyennés,  les archidia- 
conats,  les  cures,  &c.  fit  les  iinivcrfités , les  col- 
lèges & les  hôpiuux.  Voye^  Abbaye,  Prieuré, 
Chapitre,  Hôpital,  &c.  les  laïques  font  les 
cités,  les  villes,  les  mairies,  les  bailliages,  les 
compagnies  ou  fociétés  de  commerçans , 
Compagnie  , fi'c. 

De  plus , une  coyoration  eA  ou  unique , ou  un 
compofé  de  plufieurs  ; c’eA  cette  dernière  que  les 
jurifconfulies  appellent  un  collège.  Voye\  Collège, 
Communauté. 

CORPS,  f.  m.  i^Jurifpr.)  eA  raAemblage  de 
plufieurs  membres  ou  parties  qui  forment  enfemble 
un  tout  complet.  Ce  terme  s’appbquc  à difierens 
objets  qui  vont  être  expliqués  dans  les  fubdivifions 
fuivantes.  {A)  , 

Corps  6»  Communautés.  Ce  terme  comprend 
tous  les  corps  politiques  en  général,  c’cA-à-dire, 
toutes  les  perlonnes  auxquelles  il  eA  permis  de 
s’afiTembler  fit  de  former  un  corpt  ; car  on  ne  peut 
faire  aucunes  aïTeniblées fans pcrmilîion  du  prince, 
fit  ceux  même  auxquels  il  permet  de  s’anembler 
ne  forment  pas  tous  un  corps  ou  communauté.  Par 
exemple  , les  ordres  de  chevalerie  ne  font  pas  des 
corps  politiques,  mais  feulement  un  ordre,  c’cA  à- 
dire  un  rang  fit  titre  commun  à plufieurs  panicu- 
liers  ; les  avocats  forment  de  même  un  ordre , fans 
être  un  corps  politique. 

Pour  former  un  cojps  ou  communauté , il  faut  que 
ceux  qui  doivent  le  compofer  aient  obtenu  pour 
cet  effet  des  lettres-patentes  dnement  cnregiArces  , 
qui  les  établiffent  nommément  en  corps  fit  commu- 
nautés, fans  quoi  ils  ne  feroient  toujours  confidé- 
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rés  que  conme  particuliers.  Il  ne  leur  Teroit  pas 
permis  de  prendre  un  nom  colledif,  ni  d*aglr  fous 
ce  nom,  i.  l’on  pourroit  leur  ordonner  de  ie  fè- 

farer  : ce  qui  e(I  fondé  fur  deux  motifs  légitimes , 
un  (Tempécher  qu’il  ne  fe  forme  des  alTociatioos 
qui  puifTent  être  préjudiciables  au  bien  de  l’état  ; 
1 autre , d’empêcher  qne  les  biens  qui  font  dans  le 
commerce  des  particuliers  ne  cclfent  d’y  être, 
comme  il  arrive  lorfqu’ils  appartiennent  ^ des 
ce/pr  & communjutts.  Foyc[  COMMUNAUTÉ.  (^) 
Corps  de  droite  cfl  la  coUeAion  des  dlfTêrentes 
panies  du  droit  ; U y a deux  fortes  de  corps  de 
droit,  favoir  le  canonique  & le  civil. 

Corps  de  droit  canonique , eû  la  colleoion  des 
différeutes  parties  qui  compofent  le  droit  canoni* 
que  romain:  favoir  le  décret  de  Gratten , les  dé* 
crétales  de  Grégoire  IX , le  Texte , les  clémentines , 
les  extravagantes  communes , les  extravagantes  de 
Jean  XXIL  {A) 

Corps  des  canons , eft  la  colteéllon  ou  code 
des  canons  des  apôtres  & des  conciles.  Foye^ 
Canon  6»  Concile.  {A) 

Corps  de  droit  civil  romain  ou  de  droit  civil 
JimpUment,  eA  la  collefhon  des  différens  livres  de 
droit  compofés  par  ordre  de  l'empereur  Judinien , 
qui  font  le  code,  le  digeAe  , les  inAitutes , les 
novelles , treize  édits  du  même  empereur  ; on  y 
comprend  auHi  les  novelles  de  JuAin , quelques 
conAitutions  de  Tibère,  quelques-unes  de  JuAi* 
Bien  & de  Juftin , les  nuveUes  de  Léon , & 
celles  de  plufieurs  autres  empereurs,  les  livres 
des  fiefs,  les  conAitutions  de  t’empereur  Frédéric 
11 , les  extravagantes  d’Henri  VU , le  livre  de  la 
paix  de  ConAance.  Dans  quelques  éditions  du 
corps  de  droit , on  a encore  compris  les  fraeinens 
de  la  loi  des  douze  tables,  qui  cA  en  effet  la  lourcc 
de  tout  le  droit  romain , quelques  fragmens  d’Ul- 
pen , les  inAiruiions  de  Catus.  {^A) 

Corps,  {^contrainte  par)  voye^^  ci-devant  CON- 
TRAINTE. (A) 

Corps  de  cour,  c’cA  le  corps  d’une  compagnie 
de  juAice , Toit  fouveraine  ou  autre.  Le  terifte  de 
cour  étant  pris  en  cet  endroit  po^  compagnie  de 
jujUee  en  général , celui  de  corps  A oppofè  à dè- 
putation.  Les  compagnies  vont  aux  cérémonies  en 
corps  de  COUT  ou  par  députation.  Elles  font  en  corps 
de  cour , lorfque  toute  la  compagnie  y cA  cenfée 
préfeme , quoiqu’elle  n'y  Toit  pas  toujours  corn- 
plette.  Elles  vont  par  dcputai^n , lorfquc  la  com- 
pagnie commet  feulement  quelques-uns  de  Tes  mem- 
bres pour  la  repréfenter.  Une  compagnie  qui  va 
en  corps  de  cour,  marche  avec  plus  de  pompe  & 
de  cércmonic  , & on  lui  rend  de  plus  gruids  hon- 
neurs qu'à  de  fimples  députés.  {^À) 

Corps  dt  JHU,  <A  l'cxiftence  d'un  délit  qui  fe 
man.ferte  de  manière  qu'on  ne  peut  douter  qu'il 
ail  Clé  commis,  & qu'il  n’cfl  plus  qiieilion  que 
tfen  découvrir  l'auteur  , & enfuiie  de  le  convain- 
cre. Par  exemple  , on  trouve  le  cadavre  d'un 
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bomme  affaffîné,  ou  des  portes  enfoncées  la  nuit  » 
voilà  un  corps  de  délit, 

11  n’en  faut  pas  davantage  au  juge  du  lieu  pouf 
informer  de  ce  délit  & en  pourfuivre  U vengeance, 
quand  il  n’y  suroît  ni  dénonciateur,  ni  partie  ci- 
vile , parce  qu’il  importe  pour  le  bien  public  que 
les  crimes  ne  demeurent  point  impunis. 

Quand  il  n’y  a point  de  corps  de  délit  bien  conf- 
taté , on  doit  être  Ton  circonfpcél  à ne  pas  fe  dé- 
terminer trop  légèrement  par  des  préfomptions , 
même  pour  ordonner  la  qncAIon,  parce  qu’il  peut 
arriver  que  l’on  impute  à quelqu’un  un  délit  qui 
ne  Toit  point  réel.  On  a vu  pluficiirs  fois  des  gens 
aceufés,  & même  condamnés  pour  prétendu  aiTaf- 
Anat  de  perfonnes  qui  ont  enluite  reparu.  {A) 

Corps,  {femmes  de)  font  des  femmes  de  con- 
dition fervUe.  Foyer  Serfs  & Mortaillables. 
(-<) 

Corps  du  fitf,  c’eft  le  domaine  du  fief,  tant 
utile  que  direél  ; il  efi  oppofé  aux  droits  incorpo- 
rels du  fief.  On  appelle  aufli  corps  du  fief,  ce  qui 
en  fait  la  principale  portion  relaiivAucni  à celles 
qui  en  ont  été  démembrées,  ou  dont  le  feigneur 
sert  joué.  Fief,  Démembkeme.nt , Jeu 

DE  FIEF.  {A) 

Corps  , ( gens  de  ) c’eft  un  des  noms  que  l’cn 
donne  en  quelques  endroits  aux  ferfs  de  main- 
mone.  (A) 

Corps  hèridituirts , fignifient  des  biens  de  la 
fiicceirion  tels  qu'ils  font  en  nature.  La  légitime 
doit  être  fournie  en  corps  hircJitaires , c'eft-à-dire 
que  le  légiiimaire  doit  avoir  fa  part  des  meubles 
& immeuWes  en  nature , & qu'on  ne  peut , au 
lieu  de  meubles  & immeubles , lui  donner  de  l'ar- 
gent. {A) 

. Corps  d'hirUagei , fe  dit  dans  le  même  fens  que 
corps  hèrcJirjircs,  (-Y) 

Corps,  {/lommes  de)  font  des  ferfs.  l'/yc^ 
Serfs  6-  Mortaillables.  (A) 

Corps  d'hôitl,  fignifie  uncmâfon  eniiére.  Plu- 
fieurs coutumes  difent  que  l'ainé , pour  l'on  préct- 
put , a droit  de  prendre  un  corps  d'houl.  (A) 

Corps  des  mu'üunds , c’eft  la  réunion  en  com- 
munauté des  perlbnnes  qui  s’occupent  du  même 
négoce. 

On  appelle  aufli  corps  de  métiers , les  artifans  & 
ouvriers  qui  fuivent  la  même  proftlflon , & qui 
exercent  le  même  art.  l’oye^  le  Diaionnasre  de 
Commerce' 

Corps  de  preuve , c’eft  l’alTemblrge  de  plufieurs 
fortes  de  preuves  , qui  toutes  ensemble  forment 
une  preuve  complctte.  F'<ry»{  Preuve.  {A) 

Corps  , (/v  ) c’eft  le  nom  qu'on  donne  à Paris 
aux  flx  communautés  principales  des  marchands  de 
cette  ville.  Fuj-t;  Jurande,  &l- U DMonnoire  de 
Commerce. 

Corps  de  ville , c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux 
compagnies  compofées  des  ofHcic.'s  municipaux, 
tels  que  font  à Paris,  Si  dans  quel  nies  autres  villes, 
les  prévôt  des  marchands  5t  édievins , Si  autres 
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officiers;  aitteuri,  les  aiuire  & èchevlns  ; i Tou- 
loufe , les  capiiouls  ; i Bordeaux , & dans  quel- 
quea  autres  villes , les  jurars  ; & ailleurs  , les  con- 
fuls,  les  balles,  fyndics,  6fc.  (A) 

CORRATIÈR , f.  m.  ( lermt  dt  Coutwat.^  on 
le  trouve  dans  IVr.  iji  de  celle  de  Bourbonnois, 
Bans  la  Agnification  de  counitr.  Suivant  b difpo- 
Ation  de  cet  article,  les  conancrs  & autres  commis 
chargis  de  1a  vente  des  marchandires  ou  autres 
ancubles , peuvent  éu-e  contraints  par  corps  à b 
celUtution  des  chgfes  dont  on  leur  a confié  la 
vente , ou  du  prix  qu'ils  en  ont  reçu.  La  coutume 
B'Orléans,  art.  j^ig,  qui  les  appelle  naratiers,  dé- 
Ond  de  les  faire  jouir  d'aucun  répit , ni  du  béné- 
fice de  ccfiion.  Ces  difpofitions  des  coutumes 
B'Orléans  & Bourbonnois  font  regardées,  fuivant 
Loyfel , comme  une  maxime  certaine  du  droit  fian- 
içois , confirmée  par  plufieurs  arrêts.  La  raifon  en 
eft  que  le  refus  du  courtier,  de  rendre  la  mar- 
chandife  oit  l'argent , efl  une  efpèce  de  larcin. 

CORRECTEUR  det  compta.,  f.  m.  ( Droit 
puhlic.  ) c'efi  lé  titre  de  certains  officiers  des  cham- 
bres des  comptes.  fWer  Chambre  da  comptes, 

CORRECTION,  i.  f.  (^Jurifpr.y  et  mot  a en 
droit  plufieurs  acceptions.  i°.  En  matière  de 
çonipie,on  entend  par  correBion,  b revifion  & b 
vérincatioa  des  comptes  que  les  receveurs  des 
deniers  royaux  font  tenus  de  rendre,  8e  qui  fe 
fait  par  les  correâeursdes  comptes.  Voye^  CHAMBRE 
(itt  aiiMet , CottPTE , Comptabilité. 

1*.  En  matière  d'imprimerie,  on  appelle  cor- 
reBion , les  changement  qu'un  auteur  fait  dans  les 
ouvrages  qu'il  met  à l'imprelfion.  Les  réglemens 
de  la  librairie  défendent  aux  auteurs  de  bire  des 
forrtBions,  & aux  imprimeurs  de  les  imprimer,  fi 
ellcsn'ont  été  approuvées  pat  le  cenfeur  de  rouirage.. 

3*.  L'acception  la  plus  ordinaire  du  mot  de 
forreüion,  s’entend  du  droit  que  lesfupérieurs  ont 
d'infliger  des  punitions  aux  perfonnes  foumifes  it 
leur  autorité. 

Lqs  pères  ont  droit  de  coneSion  fur  leurs  en- 
fans  , ils  avoient  même  droit  de  vie  & de  mort 
fur  eux  par  l'ancien  droit  romain  ; mais  cela  a été 
réduit  à une  correBion  modérée.  S'ils  s'écanent  de 
l’autorité  paternelle , & que  cela  foit  prouvé , les 
enfans  peuvent  avoir  recours  i celle  du  magillrat, 
pour  fe  fouRraire  i on  empire  tyrannique. 

La  jurifprudence  autorife  encore  les  pères  à faire 
enfermer  leurs  enfans,  jufqu'.^  l'âge  de  aç  ans, 
dans  quelque  malfon  de  correBion , telle  que  celle 
de  S,  Lazare  â Paris  ; mais  fi  les  pères  font  rema- 
riés, ils  ne  peuvent  faire  renfermer  les  enfans  de 
leur  premier  mariage , fans  une  ordonnance  du  juge , 
qui  prend  ordinairement  l’avis  des  parens  paternels 
^ maternels,  i ce  fujet. 

Les  inères  mtrices , ainfi  que  les  tuteurs  & cu- 
rateurs , ont  également  le  droit  de  faire  enfermer 
les  enfans  ou  mineurs,  après  avoir  obtenn  une 
ordonnance  du  juge  â cet  efiet , en  conféquence 
d’une  aflemblée  dç  parens.  Ou  peut  voir  au  /ogr- 
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nat  des  tadienees,  les  arrêts  des  9 & li  mare 
1673  , 14  mars  1678 , 37  oâobre  1690,  Bc  celui 
du  30  juillet  1699. 

Les  maris  ont  auffi  droit  de  correBion  fur  leurs 
femmes.  Par  l'ancien  droit  romain  fi  le  mari  bat- 
toir fa  femme  à coups  de  fouet,  ce  qui  étoit  une 
injure  pour  une  femme  ingénue  , c’étoit  une  caufe 
de  divorce  ; mais  par  le  dernier  droit , il  eft  feu- 
lement dit  que  le  mari  qm  le  feroit  fans  caufe, 
feroit  obligé  de  donner  des-lors  â fa  femme  une 
fomme  égale  au  tiers  de  b donation , h caufe  des 
noces , leg.  8,  cod.  de  repud.  Cette  loi  n'efl  point 
fuivie  parmi  nous , on  en  a fans  doute  fenti  l’in- 
convénient ; bien  des  femmes  fe  feroient  battre 
pour  augmenter  leur  douaire  ou  augment  de  dot. 
Le  mari  doit  traiter  fa  femme^  avec  douceur  fié 
avec  amitié  ; cependant  fi  elle  s'oublie , il  doit  la 
corriger  modérément;  il  peut  même,  s'il  ne  trouve 
point  d’autre  remède,  la  faire  enfermer  dans  un 
couvent,.  & fi  elle  a une  mauvaife  conduite , b 
bire  mettre  dans  une  maifon  de  correBion.  Mais 
s'il  la  maltraite  i ton , foit  de  coups , foit  de  pa- 
roles , ce  qui  efi  plus  ou  moins  grave , félon  la 
qualité  des  perfonnes , ces  mauvais  traiiemens  font 
une  caufe  de  féparaiion.  fuytr  Séparation. 

Les  maîtres  ont  suffi  droit  de  correBion  fur  leurs 
efeUves  & domefiiques , mais  nsodéiément.  Le 
droit  de  vie  & de  mort  que  les  Romains  avoient 
anciennement  fur  leurs  efclaves,  fut  abrogé  par 
le  droit  du  eode  , liv.  g,  tit.  14,  L t.  L'authen- 
tique ad  hoc  dit  que  le  maître  peut  châtier  fes  ef- 
claves plagie  tnediocrihus.  Parmi  nous,  l'humanité 
met  encore  des  bornes  plus  étroites  â ce  droit  de 
correBion.  Les  nègres  ont  le  droit  de  réclamer  le 

fiouvoir  de  b ju(lice,'pour  fe  foullrairc  aux  vio- 
ences  de  leurs  maîtres.  On  trouve  dans  les  au- 
teurs plufieurs  jugement  conformes  à cette  doc- 
trine, & confirmés  par  anéts.  En  1776,  b table 
de  marbre  reçut  la  plainte  du  minifière  public , & 
lui  permit  d'informer  des  violences  commifes  par 
un  |uif,  envers  un  nègre  & une  nègreffe  efclaves, 
qu'il  avoit  amenés  en  France. 

Enfin , les  fupérieurs  des  monaflères  Ont  droit 
de  correBion  fur  4purs  religieux  ou  religieiifes  ; ils 
n’ont  cependant  aucune  jurifdiâion  : c'en  pourquoi 
ils-  ne  peuvent  infliger  que  des  peines  légères , 
telles  que  le  jeûne , le  fouet , le  renfermemem 
dans  leur  prifon  privée  : il  ne  leur  efl  pas  permit 
de  traiter  leurs  religieux  avec  inhumanité  ; s'ils  le 
font , leurs  religieux  pauvent  s'en  plaindre  à leurs 
fupérieurs,  & même  à b juflice  féculière,&  de- 
mander  d’être  transférés  dans  un  autre  monaflère. 
La  juflice  féculière  peut  même  d’office  en  prendre 
connoiffance,  lorfqu'il  fe  paffe  quelque  chofe  de 
grave , & y mettre  ordre , en  bifant  infirmer  des 
abus  d'autorité,  & en  pourluivant  ceux  qui  s'en 
font  rendus  coupables. 

Les  chapitres  & les  communautés  retigieufes, 
exempts  de  U jurifdiâion  de  l’ordinaire , ont  auffi 
le  droit  de  correBion  fpr  les  membres  qui  les  com- 
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fotênr,  mais  ce  droit  ne  s'étend  qu’aux  peines  U* 
gères  & canoniques. 

CORRUPTION,  f.  f.  (Dnit  public.)  c’eft  le 
crime  dont  Ce  rendent  coupables  tous  ceux  qui 
font  rerCtus  de  quelque  autorité , lorfqulls  fuc- 
eombein  à la  fédiiâion , & Te  crime  en  même 
temps  de  ceux  qui  cherchent  é les  corrompre. 

L»  comption  n’eft  malheureuremcnt  pas  fans 
exemple  dans  ceux  qui  font  prèpofés  à l'adminif- 
tration  de  la  juRice;  centinuellement  expofés  aux 
pièges  de  l'erreur , du  menfonge  & de  la  calom- 
nie, leur  unique  fauve-garde  contre  tous  les  dan- 
cers  qui  les  environnent , eft  un  coeur  noble  , 
terme  & incorruptible;  quand  cette  rcRburce  leur 
manque,  é quels  maux  ne  font  pas  expofès  ceux 
qui  K>nt  obligés  de  défendre  auprès  d'eux  leur 
honneur,  leur  fortune  8c  leur  vie?  Un  juge  qui 
porte  dans  le  fanâuaire  de  la  juflicc  un  coeur  cor- 
rompu ,.  eft  un  monRre  dont  rafpeci  fait  horreur 
Ce  dont  le  fouffie  empoifonne  Pair  qu'il  refpire. 
La  main  qui  extermine  les  fcèlèrats  infignes  ne 
iauroit  trop  s'appefamir  fur  lui.  Quel  inénage- 
inent  peut  il  mériter,  quand  il  fait  fervir  é fes 
palTions  ou  é fon  avarice  les  loix  les  plus  facrèes; 
uand  fans  pitié  8c  fsns  remords , il  entend  les  cris 
e l'oppreflion  8c  voit  tomber  les  larmes  de  l'in- 
Bocence  ? 11  ell  l'opprobre  de  la  juftice  8c  le  fléau 
de  l'humanité. 

L'amour  déréglé  des  richeflies  8c  des  ptailirs  eR 
la  principale  fourcc  de  corruption  dans  un  juge  ; 
s'il  a l'ambition  d'accroitre  fa  fortune , il  n'eR  rien 
qu'il  ne  facrilie  à ce  defir.  En  fe  préfentant  avec 
les  dehors  du  crédit  8c  de  l'opulence  , on  eR 
aflitré  d'avoir  auprès  de  lui  l'accès  le  plus  facile  ; 
>11  n'ofe  pas  recevoir  direâcment  les  ofi'randes 
des  malheureux  plaideurs , il  a fes  confident  8c  fes 
complices  qui  les  reçoivent  pour  lui  ; la  balance 
de  La  juflice  eft  toujours  chei  lui  en  équilibre  : 
Tor  eft  la  feule  puiflance  qui  la  fût  pencher. 

Si  au  lieu  d'étre  l'efclave  de  la  cupidité , il'  l'eft 
de  cette  autre  paflion  qui  fait  rechercher  le  plaifir 
dans  le  fein  de  la  volupté  , de  quelles  prévarica- 
tions ne  dev’iendra-t-il  pas  coupable,  fi  l'objet 'de 
fes  ardeurs  criminelles  a le  cotur  flétri  8c  cor- 
rompu ? Quil  en  co&tc  peu  de  fceller  un  juge- 
ment du  icean  de  l'iniquité,  lorfque  des  plaifiis 
offerts  par  la  beauté  doivent  en  être  la  récom- 
penfe!  Un  juge  qui  ne  craint  point  de  déshono- 
rer fon  m'uiiftère , en  fe  livrant  à l'apjiétit.de  fes 
ÿns  déréglés , eft  aufli  dangereux  que  celui  qui  eft 
corrompu  par  toute  autre  paflion  dominante. 

Pour  être  jugé  coupable  de  corruption,  il  n'eft 
pas  néceftâtre  que  les  effets  s'en  foient  manifeftés , 
il  fuftit  quil  y ait  des  preuves  qu'on  s'eft  lailTé 
corrompre,  on  recevant  des  préfens  par  foi  ou 
par  dés  gens  interpofés,  ou  qu'on  air  promis  fon 
fôffrage  fur  des  folllcitations  8c  des  promeffes.  Il 
fttflit  même  qu'on  s'expofe  au  danger  de  la  cor- 
ruption , pour  qu'on  foit  repréhenflble  ; 8c  ce  dan- 
l^r  n'eft  pas  équivoque , locfqu'on  fe  permet  dès 
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habitudes  8C  des  fimitiarités  qui  pour  l'ordinaire 
n'ont  d'autre  principe  que  celui  de  la  féduâion.  U 
eft  de  l'intérêt  de  la  juftice  que  le  public  ait  l’o-^ 
pinion  la  plus  fevorable  de  ceux  qui  font  prépo- 
pofés  pour  la  lui  adm'utiflrer , 8c  cent  opinion , on' 
ne  fauroit  l’avoir  d'un  magiftrat  connu  par  des  foi-' 
blelTcs  qui  font  au  moral  comme  au  phyfique  des- 
fignes  ditn  danger  prochain  de  corruption. 

Ce  que  nous  difons  des  juges  en  général  s'ap- 
plique é tous  ceux  qui  font  revêtus  de  l'autorité 
publique , dans  quelque  genre  d’adminiftration  que' 
ce  foit  ; le  ferment  de  fidélité  qu’on  leur  fiie 
prêter  eft  le  ferment  de  rincorruptib'dué  qu’on' 
exige  d’eux.  Un  magiflrar , car  fous  ce  nom  ou 
peut  entendre  tous  ceux  qui  font  conftitués  en 
pouvoir  6c  en  autorité  , un  magiftrat  incorruptible 
eft  le  plu<  ferme  appui  de  la  loi  ; il  eft  l’effroi  des 
méchans,  l'efpoir  de  l'innocent  8c  de  ropprlmé,- 
le  génie  tutélaire  delà  juftice,  de  l'honneur  8c  de 
la  vertu.  Toutes  les  belles  qualités  qui  peuvent  le 
rendre  recommandable  aux  yeux  des  hommes  fonr 
dans  fon  cœur  ; 8c  fa  réfillance  aux  efforts  de  la' 
contagion  eft  la  preuve  la  plus  convaineanie  de  fa' 
grandeur  d'ame  8c  de  fon  courage. 

Llncorruptibilité  n’eft  pas  une  vertu  effenliella' 
aux  magiftiats  feuls , elle  l'eft  encore  particulière-- 
ment  é ceux  qui , comme  les  greffiers  8c  les  fe-- 
crétaires , coopèrent  direâement  à leurs  fonâions.- 
Elle  l'eft  aufli  aux  notaires , fur  la  probité  defquels 
repofe  la  foi  publique  ; elle  l'eft  aux  procureurs 
aux  huiffiers,  en  un  mot,  i tous  les  Kent  minif- 
téricls  de  la  juftice , parce  quil  n’en  eft  aucun  qui 
en  fe  laiffant  corrompre,  ne  puiffe  produire  des- 
maux  infinis. 

CeuX'  qui  font  commis  pour  des  opérations  judi- 
ciaires fe  rendent  coupables  aufli  de  corruption,- 
lorfqu'ils  trahiffent  leur  miniftère,  en  fuccombant 
é la  fédiiftion. 

Il  en  eft  de  même  des  témoins  qui,  après  avoir" 
juré  de  dire  la  vérité,  oif  la  pnifent  fous  filence, 
ou  dépofent  le  menfonge  8c  la  calomnie.  En  général 
on  doit  regarder  Hnconuptibilité , comme  nne  qua- 
lité effentiellg,!  tous  les  états , 8c  é tous  les  citoyens.- 

La  corruption  eft  plus  ou  moins  puniflable  , fui- 
vam  le  caraflére  de  ceux  qui  s’en  rendent  coupa- 
bles, 8c  fuivant  les  maux  qui  en  réfuhent.  Les- 
comipteurs  qsii  ont  provoqué  le  crime  font  égale-- 
mem  coupables,  8c  doivenaêire  punis.  Aucune  loi 
n’a  déterminé  le  genre  de  punition  que  chaque 
cas  particulier  peut  mériter  ; tout  eft  laitTé  fur 
cet  article,  à la  prudence  6c  à la  fagclTe  des  rra- 
giftrats.  Les  circonftances  feules  peuvent  adoucir' 
ou  augmenter  les  peines,  b'oyt^  COnCUSSIOX,- 
Faux  , Malversation,  Src. 

CORSAIRE,  f.  m.  ( Code  muritlme.)  ce  mbt  fe 
prend  dans  plufleurs  fignifications  différentes,  i “.  Oii 
donne  fnuveni  le  nom  de  corfaire  à celui  qui  arme 
un  vaifl  tau  pour  croifer  fur  les  ennemis  de  1 état, - 
8c  alors  cOrfairc  eft  fynonyme  à ormaUur. 

I-*. On  appelle  «r/ui«  ,,  tout^bâiiment  armé  cb' 
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couKe  : cVrt  en  ce  Cens  qu'on  dit  le*  e^rfjires  de 
Dunkerque,  dc^ Bayonne,  de  S.  Malo  , 6*c. 
Armateur,  Prise. 

3**.  Cor  faire  fe  prend  en  mauvaWc  part,  & a la 
môme  fignlHcarion  que  le  mot  pirate,  8c  tous  deux 
dérignenc  un  écumeur  de  mer,  qui  vole  indifiinc* 
tement  les  vatHeaux  amis  ou  ennemis  : tels  font 
les  corfairei  barbarcfques.  f'fyrr  Pirate. 

CORSE , r.  f.  ( Droit  public.  ) ifle  de  la  Médi- 
terranée, fituée  entre  les  cotes  de  Provence  & 
celles  d'Italie. 

La  république  de  Gènes  Ta  cédée  h la  France, 
par  le  traité  de  1768.  La  nation  Corfe,  dans  une 
afTemblée  générale  t-muc  en  1770,  s'ert  foumife  à 
la  dominât  on  du  roi,  en  renouvellant  le  ferment 
de  fidélité  que  lui  avoient  prcié  les  pièves  & dif- 
triéls  de  rillc,  à mefure  qu’ils  avoient  été  fournis 
par  les  armes  françoifes. 

Depuis  l'époque  de  leur  réunion  à la  couronne 
de  France , les  Corfes  font  régis  par  leurs  anciens 
Ratuts  civils,  rédigés  avant  laniiée  IÇ71,  8c  au- 
lcrifés  par  la  répuD.iquc  de  Gènes  & par  les  or- 
donnances du  royaume , dont  rcnrcciilremept  a 
été  ordonné  au  confcil  fupéricur  éubÛ  à BaAia. 

Section  première. 

De  V aimlniflraùon  civile. 

I*.  Etabüjfement  du  Confcil  fupéiieur.  Par  edits 
du  mois  de  juin  1768  , janvier  1771  8c  juin 
1773  > ^ établi  à Baitia  un  confeil  fupc- 

rieur , pour  rendre  la  juRice  au  fouverain  8c  en 
dernier  rofTortà  tous  fes  fujets  Corfea.  Ce  tribunal 
eA  compofé  d'un  premier  & fécond  préfidens , do 
dix  conkillers,  dont  fix  gradués  françois  8c  quatre 
naturels  du  pays , d'un  procureur  & d’un  avocat- 
ér.éral,  d’un  rjbRKiit,  d’un  greffier,  de  deux 
uiffiers  8c  de  deux  fccrétaircs-imerprètcs , dont  le 
fervicc  fe  faifoit  également  auprès  du  confcil  fu- 
péricur 8c  de  rimcndant.  Mais  par  des  lenres-pa- 
tentes  du  6 mai  1773,  l’un  des  deux  interprètes 
a été  attaché  paniculiércment  au  fervicc  du  con- 
feil  fupéricur  , 8c  le  fécond  au  fcrvice  de  l’in- 
tendance. 

Les  magiRrats  qui  compofent  ce  tribunal  n’ont 
point  encore  été  érigés  en  titre  d'office  formé 
6c  héréditaire  , ils  exercent  leurs  fonélions  fur  une 
eomnilRion  expédiée  en  la  chancellerie  de  France  , 
& ils  font  affiijcttis  feulement  k un  droit  de  marc 
d'or,  proponioHné  à la  valeur  de  leurs  gages.  Ils 
font  conÀdcrables,  Sc  les  moindres  font  fixés  à 
une  femme  de  looo  liv.  parce  qu’ils  font  obligés 
de  rendre  la  juRicc  gratuitement  8c  fans  frais,  à 
l’exception  néanmoins  des  vacations,  qu’ils  peu- 
vent être  obligés  d’employer  en  campagne , 8c  qui 
font  modérées  h dix  livres  pour  les  confcillcrs, 
fept  livres  dix  fous  pour  le  fubRiiut  du  procureur 
général , & cent  fous  pour  le  greffier. 

Le  confcil  fupèrieur  reçoit  les  appels  de  tous 
les  uibunaux  de  1a  Corfe  , ainfi  que  les  appels 
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*comme  d'abus;  W eR  particuliérement  chargé  de  la 
reconnoîRance  des  titres  de  noblcRe. 

Il  connoiffioit,  première  8c  dernière  itiRance» 
de  toutes  les  contefntions , procès  8c  différends, 
en  mat. ère  civile  , des  habitans  de  la  province 
de  BaRia,  avant  rérabliffemenc  d'une  jurifdiébon 
royale,  pour  cette  rartte  de  l’iRc.  Il  continue  de 
connoitre,  en  première  inRance,des  contcRaiions 
qui  concernent  U propriéé  des  bois,  forêts  ôc 
domaines  du  roi , Itirfque  i'in^peRcur  général  des 
domaines  & bois  eR  partie  dans  la  caufe. 

Un  édit  du  mois  de  fcptemSre  1769  a établi 
près  du  conft’il  fupèrieur  de  BaRia,  une  chancel- 
lerie femblable  à celles  qui  cxiRemen  France  près 
les  cours  fouveraines. 

2°.  JurifJitliont  royales.  P.ir  édits  des  mois  de 
fepictnbrc  1769,  avril  1770,  février  1771  j !*vril 
1771  8c  une  déclaration  du  2 juillet  fuivant,  le 
roi  a créé  en  Corfe  onze  jiirifdiéllons  royales , la 
première  eR  établie  à Corte,  pour  la  province  de 
ce  nom  ; la  féconde  à BaRia,  pour  la  partie  de 
cette  province  qui  cR  00  deçà  du  Goto;  la  iroi- 
fièmc  à A accio,  pour  la  province  8c  jurifdichofi 
de  ce  nom  ; U qiiainème  à R-^Uano,  pour  la  pro- 
vince 8c  jjrifdiclion  du  cap  Corfe  ; U cinquième, 
pour  la  province  8c  jurifd  él;On  du  Nebbio , tient  fes 
féances  à Sa  nt-Flort-m  , 8c  peidani  qu.»tre  mois  de 
l’année,  au  Poegto  d'Oletia; la  fix.èmeàYico , pour 
lediflnéldc  ce  nom; la  ('eptiè;n^à  Sartenne,  pour 
la  province  de  ce  nom  ; L huitième  à Campoloro , 
pour  la  province  d’Ale-ia;  îa  neuvième  à Calvi  , 
pour  la  province  de  la  Balagne  ; la  dixième  à Ho- 
nifacio  , pour  la  province  de  ce  nom  , 8c  la  on- 
zième à la  porta  d’Ampugnani , pour  la  partie  de 
la  province  de  BaRia,  finiée  au-delà  du  Goto. 

Ces  jurXJiétions  font  compofées  d'un  juge  royal , 
d’un  aRelTeur  civil  Sc  criminel , d’un  procureur  du 
roi  8c  d’un  greffier , à l’exception  de  celle  de 
BaRia  , dans  Taqucite  il  a été  établi  un  fécond 
afiéReurpar  un  édit  de  fepterrbre  1771* 

Les  officiers  de  ces  jurifdiâions  connoiRcnt  en 
première  inRance  , 8c  à la  charge  de  l’appel  an 
confcil  fupèrieur,  de  toutes  les  conteRation;*  per- 
fonnelles  8c  mixtes  qui  s’élèvent  entre  les  habitans 
de  leur  diRrift  Sc  territoire  ; les  aflions  réelles  font 
ortées  devant  le  juge  du  lieu  de  la  fitiation  des 
iens.  Lorfque  la  contCiRacion  a lieu  entre  des  ba- 
bitans  de  dilférences  junfdiâ  o is , clic  cR  portée 
devant  Je  juge  du  domic.le  du  défendeur. 

Ils  connoilfcm  également  en  première  inRance 
de  tous  les  crimes  Sl  délits  commis  dans  l'étendu^ 
de  leur  territoire,  8c  dans  le  cas  où  un  aceufé  eil 
prévenu  de  plufisurs  crimes  commis  en  diffiérens 
diRriiRs,  le  procureur  du  roi  de  la  jurifdiéLon  qui 
a été  faifie  de  la  première  plainte  ou  accul«tion  , 
doit  en  donner  avis  au  procureur  cénér-l  du  con- 
fcil fuprérieiir , qui , fur  fes  concîufions,  fait  rendre 
un  arrêt  de  jonélion  des  difTérentes  plaintes , 8c 
en  renvoie  rinRruéUon  dans  le  fiège  qu’on  efUme 
le  plus  convenable. 

Les 
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Les  affefleurs  ont  voix  déUbvrauye  avec  le  juge 
royal  ; en  cas  de  partage  , ce  dernier  a la  voix 
prépondérante , fi  mieux  U n aime , pour  départa- 
ger, appellcr  le  procureur  du  roi  dans  les  cautes 
où  il  ne  prend  pas  de  conclufion , ou  un  gradué 
non  furpccl. 

Les  aiîé.rîurs  fiipplcent  le  juge  royal  dans  tomes 
fes  f(‘rét.t)ns.  Ils  tort  obliges  de  Te  rcmke  dans  les 
ju'it*di«îlions  voifincs,  lort'qu*ils  font  appelles  par 
les  à l'cfiêi  de  procéder  aux  jugemens  defi- 
nitifs en  inanére  de  grand  criminel, 'à  moins -de 
légitime  empêchement  reconnu  tel  par  les  juges 
royaux  de  leur  fiége. 

Le  chap.  des  fianits  civils  ds  Cttr/ê , chargeoit 
le  magUtiat  de  chaque  difiriél  de  faire  nommer  un 
tuteur  ou  curateur  aux  mineurs , lorfquc  le  perc 
fi’y  avoit  pas  pourvu  par  fon  tefiamenr.  L’édrt  du 
Trois  de  novembre  1770  a aitribiié  cette  dation 
detutèle  aux  procureurs  du  roi  des  fièges  royaux, 
en  fajfant  appeller  pardevu^  eux  cinq  ou  fix  parens 
des  mineurs,  &.  à leur  défait,  un  pareil  nombre 
d'amis  ou  voifins. 

Le  même  cdii  les  autorife  à appofer,  meme  tTof- 
itcc , les  Iccllés , dans  toutes  les  fiicccfiions  où  des 
fuincurs  font  intérefics , à Us  lever,  & à faire  les 
in  voltaires.  D-ins  tous  les  autres  cas,  l’appofulon 
des  fcellés  & la  confection  des  inventaires  eft  dé- 
férée aux  juges  royaux  excluiivemcnr. 

Les  appels  des  ordonnances  rendues  par  les  pro- 
cureurs du  roi,  fe  portent  aux  fieges  de  leurs  ju- 
rifdiSions  rcfpeélivtfS. 

3®.  Jurifdïthon  privôuU.  Par  Tcdit  du  mois  de 
Juin  1768  , le  roi  avoit  créé  dans  nfic  de  Corfe 
deux  fièges  de  maréchaulTcc  , Tun  établi  à BnAia 
féconda  Ajaccio:  chacun  de  ces  fièges  étoit 
eompofe  d’un  prévôt  particulier , d’un  lieutenant, 
de  deux  afiefleurs  gradués,  d'un  procureur  du  roi 
aulT»  gradué,  &.  d'un  grclficr;  le  prévôt  commis 
par  la  cour,  pour  les  troupes,  aevoù  avoir  le 
titre  Si  la  qualité  de  prévôt  git!cr.tf. 

Cet  établiiTemcnta  foulTcrt  quelques  changemens 
par  les  édits  de  fcptcmbre  & décembre  1769 , & 
août  1772.  Le  corps  de  la  maréchaufTce  cft  au- 
jourd'hui compofé  d'un  prévôt  général,  d'un  lieu- 
tenant , d’un  fous-Iieuicnant , douze  à treize  bas- 
officiers  & cavaliers,  3i  d'un  trompette.  Le  pré- 
vôt ou  fes  lîcutcnans  font  tenus  de  fe  franfporter 
dans  toutes  les  parties  de  Tifie  où  il  ccheoit  d'inf- 
triiire  & de  juger  des  procès  criminels  de  leur 
attribution. 

Le  prévôt  a entrée  8c  voix  dclibéranve  au  coo- 
feil  fupérieur,  dans  toutes  les  affaires  criminelles, 
après  le  doyen  des  confell’ers  ; fon  lieutenant, 
après  le  dernier  des  confeillcrs.  Dans  les  juAiccs 
royales,  les  lieutenans  de  maréchaufTée  ont  rang, 
féance  & voix  délibérative  après  celui  qui  préfide. 

Le  confcil  fupérieur  & les  jurifdiéïlons  royales 
doivent  ftirc  avertir  par  le  greffier , le  prévôt  ou 
fon  lieutenant , des  jours  & heures  où  l'on  procède 
gu  jugement  des  procès  criminels , à i'eâet  d'y 
Jurifprudtrut,  Tom*  US, 
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affirter  s’ils  le  jugent  à propos,  & dans  ce  cas, 
leur* voix  cft  comprife  dans  le  nombre  des  fept 
juges  requis  pour  la  validité  des  jugemens  crimi- 
nels rendus  au  confeil  fupérieur , 6c  de  trois  re- 
quis dans  tes  jurifdtétions  royales. 

L’ordonnance  pour  l’infiruclion  des  procédures 
criminelfes,  rendue  pour  la  Corfe,  au  mois  de  juin 
1768,  avoù  déclare  les  officiers  de  roaal^r.t  fTée 
compétens  pour  connoitre  de  tous  lesKftcs  8c 
dthts  commis  dans  les  villes,  bourgs *&  territoire 
de  cette  ific.  Mais  cette  difpofition  a été  révoquée 
par  ledit  de  l^cptcmbre  1769,  qui  a établi  les  ji:rif- 
diPûons  royales,  8c  par  le  titre  fccood  de  fedic 
du  mois  d^aoûi  1772. 

Suivant  cette  dernière  loi , le  prévôt  des  maré- 
chaux O»  fes  lieutenans  font  autorifes,  fans  jnge- 
mcni  préalable  de  compétence,  à infiruire  & pi- 
ger les  procès  des  fugitifs  déclarés  félons  par  pi- 
gement  de  la  junte,  contre  les  bandits infr^éleurs 
du  ban  do  port  d’armes,  contre  les  bandits  8c  fu- 
giilfs  prévenus  de  violence  publique , d’atrroupe- 
mens  as'cc  port  d’armes , & d ’affitiTmats  depuis  leur 
abfence  des  communautés  dort  Us  étoient  membres. 

Les  autres  bandits,  même  les  fugitifs  prévenus 
de  crimes  commis  avant  leur  fuite , pour  lefqueis 
ils  peuvent  être  condamnes  à une  peine  plus  grande, 
doivent  erre  renvoyés  aux  juges  ordinaires. 

4°,  Dfs  junta  nationales.  Les  troubles  dont  la 
Co^fe  avoit  été  agitée  pendant  plus  de  quarante  ans, 
les  maux  qui  fuivent  les  didemions  civiles,  avoient 
plongé  dans  la  mifère  une  grande  partie  des  Corjes,. 
Les  faélions  qui  s'éioient  opprimées  tour-à-tour, 
avoient  forci>  pluficiirs  des  habiians  à fe  réfugier 
dans  les  pays  étrangers  ; d’autres  s’étoient  canton- 
nés dans  les  montagnes  & dans  les  bois  a|)j)eUés 
malts , d’où  ils  fe  rèpandoicnt  dans  les  plaines  8c 
les  villages,  où  ils  commettoient  des  aiLlfiaais 
multipliés  8c  toute  cfpécc  de  brigandage. 

Pour  y remédier  cfikaccmcnt,  le  roi,  par  l’édic 
du  mois  d'acm  1772,  crut  devoir  éri?er  dans 
quatre  pvVmts  principaux  de  l’intérieur  de  rinc,fous 
le  nom  de  juntes  nMÎaruUs,  6c  fous  raiitorité  du 
commandant  en  chef,  du  premier  préfident  & du 
procureur  général  du  confeil  fupérieur,  en  qualité 
de  commifuires  du  roi,  une  jurifdiêtion  de  difei- 
pline  6c  de  correétion,  un  tribunal  paternel  6c 
patriotique , defitné  à prévenir  la  fuite  des  hobi- 
tans  8c  à ramener  les  fugitifs  à leurs  foyers , avant 
de  les  livrer  à la  vengeance  des  loix. 

Chacune  de  ccsjnuies  cAcompofee  de  fix  com- 
milfiircs  corfes  , domiciliés  dans*  le  diAriél  de  la 
junte,  & choifis  indiAinftcmcnt  dans  la  noblcfic 
ou  le  tiers-état.  Ces  fix  commilfaires  exercent  leurs 
fonAions  pendant  trois  ans  confécutifs  , enforte 
que  dans  raiTcmblée  des  états  de  riAe , on  élit 
tous  les  ans  quatre  corfes  » entre  Icfqucls  le  roi 
choifit  les  deux  qui  doivent  entrer  en  exercice. 

Deux  des  fix  commifiaires  font  obliges  de  réfi« 
der  pendant  quatre  mois  entiers  & confécutifs  dans 
le  beu  deûiaé'  i rexercice  de  leur  jurifdiélion  ÿ 
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Us  font  compétens  pour  faire  tous  les  aéles  d'inf* 
truéUon , le  plus  ancien  rempUiTant  les  fondions 
aie  juge,  le  plus  jeune  celles  de  fyndic.  Les  juge- 
mens  dcünttifs  doivent  être  rendus  par  cinq  cem- 
miHaires,  le  dernier  faifant  toujours  fdbâion  de 
fyndic.  Ils  font  tenus  de  s'a/Tembler  à 1a  requift- 
tion  des  deux  corami^aircs  en  exercice',  ou  fur 
la  cony^uion  des  trois  commilTaires  du  roi. 

AiiciflKorfe  J excepté  les  nobles,  tes  ecclèriaf- 
tiques  & ofRcicrs  du  roi , ne  peut  s’abfentcr  du 
lieu  de  fon  domicile  , fans  congé  du  podeAat  ; 
linon , huit  jours  après  fon  abfence  fans  congé , le 
od(.llat  faific  fes  biens  & envoie  fon  fi^nalcmcnt 

la  junte,  qui  le  fait  alTigner  <lk  fommer  publi- 
qireoient  de  fe  rendre  à fon  domicile  dans  un 
mais  au  plus  tard. 

L'jfligné  qui  fe  préfemedans  ce  délai,  cft  ren- 
voyé dans  les  biens,  en  payant  les  frais  £c  trente 
livres  d’amende. 

Faute  de  fe  préfemer,  il  doit  être  déclaré  fugi- 
tif, par  un  jugement  de  la  junte,  qui  le  décrété 
de  prife-do-cerps  , avec  nouvelle  injonéiion  de 
comparoitre  dans  les  fix  mois. 

S'il  cA  conAitué  prifonnicr  dans  ce  delai , & 
n*cA  prévenu  d'aucun  crime,  il  eA  condamne  par 
la  junte  k autant  (Tannées  de  détention  qu'il  a été 
de  mois  fugitif;  s'il  fe  rentl  volontairement  pti- 
fonnier,  il  eA  exempt  de  la  moitié  de  la  peine. 
Après  ftx  mois , s’il  ne  fe  préfente  pas , U eA  dé- 
claré félon.  Au  reAe,  les  jugemens  des  juntes, 
portant  condamnation  , ne  font  exécutés  qu'aprés 
avoir  été  conArmés  par  le  commandant  en  chef, 
le  premier  préfidem  & le  procureur  général. 

L'autorité  des  juntes  ne  préjudicie  pas  à la  jurif- 
diâion  ordinaire , qui  Aatue  toujours  fur  toute  ef- 
péce  d'aéllon  dont  elle  eA  faifie  par  les  demandes  , 
plaintes  ou  dénonciations  des  parties. 

Les  juntes  font  également  autorifées  i prévenir 
les  i^erelles  & ditfcnfions  entre  les  familles , à 
cmpccher  les  voies  de  fait  & les  excès  (pii  pour- 
roient  s’enfuivre,  k réconcilier  les  familles  divifées, 
à faire  donner  par  les  contendans  les  paroles  d’hon- 
neur , à fournir  les  camionnemens  qu'elles  jugent 
i propos,  à punir  par  une  amende  de  cenc  livres, 
ou  même  par  prilon , jufqu’à  trente  jours,  par 
forme  de  correélion , ceux  qui  cités  devant  elles 
refufent  de  s’y  rendre,  ou  qui  manquent  à leur 
parole  donnée  pour  la  paix. 

Dans  ces  cas , les  jugemens  des  juntes  s'exécu- 
tent par  provifion , nonobAani  toutes  oppofitions 
qui  font  ponées  ficvant  les  trois  conunlAaires  dont 
nous  avons  parlé. 

Police  6*  munieipalité.Cts  objets  ont  été  ré- 
glés par  Tédit  du  mois  de  mai  1771,  Le  roi,  en 
confervam  l’ancien  ufage  des  corfes , établi  par  le 
chap.  1 des  Aatuts  civils , a ordonné  que  chaque 
année , TalTemblée  générale  de  chaque  piève  fe- 
roit  choix,  parmi  les  plus  diAingués  & les  plus 
conAdérables  citoyens  , d'une  perfonne  âgée  au 
Inuim  de  trente  aos^  pour  furveulcr , co  quuté  de 
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podeftat  major  de  ta  piève,  les  podeftats  parneu- 
iicrs  & les  pères  du  commun. 

Le  premier  août  de  chaque  année,  chaque  com* 
munamè  despiéves  élit,  à la  pluralité  des  voix,  un 
podellat  & deux  pères  du  commun  , dont  les 
fonilions  font  de  veiller  à la  police  non  feule- 
ment des  villes  , bourgs  ou  villages  de  leur  com- 
munauté, wnais  même  des  campagnes  qui  en  dé- 
pendent. 

Ils  font  fpécialement  chargés  d'alTurer  le  repos 
pnblic  & des  particuliers.  Ils  peuvent  rendre  des 
régicmens  provifoires  fur  tous  les  objets  attribués 
en  France  aux  lieutenans  de  police  ; ils  doivent 
as'ertir  les  magiUrats  des  crimes  graves  commis 
dans  leur  dillriâ  , ils  ont  le  droit  de  faire  arrêter 
les  délinquans  pris  en  flagrant  délit,  ils  doivent 
meme  drefler  les  ptoeés-verbaux  néceflâires  pour 
aflurer  la  vériflcaiion  du  corps  de  délit. 

Ils  connoiflent,  en  première  inftance , de  toutes 
les  matières  fommaires,  & des  caufes  civiles  des 
habitans  de  leur  communauté , jufqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livres. 

l^s  juges  royaux  ne  peuvent  en  conifbitre  que 
par  appel  des  podeflats  & des  pères  du  commun. 

Le  podeftat  peut  juger  fétu  les  caufes  pure- 
ment perfonnclles  qui  n'excédent  pas  la  valeur 
de  douze  livres. 

L'appel  de  cette  jurifdiéllon  fie  relève  pardevant 
les  juges  royaux,  mais  il  doit  être  relevé  dans  le 
mois , fmon  , à l’expiration  de  ce  délai , il  demeure 
défert  & périmé.  L’appel  n’tft  que  dévolutif,  car 
les  jugemens  rendus  par  les  podeflats  & pères  du 
commun  , s’exécutent  par  provifion , en  donnant 
par  la  panie  bonne  & fuflifante  caution. 

Ces  officiers  font  les  procureurs , les  agens^les 
économes  de  leur  communauté , & pour  tout  dire , 
en  un  mot , ils  réunilTcnt  dans  leurs  perfonnes  les 
fondions  attribuées  en  France  aux  lieutenans  de 
police  , & aux  officiers  municipaux. 

6”.  Eaux  & fort!!.  On  n’a  point  établi  en  Corft 
de  jtirifdiflions  femblables  à celles  que  nous  con- 
nollTons  en  France  fous  le  nom  de  muitrifts  dti 
eaux  6>  forêts  : d’ailleurs  les  eaux  n’y  font  encore 
foumifes  i aucune  infpedion  ; mais  pour  la  con- 
fervation  & l’aménagement  des  beb  qui  appar- 
tiennent au  domaine , & ceux  qui  appartiennent 
aux  gens  de  main-monc  & autres , le  roi , par  édit 
du  mois  de  mars  177a,  a accordé  au  comraiflaire 
départi  le  titre  ÿ ordonnateur , confervaleur  fie  rcjvr^ 
maieur  général  des  bois  6>  forêts. 

En  cette  qualité , il  eft  autorifé  à vlfitcr  les  bob 
toutes  les  fob  qu’il  le  juge  i propos , à procéder, 
dans  le  cours  de  fes  vifites,  contre  les  officier» 
qu’il  trouve  en  fraude,  les  interdire  fie  commettre 
en  leur  place , à inftruire  leur  procès  par  lui  ou 
fes  fubdclégués,  jufqu’à  fenience  définitive,  pour 
laquelle  U doit  renvoyer  les  aceufés  dans  la  juflice 
royale  du  reflbrt,  8c  à l’égard  des  bûcherons, 
charretier»  8c  autres  ouvriers  employés  à l’exploi- 
tation des  bob,  il  peut  parfaire  leur  procès , en  fe 
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ftifant  a/Ti!Vf  de  gradués  non  furpeâs,au  nombre 
& dans  les  cas  prefcrits  par  Tordonnancc. 

La  connoifTancc  de  tous  les  délits , & des  difTé- 
rends  qui  concernent  la  matière  des  boU  & fo- 
rêts, entre  toutes  cfpèces  deperfonnes,  appartient 
en  première  inflance , aux  jullices  royales  dont 
nous  avons  parlé  ci-de/Tus,  fauf  rappel  au  con- 
feil  fiipéricur:  à rexception  néanmoins , atnfi  que 
nous  Tavons  dit  plus  naut , des  conteAations  qui 
regardent  la  propriété  des  bois,  & dans  lerquellss 
le  domaine  du  roi  peut  être  intéreiTé,  dont  la 
connoiHance  efl  dévolue  en  première  utilance  au 
confeil  fupérieur. 

On  a établi  fous  les  ordres  de  riatendant , im 
tnfpeéleur  & deux  confervaceurs  des  bois,  l’un 
pour  la  partie  d’en-deçà , & l’autre  pour  la  partie 
d’au'dclà  des  monts , dont  les  fonélions  ont  rap- 
port à celles  qu’exercent  en  France  les  grands-mat- 
cres  Sc  les  maîtres  particuliers.  II  y a auHi  deux 
gardes  > marteau , un  pour  chaque  partie,  dctix 
gardes  généraux  i cheval , un  garde-toreilier  dans 
chaque  canton  & deux  arpenteurs.  Les  greffiers 
des  jurifdiélions  royales  font  obligés  de  tenir  quatre 
regiflres  particuliers  pour  les  bois  & forêts , l’un 
pour  renregiftrement  des  édîis , 6>c.  l’autre  pour 
les  procès-verbaux  de  vifite , le  trotfième  pour  l’en- 
regWlrement  des  rapports , & le  quatrième  pour  les 
caufes  d’audience  6c  les  jugemens  des  procès  par 
écrit. 

Au  reile , l’édlt  dont  nous  venons  de  iàlre 
mention , a établi  en  Corfe  les  régies  preferites  par 
l’ordonnance  des  eaux  6c  forêts  de  1669,  avec 
les  tempéramens  qu’exigent  la  iituation  de  Tiile , 
l’utilité  des  habitans  & les  ufages  locaux. 

7®.  Amirautés,  Par  un  réglement  du  11  août 
1768,  confirmé  par  des  lettres-patentes  du  4 oc- 
tobre fuivant,  le  rot  a établi  dans  nilc  de  Corfe 
dciw  fièges  d’amirauté,  coropofés  d’un  lieutenant, 
d’un  procureur  du  roi,  d’un  greffier  6c  du  nombre 
d'huiilîers  nécefTaires.  Les  commiffions  de  ces  offi- 
ciers doivent  être  expéd:écs  au  grand  fceau , fur  la 
fiomination  de  l'amiral  de  France.  Ces  olices  peu- 
vent être  remplis  par  les  officiers  des  jurifd.ôions 
ordinaires,  fans  être  obligés  de  prendre  drs  lettres 
de  compatibilité.  On  fuit  dans  ces  tribunaux  les 
loix  de  la  marine  c!c  France,  6c  les  appels  de  leurs 
jugemens  fe  relèvent  au  confeil  fupérieur  de  Baflia. 

Loix  civiUs  & criminelles,  La  Cerfe  , ainfi  que 
nous  l’avons  remarqué  au  commencement  de  cet 
article,  étoit  régie,  tant  au  civil  qu’au  criminel,  par 
des  flanirs  panieuhers , confirmés  6c  approuvés  par 
la  république  de  Gênes. 

L’intention  du  roi , en  acceptant  la  fouvera  ncic 
de  la  Corfe , étant  d’en  traiter  les  habitans  auffi  fa- 
vorablement que  fes  fujets  frarçois,  fon  premier 
foin  a été  de  leur  dorner  les  loix  a^uellemem  en 
vigueur  en  France.  Des  le  mois  de  juin  1768  , 
un  édit  a nrcfcrli  en  Co'fe  une  procédure  crimi- 
nelle fcmblablc  à l’ordonnance  a.‘  1670,  & au- 
tres loU  poBcheurC)  : ceue  meme  lot  conUeni 
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rénumérarion  des  etimes  qui  donnent  lieu  à U 
vengeance  publique , fixe  les  peines  ils 
feront  punis  ; fes  dirpofltions  n'ont  rien  de  panU 
culier,  fi  on  en  excepte  néanmoins  le  port  ti’ar» 
mes  6c  une  efpèce  d'airaiTmat. 

On  fe  rappelle  que  la  Corfe  a éié  agitée  par 
quarante  ans  de  troiiWs  6c  de  guerres  civiles  „ qui 
ont  donné  lieu  à des  hiiines  héréditaires  entre  lei 
familles , & par  conféquent  aux  vengeances  6c 
aux  aflaffinats.  Pour  en  arrêter  le  cours , on  a cru 
devoir  faire  punir  avec  plus  de  rigueur  cette  efr 
péce  d’alTaifinat , 6c  Interdire  aux  habitans  le  port 
d'armes. 

En  conféquence',  l'art.  1 du  titre  3 veut  que 
tout  afTalTmat  prémédité  & de  guet-à-pens,  com- 
mis par  vengeance  de  querelle  de  famille  & haine 
cranimife,  foit  puni  du  fupplicc  de  U roue,  que 
la  maifoo  du  coupable  foit  rafée/&  fa  pofiéiiiè 
déclarée  incapable  de  remplir  jamais  aucune  fonc- 
tion publique. 

Pour  tarir  entièrement  la  fource  des  meurtres 
& des  homicides , Tordonnancc  du  13  août  17  69 
6c  la  déclaration  du  mots  de  mars  fuivant , vott- 
loicnt  que  tout  corfe  arrêté  avec  des  armes  à feu  » 
ou  dans  la  malfon  duquel  il  s’en  trouvoit , fut  puni 
de  mort,  k moins  qu’il  ne  rapportât  une  penniirioit 
cxprefTe  6c  par  écrit  du  commandant  pour  la  roi 
dans  nfle.  Mais  cctre  rigueur  a é:c  adoucie  { ar 
une  loi  pofrerieure , éic  la  peine  de  mort  u’a  plus 
lieu  pour  le  ftmple  port  d'armes. 

Une  déclaration  ftu  mois  d’aout  177  c défend 
encore  aux  corfes  de  porter  fur  eux , 6c  de  gar- 
der dans  leurs  matfons  des  Oilets , ou  c>^uteaux 
pointus,  même  des  couteaux  fans  pointe  qui  excé- 
deroient  la  longueur  d’un  pied  avec  le  manche  « 
fous  peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  la 
première  fois,  & en  cas  de  récidive,  outre  l’a- 
mende, cTôire  condamné  au  blâme,  au  carcan  9 
ou  aux  galères  k temps,  fuivant  la  qualité  des  per- 
fonnes  ik  l’cxlgencc  des  cas. 

La  mime  loi  défend  aux  ou^iers  de  fabriquer 
de  pareilles  armes , 6c  aux  ^rrehands  d'en  intro- 
duire dans  l'ifle,  â peine  de  cent  livres  d’amende 
pour  la  première  fois , 6c  de  trois  ans  de  galère , 
en  cas  de  récidive. 

Après  avoir  pourvu  k la  fureté  publique  par 
l’ordonnance  criminelle  de  1768 , les  foins  pater- 
nels du  roi  fe  font  étendus  fur  la  procédure  ci- 
vile , & fur  les  loix  qui  doivent  afTurer  k chaque 
citoyen  la  confervation  de  fes  biens.  Un  premier 
édit,  donné  au  mois  de  feptembre  1769,  avoic 
établi  en  Corfe  un  nouvel  ordre  de  proté-iure, 
conforme  k celui  qui  eA  preferit  par  l’ordonnance 
de  1667.  Mais  la  difficulté  d’en  fuivre  exactement 
les  difpofitions , qui  ne  poiivolent  être  aiidi  Gmi- 
Itères  aux  corfes  que  le  Ayle  ancien  qu’îK  fuivoiont 
conformément  aux  Aatuts  de  leur  nation , a en- 
gagé le  roi  à conferver  une  partie  de  cet  ancien 
hy'e,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1771. 

En  conféquence  de  ces  deux  édits , les  juges 
Vv  2 
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établis  en  Cerfe  font  obliges  de  fc  conformer  k 
tonies  4es  loix  françoifes  cnregiArées  au  confcU 
fupérieur  de  BafUa,  & il  leur  ell  en  même  temps 
permis  de  fuivre  les  anciens  Aaruts  de  Tiile , confer* 
vés  par  Tédit  de  1771 , ou  auxquels  il  n’a  point 
été  dérogé  (ïar  une  loi  prccifc;  cnforic  qu’on  doit 
regarder  ces  ftatiits  comme  les  coutumes  particu- 
lières des  provinces  de  France,  dont  les  juees 
font  tenus  de  fuivre  les  difpofuicns , lorsqu’elles 
ne  font  pas  contraires  aux  réglemens  généraux  & 
aux  ordonnances. 

Les  Aatuts  civils  de  Corfe  font  de  deux  fortes, 
les  uns  fixent  les  régies  de  conduite  que  chaque 
particulier  doit  obfcrver,  les  autres  règlent  le  flylc 
|udiciaire  r nous  nous  bornerons  à fitre  connoitre 
ceux  cTcntre  eux  qui  font  entièrement  particuliers 
aux  habimns  de  U Corft» 

Le  chap.  iC  lailTe  les  femmes  dans  une  tméîc 
perpcttidle,  (k  ne  leur  permet  de  s’obliger , même 
après  la  majorité  de  quatorze  ans , que  jufqu'k  la 
concurrence  de  dix  livres.  Au-delà  de  cette  fomme , 
il  leur  faut  le  confcmcmcnt  de  leur  péreSt  aïeul, 
& de  deux  de  leurs  plus  proches  parers,  fi  elles  font 
fous  la  puifTance  paternelle , & celui  de  leur  mari 
lorfqu’cllcs  foin  mariées , avec  celui  de  deux  de 
leurs  plus  proches  parens  ou  voifins,  6c  dans  le 
cas  ou  elles  n’om  ni  père  ou  aïeul , ni  mari , le 
confcniement  de  trois  parens , 6c  à défaut  de  pa- 
rers, celui  de  trois  voifins.  Ce  confcniement  doit 
être  auiorifé  par  le  magiflrat , Si  doit  contenir 
raffirnintion  donnée  par  fer  Am , par  laquelle  les 
par'.ns  ou  voifins  attefïem  qu’ils  croieuc  l’eng.igc- 
ment  avan'ageux  à ta  femme. 

Les  immeubles  des  mineirrs  ne  peuvent  être 
vendus  qu'en  place  publique,  après  des  affiches 
6c  criées  faîtts  pendant  dix  jours. 

Mais  cette  f(  rme  de  decret  n’a  pas  lieu  pour  les 
▼entes  forcées  faites  fur  des  majeurs,  le'*quellcs 
fc  fort  par  la  voie  d cftinxuion  6c  non  par  encan. 

Des  appréciateurs  nommés  tous  les  ans  par  les 
podcfi.its  , ou  Cüflvenus  par  les  parties,  font  cette 
c(l  mation.  • 

Le  créancier  prend  les  biens  fur  ce  pied , en 
déduifant  le  quart  dii  prix  efltmé* 

Le  débiteur  peut  exercer  le  rpchat  de  fes  biens, 
pendant  un  mois  pour  les  meubles , & deux  mois 
pour  les  immeubles  ; i!  a huit  mois , s’il  cA  abfent. 

Zr  rttrMf  //^fufer  a lieu  en  fiveur  des  parens 
paternels  jufqii’au  troifième  degré. 

A leur  dcfliui , les  plus  prodies  voiAns  peovenr 
exercer  le  retrait  de  bienflance. 

Le  dé’at  cA  Am  mo’s  pour  les  préfens,  & d’un 
an  pour  lc?>  abtens  de  l’ifk  ; il  ne  court  que  du 
jour  de  la  puMication  tiire  à l'églife , dans  une 
afiemhléc , un  jour  de  fère. 

Un  gcntiüîomme  qui  a des  vaffimx,  ne  peut 
former  conrre  eux  de  prétentions,  & réciproque- 
menr  As  valTaux  n’en  j>euvcnt  former  contre  lui , 
qn’.à  !’;ûde  d’ua  titre  ou  du  témoignage  de  quatre 
(cmoms. 


Le  pofTcnfcur  de  bonne  foi  qui  a fait  des  amé« 
liorations  utiles  & nécefTaircs  fur  l’héritage  d’au- 
trui , n’en  peut  être  évince  qu’aprés  avoir  été  in- 
demnifé. 

Si  les  dépenfes  ont  été  faites  par  un  vafTal  ou 
un  cenfiraire,  dans  fon  fief  ou  fon  accer.femenr, 
Sc  qu’elles  foienr  confidcrablcs , comme  fi  lés  terres 
incultes  ont  été  défrichées , plantées  de  vignes  ou 
(Tarbres,  le  proprietaire  direél  a la  faemté  d’y 
rentrer  ; mais  il  ootr  payer  en  toialité  les  amélio- 
rations des  édifices  « 6c  biffer  la  moitié  des  tcrreins 
au  vaffial  ou  cenfitaire , à moins  que  les  améliora- 
tions n’aient  été  faites  malgré  lui  , ou  qu’il  n'y 
ail  eu  des  conventions  contriircs. 

Lorfquc  les  améliorations  font  en  terres  de  com- 
munes, le  chap.  39  en  accorde  feulement  la  jouif- 
fance  pendant  trois  années,  apres  lequel  - temps, 
celui  qui  y a fait  les  améliorations , n'y  a plus  de 
droit  ni  daé^ion. 

Les  mâles  ont  la  faculté  de  tcAer  à quinze  ans» 
& les  filles  à treize , cependant  avec  te  confente- 
menr  de  leur  père  ou  aïeul , s'ib  font  fous  leur 
puifTance.  - 

Tomes  les  difpofitions  à caufe  de  mort,  6c  les. 
innitmions  d’héritiers  doivent  être  faites  pardevant 
notaire , en  préfcnce  de  cinq  témoins. 

A defam  de  notaire , on  peut  déclarer  fa  volonté 
devant  fix  témoins  iVci/iri  ; mais  il  faut  que  quinze 
jours  après  le  décès  du  tcAateur,  les  légataires  ou 
héritiers  falfent  cntenilrc  les  témoins  6c  rédiger 
leurs  dépofitions  pardevant  le  juge  ordinaire.  Le 
chap.  42  x'eut  que  les  témoins  aueAcm  que  le 
tcAaieur  a l’erprit  fain. 

Lnrfqu’ibny  a point  de  teAament , les  chap.. 
43  6c  44  du  (fa  ut  ap|>cllert; 

1*.  Les  enbns  mâles  & defeendans  légitimes  en 
ligne  malculine. 

Ils  excluent  les  filles,  hs  petites-filles  6c  leurs 
defeendans , qui  doivent  s’en  tenir  à leur  dot. 

Si  les  filles,  les  ped'ts-fillcs  6c  leurs  r^réfeti- 
tans  ne  font  pas  enfant  du  double  lien , Jx  n’ont 
été  dotés  que  fur  les  biens  d’une  de  leur  ligne , ils 
ne  peuvent  rqjéier  fur  ceux  de  l’autre  ligne  ce 
qui  a été  Utd'é  par  le  ceAamunt  des  afeenjans  de 
cette  ligne. 

Soit  qu’ils  foient  du  double  ficn  ou  non , s’il 
ne  leur  a rien  été  donné  emre-vifs  ni  par  teAa- 
ment,  par  les  afeendans  des  deux  ligiHrs,  il  faut 
s’en  tenir  à rar'ciiragc  des  trois  nlu3  proches  pa- 
ri ns  de  la  ligro  des  biens  de  laquelle  il  s’agit , 6c  à 
leur  début,  à ce  qui  A ra ordonné  par  lemagifirat. 

Les  religieux  6c  les  reîiticufes  peuvent  demander 
des  penfions  ali  rcntaircs , lorfqu’il  ne  leur  cA  rien 
laiffié  par  le  tefiamem  de  leurs  parens. 

2".  la  loi  appe  lé  les  filles , les  petites-filles  de 
b ligne  mafeuline  Üc  leurs  defeendans,  en  rap- 
portant leur  dot. 

2“.  S'il  n’y  a point  de  fiües , les  petits  cnfâns 
de  la  ligne  féminine  ue  fuccédem  que  concurrem- 
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tneni  avec  les  frères  germains  ou  confangulns  du 
défunt,  en  prélevant  cependant  leur  dot,  ou  cc  qui 
doit  en  tenir  lieu,  fuivant  reHimâtion  des  parens, 
homologuée  par  le  magiflrat. 

4®.*A  plus  forte  raifon,  s’il  n’y  a ni  cnfans,  ni 
defcendans,  les  frères  germains  & les  confapguins 
fuccédent  aux  bii.n>  de  la  ligne  paternelle  & à 
• ceux  d’actmèt. 

A Tégîrd  des  biens  maternels , les  frères  ger- 
mains y fuccédent  feuls,  & il  leur  défaut  les  frè* 
rcs  utérins,  &s'il  n*y  efi  apoint,  les  fœurs  utérines. 

Les  neveux,  enfans  des  frères  germains  ou  con- 
fangulns  fuccédent  avec  leurs  oncles,  eu  fctils  à 
leur  défaut , par  fouchc  & non  par  tetc. 

Le  cinquième  ordre  de  fuccèder  eft  en  faveur 
des  pères,  6c  à leur  défaut , des  aùuls  6c  bisaïeuls 
paternels. 

Ils  fuccédent  au  défaut  d’erfans,  de  frère  8c  de 
fils  de  frères,  6i  lorfqinls  ne  fiicccdcm  pas,  ils 
ont  rurufniit  de  la  rucceifion  , à la  charge  de  la 
nourri'ureA  de  Tcntrcticn  des  cnfans  du  défunt. 

La  mér*  au  contraire,  fit  à fon  défaut  laieul 
maternel  ne  peuvent  prétendre  de  iégiiimc  qu’au- 
tant  Gu'il  n*y  a ni  petits  cnfans, ni  père,  ni  ateui, 
ni  bifaieul  paternels. 

Cette  légitime  n’efl  meme  qu’un  ufufruit  dont 
ils  ne  peuvent  dirpofer  au  préjudice  des  héritiers 
de  leurs  cnfans  , lufqu’au  quatrième  degré  de  la 
computation  canonique. 

5*'.  Les  fœurs  germaines  & confinguînes , les 
filles  des  frères , les  fils  & les  filles  des  fœurs 
font  enfuite  appellés  par  fouchc  & non  par  tête , 
en  obfervain  cc  qui  vient  d’étre  dit  pour  les  biens 
maternels. 

6‘'.  La  loi  appelle  les  oncles  & les  confins  ger- 
mains & conlangulns  avec  les  defeendans  des  fœurs 
par  fouche,  en  obfervant  toujours  la  dtfUnélion 
des  biens  maternels. 

7®.  Les  agnats  mâles  ait  quatrième  degré,  fui- 
vani  la  computation  canonique. 

8°.  Les  bâtards , lorfqull  y a des  enfans  légiti- 
mes, font  réduits,  par  le  chap.  45,  aux  avantages 
qui  leur  ont  été  faits  par  leurs  pères,  entre  vifs 
ou  à caufe  de  mort,  fans  préjudice  de  la  légitime 
des  fils  légitimes  & des  dots  des  filles. 

Si  le  père  n'a  pas  difpofé  en  faveur  de  ces  bâ- 
tards, les  mâles  d’cmre  eux  peuvent  demander 
des  alimers,  & les  fHles  des  dots  convenables. 

Mais  fl  leur  père  n’a  point  laific  de  parens  légi- 
times, jufqu’au  rroifitme  degré  de  la  computation 
canonique  incUiûvemcnt , ils  font  nppcllés  à la  fuc- 
cefiion  dans  l’ordre  qui  vient  d’êire  tracé  pour  les 
cnfsns  lé.ûrimcs. 

9*.  Ce  font  les  héritiers  des  femmes  qui  fuccè* 
dent  à leur  det,  à l’exciiifiondu  donateur,  â moins 
qu'il  n*y  aü  eu  d.int  la  donation  des  filpuladons 
contraires. 

Lorfqu’il  y a des  cnfans,  le  père  a l’iirufruit  de 
la  fijccelTion  de  fa  fcmiLC , à la  chaigc  de  leur 
Aourricure  6c  entretien. 
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Suivant  le  chap.  q t , les  contrats  6c  tcflamens  pafle» 
hors  de  Tifle  ont  la  même  force  que  s’ils  étoient 
palTés  dans  l’iflc,  pourvu  qu’ils  (oient  amhcniiques , 
fignés  d’un  notaire  , 6^  revêtus  de  leur  Ugalifa- 
tiun  ordinaire. 

Tout  homme  qui  n’auroit  point  de  paHagepouf 
aller  à fa  maifon  ou  à fon  héritage , 8c  pour  y 
conduire  des  eaux,  cA  autorii'ê  par  le  chap.  .fi, 
de  torcer  fon  voifin  à lui  en  livrer  un  , en  le 
payant  à dire  d’experts. 

Celui  qui  n’eA  pas  de  terre  de  commune , ne 
peut  y acquérir  d’héritage , à moins  d’aller  y habiter. 

• Les  frdtuts  civils  , relatifs. à la  procédure,  8c 
confervés  en  exécution  de  l'édit  de  1771 , font 
ceux  qui  forment  les  chap.  i,  5,7,9,  îi,i4, 
15,16,  19  & 58  de  ces  memes  fiatuts.  Le  chap.  4 
contient  une  difpofition  fingubérc  par  rapport  aux 
procureurs  ad  lius,  qui  a été  confirmée  en  partie 
par  l’i  rt.  5 de  Tcdit  de  1771. 

Quoique  l’édic  de  1769  ait  établi  des  procu* 
reurs , officiers  publics  dans  les  différentes  jurif- 
diebons  de  l’ifle,  celui  de  1771  permet  â toutes 
perfonnes  , de  quelque  état , rang  6c  condition 
qu’elle  fiait,  à Icxception  d<^s  juges,  greffiers, 
notaires  & autres  perfonnes  publiques , de  com- 
parotrre , occuper , défendre  , plaider  8c  follicûcr 
pour  les  autres , dans  les  caufes  civiles  feulement , 
en  jufiifiant  d’un. pouvoir  fpécial , & fe  confor- 
mant au  furplus,  aux  fiatuts  de  Co'fe  & aux  édit» 
& rcglcmens. 

Section  II. 

De  Vadminijîrafion  O jurlfdïSton  ecciè/taflique, 

L'ifie  de  Corfct  quant  au  fpirimcl,  efi  diviféc 
en  cinq  év'écbés,  ceux  de  Sagone  8c  de  Nebbio, 
dépendans  de  la  métropole  <ie  Gènes , 8c  ceux 
d'Ajaccio,  Alerta,  Mariana  8c  Acda  unis,  depen- 
dans  de  celle  de  Pife. 

En  venu  d’un  induit  du  pape  Clément  XIV,  du 
14  mars  1770  , revêtu  de  lettres-pr.temcs  cnre- 
gifirecs  au  confeîl  fiipérîeur  le  li  mai  fuivam,  le 
roi  nomme  à ces  évccliés,  8c  à tous  les  bénéfices 
confifioriaux  de  fifie,  conformément  aux  loix  8c 
ufaees  du  royaume,  aux  prérogatives  6c  privilèges 
de  fa  couronne. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1769  a étendu 
fur  fille  de  Corft  le  droit  de  régale  qui  appar- 
tient au  roi  dans  toute  l’étendue  des  terres  8c 
p.ivs  de  fon  obéilîance  , pour  en  être  ufé  de 
même  inaEfiérc  que  dans’  les  autres  provinces  du 
roy«'utme. 

Par  un  fccontl  édit  du  mime  mois , fadminif- 
tration  du  temporel  de  tous  les  bénéfices  à la  no- 
rnlmt  ion  du  roi,  pendant  leur  vacance  , cft  con- 
fiée aux  prepofrs  Sc  commts  par  féconomc‘-fe- 
quefire  général  de  Franco,  qui  doverti  f«  con- 
rrrmer  aux  ré  leniicns  étal  fis  fur  cet  e matière, 
qi!j  ce  même  édit  rend  propres  â la  Cefe. 

Un  Uüiûêmc  édit  du  même  mois  règle  la  ju- 
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rirdiâion  ccclèGaAlque  dans  TUle,  confbrmènftent 
aux  dif^ruions  de  i'èdit  d'avril  1695  * dont  la 

te^om  rapportées  mot  a mot,  éi  font  fouir 
corfe  des  tnèm  *s  privUèi^es  que  le  cl  :rgè 
de  France,  & ralTujcCtilTent  aux  memes  régies  6c 
aux  memes  lotx« 

Pour  HnAruire  des  vrais  principes  fur  rindcpcn- 
dance  de  la  couronne  des  rois  , & particulière- 
ment de  celle  de  France , ce  même  édit  ordonne 
l'enregiArement  & U publication  des  quatre  arti- 
cles rédigés  par  l’aiTcmlîlêe  du  clergé  de  France , 
en  i68i,  & de  Téd:t  de  Louis  XIV,  du  mots  de 
mars  de  la  même  aonée,  qui  en  prercrit  l'enfei- 
gnement  dans  les  univerfttés,  collèges,  maifons 
religteurcs  & féminaires. 

Un  cinquième  cdir  du  mois  cToâobre  de  la 
même  année  1769,  a ordonné  l'exécution  en  Corfi, 
des  canons , loix  Sc  ordonnances  du  royaume , 
concernant  les  mariages.  Il  y a introduit  la  pu- 
blication des  bans,  les  régies  fur  les  oppofi  ions 
qu'on  peut  y former,  la  nécenité  de  la  célébra- 
tion en  préfence  du  curé  des  parties , le  con- 
fentemem  des  pères  , mères  , tuteurs  ou  cura- 
teurs, les  peines  portées  contre  les  mariages  clan- 
dcAins , 6‘c. 

L*édit  du  mois  de  décembre  1771  a rendu  com- 
munes à la  Co'fe  les  dirpofiitons  de  Tédit  du  mois 
de  mars  1768  , fur  l’Age  d’entfée  en  proft/Tion 
dms  les  ordres  monaAiques  réguliers  des  deux 
fexes,  fur  rcxcîufîon  à profcHion  de  tous  ètran- 
çers  non  na:ur.ilifés , fur  la  défenfc  d’admettre  des 
lujcîs  qui  auroient  fait  profdTion  dans  des  monaf* 
tères  fitucs  hors  de  robéiflancc  du  roi , fur  la  vi- 
fire  Sc  réformation  des  monaftères,  de  leurs  Aa- 
tuts  , réglemens  & conAitiuirïns , fur  le  nainbre 
des  relieicux  dont  chaque  maifon  doit  être  com- 
poféc , tur  celui  des  maifons  que  chaque  ordre  ou 
forgregarion  pourra  conferver,  enfin  fur  l’cxécu- 
ticn  de  Part.  17  de  l’ordonnance  de  Blois , au 
ftjjct  des  monaAercs,  qui,  n'éiant  point  fous  char 
pitres  generaux , fc  prétendent  exempts  de  la  vi- 
fite  des  évoques  diocéfains. 

En  exécution  de  cette  loi , le  confcil  fupérieur, 
par  arrêt  du  9 décembre  1774,  a écrit  aux  évêques 
de  nfle  , pouT-favotr  jufqu’i  quel  point  ils  fe  font 
conformirs  à ce  qui  leur  étoii  preferit  par  l'art.  4 
& a ordonné  à tous  les  fupérieurs  des  maifons 
rcligieufcs  des  deux  fcies , d’envoyer  au  greffe 
de  !a  cour  un  état  certifié  véritable  des  reli  ieux 
mù  compofent  leurs  maifons , en  diAinguani  chacun 
c eux  par  le  nom  de  bap  êmc , de  famille  &.  de 
religion  , la  patrie.  Page,  la  date  du  noviciat  & de 
la  prife  d'habit. 

L^cdit  de  f.ptembrc  1769,  tit.  »7,  *rrf.  f 5c 
fuivans,  avoit  éiabli  en  Corjt  les  régies  fuivics  en 
France,  pour  la  preuve  des  a£lcs  de  baptême,  ma- 
riace  fcpuhmcs.  Ses  d.fimfitions  ont  été  renou- 
vcilées  par  un  fécond  édit  du  mois  Je  juillet  1770, 
afin  de  prévenir  tout  préiexce  d’ignorance  de  la 
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pm  du  clergé  ; en  conféquence , il  a été  plus  par- 
t'culiércmcnt  enjoint  aux  piêvins  ou  curés , aux 
vicaires  6c  dcfTcrvans,  Je  tenir  deux  regiAres  au- 
thentiques, pour  y inferire  de  fuite  les  aâes  de 
baptême ,.fépulture  & célébration  de  mariage,  & 
aux  fupérieurs  des  maifons  religieufes  de  l’un  5c 
Paurr^fexe  de  tenir  de  pareils  regiAres  des  aâes 
de  véture,  noviciat  5c  profelTiun. 

Une  déclaration  du  10  décembre  1775  * 
cernant  le  refpeâ  dû  aux  églifes,  ordonne  l’exé- 
cution en  Corfe  de  toutes  Us  ordonnances  rendues 
fur  cet  objet,  5c  fait  défenfesê  toutes  perfonnes, 
de  quelque  qualité,  état , fexe  5c  condition  qu’elles 
foient , de  fe  comporter  avec  irrévérence^^dans 
tes  églifes,  par  paroles , menaces , gcAes  ou  autres 
allions  indécentes,  ni  d'y  exciter  aucun  trouble  ou 
feandaie,  comme  atiAÎ  d’y  occuper  le  fanâuaire 
des  autels,  5c  auues  places  qui  puifTent  gêner  le 
fervice  , à peine  d’être  pourfuivles  extraordi- 
nairement. 

Il  paroh  qu’en  Corfe  les  fépulcures  ^ faifoient 
avec  beaucoup  de  précipitation , 6c  q^n  laifTolt 
«I  peine  un  intervalle  de  fix  heures  entre  le  décès 
apparent  d’une  petfonne  5c  fon  inhumation.  Cec 
abus  criant  5c  b.<rbare,  qui  expofoit  la  fureté  de 
la  vie  des  citoyens , a excité  lattenrion  du  con- 
feil  fupérieur  de  Baflia.  Sur  la  réclamation  cTua 
de  fes  membres,  5c  fur  les  conclurions  du  mi- 
nlAére  public , il  a été  rendu  arrêt  le  4 mars  1773  ^ 
qui  fait  dêfenfes  à tous  curés , vicaires  5c  autres 
perfonnes  prèpofées  pour  les  emerremens , d’enfe« 
velir  5c  inhumer  les  morts  avant  les  vingt-quatrv 
heures  d'aprés  leur  décès , à moins  qui)  n y aie 
piirréfaâion  certifiée  par  les  médecins  ou  chirur* 
giens  du  lieu,  5c  à leur  défaut,  par  les  podes- 
tats, ê peine  pour  la  première  fms  de  quarante 
livres  d’amende , 5c  de  plus  grande , en  cas  de  rè-> 
cidive , payable  moitié  par  les  cur^  ou  vicaires  ^ 
& l'autre  par  les  paniculiers  qui  auront  fait  enfe- 
velir  6c  inhumer  quelqu'un  avant  les  vtngt-quacre 
heures- 

Sectxok  IIL 

De  V adminifïration  poUtî^tu  & iconomîque* 

La  Corfe  eA  gouvernée  par  un  commandant  gé* 
néral  ou  gouverneur  pour  le  roi , 5c  par  un  in- 
tendant commllTaire  dêparii. 

Le  commandant  général  y jouit  des  memes 
droits,  honneurs  Sc  prirogrives  dont  jouifTcnt  les 
commandans  pour  le  roi , dans  le<  autres  provinces 
du  royaume.  La  feule  particularité  qui  le  regarde, 
eA  la  qualité  de  cîi'*f  de  la  clmmilfion  cmMIc 
pour  juger  définitivement  les  opponiions  ou  les 
appeU  Jes  quatre  j iiites  nationales,  créées  par 
rédit  du  mois  d’aeût  177a. 

L'intendant  & comm  ifaire  départi  joui»  également 
des  mêmes  prerogativei  dom  jouUf.m  Us  autres 
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iateodlaos  de  province.  Au  moment  de  l'éreâion  du 
confeil  Tupérieur  k Beftia , il  en  avoir  ité  nommé 
premier  préfident  ; maii  par  lettres-patentes  du 
mois  de  juin  1771 , le  roi  a déiuni  les  fonâioni 
de  premier  préiident  & d'iniendam , & a nommé 
un  autre  premier  préfidem. 

L'intendant , ainfi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
exerce  dans  l'iile  de  Corfe  les  fondions  attribuées 
en  France  aux  grands-maitres  des  eaux  & forêts , 
en  qualité  d'ordonnateur  & réformateur  général 
pour  l'adminiilration  des  bois.  Une  déclaration  du 
ai  janvier  1771  , lui  anribue  la  coRtioifTance  des 
conieflaiions  qui  concernent  la  régie  & perception 
des  droits  d'infinuaiion  laïque , du  contrôle  des 
aâes  & du  papier  timbré.  Celle  du  18  juillet  1771 
hii  accorde  la  connoilTance  des  délits  & malverfa- 
tions  dans  la  régie  des  domaines  & droits  du  roi. 

Eimj  dt  Corfi.  Avant  la  foumilTion  des  Corfti 
é rauiorité  du  roi , cet  peuples  étoient  dans  l'ufage 
de  régler  les  affaires  communes  dans  une  affem- 
blée  générale  de  la  nation  , à laquelle  on  donnoit 
le  nom  de  canfulu  finirait.  L'arrêt  du  confeil  du 
a novembre' 1771 , a ordonné  la  continuation  de 
CCS  aflctnblécs,  fous  la  dénomination  d'euu  de 
Carft. 

Ces  états,  ajnfi  que  ceux  qui  s'affemblebt  dans 
pUifieurs  provinces  de  France , font  compofés  de 
trois  ordres,  du  clergé , de  la  nobleffe  & du  tiers- 
état. 

Chacun  de  ces  ordres  fournit  vingt-trois  dépu- 
tes; ceux  du  clergé  font  1°.  les  cinij  évêques  de, 
l'i^e , qui,  en  cas  d'empêchement  légitime,  peuvent 
fe  faire  repréfenter  par  un  grand-vicaire;  1°.  dix- 
huit  piévans  ou  curés  choilis,  favoir  trois  par  la 
province  de  Baftia,  un  par  celle  de  Nebbio,  deux 
par  celle  du  Cap  Corfe , un  par  celle  d’Aleria , 
trois  par  celle  ae  Corté , un  par  celle  de  Calvi , 
un  par  celle  de  Balagne , trois  par  celle  d’Ajaccio , 
un  par  celle  de  Vico , & deux  par  celle  de  Sar- 
tenc , Bonifacio,  6-c. 

Les  vingt-trois  députés  de  la  nobleffe  & du  tiers- 
cat  font  également  nommés  & choifis  par  leurs 
provinces  rcfpeflives , dans  la  même  proportion 
que  les  déput(l|peccléfiafliques , excepté  néanmoins 
qtic  la  province  de  Baffia  en  nomme  fix,  & celle 
nAjacao  etnq , ce  qui  forme  le  nombre  de  vingt- 
trois  , égal  il  celui  des  députés  du  clergé. 

Les  provinces  prennent  rang  entre  elles  fuivant 
la  fomme  qu'elles  paient  i la  fubvention  dans 
Tordre  fuivant , BaAia , Ajaccio , Sartene  , Balagne , 
Aleria , Corté , Nebbio ,’  Cap  Corfe , Calvi , Vico. 
Les  députés  de  chaque  province  fiègent  entre  eux 
fuivant  leur  âge , les  évêques  fuivant  le  rang  d'an- 
cienneté dans  Tépifeopat. 

Les  affcmblées  d'ouverture , clôture  , & autres 
auxquelles  les  commiffaires  du  roi  ont  â noliher 
fes  ordres , fe  tiennent  dans  l’ordre  fuivant  : le 
commandant  en  chef,  ou  en  fon  abfence  , l'officier 
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l’intendant  commiffaire  du  roi  aiu  états , les  évé- 

3ues  préfens  , les  grands-vicaires  des  abfens  & les 
ix-huit  piévans;  à fa  gauche  les  vingt-trois  dé- 
putés de  la  nobleffe;  après  tous  ceux-ci,  fur  les 
mêmes  hauts  fiéges , à droite , les  onze  députés 
du  tiers-état  de  Baffia  & d'Ajaccio  ; & à gauche 
les  douze  députés  des  autres  provinces. 

Les  affemblées  ordinaires  font  préfidées  par  le 
plus  ancien  des  évêques,  & les  députés  des  trois 
ordres  y prennent  les  places  qu'ils  occupent  dans 
les  affemblées  extraordinaires. 

Les  députés  font  tenus  de  dépofer  au  greffe  des 
états  le  litre  de  leur  députation , figné  de  tous  les 
délibérans  â leur  éleélion  ; leurs  pouvoirs  doivent 
être  véiiffès  avant  de  mettre  les  matières  en  dé- 
libération. 

* Chaque  député  a la  liberté  de  propofer  à Taf- 
femblée  ce  qui  eft  utile  aux  intérêts  de  la  ^aiion  , 
en  juffiffani  du  pouvoir  & de  la  miffion  expreffe 
de  (es  commettans  ; mais  les  commiffaires  du  roi 
peuvent  s’oppofer  à ce  que  ces  objets  foient  mis 
en  délibération. 

Les  matières  mifes  en  délibération  doivent  être 
difeutées  & arrêtées  â la  pluralité  des  voix  en 
pleine  affemblée , fans  former  des  comités  particu- 
liers , qui  ne  peuvent  as'oir  lieu  que  pour  y traiter 
des  calculs  & des  opérations  de  détail , dont  les 
pffncipes  & les  régies  ont  été  adoptes  pas  Taffcm- 
nlée  générale  , à qui  dans  la  fuite  il  en  doit  être 
réfère. 

Aucune  réfulution  ne  peut  être  exécutée  avant 
d’avoir  reçu  Tappobation  du  roi , & pour  l'obtenir 
un  député  de  chaque  ordre  eff  chargé  d'apportec 
le  cahier  des  étau , & de  recevoir  les  ordres  de  fa 
majeffé. 

L’abfence  d’un  ou  de  plufieurs  députés  ne  peut 
fufpendre  l’aéliviié  de  TaUemblée  à laquelle  ils  man- 
quent ; & (i  leur  abfence  n'a  aucune  caufe  légitime , 
les  défaillans  font  condamnés  à une  amende  de 
cent  livres , prononcée  par  les  commiffaires  du 
roi  , & applicable  aux  dépenfes  communes  des 
affemblées. 

L'affemblée  générale  eff  auiorifée  â choifir 
douze  de  fes  membres  dans  l’ordre  de  la  no- 
bldlë  , huit  des  prosrioces  d'en  deçà  , & qua- 
tre des  provinces  d’au-delâ  des  monts  , pour  , 
alternativement  & â tour  de  rôle , réfider  deux , 
& pendam  deux  mois  , auprès  des  commiffaires  du 
roi , y entretenir  correfpondanceavec  les  dix  autres , 
fuivre  l’exécution  de  ce  qui  a A délibéré  dans  la 
précédente  affemblée,  & préparer  les  matiéVes  à 
mettre  en  délibération  dans  la  fiilvantc.  On  ap- 
pelle cet  éiabliffemem  U comm'tjfion  des  dou^e 
nohies. 

Les  deux  députés  qui  fe  trouvent  en  tour  pr^ 
les  commiffaires  du  roi,  lors  de  la  tenue  de  V9- 
femblée  générale , y ont  de  droit  entrée  & féance  , 
fans  néanmoins  y avoir  voix  délibérative. 

Les  députés  â Taffembice  générale  font  nommés 
dans  une  affemblée  de  chaque  province,  qui  eft 
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el)c-mcme  compofce  de  trois  députés  de  chaque 
pièvc,  un  pour  chaque  ordre,  é!us  & choifisdans 
une  art'ctnblcc  panicuLcrc,  ccmpofée  du  piévan, 
des  nobles  reconnus  conuuc  tels,  despodeftats 
des  pères  du  commun. 

Les  aflemMées  des  plèvcs  fc  tiennent  dans  le 
Heu  principal  de  la  piève , d'apres  les  ordres  du 
commandant  général  dans  Tific  ; elles  ne  doivent 
durer  que  trois  jours.  Celles  des  provinces , dont 
la  duree  eft  fixée  à quatre  jours,  fc  tiennent  dans 
l'endroit  indiqué  par  le  commandant  général,  fous 
la  protcéHon  de  roiTicier  dos  troupes  jgifti  a choifi 
peur  y vcüler  au  bon  ordre  6c  à h tramiuillité  , 
& fous  la  police  du  fubdélcgué.  Les  afTcmblécs 
des  états  durent  le  temps  que  les  commilTaires  du 
roi  jugent  à propos. 

De  U nobiejfe.  On  ne  peut  douter  que  la  Corfe^* 
ainfi  qiw  les  autres  é'tars  de  l’Europe , naît  renfermé 
dans  Ton  fein  d^s  nobles  ou  gentilshommes.  Les 
guerres  6c  les  défaHres  auxquels  cette  ille  a été 
expofée  pendant  une  longue  fuite  d’années,  avoient 
occafioniié  r.ne  grande  ccnfufion  dans  cct  état 
comme  dans  tbns  les  autres.  Le  roi , pour  rétablir 
la  noblciTc  CorJ'e  dans  fes  privilèges  & prérogatives , 
6c  pour  empocher  l’introduélicn , dans  cet  ordre  , 
aux  perfonnes  qui  n’ont  aucun  titre  pour  y être 
admiies , a cru  devoir  établir  des  règles  fixes  pour 
larcconnoifi'ancede  la  noblcirc,  par  un  édit  du  mdis 
d’avril  1770. 

Suivant  cette  loi  le  confeil  fupéricurdc  Baftia  cfl 
établi  juge  compétent  pour  connoitre  des  titres  & 
preuves  de  nobleiTe.  On  y tient  quatre  regif- 
trci  didérens  pour  les  quatre  divcrlcs  claiTcs  de 
hcblcs  qui  en  compofent  tout  Tordre. 

I a première  cd  compofee  de  ceux  qui  peuvent 
iiiA  fier  par  titres  6c  preuves  fufitfantcs,  pendant 
yme  filiation  futvie  6c  non  interrompue  au  moins 
deux  cens  ans  de  noblelTc.  Ils  doivent  dépofer 
leurs  titres  au  greffe  du  confcil  fupericur  ; oc  fi, 
d’après  le  rapport  de  deux  confeillers,  l’im  françois 
autre  corfe,  communiqué  au  procureur-géné- 
ral, ils  font  trouvés  valides  6c  fuffifans,  le  confcil 
fupèrieur  rend  arrêt  qui  contient  par  extrait  les 
titres  fournis  , 6c  qui  eff  cnregiffrè  fur  le  regij}re 
^cs  familles  nobles  ayant  fait  preuves. 

Ceux  que  les  malheurs  des  temps  ont  privé  de 
la  totalité  ou  d’une  partie  de  leurs  titres,  doivent 
fc  poiirs’oir  devant  le  roi , 8c  en  obtenir  des  lettres 
mii  fuppléent  au  défaut  des  titres  6c  preuves , qui 
font  adrdlées  «1  ibrfeil  fupèrieur,  où  elles  font 
enrc^lrécs  fur  un  l’econd  rcgillre , appelle  regiflre 
diS  familles  avouées  nobles.  Ces  nobles  forment  la 
fécondé  claffe  de  Tordre. 

L’article  neufdcrédii  dont  nous  parlons,  admet 
dans  la  même  claffe  les  Corfes  qui , fuivam  les 
dirpofitions  de  Tédit  de  novembre  1750  , 6c  de  la 
déclaration  du  il  janvier  1751,  auront  accpiis  la 
noblcffe  militaire,  6c  auront  obtenu  des  lettres  du 
grand  fceau  ^ fous  le  titre  de  lettres  d'approbation  de 
wyiee, 
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La  troirième  claffe  de  la  noblcffe  eff  compolle 
de  tous  les  fujets  corfes  qull  plaira  au  roi  d'an- 
noblir,  foît  pour  fervices,  foit  pour  toutes  autres 
caufes  , après  que  leurs  lettres  d’annobliffement 
auront  été  cnrceiftrées  au  confeil  fupèrieur  fur  un 
troifiéme  regiffre  , appellé  le  '’egijlre  des  famiUcs 
annokHes. 

I>ans  la  quatrième  claffe  font  comprifes  les  famil- 
les corfes  qui , avant  ^Tépoque  de  la  domination 
françoife , ont  obtenu  la  noblcffe  de  la  grâce  de  fou- 
verains  & de  puiffances  étrangères , ont  joui  de 
cette  prérogative , 6c  ont  été  reconnues  pour  nobles. 
Le  roi  les  conferve  dans  leurs  honneurs  & privi- 
lèges, en  reprèfentanc  leurs  titres  au  confeil  fupé- 
rieur , & s'ils  font  jugés  fiifiîfans , ils  font  tranf- 
crits  dans  un  quatrième  regiHre,  intitulé  regiflre  des 
familles  nobles  d' annoblifement  êtr,snger. 

Ces  quatre  claffcs  ne  iorment  qu'un  fcul  6c  même 
ordre  de  noblcffe , leurs  membres  peuvent  être 
choifis  concurremment  & indiffiné^ement  pour  dé- 
putés de  la  noblcffe  à Taffcmblée  des  états , en  tenant 
rang  entre  eux  fuivant  les  difflnéUons  dont  nous 
venons  de  parler. 

Des  impoflùons.  Nous  avons  vu  fous  le  mot 
Cadastre  , que  le  roi , aj)rés  la  prife  de  pof* 
felfion  de  Tifle  de  Cofe,  avoit  ordonné  de  tra- 
vailler à la  confcéhon  d'un  cadaffre,  à l’effet  de 
parvenir  à Téiabliffemem  d'un  impôt  réel  6c  terri- 
torial , qui  fit  difparoîtrc  les  inconvéniens  attachés 
en  France  k la  répartition  de  U taille  6c  autres  im- 
pofiiions. 

En  attendant  la  confeélion  du  cadaffre,  le  léi 
a ordonné  une  fubvention  annuelle , reprefentative 
de  Timpôt  cadaffré,  qui,  fuivant  un  réglement  du 
mois  de  juin  i?7t,  de  voit  être  répartie  fur  toutes 
les  produéliüns  animales  6c  végétales,  ou  foumifes 
à rinfpeébon  du  magiffrat  au  moment  de  leur  ré- 
colté, ou  énoncées  par  les  déclarations  fpècifiques 
des  habirans,  de  tout  ce  que  leurs  terres  6c  leurs 
befiiaux  avoient  produit. 

La  peine  des  faiiffcs  déclarations  , 6c  de  ceux 
qui  auroient  refufé  d'en  faire,  croit  le  double  de 
ce  que  le  coupable  auroit  payé. 

L’arrêt  du  confeil , du  14  oélobre^Hyra , a réduit 
cette  fubvention  aux  deux  vingtièmes  de  toutes  les 
produélions  animales  6c  végétales , à Texccpilon 
des  feules  vobillesi  mais  cette  exception  a été  éten- 
due par  un  fécond  arrêt  du  18  juillet  1773  » 
mulets,  ûnons  6c  poulains,  ainfi  qu’aux  veaux  6c 
aux  géniffes  gardés  par  les  propriétaires. 

Ces  produéUons  dévoient  être  mefurées  8c  nom- 
brées  d.ins  chaque  communamé , par  les  officiers 
de  U communauté  8c  deux  notables , 6c  la  fub- 
vention p.'.yée  fur  Teffimation  Je  chaque  produc- 
tion, faite  dans  les  affembUes  provinciales,  fur  le 

ftrix  commun  des  marches  publics  tenus  pendant 
CS  fix  femaines  qui  auront  fuivi  immédiatement  la 
déclaration  de  chaque  produéllon. 

La  fubvention  ne  doit  être  perçue  qu’après  la 
défalcation  des  frais  de  femepce  6c  de  culture.  Le 

réglement 
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^«ment  de  juin  1771,  avoir  établi  pour  régie 
générale  ipi’on  diminueroit  fur  les  bleds  > orees, 
fcigles  & millets , les  trois  cinquièmes  de  la  récolte  ; 
moitié  fur  les  haricots,  lentilles,  fèves  , pois,  & 
autres  légumes  ; deux  tiers  fur  les  lins  & chanvres  ; 
le  quart  fur  les  noix  & amandes  ; moitié  fur  le 
tabac , les  figues , le  vin  & le  foin  ; fur  l'huile , 
un  tiers  pour  les  fiais  de  cueillette  des  olives , & 
un  dixiéme  pour  la  fabrication  ; un  tiers  fur  les 
châtaignes,  St  moitié  fur  les  beftiaux  St  les  profits 
qui  en  proviennent. 

Au  moyen  de  l'obfervation  des  formalités  pref- 
crites  par  l’arrêt  du  24  oâobre  177» , St  des  opé- 
rations faites  en  conféquence , le  gouvernement 
a acquis  une  connoifiânee  fuflilànte  des  facultés 
rcfpeclives  des  provinces , piéves  St  communautés. 
Ces  raifons  ont  détermine  le  roi  i difpenfer,  â 
l'avenir,  les  contribuables  & les  officiers  munici- 
paux , des  déclarations , mefurages  St  r^iftres  or- 
donnés par  l'édit  du  mois  de  mai  1771 , St  par 
l’arrêt  du  confeil  du  24  oâobre  177a;  St  à abon- 
ner >1  la  nation  la  fubvenrion  pour  quatre  années 
moyennant  1a  fomme  de  i zoooo  liv.  â la  charge 
que  le  bénéfice  de  l'abonnement  feroit  employé 
è acquitter  les  frais  de  colleéte  St  de  recette,  at- 
tribués aux  podeftats  St  aux  receveurs , les  frais  des 
afTemblées  de  provinces , ceux  de  la  députation  i 
la  cour,  les  rentes  dues  pour  indemnité  des  ter- 
* reins  employés  aux  chemins , St  enfin  le  J^cii  de 
la  taxe  générale  fin  les  maifons , pour  acquitter  les 
loyers  des  logemens  des  gens  de  guerre , confor- 
mément â larticlc  ao  de  l'arrêt  du  24  oâobre 
177a.  Arrêt  du  conflit  du  70  fepumbre  1774. 

Le  dé&ut  de  commerce  dans  l'iHe  de  Corft , le 
petit  nombre  des  efpéces  numéraires  qui  y circulent, 
rendoient  très-onéreux,  k la  plupart  des  cultivateurs, 
le  paiement  de  la  fubvention  qui  fe  faifoit  en  argent 
i deux  termes  fixes.  Ces  motifs  avoient  engagé 
plufieurs  piéves  à demander  d’étre  admifes  à payer 
cette  impofition  en  nanirc  de  fruits.  roi,  par 
arrêt  du  confeil  du  a^  août  1778 , a étendu  cette 
facilité  k tous  les  habitans  de  l'ifle , & à compter 
des  prem  éres  récoltes  de  l’année  1779,  “’b- 

vennoB  cft  levée  en  Corft,  en  namrc  de  fruits, 
k raifon  de  la  vingtième  partie  de  tout  ce  qui  cA 
recueilli  fur  toutes  les  terres,  fans  aucune  diArac- 
tion  de  dixme,  champan,  cens,  & autres  rede- 
vances quelconques. 

Toutes  les  terres  de  HAe  font  afTiijetties  au  paie- 
ment de  la  fubvenrion  , fans  aucune  exception  ni 
privilège  , même  celles  du  domaine  du  roi , du 
clergé  & de  la  nobleffe , à l’exception  des  bois  de 
haute  fiitaie , des  arbres  fimiriers  & des  jardins 
potagers,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

La  fubvention  des  mâriers  fe  paie  en  cocons  k 
raifon  du  vingtième;  on  paie  également  le  viog- 
liémc  de  la  cire  & du  miel. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  laboura- 
bles, vignes,  plantations,  bois  tailBs , & autres 
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héritages  j font  obligés  d’avenir  les  prépolés  k la 
levée  de  la  fubvention  , vingt-quatre  heures  avant 
d’enlever  leur  récolte,  à peine  de  payer  le  qua- 
druple. A l’expiration  de  ce  délai , fi  le  prépofe  ni 
perfonne  de  fa  part  ne  fe  préfente , il  cA  libre  an 

Kriétaire  ou  fermier  d’enlever  fa  récolte  en 
nr  le  vingtième  fur  le  champ. 

Le  vingtième  des  terres  laiAecs  à irhatico  , fe 
paie  â rai^n  du  prix  des  baux  ; la  fubvention  fur 
les  beAiaux  eA  fixée  k raifon  dl  huit  fous  par  va- 
che, quatre  fous  par  truie,  & un  fou  par  chaque 
chèvre , brebis  ou  mouton  ; elle  eA  payable  en 
deux  termes  égaux , le  premier  fepiembre , & le 
premier  février  de  chaque  année. 

La  pêche  des  lacs , étangs  & rivières , les  for- 
ges & autres  ufines , qui  metteat  en  valeur  les 
produits  de  la  terre , font  taxées  au  vingtième  du 
prix  des  baux , finon  elles  doivent  être  impofées  k 
dire  d’experts,  au  vingtième  de  leur  produit,  dé- 
duélion  faite  des  frais  d’exploitation  & autres , dont 
les  fermiers  & locataires  ont  coutume  d'être 
chargés. 

Le  roi  a continué  à la  nation  l’abonnement  de 
la  fubvention  il  la  fomme  de  cent  vingt  mille  li- 
vres par  an , fous  la  même  condition  que  le  béné- 
fice en  fera  employé  à l'acquittement  des  charges 
du  pays  , & des  dépenfes  d’utilité  publique.  Cette 
efpèce  d'impoAtion  produit  aujourd’hui  environ 
deux  cens  quarante  mille  livres,  & formera  un 
objet  beaucoup  plus  confidèrable , en  proponion 
de  l'augmennrion  de  la  culture  des  terres. 

Nous  nous  fommes  un  peu  étendus  fur  la  forme 
de  cette  fubvention  , parce  qu'elle  nous  a paru 
conforme  au  projet  de  ta  dixme  royale , propofée 

fiar  le  maréchal  de  Vauban;  qu'elle  établit  entre 
es  contribuables  la  proportion  la  plus  juAe  & la  plus 
exaéle  ; qu'elle  épargne  aux  habitans  de  la  Corfe  les 
frais  énormes  des  contraintes,  auxquels,  dans  d'au- 
tres provinces,  font  expofès  les  colons  qu’on  force 
d'acquitter  les  impôts  en  argent,  quoique  fouvent 
ils  en  manquent , par  llmpofl'ibiliié  où  ils  font  de 
vendre  les  Auits  de  leurs  récoltes.  Enfin  , la  fub- 
ventioo  en  nature  de  fruits,  tarit  jufque  dans  fa 
fource  les  procès  & les  conteAations  que  l'ùnpo- 
firion  arbitraire  de  la  taille  fait  naître  entre  les  ha- 
bitans des  campagnes , & qui  furchargent  les  com- 
munautés & les  particuliers  de  frais  confidérabics. 

Peut-être  que  cet  établiAement  en  Cor/i  eA  un 
eAai  que  fait  le  gouvernement  pour  l'introduire 
avec  (MUS  de  facilité  & d'avantage  dans  les  provin- 
ces du  royaume.  PuiAe  cette  idée  fe  réalifer  ! Les 
peuples  fe  trouveroient  à l’abri  des  vexations  qu’ils 
éprouvent , & je  ne  doute  pas  qu’il  ne  foit  facile 
de  démontrer  qu’une  pareille  fubvention  produiroit 
au  trèfor  royal  une  fomme  plus  confidèrable,  que 
la  taille  & fes  impofitions  acceAoires. 

Du  autru  droits  qui  ft  livent  en  Corfe,  Les  ha- 
bitans de  cette  iAe  paient,  i”.  en  vertu  de  diAé-, 
rentes  ordonnances  des  iniendans,  des  droits  d’en- 
trée & de  fortie  fur  les  marchandU'es  qui  y ewrem 
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& qui  en  fortcnt  : a».  Us  font  alTii’)etti$  aux  droits 
de  contrôle,  (Tinfmuation  laïque  St  de  papier  tim- 
bré. Mais  ces  droits  y font  réduits  à leur  véritable 
dcftinadon,  celui  d'aifurer  la  date  des  aâes;  St  le 
roi , loin  d’en  retirer  aucun  produit , fuppoite  même 
quelque  perte  fur  le  papier  timbré. 

Les  maifons  qui  ne  font  pas  impofées  à la  fub- 
vendon  , foit  qu’elles  appartiennent  au  roi  , au 
clergé , aux  communautés  laïques,  ou  aux  particu- 
liers , paient  une  taxe  des  deux  vingtièmes  de 
leur  produit,  conformément  au  prix  des  baux,  à 
la  déduélion  de  dix  pour  cent  pour  les  réparations. 
Les  maifons  occtipées  par  les  propriétaires  ont 
été  déchargées  de  cette  contribution  par  l’article  a 
de  l’arrêt  du  confcil  du  30  feptembre  1774.  Les 
maifons  conllruitcs  i neuf  depuis  les  fondemens 
en  font  aflfranchies  pendant  refpace  de  dix  ans. 
Le  produit  de  cette  taxe  cft  deïliné  à ftibvenir 
au  paiement  des  loyers  St  réparations  des  bàtimens 
employés  aux  logeraens  des  foldats  , St  aux  ma- 
gafins,  éctiries  St  hôpitaux  des  troupes. 

Dts  chtmîns  & corviti.  Les  réglemens  fur  ces 
objets  font  renfermés  dans  un  arrêt  du  confeil  du 
24  oflobre  1771.  On  y diflingue  les  chemins  en 
trois  claïTes;  la  première  eft  compofée  de  ceux  qui 
traverfent  fille , St  font  appellés  chemins  royaux  ,* 
la  fécondé , de  ceux  qui  ne  traverfent  qu’une  pro- 
vinee  en  tout  ou  en  partie,  appellés  chemins  provin- 
ciaux ; la  iroiliéme , des  chemins  de  communica- 
tion tfune  communauté  à une  autre , St  font  ap- 
pellés chemins  communaux, 

La  première  conAruclion  des  chemins  royaux 
s’eft  faite  jufqu’à  préfent , à prix  d’argent  St  aux 
frais  du  roi.  Les  réparations , autres  que  celles  de 
fimple  entretien , ainfi  que  celles  des  ponts , qui 
peuvent  s’exécuter  par  corvées , doivent  être  faites 
par  les  corvéables  des  pièves  les  plus  voilinesdes 
lieux  où  les  réparations  doivent  fe  faite  j mais  les 
ioiirnécs  des  corvéables  doivent  être  payées  par 
la  nation  entière,  fur  laquelle  on  en  lait  la  répar- 
tition en  fus,  & au  marc  la  livre,  de  la  fubvention. 
Le  fimple  entretien  de  ces  chemins  fe  fait  gratui- 
tement 8t  par  corvées,  i la  charge  des  commu- 
nautés voifines,  conformément  à la  délibération 
prife  par  les  états  dans  leur  alTemblée  du  mois  de 
mai  1772. 

^ La  première  conllruèlion  des  chemins  provin- 
ciaux le  fait  ù prix  d’argent.  Le  roi  s’étoit  chargé 
d’en  payer  le  quan  iufqu’i  la  fin  de  l’année  1782J 
le  fécond  quart  éioit  é la  charge  de  la  nation  en- 
tière , le  furplus  à la  charge  de  la  province.  Leurs 
réparations  & entretiens  le  font  comme  pour  les 
chemins  royaux , aux  frais  néanmoins  de  la  feule 
province  qu’ils  ttaverfenr.  * 

première  conllruftion,  les  réparations  & en- 
tretiens des  chemins  communaux , lont  entièrement 
i la  charge  des  communautés. 

On  doit  indemnifer  à dire  d’experts  les  proprié- 
taires, foit  à raifen  des  terreins  qu’on  eft  obligé 
de  prendre  pour  la  confeâion  des  nouveaux  cbe- 
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mins,  foit  par  rapport  ù l’extraftion  des  matériaux 
qu’on  enlève  fur  leurs  héritages.  Pour  ne  pas  fur* 
charger  la  nation  par  le  paiement  des  capitaux , 
elle  eft  autorifée  à en  conftituer  la  rente  aux  pro* 
priétaires , à raifon  du  denier  vingt , fcul  intérêt 
légal  que  f on  puifte  ftipuler  en  Corje , d’apres  l’édit 
du  mois  de  juin  1770. 

Le  roi  a déclaré  exempts  de  la  corvée  les  gen» 
d’églife  , les  nobles  , les  officiers  de  juftice  , le* 
fubdélégués , les  employés  pour  les  revenus  de 
fa  majefté  8c  pour  le  fervice  de  fes  troupes,  les 
pères  8c  mères  de  huit  enfans  vivans  , les  nou* 
veaux  mariés  pendant  la  première  année  de  leur 
mariage,  les  nouveaux  habitans  françois  Sc  étran- 

fjers , pendant  les  trois  premières  années  de  leur 
labitation , les  podeflats  majors  des  pièves , ceux 
des  communautés,  8c  les  pères  du  commun,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fondions. 

Univerfnè , Collège.  Le  gouvernement  8c  les 
éuts  fe  font  beauci  up  occupés  des  ntoyens  de 
pourvoir  à finftruflion  publique.  Les  biens  des 
(éfuiics  qui  polTédoient  en  Corje  deux  collées , 
font  affeftés  à cet  objet  , mais  ils  n’y  fufhlént 
point,  8c  le  roi  y fupplée;  on  a établi  qiiat^ 
collèges , à Baflia , Ajaccio  , Calvi  8c  Cervioni. 
On  a formé  de  plus,  aux  frais  du  roi,  dans  Tuni- 
verfité  d’Aix  en  Provence,  un  pcnfionnat  de  vingt 
étudians  corfes,  qui  font  choifis  par  fa  nnajefte  , 
(iir  la  préfentation  des  évêques.  Ces  élèves  y font 
entretenus  jufqu'é  ce  qu’ils  aient  pris  leurs  grades, 
dont  ils  fupportent  perfonnellemcnt  les  frais.  L’état 
de  l’inftruétion  publique  va  changer  inceffamment 
par  l’ércflion  d’une  univcrfité  promife  depuis  plu- 
fieurs  années  , 8c  à laquelle  le  roi  a fait  donation 
des  biens  confifqués  fur  ceux  des  corfes  .qui , lors 
de  la  foumiflion  de  l’ifle , ont  refufé  de  vivre  fous 
la  domination  frangoife  8c  fe  font  retirés  en  pays 
étranger. 

CORVÉABLES,  adj.  pris  fubft.  {^Jurifpr.)  font 
les  fujeis  d’un  feigneur  quffont  tenus  de  fitire  pour 
lui  certain^uvrages , comme  de  faucher  ou  nuier 
fes  foins , feier  (es  bleds , faire  les  vendanges  , 
curer  les  fofles  du  château , réparer  les  chemins  , 
fi'c.  Ils  font  appellés  angarii  ou  angararii  par  Fré- 
déric II , roi  de  Sicile , lit.  1,  conpitut.  tii.  xlvij , 
lit.  2.  lit.  xxxij , fr  lit.  cil.  x 6r  tx.  yoye^  le  Glof- 
faire  de  M.  de  Laurière , au  mot  Corvéables . 6c  ce 
qui  eft  dit  ci-après  au  mot  CORVÉt. 

CORVÉABLES  à merci  ou  à volonté , font  ceux 
qui  doivent  des  corvées  indéfiniment , fans  que  le 
temps  ni  le  nombre  en  foit  limité.  Foyr{  ci-après 
Corvées  i la  futdivijlon.  Corvées  à merci,  8t 
le  GloJJaire  de  M.  de  Laurière  , au  mot  Cor- 
véables. 

CORVÉE,  f.  f.  (Jurifpr.)  eft  un  fervice  que 
le  fujet  doit  â fon  feigneur  , tel  que  l’obligation 
de  fitucher  ou  faner  fes  foins,  de  labourer  fes 
terres  8c  fes  vignes , de  feier  fes  bleds , faire  fe* 
vendanges , battre  fes  grains , faire  des  voitures  8c 
charrois  pour  hii-fflême,  lui  fournir  à cet  effet  des 
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bceds<  chevaux  & autres  bêtes  de  Comme  ; des 
charrettes  & autres  harnols  ; curer  les  folles  du 
château,  réparer 'les  chemins  & autres  oeuvres 
femblables. 

Dans  la  balTe  latinité , la  corvtt  étoit  appellée 
€on>M  : quelques-uns  prétendent  que  ce  terme  vient 
h curvjnao , parce  que  celui  qui  doit  la  eorvic  Ce 
courbe  pour  l'acquitter  ; d’autres  dennent  que  ce 
terme  elt  compofé  de  deux  mots , cor  Si.  vr> , dont 
le  dernier,  en  vieil  langage  lyasnntns  CignHie , peine 
& travail.  Cette  étymologie  paroit  d’autant  plus 
naturelle,  que  la  corvée  cil  en  effet  ordinairement 
un  ouvrage  de  corps , & que  l’origine  de  ces  fer- 
vitudes  vient  des  pays  de  droit  écrit  & du  droit 
romain. 

Les  coryéei , chez  les  Romains , étoient  de  deux 
ibrtes;  favoir,  celles  qui  étoient  ducs  à des  parti> 
culiers  ; celles  que  Ton  mettoit  au  nombre  des 
charges  publiques , Ôc  tpte  tout  le  monde  devoit. 

La  première  forte  de  corvées^  c>A-à-dire  celles 
dues  il  des  particuliers , étoient  principalement  dues 
aux  patrons  par  leurs  adtanchis  , appellés  Hbtrü, 

C*ètoient  aes  conditions  & des  devoirs  imporès 
aux  cfclaves  lors  de  leur  afTranchinement.  Cette 
matière  eft  traitée  dans  pluficurs  litres  du  droit; 
lavoir , au  digeAe  de  munerthus  O hotionbus  patrim. 
de  exeufuione  0 vacanone  munerum , & au  code 
de  muneribus  patrim,  & autres  titres. 

Les  corvées  y font  appellées  operæ , & les  loix 
les  regardent  comme  un  travail  d'un  jour,  & qui 
le  Aiit  de  jour , diurnum  officium.  11  y avoit  pourtant 
des  conéet  dues  de  jour  & de  nuit,  comme  le 
guet  & garde,  vigilix,  excutix. 

Les  loix  dillinguent  les  corvées  en  oftcialei  & en 
fatriles , feu  artificiales.  Les  premières  conCiffoient 
à rendre  certains  devoirs  d'honneur  au  patron, 
comme  de  l'accompagner  où  il  alloit.  Les  autres 
conCiffoient  â Caire  quelque  ouvrage  ; &.  Cous  ce 
point  de  vue  les  loix  comprenoient  même  ce  qui 
dépendo'it  de  certains  talens  parfteuliers , comme 
de  peindre  , d’exercer  la  médecine , même  de  jouer 
des  pantomimes. 

Les  conéet  appellées  offeiaks , n’étoient  point 
celTibles , & ne  pouvoient  être  ducs  qu'au  patron 
perConnellemcnt  ; au  lieu  que  les  corvées  lâbriles  ou 
artificielles  pouvoient  être  dues  h toutes  Cortès  de 
perlonnes , & étoient  ceffibles  ; le  patron  pouvoir 
en  diCpofer , & les  appliquer  au  profil  d’une  tierce 
perConne. 

Il  n’étoit  dû  aucune  corvée , qu'elle  n’eût  été 
réCerVée  lors  de  l’affranchi ffement.  Celles  que 
l’affranchi fiiiCoit  volontairement,  ne  Cortnoient  pas 
un  ntre  pour  en  exiger  d’autres  ; mais  l’affranchi 
les  ayant  Caites , ne  pouvoir  en  répéter  l’eftiniation , 
étant  cenCé  les  avoir  faites  en  rcconnoiffance  de 
la  liberté  à lui  accordée  : ce  qu’il  faut  Cur-toiit 
entendre  cTes  conéet  obfcquiales  ou  officiales  qui 
ne  giffent  point  en  effimation  ; car  pour  les  oeuvres 
Cerviles , fi  elles  avoient  été  Caites  par  erreur , 8c 
qnc  le  Cujet  en  eût  CuuScrt  une  penc  de  temps  coo- 
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fidcrable  , eu  égard  à Ca  fortune , il  pouvoir  en 
répéter  reffiination  dans  l’année  , condifUone  in- 
debiti. 

Les  lo’ut  romaines  nous  enfeignent  encore  qu’on 
ne  peut  ffipulcr  de  conéet  où  il  y ait  péril  de  la 
sue  , ni  conéet  déshonnêtes  & connaircs  â 1a 
pudeur.  • 

Que  l'âge  ou  l’infirmité  du  corvéable  eff  une 
exeufe  légitime  pour  les  travaux  du  corps , Si  que 
dans  ce  cas  les  conéet  n’arréragent  point , quoi- 
qu'elles aient  été  demandées  , parce  que  le  cor- 
véable  n’eff  pas  en  demeure , per  eum  non  petit. 

Que  la  dignité  à laquelle  eff  parvenu  le  corvéable, 
l’exempte  des  conéet  pcrCotmelles , comme  s’il  a 
cnibralTé  l’état  eccléCiaffiqiie.  , , 

Que  l’affranchi  doit  Ce  nourrir  & Ce  vêtir  à Ces 
dépens  pendant  la  minée;  mais  cnie  s’il  n’a  pas 
de  quoi  Ce  nourrir,  le  patron  eff  obfigé  de  le  lui 
Cournir , ou  du  moins  de  lui  donner  le  temps  de 
gagner  Ca  nourriture. 

Que  les  conéet  n’étoient  point  dues  Cans  de- 
mande , & qu’elles  dévoient  être  acquittées  dans 
le  lieu  où  demeuroit  le  patron  ; ijue  fi  l’afftanchi 
demeuroit  loin  du  patron,  & ou  il  lui  fallût  un 
jour  pour  venir  8c  autant  pour  s en  retourner , ces 
deux  jours  étoient  comptés  comme  s’ils  euffentété 
employés  â faire  des  conéet  ; de  forie  <nie  G 
l’affranchi  devoit  quatre  jours  de  conéet , il  n’en 
reffoit  plus  que  deux  â acquitter  ; 8c  le  patron  ne 
pouvoit  les  exiger  que  dans  un  lieu  fixe , 6c  non 
pas  fe  faire  fuivre  par - tout  par  fon  affranchi. 

Quand  l’affranchi  s’éloit  ooligé  par  ferment  de 
faire  autant  de  conéet  que  le  patron  voudroit, 
cela  devoit  s’exéaiter  modérément , finon  on  le» 
régloit  artierio  boni  vki. 

Les  conéet  officieufes  ne  paffoient  point  aux 
héritiers  du  patron  ; mais  feulement  celles  qu’on 
appelloit  fabriUs  ; 8c  à l’é^d  de  celles-ci , loriqu'il 
en  étoit  dû  plufieurs  , Sc  que  l'affranchi  laiubit 
plufieurs  héritiers,  l’obligatioii  fe  divifoit  entre 
eux. 

Telles  font  les  principales  règles  que  l’on  ob- 
fervoit  chez  les  Romains  pour  les  conéet  dues  par 
les  affianchis  â leurs  patrons , ou  entre  d’autres 
particuliers! 

A l’égard  des  charges  publiées,  appellées  tantdi 
munut  publicum  f aniot  onut , Si  auffi  èé/ê^iiiif , c’eff- 
à-dire , devoirs , par  où  l'on  défignoii  tous  les  tra- 
vaux publics , c’étoit  auffi  des  efpèces  de  conéet , 
Si  qui  étoient  dues  par  tous  les  fujets.  On  les 
diffinguoit  en  charges  perConnelIrs , patrimoniales 
Si  mixtes.  On  appelloit  conéet  ou  diarges  perfon- 
nelUs,  celles  qui  ne  confiffoicni  qu’en  travail  de 
corps  ; patrimoniales  ou  réelles , celles  où  le  pof- 
feffeur  d’un  fonds  étoit  taxé  â fournir  tant  de 
chariots  ; ou  autres  chofes  fuivant  la  valeur  de 
fon  héritage.  Le  droit  de  gite , par  exemple , étoit 
une  conée  ^etU  ; les  pauvres  qui  ne  poflièdoient  point 
de  fonds  n’étoient  pas  fujets  â ces  corvées  riellet. 
On  ne  coonoiffoit  alora  ifautrea  conéet  réelies,  que 
Xx  a 
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qui  éloTent  ètsbiics  par  une  (axe  publique  ; 
U n’y  en  avoir  point  encore  d'iiablies  par  le  titre 
de  conceflion  de  l'héritage  ; enfin , les  mixtes  iioient 
des  travaux  de  corps , auxquels  chacun  itoit  taxé 
i proportion  de  fes  fonds. 

Perfonne  n’étoit  exempt  des  corvées  ou  charps 
publiques  patrimoniales,  c'eA-à-dire  réelles,  ni  Tes 
forains  , ni  les  vétérans , ni  les  eccléfiaAiques , 
snéme  les  évéques , aucune  dignité  ou  qualité 
n'en  exemptoit  ; les  philofophes  , les  femmes , 
les  mineurs , tous  étoient  fujets  aux  corvées  réelles , 
c'eA-i-dire,  dues  à caufe  des  fonds.  On  ne  pou- 
voit  s’en  exempter  que  quand  c'étoient  des  ouvrage»' 
du  corps,  que  l'âge  ou  l'inArmité  ne  permettoit 
pas  de  faire. 

L’origine  des  corvées , en  France , vient  des  loix 
romaines  que  les  Francs  troiirèrent  établies  dans 
les  Gaules  lorfqu’ils  en  Arent  la  conquête.  Les  rots 
de  la  première  & de  la  fécondé  race,  puiférent 
la  plupart  de  leurs  ordonnances  dans  ces  loix;  & 
elles  continuèrent  d'être  le  droit  principal  de  plu- 
fteurs  provinces  , qu’on  appella  de  lâ  pays  de  droit 
ierit.  Il  y eut  même  plufîeurs  difpofiiions  adoptées 
dans  nos  coutumes , qui  avoient  auAi  été  empruntées 
du  droit  romain. 

Il  ne  &ut  donc  pas  s'étonner  fi  les  corvées  oAtées 
en  France,  même  dans  les  pays  coutumiets  , font 
une  imitation  du  droit  romain.  Les  feigneurs  qui , 
dans  les  commencemens  de  la  monarchie , ne  te- 
noient  leurs  feigneuries  qu'â  titre  d’oAïces  SC  de 
bénéAces  à vie  ou  â temps , vers  la  An  de  la  fé- 
condé race  & au  commencement  de  la  troifième , 
fe  rendirent  propriétaires  de  leurs  feigneuries;  ils 
nfurpèrent  la  puiAance  publique  & tous  les  droits 
cnii  en  dépendoient.  Ils  traitèrent  leurs  fujets  comme 
m efclaves;  ou  s’ils  les  affranchirent,  ce  ne  Alt 
qu'à  des  conditions  onéreufes,  & fous  la  rèferve 
ce  certaines  corvées.  Ils  s’attribuèrent  ainfi  les  de- 
voirs dont  les  affranchis  étoient  tenus  envers  leurs 
patrons;  ils  appliquèrent  de  même  à leur  proAt 
particulier , les  charges  dont  leurs  fujets  étoient 
tenus  envers  l’état,  & par  ce  moyen  s’attribuèrent 
toutes  les  corvées  publiques  & particulières  ; auffï 
trouve-t-on,  dans  le  droit  romain,  toutes  les 
inémcs  corvées  qui  font  préfentement'  en  ufage 
parmi  nous,  foit  en  pays  de  droit  écrit  , foit  en 
pays  coummier. 

On  diAingue  parmi  noos , comme  chez  les  Ro- 
mains, deux  fortes  de  corvées  ; favoir,  publiques 
& particulières. 

Les  corvées  publiques  font  celles  qui  font  dues 
pour  le  fervice  de  l’état,  ou  pour  l’intérêt  com- 
mun d’une  province , d’une  ville  ou  d'une  com- 
munauté d’habitans  ; le  prince  cA  le  feul  qqi  puiffe 
les  ordonner  quand  il  le  juge  à propos. 

Les  corvées  parnculières  font  celles  qui  font  dues 
h quelques  feigneurs,  en  vertu  de  la  loi  du  pays 
ou  de  quelque  titre  particulier , ou  d’une  poffeffion 
^i  neni  lieu  de  titre. 

La  phipart  des  corvées  panâculièrcs  ont  été  ac> 
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tpîfes , comme  on  l'a  dit , par  ufotparion  ; mais 
depuis  que  les  coutumes  ont  été  rédigées  par  écrit , 
en  a eu  l’attemion  de  n’admettre  aucunes  de  ces 
fervinides,  fi  elles  ne  paroiAënt  fondées  fur  une 
caufe  &ain  titre  légiàme. 

Les  capitulaires  de  nos  rois , & les  ordonnances 
d’Orléans  & de  Blois , défendent  de  les  exiger , fi 
elles  ne  font  fondées  en  titre.  ^ 

T ous  les  auteurs , tant  des  pays  de  droit  écrit  que 
des  pays  coutumiers.,  conviennent  unanimement 
que  la  poffeffion  fans  dire  ne  fuffit  pas  pour  les 
établir. 

En  pays  de  droit  écrit , les  corvées  peuvent  être 
Aipulées  par  le  bail  à Aef,  & font  réputées  un  droit 
feigneurial  ; elles  font  reportées  dans  les  terriers , 
comme  étant  des  droits  de  la  feigneurie , & néan- 
moins elles  ny  entrent  pas  dans  l’eAimanon  des 
rentes  feigneunales.  On  peut  les  acquérir  du  jour 
de  la  connadiéBon  , lorfque  les  fujets  les  ont 
fervis  depuis  pendant  trente  ou  quarante  ans  fans 
réclamer. 

En  Auvergne , les  corvées  de  juAice  qui  font  à 
merci  & à volonté,  font  feigneuriales ; mais  non 
celles  qui  font  de  convendon. 

En  pays  coutumier,  on  ne  les  confidèêe  point 
comme  un  droit  ordinaue  des  feigneuries  & juAicesi 
mais  comme  un  droit  exorbitant  & peu  favorable, 
qui  ne  reçoit  point  d’extenfion  , & doit  être  ren- 
fermé dans  fes  juAes  bornes. 

Le  droit  commun  veut  qu’on  ne  puiffe  les  exiger 
fans  titre  : il  y a néanmoins  quelques  coutumes 
qui  femblent  le  contenter  de  la  poffeffion  ; telles 
que  Bafligny  , art,  40 , qui  admet  dtre  ou  haute 
poffeffion  ; de  même  Nivernois , eh.  8 , art.  46s  j. 
On  lient  aulB  en  Artois  , que  vingt  ans  de  poffeffioa 
Aiffifent. 

La  coumme  de  Paris , art.  yi , requien  dtre  va- 
lable , aveu  & dénombrement  ancien. 

Le  titre , pour  eue  valable , doit  eue  confenti 
par  tous  ceux  contre  lefquels  on  prétend  s’ea 
fervir. 

Il  faut  auffi  que  cet  affe  ait  une  caufe  légidme 
& qui  ait  tourné  au  profit  des  corvéables,  tel 
qu’un  affranchiffement  ou  une  conceffion  de  com- 
munes , bois , pâtures. 

Un  aveu  feul , quelque  ancien  quM  fût,  ne  for- 
meroit  pas  feul  un  liue , étant , à l’égard  des  cor- 
véables , res  inur  altos  alla  ; il  faut  qu’il  y en  ait 
au  moins  deux  conformes , paffés  eu  différens  temps  , 
& qu’ils  aient  été  fuivb  d’une  poffeffion  publique 
& non  interrompue,  & qu'il  y ait  preuve  par  écrit 
que  les  corvées  ont  été  fervies  à titre  de  corvées, 
& non  autrement. 

Toutes  cespreuves  ne  feroient  même  admiffibles 
que  pour  des  corvées  établies  avant  la  réformation 
de  la  coutume  ; car  , l’an.  1 86  portant , t/ue  ttulU 
ferviutdc  fasu  litre,  cela  doit  préfentement  s’appli- 
quer aux  corvées,  qui  font  de  véritables  fervinides. 

ün  ne  connoh  plus  parmi  nous  ces  corvées  ap- 
peliéet  fahriUs  chez  les  Kotnains.  On  pouvoit  ^ 
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piricr  que  ValTrailchi  cpjî  avoit  quelque  talent  par- 
ticulier , comme  de  peindre , ou  d’exercer  la  mé- 
decine ou  autre  an  liberal , ieroit  tenu  d’en  travailler 
pour  fon  patron;  mais  en  France,  où  les  corvits 
lont  odieufes , on  les  reflreint  aux  travaux  ferviles 
de  b campagne  : c’eft  pourquoi , par  arrêt  rendu  en 
b tournelle  civile  le  15  août  173  J , on  jugea  qu’un 
notaire  n'étoit  point  tenu , pendant  les  jours  de 
tervits  y de  recevoir  ù ce  titre  tous  les  aâes  du 
Icigneur,  quoique  l’aveu  portât  que  chaque  habitant 
devoit  trois  jours  de  corvit  de  fon  q^ètier,  comme 
le  laboureur  de  fa  charrue , 6>c. 

On  tient  communément , en  pays  de  droit  écrit , 
que  toutes  corviu  y font  imprefcriptibles , fi  ce 
n’eft  du  jour  de  la  conttadiéüon.  La  raifon  eft  que 
dans  ces  pays  elles  font  fngneuriales  ; mais  pour 
leur  donner  ce  privilège  d’être  imprefcriptibles , il 
£uit  qu’elles  tiennent  lieu  de  cens , autrement  la 
prefcription  eft  toujours  favorable  de  b pan  des 
corvéables. 

En  pays  coutumier , les  corvées  â volonté  ne  fe 
prefcrivent  que  du  jour  de  la  contradifHon , parce 
que  ce  font  des  droits  de  pure  faculté,  qui  ne  fe 
perdent  point  par  le  non-ufage,  â moins  que  le 
feieneur  n'eât  été  cent  ans  fans  s’en  être  fervi. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  corvées,  foit  réelles 
©U  perfonnelles  , elles  fe  prefcrivent  par  trente 
ou  imarante  ans , de  même  que  toutes  aSions 
& moits  perfonnels  ou  aéels.  Les  fervitudes 
font  odieufes , b liberté  au  contraire  eft  toujours 
Êivorable.  • 

Les  corvéables  font  oblbés  de  fe  fournir  des  ou- 
dls  & inftrumens  nécelTaircs  à b corvée  qu’ils 
doivent  ; ils  font  aulfi  obligés  de  fc  nourrir  à 
leurs  df’pens  pendant  le  temps  même  de  b corvée; 
tel  eft  1 ofage  le  plus  général  du  pays  couiiimirr , 
i moins  que  le  titre  ou  b coutume  du  lieu  ne  foit 
contraire , telles  que  les  coutumes  d’Auvergne  & 
la  Marché , & quelques  autres  voifines  des  pays  de 
droit  écrit.  Si  le  titre  paroît  charger  le  feieneur , 
il  doit  cire  interprété  lavorablemeni  pour  les  ha- 
bitans , qui  font  déjà  affez  grevés  de  travailler  gra- 
tuitement , pour  qu’il  foit  jufte , de  b part  du  fei- 
eneur , de  les  nourrir , pour  peu  que  b coutume  ou 
le  titre  y incline: 

A régard  des  cbaaux , bœufs  & autres  bêtes 
de  labour  ou  de  fomffle  que  le  corvéable  fournit , 
c'eft  au  feigneur  à les  nourrir  pendant  b corvée. 

Les  corvées  ne  doivent  être  acquinées  en  général 
que  dans  les  limites  de  b feigneurie  ou  juftice  â 
laquelle  elles  font  dues  ; il  y en  a cependant  quel- 
ques-unes, telles  que  b bohade  ou  vim^e , que  le 
corvéable  doit  faire  même  hors  des  limites , mais 
toujours  de  manière  qu’elle  fe  puifté  faire  fans  dé- 
coucher, Cela  dépend  au  furplus  des  termes  de  b 
coutume,  des  titres  & de  la  pofieflion. 

Quand  les  corvées  font  dues  avec  charroi  & 
beftiaux  , fi  les  corvéables  n’en  ont  pas,  ils  font 
«bbgéa  de  les  ùiit  avec  une  bête  de  fomiae, 
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s’ils  en  ont  une;  ou  s’ils  n'en  ont  pas  non  plus, 
de  faire  ce  qu’ils  peuvent  avec  leurs  bras. 

Toutes  les  corvées,  foit  de  fief  ou  de  juf- 
tice , réelleii  ou  perfonnelles , ne  font  point  dues 
qu’elles  ne  foient  demandées  ; elles  ne  tombent  en 
arrérages  que  du  jouiv  de  b demande  , depuis 
, lequel  temps  on  les  évalue  en  argent  ; hors  ce 
, cas , il  n’efi  pas  permis  au  feigneur  de  les  exiger 
en  argent. 

Il  y a feulement  une  exception  ponr  le  fermier 
du  domaine  , â l’égard  duquel  on  a évalué  les 
charrois  â vingt  fous  , & chaque  manoeuvre  ou 
corvée  de  bras , â cinq  fous. 

Quoique  les  corvées  à merci  eu  â volonté  an- 
noncent un  droit  indéfini  de  la  part  du  feigneur  , 
il  ne  lui  eft  pas  permis  cependant  d'en  abufer  pour 
vexer  fes  fujets  ; non-feulement  il  ne  peut  en  de- 
mander que  pour  fon  ufage  , mais  elles  doivent 
être  réglées  modérément , arUerio  tons  viré.  Si  b 
coutume  n’en  détermine  pas  le  nombre,  on  les 
fixe  ordinairement  â douze  par  an.  En  Pologne,  les 
payfans  travaillent  cinq  jours  de  la  femaine  pour 
- leur  feigneur  ^ & le  dimanche  & le  lundi  pour 
' eux. 


Le  droit  du  feigneur , par  rapport  aux  corvées 
eft  un  ufage  perfonnel , de  fone  qu’il  ne  peut  le 
céder  â un  autre. 

Pour  ce  qui  eft  des  exemptions  qui  peuvent  avoir 
lieu  en  faveur  de  certaines  perfonnes  , les  ecclé- 
fiaftiques  & les  nobles  font  exempts  des  corvéa 
perfonnelles , dont  le  miniftère  eft  vil  & abjeâ  ; 
mais  quant  aux  corvées  réelles,  perfonne  n’en  elî 
exempt , parce  que  c’eft  le  fonds  qui  doit  ; ainfi 
les  eccléfiaftiques  & les  nobles  y font  fujets 
comme  les  autres  ; ils  doivent  fournir  un  homme 
à leur  place , ou  payer  l’eftimation  de  la  corvée  en 
argent. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu'à  donner  dans  les  fub- 
divifions  fuivanies , une  notion  fommairé  des  difr 
férentes  fortes  de  corvées. 

Corvée  d'sensmouse , eft  celle  où  le  fujet  eft  tenu 
de  fournir  fon  bœuf,  chdbal  ou  âne,  foit  pour 
labourer  les  terres  du  feigneur , ou  pour  voiturer 
quelque  chofe  pour  lui.  corvéable  eft  quelque- 
fois tenu  de  mener  lui-même  fes  bêtes  , & de  les 


bire  travailler  : cela  dépend  du  titre. 

Corvées  artijiiielles , en  latin  ortificUles  feu  fiiiri- 
les,  font  celles  qui  confifteni  à faire  quelque  oeuvre 
fervile  pour  le  feigneur , comme  de  faucher  ou 
faner  fes  fiùns , labourer  fes  terres  ou  fes  vignes , 
feier  fes  bleds , & autres  ouvrages  fembbbles. 

Corvées  J iras,  font  celles  où  le  corvéable  n'eft 
tenu  de  fournir  que  fes  bras  , c’eft-i-dire  le  travail 
de  fes  mains , à b différence  de  celles  où  le  cor- 
véable doit  fournir  quelque  bête  d»  fomme,  ou 
une  charrette  ou  autre  uftenfile. 

Corvée  de  charroi , eft  celle  qui  confifte  à fournir 
quelques  voitures,  & à charroyer  quelque  chofe 
^ur  le  feigneur.  Voye[  Charhoi. 

Corviea  it  mtraùon,  font  celles  qui  font  foa- 
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liées  fur  une  convention  exprefTc-  ou  tacite , âlie 
entre  le  feigneur  & les  corvéables  ; elle  cil  expreffe, 
quand  on  rapporte  le  titre  origitaire  ; ucite,  lorf- 
qu'il  y a un  grand  nombre  de  recognoilTances 
conformes  les  unes  aux  autres,  atitérieiires  é la 
réformation  des  coutumes,  & foiitenues  d’une  pof- 
felTion  confiante  & non  interrompue,  qui  font 
préfumer  un  titre,  confliiutif  confenii  par  les  habi- 
uns , foit  en  acceptant  les  claufcs  d’un  affranchif- 
femeni,  foit  en  acceptant  des  communes,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  légitime.  , 

Corvées  de  corps , font  celles  où  le  corvéable  eft 
obligé  de  travailler  de  fon  corps  de  fes  bras  é 
mielque oeuvre  fervile,  comme  de  faner,  labourer, 
Icier,  vendanger,  6>c.  Toutes  corvéts  en  général 
font  de  leur  samxtAticorvits  deeorps  ‘ ilyenanéan- 
moins  où  le  corvéable  n'efl  pas  cenfé  travailler  de 
corps , telles  que  les  corvées  obféquiales , où  il  eA 
feulement  obligé  d’accompagner  Ion  feigneur  , ou 
lorfqu’il  eA  feulement  tenu  de  lui  fournir  quel- 
ques bétes  de  fomme  ou  voimres  pour  foire  des 
charrois. 

Corvées  fjhites , Axs  latin  fsbrilts,  font  les  mêmes 
que  les  coriw  artificielles  ou  d'œuvre  fervile.  ’ 
• Corvées  de  fef,  font  celles  qui  ont  été  réfervées 
pour  la  feigneur  par  le  bail  i cens  ou  autre  con- 
ceAion  par  lui  faite  aux  habitans  , i la  différence 
des  corvées  de  juAice , qui  font  impofées  en  con- 
féqiience  de  la  puiAance  publique  que  le  feigneur 
a comme  haut-juAicier. 

Corvées  d’hommes  & de  femmes , font  celles  qui 
font  dues  par  tête  de  chaque  habitant,  & non  par 
feu  & par  ménage , ni  à proportion  des  fonds. 

Carrées  de  jufliee  , ou  ducs  Ju  feigneur  à caufe  de 
la  jujitcc  ; il  y en  a en  Auvergne , en  Languedoc , 
en  Bourbonnois.  Voyer  ci  - devant  Corvées  de 

. . 

Corvées  a merci  ou  d volonté,  font  celles  que  le 
feigneur  peut  exiger  quand  bon  lui  fcrablc  , & 
pendant  tout  le  temps  qu'il  on  a befoin , fans  que 
le  temps  ni  le  nombrexn  foit  limité.  La  jurifpru- 
dence  des  arrêts  les  reduit  néanmoins  à douze 
par  an. 

Corvées  mixtes,  font  celles  qui  font  en  partie 
réelles  & en  partie  perfonnellcs  ; il  y en  a peu  qui 
foient  véritablement  mixtes  ; car  elles  font  natu- 
rellement ou  réelles  , c’eA-à-dire  dues  à caufe  des 
fonds  i ou  perfonnclies , c’eA-à-dire  dues  par  les 
habitans,  comme  habitans  ; cependant  on  en  dif- 
tingue  deux  fortes  de  mixtes;  fovoir,  les  réelles 
mixtes , telles  que  les  corvées  d bras , dues  par  les 
détenteurs  des  fonds  qui  en  peuvent  être  chargés; 
& les  mixtes  perfonnelles , qui  font  dues  par  cliaque 
habitant,  coitvne  habitant,  mais  par  charrois  & par 
chevaux;  ce  qui  a toujours  rapport  au  plus  ou 
moins  de  fonds  qu’il  fait  valoir. 

Corvées  obféquiales , font  celles  qui  confiAent  en 
certains  devoirs  de  déférence  envers  le  feigneur , 
telles  que  celles  qui  étoicm  dues  aux  patrons  chez  les 
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' Romains , Sc  qui  coniîftoient  à patrono , co- 

mttari  pjiranum. 

Corvüs^  cfjideiifij  ou  officiales^  €0  Uttn  offictaUs^ 
font  la  même  chofe  que  les  corvées  obfé^Hiates 
font  oppofées  à celles  qu  on  appelle  Jabriles. 

I Cor\'êes  puriicùlières,  Corvées  puhli<fues, 

I Cor\ées  perfonnelleso  Toutes  cÿnvri  font  dues  par 
desperfonnes;  mais  on  entend  fous  ce  nom  celles 
qui  font  ducs  principalement  par  1a  perfonne , c’efl- 
à-dire  par  l’habitant,  comme  habitant,  & indépen- 
damment des  (ipnds , foit  qiul  en  polîede  ou  qu’il 
nen  ponfède  pas.  Voye^  ci-devant  Corvées  mixtes^ 
& edaprés  C'onVrr  réelles. 

Cotwes  publiques , font  celles  qui  font  dues  pour 
quelques  travaux  publics , comme  pour  conilruirc 
ou  r^arer  des  ponts  , chauffées  , chemins,  &c.  k 
la  différence  des  corvées  qui  font  dues  au  feigneur 
pour  fon  utilité  particulière,  f'oyer  plus  bas  Co&« 
V£ES,  Ponts  & Chaujfées.  (A) 

Corvées  réelles^  font  celles  ouc  le  fujet  doit  k 
caufe  de  quelque  fonds  qu’Ü  poflede  en  la  feîgneuric* 
f^oye^  ci  devjrtt  Corvées  mixtes  6»  perfçnneUes. 

* Corvées,  fàgneuriales , font  celles  qui  font  ftipu- 
Iccs  dans  les  terriers  ou  rcconnoüTances , comme 
un  droit  du  fief,  ou  comme  un  droit  de  jufficc,  à 
la  différence  de  celles  qui  peuveot  être  impofées 
, par  convention  fur  des  tonus. 

CervrVi  tMÜjblières , font  celles  qui  procèdent  de 
la  taille  réelle,  & que^l’on  regarde  clics -memes 
comme  une  taille.  Ces  fortes  de  corvées  ont  lieu 
dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  8c  de  la  Mar- 
che. En  Bourbonnois,.  celles  qui  procèdent  de  la 
taille  pcrfonnelle.  S:  fur  le  chcf-franc  ou  ferf,  le 
corvéable  doit  quatre  charrois  par  an  ; ou  s’il  n’a 
point  de  charrette  fit  de  bœufs , il  doit  quatre  cer- 
vées  a bras  j au  lieu  que  les  corvées  qui  mocédenc 
de  la  taille  réelle  fit  à caufe  des  héritages,  fit  que 
l’on  appelle  taillablures  , font  réglées  k trois  char- 
rois par  an;  ou,  à défaut  de  charrois,  à trois  cor* 
vées  à bras.  ' 

Corvées  A térrier,  font  les  corvées  feigncurtalesqni 
font  établies  par  le  bail  à fief,  fit  relatives  dans  le 
terrier. 

Corvées  a volonté,  Voytz  ci-devant  Corvées  à merci. 

Addition  au  motCsO'Rvkï.feipneuriale.  Coquille 
définit  cette  corvée  : u l'œuvre  d’un  homme , ua 
n jour  durant,  pour  l’amén^ment  du  feigneur  aux 
I»  champs,  foit  ^e  la  perfonne  feule,  foit  avec 
» bœufs  fit  charrettes , comme  à faucher,  moiffon- 
w ner,  charroyer  »,  Sur  r article  y du  ch.  8 de  U 
couiume  de  Ntvernois, 

Cetîe  définition  eA  trés-juAe.  Ces  mots , pour 
le  fervke  dt^eipteur  aux  champs , font  remarquables. 
Nous  ne  connoiAbns  pas  cette  efpcee  de  corvée, 
G commune  chez  les  Romains  , qui  avoit  pour 
objet  le  fervicc  auprès  de  la  perfonne  même  du 
feigneur. 

Commençons  par  examiner  l’origine  du  droit  de 
corvées  ; on  verra  s'il  eA  auAi  odieux  qu’on  le  répète 
tous  les  jours. 
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La  plupart  auteurs  du  rei^ièine-âc  même  do 
dix*i‘cp(Iemc  /Iccle,  ne  volent,  dans  les  corvées fei- 
fneuridUs^  que  Tcd'et  de  U force  & de  U tyrannie; 
m lis  alors  nous  avions  des  jurifconfultcs  & très* 
peu  de  publicises.  On  connoinbit  les  loix,  & l'oo 
jgnoroit  abfolumem  rhiSoIre.  Les  favans  n’avotent 
pas  encore  tiré  du  calios  ces  monumens  des  deux 
premières  races , qui  feuls  pouvoiem  porter  la  lu- 
mière fur  Tancien  état  des  perfonnes  & des  cliofet^ 
Cet  état  eA  aujourd'hui  connu , & cette  corinoif- 
fonce  a fixé  les  idées  fur  les  corvées  comme  fur 
quantité  d'autres  points. 

Les  Romains  nous  ont  fourni  le  modèle  dos 
corvées^  Lorique  le  maître  afTianchitroic  un  efclavc, 
il  avoir  coutume  de  le  grever  de  différentes  pref- 
tations  e^^‘ers  lui , notamment  de  robllgation  de 
faire  tels  ou  tels  travaux.  CcA  ce  que  l’on  voit  en 
didcTCDs  endroits  des  loix  romaines,  notamment 
au  titre  de  operis  Ubertorum.  Ainfi  raifranchitreinent 
n'emportoit  pas  une  liberté  abfolue  ; mais  conAi- 
tuoit  un  état  mitoyen  entre  la  fervitude  & la  liberté. 
Cet  ufage  étoit  général  dans  tout  l’empire.  11  exif- 
roit  conféquemment  dans  les  Gaules  i l’époque  de 
la  conquête,  & les  Francs  l’y  trouvèrent  établi. 
lU  avoient  amené  des  ferfs  avec  eux,  6c  le  droit 
de  la  guerre  les  multiplia  prodieieufenicnt.  Us  ne 
tardèrent  pas  à les  affranchir.  M.iis  cet  affrmdiif- 
fcnient  fut  à-peu-près  fcn^l^le  n celui  dont  ils. 
avoient  le  modèle  fous  les  ^ix.  Le  ferf  ne  fut  pas 
rendu  à une  liberté  abfolue.  Il  paiTa  de  la  fervitude 
de  la  glèbe,  dont  parle  Tacite,  à ce  que  depuis 
en  a nommé  moin  niorte  ; efpéce  de  dcmi-affran> 
chiffement  qui  porte  encore  l’empreinte  de  U fer- 
vitude primitive , mais  qui  tient  cependant  beaucoup 
4c  la  ÜW.  . , 

Ces  main  < morrables  , comme  les  affranchis  des 
Romains,  étoient  par-tout  fournis  à des  preAations, 
à des  des'oirs  manuels;  en  un  mot,  à ce  que  nous 
nommons  corvées.  C'écoii  une  des  conditions  de 
ces  converfions  de  la  fcrs’itudc  en  main-morte , 6c 
cette  condition  était  générale.  C’cA  aujourd’hui 
encore  une  maxime  de  notre  droit  françois  ; tout 
matn-morubie  tft  corvéable. 

Depuis,  la  plupart  des  feigneurs  ont  eu  la  bien- 
fatfaacc  d’abolir  la  main -morte  dans  leurs  terres. 
Quelques-uns  ont  porté  la  générofité  jufqu’à  re- 
mettre aux  habitant  tous  les  droits  rcfultant  de  cette 
fnaln-morte  , & notamment  les  corvées.  D'autres 
90t  |Ugé  à propos  de  les  confenrer,  & en  jouif- 
fent  encore  aujomd'hui. 

Dans  quelques  feigneuries,  le  droit  de  corvée  a 
tme  autre  origine.  Le  felgneur  avolt  des  terres  va- 
cantes; les  habitans  l'ont  engagé  i les  leur  céder 
pour  fervir  de  pâturages  à leurs  beAiaux  ou  pour 
d'autres  ufages  ; & de  leur  côté  , ils  fe  font  fou- 
inisà  faucher  fes  foins,  & à tranfportcr  fesbuis, 

Il  eA  cependant  très- vraifemblablc  que  dans 
quelques  endroits  les  corvées  font  l’effet  de  la  force 
oc  de  la  tvramtic  du  feigneur  ; mais  il  cA  encore 
plus  vrai  de  dire  què  pruque  par-tout  elles  doivent 
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leur  origine:auz  Aux  premières  caufes , c'ell-à-dire 
à h convcnilon  Sc  à la  converfiop  de  la  ferriiude  en 
main  morte,  Air-iout  à ectie  dernière  (irt:onllance.  On 
n’en  fauroit  douter,  pour  peu  qu’on  connoifle  les 
ufages  du  royaume  fous  la  première  & fous  la 
deuxième  race. 

Ainli,  l’on  peut  dire  qu’en  général  les  etrvets 
ne  fonl  rien  moins  qu'odieofes , & mime  l’on  doit 
ajouter , à l’énud  des  feigoevries  autrefois  main- 
monables,  quelles  font  un  bienfait  des  anciens 
feigneurs;  piiifqu’lin  droit  de  torvit,  quel  qu’il  foil, 
eA  bien  moins  onéreux  que  les  charges  & les 
entraves  de  la  fervitude,  à laquelle  ce  droit  a été 
fubrogè. 

Nous  avons  M.  le  préfident  Bouhier  pour  garant 
de  cette  opinion.  « 11  étoit  tout  naturel  ,■  dit  ce 
» favant  magiArat , que  les  feigneurs , en  accordant 
» la  franchile  i leurs  main-mortables , ils  feretinf- 
» fent  le  droit  de  corvées,  voilà  au  vrai  l’origine 
» de  ce  droit , auquoi  on  ne  fauroit,  fans  injnAicc, 
n donner  les  noms  odieux  iufurpMion  & d’rx/or- 
» fton  ».  Comment,  fur latout.  de  Bourgogne,  ch.6o. 

Ce  judicieux  écrivain  lait  enfnite  une  obfcrva- 
tion  qui  explitme  très-bien  le  filence  des  anciennes 
coutumes  fur  le  droit  de  corvée.  « De  là  vient 
» encore,  ajoute-t-il,  qu’il  n’cA  point  parlé'  de 
n corvées  dans  nos  anciennes  coutumes.  La  raifon 
n en  eA  que  quand  elles  ont  été  écrites,  prefque 
n toutes  les  feigneuries  de  la  province  étoient  en- 
» cote  en  main  morte,  enforte  que  tous  les  fujets 
» en  étoient  corvéables.  Cela  étoit  de  droit,  de 
n mime  que  les  tailles  n. 

On  fe  rappelle  cet  ancien  axiome  : tout  muin-mor. 
table  e/l  tatUaHe  (r  corvéable. 

Telle  paroit  être  l’origine  des  corvées.  Voyons 
maintenant  quelles  en  font  les  différentes  cfpèccs. 

Les  cor\>èes  font  dc  trois  forces  ; pcrfonncUcs , 
réelles  ou  mixtes.  On  lit , dans  les  anciens  auteurs , 
qtjc  les  pcrfonnelles,  font  celles  qui  font  dues  par 
les  pcrlonncs  ; les  réelles , celles  qui  font  fervics 
par  des  chevaux  ou  des  boeufs  ; les  mixtes  , celles 
oti  les  charrois  6c  les  beAiaux  font  conduits  par  les 
corvcaWcs.  Cette  définition  n'eA  rien  moins  que 
exatfic. 

Les  corvfVj  établies  fur  les  perfonnes,  fur  les 
bilans  d’une  feigneurie  , fans  confidèrer  s'ils  font 
détenteurs  dliêntages  , ou  s’ils  n’en  poffedem  pas  « 
font  pcrfonnelles.  Les  conées  font  réelles  toutes 
les  fois  qu’elles  font  impofees  fur  les  fonds.  Enfin, 
elles  font  mixtes,  lorfqu’elles  font  établies  à raifon 
des  fonds , mais  avec  quelques  circonAances  per- 
fonncUes,  fi  les  titres  portent,  par  exempie,  qiie 
les  tenanciers , exploitans  avec  cnevaux  ou  bœufs, 
feront  affujettis  à la  corvée , mais  que  ceux  qui  cul- 
tiveront avec  leurs  bras  en  feront  affranchis. 

Les  corK'ées  pcrfonnelles  les  réelles  diffèrent 
en  deux  points  très-notables. 

Première  différence.  Les  corvées  pcrfonnelles  aug- 
metuem  ou  tbmlnuens  comme  le  nombre  des  ha-r 
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bilans  chefs  de  ÊunlUes;  enforte'qne  lesenfansdu 
corvéable,  établis  dans  la  feigneurie,  deviennent 
individuellement  débiteurs  d'autant  de  corvées  qu'en 
doit  leur  père. 

Nous  difons  Us  habiians  chefs  de  familles  , parce 
que  l’on  ne  doit  compter  ni  les  femmes  mariées , ni 
les  enfins  demeurant  avec  leur  père.  Ces  cnhins 
oe  doivent  faire  nombre  que  lotifquiU  vivent  fé- 
.paréinent  de  leur  père. 

II  y a cependant  un  cas  où  les  corvées  pcrfonnelles 
ne  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer.  CefI  lorf- 
qu’elles  font  dues  par  le  corps  des  habiians,  & 
que  le  nombre  en  efl  déterminé  par  les  titres;  fi 
les  titres  portent , par  exemple , que  le  corps  de 
la  communauté  doit  au  feigneur  cent  journées  de 
travail  par  chaque  année, 

A l’égard  des  corvées  réelles,  ùnpofées  fur  les 
fonds  ; invariables  comme  eux , il  cil  vrai  de  dire 
en  général  qu'elles  ne  font  fufceptibles  ni  d’auge 
menter  ni  de  diminuer.  U y a cependant  une  dif- 
tinélion  à faire. 

La  corvée  peut  avoir  été  impofôe  de  deux  ma- 
nières : fur  un  fonds  circonferit  & limité , ou  en 
général  fur  quiconque  feroit  détenteur  d'héritage  dans 
l'enclave  de  la  feigneurie. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  efl  invariable  ; dans 
le  fécond  , il  fe  multiplie  autant  de  fois  que  les 
héritages  fe  divifent. 

Lorfque  des  héritiers  ont  partagé  un  fonds  chargé 
de  corvées  réelles  de  la  première  efpéce , ils  ne  font 
pas  admis  à les  fervir  par  parties , & proportion- 
nellement i ce  que  chacun  polTéde  dans  l'iiéritage. 
.Par  exemple , celui  qui  en  a le  tiers  , n’efl  pas  reçu 
é travailler  le  tiers  d’un  jour.  Il  faut  que  les  dlf- 
fërens  propriétaires  fe  concilient  entre  eux  pour 
fervir  chacun  1 leur  tour,  ou  qu’ils  donnent  au  fei- 
gneur  un  homme  qui  les  remplace.  S’ils  n’ont  pris 
aucun  de  ces  tempéraniens , le  feigneur  peut  fom- 
mer  celui  tfenue  eux  quiil  juge  à propos,  en  ob- 
fervani  néanmoins  de  les  faire  marcher  fuccefll- 
vement. 

Deuxième  dijprence.  Les  nobles  '&  les  forains  font 
affraechis  des  corvées  pcrfonnelles.  La  franchife 
qui  conftitue  eflemiellement  l’état  des  premiers , 
soppofe  é cette  efpéce  de  fujétion.  A l’égard  des 
féconds , U n’y  a aucun  motif  pour  les  y aflervir, 
n’étant  pas  domiciliés  dans  la  feigneurie. 

L’annotateur  de  Bouuric  prétend  que  les  infirmes 
St  les  vieillards  font  pareillement  difpenfés  de  ces 
corvées  pcrfonnelles,  St  la  raifon  qu’il  en  donne 
paroit  très-fatisfbifante.  « On  ne  peut  pas , dit  cet 
» auteur , leur  dire  qu’ils  n’ont  qu’à  les  faire  fervir 
>•  par  leurs  métayers , leurs  domeAiques  ou  autres , 
n parce  que  comme  c’efl  en  eux  que  fe  forme 
n l’obligation , il  s’enfuit  que  les  laifons  particu- 
» liétes  qui  donnent  lieu  de  les  difpcnfcr , étei- 
•>  gnent  cette  obligation  en  entier  n.  Note  fur  le 
n".  P du  ch.  12  du  Traité  des  droits  feigneuriaux  de 
Boutaric. 

Les  préues  partagent-ils  cette  exemption  avec 
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les  nobles?  Le  chapin-e  ty,  de  la  novelle  ilq  'de' 
Jullinien , décide  cette  qiiefiion.  Cette  loi  porte 
que  celui  qui  éioit  grevé  d'une  fervitude,  par  exem- 
ple, de  l’obligation  de  cultiver  la  terre,  n’en  étoil 
pas  affranchi  par  fa  promotion  aux  ordres. 

En  France,  où  les  rois,  les  réformateurs  des 
coutumes  , St  les  jurifconfulies  fe  font  ttt  une 
efpéce  de  devoir  de  fàvorifer  l’églife,  le  prêtre 
eft  affranchi  des  corvées  de  fort  corps  , comme  dit 
Loifel.  Cependant  on  a cru  devoir  apporter  une  mo- 
dification à ce  privilège.  L’eccléfiaftique  efi  exempt 
du  fervice  pcrfonnel  ; il  n’eA  pas  tenu , comme  chez 
les  Romains,  de  travailler  en  perfonne;  mais  il  efl  tenu 
de  fubroger  une  perfonne  à fa  place , ou  de  pa^er  en 
argent  la  valeur  de  fon  travail  ; de  fervir  le  feigneur 
par  fes  deniers , puifqn’il  ne  le  fert  pas  de  fon  corps. 

M II  eft  exempt  des  corvées  de  fon  corps , contre 
n la  difpofition  du  droit  romain  , dit  le  favant  de 
X Lauriere  ; mais  il  faut  qu’il  dédommage  le  fei- 
» gneur , & qu’il  fubroge  à fa  place  une  perfonne 
» pour  faire  fes  corvées  : ce  qui  pft  bien  expliqué 
» par  l'article  J de  la  coutume  du  châtelet  » Sur 
la  maxime  St,  tit.  i , liv.  /,  des  injlilutes  de  Loifel, 
Cet  article  7 de  la  coutume  du  châtelet , dont 
parleM.de Lauriere, porte, enparlant  des  clercs;  font 
tenus  de  Tintérét  du  feigneur  6r  de  donner  un  fuhrogi 
pour  fervir  ledit  feigneur  des  droits  ^ui  font  6r  étaient 
Jus  envers  ledit  Jeigneu^ 

La  coutume  de  Ni^nois  a une  difpofition  ex- 
preffe  fur  ce  point.  On  y lit  ; ^uani  aux  corvées,  a 
le  feigneur  fon  recours , pour  fes  intérêts  , à V encontre 
defdits  gens  de  condition , clercs  ou  prêtres.  Art,  17  du 
chap.  8, 

Coquille  rend  ainfi  l’efprit  de  cet  anicle  ; « cet 
n que  la  coutume  dit  des  eorvéts,  s’entend  que  le 
n clerc  n’eft  tenu  les  faire  en  perfonne  ; mais  il 
» les  peut  faire  par  fubftitut  ». 

A l’égard  des  corvées  réelles , attachées  à la  glèbe  , 
elles  la  fuivent , comme  toutes  les  chaiges  réelles  , 
en  quelque  main  qu’elle  paffe.  Tous  les  propric- 
ta'uesy  font  affujettis;  nul  n’en  eft  exempt,  ni  les 
clercs,  ni  les  forains,  pas  même  les  nobles.  Tous 
font  obligés  de  les  fervir  ou  de  les  faire  fervir  h 
leurs  dépens. 

L’annotateur  de  Boutaric  ajoute  que  les  nobles 
ont  le  droit  de  faire  eftimer  les  corvées  dont  leurs 
fonds  font  chargés , s’ils  aiment  mieux  en  payer 
la  valeur  en  argent  tfie  de  les  faire  fervir  en  naïQre. 
Cet  auteur  doute  que  les  eccléfiaftiques  aient  le 
même  avantage.  • 

Le  favant  annotateur  du  Traité  du  domaine  dS 
M.  de  la  Planche , établit , à l’égard  des  eccléfiafti- 
ques , une  maxime  générale,  fondée  fur  les  raifons 
les  plus  folides.  u On  peut , dit-il , donner  pour 
» maxmie  générale  que  tes  eccléfiaftiques  font  fujets 
n à tous  les  droits  de  fiefs  , excepté  les  corvées 
» pcrfonnelles  , dont  leur  état , qui  les  appelle  à 
n d’autres  fonâions , les  affranchit.  Depuis  que  le 
» droit  commun  a diftingué  le  ^roit  de  feigneurie 
» du  droit  de  propriété  fur  les  hommes,  qui  les 

» rendoit 
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• remlolt  ferft  & miin-mombles  de  leur  Telgndur , 

* le  terme  de  fujtt,  n'cmporam  point  idée  de  fer- 
» vitude , s’applique  au  droit  de  juflia? , & à ce 
» titre  les  eccléruuliques , reconnoifllr  1^  jullice 
» des  fei^eurs  , ne  peuvent  fe  défendre  de  ce 
» nom.  D’ailleurs , pour  répondre  i ce  qui  eft  dit 
» ci-defTus  de  leur  dignité , qui  ne  permet  pas  de 
» les  confondre  avec  les  payfans  qui  compofent 
» la  communauté , la  réponfe  cft  que  cette  dignité 
» leur  donne  une  dillinâion  & une  prééminence 
•>  oui  6it  qu’ils  font  dans  cette  communauté  habitans 
» diiHngués  ; mais  ils  font  habitans  avec  droit  de 
» fudffage  dans  les  délibérations  de  la  communauté, 
» & fournis  aux  charges  communes  aux  membres 
» de  cette  communauté  ».  Traité  du  domaine , note 
fur  U ehap.  f ^ liv.  X. 

Voilà  les  jirfonnes  fujettes  au  droit  de  corvée. 
^^intenant  examinons  quels  font  les  titres  nécef- 
iâires  pour  l’établir. 

La  plupart , ou  pour  mieux  dire , la  généralité 
des  coutumes  gardent  le  lïlence  fur  cette  qiieftion. 
Mais  on  efl  dans  l’ufage  de  fuppléer  à leur  filence 
par  celle  de  Paris,  qui  forme,  à cet  égard,  notre 
droit  commun.  L’art.  71  porte  : ^ue  nul  ne  peut 
Ævoir  bannaliti,  ni  exiger  corvée,  ^uil  n'en  ait  un 
litre  valable  ou  dénombrement  ancien. 

On  voit  au  premier  coup  d'oeil  combien  cet  ar- 
ticle lailTe  de  chofes  à deurer.  Qu’entend  la  cou- 
rutne  par  titre  valable  ? Les  dénombremens  font-ils 
toujours  l’équivalent  de  ce  titre  ? Sont-ils  fulHlans 
dans  tons  les  cas  ? Combien  en  faut-il  i Suffit-il  que 
le  droit  de  corvée  y foit  fimplement  énoncé , ou 
la  caufe  doit-elle  être  exprimée  ? Enfin , n’y  a-t-il 
pas  d’aunes  aftes  également  propres  à éôblir  l’exif- 
tcnce  Sc  la  légitimité  de  ce  droit  ? C’eft  fur  quoi 
la  coutume  nés  exprime  pas.  Les  auteurs  ont  beau- 
çoup  écrit  fur  ces  differentes  queffions  ; mais  on 
ne  trouve  dans  la  plupart  qu’incertitude , diffiifion 
& obfcurité.  Néanmoins , <1  on  péfe  attentivement 
les  diverfes  opinions , & fur-tout  fi  on  les  rapproche 
les  unes  des  antres , on  s’apperçoit  aifément  que 
tout  fe  réduit , fur  ce  point , à quelques  principes 
infiniment  fimples. 

On  doit  confidérer  d’abord  fi  celui  qui  prétend 
le  droit  de  corvée  ell , ou  n’eft  pas  feigneur  direô 
du  territoire. 

Dans  le  fécond  cas,  la  rméfemation  du  titre 
primitif  eff  néceffaire,  & il  faut  en  outre  que  ce 
titre  contienne  la  caufe , & une  caufe  jufte  Si  lé- 
gitime de  l’établiffement  de  cette  fervitude.  Nous 
nous  fervons  ici  de  cette  expreffion  fervitude , parce 
que  effeâivement  la  corvée  ne  peut  être  confidérée 
que  comme  telle  , lorfqu’elle  eff  prétendue  par 
d’autres  que  par  le  feigneur  direét  du  territoire. 
Pes  jugemens  peuvent  néanmoins  tenir  lieu  de  la 
convention  primitive  , pourvu  cependant  qu’ils 
l'énonceni  & qu’ils  en  indiquent  la  caufe. 

Si  au  contraire  celui  qui  prétend  la  corvée  eff  fei- 
gneur direâ  du  territoire , la  preuve  alors  devient 
plus  facile  à faire.  La  préfomption  eff  que  la  corvée 
Jurifprudence,  Tome  llh 
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a été  établie  lors  de  la  conceffion  des  terres  ; en 
conféquence  on  la  range  dans  la  clafle  des  autres 
droits  feigneuriaux.  Cependant  cette  préfomption 
cède  à des  preuves  contraires. 

Si  le  bail  à cens  eff  produit  & que  le  droit  n’y 
foit  pas  réfervé  ; fi  cet  afle  primitif  n’exiftant  plus , 
on  voit  néanmoins  par  les  anciennes  reconnoiflan- 
ces,  que  la  corvée  n’avoit  pas  originairement  lieu, 
alors  on  ne  préfume  pas  qu'elle  ait  été  établie  lors 
de  la  tradition  du  fonds  ; & dans  ce  cas  le  droit 
n’a  rien  de  fcigneurial , ce  n’eff  encore  qu’une 
fimple  fervirade.  Des  dénombremens  pofférieurs , 
dans  lefquels  il  feroit  énoncé , fom  iafiiffifans  pour 
l’établir , & on  le  regarde  comme  une  furcharge  , 
impofée  après  coup,  que  le  temps  n’a  pu  légitimer. 
Il  fitut  donc  que  le  feigneur  prouve  que  cette  fur- 
charge  doit  ton  origine  à une  convention  particu- 
lière faite  pour  caufe  légitime  entre  lui  & fes 
tenanciers  , « cette  preuve  ne  peut  fe  faire  que 
par  la  repréfentation  clu  titre  qui  renferme  la  con- 
vention , ou  par  des  jugemens  & autres  affes  con- 
iradiéloires , qui  rappellent  cette  convention  & qui 
en  indiquent  la  caufe. 

Mais  c’eff  toute  aune  chofe  fi  l’on  peut  prefumer 

?|uc  la  corvée  a été  établie  lors  de  la  tradition  des 
onds,  c’eff-à-dire  lors  de  l'établiflemenlMe  la  di- 
reffe.  Alors  elle  ceflê  d’étre  une  fervitude;  elle 
n’a  plus  rien  d'odieux , elle  rentre  dans  la  claffe 
des  autres  droits  feigneuriaux  ; & de  fimples  dé- 
nombremens fuffifent  pour  l’établir,  parce  qu'il  eff 
de  règle  que  ces  fortes  d’aâes  fixent  l'état  de  la 
fvigneurie  ât  la  quotité  des  droits  feigneuriaux  ; & 
ces  dénombremens,  lorfqu’ils  font  anciens,  qu'ils 
énoncent  la  corvte , que  rien  ne  les  contredit , for- 
ment feuls  la  preuve  que  ce  droit  a été  établi  in 
traditione  fundi.  On  exige  cependant  encore  que 
la  poffeffion  fe  joigne  à ces  aveux.  Peut-être  cft» 
ce  aller  trop  loin  ; car  on  ne  voit  aucun  motif  qui 
puiflê  empêcher  un  droit  de  corvée  de  participer  à 
l'itnprefcriptibilité  des  autres  droits  feigneunaux , 

fiuilqu’ici  on  le  fuppofe  établi  comme  eux  lors  de 
a conceffion  primitive.  Quoi  qu’il  en  foit,  c’eft  avec 
ces  diffinélions  qu’il  faut  entendre  l’art.  71  de  la 
coutume  de  Paris.  Elle  parle  indiffinélement  du 
titre  & des  aveux.  Mais , comme  on  le  voit , ces 
deux  objets  ne  font  rien  moins  qu’identiques.  Il  y a 
des  cas  où  de  fimples  dénombremens  fulhfent;  il  y 
en  a d’antres  où  il  faut  rapporter  le  titre  primitil , 
ou  au  moins  des  aéles  coniradiâoircs  qui  le  repré- 
fentent  parfaitement. 

Cet  article  7 1 ajoute  : « (r  n’ef  réputé  litre  valible  , 
s'il  n'ejl  av.tnt  vingi-cin^  ans.  Quel  eff  le  fens  de 
ces  mots  ? La  coutume  a-t-elle  voulu  proferire  in- 
diffinâelnent  tous  les  titres  qui  ne  feroient  pas  an- 
térieurs de  vingt  - cinq  ans  à la  date  de  fa  ré- 
daâion  ? La  plus  légère  attention  fuffit  pour  faire 
fentir  que  cela  ne  peut  pas  être;  un  titre  légal, 
revêtu  de  toutes  les  formes , en  un  mot , un  tiire 
valable  eff  valable , quelle  que  foit  l’époque  de  fa 
confection,  Quel  eff  douç  ipr  ce  point  1 efprit  d* 
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la  counifrc  de  Pâtis  ? Ouvrons  les  comiuentateurs; 
les  plus  d.ilingucs  t'ont,  Tans  contredit,  Brodcau  & 
M.  le  Camus;  écoutons* les. 

« J'eftime  , dit  Btodeaii  , que  rintentioa  de 
I»  MM.  les  commiiTaircs  a été  que  l’on  ne  peut 

i>  réputer  valable  le  titre  que  Ton  rapponeroit 

N s’il  n’éioit  pafTc  vingt-cinq  ans  auparav-ant  la  rcror- 
» marion  de  la  coutume  qui  fut  faite  en  iç8o, 
« c'eji'ù-dire  m un  temps  innocent  O non  6c 

» avant  les  troubles  de  la  ligue  & des  guerres  civiles 
•>  de  la  France,  qui  ont  commencé  avant  la  mort 
H de  H<;nri  II,  fouverain  en  1559;  de  forte 
I»  prèfent  ie  temps  Je  vin^t‘cin/i  ans  n‘ej}  plus  requis; 
yt  un  titre  de  drux  , quoire  O cinq  ans , non  contejU  ^ 
» ni  arpuc  de  force  ni  autre  nullité^  eJJ  valahle  pour 
» Vêtafiijffement  d'une  banruliiè  , fans  qu'il  foit  fuivi 
n d'une  puffejfion  de  vingt-cinq  ans  w. 

M.  le  Canius  s’exprime  d’une  manière  encore 
plus  énergique  : u les  réformateurs  de  la  coutume, 
)»  dit  ce  favant  magiArai  , nous  ont  induit  dans 
w rerreur,  parce  qu’ils  ont  rédigé  l’article , ne  pen- 
» fam  pas  qu’ils  travailloiem  pour  des  ficelés  à 
n l’avenir  ; & comme  la  réforme  s'eft  faite  en  1580, 
it  vingt'cinq  ans  avant , remontant  juflemenc  dans 
M les  trou  des  & les  guerres  civiles,  ptntlam  lef- 
» qucli^les  feigneurs  s’cioicnt  rendus  les  nnitres, 
>f  Ce  avoier.t  inipofc  fur  leurs  tenanciers  telle  fer- 
n vitude  qu  lU  avi  icnt  voulu  ; fk  pour  ne  pas  don- 
» ner  lieu  de  conbrmer  des  titres  pafTés  par  la  vio* 
» lencc , 1a  c-  urume  a dit  : qu'aMCim  titre  ne  foit 
$t  valable,  s’il  n’cioit  fait  vingt- cinq  ans  avant 
n 1580,  c'eft-à-dire  en  1555,  que  les  troubles 

it  commencèrent Mais  quand  un  aveu  , ou  un 

» dénombrement,  ou  un  terrier  font  faits  cent  ans 
9>  avant  les  troubles,  alors  les  titres,  quoiqu’ils  ne 
» foient  pas  faits  avec  les  tenanciers , font  répmes 
« titres  valables , ^ acquièrent  un  droit  au  feigneur 
» lorfqu  il  na  jamais  ctè  troublé  dans  Li  jouijfancc  ». 

Fcrriètc  penfe  de  meme  : « un  lîtrc^  dès  qu'il 
M ejl  paffè  ave:  ceux  qui  y ont  intérêt , eft  va- 
» labié  pour  lemblUTemcnt  du  droit  de  bannalité, 
» fans  qu’il  foit  nécedaire  qu’il  foit  fuivi  d'une 
>»  pofii-lTion  de  vingt-cinq  ans.  Ainfi,  ces  termes, 
» nef  réputé  , &c.  font  inutiles. 

Rien  de  plus  judicieux,  que  les  ntres  paiTés  pen- 
dant les  troubles  qui  ont  déchiré  la  France  , fous 
le  règne  des  derniers  Valois , foient  mils  ; cela  eA 
juAc.  Mais,  peut-on  fuppofer  uue  les  réformateurs 
aient  eu  fimeinion  d’annuller  des  titres  qui  n'exif- 
toient  pas  encore  , oui  pouvoient  être  juAes , ré- 
guliers , & fondés  i^ur  les  motifs  les  plus  légiti- 
Cela  choqueroit  les  pre  mières  notions. 

Ce  meme  article  71  ne  parle  pas  des  terriers, 
& c’cA  une  onnAion  importante;  mais  les  auteurs 
y ont  fupplcé.  Il  cA  certain  que  des  déclarations 
émanées  des  habitans  ont  plus  de  forc'7  que  de 
fimples  aveux  rendus  par  le  baigneur  à la  feigceuric 
dominante.  Ainft,  quand  on  peut  préfumer  que  la 
corvée  a été  établie  lors  de  la  onceAion  du  fonds, 

terriers  équivalent  au  moins  aux  dénombremens 
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dont  pirle  la  comiimc  ; miis  fi  cette  pr^foinptîon 
ne  petit  pat  avoir  lieu , comme  il  ne  l’agit  plus 
d'nn  droit  (ngnenrial , ces  terriers  ne  pronvem rien, 
à moins  4pils  ne  rappellent  la  convention  primi- 
tive , & qu’ils  n'en  indiquent  la  caufe. 

La  pofleffion  eft , comme  l’on  voit , infuffiiânte 
en  cette  matière.  Fût-elle  immémoriale,  elle  ne 
fupplèe  pas  au  t.tre.  Elle  ne  donne  pas  au  feigneur 
le  droit  de  contraindre  à l'avenir  fes  prétendus  cor- 
véables. Il  y en  a deux  raifons  décifives,  remarquées 
par  les  auteurs.  La  première , prife  de  l’ordonnance 
de  Blois , qni  veut  que  l’on  regarde  comme  con- 
cufTion  l'exaèiiun  qui  fe  fait  des  corvits  fans  titre 
légitime,  La  deuxième , efl  puifée  dans  la  difpoû- 
iion  du  droit  romain , qui  détend  aux  patrons 
d’exiger  des  affranchis  d’autres  devûrs  on  fervices , 
que  ceux  qui  ont  été  expreffèmA  rèferrès  lors 
de  l’affrancliitfement. 

Les  eccUfiaftiques  fe  prétendent  dans  une  excep- 
tion à cette  régie.  Ils  lomienneni  qu’en  venu  de 
la  pollcnion  fcule,  ils  font  en  droit  d’exiger  des 
corvits.  Voici  leurs  raifons. 

Par  l’édit  de  Melun,  de  l’année  1580,  U eft  dit 
que  les  eccléfiaftiques  feront  maintenus  dans  tous 
leurs  droits  fur  l'exhibition  des  anciens  baux , red- 
dition de  comptes  6c  autres  documens,  & fur  U 
fimplc  polTeflion , fans  être  obligés  de  rapporter 
des  titres  primordiaux  & conftitutifs.  Ce  privilège 
eft  renotivellé  par  l’édit  de  1695  , qui  s’explique 
en  ces  termes , dans  l’an.  49  ; u voulons  que  lefdits 
I)  eccléfiaftiques  jeuilTent  de  tous  les  droits,  biens, 
n dixmes , jufticcs  & de  toutes  aunes  chofes  ap- 
» panenantes  é Icurfdits  bénéfices.  Enjoignons  à 
B nos  cours  de  les  maintenir  fous  notre  proteâioa  , 
» quand  même  ils  ne  rapporteroient  pas  des  titres 
» oc  preuves  de  pofTcflion  ». 

Ces  édits  ont  deux  mntift  : l’un  eft  que  les  eç- 
cléfiafliques  font  encore  plus  expofés  que  les  autres 
feigneurs  é la  perte  de  leurs  anciens  titres  par  les 
injures  du  temps,  6c  que  ne  donnant  point  d'aveux 
& dénombremens , ils  ne  fent  plus  en  état  de 
réparer  cette  perte  par  de  nouveaux  titres. 

L'autre  motif  eft  que  les  rédaéleurs  de  ces  loix 
ont  cru  que  leur  qualité  les  mcttoii  à couvert  de 
toiit  foupçon  de  violence  ; 8c  comme  ils  ne  peu- 
vent contraindre  leurs  va’fTaux  la  force  k la  main, 
il  eft  très-clair  que  quand  ils  ont  joui  paifiblemenr 
pendant  plufieurs  fièclcs  du  droit  de  corvit , c’eft 
que  leurs  vaftâux  s'y  étolcm  originairement  fournis 
par  un  titre  ancien  & conftiiuiif. 

On  répond  que  ces  deux  édits  ne  peuvent  pas 
être  appliqués  aux  corvits  ni  aux  bannaliiés  pour 
lefquclks  toutes  les  loix  exigent  un  titre  pofitif  ; 
mais  feulement  i des  preftaiions  , qui  de  droit 
commun  peuvent  être  établies  par  la  pofTcfTion 
feule. 

L’èglife  répliqué  que  les  termes  de  ce»  deux  édits 
étant  très-généraux , fans  exception  8c  fans  réferve  , 
pour  tons  les  biens  & droiu  des  eccléfiaftiques, 
il  n'y  a pas  de  raifon  pour  les  rcftreindie  aux  droits 
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r jcls  & aux  charges  purement  foncières , puifçpie 

ce  feroi:  réduire  les  ecclcfial^iques  à la  Condition 
ordinaire  & comioune  de  tons  les  autres  (eigneurs  ; 
ce  qui  ne  peut  pas  être  , parce  que  le  clergé  étant 
le  premter  corps  de  Tétât , il  clt  dans  Tordre  na-' 
turcl  des  cliofes  que  les  loix  gardent  avec  lui  des 
ménaecnicns  proportionnés  au  rang  qu'il  occupe 
dans  la  Tociéié. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  prétention  des  gens 
d'é"lifc , dont  il  eft  facile  d’apprécier  le  mérite , 
palro'’5  à une  autre  qucüion,  celle  de  favoir  fi  les 
corvéables  peuvent  acquérir  la  libération  des  cer- 
vrea  par  la  prefcripiîon. 

Coquille  , dans  fes  inAitutes  au  droit  fran- 
çois,  difiirgne  ft  la  corvée  eft  certaine,  ou  fi  elle 
eft  duc  à volonté.  Dans  le  premier  cas,  il  la  re- 
garde comme  prefcriptible  , & prétend  que  dans 
le  deuxième,  le  corvcab'e  ne  peut  pas  en  a. -quérir 
raffraiicli  ftemen:  par  la  prelcripii  m.  « la  raiton  de 
» la  diverfité , dit  cet  au  eur,  eft  rue  la  corveé  due 
» fur  hér.iage  certain, eft  comme  redevance  anru  Ile 
n due  par  chacun  an.  La  co  vée  à volonté  git  en 
» la  volonté  du  feigneur,  eft  de  facu'iè,  & par- 
« tant  ne  fe  prcfcit,  finon  ap  ès  comradiélion. 

» cfup.  des  p'eftript’O/is  ». 

Nous  ne  penfons  pas  qu'on  dois'C  admettre  C'tte 
diftinélion.  Qua.td  on  dit  que  les  droit,  de  pure 
faculté  font  iinprefcript  blés , on  entend  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature,  comme  la  faculté  cTufcr  des 
grands  chemins , d-c.  Au  contraire , tout  ce  qui  dé- 
rive de  1a  convent  on  , peut  être  prefait  fans  con- 
fidércr  fi  l'exercice  du  droit  dépend  de  la  volonté 
du  propriétaire  ; fuivant  cet  axiome  : tous  ce  fui 
bsmhe  en  convemion  , tombe  en  prtfcripüon. 

Il  faut  donc  lailTer  à l'écart  la  diftinâion  de  Co- 
quille, pour  examiner  la  queftion  dans  la  tliéfe 
générale. 

Brodeau«  fur  Tart.  71  de  la  coutume  de  Paris, 
décide  cene  queftion  de  la  manière  la  plus  tran- 
chante. Voici  fes  termes  : « je  dis  que  la  coutume 
n defire  titre  & poflefiton  conjointement;  car , fi 
» le  feigneur,  quoique  fondé  en  titres  valables, 
n n'avoit  point  |Oui  de  fon  droit  de  bannalité  & 
n de  corvée  pendant  trente  ans , entre  âgés  St  non 
SI  privilégiés , U Tauroit  perdu  per  non  ufum , fup- 
» pofé  même  qu'il  n'y  eut  point  eu  de  contradic- 
» tion , fuivant  la  décifion  de  Tart.  186,  cpii  dit 
» que  bien  que  le  droit  de  fcrviutdc  ne  s'acquiere 
Il  point  par  longue  jouifTance  fans  titres , la  libené 
i>  fe  peut  réacquérir  , contre  le  titre  , par  trente 
s>  ans  entre  âges  & non  privilégiés  ».  Cette  dc- 
cifion  eft  la  plus  commune.  Il  y a cependant  des 
autorités  contraires. 

On  lit , dans  la  Peyrére , lett.  P.  n°.  88  , corvée 
ne  fe  peut  preferire  rfue  du  jour  de  U eontrjdiéfion, 
Montac  eft  du  même  avis,  jd  tit.  jf.  de  oper.ferv, 
& Ton  trouve  un  arrêt  conforme  dans  M.  d'Olive. 

Ces  contradiétions  peuvent  fe  concilier.  Toutes 
les  fois  que  la  corvée  dérive , ou  eft  prêfumce  dé- 
river d'une  fimpie  convention^eUe  tombe  en  pref-  1 

% 


COR  35J 

cripnon.  Elle  fe  preferit  également  lorfque  le  fet- 
gneur  du  territoire  Ta  êubiie  St  réfervé;  lors  de 
la  concelTion  do  territoire  , mais  à titre  & en  forme 
de  furcens  feulement.  Au  contrtite,  eTe  xft  impref- 
cripiible  toutes  les  Ibis  que  par  le  bail  des  hèiitages 
le  feigneur  Ta  impoféc  cumul-tivcinent  avec  le 
cens,  Si  pour  en  )ouir  au  iiiênic  titre  St  avec  les 
memes  prérogatives. 

Guyet,  des  co'v.e.1,  ch  tp.  4 , penfe  que  'a  eerv/e 
eft  imiieefcrtprible , lorfqu'elle  eif  le  prix  de  TiT- 
franchilTemem  des  iiab.rans;  perce  que,  dit-il,  la 
litené  dont  ils  joi.'IJenl  iff  un  Lire  qui  fe  renouvelle 
chaque  jour,  Sr  rfi  sn  urP.iele  J la  prejeription. 

Il  faudr.a  donc , fuiv.  nt  le  même  âiiieur , fe  dé- 
cider coure  la  prefcripiibil.té  toutes  Ks  ft  is  que  la 
corvee  fera  le  prix  de  quelque  concctfion  de  la  part 
des  Icigneurt , St  que  la  comm  mauté  ft.  trouvera  en 
être  encore  en  jouiirancc.  Voila  une  rcftiiétion 
qui  peut  avoir  de  grandes  confcquerces;  maisn'eft- 
ii  pas  vrai  de  dire  qu'elle  choque  les  pri  cipes  St 
Tufag-  } Le  vendeur  qui  a reçu  le  prix  St  n'a  pas 
délivré  la  chofe  vendue  , preferit  par  trente  ans 
Taélion  en  tefiinition  du  prix  ; cela  eft  fans  diffi- 
culté. La  jouillance  de  la  choie  n'eft  donc  pas  un 
ohftade  à la  prefetiption  de  1a  charge  qui  en  eft 
le  p'ix 

M.  Bougt.ter , lett.  O , arrêt  8 , rapporte  un  arrêt 
du  30  avril  ifo8,  qui  juge  qu'un  feigneur  n'eft 
point  tenu  de  s'oppofer  au  décret  de  l'héritage  de 
fon  corvéable,  pour  la  confervacion  du  droit  de 
corvée  porte  par  fes  aveux  & Chartres  anciens  ; ce  droit 
étant  perfonnel  6r  général  fur  tous  les  haiisans  de  U 
figneurie, 

üuyot , des  corvées , ch.ip.  q , parlant  de  cet  arrêt, 
fiitt  une  remarque  fort  judicieufe.  La  corvée  étant 
due  par  le  général  des  hahitans  , un  particulier  ne  la 
purge  pas  par  fon  decret.  Peut-être  quelle  étoit  due 
par  la  feule  réfiience. 

Une  maxime  certaine,  c'eft  que  le  feigneur  ne 
peut  demander,  â titre  de  corvée,  que  des  chofes 
nonnêtes  St  licites.  La  coutume  d’Auvergne  en  a 
une  difpofition  exprefte. 

Une  autre  règle  non  moins  certaine , c’eft  que 
les  corvéables  doivent  être  avertis  de  remplir  leur 
obligation  avant  de  pouvoir  y être  contraints.  L’in- 
tervalle entre  Tavcitifiement  St  la  contrainte,  n’eft 
pas  uniformément  déterminé  ; il  varie  dans  les  dif- 
férentes provinces.  Il  y a des  arrêts  du  parlement 
de  Bourgogne  qui  jugent  que  cet  intervalle  doit 
étrt  de  deux  jours.  Cette  jurifprudcnce  paroit  fort 
raifonnable.  La  Thaitmaftiére  penfe  de  même  fur 
les  anciennes  coutumes  du  Berry , ehap.  ta. 

Dans  quelle  forme  doit  être  fait  cet  avertifte- 
ment  l Ceft  encore  un  point  fur  lequel  il  y a 
beaucoup  de  vartetés.  Dans  U plupart  des  feigneuries 
Tavertifiement  fe  donne  verbalement  par  un  pré- 
pofe  de  la  part  du  feigneur  : « St  régulièrement  le 
» fc'gncur  , fon  fcrvitcur  & commis , font  crus  â 
n leur  lermcnt,  de  la  femonce  , de  faire  corvée  ». 
La  Thaumafliétx , loco  citato. 
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De  l’obliestton  du  fcigneur  d’avertir  fes  corvéa- 
bles , il  rcfulte  que  les  eorvics  ne  font  dues  que 
de  l'inftant  où  elles  font  demandées  \ & conféquem- 
ment  qu'elles  ne  tombent  point  en  arrérages.  Voici 
les  preuves  de  ces  deux  propofitions. 

U loi  ff.  de  operij  lii,  le  dit  eipreffément. 
Opéras , ^uas  paJronus  à üherto  pajlulat , c^nfejtim 
tijr.  ceJunI , ijuia  id  agi  inter  eos  videlur  , ne  ante 
eederent  ^uÂm  indicée  fuerint. 

Les  coutumes  de  Bourbonnois , d’Auvergne  & 
de  la  Marclie , difent  exprelTément  que  les  corvées 
ne  s’arréragent  point;  fl  elles  ne  s’arréragent  pas,  elles 
doivent  être  demandées.  Non  petitee  peretmt  domino. 

Dupineau  \ en  fes  obfervaiions  fur  l’art.  499  de 
la  coutume  d'Anjou , dit  : fi  les  corvées  ne  font  point 
indiquées , demandées  ni  exigées , l’eftimation  ne 
peut  s’en  demander  faute  de  les  avoir  faites.  Le 
Grand,  fur  l’art.  64  de  la  coutume  de  Troyes, 
s’exprime  dans  les  mêmes  termes  : encore,  dit-il, 
que  les  habitans  & jufliciables  doivent  corvées, 
néanmoins  les  feigneurs  font  tenus  de  les  deman- 
der. Cet  auteur  ajoute  ; « mais  ayant  été  demandées 
n par  le  feigneur , au  jour  quelles  font  dues , les 
» redevables  qui  ont  été  négligens  de  les  faire , 
I)  en  doivent  payer  l’cAimation  ». 

Guyot,  qui  a traité  cette  matière  avec  beaucoup 
d'étendue , nous  alTure  u que  telle  efl  1a  jurifpru- 
» dence  de  tous  les  tribunaux  ; & que  la  maxime 
» générale , & non  contredite  , eft  que  les  corvées 
n doivent  être  demandées , & qu’elles  ne  tombent 
» en  ar;-érages,  que  quand  elles  ont  été  deman- 
» dées , & alors  elles  s'évaluent  en  argent  ».  Des 
corvées,  chap,  8, 

Sur  le  temps  auquel  les  corvées  peuvent  éue  de- 
mandées , M.  le  préfident  Bouhier  établit  une  règle 
uès-fage  : u en  cas  que  le  feigneur , dit  ce  favant 
» ma^iflrat , puilfe  demander  les  corvées  en  tel 
n temps  & faifon  que  bon  lui  femble,  il  ne  doit 
» pas  néanmoins  les  demander  dans  un  temps  qui 
» foit  trop  incommode  pour  les  corvéables,  comme 
si  quand  ils  font  occupés  aux  femailles  & aux  ré- 
» coites  ».  Cette  règle  efl  puifée  dans  un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris , que  les  auteurs  rap- 
portent , & à la  fagclfe  duquel  tous  rendent  hom- 
maee. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  corvée 
auroit  pour  oojet  l’enfemencemeut  & la  récolte  des 
terres  de  la  feigneurie. 

La  règle  générale  efl  que  les  corvées  ne  peuvent 
être  exigées  que  pour  le  lieu  où  elles  font  dues. 
Ainfi , lorfque  le  titre  a fixé  le  lieu  de  la  corvée , 
le  feigneur  ne  peut  pas  impofer  à fes  corvéables 
l'obligation  de  travailler  ailleurs.  Il  faut  s'en  tenir 
à la  lettre  du  titre.  .Mais  s’il  efl  muet  fur  ce  point, 
la  règle  efl,  dans  ce  cas,  que  régulièrement  les 
corvées  ne  font  dues  que  dans  les  limites  de  la  fei- 
gneurie. Cependant,  on  lit  dans  l’arn  18  du  chap. 
15  de  la  coutume  d'Auvergne  , /dit  dedans  ladite 
châtellenie  ou  dehors.  Cette  difpofition , prife  litté- 
ralement, prèfénie  une  grande  injuflice.  £b  quoi  1 
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un  feigneur  pourroit  envoyer  de  pftivres  corvéable* 
où  bon  lui  fembleroit  ! 

La  manière  dont  les  auteurs  intei^rrètent  cet  article  , 
en  efface  ce  qu'il  a de  trop  dur. 

0 Le  feigneur,  dit  DefpeifTes,  des  jttjlices , tit. 

» 6 , feft.  3 , ne  peut  pas  obliger  fes  corvéables  à 
» lui  faire  fes  corvées  qu’au  lieu  où  il  fait  fa  ré- 
» fidence  & non  ailleurs.....  ftnon  qu’il  les  veuille 
» obliger  k faire  lefdites  corvées  en  quelque  lieu 
n proche  fon  domicile  , dont  ils  puiflem  le  meme 
» jour , au  foleil  couchant , retourner  qp  leurs 
» maifons;  car  alors  ils  y peuvent  être  contraints  ». 

Bretonnicr  tient  la  même  opinion  ; « foit  dans 
» l’étendue  ou  hors  de  la  terre,  pourvu  qu’ils  puiffenc 
» retourner  de  jour  en  leurs  maifons , é u com- 
» modité  du  feigneur , é la  réferve  des  temps  de 
» la  récolte  & des  femenccs  ».  Sur  Henrys,  liv.  IIJ, 

fitf/?.  33. 

La  coutume  d’Auvergne , ainfi  modifiée , n'a 
plus  rien  de  dur  ; elle  peut  même , fans  injuflice  , 
fervir  de  droit  commun.  Qu’importe , en  effet , 
ù des  corvéables , de  travailler  en  tel  ou  tel  lien , 
pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  obligés  de  découcher. 

C’efl  encore  une  loi  de  la  matière  , que  les 
corvéables  ne  peuvent  être  contraints  de  travailler 
.avant  le  foleil  levé,  ni  après  fon  coucher. 

Par  une  fuite  du  même  principe  , le  feigneur  ne 
peut  obliger  fon  corvéable  i partager  fa  journée , 
enforte  qu’il  en  exige  la  moitié  dans  un  temps  & 
l’autre  moitié  dans  un  autre.  Ce  ferait  fouvent  lui 
faire  perdre  deux  journées  entières.  D’ailleurs , fui- 
vani  les  loix  , h corvée , offieium  diurnum  ejl , elle 
ne  peut  fe  faire  que  pour  le  fervice  d’une  journée. 
Cette  jutUcieufe  décifton  efl  de  M.  le  préfident 
Bouhier. 

Nous  venons  de  dire  que  pour  le  lieu  où  les 
corvées  doivent  être  faites , il  faut,  fe  conformer  à 
la  difpofition  du  titre.  11  Àut  également  y déférer 
pour  le  nombre  de  ces  mêmes  corvées.  Mais  s’il 
n’a  pas  fixé  le  nombre  ; s'il  porte  fimplement  cor- 
vées J volonté,  le  feigneur  pourra  t-il  difpofer,  toutes 
les  fois  qu’il  le  jugera  k propos , du  temps  & des  bras 
de  fes  corvéables  è 

Non , l’on  fupplée  au  titre  ; on  ajoute  volonté 
raifonnatle , & les  auteurs  & les  arrêts  ont  déterminé 
l’exercice  de  cette  volonté  raifonnahle. 

Corvées  à la  volonté , font  limitées  à dou{e  l’année; 
fe  doivent  faire  d’un  fole'tl  J l’autre.  On  n’en  peut 
prendre  plus  de  trois  en  un  mois  6*  en  diverfes  fe- 
maines.  Loifel , liv.  f'I,  lit,  6 , n®.  7. 

Sur  cette  règle  le  favant  Laurière  a mis  la  note, 
fuivante  : « au  lieu  que  chez  les  Romains  les  pa-; 
» trons  pouvoient  exiger  les  corvées  de  leurs  af- 
» franchis  quand  ils  vouloient  ; parmi  nous  1er 
» corvées  é volonté  font  ducs  arhitrio  honi  viri , & 
» ont  été  fixées  à douze  par  an  ». 

On  retrouve  la  même  décifton  dans  prcfque  tous 
les  auteurs.  Si  les  corvées  fitnr  indéfinies , il  faut, 
dit  Coquille  , fuivr^a  coutume  d’Auvergne , qui 
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les  règle  1 dooze  pu  an.  Ceiir,  it  Ntvtrn,  eh,  8 , 

»n.  J. 

A l’égard  de  la  jurifprudence  , la  Roche  Flavin , 
des  droits  feigneurioux , rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulourc,  du  6 juillet  1558  , qui  régie 
de  même  les  corvées  au  nombre  de  douze. 

La  même  chofe  a été  jugée  au  parlement  de 
Puis , en  feveur  du  feigneur  de  la  terre  de  Grezieu , 
par  arrêt  du  16  mai  1O71.  Pareil  urêt  en  faveur 
du  feigneur  de  Chevriéres  du  îi  août  1674.  Autre 
arrêt  lemblable  au  profit  du  fcigneur  de  Saint  Polgue, 
du  aa  août  1689. 

Bretonnicr , qui  rapporte  ces  arrêts  loco  citato , 
ajoute  ; « dans  tous  ces  cas,  je  crois  que  les  fei- 
» gneurs  ont  droit  de  demander,  à leurs  emphy- 
» téotes , douze  cliurois  , fi  tant  ils  en  ont  bc- 
» ' foin  ». 

On  peut  donc  tenir,  comme  maxime  générale, 
que  lorfque  le  nombre  de  corvées  n’eft  pas  déter- 
niiné  par  le  titre , il  faut  le  fixer  k douze  pu  cha- 
que année. 

Cependant  Bouvoi  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bourgogne  qui  ;uge  bien  différemment. 
Par  CCI  arrêt  les  habitans  de  Leffot,  corvéables  1 
la  volonté  de  leur  feigneur , n'ont  été  condamnés 
qu’à  faire  chaque  année  fix  corvées  à bras , pour  ceux 
^i  n'ont  point  de  bétail , & Cx  corvées  fle  char- 
rois pour  ceux  qui  en  ont.  Bouvoi,  ton.  1,  fous 
le  mot  Corvédbles  J volonté. 

On  peut  concilier  ces  variétés , & même  ap- 
porter , à la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris , 
une  modification  qui  paroit  fon  fage.  Lorfque  le 
titre  fe  tait,  & que  le  feigneur  a coutume  d’exiger 
plus  de  douze  corvées , ou  même  qu’il  n'y  a pas 
d’ufiige  déterminé  , la  jurifprudence  reçue  peut 
être  regardée  comme  trés-jufle.  Mais  fi  les  habi- 
tans font  dans  l’ufàge  de  ne  fervir  que  fix  ou  huit 
corvées,  il  feroit  in)ufie  de  les  obliger  à un  nom- 
bre plus  confidéiable , à douze  par  exemple.  A la 
vérité  le  titre  de  ta  feigneurie  porte  corvées  à vo- 
lonié.  Mais  l'ufânce  d'une  feigneurie  cfi  elle-même 
un  titre , du  moins  elle  doit  faire  préfumer  que  la 
difpofition  trop  vague  du  premier , a été  déterminée 
par  une  fécondé  que  le  temps  a détruit. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu’il  y a 
des  circonftances  où  ces  régies  font  fans  applica- 
tion. Lorfque  l’objer  de  la  corvée  efi  déterminé  f 
que  le  titre  porte , par  e^mple , que  les  corvéa- 
bles feront  tenus  de  iranfporter  au  château  tout 
le  bois  dont  le  feigneur  auta  befoin  pour  fon  chauf- 
fage , alors  la  corvée  n’a  d’autre  mefure  que  les 
befoins  du  feigneur  ; alors  les  habitans  n’en  doi- 
vent ni  fix  ni  douze  , mais  autant  qu’il  en  faut  pour 
remplir  l’objet  de  la  corvée,  Guiot  en  rapporte  un 
arrêt  en  faveur  de  l’évèque  de  Metz. 

Mais  fi  la  convention  a été  paffée  avec  un  fimple 
gentilhomme,  & que  la  terre  ait  paffé  depuis  en- 
tre les  mains  d’un  grand  feigneur  qui  juge  à propos 
d'y  faire  fa  réfidcnce  habimelle , les  befoins  de  ce 
nouveau  feigneur  feront  - ils  la  mefure  de  l'obli- 


C O R 357 

«tien  des  corvéables  i Cela  ne  feroit  pas  jufte. 
Les  contraftans  n'ont  pas  eu  l’intention  de  s’affu- 
jettir  à une  charge  indéfinie , ils  ont  calculé  fur 
ce  oui  fe  paffoit  fous  leurs  yeux  ; U faudroit  donc 
modérer  la  corvée  aux  befoins  (Tun  feigneur  or- 
dinaire. 

Le  feigneur  doit -il  nourrir  fes  corvéables  pen- 
dant le  temps  que  dure  la  corvée? 

L’annoutcur  de  Boutaric  décide,  de  la  manière 
la  plus  précife.Tjue  le  feigneur  efi  tenu  de  cette 
obligation,  u L’ufage  & les_ arrêts,  dit-il,  ont  lou- 
» jours  décidé  que  c’étoit  au  feigneur  à les  nourrir , 
» à moins  que  le  contraire  ne  foit  établi  par  de 
» bons  titres  ». 

Une  affertion  aufii  tranchante  ne  devroit  laiffer 
aucun  doute  , au  moins  pour  les  pays  de  droit 
écrit.  Cependant  nous  lifons  dans  Defpeiffes  : ■<  le 
» feigneur  qui  a droit  de  corvée  n’eft  pas  tenu  de 
» nourrir  fes  valTaux , ni  leur  bétail , pendant  qu’ils 
» travaillent  pour  lui , comme  il  a été  jugé  au  par- 
» lement  de  Touloufe.  Telles  corvées  font  dues 
» au  feigneur  comme  charges,  il  doit  lui  en  réfulter 
» un  avantage , & s’il  étoit  tenu  de  nourrir  les 
» corvéables,  elles  lui  feroient  plus  onéreufes  que 
» profitables  ».  Cet  auteur  cite  la  Roche  & Bouvot , 
& un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , conforme  à 
fa  décifion.  Cet  arrêt  efi  du  14  janvier  1560. 

Guipape , examinant  la  même  quefiion  pour  la 
province  de  Dauphiné , dit  que  le  feigneur  a cou- 
tume de  nourrir  les  corvéables  de  fes  terres  ; que 
cependant  l’ufage  efi  contraire  dans  beaucoup  d’au- 
tres feigneuries.  Que/1. 117,  Mais  Ferrières,  fur  cette 
quefiion  de  Guipape,  décide  affirmativement,  que 
le  corvéable  efi  obligé  de  fe  nourrir.  Certiffimum 

ejl  dehere  opéras  preejlare  fuo  ftsmpeu Jtve  /împliciter 

oHigams  fit  opéras  prajlare,  nec  adjusum  fit  ptod  id 
facias  fitsis  fumpttius, 

Papon , en  fes  arrêts , liv,  XIII , tit,  6 , en  rap- 
porte trois,  dont  deux  impofent  au  corvéable  l’obli- 
gation de  fe  nourrir , & le  troifième  rejette  cette 
obligation  fur  le  feigneur. 

Ajoutons  que,  fulvant  les  loix  romaines,  l'af- 
fianchi  efi  obligé  de  fe  nourrir  pendant  le  temps 
des  corvées. 

Il  efi  donc  au  moins  três-douteint  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  le  feigneur  foit  obligé  de  nour- 
rir fes  corvéables. 

La  quefiion  cft  décidée  en  faveur  de  ces  der- 
niers , par  M.  le  préfident  Bouhier , pour  la  pro- 
vince de  Bourgogne.  Cefi  une  régie , dit-il,  dans 
notre  Bourgogne  , que  le  feigneur,  pendant  la 
corvée,  doit  nourrir  fes  corvéables,  & les  bêtes 
dont  ils  fe  fervent  dans  cette  occafion.  Ceux  qui 
ont  embraffé  le  femiment  oppofé , continue  ce  ma- 

ifirat , n’ont  pas  fait  attention  à la  différence  in- 

nie  qui  efi  entre  les  affranchis  des  Romains  & 
les  villageois  de  notre  temps;  les  premiers étoient 
riches.  Peut-on  leur  comparer  nos  villageois , qui 
font  la  plupart  dans  la  mifére,  & ne  vivent  que 
du  travail  de  Isurs  mains?  Notre  jurifprudence. 
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dit  enfin  M.  Bouhier,  eft,  depuis  plus  de  deux 
ficelés,  fi  uniforme  fur  cc  point,  que  j’ai  été  fort 
furpris  d’un  arrêt  contraire,  qui  fiu  rendu  en  la 
chambre  des  enquêtes  le  i6  novembre  16^8. 

Les  auteurs  du  refibrr  du  parlciiient  de  Paris 
penfent  bien  difi'ércmment.  Pontanus , Lalande , 
Legrand,  Bafnage,  Coquille,  Livonière,  Baquet, 
Brodeau,  Tronçon,  Ferrière,  6*c.,  tiennent  una- 
nimement que  le  corvéable  doit  fe  nourrir , à 
moins  que  la  coutume  ou  le  titre  n’en  difpofent 
autrement. 

Dcfpcilfes,  loco  ciuto  , apporte  k cette  règle 
deux  modificaiions  remplies  d équité.  Lorfque  les 
corvéables,  dit-il,  font  fi  pauvres  , qu’ils  n’oni  pas 
de  quoi  fe  nourrir,  le  feigneur  efi  obligé  de  leur 
donner  des  alimens  pendant  qu'ils  travaillent  pour 
lui  ; & ainfi  a été  jugé  au  parlement  de  Tôuloufc. 
M Voire  même,  ajoute  cct  auteur,  en  cas  que 
» lefdits  vafiaux  foicni  fort  pauvres,  & qu’ils  ne 
rt  lie  puifiem  pas  fe  nourrir  d’eux  •memes  fans 
•>  leur  travail , lefdits  vafiaux  ne  font  pas  tenus  à 
» faire  lefiiiies  corvées^  & à fe  nourrir  à leurs  pro- 
n près  dépens , bien  qu’elles  lui  eufient  été  impo- 
» fées  avec  le  pafle  qu’ils  fe  Rouniroienc  eux- 
»?  mêmes;  car  tel  paâc  efi  inutile  ». 

La  fécondé  modification  de  notre  auteur  cfi  pour 
les  cas  où  le^  corvéables  travaillent  fi  loin  de  la 
feigneurie , qu’iU  ne  peuvent  pas  retourner  en  leur 
maifon  le  même  jour  : « le  feigneur  eft  renu  de 
s»  les  nourrir , 6c  leur  bétail , k la  foupèe  , & de 
n leur  donner  gite.  Comme  il  a été  jugé  au  par- 
»?  lemem  de  Paris , le  22  décembre  1543  ». 

Malgré  la  règle  géné*?Ie  qui  oblige  le  corvéable 
de  fe  nourrir , i\  y » cependant , comme  l'on  voit , 
des  circonftances  oit  le  feigneur  eft  renu  de  cette 
obligation.  CcU  cA  fur-tout  inconteflable  lorfque  le 
titre  le  porte  ; mùs  quelle  eO  la  nature  & la  quan- 
tité des  alimens  que  doit  le  feigneur  ? Si  cela  cA 
déterminé  par  le  titre  j il  faut  s’v  conformer.  Si 
le  titre  cA  muet,  la  chofe  cA  alïcz  difficile  à ré- 
gler. Voici  comme  s'exprime  à cet  égard  JabcIIy, 
fur  l'article  i)6  de  la  coutume  de  la  M.irchc  ; 
« comme  il  n'y  a rien  de  cenain  fur  cette  dépenfe , 
» il  faut  fuivre  l'nfage  qui  cA  différent  ; il  y a des 
» feigneurs  qui  donnent  du  pain  & dtifalé,  & du 
» foin  tout  enfemble  pour  les  bœufs  ; d'autres  ne 
n donnent  que  pour  le  manger  dit  corvéable,  & 
» rien  pour  les  bœufs;  d'autres  ne  donnent  que 
K du  bled  pour  le  pain  du  corvéable,  à raifon 
» d’un  boiffeau  par  paire  de  bœufs,  comme  il  a 
n été  jugé  par  arrêt  du  30  juillet  tôjq,  en  f.iveur 
n du  commandeur  de  M.'^iAoniffes  contre  les  ba- 
il bilans  de  Membui  ; fi  bien  que  dans  une  fi  grande 
. divctfité  d'ufage,  il  eA  difficile  de  déterminer 
» rien  de  certain;  il  en  faut  demeurer  au  dtrnier 
Il  état,  & ü ce  qui  a été  pratiqué  depuis  les  trente 
n ans  derniers  n. 

Le  corvéable  cA  en  oun-e  obligé  de  fe  fournir 
des  outils  néceffaires  pour  le  travail  qui  fait  l’objet 
de  la  canéc.  L'auteur  que  nous  venons  de  citer 
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Hit,  Air  l'article  137  de  la  même  coutume  de  U 
Marche,  qic  fi  pendant  la  corveV  il  jneurt quelques 
bœufs,  s’il  fe  brife  quelques  charrettes,  s’il  fe  perd 
des  outils,  s’il  s'en  caife  ou  s'il  en  efi  volé , le  fei- 
gneur n'efi  pas  tenu  de  ces  cas  forniits. 

Les  jiirifcorfultes  donnent  comme  une  règle 
certaine,  que  fi  le  titre  confiiriitif pone  que  le  cor- 
véable fera  la  ccrvte  ou  paiera  une  certaine  fomme» 
le  choix  lui  en  efi  déféré , à moins  que  cette  option 
n’ait  été  cxprciTémcnt  réfervée  au  feigneur.  Cette 
décifion  efi  fondée  fur  cette  régie  du  droit  romain  » 
reçue  parmi  nous  : \n  alumjùvis  eUüio  tjî  dtbhorU, 
Cela  efi  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
pour  un  cas  où  la  corvée  avoil  été  abonnée  à fix 
deniers. 

Cet  arrêt  eA  du  18  janvier  1382.  M.  le  préfi* 
dent  Bouhier,  qui  le  rapporte,  fait  cctie  remarque 
importante.  « il  efi  vrai  que  comme  depuis  les  an- 
?>  ciens  abornemens  de  cette  nature,  la  valeur  de 
» l’argent  eft  prodlgieufcment  diminuée , enforre 
» que  le  droit  du  (cigneur  feroit  prefque  anéanti  » 

» fi  l’on  fuivoit  k la  lettre  ces  eAinutions  ; le  par- 
?»  lemem  de  Paris  y apporte , par  le  même  arrêt, 

»?  un  tempérament  Ton  équitable.  U réferveau  fei* 

»?  gneur  de  faire  payer  les  fix  deniers  en  monnoie 
?»  fone , c’eA-à-dire  fuivant  ce  que  les  anciens 
I»  dcniert’pouvoient  valoir  au  temps  de  la  pafTation 
»?  de  l’aéic.  Cela  cA  conforme  au  fentiment  des 
9 jurifconfultes  »». 

Bacquet , Hex  droits  de  jujîke , ch.  sç , n*.  4^  , 
rapponc  l’erpécc  de  cet  arrêt,  de  1582,  dont  parle 
M.  le  préfident  Bouhier.  <«  Etant  p»  rté  par  la  chartre 
» de  Château-Vilain  de  l'an  1 286 , que  les  habi- 
» tans  du  lieu  font  tenus  fiüre  chacun  an  trots 
?»  con  ces  de  bras , pour  les  réparations  des  murailles 
I»  de  la  ville  & du  château , ou  pour  chactme  cor» 

M vée  payer  fix  deniers;  le  comte  de  Château-Vi- 
?»  lain  difanr  qu'il  éroit  dans  fon  option  de  con> 

?»  traindre  lefdits  habitans  k faire  Icfditcs  corvées  ou 
n lui  payer  lefdits  fut  deniers  ; les  habitans  fou- 
??  tenant  au  contraire  que  l’option  leur  appartenoit, 
n fuivant  la  difpofition  du  droit  par  arrêt  donné 
1?  en  plaidoirie  le  18  janvier  15S2,  fut  dit  que  les 
??  marans  & habitans  de  Château-Vilain  demeu* 
i>  reroient  quittes  de  la  corvée  de  mur  mentionnée 
» en  la  chartre , en  payant  au  comte  de  Château- 
R Vilain  fix  deniers,  èt  fans  dépens,  fauf  & ré- 
)>  fervé  audit  comte  de  nuvoir  demander  en  exé- 
?»  cution  de  l’arrêt, que  les  fix  deniers  foient  payés 
?»  en  forte  monnoie,  non  en  deniers  qui  ont  cours 
» à prefent  ; & auxdits  habitans  leurs  défienfes  au 
n contraire.  Ledit  comte  difoit  que  lefdits  fix  de- 
» niers  valent  k prefent  crois  fous  tournois  ?». 

Cor^-ées  ne  peuvent  être  vendues  ni  tranfporttes  à 
autrui,  Loifel,  Livre  VI , tit.  6 , régie  10.  La  raifon  <» 
en  cA , dit  M.  de  Lauriére,  qu’elles  font  dues  pour 
la  néujjite  du  feigneur.  Ctttc  rèçle  cA  écrite  dans 
plufieurs  coutumes.  Bourbonnois  , art.  1^9  : les 
feigneurs  ne  peuvent  contraindre  leurs  fujets  faire 
charrois  pour  autres  que  pour  eux.  La  Awehe,  aru 
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léf  : ne  peut  leJit  [ei^neur  venârt  te  tranfporter  a 
autrui  U commodité  d^iceux  binade  & a/ban  ; mais 
faut  ^u'il  Us  emploie  à fon  ufage  6e  de  fon  hôtel  6e 
non  ailUurs. 

De  CCS  dernier»  mots,  d*  de  fon  hôtel,  Guiot 
conclut  que  les  corvées  peuvent  être  comprifes  dans 
le  bail  à ferme»  pour  faire  valoir  les  terres  & do> 
inaines  du  feigneur  ; car»  en  faif^nt  cette  location 
il  en  fait  ufage  pour  fcs  tenes  que  fon  fermier 
^laboure  à fon  peofit  ; on  ne  doit  pas  contraindre 
un  fcizneur  d'exploiter  lui<mème  fes  domaines 
aün  quil  pulfle  exercer  fon  droit  de  corvée. 

Cependant  te  commentateur  anonyme  de  la 
coutume  de  Bretaenc,  rapporte»  fur  l'art.  91  , un 
arrêt  du  3 novembre  1676 , oui  juge  que  le  droit 
d’envoyer  chercher  les  provilions  du  feigneur  juf- 
qu’au  plus  prochain  pon  de  mer,  ne  peut  être 
exercé  par  le  fermier  de  la  frigneurie. 

Mais  on  ne  penfe  pas  que  cet  arrêt  foit  contraire 
à la  maxime  que  nous  établilTons.  Nous  parlons  des 
corve'es  dues  a la  feigneurie  ; & dans  l’elpêce  jugée 
par  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  » il  s’agiifoit 
d'un  fervice  qui  avoit  pour  objet  la  perfonne  & 
l’ufage  même  du  feigneur.  Une  corx  ée  de  cette  cfpéce 
eft  du  nombre  de  celles  que  les  Romains  appel- 
loient  obpquiaUs  , & l'on  convient  qu’elles  ne 
peuvent  être  cédées  au  fermier. 

Le  fermier  pourra  donc  exiger  les  corvées , mais 
pour  ramènaeement  de  la  feigneurie  feulement, 

& non  pour  les  afiaires  & fes  befoins  perfonneîs. 

Bacquet,  qui  établit  les  mêmes  principes,  rapporte 
lin  arrêt  conforme,  dont  voici  l'cfpécc  telle  qu'il 
nous  Ta  tranfmife  ; « par  la  coutume  de  Bourbon- 
m nois  » étapt  porté  que  les  fujets  doivent  chacun 
w an , à leur  feigneur  féodal,  trois  jours  de  corvées  y 
99  le  domaine  de  Bourbonnois  étaqt  baillé  à ferme 
n par  le  roi,  par  arrêt  de  la  cour,  les  fujets  ont 
M été  condamnés  faire  lefdites  trois  journées  de 
» corvées  au  profit  du  fermier  du  roi , après  qu’il 
I»  a afhrmé  que  c'étoit  pour  faire  la  colleéle  des 
n fruits  des  terres  dépendantes  du  domaine  du  roi , 

M ou  bien  pour  réparer  le  château  dudit  feigneur 
loco  citato. 

Suivant  l'annotafeiir  de  Boutaric , les  engagifles 
qui  n'ont  ni  château  ni  domaine , ne  peuvent  exi- 
ger les  corvées  dues  à la  feigneurie. 

Le  même  auteur  examine  la  queflion  de  favoir 
û le  feigneur  peut  convertir  les  conées  en  argent. 
Rien,  n’eA  plus  Contraire  aux  arrêts  & ré- 

glemens , ét  notamment  â l'anicle  20  du  régle- 
ment général  des  grands  jours  de  Cleimont,  que 
la  converfion  des  corvées  en  argent,  6c  de  $’..bon- 
ncr  avec  les  payfans  pour  les  en  exempter.  Les  ■ 
corvées  doivent  ahf/lumcnt  fc  prendre  en  nature.  1 

Nul  doute  qu'il  faut  enter>dre  sette  décifion  du  i 
cas  où  la  converfion  eft  du  fiît  du  feigneur.  Rien  i 
n’empéclie  alTmément  que  le  feigneur  & 1rs  cor- 
véables réuni»  ne  tranfigent  fur  cet  objet,  & ne  | 
conviennent  de  fubflituer  â la  corvée  en  nature  , I 
une  redevance  anauelle  de  telle  ou  telle  fomroc.  I 
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Une  pareille  tranfafHon  , revêtue  de*  fomialitis  re- 
quifes.  auroit  cenainemem  fon  exécution.  Il  y en 
a d’ailleurs  beaucoup  d'exemples. 

Sur  la  queAiunde  l’avoir  de  quelle  manière  les- 
corvJts  doivent  être  fervics , lorfquc  ceux  qui  font 
obligés  de  les  faire  avec  chevaux , boct.fs  & char- 
rettes, n’en  ont  pas;  on  trouve,  dais  Henrys, 
liv.  JII , ijutjl.  J a,  un  arrêt  du  i8  août  1671 , con- 
firmatif d’une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
conçue  en  ces  termes  : « condaoinc  (les  habitans) 
B à faire  à l’avenir  douie  canotes  chacun  par  clia- 
n cun  an;  favoir,  ceux  qui  auront  boeufs,  vaches 
» 6c  chariots , feront  lefdites  con'ées  à charrois  avec 
n toute  leur  puilTance  ; ceux  qui  n’auront  que  béics 
n à bâts , les  feront  avec  bêtes  â bâts  ; ceux  qui 
n n'auront  bêtes  ni  chariots  , feront  lefdites  cor- 
n vies  à bras  ; 8c  ce , quand  ils  feront  requis  , en 
n temps  commode  6c  accommodable,  depuis  le  foleil 
» levant  jufqu'au  foleil  couchant , hors  des  temps 
» de  femaines  6c  de  récolte  ». 

Cet  arrêt  juge , comme  l’on  voit , que  le  corvéa- 
ble n'eft  tenu  de  fervir  la  corvit  qu’avec  ce  qu’il  a 
8c  fuivant  fon  pouvoir.  La  coutume  d’Auvergne  en 
a une  difpofition  cxprefTe  : « 6c  font  charriables 
» à la  raifon  deffus  dite , ceux  qui  ont  bceufs , à 
» charrois  ou  â journées  de  bœufs  ; 6c  ceux  cpii 
» n’ont  bœufs , mais  bêtes  â bâts , â cerv»;  6c  ceux 
» qui  n’ont  bœu/s  ni  bêtes  â bâts,  â manœuvrer 
» à bras  au  fervice  du  feigneur  ».  Tttrt  des  Tailles 
art,  tp. 

Je  crois,  dit  Guiot,  cette  limitation  très-fage 
8c  fondée  en  l’cxafle  équité.  • 

Encore  une  autorité.  Nous  croyons  ne  pouvoir 
trop  appuyer  fur  tout  ce  qui  tend  à la  décharge  des 
malheureux  corvéables.  •<  Les  corvéables , dit  M, 
» le  préfident  Bouhier , qui  font  tenus  à des  jour- 
» nées  de  bé'tail , n’en  ayant  point,  ne  font  pas 
» tenus  d’en  louer  pour  fes  faire  ; mais  alors  Us 
» feront  les  corvées  de  leurs  bras , comme  il  a été 
» jugé  au  parlement  de  Dijon  , le  dernier  juin 
» 1507  ».  « 

Le  feigneur  qui  a un  droit  de  eorvre  fur  un  corps 
d’hahitans,  doiiTexiger  fticccfllvemem  de  chacun 
d’eux , fans  aucune  efpècc  de  préférence. 

Le  feigneur  doit  faire  un  rôle  contenant  les  noms 
de  tous  les  corvéables  en  état  de  travailler,  8c  fui- 
vre  ce  rôle  de  manière  que  celui  qui  aura  été  em- 
ployé , ne  puiuc  plus  l'ctre  qu'aprés  que  le  rôle 
aura  été  cpinlé.  ’ 

Du  Volant,  qui  examine  ce  point  fur  Part.  91 
de  la  coutume  de  Bretagne , exige  cpie  ce  rôle  foit 
mis  au  greffe.  Cette  précaution  eft  trés  fage.  Par  lâ 
cliacun  fait  le  nombre  6c  te  temps  de  (es  obliga- 
tions, bt  petfonne’n’a  â craindre  que  le  feigneur 
le  fttreharge  pour  en  favorifer  un  autre. 

Lotfque  les  titres  de  la  feigneurie  ne  fixent. ras 
le  nombre  des  bétes  tirantes  que  le  corvéable  doit 
employer,  pciit-il  être  contraim  à fervir  avec  tous 
les  chevaux  6c  hoL-iifs  qu’il  emploie  â labourer f 
L’ariéi  de  1671 , dont  nous  venons  de  parler. 
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juge  l’affirmatirc.  On  $’en  rappelle  les  termes  : 
feront  lefiiites  corvées  à ckorrois  avec  toute  leur  puif- 
fance.  Un  arrêt  du  17  février  1624,  avoit  jugé  la 
même  chofe.  Il  eft  rapporté  par  Brodeau , fur  l’an. 
71  de  Paris. 

Cette  déeifion  n'ed  pas  univerfcllement  adoptée  ; 
il  y a des  auteurs  qui  penfent  le  contraire.  Ils  fc 
fondent  fur  l'ariicle  ao  du  réglement  des  grands 
jours  de  Clermont,  qui  fait  délenfes  aux  feigneurs 
d’fxijrr,  même  fatu  prétexte  de  canfentemeiu  volon- 
taire des  redevables , le  charroi  de  plus  d'une  paire  de 
teeufs.  Il  faut  voir  fur  cette  queftion  l’annotateur 
de  Boutaric. 

Le  même  auteur  examine  la  queflion  de  favoir 
de  combien  pefant  on  doit  charger  les  charrettes 
des  corvéables.  Il  y a,  dit-il,  un  réglement  au  pro- 
fit du  fleur  de  Levt,  pour  la  feigneurie  de  Changi, 
confirmé  par  arrêt  contradiâoire  du  13  août  1673  , 
qui  paroit  très 'équitable,  & qui  peut  fervir  de  ré- 

flemcnt  dans  tous  les  pays  où  l’on  fe  fert  de  boeufs. 

uivant  ce  réglement , chaque  chariot  tramé  par 
quatre  boeufs , doit  être  chargé  de  1 loO  ; la  clùr- 
rette  attelée  de  quatre  vaches  ou  de  deux  boeufs,' 
de  600  i la  charrette  traînée  par  deux  sraches , de 
300  pefant. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  lorfque  le  nom- 
\ bre  des  corvées  n’eft  pas  déterminé  par  les  dtres , la 
jurifprudcnce  le  fixe  le  plus  communément  i douze 
par  an.  Le  feigneur  peut-il  les  exiger  de  fuite  & fans 
intervalle  ? C efl  encore  une  queflion  é laquelle  la 
précédente  nous  conduit  natureilemem. 

Ceft  une  maxime  reçue  que  le  feigneur  ne  peut 
lexiger  plus  de  trois  corvées  par  mois.  Ces  trois 
«n  r«  font-elles  confécutives  Il  y a fur  ce  point 
diverfité  de  jurifprudence  & d’opinions.  Ne  peut- 
on  en  prendre  plus  de  trois  en  un  mois  6e  en  diverfes  fe- 
maines  > dit  Loifel.  Cette  règle  eft  tirée  de  la  cou- 
tume d’Auvergne.  On  trouve  la  même  décifion  dans 
la  Thaumairiérc , ancienne  coutume  de  Berri , ehap.  lo. 
» Corvée^  Il  volonté , dit  Coquille , font  limitées 
» à douze  par  an , doivent  être  faites  d'un  foleil 
» é l’autre  ; à ufage  honnête  ; peuvent  être  prifes 
» trois  pour  un  mois,  félon  la  néceftité  du  fei- 
» gneur , 6e  d diverfes  femaines  ». 

On  ne  peut  pas  des  autorités  plus  refpeâables  ; 
cependant  le  parlement  de  Paris  juge  que  le  fei- 
gneur peut  exiger  les  trois  joqrs  de  corvées  confé- 
cuiivement.  Brodeau,  fur  l’art.  71  de  Paris,  en 
rapporte  un  arrêt  du  17  février  1614,  dont  voici 
le  difpofitif  tçl  qu’il  nous  l’a  iranfmis  : la  cour, 
par  CCI  arrêt,  a réglé  la  preftation  des  eonées , 
ayant  condamné  le  corvéable , tant  & fi  longue- 
ment qu’il  demeureroit  au  terroir  de  la  feigneuiie, 
à faire  par  chacun  an  , l’efpace  de  trois  jours,  6c. 
fans  intervalle  de  jour,  fi  bon  femble  au  feigneur, 
les  corvées , Oc, 

La  jurifprudence , comme  nous  venons  de  le 
dire,  n’eft  pas  la  même  dans  cous  les  paricmens. 
Bouvot  rapporte  un  arrêt  de  celui  de  Uijon,  qui 
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juge  que  d’une  corvée  li  l’autre  , il  fera  laifli  un  ia- 
tervalle  de  deux  jours. 

Ceft  une  maxime  qui  ppoit  généralement  adop- 
tée, que  nous  ne  connoiuons  plus  les  corv»/ nom- 
mées/âéW/M,  que  les  Romains  étoiem  dans  l’ufage 
de  retenir  de  leurs  affranchis , de  quelque  profef- 
feftion  qu’ils  fuffenc  ; médecins , chirurgiens , pein- 
tres, notaires,  6ec.  enforie  que  parmi  nous  la  corvée 
ne  peut  plus  avoir  pour  objet  que  des  travaux  de 
corps  ou  des  charrois  pour  le  fervice  du  feigneur, 
ou  l’aménagement  de  la  feigneurie. 

Rouffeau  de  la  Combe , dans  fon  recueil , au 
mot  corvée , confirme  cette  régie  par  un  arrêt  qu’il 
rapporte  en  ces  termes  : « miniftére  de  notaire 
» n’eft  fujet  au  droit  de  Corvées.  Arrêt  du  famedi 
» 13  août  1733  , con&raiant  la  fentence de Retbel , 
» décharge  un  notaire  de  la  demande  de  fon  fei- 
» gneur , é ce  qu’il  fut  tenu  de  venir  pendant  trois 
» jours  dreffer  procès-verbal  de  ceux  qui  feroienc 
Il  refufans  d’aller  é la  corvée,  aux  offres  de  lui 
Il  rembourfer  le  papier,  contrôle  & autres  droits 
» du  roi  ». 

Dans  l’efpéce  jugée  par  cet  arrêt  , le  feigneur 
rapportoit  un  aveu  du  14  juillet  1714,  dans  lequel 
il  etoit  dit  ; que  les  babiuns  dévoient  trois  jours 
de  corvées , à quoi  ils  étoient  propres.  La  demande 
du  feigneur  étoit  donc  exaélement  calquée  fur  foa 
titre , puifqu’il  ne  demandoit  au  notaire  que  la  con- 
feéüon  d’un  procès-verbal  auquel  il  étoit  incontef^ 
tablement  propre.  Ainfi,  l'on  peut  dire,  d’après  cet 
arrêt , qu'u  eti  jugé  que  l’exercice  des  fondions 
de  notaire  ne  peut  pas  être  un  objet  de  corvée. 

Nous  ne  penfons  cependant  pas  que  l’on  doive 
tirer  cette  conféquence  de  l’arrêt.  11  ;ft  très-dou- 
teux qu’il  ait  jugé  cette  queftion.  Giiiot  en  rap- 
porte l’efpèce , nous  l’avons  examinée  avec  foin  . 
& pous  y avons  remarqué  deux  circonftances  qui 
peuvent  très-bien  avoir  déterminé  les  fuffrages. 

1°.  Le  notaire  ne  tenoit  pas  fa  commlffon  du 
feigneur  de  la  terre,  mais  du  dominant,  a*.  Le 
feigneur  n’établiffoit  fa  demande  que  fur  un  feul 
aveu , encore  étoit-il  très-récent.  Cet  aveu  étoit 
du  Z4  juillet  1714.  Unaêledecettcefpèce  étoit  infuf- 
fifant  pour  l’établiffement  du  droit , fur-tout  n’étant 
pas  appuyé  de  la  poffeftion  , comme  l'articuloit  le 
notaire.  Dans  cette  cfpèce , l’objet  de  la  corvée , 
la  qualité  de  notaire  peuvent  donc  très-bien  n’avoir 
pas  influé  fur  le  jugement , puifqiie  l’on  peut  dire 
ue  la  cour  auroii  prononcé  de  même  en  faveur 
e tout  autre  habiunt  du  lieu , s’il  fe  fût  refnfé  li 
la  corvée. 

Nous  ne  pouvons,  en  parlant  de  cet  arrêt,  dif- 
fimuler  notre  étonnement  de  voir  dans  Lacombo 
cette  affertion  : te  feigneur  fe  fondoit  fur  d’anciens 
aveux  qui  C autori fuient , &c.  Cuiot,  qui  a recueilli 
foigneuferaent  l’cfpèce  6t  les  moyens  des  parties, 
dit  au  contraire  très-expreffement  que  le  feigneur 
ne  produifit  qu’un  feul  aveu.  On  n avoit  que  l'aveu  de 
1714.  Ce  font  les  termes  de  Guiot.  A la  vérité  le 
feigneur  en  allèguoit  d’autres  plus  anciens  3 mais 
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fl  n*cii  prodii'fit  pas.  La  manière  dont  LaCom^e  rap- 
porte cet  arrêt , ert  , comme  l’on  voit , bien  d»t- 
fèrente  de  refpéce  lur  laquelle  il  a été  rendu;  & 
roiU  comme  les  arrctifics  nous  égarent.  ( Cefie 
MjJiùon  efi  Je  A/.  He.VR/O.H  , avocat  au  pa-Ument.  ) 

Corvées,  Droit  publie.  Ponts  O Chauffées,) 
fous  ce  point  de  vue , on  appelle  eorvèts  , Jes 
ouvrages  publics  que  l'on  fait  faire  aux  particuliers , 
dont  on  demande , dans  les  faifons  mortes , quelques 
î^mées  de  leur  temps,  fans  Talaire. 

Une  telle  conduite  efl  dure  fans  doute  pour 
chacun  d*eux , elle  indique  par  conféqueni  toute 
Timportance  dont  il  efldc  les  bien  conduire,  pour 
tirer  des  jours  précieux  qu’on  leur  demande  Tans 
falaire,  le  plus  d’utilité  que  Ton  peut,  afin  de  ne 
point  perdre  k la  fois  6c  le  temps  du  particulier 
& le  fruit  que  Tétât  en  doit  retirer. 

On  peut  donc  établir  fur  cette  feule  confidéra* 
tion , que  la  pcrfeôion  de  la  conduite  des  corvUt 
doit  confifler  à faire  le  plus  d'ouvrage  pofTihle  d.-^ns 
le  moins  de  temps  pomble  ; d’oîi  tl  s’enfuit  qii’U 
faut  de  toutes  les  voies  choifir  la  plus  prompte  6c 
la  plus  expéditive  , comme  celle  qui  doit  être  U 
meilleure. 

On  n’a  déjà  que  trop  éprouve  en  plunetirs  pro- 
vinces, qu’une  corver  languiflante  ctoit  un  fardeau 
immenie  fur  les  paniculiers , & une  fervitude  dans 
Tcrar , qui,  fans  produire  le  fruit  que  Ton  avoir  en 
vue,  fatiguoit  lans  cefTe  les  peuples,  6c  gènoit 
pendant  un  grand  nombre  d'années  la  liberté  ci« 
vile  des  citoyens.  U fufHc , pour  en  être  plus 
convaincu  , ae  jmndre  à un  peu  d'expérience , 
quelques  fentimens  de  commifération  potir  les 
peuples.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  chercher  quelle 
eA  la  méthode  qui  répond  le  mieux  à ces  principes, 
premièrement  pour  la  diflribution  6c  la  conduite 
des  tras'aux , 6c  enfulte  pour  U police  avec  laquelle 
on  doit  régir  les  travaillcun. 

De  la  conduite  & dijlriiution  des  travattx.  Toutes 
les  aéhons  des  hommes  ont  un  mobile;  Targent 
6c  Tintérét  font  ceux  qui  les  conduifent  aux  tra- 
vaux , mais  ce  font  des  mobiles  dont  les  corvées 
font  privées  ; il  a fallu  y en  fubftitucr  d'autres 
pour  tenir  lieu  de  ceux-là.  Ceux  qui  ont  été  re- 
connus devoir  être  employés,  font  les  tâches  que 
Ton  donne  6c  qu’il  faut  indifpenfablement  donner 
aux  corvoycurs  ; on  a vu  que  c’étoie  Tunique 
moyen  de  les  imérbiTer  au  progrès  de  Touvrage, 
Ce  de  les  engager  à travailler  d'eux-mémes  avec 
diligence , pour  fe  décharger  promptement  du  far- 
deau qui  leur  étoit  tmpofé.  Ces  tâches  font  ordi- 
nairement nain'e  une  telle  émulation , au  milieu 
d’un  aitelier  fi  ingrat  pour  celui  qui  y travaille, 
qu’il  y a eu  des  coryées  fi  bien  conduites,  que 
leur  progrès  Têmporcoit  même  fur  celui  des  tra- 
vaux à prix  d’argent. 

On  peut  difirtouer  ces  tâches  de  difTérenres  ma- 
nières, 6c  c’efi  le  ch^ix  que  Ton  eu  doit  faire 
qu’on  aura  ici  particnlicrcmem  en  vue,  parce  que 
ton  doit  encore  fe  fervir  de  ce  moyen  avec  quel- 
J^riJ^rëdcHUt  Tomi  Ui^ 
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ques  réferves , U difiribution  de  tout  ouvrage  pu- 
blic en  plufieurs  ouvrages  particuliers  pouvant  quel- 
quefois fe  faire  de  telle  forte»  qu'au  lieu  d'y  trou- 
ver l’avantage  nue  Ton  y cherche  , Touvrage  pu- 
blic languit  6c  dégenére,  parce  qu’il  change  trop 
de  nature. 

Un  efprit  d’équité  qu’on  ne  fauroit  trop  louer; 
joint  à Thabitude  que  Ton  a de  voir  les  tailles  6c 
les  impofitions  annuelles,  reparties  fur  les  com- 
munautés 6c  réglées  pour  chaque  particulier,  cil 
ce  qui  a fait  fans  doute  regarder  les  travaux 
blics  comme  une  autre  forte  de  taille  que  Ton 
pouvoit  divifer  de  même  en  autant  de  portions 

Î[u'il  y avoii  d'hommes  dans  les  communsutés , 
ur  Icfquclles  le  tout  étoit  impofé.  Rien  ne  paroit 
en  ciTcL  plus  naturel, ^us  ft.nple  6c  en  même 
temps  pus  jufie  que  cefS  idée  ; cependant  elle  ne 
répoful  point  du  tout  dans  Texecution , au  principe 
de  faire  U plus  d ouvrage  pajlblt  d.t  is  U monis  de 
temps  pcJJlUe , 6c  de  plus , elle  entraîne  des  incon- 
veniens  de  toute  cfpécc. 

Il  fulHroit,  pour  s’en  convaincre,  de  confiderer 
Tétat  de  la  route  de  Tours  au  Chateau  du-Loir; 
cette  route  a été  commencée,  il  y a quinze  à dix- 
huit  ans , par  conféquenr  lontj-tcmps  avant  Tarrî» 
véc  de  M.  Tinrend.ini  6c  de  M.  Baveux  dans  ccfte 
généralité  ; die  a été  (fivifée  en  pluficurs  milüeri 
de  tâches,  qui  ont  été  réparties  fur  tous  tes  parti- 
culiers ; nemmoins  ce  n’eft  encore  aujourd’hui 
qu’avec  mille  peines  qu’on  en  peut  atteindre  la  fin* 
On  a dà  penlcr  vraifcmblablement , dans  le  ccm- 
menccmtni  dî  cette  route,  que  par  une  voie  fî 
(impie  6r  fi  équitable  en  apparence,  chaque  par* 
ticulier  pous'ani  aifement  remplir  en  trois  ou  qua- 
tre ans  au  plus  la  tâche  qui  lui  étoit  donnée,  la 
communicaiion  de  ces  deux  villes  devoit  être  libre 
6c  ouverte  d.ins  cc  meme  terme  ; puis,  donc  que 
TcxéciJtion  a fi  peu  répondu  au  projet , il  cA  bon 
d‘cx:.miner  de  prés  ce  genre  de  travail , pour  voif 
s'il  n'y  a point  quelque  vice  caché  dans  la  mérhode 
qui  le  corduir. 

Il  fcmble , au  premier  coup-d’oeil  , que  le  dé- 
faut le  plus  confidérable,  6(  celui  duquel  tous  tes 
autres  font  dérivés , cA  d'avoir  totalement  fait 
changer  de  narure  à un  ouvrage  public,  en  le  dé- 
coini^fant  à Ttnfi  û,  pour  n'en  faire  qu'une  mul- 
titude fans  nombre  d'ouvrages  partieuhers  ; d’aveip 
parla  troo  divtfé  Tintérét  commun,  6c  rendu  U 
conduite  de  ces  travaux  d’une  difTicultc  étonnante 
6c  même  infurmontable. 

Un  feu)  ouvrage,  quoique  confidérabtc  par  le 
nombre  des  travailleurs , comme  font  ordinaire- 
ment tou#  les  travaux  publics  , ne  demande  pas 
beaucoup  de  perfonnes  pour  être  bien  conduit; 
un  feul  ouvrage,  une  feule  tête,  le  nombre  des 
bras  n’y  fait  rien  ; mai^  il  faut  qu'a  cc  Tunité  d'ef- 
prit,  U y ait  auiTi  un.ic  d’aAionr  ce  qui  ne  fe  ren- 
contre point  dans  tout  ouvrage  public  (|ue  Ton  a 
déchiré  en  mille  parties  düTéremcs , ou  Timérél 
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piniâilicr  né  tient  plus  à Tintérèt  général , & où 
il  faut  par  conféqucnt,  un  bien  plus  grand  nombre 
de  têtes  pour  pouvoir  les  conduire  tous  enfemble 
avec  quelque  fùccès , & pour  les  réunir  malgré  le 
vice  de  la  méthode  qui  les  défunit. 

Puifque  la  diilnbtuion  de  la  taille  avoit  conduit 
il  la  chAribution  de  toute  une  route  en  tâche  par^ 
tiaiiiére , on  auroit  dû  fentir  que , comme  U fàlloit 
plufieurs  collcétcurs  par  communauté  pour  lever 
une  impoiition  d'argent , il  auroit  fallu  au  moins 
un  conduéieur  fur  chacune  pour  tenir  les  rôles  & 
les  états  de  cette  corvte  tanjea , & pour  tracer  Sc 
conduire  toutes  les  portions  d’ouvrage  alTignées  à 
chaque  particuliei^  On  aura  pu  fiire  fans  doute 
cette  réûcxion  fïmple  ; mais  l’économie  fur  le 
nombre  des  employés  ne^crmetiant  pas , dans  un 
état  où  il  fe  fait  une  grat^  quantité  de  c.»  fortes 
d’ouvrages,  de  multiplier  autant  qu’il  feroit  nécef- 
faire,  fur-tout  dans  cette  méthode,  les  ingénieurs, 
les  infpeâeurs , les  conduâeurs , é'c.  il  ni  arrivé 
que  l’on  n’a  jamais  pu  embralTer  & fuîvrc  tous  ces 
ouvrages  panicuiiers , pour  les  conduire  chacun  à 
leur  perfcAior. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  particuliers 
ont  été  de  concert  dès  le  commencement,  pour 
fe  rendre  fur  toute  l’étendue  de  la  route,  chacun 
fur  fa  partie , un  infpeé^eur  & quelques  conduc- 
teurs ont-ils  fuiH  le  premier  lundi  pour  marquer  à 
un  chacun  fon  lieu  , pour  lui  tracer  fa  portion , 
onr  veiller  pendant  la  femaine  à ce  qu’elle  fiit 
icn  fàitç,  & enfin  pour  recevoir  toutes  ces  por- 
tions les  unes  après  les  autres  le  famedi,  & en 
^onner  à chacun  le  reçu  & la  décharge  ?.  Qui  ne 
voit  qu’il  y a de  l’impofTibilité  à conduire  ainfi 
chaque  particulier,  loriquc  l'on  a entrepris  de  la 
forte  une  route  diviféc  dans  tome  fon  étendue  ? 
Ces  inconveniens  inévitables  dés  b première  fe- 
mainc  du  travail,  ont  dû  nécetTaircment entraîner 
le  défordre  de  la  fécondé;  de  faifons  en  faifons 
6c  d’années  en  années  , il  n'a  plus  fait  que  croître 
& augmenter  jufqu’au  point  où  il  cA  aujourd’hui. 
De  l’impoHibilné  de  les  conduire , on  eA  tombé 
enfuite  dans  rimpoAibiîité  de  les  contraindre  ; le 
nombre  des  réfra^aircs  ayant  bientôt  excédé  tout 
m<wcn  de  les  punir. 

f'ii  tous  les  jours , dit  l’auteur  de  cet  article , 
des  preuves  de  cette  fituatîon  étrange  pour  u#  ou- 
vrage public,  où  depu's  environ  dtx  mois  de  tra- 
vail , je  n’ai  jamais  trouvé  plus  de  trois  corvoyeurs 
enfemble,  plus  de  dix  ou  douze  fur  toute  letcn- 
due  de  U route  , & où  le  plus  fouvem  je  n’ai 
trouvé  perfonne.  Je  n’ai  pas  été  long-temps  fans 
m’appcTcevoT , que  le  principe  d’une  lu-llc  défer- 
tion  ne  pouvoir  être  que  dans  la  dlvifitm  contre 
nature  d'une  aéUon  publique  en  une  infinité  d'ac- 
tions particuliéiCS , qui  n'etoiem  unies  ni  par  le 
lieu,  ni  par  )e  temps,  ni  par  l’intérêt  commun: 
chaque  parftail  cr,  fur  cette  route,  ne  penfc  qu’à 
lui , il  choifit  à fa  volonté  le  jour  de  fon  travail , 
U croit  qu’il  en  cA  comme  de  b taille  que  chacun 
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paie  féparcment  St  le  plus  tard  qu’il  peut,  il  ne 
s’cmbarraAc  de  celle  des  antres  que  pour  ne 
pas  commencer  le  premier  , 6t  comme  chacun  fait 
le  même  raifonnemem,  perfonne  ne  commence. 

Je  peux  dire  que  je  n'ai  point  encore  été  fur  cette 
route  avec  un  Dut  ou  un  objet  déterminé  , foit  d’y 
trouver  telles  ou  tcllcî  communautés,  foit  de  me 
rendre  fur  tel  ou  tel  attelicr  pour  y tracer  l’ou- 
vrage. Dans  le  printemps  dernier,  par  exemple, 
où  je  n’ai  point  laifTé  paAcr  de  femaine  fans  |T 
aller,  je  ne  me  fuis  tou|ours  mis  en  marche  qui 
l’aventure,  St  parce  qu’il  ctoit  du  devoir  de  mon 
état  d’y  aller,  fituation  où  je  ne  me  fuis  jamais 
trouvé  dans  mes  autres  travaux , pour  lefqucls  je 
ne  momois  jamais  à cheval  fans  en  avoir  aupara- 
vant un  fujet  médité , St  fans  avoir  un  objet  fixe 
& un  but  réfléchi  qui  m’y  appclloit. 

Ce  n’eA  point  faute  d'ordonnances  néanmoins , 
St  faute  de  réglemens  de  b part  de  l’auionié  pu- 
blique , fi  ces  travaux  fe  trouvent  dans  une  telle 
fituation  ; ils  n’ont  même  été  peut-être  que  trop 
muhipliés:  les  bureaux  qui  en  font  occupés  St  qui 
entrent  dans  les  plus  petits  détails  de  cette  partie, 
en  font  furcliargés  St  même  rebutés  depuis  long- 
temps ; mais  malgré  b fagcAe  de  ces  reglcmens , 
St  quel  que  foit  leur  nombre,  ce  n'cA  pas  b quan- 
tité des  loix  St  les  écritures  qui  conviennent  pour 
le  progrès  des  travaux , mais  plutôt  des  loix  vi- 
vantes à b tête  des  travailleurs  ; St  pour  ceb , il 
meparoît  qu'il  faut  donc  les  réunir,  afin  qu’iU  foient 
tous  à portée  de  voir  b main  qui  les  conduit,  & 
afin  qu’ils  fentent  plus  vivement  l’imprcAion  de 
l’ame  qui  les  fait  mouvoir. 

L’intention  des  ordonnances  cA  dans  le  fond  ÿ 
que  tous  les  particuliers  aient  à fe  rendre  au  reçu 
defdits  ordres,  ou  au  jour  indiqué,  fur  les  atte- 
liers,  pour  y remplir  chacun  leur  objet;  ma-sc’cA 
en  ceb  même  que  confiAe  ce  vice  qui  corrompt 
tome  l’harmonie  des  travaux , puifque  s’ils  y vont 
tous,  on  ne  pourra  les  conduire,  & que  s’ils  n’y 
vont  pas  , on  oe  pourra  les  punir  d'une  f-çon 
convenable. 

La  voie  de  b prifon  , qui  feroit  b meilleure 
ne  peut  être  admife , parce  qu’il  y a trop  de  réfiac- 
taircs,  & que  chaque  pani<.ultcr  ne  répondant  (p:e 
pour  fa  tâche,  U faudroit  autant  de  cavaliers  de 
maréctnwfiée  qu’il  y a de  rcfraAaires.  La  voie  des 
garoifons  eA  toujours  infiiAifante',  quoique  elle  ait 
été  employée  une  infinité  de  fois;  elle  fc  termine 
par  douze  ou  quinze  francs  de  fiais,  que  l’on  ré- 
partit avec  la  plus  grande  précifion  uir  toute  U 
communauté  rébelle,  enforte  cpie  chaque  particu- 
lier en  eA  ordinairement  quitte  pour  trois  , fix  7 
neuf,  douze  ou  quinze  foîfc.*  or,  quel  cA  celui 
qui  n’aime  mieux  payer  une  amcnîlc  fi  modique  , 
pour  fix  femalncs  ou  deux  mois  de  défobcijTance  , 
lie  de  donner  cinq  à fix  jours  de  fon  temps  pour 
nir  emicrement  fa  lâche  ? Aufiî  font-ils  devenus 
généralement  infenfiblcs  à cette  punition , fi  c’eri 
eA  UDC , 6c  aux  ordonnances  réglées  des  laifon*. 
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On  n*a  jamais  tm  plus  d’ouvriers  fur  les  travaux 
•près  les  garnirons , jamais  plus  de  monde  fur  les 
routes  dans  la  huitaine  ou  quinzaine , après  l’indi- 
cation du  jour  de  la  corvée , qu’auparavam  ; on  ne 
reconnoit  la  faifon  du  travail  que  par  deux  ou 
trois  corvoyeurs  que  l’on  rencontre  par  fols,  & 
par  les  plaintes  qui  fe  renouvellent  dans  Tes  cam- 
pagnes y fur  les  embarras  qu’cmrainent  les  corvées 
& les  chemins. 

11  n’ell  pas  meme  jufqu’à  la  façon  dont  travail- 
lent le  peu  de  corvoyeurs  qui  fe  rendent  chacun 
fur  leur  pante,  qui  ne  découvre  les  défauts  de 
cette  méthode  ; l’un  fait  fon  trou  d'un  coté , un 
autre  va  faire  fa  petite  butte  ailleurs , ce  <^ui  rend 
tout  le  corps  de  Vouvrage  d’une  difformité  monf- 
trueufe  : c'efl  fur*tout  dn  cotip-d’œil  des  plus  An- 
gulicrs , de  voir  au  long  de  la  route,  auprès  de 
tous  les  ponceaux  6c  aqueducs  qui  ont  demandé 
des  remblais*,  cette  multitude  de  petites  cafés 
réparées  ou  ifolces  les  unes  des  autres,  que  chaque 
corvoyeur  a été  faire  depuis  le  temps  qu’on  tra- 
vaille Air  cene  route , dans  les  champs  6c  dans 
les  prairies , pour  en  tirer  la  toife  ou  la  demi-toife 
de  remblai , dont  il  étoit  tenu  par  le  rôle  géné- 
ral. Une  méthode  aufft  finguliérc  de  travailler , ne 
frappe-t  clie  pas  tout  infpeaeur  un  peu  verfé  dans 
U connoiffance  des  travaux  publics,  pour  icfquels 
on  doit  réunir  tous  les  bras , 6c  non  les  divifer } 
On  ne  défunit  point  de  même  les  moyens  de  U 
défenfe  d’un  état  ; on  n'anigne  point  à chaque  par- 
ticulier un  coin  de  la  frontière  ê garder,  ou  un 
ennemi  à terrafTer:  mais  on  anemble  en  un  corps 
ceux  qui  font  deflinès  à ce  fervice , leur  union  les 
rend  plus  forts  ; on  exerce  fur  un  grand  corps  ; 
une  difeipline  que  Ton  ne  peut  exercer  fur  des 
particuliers  difperfcs , une  feule  amc  fait  remuer 
cent  mille  bras.  Il  en  doit  être  ainfi  des  ouvrées 
publics  qui  imèreiTent  tout  l’état  , ou  au  moins 
toute  une  province.  Un  feul  homme  peut  préfi- 
der  fur  un  fcul  ouvrage , où  il  aura  cinq  cens 
ouvriers  réunis , mais  il  ne  pourra  fuffirc  pour 
cinq  cens  ouvrages  épars,  où  fur  chacun  il  n’y 
aura  néanmoins  qu’un  fcul  homme.  Il  ne  con- 
vient donc  point  de  divifer  cet  ouvrage , 6c  la 
méthode  de  partager  une  route  entière  entre  des 
particuliers,  comme  une  taille,  ne  peut  convenir 
tout  au  pius  qu’à  l’entretien  des  routes,  quand 
elles  font  faites , mais  jamais  quand  onlesconilruir. 

Enfin  , pour  juger  de  toutes  les  longueurs  qu’en- 
traînent les  corvées  urifeesy  il  n’y  a qu’à  regarder 
la  plupart  des  ponceaux  de  cette  route  : ils  ont  été 
conHruits,  à ce  qu’on  dit,  il  y a plus  de  douze 
ou  treize  ans,  néanmoins,  malgré  toutes  les  or- 
donnances données  en  chaque  faifon,  malgré  les 
allces  , les  venues  des  ingcnicurs-infpeélcurs  , des 
amifons , les  remblais  qui  ont  été  répartis  toife 
toife,  ne  font  point  encore  faits  fur  plufieurs, 
les  culées  en  font  ifolées  prefque  en  entier, 
le  public  n'a  pu  jufqu’à  préfent  pafTer  delTus  d’une 
façon  commode j Oc  U pourra  arriver,  A cette 
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route  eft  encore  quelques  faifons  à fc  finir,  qu’d 
y aura  plufieurs  de  ces  ouvrages  auxqiic's  il  fau- 
dra des  réparations  , fur  des  parties  qui  n'auront 
cependant  jamais  fervi  ; chofe  d’autant  plus  furpre- 
name,  que  ces  remblais,  l'un  portant  l'autre,  ne 
demandaient  pas  chacun  plus  de  dix  à douze  jours 
de  corvée  y avec  une  trentaine  de  voitures  au  plus, 

: & un  nombre  proportionné  de  pionniers. 

I ^ Peut-on  s'empêcher  de  reprefenter  ici  en  pa/Tant 
rembarrafTante  Atuation  d’un  infpeâeur,  que  l’ott 
croit  vulgairement  être  l’agent  6c  le  mobile  de 
fembldbles  ouvrages?  N’eA-cc point urt  pofte  dani- 
gereux  pour  lui , qu’une  befogne  dont  la  conduite 
ne  peut  que  le  déshonorer  aqx  yeux  de  fes  fupé- 
rteurs  3c  du  public , qui , prévenus  en  faveur  d’une 
méthode  qu'ils  croient  la  meilleure  6c  la  plus  juAc, 
n’en  doivent  rejetter  le  m.iuvais  fuccés  que  fur  la 
négligence  ou  l'incapacité  de  ceux  à qui  l’infpcâion 
en  eA  conAée  ? 

Non  feulement  les  corvées  tanfees  font  d’une  diffî* 
culté  tnlurmomable  dans  l’exécution,  elles  font  en- 
cor^ injuAcs  dans  le  fond.  i®.  Soient  fuppofés  dix 
particuliers  ayant  égalité  de  biens,  6c  par  confé- 

3ucnt  égalité  de  taille,  6c  confequemment  égalité 
c tâches,  ont-ils  auAî  tous  les  dix  égalité  de  force 
dans  les  bras?  C’cA  fans  doute  ce  qui  ne  fe  ren- 
contre guère  ; ainfi , quoique  fur  les  travaux  pu- 
blics CCS  dix  manouvriers  ne  puiHcm  itre  tenus 
de  travailler  fuivant  leur  aille , mais  luivant  leur 
force , il  doit  arriver , &.  il  arrive  tous  les  jours  , 
qu'en  réglant  les  tâches  fuivant  l’efprit  de  la  taille, 
on  commet  une  injulKce,  qui  fait  faire  à l'un  plus 
du  double  ou  du  triple , au  moins  plus  de  U moi* 
tié  ou  du  tiers  qu’à  un  aume.  a”.  Si  l'on  admet 
pour  un  moment  que  les  forces  de  tous  ces  par- 
ticuliets  foient  au  même  degré , ou  que  la  tlllTé- 
rence  en  foit  légère,  le  terrein  qui  leur  ell  dif- 
tribué  par  égale  portion  , efl-il  lui-méme  dllne 
nature  alfee  uniforme,  pour  ne  préfenter  fous  vo- 
lume égal,  qu’une  égale  réfiftance  à tous?  Cette 
homogénéité  de  Ia  terre  ne  fe  rencontrant  nulle 
part,  il  naît  donc  de-là  encore  cette  injuftice  dans 
les  rcpariiiions  que  l’on  vouloit  éviter  avec  tant 
de  foin.  Il  eft  à préfumer  qu’on  a bien  pu  dans 
les  commencemens  de  cette  route,  avoir  quelques 
égards  à la  difféfcme  nature  des  contrées  ; mais 
ce  qu’il  y a de  certain  , c’ert  qu'il  ne  relie  plus 
nul  vertige  qu’on  ait  eu  primitivement  cette  atten- 
tion ; bien  plus , quand  on  l’auroit  eue , comme 
c’ert  une  chofe  que  l’on  ne  peut  ertimer  toife  à 
toife  , mais  par  grandes  parties , il  ne  doit  loujoiu^ 
s’cnfiiivrc  que  de  la  difproportion  entre  toutes  les 
tâches,  injiifticé  oit  l’un  ne  tombe  encore  que  parce 
que  l’on  a cheifi  une  méthode  qui  paruilfoit  être 
jurte. 

Eii.'in,  fl  l’on  joint  à tant  de  défauts  effentiels  j 
l’impolTibilité  qu’il  y a encore  d’employer  une 
telle  méthode  dans  des  pays  monttieux  & hors  de 
plaines,  c’ert  un  autre  fujet  de  la  défapprouver , 

& (Teo  prendre  une  autre  dont  l’application  pui^e 
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itre  générale  pir  fa  fimplicité.  Il  cA  &cilc  de  com-  ' 
prendre  que  les  tâches  d'hommes  à hommes  ne 
peuvent  cffc  appliquées  aux  defeemes  & aux  ram- 
pes des  grandes  vallées»  où  U y a en  meme  temps 
des  remblais  confidérabics  à élever,  & des  déblais 
profonds  à faire  dans  des  terreins  inconnus,  & au 
travers  de  bancs  de  toute  nature  qui  fç  découvrent 
à mefure  que  Ton  approfondit.  Ce  font-lh  des  tra- 
vaux qui,  encore  moins  que  tous  les  autres,  ne 
doivent  jamais  être  divifésen  une  multitude  d'ou- 
vrages pariicuUcrs.  On  préfentera  pour  exemple , 
là  route  de  Vendôme , qu'il  cA  queAion  d’entre- 
prendre dans  quelque  temps,  Ï1  y a fur  cette  route 
deux  parties  beaucoup  plus  difhcÜes  que  les  autres 
à trniicr  par  la  quantité  de  dcblais,  de  remblais, 
de  roches,  & de  bancs  de  pierre  qu’il  fai  dm  dé- 
molir fuivani  des  pentes  réglées,  & néceAa!ri.ment 
avec  les  forces  réunies  de  pluficurs  communaims; 
l’un  de  ces  endroits  cA  cette  grande  vallée  auprès 
de  Villedômé,  qu’il  faut  defccudrc  & remomer  ; 
Vautre  cA  la  inonu'gnc  de  Château  Renaud,  Ces 
deux  parties,  par  où  il  conviendra  de  commen- 
cer, parce  qu’elles  feront  les  plus  difficiles,  dem-n- 
dcTom  la  plus  grande  affiduité  de  la  part  dos  inl- 
peéleurs,  & te  concours  d*un  grand  nombre  de 
travailleurs  8c  do  voitures,  aHn  que  ces  grands 
morceaux  d’ouvrage  puiAem  cire  termines  dans 
deux  ou  trois  faifons  au  plus,  fans  quoi,  il  eA 
prcfquc  évident  qu'ils  ne  feront  point,  faits  en 
trente  années,  A on  divife  la  mn.Tc  des  dcblais 
dci  remblais  en  amant  de  portions  qu’il  y aura 
de  particuliers  : puis  donc  que  la  cotvte , fur  le 
ton  de  la  taille , eA  défcâucuCe  en  elle-même  par- 
tout, & ne  convient  peine  particulicremcnt  aux 
endroits  les  plus  difficiles  8c  les  plus  confidcrables 
des  ouvrages  publics,  il  convient  préfentement  de 
ch^chcr  une  régie  gcucrale  qui  foir  conAance  & 
tiiiiTurme  , pour  tous  les  lieux  & pour  toutes  les 
natures  d'ouvrage. 

On  ne  propofera  ici  que  ce  qui  a paru  répondre 
au  principe  de  /âirr  U plus  i'etivrj»*:  poJ^tUc  dens 
le  moins  de  temps  pnjirle , Êt  Ton  n’avancera  rien 
qui  n’ait  clé  exécu:é  fur  de  trè.'i-grands  travaux 
avec  le  plus  grand  liiccès,  & à la  fatisfaftion  des 
fiipéritiirs  ; cependant  comme  il  peut  arriver  que 
la  funation  & l'économie  des  proiinces  foient  dlAé- 
rentes,  & que  le  génie  6c  le  Ciraéléic  des  unes 
ne  rc]>ondem  pas  toujours  au  génie  6c  au  caeaélére 
des  autres,  l’on  fenmet  d’avance  tout  ce  que  Too 
expofera  aux  lumières  6c  aux  connoiffiances  des 
fupé  rieurs. 

L'aéle  de  la  eon-e'e  n’etam  pw  un  aflc  libre,  c’eA 
dans  notre  gouvernement  une  des  chofes  dont  il 
paroit,  par  confequent,  que  la  conduite  6c  les  ré- 
gîcmcns  doivent  cire  Amples  6c  la  police  brève 
& militaire. Un  aéie  de  cenc  nature  ne  fupportepoim 
non  plu*,  une  juAicc  minmieufe,  comme  tous  les 
auires  rélf'  qui  ont  dircélemcnt  pour  objet  la  li- 
berté civili  6c  b Aircté  des  citoyens.  La  conduite 
<n  doit  cire  d’autant  plus  An:ple , que  l'on  ne  peut 
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prépofer  pour  y veiller  qu’un  très-petit  nombre 
de  perfonnes,  & la  police  en  doit  erre  d’autant 
plus  concife  , qu’il  faut  que  ces  ouvrages  folent 
cxécurésdans  le  moins  de  temps  poflible  , pc'ur  n’en 
point  tenir  le  fardeau  fur  les  peuples  pcnd.jit  un 
grand  nombre  d’années. 

La  véritable  occupation  d’un  infpeôeur  chargé 
d’un  travail  public,  eA  de  réfidcr  fur  fon  ouvrage  , 
d’y  être  plus  fouvent  le  piquet  d’une  main  pour 
tfiicer,  6c  l'auTrc  main  libre  pour  poAer  les  tra- 
va.lleurs  6c  les  cciidulrc , fans  qu’ils  fc  nuilènt 
les  t:ns  aux  autres  , que  d’avoir  une  plume  en:rc 
les  doigts  pour  tenir  bureau  au  milieu  d’un  ouvrage 
qui  ne  demande  que  des  yeux  8c  de  l’aôion. 

Suivant  ces  principes,  il  ne  me  paroit  pas  con- 
ven  ble  d’entreprendre  en  entier  6c  à la  fols  la 
conAruéUon  de  toute  une  route  ; les  travailleurs  y 
feroicnr  trop  difpcrfés , chaque  partie  ne  pourroit 
être  qu’imparfaitement  faite  : l’infpeReur,  obligé 
de  les  aller  cl'.ercher  les  uns  après  les  autres,  paf- 
feroir  tout  fon  temps  en  tranfport  de  fa  perfonne 
6c  en  courfes,  ce  qui  muliipÜcroit  extrêmement 
les inAans  perdus  pour  lui,  Ôc  pour  les  travailleurs 
qui  ne  font  rien  en  fon  abfcnce , ou  qui  ne  font 
rien  de  bien.  Il  derient  donc  indifpcnfable  de  n’en- 
treprendre toute  une  route  que  parties  à parties  , 
en  commençant  toujours  par  celles  qui  font  les 
plus  difficiles  6c  les  plus  urgentes , 6c  en  réunif- 
fant  à cette  An  les  forces  de  toutes  les  communautés 
chargées  de  la  conArifAion»  On  ne  doit  former 
qu’un  ou  deux  aneliers  au  plus,  fur  chacun  def- 
quels  un  infpeéieur  doit  faire  fa  rcAdence.  Les 
communautés  v feront  ^pcUées  par  détachement 
de  chacune  déliés  , qui  fe  relèveront  toutes  de 
femaine  en  femaine;  ces  détacbemens  travailleront 
en  corps,  mais  à chacun  d'eux  il  fera  aAigné  une 
tâche  particulière  , qui  fera  déterminée  fuivam  la 
quantité  de  jours  qu'on  leur  demandera , fur  la 
lorcc  du  détachement,  dont  les  hommes  robuAes 
compenferont  les  foibles,  Ôc  cnAn  fur  la  nature  du 
terrein.  * 

On  évitera  avec  grand  foin  tom  ce  qui  peut 
mulfipUcr  les  détails  6c  attirer  les  longueurs  ; les 
ordonnances  adreffiecs  aux  comtuinautcs , une  feule 
fois  chaque  faifon  , indiqueront  tout  Amplement 
le  jour,  le  lieu,  la  force  du  dètacheaiem , 6c  U 
nature  des  outils  6c  des  voitures.  • 

.Sur  ces  ordres , les  détachemens  s’érant  rendus 
au  commencement  d’une  femaine  fur  l'atteÜer  in- 
dique , on  diArihücra  d’abord  à chaque  détachement 
une  longueur  de  foffés  proportionnée  à Tes  forces* 
6c  on  les  poAera  de  fuite  les  uns  au  bout  des  au- 
tres. On  Anvra  cette  manoeuvre  jufqu’à  ce  que  les 
foffics  foient  faits , fur  toute  b panle  que  l’on  aura 
cru  pouvtnr  entreprendre  dans  une  fiil’on  ou  dans 
une  campagne.  On  fouillera  enfuitc  rcncaifficrocnt 
de  même  , 8c  lorfqu’il  fera  ouvert  8c  drelTé  fur 
ladite  longueur,  on  en  ufera  auffii  de  la  même  forte 
pour  l’cmpicrrcmcnt,  en  donnant  chaque  fematre 
pour  tâche  , à chaque  dctachcrocot , une  longueur 
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fu^^ifante  d^cncaifîcinent  à remplir,  c^i  fers  pro* 
portionnce  à la  facilité  ou  à la  diiHculté  du  tirage 
& de  la  voiture  de  la  pierre.  Cet  empierrement  ie 
fera  à Tordinaire,  couche  par  ccuchc.  Les  tâches 
hebdomadaires  feront  marquées  les  unes  au  bout 
des  autres.  Le  cai'loutis  ou  jard  fera  amené  & ré- 
pandu er.fuite,  &les  betmes  feront  ajuiUcs  & rc* 
glées  auAi  fuivaot  la  même  méthode. 

Si  l’ouvrage  public  confiflc  en  déblais , & en 
remblais  dans  une  grande  & profonde  vallée  » on 
place  les  détachemensfur  les  cotes  qu’il  faut  trancher; 
on  les  difpofe  fur  une  ou  pluficurs  lignes  ; on  fait 
marcher  les  tombereaux  par  colonnes , ou  de  telle 
autre  façon  que  la  dirpoiîtion  du  lieu  le  permet  ; 
& comme  dans  ce  genre  de  travad  il  ne  fe  voiture 
de  terre  qu  autant  que  l'on  en  fouille  par  jour , & 
qu'il  feroit  dtlHcile  d'apprécier  ce' que  les  pionniers 
peuvent  fouiller  pour  une  quantité  quelconque  de 
voitures , eu  égard  k la  difUnce  du  rranfpon  ; c'el) 
par  la  quantité  de  voyages  que  chr.qtte  voiturier 
peut  faire  chaque  jour,  que  l’on  rùj’c  le  travail  du 
journalier.  Un  piqueur  placé  fur  le  lieu  de  la  dé- 
charge , donne  à cette  lin  une  contre-marque  à 
chaque  voituriqr  pour  chaque  voyage;  & comme 
chacun  d'eux  cherche  à finir  promptement  la  quan- 
tité qui  lui  eft  preferite  pour  le  jour  Sl  pour  la 
femuine,  chaque  voiturier  devient  un  piqueur  qui 
prefTe  le  manouvricr,  & chaque  manouvrlcr  en  tfl 
un  aufn  vis-à  ris  de  tous  les  voituriers. 

C’eft  à rimelltgcnce  de  rinfpcâeur  à proporuon- 
ner  au  jtTfle  , chaque  jour  ( parce  que  remplace- 
ment varie  chaque  jour  on  au  moins  chaque  fe- 
maine),  la  quaniuc  de  pionniers  au  nombre  des 
voitures , Ôt  le  nombre  tics  voitures  â la  quantité 
de  pionniers , de  façon  qu'il  n'y  air  point  trop  de 
voitures  pour  les  uns , & trop  peu  de  manouvrlers 
pour  tes  autres , fans  quoi  il  arrivèrent  qu'il  y auroîr , 
ou  une  cerraine  quantité  de  voitures,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  manouvriers  qui  perdroigpt  leur 
temps , ce  qu’il  ert  de  confcqucncc  de  prévoir  bc 
d’éviter  dans  les  corx'ict.  Ceft  dans  de  tels  ouvrages 
que  les  talons  d'un  infpeéleur  fc  font  connottie  s’il 
en  a < ou  qu’il  cil  à portée  d'en  acquérir  Sc  de  fe 
perfeéHonner  dans  l'a*^!  de  conduire  de  grands  a:- 
teliers.  Enfin,  de  femblables  mavaux,  par  le  nom- 
bre des  travailleurs,  par  la  belle  difcipline  que  l'on 
y peut  mettre  , par  le  progrès  furprenant  qu'ils  fort 
chaque  fetnaine  & chaque  faifon,  meritent  le  nom 
d'ouvrjgcs  publics. 

J'ai  toujours  évité,  dit  rnuceur  de  cet  article, 
dans  les  travaux  où  je  me  fuis  trouvé , compolcs 
de  quatre  & cinq  cens  trav.'iilleurs , «bc  d'un  nombre 
prop^nionné  de  voitures,  de  faire  mention,  dans 
les  ordonnances  dont  ladifpenfacion  m'étoit  coiifiéc, 
de  toutes  les  différentes  parties  dont  l’ouvrage  d’une 
grande  route  eff  compefé,  ainfi  qu’on  le  pratique 
depuis  long-temps  fur  fa  route  de  'l  ours  au  Châ;e  lU- 
de  Loir;  on  y nonne  fucccffivcmcnt  des  ordonnan- 
ces pour  les  fofiés,  pour  les  déblais,  pour  les  rem- 
blais, pour  ic  ùr;;ge  de  la  pierre,  pour  iâ  voiture, 
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Sc  enfin  pour  le  lirag*  & l’emploi  du  jard.  Ou  je  mé 
trompe,  ou  quand  on  muliiplie  ainfi  au*  yeux  des 
peuples , que  l’on  fait  travaiUut  fans  falaire , tous  les 
diilérens  objois  de  U con  cf , on  doit  encore  par-ü 
la  leur  tendre  plus  i cliaise  6c  plus  infupporiablc. 
Et  comment  ne  leur  feroit-cUe  pas  à citarge,  puilqiie 
pour  ceux  memes  qui  les  conduifenc , ces  détails  lie 
peuvent  être  que  pénibles  6c  laborieux?  tes  ordon- 
mnecs  mènent  nécelTa'rcnient  à un  détail  infini; 
clics  deviennent  une  pépinière  immenfc  d’états,  de 
rôles,  6c  de  bien  d’autres  ordonnances  qui  en  rcful- 
tenr.  Autant  d’ordonnances,  autant  cnftiite  de  di- 
verfes  branches  de  réfrafliires  qui  pullulent  de  jour 
en  jour.  Une  ordonnance  pour  cent  loifcs  de  pierre 
n’en  produit  que  quatre- vinjti;  une  ordonnance 
pour  deux  cens  toifes  de  fotfés,  n’en  produit  que 
cent  foixante  ; autant  il  en  arrive  pour  les  déniais 
& pour  les  remblais  : on  e!l  enfuite  obligé  de 
recourir  à des  fupplémens,  & à de  nouvelles  im- 
pofiîlons  qu’il  faut  encore  faire  èc  répartir  fur  le 
gênerai:  6c tout  ceci  cft  inévitable,  non-fciilemsnt 
parce  qu’il  y a autant  de  pciiics  fiaudes  qti’il  y a de 
particuliers  & de  différons  objets  dans  letirs  tacites , 
mais  encore  parce  que  cette  méthode  ne  pouvant 
manquer  d’entraîner  des  lonettcurs , 6c  deinand.nnt 
un  nombre  d'années  confido  able  pour  une  eniiéie 
exécution.  Il  y a fans  cctTc  des  abfuts  dans  les 
communautés,  il  y arrive  un  prand  nombre  de 
morts,  6c  il  fc  fait  de  nouveaux  privilégiés  6c  des 
infolvables. 

De  l’expérience  de  tant  rl’inconvéniens , il  en 
réfuhe , ce  me  (omble , que  les  ordonnances  pour 
les  cif^/cs  doivent  le  borner  à demander  des  jours , 
8c  que  l’emploi  de  ces  jours  doit  être  LilTu  à la 
direéllon  des  im'itcéleurs  qui  condiiifent  les  ouvra- 
ges, pour  qu'ils  les  appliquent  fuivant  le  temps  6c 
le  lieu,  qui  varient  fuivant  le  progrès  des  tmvatix. 
Si  les  dci,tliemens  font  au  nnmbie  de  cinquame, 
il  ne  fiiitt , le  piemier  jour  de  la  femaine,  qu’uns 
demi-matinée  au  plus , pour  leur  donner  à cliact  n 
une  tâche  convenable.  Les  appels  fe  font  par  bri- 
gade le  feir  6c  le  matin  ; on  commence  à cinq 
heures  le  matin,  on  finit  à fept  te  fois  ; l’heure  des 
repas  8c  du  repos  cil  réglée  comme  fur  les  ouvrages 
à prix  d’argent.  Dans  tout  ce  qui  peut  intervenir, 
chaque  jour  6c  ciiaque  inftam,  i’infpeâeur  ne  doit 
vifer  qu’au  grand  dans  le  détail,  6c  éviter  toutes 
les  languiffamcs  mir.utits.  Sa  principale  attention 
eft , comme  j'ai  dit , de  inciirc  6c  de  maintenir 
l'harmonie  dans  tous  Ips  mouvemeiis  de  ces  bras 
réunis. 

Les  d.fférensconduâeurs  dont  il  fe  fert  peuvent 
eux  mêmes  y devenir  très-  inieüigcns;  ces  ouvia- 
Ecs  fculs  font  capables  d’en  former  d'exccllcns  pour 
la  conduite  de  travaux  de  moindre  imiiortancc.  Il 
n’en  cil  pas  de  môme  des  corveej  taiiires,  les  cou* 
diiéfcurs  qu'on  y uouve  n’ent  p.is  même  l'idée  d'un 
ouvrage  public;  ils  ne  font  que  mai  cher  du  ma  :it 
au  foir,  ils  courent  quatre  lieues  pour  cnregiftrer 
une  dcniHcife  de  pierre  , qui  fera  peut-être  voice 


. 

lized  é,  i^ooglc 


^66  COR 

te  lendemain  comme  U arrive  fouvent,  & ils  font 
enfuitc  deux  ou  trois  autres  lieues , pour  trois  ou 
quatre  teifes  île  fodes  ou  quelques  quarts  de  rem- 
blais , ils  font  devenus  exccUens  piètoais  & grands 
marcheurs;  m«is  ils  ferotem  incapables,  quoiqu'ils 
foicm  employés  depuis  bien  du  temps , de  conduire 
un  attelier  de  vingt  hommes  réunis,  6c  de  leur  tra- 
cer de  rouvntge. 

La  fimplicité  de  Tautre  méthode  na  pas  befoirt 
d'être  plus  développée  , quant  à prérent,  pour  être 
conçue;  pafTons  à la  manière  d'adminiOrcr  U police 
fur  les  corvoycurs  de  ces  grands  atteUers,  pour  les 
contraindre  quand  ils  retufent  de  venir  fur  les 
rravaiix  , pour  les  maintenir  dans  te  bon  ordre 
quand  ils  y font , & pour  punir  les  querelleurs , 
les  déferteurs , &c. 

C’eft  une  queftion  qui  a foiivent  été  difemêe,  fi 
cette  police  devoit  être  exercée  par  les  infpcc- 
teurs,  ou  fi  rautoritè  publique  devoit  toujours  s’en 
referver  le  foin.  Pour  définir  6c  limiter  retendue 
dt;  leur  redort , il  paroît  que  c'ed  la  nature  même 
de  U chofe  fur  laquelle  rèfidc  la  portion  d’autorité 
qui  leur  ed  Cvontiêc , qui  en  doit  dcicrminer  6c. 
rc;4ler  l'ctendue;  ainft,  on  n’a  qu’à  appliquer  ce 
principe  a 1a  police  particulière  que  les  can’ns  de- 
mandent, pour  favoir  jurqu'à  quel  point  l’amoriié 
publique  doit  en  prendre  elle-même  le  detail , & 
où  elle  peut  enfuite  s’en  rapporter  aux  inTp^étcurs 
qu’elle  a cru  capables  de  les  conduire , 6c  quelle 
n’a  choifis  qu’à  cette  hn. 

Les  travailleurs  dont  on  fe  fert  dans  tes  travaux 
publies,  font,  ou  volonuiresou  forcés.  S’ils  font 
volontaires,  comme  dans  les  travaux  à prix  d'ar- 
gent, le  foin  de  leur  conduite  femblc  devoir  ap- 
partenir à ceux  qui  prêfidcnt  direélcmcnt  fur  l’ou- 
vrage; CCS  travailleurs  font  venus  de  gré  fe  ranger 
fous  leur  police  & fous  leurs  ordres,  6c  ceux  qui 
les  commandent , connoilTcnt  feuls  pai  f^tcinent  la 
nature  6c  la  coni^équeoce  des  deiordres  qui  peuvent 
y arriver. 

S'ils  font  forcés,  comme  dans  les  corvées,  alors 
il  c(t  trés-fenfible  que  rautoritè  publique,  qui 
veille  fur  les  peuples  où  les  travailleurs  forces  font 
pris , doit  cr.ircr  nccclTaircment  pour  cette  partie 
qui  imereiTs  tout  rècat , dans  le  détail  du  fervice 
des  corvics.  C’efl  parce  que  ces  travailleurs  font 
peuples,  qu'il  ne  doit  y avoir  que  les  intendances 
6c  les  fubdclégations  qm  puilTent  décider  du  choix 
des  paroiiTes  , en  régler  1a  quantité , étendre  ou 
modérer  1a  duree  de  l'ouvpgc , 6c  en  donner  le 
premier  fignal  ; il  n’y  a que  dans  ces  bureaux  où 
I on  foit  parfaitement  inuruie  de  la  bonté  ou  de 
la  mifére  du  temps,  des  faeuhés  des  communautés, 
6c  des  \nics  générales  de  l’état.  Mais  lorfque  ces 
peuples  font  enfuite  devenus  travailleurs  par  le  choix 
de  fa  puidance  publique , ils  deviennent  en  même 
temps  6c  par  cette  même  raifon , fournis  à l’autoritc 
particulière  qui  prèfidc  fur  le  travail;  il  conviendra 
donc  que  pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  dé- 
ügné  , lis  foiçnt  dlreâemcnt  alors  fous  la  police 
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des  încênîeurs  6c  des  infpcéleurs,  fur  qui  roule  t>arî 
ticuliérement  !c  détail  de  Vouvrage,  qui  doivent  faire 
l’emploi  convenable , fuivam  le  temps  6c  fuivanc 
le  heu  , de  tous  Uf  bras  qu'on  ne  leur  donne  que 
parce  que  leur  talent  6c  leur  état  tft  d’en  régler 
i’iifage  6c  tous  les  mouvemens. 

Parla  nature  de  la  chofe  même , il  paroiiroitainfî 
décidé  que  les  cervoyeurs,  comme  peuples,  fc- 
roient  appcllés  6c  rappelles  des  travaux  par  le  canal 
dircâ  de  l’autorité  fupéricurc , 8c  qu'en  qualité  de 
travailleurs  ils  feront  enfuite  fous  la  police  des  in- 
génieurs 6c  infpeéleurs  ; que  ce  doivent  être  cci 
derniers  qui  donneront  à chacun  fa  part,  fa  tâche  , 
& f'a  portion  de  la  façon  que  la  diijwfuion  8c  U 
nature  de  l’ouvrage  indiqueront  être  nécclTaire , 
pour  le  bien  commun  de  l’ouvrage  6c  de  l'ouvrier; 
que  ce  feront  etix  qui  feront  venir  les  abfens , qui 
puniront  les  rctraftaircs , les  parefleux , les  que- 
relleurs , &c.  6c  qui  exerceront  une  police  réglée 
6c  journal  cre  fur  tous  ceux  qui  leur  auront  été 
confiés  comme  travailleurs.  Eux  feuls  en  effet  peu- 
vent connoirre  la  nature  8t  la  conféqucnce  des 
délits,  eux  feuls  réfidcnt  fur  l’ouvrage  où  les  tra- 
vailleurs font  raficmblés;  eux  fcuU  peuvent  donc 
rendre  à tous  la  juflice  convenable  6c  néccffairc. 
bien  entendu  néanmoins  que  ces  infpcâcurs  feront 
indifpenfablcment  tenus  vis-à-vis  de  l’autorité 
publique  (qui  ne  peut  perdre  de  vue  les  travail- 
leurs parce  qu’ils  font  peuples  ) , à lui  rendre  uit 
compte  fidèle  & fréquent  de  tout  ce  qui  fe  pafTe 
parmi  les  travailleurs,  ainfi  que  du  progrès  de 
l’ouvrage. 

Ce  qui  m’a  prcfquc  toujours  porté,  dit  Tauteury 
à regarder  ces  maximes  comme  les  meilleures;  ce 
n'cft  pas  uniquement  parce  qu’elles  font  tirées  de 
la  nature  des  chofes,  c’eft  aulTi  parce  que  j'en  ai 
toujours  vu  l’application  hcureiifc,  6c  ouc  je  n’ïû 
reconnu  que  des  inconvcniens  fort  à enarge  aux 
pciiplc%  & très  contraires  aux  ouvrages,  quand  on 
s’erf  écarte  de  ce  genre  de  police. 

Comment,  en  effet,  les  bureaux  d’une  inten- 
dance, ou  un  fiibdèlégué  dans  fon  cabinet,  peu- 
vcni  ils  pourvoir  au  bon  ordre  des  travaux  dont  Us 
font  toujours  éloignés?  Les  délits  qui  s’y  commet- 
tent font  des  délits  de  chaque  jour,  qu'il  faut  punir 
chaque  jour;  ce  font  des  délits  de  ch.quc  infiant, 
ou’il  faut  réprimer  à chaque  inflant  ; l’impunité  d'une 
feule  journée  fait  en  peu  de  temps,  d’un  ouvrage 
publie , une  folitude , ainfi  qu’il  cft  arrivé  fur  la 
route  de  Tours  au  Chitcau-du-Loir  , à caufe  de  U 
police  compofée  6c  ncccffaircment  languiffantc  qui 
y a toujours  été  exercée  : on  y punit  à la  vérité, 
mais  c’cA  par  crife  6c  par  accès;  il  n’y  a poù.t  une 
police  journalière  ; 6c  elle  ne  peut  y être , parce 
qu’il  faut  recourir , fuivam  b pofition  des  clcd.ons, 
à des  autorirés  difpcrfccs.  Les  fiibdélégués  ou  aurres 
perfonnes  fur  qui  l’autorité  fupcricurc  fe  décharge 
de  ce  foin  , n-ouvem  foiivcnt , dans  la  bonté  de 
leur  cœur,  des  raifons  6c  des  moyens  d’éluder  ou 
de  fufpendre  les  aéles  d'uoc  police  qui  ne  doit 
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jarmts  être  înterroirpue.  On  pcnfc  même  <|u'une  ] renvoyé  un  jour  une  de  ces  ripart’ticns  i calculée 
police  cft  rigoureufe  , lorlqu’cllc  n’cft  cependant  de  nouveau , parce  qu’il  ÿ «voit  erreur  de  quc’qucS 

qu’cxa^lc;  elle  ne  devient  véritablement  rigoureufe,  j fous,  fur  un  ou  deux  particuliers.  Une  telle  préci- 
que  par  fimte  d'exaé^itude  dans  Ton  exercice  jour-  fion  cft  fans  doute  fort  belle:  mais,  qui  ne  peut 

nalicr.  Quand  on  a une  fois  imprime  rcfprît  de  juger  cependant  que  de  tels  problèmes  font  beau- 

fubordination  &de  difeipUne,  lorlqu’on  a réglé  des  coup  plus  compofés  qu’ils  ne  font  importans , £c 

le  commencement  la  rt^c  des  travaux  publics,  que,  quoiqu'ils  foient  proprfes  par  efprrt  de  détail 

comme  le  font  les  convois  militaires  & les  pion-  oc  d'équité  , on  sanache  trop  néanmoins  k cette 

niers  dans  les  armées , les  grands  exemples  de  fevé-  juAice  minutieufe  dont  j’ai  parlé  ,.Qiie  ne  fupportent 

rité  n’ont  prerque  plus  heu  ; parce  qu’il  ne  fc  trouve  point  les  grands  travaux  , à des  fcrupules  qui  cho- 

fluc  point  ou  peu  de  rctraébiircs.  J’ai  bien  plus  Aient  U nature  même  de  la  corvée,  6c  k des  Gb|e;s 

(ouvent  fait  mettre,  fur  mes  travaux,  des  cor-  n multipliés,  qu’ils  font  perdre  de  vue  le  grand  ÛC 

voyeurs  en  prifon  parce  qu’ils  ’etoient  venus  tard,  vérirablc  objet  de  la  police  ecncralc,  qui  cft  l’ac- 

ou  qu’ils  s’étoiem  retirés  le  folr  avant  riieiire,  que  cclcration  des  travaux  dont  la  décharge  du  peup’c 

parce  qu’ils  n’éioient  point  venu  du  tout.  C’eft  dépend.^  Leur  bien,  en  ce  qui  regarde  les  corvées 

un  des  plus  grands  avantages  de  la  méthode  que  qu’on  leur  fai^ faire,  confiAent , autant  que  mes 

je  propofe  , & qui  lui  cA  unique,  d’erre  ainfi  lumières  peuvent  s’étendre , à faire  en (bne  que  le 

peu  fujette  aux  réfra^aires , parce  que  le  brigadier  nom  du  roi  foit  toujours  rcfpcâé  ; que  l'autorité 

de  chaque  dètachemcm , apportant  au  commence-  publique  , repréfenice  par  l’intendant  & dans  Tes 

ment  de  1a  fematne  le  nMc  de  fa  brigade,  arreté  ordres,  ne  fo»t  jamais  compromife;  que  fes  plus 

parle  fyndic,il  ne  peut  s’abfcntcr  un  fcul  homme  pctiies  ordonnances  aient  toujours  une  execution 

qui  ne  foit , en  arrivant,  dénoncé  par  tous  les  ponéluelle,  & que  le  corvcycur  obéilTc  enfin  fans 

autres  ; ce  qui  ne  peut  jamais  arriver  dans  la  cor-  délai , & fc  rende  fur  l’attchcr  à l’heure  ik.  aw  jour 

vce  divifée,  parce  que  chacun  travaillant  féparé-  indiqués.  De  telles  attentions,  dans  des  bureaux, 

ment  l’un  de  l’amre,  6c  ayant  des  tâches  diAinc-  font  les  feiils  foins  Scies  feules  vues  que  l’on  do  t 

tes,  nmérét  commun  en  eft  ôté,  & qu’il  importe  y avoir,  parce  qu’tls  vifem  dircflcmcnt  à la  dé- 
peu à chaque  corvoycur  en  particulier  , que  les  charge  des  peuples  par  U prompte  exécution  des 

autres  travaillent  ou  ne  travaillent  pas  : on  peut  juger  travaux  qu’on  leur  impofe. 

par  cela  feul  combien  il  cA  eAcntict  de  ne  jamais  Comme  on  n’a  point  encore  vu  en  cette  géné- 
déchirer  les  travaux  publics.  ra’.itc  une  telle  police  eu  vigueur,  on  pourra  peut- 

il  n’eA  pas  étonnant  au  rcAc,  que  des  bureaux  être  penfer  d'avance  qu'un  fervice  auAî  cxaél  6c 

ayant  rarement  réulTi  quand  ils  ont  été  chargés  du  aiilfi  militaire , doit  extrêmement  troubler  la  tran- 

déraii  de  certe  police;  le  fcrvicc  des  travaux  pu-  quiUité  des  paroifics  & la  liberté  des  paniculicTS , 

blics  demande  une  expérience  particulière , que  les  6c  qu’il  cA  indifper.fablc , dans  la  conduit:  des  ccr- 

perfonnes  qui  compofent  ces  bureaux  n’ont  point  vées , de  n’uftr  au  contraire  que  d’une  police  qui 

été  à portée  d’acquérir,  parce  qu’elles  n’ont  jamais  piiiAc  fc])rc:er?u  temps,  en  fermant  plus  ou  moins 

vu  de  prés  !e  détail  & la  nature  de  ces  ouvrages.  i les  yeux  hir  les  abus  qui  s’y  paAent.  Le  peuple  cA 
Il  fjur  pour  les  conduire  un  art  qui  leur  cA  pro-  , A mi>crcble,  dit-on  : je  conviens  à la  verte  de  fa 
pre,  auquel  U cA  difficile  que  l’elprit  6c  le  génie  mifère;  mais  je  ne  conviens  point  que  p<  ur  ccite 

meme  puilTent  fupplécr  , puifqu’il  ne  s’acquiert  raifon  la  police  puiAe  jamris  fléchir,  6c  qu’elle  doive 

que  fur  le  lieu , par  ta  pratique  & par  rcxpérience.  être  dans  des  temps  plus  ou  moins  cxiéie  que  dars 
J’ai  eu  par  devers  moi  plufieurs  exemples  des  ! d’autres;  elle  ne  peut  être  fujette  â aucune  fou- 
fmgulicrs écarts  oii  l’on  a donné  d;ms  ces  bureaux,  | plcAc  fans  fc  détruire  pour  jamais.  Ainfi , ce  ne 
quand  on  y a voulu,  la  plume  à la  main,  6c  le  I doit  point  être  quant  â l’cxaêlitudc  6c  â la  préci- 
coeur  plein  de  fentimens  ét^uitablcs , régler  les  pu-  ‘ Aon  du  fervice,  qu’il  faut  modérer  la  cor.  ée  ; c’cA 
nirions  6c  les  fr«is  de  giimifoo  que  l’on  avoit  en-  feulement  quant  à fa  durée.  Dans  les  temps  or- 

▼oyée  dans  les  parrilTcs.  On  y demande , par  cxein-  dinaircs  le  travail  peut  durer  deux  mois  dans  le 

pic,  qu’en  répaniffant  fur  tous  les  réft  aêhires , ces  printemps,  & autant  dans  l’automne  : A le  temps 

frais  qui  momcm  ordiiuircmcm  à deuze , quinze,  cA  devenu  plus  dur,  on  peut  alors  ne  faire  que  Ax 

ou  dix-huit  francs,  on  ait  égard  aux  divers  efpaccs  femaincs  ou  qu’un  mois  de  corvée  en  chaque  fai- 

de  temps  que  les  particuliers  auront  été  fans  tra-  fon  , 6c  ne  travailler  meme  que  quinze  jours  s’il 

vaiiler.aiiplusouaumoins  d’ex:«élitudeaveclaquelle  le  faut;  mais  pour  la  difciplinc  elle  doit  être  la 

tls  y feront  revenus,  en  conféqiicnce  des  ordres  meme,  auffi  fuivic  pour  quinze  jours  que  pour 

dont  le  cavalier  aura  été  le  porteur,  enfin,  fur  la  ' quatre  mois  de  travail,  parce  que  l’on  doit  tirer 
quantité  de  la  tâche  qu’ils  redoivent  chacun,  6c  fur  ! proportionncllcmcm  autant  de  fruit  de  la  corvée  la 
la  nature , qui  confiAc  , ru  en  déblais , ou  en  rem-  ; plus  counc  que  de  la  corvée  la  plus  longue.  Enfin , 
biais,  ou  en  foAé  , ou  en  tirage,  ou  en  voiture  i A vaut  mieux  paAer  une  campagne  où  deux  fans 
des  pierres,  8c  qui  quelquefois  eA  compofée  de  | travailler,  A les  calamités  le  demandent,  que  de 
pluficurs  de  ces  objets  enfcmble.  Ces  calculs  fc  font  j faire  dé’gcncrcr  le  fervice.  * 

avec  la  plus  grande  préciAon,  6c  Von  m’a  même  1 Ce  mémoire  cA  de  fous-ingénieur 
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des  ponts  3c  chaufTses  dans  la  généralité  de  Tours  î 
lui  tait  honneur  parla  vérité  de  fcs  vues,  Sc  n'en 
fait  pas  moins  au  fupérieur  auquel  il  a été  prcfenui, 
par  la  bonic avec  laquelle  il  la  reçu.  Nous  n'avons 
pas  cru  y devoir  rien  changer  , quoique  com- 
poréil  y a plus  de  trente  ans,  parce  que  les  comrr 
fubridant  encore  à'Deu  prés  dans  le  même  état  où 
elles  éroient  lorlqu'il  Técrivoit  , les  vues  & les 
précautions  qu'il  indique  peuvent  être  utiles  aux 
admmiilrateurs  des  ponts  ^ chautTccs.  | 

Pour  ne  rien  îailTer  à dcfirer  fur  cette  matière 
nous  obfcrverons  que  les  auteurs  qui,  depuis  plu- 
ficurs  années,  om  écrit  fur  les  matières  politiques  & 
économiques,  fe  font  élevés  avec  zèle  contre  les 
torvcfS, 

Ils  ont  f»>utcnu  que  la  con'ec  en  Parure  croit  un 
des  plus  grands  obAacles  à l’agriculture  & au 
bonheur  des  rations  où  clic  cA  exigée.  Ils  ont  dit 
qu  elle  écoit  un  impôt  nus  directement  fur  ceux 
qui  n'y  avoient  que  peu  ou  point  d'inté'ct  ; que  cct 
impôt  ne  portoit  que  fur  une  partie  de  ceux  qui 
dev«»icn{  y contribuer  ; qu'il  ctoit  inégalement 
reparti  ; que  les  paroilTcs  limitrophes  des  chemins 
en  fupporcoient  feules  un  fardeau  trop  lourd  pour 
elles;  que  cct  impôt  coùtoit  ré*îllcmcm  en  fommes 
pécunuires*  en  j<^urnécs  d’hommes  & de  d’ani- 
maux , en  dcpérinêincnt  de  voitures,  <bc  autres 
frais  inévitables , le  double  de  U valeur  du  tras'ail 
qui  en  réfuîte;  qu'enhn  cct  impôt,  en  dé:ournanc 
les  cultivateurs  de  leurs  travaux  produâifs,  anéan- 
tUIoir,  avant  leur  naidance  , les  productions  qui 
auroicnt  été  le  fruit  de  cei  mêmes  travaux;  &. 
que  par  cette  déprédation  oo  faifoit  coûter  aux 
cultivateurs,  aux  propriétaires , à l’état,  cent  fois 
pcui-êcre  1a  râleur  du  travail  des  corvéables. 

Ces  confiderations  adoptées  par  M.  Turgot , 
alors  contrôleur  général  des  finances , prodnifirent 
au  mois  de  février  17-6  , nn  edit  cnregiftré  au 
parlement  le  la  nurs  fuivam , par  lequel  le  roi 
déùnd  d'exiger  à l’averir  , d'aucuns  de  fes  fujets, 
aucun  travail  gratuit  ni  forcé , fous  le  nom  de 
con'fr  , ou  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
puüTe  être,  foit  pour  la  conAruélion  des  chemins, 
foit  pour  tout  autre  ouvrage  public,  fi  ce  n'eA  en 
temps  de  guerre  pour  la  défenfe  du  pays. 

Il  ordonne  qu’à  l’avenir  les  conAruô'ons  & entre- 
tiens des  routes  fc  feront  à prix  d VgcDi , en  vertu 
de  devis  Sc  adjudications,  dans  la  forn.e  qui  fera 
arréicc  dans  fon  confcil  ; que  pour  fatisfaire  au 
paiemciu  de  ces  dépenfes , ainfi  qu’aux  indemnités 
dues  aux  propriétaires  des  !iéritagc«i  qi  ’i  fera  néccAatrc 
de  traverfer  , des  biiimcns  qu’il  faudra  démolir, 
de  ceux  qui  feront  dégradés  par  l’extraélton  des 
matériaux , il  fera  arrêté  tous  les  ans  au  confcil 
un  état  des  dépenfes  de  chaque  géncrali:é , dont 
la  coiuributton  fera  impoféc  fur  tous  les  nroprié- 
taires  de  biens  fonds  & droits  réels,  fiijcrs  aux 
ringtiéuies  , en  proportion  rie  leur  cotUarion  au 
rôle  de  ceue  ixn|^jCûun  ; qu'il  fera  fait  quatre  ex- 
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pédltîons  de  chaque  état,  qui  feront  d^ofêes,  ta 
première,  au  greffe  du  parlement,  la  fécondé,  k 
celui  de  la  chambre  des  comptes , la  troifième , à 
celui  de  la  cour  des  aides , la  dernière  à celui  du 
bureau  des  finances  de  b généralité  pour  laquelle 
il  aura  été  fait. 

Cct  édit,  dont  le  préambule  fera,  pour  la  pof- 
terité  ,*un  témoignage  éclatant  de  la  bonm , de  la 
bienfaifancc , & de  l'amoi.r  de  Louis  XVI  pour 
I fes  fujeti,  clTuya  des  contradiêlions. 

Le  parlement  de  Paris  crut  devoir  y oppofer  des 
remontrarccs.  Elles  font  fondées  d'abord,  fur  ce 
que  l’impôt , mis  à la  place  de  la  corvée , eA  un 
impôt  territorial , qui  anéamiroit  la  diAinâion  des 
ordres  de  l'état,  ü:  produiroit  par-U  le  renverfe- 
ment  de  la  fociété  civile  , qui  ne  fe  maintient  que 
p.ir  une  gradation  de  pouvoirs , d’autorités , de 
piécminences , de  d.Ainfrion,  qui  garde  chacun  i 
fa  place  , 8i  garantit  tous  les  états  de  la  confufion. 
On  y établit  enfuite  que,  dans  le  droit , la  cor» 
vr>  a frit  partie , dans  tous  les  temps , des  droits 
annexés  à la  couronne,  3c  dans  le  frit,  qu’elle  a 
toujours  été  ponce  par  la  dernière  cUÀe  des  ci- 
toyens , fans  que  les  deux  ordres  fupérleurs,  le 
clergé  & la  noblelTe,  y aient  été  affujettis.  D’où 
l'on  conclut  qut  c'eA  d après  cet  examen  qu’on  eut 
recours , en  17^6,  aux  corvées» 

On  cherchc'cnfuire  à effrayer  le  roi  fur  les 
fuites  de  retabliffement  du  nouvel  impôt:  par 

la  crainte  des  procès  qu’il  peut  occafionncr  entre 
les  propriéiaircs  & les  fermiers  des  biens  de  cam- 
pagne ; a**,  par  la  raifon  qu’il  fe  percevra  fur  le 
pauvre  manouvricr , qui  ne  poffede  ni  fonds  ni 
propriété,  ôcqui  n'étoit  tenu  qu’à  donner  quelques 
journées  dans  les  faifons  mortes  : 3*.  parce  que 
cene  charge  fubfiAcra  perpétuellement  , puifque 
fon  objet  exigera  toujours  des  fonds  néceffaires 
pour  fubvenir  à fis  dépenfes;  enfin,  parce  qu’il 
ci\  à craindre  que  dans  les  befuins  de  l’éiac  l’ca 
n'applique  à un  nouvel  emploi  le  produit  de  cette 
impoficion  ; ainfi  qu’il  eft  arrivé  pour  la  taille  • 
taillon  , nircies  6c  levées, ponts  & chauAées,  ho- 
I)  taux,  dixiéme  , quinzième  d'amoniiTcment , dont 
la  majeure  partie  ces  fonds  n’cA  plus  employée  à 
Uur  dcAination  primitive. 

Dans  ce  cas  la  corvée  en  nature  fera  rétablie  » 
£c  le  corvéable  fe  trouvera  chargé  d'un  double 
fardeau. 

On  y difeute  enfin  les  immunités  & exemptions, 
qui,  de  tout  temps,  ont  ap;>ancnu  au  clergé  6c 
à la  noblcffe , fondés  fur  la  maxime  généralement 
admife  , que  nul  nefl  corvtjlU  s’il  n’ejî  tailUéle  ; 
6f  on  Îcsternîinc  en  repréfrnrant  au  roi  que  réti- 
bhfTement  du  nouvel  impôt,  8c  la  fupprcfTion  de 
la  corvee^  tendent  évidemment  à ranéantifiement 
des  franchifes  primitives  des  nobles  &.  des  ecclé- 
fiaAïques , à la  confufion  des  états , & à l’inter- 
verfion  des  principes  conAitutifs  de  la  monarchie* 
Ces  reaontracccs  curent  bicmô;  leur  efifet  fous 

le 
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)e  miniAère  de  M.  de  Clûny , qui  fuccuda  à M. 
Turgot;:  une  déclaniion  du  roi,  du  mois  d'août 
1776  , rétablit  par  provifion  la  corvJc  fur  l'ancien 
pied. 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  fur  la  manière 
fl  diflérente  de  voir  l'impofition  de  la  corvie , qu'on 
rencontre  entre  les  écrits  des  économifles  £c  les 
remontrances  du  parlement,  & nous  terminerons 
cet  article  par  l'extrait  d'un  mémoire  fur  les  corvits , 
préfenté  aux  états  de  Bretagne  par  M.  le  vicomte 
de  Touftain,  8c  dépofé  en  1776,  an  greffe  de  ces 
mêmes  états  , par  une  délibération  unanime  des 
trois  ordres. 

Telle  eft  la  marche  de  cet  ouvrage , connu  fous 
le  ritre  de  p'O  ans  6-  facis.  L'auteur  le  confacrant 
à rutillté  des  trois  ordres  de  l'émt,  entre  lefquels 
il  veut  de  l'émulation  St  point  de  rivalité,  le  dédie 
k trois  citoyens,  dont  un  eccléfiaflique,  un  noble, 
un  roturier.  En  vous  le  prefentant , dit-il,  (e  crois 
l'offrir  aux  lumières , au  patriotifme  Sc  ê l'amitié. 

L’auteur  parcourt  fuccinélcment  les  caufes  de  la 
dépopulation  de  la  Bretagne , 8c  après  avoir  mon- 
tré le  remède  ê côté  du  mal , il  trouve  que  cette 
province  compte  plus  de  cent  cinquante  mille  de 
fes  enflins  dans  la  foule  d'êtres  intclligens  8c  fen- 
fibles,  direâement  inièreffcs , d'un  bout  du  royaume 
ü l'autre , i reconnoine  8c  bénir  la  fuppreflion  des 
corvits.  Il  détaille  les  motifs 'en  vertu  defquels  les 
ecclèTiaftiques , comme  miniffres  de  l'évangile  8c 
comme  membres  de  l'état;  la  nobleffe,  ce  corps 
antique  8c  généreux;  le  tiers-état,  repréfenté  par 
des  hommes  recommandables  8c  choifis,  doivent 
applaudir  au  bien  que  le  gouvernement  veut  fliire 
i la  multitude,  dans  le  bonheur  de  laquelle  les 
principes  humains  de  l'auteur  font  confiffer  la 
profperité  générale.  Mais  il  appcrqoit  de  grands 
inconvéniens  dans  la  nature  de  l'impôt  établi  1a 
quinzième  année  de  paix , par  l'édit  de  fuppreflion 
des  corvits,  quoique,  de  fon  aveu,  cet  édit  opère 
la  fuppreflion  même  d’un  plus  grand  imp<'>t.  Après 
avoir  déduit  l’origine , l’utilité , les  rangs  des  dif- 
férentes claffes , il  cherche  un  moyen  qui , ména- 
geant également  les  perfonnes  8c  les  corps,  pour- 
voie il  l’ouvermre,  ê l'entretien,  à la  confeâion 
des  routef  , lani  revenir  contre  Tabolinon  tré$> 
louable  des  corvées^  fans  fouler  les  contribuables, 
fa/)s  lèfcr  les  ordres.  11  rejette , par  des  raifons 
énergiquement  développées , la  relTeurcc  meuru'iére 
des  péages  & des  barrières.  La  taxe  fur  les  feuls 
prcmriétaircs , la  taxe  répanic  fur  les  fonds  & Tin- 
duuric,  la  taxe  fur  les  perfonnes  & les  effets  ou 
denrées  qui  voyagent,  font  trois  impofitions  qu*il 
ne  fonge  point  à propofer.  D'après  un  calcul 
raifonné  fur  le  nombre  & Temploi  de  nos  troupes , 
il  trouve  quelles  ne  p^urroiem  fournir  plus  de 
trente-cinq  mille  auxiliaires  au  travail  des  routes; 
(nombre  trcs-infuflîrar.t)  qu'à  l'argent  néceffalrc 
pour  la  haute  paie  qu'on  ne  pourroit  leur  refufer, 
tl  faudroit  joindre  celui  que  poiirroient  coû;cr  les 
botnmes  qu'on  leur  affocieroit  daas  cc  travail,  & 
Jnnjprudvtç<^  Tom^ 
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que  ces  fr-U  doivent  aiiffi  comprendre  les  outils, 
voitures  8c  charreis. 

Pour  trouver  cet  argent,  l’auteur,  après  avoir 
peint  des  plus  vives  couleurs  les  effets  contraires 
de  la  conltdération  8c  de  la  décadence  du  mariage 
chez  les  peuples  anciens  8c  modernes  qui  ont  joué 
de  grands  rôles  fur  la  fcène  du  monde , propofe 
un  doublement  de  capitation  dans  le  tiers -état, 
fur  tous  les  céiibaiaiics  de  chaque  fexe  au-deffus 
de  vingt-cinq  ans  ; 8c  par  une  fuite  de  combinai- 
fons  il  range,  dans  cette  claffe  de^conqibu.ibles , 
tous  les  veufs  8c  vcus’es  de  l'âge  de  trente-quatre 
à quarante- fix  ans,  qui  n’auroicm  jamais  eu  d'erfans, 
avec  attention  de  ne  jamais  les  impofer  avant  ni 
après  ce  terme.  L’auteur  expofe  avec  force  8c  vé- 
rité les  avantages  politiques  oC  moraux  qui  ne  man- 
qtieroient  pas  de  réfulter  de  la  faveur  rendue  â l'état 
du  mariage,  par  les  détails , l'influence  8c  les  fuite» 
d'une  opciation , qui , n'impofam  aux  célibataires 
qu'une  taxe  modique  & légitime , 8c  point  du  tout 
une  amende  onéreufe  8c  nétriffante , rendroit  leur 
état  auffi  cher , aufli  profitable  qu’il  puiffe  jamais 
l’être  à la  fociéié.  M.  de  Touflain  ne  penfe  à con- 
trairsdre  qui  que  ce  fuit  aux  chaînes  matrimoniales , 
encore  meiiis  à indiquer  une  nouvelle  fource  d’im- 
pôts. Mais  il  dit  que  tomes  les  fois  qu'il  y aura 
néceffité  d'érabiir  des  levées  nouvelles , il  cfl  jufte 
8c  raifonnable  de  les  faire  porter  de  préférence  fur 
les  tètes  déjà  moins  chargées. 

Bieir  que  par  les  raifons  alléguées  dans  fon  livre, 
le  troifîème  ordre  hii  paroiffe  en  état  de  fupporter 
feul  la  taxe  établie  pour  l'exiinéiion  ou  fupplement 
de  la  corvrt , à laquelle  il  étoit  feul  affujetti , M. 
de  Touflain  propofe  aux  deux  ordres  fupérietirs  de 
venir  ftaiernellemenl , par  les  moyens  a la  fois  les 
plus  doux  8c  les  plus  proportionnels,  au  fecours 
du  troifiènie.  D croit  l'immnmtè  facerdotalc , in- 
hérente à la  feule  perfonne  du  prêtre , 8c  nulle- 
ment à fes  poffeflions  territoriales  ou  pécuniaires  , 
lefquelles  , à fon  avis,  ne  font  qu’inflantanêes, 
précaires  8c  gratuites.  Son  parallèle  du  clergé  ca- 
tholique 8c  de  la  tribu  de  Lévi  , démonne  affez 
l’erreur  de  ceux  qui  confondent  mal-à-propos  la 
loi  nouvelle  avec  l'ancienne,  font  parler  Jtfut- 
Chrift  comme  Moyfe  , oublient  que  le  divin  fils 
de  Marie  paya  le  tribut  pour  lui -même  8c  poi  r. 
S.  Pierre  , 6c  s'imaginent  que  les  revenus  de  notre 
clergé  font  plus  particuliérement , plus  expreffé- 
ment  de  droit  divin , que  toute  efpéce  de  fonda- 
tion , poffeffioii , donation , infliiuiion  , convention 
humaines.  Il  cfl  perfuadé  que  les  véritables  droits 
des  eccléfiafliqiics,  bienfaiteurs  temporels  des  peu- 
ples dont  ils  font  les  pafleurs  fpirhuels , ne  rece- 
vroient  aucune  atteinte  de  l’affujettiffement  de  leur» 
bénéfices , aux  dirpofitions  de  l'édit  de  fuppreffioa 
des 

Il  en  vient  enfuite  aux  préro^ives  la  no« 
bleffe,  qu'il  établii  fur  la  bafe  même  d'un  bon 
gouvernement.  Mais  il  veut,  ainfi  que  le  prèfidcnt 
qe  ll^mcfquieu  & le  comte  du  Buat , que  cct  ordre 
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iüurtrc,  artquel , du  côté  des  richenes,  il  permet 
de  conferver  plutôt  que  d’acquérir,  fe  nourriire, 
fe  contente  principalement  d’objets  analogtics  à 
l’éclat  & à l’honneur.  Et  comme  il  parle  pour  un 
pays  d’état  & d’abonnement,  où  la  capitation  de 
la  noblelTe  & celle  du  tiers  état  forment  deux  mafTes 
diftinfles  , voici  les  défalcations  8c  reverferoens 
qu’il  propofe  d’un  ordre  à l'autre  , & qui  prouvent 
fon  impartialité.  Il  rejette  dans  le  rôle  8c  à la  dé- 
charge du  tiers-état , moitié  à la  maffe  de  la  capi- 
ta-ion  de  cet  ordre,  moitié  à la  fomme  que  les 
célibataires fourniroient pour  les  chemins,  i .toute 
noblelTe  dormante  ou  ayant  dormi  jufqu’i  la  dixième 
année  de  la  déclaration  au  greffe,  qu’on  peut  ap- 
peller  Ton  réveil  ; a°.  tous  les  annoblis  ou  defeen- 
dans  d’annoblis , par  finance  ou  par  charge  , qui 
n'auront  pas  encore  atteint  la  cinquième  génération, 
ou  l’époque  nécelTaire  pour  fiéger  aux  états  -, 
3°.  jufqu’au  premier  partage  noble , ou  jufqu’i  la 
Itoifième  génération  , tous  les  annoblis  ou  defeen- 
dans  d’annoblis , fans  finance , par  fervices  fignalés , 
ou  par  décoration , foit  d’épée  , foit  de  haute  ma- 
giflrature. 

S)  la  raifon  on  riiumanité  preferivent  de  plus 
grands  égards  pour  les  gentilshommes  itiariés , la 
politique  défend  aucune  manœuvre  contre  les  cé- 
libataires nobles.  D’ailleurs  une  taxe  proportion- 
nelle fur  eux , produifoit  moins  que  la  défalcation 
propofée  de  plufieurs  cotes  riches  8c  nouvelles 
de  la  capitation  de  la  noblelTe  ; défalcation  qui'tourne 
réellement  au  refoulement  peu  dur  de  toute  la 
noblelTe , 8c  au  foulageracnt  trcs-fenfible  de  tout 
le  tiers-état.  Point  d’antipathie,  dit  M.  deToiillain, 
entre  les  clalTcs  8c  les  profefltons  : toutes  font 
fœurs , comme  les  hommes  qui  les  exercent  font 
des  frères  ; toutes  font  refuettables  8c  chères , en 
raifon  des  fruits  quelles  rapportent , des  talens , 
dit  courage  , des  vertus,  des  facrifices  qu’elles  exi- 
gent. L ordre  inllruéleur , ajoute-t-il , ( Véglife  ) 
lié  toujours  aux  deux  autres  par  la  nailTance  8c  la 
prenté,  ne  leur  refufera  jamais  l’exemple  de  la 

Indice , de  la  bienfiifancc  6c  du  défintérelTcment. 
.'ordre  proieâeur  8c  privilégié  (la  nohl^fj't)  doit 
avoir  des  limites , fatts  lefquelles  nécelTairement  il 
tombe  8t  fe  confond.  L’ordre  nourneier  (le/irrr- 
èrui)  ne  fauroit  être  alTea  nombreux. 

M.  le  vicomte  de  Toudain  n’ayant  été  combattu 
ni  par  le  clergé , ni  par  la  nobl-alTe , auxquels  il 
préfente,  p.ig.  4S  à /o,  une  récapitulation  frap- 

f tante  de  (es  motifs,  8c  dont  il  défenj  avec  zèW 
es  véritables  prérogatives,  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  la  répo.lIe  qu’il  fait  d’avance  é plu- 
ficurs  citoyens,’ dont  il  attendoit  plutôt  le  confen- 
temcni  que  les  objeâions. 

Il  C - projet  répugneroit-il  au  tiers-état  } Nous 
» n’en  ferions  pas  moins  furpris  qu’affligés.  Voyez 
» combien,  par  «nos  difpoliiions , cet  ordre,  qui 
I»  compofe , non  les  premières  clalTes , mais  les 
it  plus  nombreufes  8t  Us  plus  .-lélives  de  la  focléié, 
P acqpicrt  d'avanuges  favorables  il  fa  tranquillité , 
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& fa  confid^raiion , à Ton  aiOnce,  à (a  popui:* 
n lion:  à (2  tranquillité,  par  raffranchiiTciftcm  des 
n corxèes  dc  tourcs  les  vexations  qu'elles  en* 
» traînent;  à fa  confidéranon , par  le  frein  qu'on 
n impofe  à l'ambition  de  fes  principaux  membres  y 
n pour  empêcher  leur  pafHige  (unit  Sc  précipité 
n dans  l'ordre  fupèrieur  ; k fon  aifance  , par  le 
n double  foulagement  qtie  lut  procurent  la  cnn* 
» triburion  du  clergé  , & la  capiraûon  des  familles 
» nobles  qui  n'auront  point  encore  fait  Touche  » 
» à fa  population , puifque  la  taxe  ne  porte  que 
f*  fur  les  célibataires  ». 

M.  dc  Touftain  crr.it  encore  que  des  amendes 
févères  , fur  la  foule  de  ceux  qui , depuis  vingt  ais 
ont,  au  mépris  des  lolx  & des  réglemens,  utûrpè 
le  port  d'armes  & la  qualité  d'écuyer,  fourniroient 
un  contingent  fenfible  à 1a  confcfhon  Sc  à l'en* 
creticn  des  routes.  11  cite  aufTi  l'opinion  de  ceux 
qui  fe 'perfuadent  qu’on  parviendroir  au  même  but 
par  une  taxe  fur  les  terres  vagues  eu  abandonnées, 
attendu  quelles  font , à l'agriculture , ce  que  les 
célibataires  font  à la  population  , fie  qu'il  faut  don* 
ner  autant  d'aiguillon  à la  pareiTe , que  de  frein  à 
l'avidité.  Mais  pour  ne  point  s'écarter  des  principes 
de  ftifhcc  & d'encouragement  làvorables  1 cette 
dernière  vue,  il  voudroit,  en  diminuant  les  autres 
impôts,  étendre  à vingt-cinq  ou  trente  ans  le  terme 
pendant  lequel  une  terre , nouvellement  défrichée 
ou  loife  en  valeur,  feroit  exempte  de  toute  cfume 
& redevance  eccléfuAique* 

Dans  une  des  diirerrations  du  même  volume , 
l’auteur  inümie  avec  quels  avantages  fie  à queltes 
conditions  on  pourroit  profiter  du  rappel  des  pro* 
tefians  pour  les  corvea  itinéraires  du  royaume.  Il 
réfute  uns  détour  & fans  aigreur  les  principes  fic 
les  alTcrtions,  par  lefquels  l'abbé  de  Caveyrac  a 
cru  faire  l'apologie  de  la  révocation  dc  r^il  de 
Nantes , Sc  pallier  les  horreurs  dc  la  faint-Banbè* 
lemi. 

La  dernière  partie  de  ce  livre  patriotique  démon* 
tre  aufft  ccrobicn,  par  les  ^urs  à rendre  au  travail , 
fic  par  les  fommes  à remettre  en  circulation , l'on 
puu.roic  augmenter  les  fubfiflances  en  raifon  de 
l'accroilTement  de  peuple  qui  pfoviendrott  de  la  di- 
minution du  célibat. 

D'aiis  un  autre  mémoire  de  M.  le  vicomte  de 
TouAain,  furdiflférens  objets  d'économie  politiqde, 
on  trouve  ces  mots,  relatifs  à l'article  que  nous 
raitons  ; u en  attendant  l'exécution  de  quelques- 
» uns  des  mryens  qu’on  a voulu  fubftitucr  à 1a 
n corvée  y ne  pourroit-on  pas  en  borner  l'exercice 
n à quelques  jours  dc  féics , fit  même  conduire 
w en  procvATion , ?vcc  irc  allégrtile  rtligici  fc,  les 
» travailleurs  à l'attrlter?  Gardonsnous  dc  ndicu* 
» lifer  ce  confcil  pieux  fit  parri«'iiquc.  C'eft  par 
» de  tels  moyens,  fit  dans  des  jours  ainfi  confa- 
» crés,  que  du  quarième  au  treiziéme  f»éclo,  la 
n dévotion  des  fidèles  èles'oit  gratuitement  des 
n cgiites  fie  des  monaflèrcs.  Or,  certes  un  grand 
U chemin  vaut  bien  un  couvent. , • « • C'cfl  une  dê 
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n nos  coQtndifUons,  à U fois  pLiifâmes  & pcrn:- 
*•  cicuTes,  que  la  protedion  accordée  aux  ordres 
>#  mendiaiis,  lorfqu’on  cherche  de  toutes  parts  la 
n TuppreCîon  de  Ja  mendicité.  Quant  aux  aiirres 
fcciètés  dauliralcs  » de  deux  chofes  Tune.  Elles 
» peuvent  ou  ne  peuvent  pas  fuffire  ^ rentretien 
t*  de  leurs  membres.  Dans  le  fécond  cas,  qui  les 
>»  oblige  à recevoir  des  novices  ? Dans  le  premier, 
M la  fociété  civile,  pour  s^ndemnifer,  au  moins 
t>  en  partie,  du  fujet  qu’elle  va  perdre,  ne  pour- 
» rdtelle  pas  retenir,  à chaque  profelTion  monaf' 
n tique,  pour  l’exécution  des  routes  ou  autres  ou- 
» vrages  publics,  Targent  dellinc  aux  dots,  fur- 
n tout  à celles  des  reu^ieufes , dots  contnùres  à 
» phificurs  canons , &.  lur-tout  à refprit  6c  à la 
w lettre  du  vœu  de  pauvreté  n ? 

CO- SEIGNEUR,  f.  ni.  {/uri/fr.)  cft  celui  qui 
a droit,  avec  quelque  autre,  ^ une  meme  jurticc  ou 
fcTgncuric  direde  ; ainfi , ceux  auxquels  appartient 
un  droit  de  juHice  par  indivis , font  co  ^ Jeignturs 
jtiRiciers  du  lieu  fur  lequel  s'étend  ce  droit  de 
jurticc  : ceux  auxquels  appartient  un  même  fief, 
font  co-fe}gr.€urs  féodaux.  Les  co-fti^ncurs  font  or- 
dinairement tous  égaux  quant  à la  qualité  du  droit, 
mais  non  pas  quant  à 1a  quotité;  l’un  peut  avoir  les 
deux  tiers,  un  autre  le  tiers,  ou  .luires portions  plus 
ou  moins  grandes , ce  qui  n’cnipéche  pas  qu’ils 
ne  foiem  co-feî^neurs.  S’il  n’y  a point  de  partage 
du  fief  entre  eux , ils  font  co-fii^ncurs  par  indivis; 
fl  le  fief  cA  partagé  quant  au  domaine , ils  font 
toujours  co-fâ'p<urs  , parce  que  le  partage  n’em- 
pèche  pas  que  ce  ne  fuit  toujours  le  même  fief  dont 
ils  poAédent  chacun  une  portion.  Mais  fi  le  fief 
étoii  démembré,  üi  que  ce  démembrement  fut 
permis  par  la  coutume , ou  approuvé  par  le  fei- 
gneur  dominant,  ceux  qui  poAédem  les  diAcrentes 
portions  du  fief  fervant , ne  font  point  C0‘fei^n(ttrs , 
parce  que  le  démembrement  proprement  dit  d’un 
l'eul  fief,  en  fait  pUificurs  diAinas  & féparés.  Si 
le  feigneur  s’eA  iculcmcnt  joué  de  fon  fief,  foit 
par  fon  inféodation,  foit  à titre  de  cens  ou  rente, 
ou  par  vente , ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  lui, 
ne  font  point  (es  co-fagrreurs,  n’etam  point  fes  égaux 
pour  la  qualité  en  laquelle  ils  polTédent. 

Lorfqué,  dans  une  même  paroiAc,  il  y a plufieurs 
ieigneurs  de  fief  & feignciirs  hauts  - juAiciers , le 
feigneur  qui  a la  haute  juAice  fur  le  terrein  fur 
lequel  eAoûne  l’églife,  cA  feul  en  droit  de  fc  dire 
feigneur  de  la  paroiAc  ; les  autres  feigneurs  juAi- 
ciers  ou  féodaux  ne  font  point  fes  co-feigpeerj  ^ & 
ne  peuvent  pas  fc  qualifier  feigneurs  du  même  lieu, 
non  pas  même  feigneurs  en  partie,  mais  (eulement 
d’un  tel  fief  ou  juAicc  aAis  dam  ce  lieu.  Lorfque 
le  meme  fief  ou  juAicc  eA  part^é  entre  plufieurs, 
celui  qui  a le  château  ou  princi^  manoir , ou  qui 
a là  plus  confidérablc  partie  du  nef  ou  de  la  juAice , 
peut  fc  dire  feigneur  du  lieu , fans  aucune  rcAric- 
tion  ; les  mtres  co-fà^neurs  ne  peuvent  fe  dire  que 
feigneurs  en  partie. 

Celui  qui  a b plus  grande  portion  de  la  feigneurie 
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on  (ufiiee  , 9 droit  de  garder  les  titres  comtmins , 
à la  charge  d'en  aider  fes  co-fàgnnirs  ; s’ils  cioicnt 
tous  feigneurs  par  égales  portions , & qu’ils  ne  con- 
viniTent  pas  à ramioble  lequel  d’entre  eux  gardera 
les  titres,  il  faudroit  les  tirer  au  fort.  l'ej-r^GolTon 
fur  Yart.  (J  Je  U comume  J" Ânoh , n.  8. 

L’un  des  ea-feipjeurs  peut,  faute  de  foi  & hom- 
mage , faifir  feul  fcodalement  tout  le  lief  mouvant 
de  lui  & de  fes  co-feigneurs , fans  qull  ait  bcfoiii 
pour  cela  d’un  pouvoir  ou  confentenient  de  leur 
part;  mais  il  ne  peut  recevoir  la  foi  & hommage, 
& tenir  le  fief  couvert  pour  la  part  de  fes  co-Jii- 
gr.eurs , fans  leur  confentement. 

Quant  à la  manière  dont  les  ce-/fiçT:«.Tr  jouîlfcnt 
des  droits  honorifiques,  voye[  le  Traité  de  Maréchal 
£■  celui  Je  M.  Guyot.  lÂ") 

COTE,  f.  f.  (^Jurijpr.)  a plufieurs  fignifications 
■différentes  ; quelquefois  ce  terme  fe  prend  pour  une 
lettre  ou  chiffre  que  l’on  met  au  des  de  chaque 
pièce  mentionnée  dans  un  inventaire  ou  dans  une 
produélion , pour  les  diftingucr  les  unes  des  autres , 
& les  reconnoitre  & trouver  plus  aifémcÿt.  Le  mot 
cote , en  ce  fens , vient  du  latin  ^uoi  ou  ijuora , parce 
que  la  lenre  ou  le  chiffre  marque  fi  la  cote  eft  la 
première  ou  la  fécondé  , ou  autre  fubfèquenie. 
On  comprend  ordinairement  fous  une  même  cote , 
toutes  les  pièces  qui  ont  rapport  au  même  objet  ; & 
alors  la  lettre  ou  chiffre  ne  fe  met  furaucune  des  pièces 
en  particulier,  mais  fur  un  doffier  auquel  elles  font 
attachées  enfcmble.  Ce  doffier , qu’on  appelle  auffi 
cote  , contient  ordinairement  un  titre  qui  annonce 
1a  qualité  des  pièces  attachées  fous  cette  cote;  & fi 
c’eff  d'une  produèrion , le  nom  des  parties  pour 
& conue,  le  numéro  du  ûc  dont  ces  pièces  font 
partie , le  nom  des  procureurs , & enfin  la  cote 
proprement  dite , qui  eft  la  lettre  ou  chiffre  relatif 
aux  pièces  de  cette  liaffe.  L'»yr{  ci-aprit  Coter. 

Cote  fignifie  auffi  U pvt  que  chacun  doit  payer 
d’une  dépenfe , dette,  ou  impofiiion  commune; 
cela  s’appelle  cote  ou  cote-part,  quafi  ^uota  part.(^,ff 
Cote  J'un  Jojfter,  eft  une  feuille  de  papier  qui 
enveloppe  des  pièces , & fur  laquelle  on  met  en 
titre,  les  noms  des  parties,  de  lOTocat , des  pro- 
cureurs. Geyr;  ci-après  CoTER.  {A) 

Cote  d'inventaire  , eft  la  lettre  ou  chiffre  qui 
eft  marqué  fur  chaque  pièce  inventoriée,  ou  fur 
chaque  liaffe  des  pièces  attachées  enfcmble.  On  cote 
ainfi  les  pièces  dans  les  inventaires  qui  fe  font  après 
le  décès  de  quelqu’un , ou  en  cas  de  fa-llitc  , fé- 
paration , £v.  On  les  cote  pareillement  dans  les  inj 
'vcmaires  de  produélion  qui  fe  font  dans  les  inflan- 
ces  appointées , & dans  les  produflions  ncuvclles 
qui  fc  font  par  requête  ; dans  les  procès- verbarn 
qui  fe  font  pour  la  defcripiion  , reconnoifi'ince , 
K vérification  de  cenaines  piécesi  {A) 

Cote  mal-taillée,  fe  dit  d’un  compte  qu’on  a 
arrêté  fans  exiger  tout  ce  qui  poiivoit  être  dû  , 
& où  l'on  a rabattu  quelque  choie  de  part  & d'autre. 

Ce  terme  mal-taillée , vient  de  ce  qu’ancicnne- 
mem , lorfque  l’ufagc  tic  récriiifrc  étoit  peu  com- 
Aaa  a 
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mun  en  France  \ ceux  qui  avoîent  <!es  compter  ï ^ 
£i*ire  enfcœble , marquoient  le  nombre  des  four* 
nitures  ou  paiemens  fur  des  tailles  de  bois , qui 
étoient  un  léger  morceau  de  bois  refendu  en  deux , 
dont  chacun  gardoit  un  côté;  & lorfqu^il  étoitque  Aion 
de  marquer  quelque  chofe , on  npproclioit  les  deux 
parties  qui  dévoient  fe  rapporter  l’une  à l’autre , | 
& l’on  fatfoic,  en  travers  des  deux  pièces  une  taille 
ou  entaille  dans  le  bois  avec  un  couteau , pour 
marquer  un  nombre  : quand  ces  deux  parties  ou 
pièces  ne  fe  rapportoiem  pas  pour  le  nombre  de 
tailles  on  marques  » ceb  s’appelloit  une  cote  mal> 
uillàt  c’eA- à-dire  que  la  quantité  dont  il  s’agUToit 
étoit  mal  marquée  fur  la  taille.  De  même  auHI 
ceux  qui  trouvent  de  la  difficulté  fur  quelques  ar> 
ticlcs  d’un  compte , lorfqiuls  veulent  fe  concilier 
& arrêter  le  compte  » en  ufent  comme  on  fiifoit 
des  cotes  nul‘ta'iUccs  ^ c’eA-à-dîre  que  chacun  fe  re- 
lâche de  quelque  chofe.  (yè) 

COTE-MORTE,  (Droit  eccîè^jfUijue.')  c’eft  le 
nom  que  l’on  donne  à la  fucceffion  d’un  religieux 
curé;  celle  de  tout  autre  religieux  bénéheier,  ou 
non  bénêhcicr,  fe  nomme  pècafe. 

Les  principes  fur  les  fucceffions  des  religieux 
curés , font  diffièrens  de  ceux  qui  règlent  les  fuc- 
ceffions des  religieux  non  curés.  Nous  parierons 
de  ces  dernières  fous  le  mot  Pécl'LE  , & nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  des  premières.  , 

Dans  les  pircmiers  fiècles  du  chriAianrfme  , les 
biens  que  les  clercs  laiffioient  à leur  décès,  appar- 
tenoient  aux  éghfcs  qu’ils  avoient  denervics  ; leurs 
héritiers  civils  n’y  avoient  aucun  droit,  & fi  à 
leur  mort  il  y avoir  des  fruits  échus  ou  à perce- 
voir, leur  fucccflcur  les  reaieilloft,  fuivant  l’an- 
cienne maxime  frudus  fuccejfori  fcrvjntur. 

Ces  principes  fuppofoiem  que  les  clercs  ne  pof- 
fédoient  rien  en  propriété;  qu’ils  néteient  que  les 
fimplcs  adminiRrateurs  des  biens  dont  l'églilc  leur 
confioit  l’emploi  ; que  s'ils  n’en  avoient  pas  fait 
ufage  pendant  leur  vie,  léglife,  qui  n’avoit  pas 
celle  d’en  étreiropriétairc , avoit  le  droit  d’en  dif- 
pofer,  foit  enfles  rcmctiani  à leurs  fucccffi.urs, 
foit  en  les  dlAribuant  aux  pauvres. 

Mais  par  la  fuite  des  temps  les  clercs  ne  Ce  dé- 
pouillant point  de  leurs  biens  patrimoniaux , héri- 
tant de  leurs  parens  décédés,  oc  faifam  des  acqui- 
fitions  , leurs  héritiers  naturels  ont  réclamé  leurs 
fucceffions,  comme  n’étam  pas  comprféc  de  biens 
qui  avoient  appartenu  à l’églife.  La  juAlce  fe*mbIoii 
ex'ger  que  l'on  diAînguât  ce  qui  provenoît  de  leur 
famille,  d’avec  ce  qui  devoit  être  regardé  comme 
le  fruit  des  épargnes  illicites  faites  fur  le  patrimoine 
des  pauvres.  Ceite  diAinélion  eût  entraîné  de  gran- 
des difficultés  & des  conteAa  ions  multipliées.  On 
en  coupa  la  racine,  en  établ  Hant  que  les  fuccef- 
fions  des  clercs  fe  ount  réglées  par  les  h ix  civile^; 
qu’à  cet  égard  tls  feraient  dans  la  clafTc  de  tous 
les  autres  euoyens;  qu'ils  pourruient  faire  des  dif- 
poQtiuns  à caufe  de  mort  ou  teüamemaires , & 
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'en  cas  de  décès  ah  inteftdt , l'ordre  de  la  nature 
de  la  loi  ne  feroit  point  interrompu. 

Mais  U s’étoit  élevé  dans  le  fein  du  clergé  une 
cla/Te  de  clercs  • qui  » aAreints  à des  loix  panicu* 
Hères  & autorifées  , faifoient  profeffion  de  ne  rien 
poffieder  en  propre  : quoique  morts  civilement , iis 
iormèicnt  certaines  corp-^ràtions  reconnues  dans 
l'ètat , & qui  curent  la  «culte  de  devenir  proprie- 
taires d’immeubles  6c  d’autres  biens.  Les  membres 
furent , par  rapport  au  corps , ce  qu’etoient  à Rome 
les  hls  de  famille , par  rapport  à leurs  pères , Sc 
les  efclavcs , par  rapport  à leurs  maîtres.  Tout  ce 
que  les  religieux  & les  moines  purent  acquérir , 
appartint  au  monaAérc.  Ce  qui  fit  naître  l’aj^ome 
^uidquid  acquirtt  tncndchSs,monjf<erio  Aicquirit.  L’in- 
capaciié  de  poiTéder  rien  en  propre , n’eut  pas , pour 
les  religieux,  la  meme  criufe  que  pour  les  fils  de 
famille  6c  les  efcl..ves  chez  les  Rum.'^ins;  ce  ne.fut 
oint  l'effiet  de  la  puilTance  du  corps  fur  les  mem- 
rcs,  mais  l’exécution  d’une  cfpèce  de  contrat  con- 
tenu dans  l'émiffion  du  vœu  de  pauvreté,  qui  eA 
un  de  ceux  que  prononcent  les  religieux  6i:  les 
moines.  Ce  vœu , admis  par  la  rtUgion  6c  par  ï’etat , 
leur  impofe  la  néceiîac  d'être,  non  pas  même  les 
ufuftuiticrs,  mais  les  Amples  ufagers  de  tout  ce  qui 
fe  trouve  entre  leurs  mains.  Cette  pauvreté  vo- 
lontaire, 6c  le  dépouillement  de  toute  propriété, 
fl  nccefTaires  à U perfedion  rclieieufc  , furent  ea 
vigueur  juC]u’à  l'introduélion  des  oénéfices  en  t-tre 
dans  les  ordres  monaAiqiies.  Quoique  les  princi- 
pes rcAafTcnt  toujours  les  mêmes,  6c  que  les  obli- 
gations des  religieux  n’eufTcnt  pas  changé,  on  vit 
cepend.im  les  titulaires  des  bénéfices  réguliers,  fe 
conduire  comme  s’ils  cuiTeni  poffédé  pour  eux  6c 
non  pas  peur  leur  ordre.  En  vain  tes  conciles  leur 
aveient  défendu  de  rîcn  amafficr,  8c  d’avoir  même 
un  pécule,  fous  peine  d'excommunication  6c  d’erre 
privés  de  la  fèpuiturc  ecdcfiaOlque  , la  cupidité 
l’emporra  fur  les  loix , 8c  l’on  vit  fréquemmc.nt  des 
religieux  bénéficiers,  lailTcr  après  eux  des  fuccef- 
n ‘ns  alTez  opulentes  pour  être  réclamées  6c  faire 
naître  des  conieAations  entre  difTèrens  prétendins. 

Ma-s , parmi  les  bénéfices  réguliers , ceux  qui 
pa-oiffent  les  plus  inicrcffans  ponr  la  religion  Si 
pour  l’état,  ce  font  les  cures.  L’ordre  de  S.  .\u- 
guAtn  fur-tout  en  poiTede  beaucoup  : les  religieux 
curés  UiiTent  des  mobiliers  fouv«ni  affez  confidé- 
rables , 6c  quelquefois  même  des  immeubles.  A 
qui  leurs  fucceffions  doivent-elles  appartenir  ? 

Il  y a fur  cette  quefiion  deux  opinions.  Selon 
l’une , les  monaüéres  doivent  hériter  de  la  cote- 
morte  des  curés;  félon  l’autre,  elle  doit  appanenir 
à la  fabrique  6c  aux  pauvres  de  la  paroifle. 

La  principale  raifon  fur  laquelle  fe  fondent  les 
partifans  de  cene  dcrnèrc  opinion,  paroit  très-fo- 
iide.  Ils  difent  que,  fuivant  les  anciennes  r^ksde 
l'èglifc,  la  fucccfficn  des  bérvlficicrs,  8c  fur-tout 
des  curés,  a toujours  été  appliquée  à l’égltfe  ou 
aux  pauvres,  6c  que  le  changement  qui  s'y  cA  fait 
par  rapport  au  féculicrs , 6c  qui  a eu  pour  motif 
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U eruntc  de  voir  les  biens  des  ramilles  confondus 
avec  ceux  de*  l'èglife , ne  concerne  point  les  reli- 
gieux qui  y ont  renoncé  par  leur  profelTion , & 
n"en  poflédem  jamais  aucuns. 

Les  comitiunamcs  oppot^n^les  lettres  de  leurs 
fondations , les  bulles  des  fouvcrains  pontifes  Sc  les 
lettrcs-prtcnîes  des  rois  qui  ont  incoqjoré  les  revenus 
des  cures  à leurs  maifons,  pour  les  doter  & four- 
Dir  à U fubfiAance  des  religieux.  On  trouve  cfTcc- 
tivemem , dans  la  plupart  des  donations  des  cures 
aux  monaflërés  , cene  claufc  in  fujlentanontm  fra- 
trum.  Elles  joignent  i cette  première  raifon  , les 
décrets  de  quelques  conciles , entre  autres  de  celui 
de  Lillebonne,  diocéfe  de  Rouen,  tenu  en  1080 
ou  1162,  qui  enjoignent  aux  religieux  aires  de 
rendre  compte  aux  abbés  & aux  mona(léres,  des 
revenus  temporels  de  leurs  bénéâces,  & de  ne  re- 
tenir pour  eux  que  ce  qui  ell  nécedaire  à leur  fub- 
nOance.  Enfin,  elles  invoquent  la  maxime  ft  con- 
DUC , qutdquid  acqutrit  monachus  acqutrit  mpnafUrio, 

Les  défenfeurs  des  f^riques  & des  pauvres  ré- 
pondent que  les  réelemens  cités  font  antérieurs  au 
partage  ou  à la  réparation  qui  s*e(l  faire  de  la  manfe 
des  monaflères  & de  celle  des  curés  : qu’on  ne 
comefle  point  aux  communal, tés  ie^iensqiiicdm- 
pofem  la  première , telles  que  font  les  grolfcs  dixmes 
qu’elles  perçoivent  dans  les^paroifTcs;  que  la  co'e- 
fnùrtt  d’un  curé  efl  moins  le  fruit  des  biens  de  la 
paroifTe,  que  des  épargnes  q'}*tl  a faites  fur  la  por- 
tion aiTignée  , tant  à ù fjLfiflancc  qu’à  celle  des 
pauvres , & que  n’ayant  point  diflnbué  pendant 
fa  vie, aux  indigens  ce  qu’il  leur  devoit,  ceft  une 
Jjftice  de  payer  fa  dette  après  fà  mort;  que  c’eft 
mal'à-propos  que  les  communautés  invoquent  la 
maxime  , quiJquid  acquint  monachuf , monajlerio 
acquirit.  Elle  ne  regarde  que  les  fimples  religieux  , 
qui  , étant  fous  la  puilTance  de  leurs  fipérieurs, 
iont  préfumés  avoir  acquis  , avec  le  bien  de  leur 
ma'fon  , tout  ce  qu'ils  pofTcdcur.  Il  n’en  eO  pas  de  « 
même  des  curés,  fur-tour  depuis  qu’ils  font  établis 
en  tiire , 3c  qu’ils  ont  cciîé  d’être  amovibles  à la 
feule  volonté  de  leurs  chefs.  Ils  font  en  quelque 
façon  émanent  s , 3c  ne  font  plus  comptables  qu’aux 
évêques  de  la  condui’e,  foii  temporelle , foit  fpt- 
rituelle,  de  Icors^^oiires,  Après  la  déclaration  de 
1686,  le  général^un  ordre  ou  congrégation  de 
chanoines  réguliers,  exigea,  dans  un  chapitre,  un 
ferment  de  fes  icligicux  , par  lequel  ils  ^'engagè- 
ro*tr , dans  le  cas  ou  ils  feroient  nommés  curés,  à 
laifTer  à leurs  communautés  i’cnrère  difpofî  ion  de 
leurs  revenus.  Les  doéfeurs  en  théologie,  conful- 
lés  fur  ce  ferment,  le  dévlarcrcnt  nul  & contraire 
au  droit  commun.  11$  prét;:ndirenrde  plus,  que  les 
Dominati  ms  faites  en  contéquence  étoienr  ftmonia- 
qires»  parce  cmM  y avoir  au  moins  un  paâe  impli- 
cite emre  le  tupéneur  qui  avoit  donné  les  cures , 
& les  particuliers  qui  les  avoient  acceptées. 

Ces  <k*ux  opinions,  qui  ont  chacune  leurs  dé- 
feofeurs , ont  introduit  une  diverfité  de  jurifpru- 
dence  eocrc  le  parlement  de  Paris  & le  grand-con* 
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fell.  Ce  dernier  tribunal  décide  en  ^veur  des  com- 
munautés, fur-tout  lorfque  leurs  bulles  ou  lettres- 
patentes  y ont  été  cnregiftrées  ; c’eft  ce  qui  réfultc 
de  plufieurs  de  fes  arrêts,  dont  quciqiievuns  font 
rapportés  par  Brillon  ,*:u  mot  Pécule,  Olui  du  6 
novembre  1712  que  l'on  trouve  dans  M,  Piales* 
Trtiiié  des  repjrations  ^tom.  2 466,  a été  rendu 

au  profit  des  Prémontrés,  de  l’abbayc  de  Ncrrc- 
Dame  d’Ardaine  , & Iciu*  a adjugé  U c^ste-morte 
de  frere  Norbert *du  Sauftay , décède  prieur-curé  de 
la  paroHTe  du  Breuil , 3c  cela  fans  ^ard  à la  de- 
mande formée  par  les  pâroiffiens.  Celui  du  17  no- 
vembre 1718,  contient  une  cfpcce  de  réglement 
qui  ponc,  que  dès  qu’un  cure  religiedi  fera  mort, 
le  fccllé  fera  appofé,  dans  fa  malion , par  les  offi- 
ciers de  ia  jufttce  du  lieu , à la  reqtiâte  du  fupé- 
rieur  ou  procureur-général  de  la  maifon  dont  dé- 
pend la  cure , 3c  que  les  deniers  provenans  de  la 
vente  aes  effets,  feront  remis  encre  fes  mains  pour 
acquitter  préalablement  les  dettes  & les  charges  de 
la  lucceftTioa. 

Le  parlement  ,4e  Paris  juge  au  contraire , que  la 
cou-monedci  religieux  curés,  appanient  aux  fabriques 
& aux  pauvres  des  paroiftes.  Plufteurs  de  fes  an- 
ciensarrérs,  rapportes  par  Chopin,  Soefve  & Barder, 
l’avoient  ainfi  décidé , non  pas  fur  les  demandes 
des  pâroiffiens,  mais  fur  les  conclufions  du  minif- 
lère  public.  La  queftion  y fut  décidée  contradic- 
toirement, le  4 février  1710,  emre  les  lubitans 
de  la  paroiffic  de  S.  Léger,  dio^efe  d’Amiens,  & 
les  religieux  de  l’abbaye  de  Senncoiirt , ordre  de 
Prém3r*ré,  à l’occafion  de  la  cote-mor^e  d’un  de 
leurs  rclig  eux , dcccilé  en  poffieffion  Je  cette  cure* 
Si  dépouille  fe  portoit  à çooo  liv.  ; une  fentence 
des  requêtes  du  palais  l’avoir  adjug:e  aux  r.ligieux, 
à ia  charge  de  donner  p.ir  eux  ^00  iiv.  à la  fabri- 
que , & pareille  femme  aux  pauvres  de  la  paroiffic. 
Sur  r.^pcl  interjetté  par  les  habitans,  la  fcntcnce 
fut  infirmée  ; la  cour  leur  adjitgeant  les  effets  dé- 
taiffiés  par  frère  Firmin  Caron  , ordonne  que  dès  à 
préfentjîlen  feroit  d,ftrib»é  300  liv.  aux  pauvres 
de  la  paroiffic , & que  le  furplus  feroit  difftibué  à 
la  fabrique  3c  aux  |»iivrcs,  fuivant  l’avis  de  l’évè- 
que  d’Amiens,  S’c.  Cet  arret , avec  le  mémoire 
tiit  par  M.  Tartarin , pour  les  habirans  de  S.  Léger, 
fc  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé,  tom.  4, 
col.  tjSi  i dans  Duperrai , Traité  def  ptrtages  dts^ 
fruits  det  héncfces , p.ig.  apî  ; & M.  Piales,  Traiti 
des  réparations  y fom.  2,  pas.  4^0. 

Lv  clergé  de  France  a dcfiré  faire  crfficr  cette 
diverfité  de  jurlfprudcrce , & f«te  adopter  celle 
du  parlement  de  Parss.  Dans  fon  affiemblée  de  173Ç 
il  demanda  au  roi  une  déclaration,  qui  ordonnât, 
qu’à  l’avenir  la  cotc’mo'te  des  religicnx  curés  feroit 

farragée  entre  l'égliic  & les  pauvres , de  lavi  de 
évêque  diocérain  ; elle  lui  ftir  promife.  Mais  Hic 
eft  reftéc  parmi  d’autres  projew  de  loix  , dont  l'ad- 
miniftration  n’a  pas  fans  doute  pu  s’occuper,  8c  qui 
cependant  feroient  irè'^-imlcs. 

Duperrai  propôfè  an  tempéramem  entre  U jurif- 
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prudence  du  parlement  de  P^rU  & celle  du  crand- 
confcil . par  lequel,  dit  il,  elles  pourroient  le  con- 
cilier. Il  voudrai:  qu’on  donnât  quelque  chofe  du 

fécule  du  rcligieiuc  décédé , pour  des  meubles  li 
ulage  du  iuccelTeur,  à condition  que  le  pru  &la 
valeur  en  feroient  pris , par  privilège , fur  les  meu- 
bles qu’il  UiiTcroit.  Il  faudroit  audi  lui  lai  (Ter  de 
quoi  vivre  jufqu’à  la  récolte;  ce  feroit,  ajoute  t- 
il,  un  tempérament  d’équité,  les  religieux  n’ayant 
rien.  • 

Ces  vnes  do  Duperrai  font  Pages;  & fi  l'on 
s’occupoii  de  la  déclaration  folliciié’e  en  1735  par 
le  clergé , peut  éire  feroit-il  utile  d’y  apporter  la 
modificatio»propofée  par  ce  jurifconfulte.  On  ne 
peut  fe  diiCmuler  qu'en  général  les  eccléfiaftituies 
pourvus  de  cures,  & fur-tout  les  religieux,  font 
obligés  de  contraSer  des  dettes,  Sc  d’engager  quel- 
q'.'.cfois  une  portion  confidérable  de  leurs  revenus, 
pendant  plufieurs  années,  pour  fe  meubler  d’une 
manière  décente  & convenable  à leur  état.  Cet 
inconvénient,  qui  en  eft  un  réel,  & prefqiie  iné- 
vitable pour  les  religieux , celTeroit  fi  l'on  ordon- 
noit  que  les  presbytères  reftcro'ert  garnis  ü'unc 
certaine  quantité  de  meubles  meubiens , dont  les 
curés. aâuels  feroient  toujours  chargés,  & qui  for- 
meroicut,  en  faveur  de  leurs  fuccclTcurs,  une  ef- 
péce  de  fubditution  perpétuelle.  Nous  foumeitons 
ces  idées  à la  fageffe  du  gouvernement. 

Au  relie , que  les  cotes  mortis  appartiennent,  foit 
aux  communautés  rcligieufes,  foit  aux  habitans  des 
paroilTes , il  cil  certain  que  perfonne  ne  peut  s'en 
«ppioprier  rien  qu'aprés  Vacquinetnent  de  tomes  les 
charges,  & la  principale  cfl  celle  des  réparations 
dont  éioit  tenu  le  titulaire  décédé.  Voyiilis  anietts 
Commande  fi*  Pécule.  ( Article  de  M.  t’aile  Ber- 

TOIIO , avocjt  au  parlement.  ) 

Cote  Je  fel,  ell  la  quantité  de  fel  que  chacun 
cA  obligé  de  prendre  à la  gabelle , dans  les  pays 
voifins  des  lalints,  où  le  fel  fc  diArihuc  par 
iinp&ts. 

On  appelle  auAi  cote  Je  fel,  l'article  où  cliacun 
eA  employé  fur  le  tôle  de  la  répartition  du  fel. 

La  cou  Je  fel  de  chaque  particulier  fe  règle  i 
proportion  de  fon  état  & de  la  conloinmaiion  qu'il 
peut  lâire , à raifon  de  quatorac  perfonnes  par 
minot.  tâye^  Gabelle  , Grenier  a sel  , Gre- 
nier d'impôt,  fi"  Sel.  (,A) 

COTÉ,  f.  m.  (Jurifpr.)  on  fe  fert  en  droit  de 
ce  terme  pour  déugner  la  parenté  d'une  perfonne , 
& -l'ordre  de  fa  fuccelTion.  OndiAingue  deuxcé/ra, 
le  paternel  & le  maternel. 

Par  les  loix  romaines  , obfervées  en  pays  de 
droit  écrit , on  ne  diAingue  point  deux  côtés  dans 
une  même  fuccelTion  , c'cA-i-dire  que  tous  les 
biens  d'un  défunt , qui  lui  font  échus , tant  du 
côté  paternel  que  du  côté  maternel , appartiennent 
indiliéremment  au  plus  proche  parent,  foit  pater- 
nel ou  maternel , habile  à fuccéder. 

Dans  les  pays  coutumiers  an  contraire,  on  dif- 
t'mgue  , dans  les  fuccelAuiis , le»  parens  & les  biens 
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du  côu  paiemel , d'avec  ceux  du  c6U  tnaterncL  La 
vau  gciiiral  i!ei  coutumes  efl  de  .conferver  les 
biens  de  clir.que  côu  , aux  parens  qui  en  font  ^ 
fuivant  la  rèjle  p.iterna  paternu , mjurna  mjttrnism 
Les  coutumes  ne  f^nt  cependant  pas  uniformes  à 
ce  fujet  : on  les  divlfe  en  trois  cblTcs  i favoir  , 
les  coutumes  de  flmple  les  coutumes  de  côté 
te  ligne,  & les  coutumes  fouclièrcs. 

Le  terme  de  côté  y en  cette  occafion,  figni^c/^ 
fumilU  en  général  de  celui  dc^cujus  ; & le  terme 
défigne  la  branche  particulière  dont  U eft 
ilfu.  f'oyei  PROPRE,  SUCCESSION,  RETRAIT  LI- 
GNAGER. 

CÔTÉ  droit  & CÔTÉ  gauche,  A réglife  & à la 
prcceirion,  le  coté  droit  eft  ordinairement  eftime 
lo  plus  honorable;  quelques-uns  prétendent  que 
ccü  le  €ÔU  couche  du  chœur,  parce  qit'il  répond 
à ta  droite  du  prêtre  lorlqu'il  fe  retourne  vers  le 
peuple  : ceU  dépend  beaucoup  de  la  ft^on  d'en- 
vifager  les  chofes , ik  de  Tufage  du  lieu.  En  Nor- 
mandie le  c6:<  gauchi  du  chœur  efl  le  plus  eAimé; 
fuivant  le  droit  commun , c'eft  le  côte  droite  Puur 
la  pofition  du  banc  du  feigneiir,  cela  dépend  beau- 
coup de  la  dirpoiltion  des  lieux  ; le  feigneur  a 
le*c!iou  du  ^tc  qui  lui  convient  lu  mieux. 

Dans  les  tribunaux  le  côté  droit  cA  le  plus  ho- 
norable : on  regarde,  comme  côU  droit , celui  qui 
ert  à la  droite  du  prcfiJcnt.  {A) 

COTER  ,v.a.  ( Ar/^r.)  eft  marquer  une  pièce  ou 
une  lialTc  xlc  pièces ,-üun  chiffre  ou  d’une  lettre, 
pour  diilincucr  ces  pièces  eu  llaAcs  les  unes  des 
autres , & les  reconnoitre  te  trouver  plus  facile- 
ment. 

On  cc*oit  autrefois  les  pièces  par  les  paroles  da 
PtiUr;  de  forte  que  U première  croit  eca'e 
la  Cecondc,  nojitr,  de  ainfi  des  autres  fuccclTive- 
ment.  11  y a,  à la  clumbre  des  comptes,  des  regif- 
tres  qui  K>m  ainfi  cotés  y 6c  cela  fc  pratique  encore 
dans  quelques  provinces.  En  Bretagne,  on  dit  corer 
& miîUjimer  y peur  dire  qu'en  coi-ini  les  pièces  on 
les  marque  de  chiffres  depuis  un  jufqu'à  mille. 

L'ufage  à Paris , & dans  la  plupart  des  provinces , 
cA  de  coter  par  cliitfres  les  pièces  & liaAes,  dans 
les  inventaires  qui  fe  font  après  le  décès  d’un 
défunt;  mais  dans  les  invemnircs de produâton  6c 
requêtes  de  produélions  nouvilÉlis  , on  lcsco/<  par 
lettres.  (-4) 

Coter  procureur,  c*cA  déclarer,  dans  un  exploit» 
qu’un  tel  procureur  occupera  pour  celui  à la  re- 
quête de  qui  l’exploit  cA  donné.  [A) 

Coter  un  fie  ou  dcjftr.  Nous  avons  expliqué 
cl -devant  ce  que  c’eA  que  la  cote  d’un  foc  ou 
doficr;  mais  lorfqu'on  par\e  d’un  foc  ou  doÿler  y 
coté  tel  procureur , on  entend  que  le  procureur  qui 
occupe , a marqué  fon  nom  fur  ce  joc  ou  dcjfa  ; 
U marque  fon  nom  à droite,  6c  celui  de  fes  coc- 
frères , qui  occupent  contre  lui , à gauclic.  (A) 

COTERIE,  i.  f.  ou  CoTlER,  ffin.  [terme  Je 
Coutume.  ) pes  termes  font  en  ufage  dans  la  cou- 
tume d'Artois,  où  Us  ont  la  même  ugoiâcaiion  que 
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ccluî  (le  main-ferme  dans  celle  du  Hainaut  ; Us  font 
Tynonymes  à ceux  de  roturier  o\j  eea/uel  ; aînfi  une  . 
eotericy  ou  un  héritage  côtier^  6c  une  nuitM-ferme 
i}gnihent  un  hériuge  roturier  ou  tenu  à cens. 

Suiy.'^^t  la  coutume  d* Artois  les  coteriet  doivent 
être  relevées  & droiturées  dans  fept  jours  yfmon  elles 
font  réunies  de  plein  droit  à la  table  du  feigneiir. 
Les  héritages  côtiers^  qui  font  la  môme  choie  que 
coteries^  ne  peuvent,  lorfquds  font  patrimoniaux, 
être  aliénés,  fans  le  confemement  de  Diérider  ap> 
parent.  Les  héritiers  en  égal  degré  fuccédent  aux 
coteries  par  égu’es  portions  ; la  femme  a la  moitié 
des  coteries  acquifes  par  fon  mari.  La  deiTaiftne  & 
fûfmc,  &.  la  faifte  h:tgneuriale  des  coteries  ou  ro- 
tures mouvantes  de  la  feigneurie  vicomiiére,  doi- 
vent être  faites  en  préfencc  des  hommes  de  hcf  Sc. 
non  des  hommes  cot'urs,  qui  ne  doivent  point  def- 
fervir  les  plaids  de  la  judice  du  vtcomte,  puiftquM 
y a des  vaifaux  pour  Texercer. 

On  appelle  Jêt^neur  côtier  ou  foncier  y celui  qui 
n*a , dans  fa  mouvance,  que  des  rotures;  & la 
iafttce  côtière  ou  foncière , celle  qui  ne  s'étend  que 
fur  des  rotures;  les  hommes  ou  juges  côtiers  font 
les  propriétaires  des  héritages  tenus  en  ccnftve; 
pour  ce  qui  concerne  leur  obligation  par  rapport 
a Texercice  de  la  jullice , & leurs  droits  pour  re- 
cevoir les  contrats  datiénation  des  héritages  côtiers 
èc  les  teAamens,  Sommes  COTIERS , Juges 
COTIERS , Main-ferme. 

La  coutume  de  Cambrai , r;V.  t , ert.  7^ , paroit 
• attribuer  au  mot  coterie  y un  fens  inconnu  dans  les 
autres.  Les  coterUs  font  en  ceite  province  des  ef- 

Eèces  de  hefs,  mais  qui  ont  leurs  régies  panicu- 
éres.  Les  véritables  hefs  font  indiviiibles  en  fuc- 
ceiTion.  S'il  s*en  trouve  plufieurs  dans  une  fuccef- 
fion  direâe  , 6c  qu'il  y ait  aulTi  plufieurs  héritiers 
mâles  , le  partage  s'en  fait  par  choix  , & chaque 
choix  emporte  la  totalité  d'un  hef.  Dans  une  fuc- 
ceiTion  collatérale  ils  ap^iarttennem  tous  au  plus 
^é  des  héritiers  mâles.  Il  en  ell  autrement  des 
befs  côtiers  ; ils  fc  parraeent  également  entre  tous 
les ‘héritiers , fins  difUnalon  de  fexe  ni  de  fuc- 
ceÛion  dircéle  ou  collatérale.  Ils  ne  doivent  pas 
plus^  relief,  ni  d'autres  droits  feigneuriaux , que 
les  main-fermes  ou  rotures,  de  forte  (pi 'ils  appro- 
chent plus  de  la  nature  de  cette  dernière  efpéce  de 
biens,  que  de  celle  des  véritables  âefs.  C'eA  ce 
qui  a fait  douter  fi  les  dirpefuions  que  la  coutume 
renferme  par  rapport  aux  rotures , ne  doivent  pas 
plutôt  s'appliquer  aUX  hefs  coûers^  que  celles  qui 
concernent  les  hefs  vériublcs. 

En  conféquence  on  a demandé  ft  un  6ef  côtier 
pouvoit  être  fujet  au  droit  de  m-ineié  qui  n'a  lieu 
que  fur  les  tnair.-fcrmes  & point  fur  lc«  nefs.  Cctie 
qucAion  a fouifert  de  U .dtfT.ci.Itè.  D'un  côté,  lart. 
74,  du  litre  premier  de  la  coutume  dont  il  s’agir , 
4écUrc  que  fiefs  côtiers  tiennent  nature  d'autres  terres 
^ue  Pon  dit  main-femmes , & fe  partijfcnf  entre  les 
coh:riiierSy  6r  ne  doivent  reUej  ni  droits  feîçneurijtix 
autres  que  Us  terres  de  main-frme  de  la  feigneurie  où 
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ils  fort  ftuis  : termes  (jui  femticnt  înfîiiitcr  que  les 
fiefs  cctiers , ne  font  fiefs  que  de  nom  , èi  que 
ar  leur  nature  ils  ne  forment  point  une  clafTc  de 
iens  fcparée  de  celle  des  main-(crm<rs.  D'un  autre 
côté , fuivant  l’article  8 du  riirc  8 , U maineté  fe 
prend  feulement  en  héritage  de  main-fermes.  Ce  mot 
feulement,  exclut  tous  les  hérirages  qui  ne  font  pas 
tels;  Ôi.  de  peur  que  ces  termes  ne  forent  pas 
afiéz  clairs , la  coutume  repère  la  même  dirpofuion 
â rarticlc  12,  où  clic  (ht  : maineté  n'a  point  lieu 
für  les  héritages  de  fiefs.  Cette  propofition  indéfinie 
ciTS'eloppe  toutes  fortes  de  fiefs,  iz  (|uelque  déno- 
mination qu’ils  foîent.  Tout  l’objet  que  la  coutume 
fc  propofe  dans  l’aniclc  74  du  titre  premier,  eA 
de  déroger  aux  articles  précédons,  pour  affranchir 
les  fiefs  côtiers  des  droits  de  relief  5c  de  lods  5c 
ventes,  tels  que  les  doivent  les  autres  fiefs,  8c  de 
les  foumettre  à un  partage  égal  cnrre  tons  les  hé- 
ritiers, fans  prcrogaûve  d'âge  ni  dé  fexe,  ram  en 
ligne  direéle  que  collatérale.  Cette  divifibiltté  ab- 
folue , exclut  néccffaircment  tout  prcciput , & par 
confequent  I.1  maineté.  En  cA'cr , le  fief  côtier  ne 
peut  être  affranclii,  du  prcciput  de  l’ainé,  par  les 
termes  de  l'article  74,  qu'il  rchle  foi:  en  meme 
temps  prcciput  du  cadet  : la  coutume  n’abolit 

fias  l'un  pour  introduire  l'autre,  puifqu'elie  déclare 
efiefeotter  divifible  dans  tous  les  cas  & fars  ref- 
triftion.  Il  n'en  eA  pas  de  njèmc  des  main-fermes; 
elle  les  foumet,  â la  vérité,  à un  partage  égal, 
mais  elle  a foin  d'ajouter , f.:tif  le  droit  de"  naineièf 
C'eA  la  rcAriélion  que  rcnArme  l’aniclc  premier 
du  litre  2.  La  coutume  ne.  pouvoit  exempter  plus 
dsirement  les  fiefs  côtiers  de  ce  précip»?t,  qu’en 
omettant d*ajoutcr,  à l'article  74  du  titre  premier, 
la  réferve  dont  elle  ufe  à^l'anide  premier  du 
litre  2. 

Enfin,  ce  qui  prouve  cbircmcm  que  la  coutume 
ne  confond  pas  les  coteries  avec  les  main- fermes, 
c’eA  la  différence  réelle  qu'elle  met  en*rs  ces  deux 
cfpéccs  de  biens , dans  r.irtide  2 du  titre  5 , dont 
voici  les  termes  : peur  lefquels  dcxdrs  de  loi  faire, 
qua^j  aux  héritages  de  main-ferme  de  la  cité  & ban^ 
lieue  y il  fujfit  deux  échevins  pour  nombre  ^compétent  ; 
mais  hors  Ta  cité  ejl  b>.foin  d'avoir  le  maire  6*  la  plu- 
part des  échevins  de  ta  feigneurie  ; & pour  les  fiêri- 
ta^es  féodaux , efi  requis  quatre  hommes  de  fief  avec 
le  bailli  de  la  feigneurie  de  Ltqueîle  ils  font  tenus  ; 
6»  pour  la  cotCTic , trois  hommes  côtiers. 

Ces  moyens  ont  donné  lieu  h l'arrêt  du  }4  fé- 
vrier 1775  , par  lequel  le  parlement  de  Flan  Ves 
a jugé  que  la  maifon  qti'avott  occupé  Jean  Bcni- 
face,  n'étoit  pas  fu jette  au  droit  de  maineté,  parce 
que  c'étoii  un  fief  côtier , en  conféquence  qu’elle 
devoit  être  comi  tèe  dans  la  maiVc  des  bienr  du 
défunt, pour  régler  la  légitime  de  Marie-Guinaine 
Patnu  ♦ (a  pc tt*c  fille. 

COTISAI  ION , f.  f.  ( Jurifpr.)  eA  rtmpr.firion 
qui  cA  fai(C  fur  quelqu’un , de  la  cotrqv.rt  qu'd 
doit  fiipport-'r  d’iine  dvUe , charge,  ou  ùiipc*û::oû 
cojnmunc  à pltifieurs. 
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La  taille , le  Tel , dans  les  lieux  ou  il  s'impofe  5 
& les  autres  charges  & fubvcntions  doivent  être 
fuppoiiécs  par  chaque  habitant  fuivant  fa  coùfanon^ 
telle  qit'elle  eA  faite  fur  le  t61e  qui  contient  les 
différentes  cotes  alTignées  à chacun.  P’oyc^  CoTl , 
Taille, Gabelle,  Sel,  Rôle.  (v4) 

COTISER,  V.  aft.  (Jun/pr.)  fignlfîc  comprcnJre 
quelqu'un  A.‘.ns  un  rélt , 6c  lui  impofer  fa  part  des 
charges  auxquelles  il  doit  contribuer.  Ce  terme  efl 
fur-tom  ufitê  en  matière  de  tailles.  On  ordonne 
ou  on  défend  aux  affeeurs  & coUeckurs  de  corn* 
prendre  ni  coftjer  quelqu'un  dans  leur  rôle  des 
tailles,  (,'f) 

COULTR  en  Af^olt  O en  a\'is  : termes  ufitcs  dans 
le  refTort  tu  parlement  de  Flandres  & dans  les  Pays- 
, pour  hgniiicr  rétai  de  la  caiife  après  la  dupli- 
que ? clic  cti  alors  coulée  en  droite  c’cR-k*dirc  qu  elle 
ef>  en  état  d’etre  jugée  ; de  fonc  qu'il  n'ert  pas 
punms  de  donner  un  écrit  de  triplique  fans  en  avoir 
obtenu  b pcrmifTion  ; telle  cR  du  moins  la  difpo- 
fiîion  de  larticlc  13  du  chapitre  premier  du  Ryle 
du  parlemcm  de  Flandres  ; mais  on  ne  l’obfcrvc 
pas  à la  rigueur  ; l'iifage  permet  aux  plaideurs  d'écrire 
tant  qu'il  leur  plaif,  apres  la  concîufion  en  droit. 

II  y a une  différence  entre  une  caufe  ^ui  n'eR 
que  cotiîie  en  droit,  & celle  qui  eR  en  même  temps 
coulée  en  avis.  Pour  qu’une  caufe  Amplement  coulée 
en  droit,  foit  en  état  cTétre  jugée,  il  ne  faut  plus 
à la  vérité  que  les  parties  foumiffent  de  nouveaux 
écrits  i mais  il  faut  (ju’ellcs  aient  remis  refpcâivc- 
ificnt  toutes  leurs  pièces,  foit  au  greffe,  foit  entre 
les  mains  du  rapporteur, 'ou  que  celle  qui  s'eR  mifeen 
règle  ait  fait  débouter  l'autre  de  rapporter  les  Ren- 
nes. C'cR  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  > rapponé  dans  le  recueil  de  M. 
Pollct. 

Quand  une  caufe  cR  tout  k la  fois  coidée  en  droit 
& en  avis,  elle  cR  mife  en  état  d'etre  jugée  par 
le  feul  fourniffement,  que  fait  la  partie  la  plus  dili- 
gente, de  fes  pièces,  pourvu  qu'il  foit  duement 
ligniôé  k fautre.  Le  juge  peut  f^re  droit  fur  ces 
pièces , fans'  attendre  que  l’autre  ait  fourni , ou  foit 
débouté  de  fournir  les  Rennes. 

La  condufon  en  droit  produit  pluAeurs  effets  re- 
marquables. Quand  une  caufe  cR  coulée  <n  droit, 
elle  ne  tombe  plus  en  interruption  ni  en  j?érc*mption , 
comme  Ta  jugé  le  grand-confcil  de  M:dtnes,  par 
arrêts  du  2 juin  » & du  11  oâobre  1622. 
yoye^  Us  articles  PÉREMPTION  6»  INTERRUPTION. 

On  ne  peut , après  la  conclufion  en  droit,  allé'gucr 
de  nouveaux  faits,  A ce  n’cR  par  le  moyen  de 
lettres  de  requête  civile;  & dans  ce  cas,  la  partie 
doit  être  prête  k les  allouer  au  jour  où  qlle  con- 
clut à l'cmcrinement  de  (es  lettres  : A la  partie  ad- 
verfe  y confem,  la  preuve  des  nouveaux  faits  doit 
être  faite  dans  un  terme  bref  que  le*  juge  pref- 
crit.  Mais  A rcntérinemeni  de  la  rqquctc  civile  efl 
ContcRé  , on  procède  par  contredits,  réplique  & 
duplique  , & le  juge  prononce  enfuicc  mr  l'inci- 
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d*nt.  Cefl  ce  que  preferivent  les  articles  4j  , 44, 
,45  &.  4É  du  Ayle  du  parlement  de  Flandres. 

On  a mis  en  queRion  A après  la  condujion  en 
droit  on  peut  produire  de  nouvcainc  titre*  fans  let- 
tres de  requête  civile.  Fachini,  en  fon  recueil  de 
controverfes , foutiem  1a  négative;  & telle  cR  U 
jurifprudence  du  confeil fouverain  de  Mons,  comme 
le  prouvent  l'article  391  de  l'ordonnance  rendue 
le  7 décembre  téii  , pour  l'inRiiuiion  de  cette 
cour , 6c  l’article  3 du  chapitre  79  des  Chartres  gé- 
nérales du  Hainaut.  Le  fty^c  du  parlemcm  de  Flan- 
dres ne  décide  rien  fur  cette  queRion  s & n'exige 
de  requête  civile  que  pour  alléguer  faits  nouveaux. 
C’cR  ce  qui  donne  lieu  à une  diRinâion  qui  pa- 
roit  juRc  : A les  titres  que  l’on  produit  après  la 
conclufion  en  renferment  de  nouveaux  faits, 

U cR  clair  que  le  juge  ne  peut  les  admettre  fans 
lettres  de  requête  civile  : mais  s'ils  ne  font  que 
prouver  & éclaircir  les  faits  allègues  auparavant, 
iis  doivent  être  reçus  fans  cette  formalité,  parce 
qu’il  cR  de  principe  que  les  lettres  de  requête  civile 
ne  font  point  néccRâires  quand  il  ne  s’agit  que 
d'éciaircinèinent  ou.  d’interprétation.  Ce  point  de 

firocédure  a été  long-temps  conteRé;  mais  le  par- 
ement dé  Flandres  a mis  An  aux  diiputes  p9X  un 
arrêt  de  réglement  du  3 décembre  1091 , dont  U 
déciAon  cR  conforme  à ce  que  l'on  vient  de 
dire. 

Un  des  principaux  effet  de  la  conclufion  en  droit , 
e/l  que  quand  un  procès  fe  trouve  en  cet  ént,  A 
Time  des  parties  vient  à mourir , il  n'eR  pas  nécef-  . 
faire  d'affigner  des  héritiers  pour  reprendre  les  er- 
remens  de  la  caufe.  CeR  ce  que  décident  l'article 
375  de  l'ordonnance  du  7 décembre  161 1 , rendue 
pour  le  confeil  de  Mons , l'article  preinier  du  cha- 
pitre 82  des  Chartres  générales  du  Hûnaut,  & 
l’arricle  47  du  Ryle  du  parlement  de  Flandres* 
Deghcwlet  rapporte  un  arrêt  rendu  en  1684,  con- 
fogme  à ces  difpoArions. 

La  raifon  de  cette  pratique  cR  qu’on  n’affigne  les 
héritiers  en  reprife  que  pour  défendre  leur  caufe  6c 
la  mettre  en  état  d'etre  jqgéc  ; or , après  la  conilu- 
fon  en  droit  te  juge  peut  prononcer. 

Il  faut  obfervcr  cependant  que  pour  mie  la  coa* 
clufon  en  droit  exempte  de  l'obligation  dWigner  les 
héritiers  de  U partie  décédée  , en  reprife  d'erro- 
mens , il  Auit  qu'elle  foit  fuivie  du  fourniffemenc 
des  deux  parties , ou  du  déboutement  de  la  partie 
défaillame  , à moins  que  la  caufe  ne  foit  auRl 
coulée  en  avis , fuivant  ce  que  l'on  a dit  ci-dcRbs. 

COüLETAGE,  f.  m.  6*  Couletier  ou  Coul- 
TlER , f.  m.  {Jurifpr.)  dans  la  coutume  de  Lille  paroif- 
fent  être  fynonymes  de  courtage  6c  counUr  : Larticlc 
66  de  cette  coutume  dit  que  pour  veodition , droit 
de  couletiige  n’cR  du.  M.  de  Ragueau  , en  fon  Glof- 
fitre,  prétend  que  ce  droit  en  la  même  chofe  que 
celui  de  tonlieu , de  mailU , & de  venditton  ; que 
c'eR  une  «ollcâc  d'un  denier  ou  obole  qui  fe  per- 
çoit en  quelques  lieu.x  , fur  toutes  les  marchandifes 
que  l'ou  vend  & achète  , eofone  que  couUta^e 

fcroit 
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ftroit  dit  pir  corruption  de  collcÜjge  ou  celtiSe. 

COU  Pt. , ( Jurifpr.  ) mefure  tifii4c  pour  les  grain» 
en  certaines  provinces  : en  Auvergne , par  exem- 
ple , le  fcpiier  de  bled  contient  huit  cartons , & 
le  carton  quatre  coupes.  Mais  il  y a trots  meCures 
dilTérentes  dans  cctie  province;  favoir , celle  de 
Clermont , celle  de  S.  Flour , & celle  de  Brivadois 
& Langhadois.  Koyrj  les  lettres-patentes  du  mois 
de  Teptembre  içio,  fur  la  riforination  des  poids 
& mefures  d’Auvergne  , oui  font  à la  fuite  du 
procès-verbal  de  rèdaftion  des  coutumes  de  cette 
province.  (A) 

Coupe  tU  huis  , ( terne  d'Eaux  Se  Forêts.  ) c’eft 
un  bois  fur  pied  que  l’on  coupe  ou  qui  eft  delUnè 
à être  coupé. 

L’anicle  40  du  titre  1 5 de  l’ordonnance  des  eaux 
& forits , veut  que  les  bois  de  futaie , air.fi  que 
les  taillis,  foient  coupés  & abattus  depuis  le  mois 
iToélobre  iufqu’au  15  avril  de  chaque  année,  & 
qu’ils  foient  enlevés  dans  le  temps  réglé  par  le 
grand -maime,  à peine  d’amende  arbitraire  Si  de 
cor.fifcation  des  marchandifes  contre  les  adjudica- 
taires , fans  que  les  officiers  des  eaux  8c  forêts 
puifTent  proroger  le  délai  fixé  , foii  pour  couper 
ou  pour  enlever  ces  marchandifes,  fous  pareille 
peine  d’amende  arbitraire  8c  de  privation  de  leurs 
charges  ; i moins,  dit  l’article  41 , que  de  jitfics 
confidérations  n'engagent  de  proroger  le  délai;  ce 
tpsi  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  permiffion  du 
confeil,  d’après  l'avis  des  grands-maîtres. 

Suivant  l’artiele  41,  les  futaies  doivent  être  cou- 
pées le  plus  bas  que  fiiire  fe  peut,  8c  les  taillis 
abattu/  é la.  coignée  i fietir  de  terre , en  prenant 
foin  de  ne  les  point  écuiffer  ni  faire  éclater , en- 
forte  que  les  brins  des  cépées  n’excèdent  pas  la  fu- 
perfide  de  la  terre,  s’il  eft  poffible,  & que  tous 
les  anciens  noeuds , recouverts  & caiifés  par  les 
précédentes  coupes,  ne  paroiftent  aucunement. 

Les  arbres  de  futaie  doivent  être  coupés  de 
manière  qu’en  tombant  dans  les  ventes,  ils  n’en- 
dommagent point  les  arbre»  retenus , It  peine 
contre  tes  marchands , d'être  condamnés  à'  payer 
le  dommage  occafionné  par  la  chute  des  arbres 
coupés. 

Les  bois  de  cépées  ne  doivent  être  coupés  que 
avec  la  coignèe,  8c  non  avec  la  ferpe  ni  as-ec  la 
feie,  é peine,  contre  le»  marchands  contreven.ans, 
de  cent  livres  d’amende,  8c  de  confifeation  de  leurs 
marchandifes  8c  des  outils  des  ouvriers. 

L’article  4;  enjoint  aux  adjudicataires  de  fiiire 
couper  le  plus  près  de  terre  qu’il  eft  poflible  les 
fouches  ou  ètocs  des  bois  rabougris  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  les  ventes,  à quoi  les  officiers  doi- 
vent tenir  la  main , fous  peine  de  fufpenfion  de 
leurs  clurges. 

Ixsrfqiie  pendant  la  coupe  de»  ventes , les  vents 
ou  les  orages  abattent  de»  arbres  réfervés  , les 
marchands  ou  leurs  faâcurs  doivent  les  laiffer  fur 
place , ôc  en  avertir  le  Argent  à garde  ; celui-ci 
•oit  en  inftruife  8c  donner  avis  au  garde-marteau , 
Junfprudtttca,  Tome  III, 
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8c  ils  doivent  enfemble  fe  rendre  fur  les  lieux, 
afin  d’y  dreffer  leurs  procès-verbaux  du  fait , ,lef- 
cptcls  ils  font  tenus  de  préfenter  promptement  aux 
officiers  de  la  maitrife  pour  qu’ils  marquent  d’au- 
tres arbres,  le  tout  fans  fiais.  Ceft  ce  que  porte 
l’article  46. 

Lorfquc  le  temps  de  la  coupe  des  bois  8c  de  la 
vuidange  eft  expiré , 8c  qu’il  fc  trouve  des  bois  fur 
pied  ou  ab-mus  dans  Us  ventes , ils  doivent  être 
conlîfqués  au  profit  du  roi.  Cette  difpofition  de 
l’article  47  a éié  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  janvier  169a,  qui  a déclaré  valable 
une  faific  de  dix  huit  arpens  de  boit , fÿe  par  le 
grand- maiire  du  département  de  Caen,  faute  par 
l’adiiidicaialre  de  les  avoir  abattus  avant  le  1 5,  avril. 

La  même  règle  doit  être  obfervéc  à l'égard  de» 
b:;i5  des  particuliers.  La  table  de  marbre  de  Pari» 
l'a  ainfi  jugé  le  4 janvier  , en  faveur  de  la 
dame  de  Saint-Viélqr.  M.  Chailland  obfervc  fort 
bien  i ce  fiijet  que  cette  jurifpnidence  eft  fondée 
fur  la  loi  générale  que  les  particuliers  peuvent  faire 
obfervcr,  é l’égard  de  leurs  bois,  toutes  les  for- 
malités preferites  pour  l’exploitation  des  bois  dti 
roi,  8c  faire  punir  les  contrevenans , comme  ils  le 
feroient  pour  abus  commis  dans  les  forêts  de  £1 
majefté. 

Les  coupes  des  bois  des  communautés  doivent 
être  faites  à fleur  de  terre , fan;  laiflcr  aucun  in- 
tcrvall:  entre  l’ancienne  coupe  8c  la  nouvelle.  Cha- 
que communauté  doit  payer  pour  cet  effet  des 
gens  entendus  8c  capables  de  répondre  de  la  mau- 
vaife  exploitation.  Lorfque  la  coupe  eft  finie,  les 
bois  doivent  être  diftnbués  fiiivani  la  cgmume; 
8c  dans  le  cas  de  conteftation  fur  le  partage , le 
grond-maitre  doit  y pourvoir  en  fiifant  fesvifiies. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l’article  1 1 du  fitre  15  de 
l’ordonnance  citée. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  5 mai  1771 , ont 
ordonné  que  la  délivrance  dès  coupes  ordinaires  des 
bois  taillis  8c  de  futaie  de  M.  le  comte  de  Pro- 
vence , aujourd’hui  Monjieur , lui  fcroii  fiiite  par 
les  grands -maîtres  des  eaux  8c  forêts,  ou  par  les 
officiers  des  maitrifes  qu’ils  peuvent  commettre  à 
ceb  effet , pour  enfuite  être  les  mêmes  bois  ex- 
ploités par  économie  , ou  vendus  au  choix  de 
Mon/teur , en  fon  confeil , conformément  a-jx  dif- 
pqfîiions  des  otdonnances  8c  rcgicmens.  f'qyrg 
Bois,  Futaie,  Tailus. _ 

COUPE-ORBE , c’eft  le  nom  par  lequel  la  cou- 
tûme  de  Senlis,  rédigée  en  1539,  dcfignt  les  coups 
8c  meuruiffiires  que  l’on  donne  8c  reçoit  dans  une' 
rixe , lorfuu’il  n'y  a ni  eftiifion  de  fang , ni  plaie 
ouverte.  Elle  en  attribue  la  connoiffance  au  moyea- 
jufticier. 

COUPIERS , Foyer  Arbres  coupiers. 

COUP-POUR-COUP,  terme  particulier  de  l’an» 
cienne  coutume  du  Hainaut,  qui  fignifie  la  peine 
du  talion.  Avant  la  réformation  de  cette  counime 
en  1334,  celui  qui  en  avoit  maltraité  un  autre, 
étoit  puni  fuivant  la  loi  du  ulion,  8c  fupportoit 
Bbb 
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les  mêmes  coups  & les  mêmes  blefllires  qu’il  avoît 
faits.  Mais  en  ceiic  année , l’empereur  Charles 
V ordonna  qu'à  l’avenir  l’ofTenfant  ne  feroit  plus 
fujet  à la  peine  de  couj'-pour-coiif , mais  qu’il  fatis- 
fcroii  civilcracm  à l’offenfê  , foit  à l'amiable , foit 
à l’arbiiragî  de  jurtice  ; & q.ie  s’il  ésoit  dans  l’im- 
polTibiliié  de  payer  la  réparation  civile , & l’amende 
due  a juftice,  il  feroit  puni  au  corps  & en  fa  per- 
fonne,  foit  par  prifon  , fuftigaiion , bannilTement 
ou  autrement , faits  diminution  ou  mutilation  de 
membre.  Coutume  du  Ujinjut , chap,  ip, 

COUR  , f.  f.  ( Droit  public.  ) ce  mot  a , dans 
notre  langue , plufieurs  fignifications.  En  droit  on 
donne,  1°.  le  nom  de  cour,  au  lieu  qu’habite  un 
fouverain  8c  au*  petfonnes  qui  l’environnent.  La 
tour,  dans  ce  fens , eA  compofée  des  princes  Sc 
princcAcs,  des  mini  Arcs,  des  grands,  8c  des  prin- 
cipaux oAicicrs.  Ce  terme  alors  corrcfpondaux  mots 
latins,  curia,  comitatui , paUtium. 

a".  On  entend  par  cour,  un  tribunal,  une  jiirif- 
diébon  où  les  parties  pourfuivent  les  droits  qui  leur 
appartiennent , & reçoivent  la  dccifion  du  leurs  con- 
tellations. 

Dans  notre  Ancien  droit  Aançois , ce  nom  fe 
donnoit  indiAinélement  à tous  les  tribunaux  laiqiies 
ou  eccléfiaAiques , fupétieuts  ou  inférieurs.  C’cA 
par  cette  radon  qu’on  trouve  dans  les  anciennes 
ordonnances  ce  mot  employé  pour  fignifier  les  juAices 
inférieures,  8c  les  bailliages,  fuit  du  roi,  foit  des 
feieneiirs.  Ainft , dans  des  lettres  de  Philippe-dc- 
Valois , du  premier  juillet  13x8,  la  jurifdiétiun  du 
Gévau^in  eA  appellée  la  cour  commune  ; les  lettres  de 
Charles  V du  mois  de  décembre  1335,  8c  no- 
vembre 1364  , appellent  les  juAiccs  royales  de 
Berri  8c  de  Beziers , la  cour  de  Berri , ôc  la  cour 
royale  de  Beziers. 

La  jurifdiélion  eccléfiaAique  s’apjpctloit  également 
cour  d'èglife  8c  cour  de  chrétienté.  Pafquicr , Recher- 
ches de  la  France,  iiv.  II l , chap.  16 , rappone  que 
dans  les  vieux  reglAres  du  viguier  de  Touloufc , 
il  eA  dit  que  vert  l’an  1x90,  le  roi- permit  aux 
veuves  8c  aux  orphelins  de  fe  pourvoir  partievant 
Ces  juges , ou  en  la  cour  de  chrétienté  , c’eA  à^ire 
en  cour  d’èglife.  Foye^  ce  dernier  mot. 

Dans  l’ufage  .sAuel , les  compagnies  fouveraines 
font  les  feules  jurïftliâions  qui  doivent  être  qiialiAées 
de  cour.,  & qui  puirtem  prononcer  leurs  jugemens 
en  CCS  termes  : la  cour  ordonne,  &c. 

3®.  Cour  rigniüe  quelquefois  rimplemcm  junf- 
4i£tion , comme  lorfque  le  roi  renvoie  à un  juge 
b cotinoiiTance  d'une  afFiife,  U lui  attribue  pour 
cet  effet  toute  cour  & jurifdiâion.  Ceff  auifi  dans 
cc  fens  qu\]n  juge , même  inférieur , met  les  parties 
hors  de  cour , pour  dire  qu'il  les  renvoie  & les  met 
hors  de  procès. 

Les  tribunaux  auxqtiels  le  nom  de  cour  appartient 
aujourd'hui  , font  ceux  qui  connoiffent  louvcrai- 
ncniem  & fans  appel  des  matières  dont  b connoif- 
Tance  leur  eA  attribuée  > & doat  les  jugemens  ne 
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peuvent  être  réformés  que  par  le  roi  on  Ton  coo« 
feii  , fur  une  demande  en  caffatioa.  Xels  font  les 
paricmens  , le  grand-confeil  , les  chambres  des 
comptes  , les  cours  des  südes , les  cours  des  mon* 
notes,  & les  Confeils fupérieurs , ou fouverains éta< 
blis  dans  quelques  provinces.  Mais  on  défigne  par- 
ticuliérement par  le  mot  cour,  les  jurifdiâions  Tou* 
veraincs  établies  pour  connoitre  des  impôts  extraor- 
dinaires & des  monnoies. 

Nous  traiterons  feulemem  ici  des  cours  des  aides, 
nous  renvoyons  cc  que  nous  avons  à dire  des 
cours  des  monnoies,  fous  le  mot  MOKNOIE. 

Cours  des  aides,  ( Droit  public.  ) c’eft  le  nom 
qu'on  donne  en  France  aux  rc;jK/’r  fouveraines,  éra* 
blies  i rinilar  des  paricmens,  pour  juger  & déci- 
der en  dernier  reffort  les  procès  civils  & criminels 
qui  naiffent  au  fujet  des  aides,  gabelle^,  traites, 
tailles,  6c  autres  impofuinns  extraordinaires. 

On  doit  fe  reffouvenir  que  le  mot  aide  fignlHc 
tout  fecours,  tout  fubftde  en  argent,  accordés  par 
les  fujets  ou  les  vaffaux,  au  roi  ou  aux  feigneurs 
dans  des  circonAanccs  imprévues,  6c  pour  des 
néceffités  urgentes,  b'oye^  Aides. 

Il  eff  vrai  qu'aujonrd'hui , en  terme  de  finance , 
on  appelle  particulièrement  (/reir/ les  droits, 
impofés  fur  les  vins  6c  autres  boiffons;  mais  on 
fe  tromperait  groffiércmcnt,  fi  par  rapport  à cette 
acception  refferrée  du  mot,^«^r,  on  en  concluoit 
que  la  jurifdîAion  de  la  cour  des  aides  ne  s'étend 
que  fur  cette  cfpèce  d'impôt;  elle  embraffe  toutes 
les  impofitions  extraordinaires,  ^<]ue  nos  rois  ont 
été  obligés  d’exiger  de  leurs  fujets,  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  l'éut,  pour  lcrquels  leurs  domaines, 
les  droits  domaniaux , & les  aides  coutumières 
étoiem  devenus  inTuffifuts. 

L’origine  des  tours  des  aides  ne  fe  confond  pas 
comme  celle  du  parlet^ent  & de  b*  chambre  des 
comptes , avec  les  premiers  ftèclcs  de  b monarchie  : 
elle  ne  remonte  qu'au  règne  du  roi  Jean,  en  1355*, 
parce  que  ce  n'eft  que  depuis  cette  époque  que  les 
importions  extraordinaires  ont  été  conflammcnt 
perçues,  6c  qu'il  a été  ncceffairc  de  continuer 
iexercicc  des  jurifdlAîons  établ'cs  pour  ccnnoltre 
des  coBteflations  que  ces  impôts  fiifoient  naître. 

Mais  fi  \escours  des  aides  ne  font  pas  très-anciennes, 
elles  peuvent  fe  glorifier  que  rautoriic  quon  leur 
a confiée  leur  eAabfoiument  propre,  6c  n'a  point 
été  démembrée  des  compagnicsfouveratnes  créées  6c 
érigées  as*ant  elles. 

Outre  b cours  des  aides  de  Paris  , nos  rois  en 
ont  établi  dans  différentes  villes , pour  la  commo* 
dité  de  leurs  fujets,  6c  pour  la  plus  prompte  expé- 
dition des  affaires.  Quelques-unes,  comme  celles 
de  Bordeaux,  de  Montauban,  de  Clermont,  for* 
ment  des  compagnies  particulières;  d'autres  ont  été 
réunies  aux  parlemcrs  6c  chambres  des  comptes, 
telles  que  celles  de  MompeUier,  Rennes,  Dijon, 
Aix,  &c.  La  jurifdiÔion  des  unes  6c  des  autres 
eff  la  même;  c'cA  pouHjuoi  nous  traitcfons  parti- 
culiérement de  b cour  des  aides  de  Paru  : 6c  ce  que 
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sous  en  dirons  s'appliquera  aifèment  aux  autres 
^ours  <Us  aiiUsy  dont  nous  donnerons  néanmoins 
une  courte  notice  dans  une  dernière  rcèlion. 

Avant  d'entrer  dans  le  detail  de  ce  qui  concerne 
cetie  cour  , nous  croyons  à propos  de  jetter  un 
coup^dœil  fur  l'état  des  finances  du  royaume  avant 
6c  fous  le  régne  du  roi  Jean,  nous  y déconvrU 
rons  les  motits  de  l’éreâion  des  cours  des  aides^ 

Section  pREMikRE. 

De  VètMjJcnunt  de  U cour  des  aides. 

Les  Francs,  ainfi  que  tousles  peuples  qui,  forfis  des 
forêts  de  la  Germanie,  s emparèrent  des  Gaules, 
de  ritalie  & des  Efpagnes  , éioient^dcs  peuples 
lîmples,  pauvres,  libres,  guerriers  6c  payeurs, qui 
vivoient  Tans  indufirie , &c  ne  tenoieni  à leurs  terres 
que  par  des  cafés  de  jonc. 

Ils  fuivolcnt  des  chefs  à la  guerre  pour  faire  du 
butin,  & non  pour  payer  des. tributs;  l'art  de  la 
finance  leur  étoit  inconnu,  & tous  les  monumens 
de  notre  hîfioire  attefiem  qu’ils  n'étoient- affujettis 
à aucun  impôt. 

Les  domaines  des  rois,  aufiî  anciens  que  la  mo- 
narchie, la  portion  qui  leur  appartenoit  dans  le  butin 
fait  fur  l’ennemi , les  dons  qui  leur  étoient  offens 
voloDtaircme#ious  les  ans  dans  l'aficmblée  du  champ 
de  Mars , fuirent  pendant  long-temps  aux  depenfes 
ordinaires  du  fouverain  & de  la  monarchie;  les 
guerres  même  que  la  nation  avoit  à foutenir  pour 
repoufier  les  ennemis  ne  donnoient  lieu  à aucune 
furcharge , à aucune  impofuion  ; ceux  qui  tenoiem 
du  prince,  à titre  de  bénéfice,  des  terres  du  do- 
nïSine  , le  fuivoient  à l’année  à leurs  frôis;  les 
hommes  libres,  pofielTeurs  de  quatre  manoirs, 
étoient  également  obligés  au  même  fcrvice  mili- 
taire; ceux  qui  CR  poiTédoicni  moins  fe  réiinifibient 
pour  fournir  un  homme  par  quatre  manoirs.  Tous, 
en  outre  étoient  obligés  de  fournir  en  proportion 
de  leurs  facultés,  les  chevaux  & les  charriots  né- 
cetlaires  pour  le  fervice  du  roi  & de  l'état;  aufil 
Ui'ons-oous  dans  nos  anciens  hiftoriens , que  le 
tribut  pafTager  d'une  cruche  de  vin  paf  arpent,  fut 
regardé  comme  une  vexation  de  Chilperic  & de 
Frédégonde;  6c  Grégoire  de  Tours  nous  apprend 
que  Parthénius  penfa  être  mis  k mort  par  les  Francs 
pour  leur  avoir  impofé  des  tributs. 

U efidonc  certain  que  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois  tes  revenus  de  la  couronne  ne  con- 
fifioient  que  dans  les  domaines  du  roi,  6c  dans  lés 
droits  de  gîte  6c  de  voitures.  L’introduélioa  du 
iyAême  féodal  produific  quelques  aides  extraordi- 
naires , que  les  rois , 6c  à leur  exemple  les  feigneurs 
particuliers  levoient  fur  leurs  vaiTaux  dans  quatre 
cas  principaux,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  fous  le 
mot  Aide  , dro'u  féodal.  Mais  ces  aides  ne  donnè- 
rent  heu  À rètablifiemcm  d'aucun  nouvel  otlîcc , 
elles  furent  régies  6c  perçues^  ainfi  que  les  domai- 
nes , par  les  officiers  royaux  , -c'eil-à-dirc  » en  pre-  I 
aûcr  lieu  , par  les  comtes , 6c  enfuitc  par  les  baillis  | 
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8t  fônlchaux , «juî  fuccèdèrent  aux  fondions 
comtes  dans  l’cxctcice  de  la  juftitc.  Comte, 

Bailli  , Bvreav  des  finances. 

Cf  n’cft  que  fous  le  règne  de  S.  Louis , qu’on 
trouve  l'éiahl  flemem  d’une  impofition  pcrpéiuellc; 
ce  prince,  en  permettant  aux  roturiers  de  polTédec 
des  biens  nobles , les  obligea  par  fes  lettres  de 
IÎS5  , au  paieutent  du  droit  de  franc-fief:  & par 
d’autres  lettres  de  laTf  , il  alTiijeiilt  les  ccdcfiatli- 
ques  au  droit  d'amortifl'cmeni  pour  leurs  nouvelles 
aciiuifiiions. 

Les  démêlés  de  Philippe -le -Bel,  avec  le  pape 
Bonilace  VIII , les  guerres  que  lui  & fes  fuccef- 
fturs , jufqu’au  rè  ’iie  de  Charles  VU  , curent  i 
foutenir  contre  les  1-  ianunds  & les  Atiglols , enga- 
gèrent ces  princes  à convoquer  les  états  généraux 
du  royaume , & fouvem  même  les  états  particu- 
liers de  chaque  province  , pour  ett  obtenir  ties  fub- 
fides  auxquels  on  donna  indifféremment  les  noms 
d'aides , taille  , fatcUe , &c. 

Ces  aides  & fubfides  ne  furent  jamais  réunis  au 
domaine  particulier  des  rois , les  délibérations  des 
états , les  lettres-patentes , & ordonnances  rendues 
fur  leur  établiffement , portent  expreffément  qu’ils 
ont  été  accordés  volontairement  ou  par  le  clergé 
& la  nobleffe , ou  par  les  trois  éiais , & par  pure 
libéralité , qu’ils  ne  pourront  leur  préjudicier  à l’ave- 
nir , qu'il  n’en  fera  acquis  aucun  droir  au  roi  ou  à 
fes  fucceffeurs.’ Auffi  la  plupart  de  ces  aides  n’étoient 
impofées  que  pour  un  an,  ou  tout  au  plus  pour  la 
durée  de  la  guerre  qui  y donnoit  lieu.  . 

Comme  ces  impofitions  étoient  extraordinaires  , 
on  noinmoii  à chaque  fois  des  copimiffaircs  pour 
en  faire  la  répartidon,  veiller  à la  recette,  & juger 
les  débats  & les  conteAadons  que  la  levée  de  ces 
droits  occafionnoit. 

Philippe  de  Valois  ayant  aboli  les  impofidons 
établies  au  pays  de  Carcaffonne  fiir  les  draps , & 
accepté  en  la  place  une  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres,  donna  par  des  lettres -patentes  du  ii 
mars  1551  * pouvoir  à quatre  commiflaires  de  dif- 
tribuer  & départir  cette  fomme  en  cinq  années , de 
contraindre  les  rebelles  ou  contredifans , toutes  dila- 
tions & appel  bidons  rejettées , ^ commanda  à tous 
jufficicTS  de  leur  obéir. 

Le  même  prince  ayant  établi  la  gabelle , ou  irapdi 
fur  le  fcl , dans  tout  le  royaume , nomma  par  fes 
lenre^u  10  mars  134a , trois  maîtres  des  requêtes 
ecclénaftiques  , trois  chevaliers , & un  fepdème 
commiffaire  , pour  maîtres  fouveraini , commiffai- 
res  , conduâeurs  8c  exécuteurs  des  greniers  8(  ga- 
belles ; <■  leur  donnant  pouvoir  d’établir  tels  corn- 
» miffaires  , greneders  , gabclliers,  clercs  & autres 
n officiers , de  les  deffinier  i leur  volonté , 8c  de 
n pourvoir  de  tel  remède  que  bon  leur  femblera 
Il  fur  tous  doutes , empécliem-ns , excé>  ou  défaut, 
n attribuant  à eux  feiils  la  connoilTancc , correâion 
Il  8c  punition  du  tout , quant  aux  chufus  touchant 
H le  fait  dudit  fel  ». 

Ces  mêmes  leilrcs  portent  qu'il  y aura  toujouis 
Bbbi  • 
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3i  Paris  deux  de  ces  commiflaires  Souverains  ; qui 
ne  feront  refponfables  qu’i  lui, 8c  qu’on  ne  pourra 
fe  pourvoir  par  voie  d’appel  ou  autrement  que 
devant  eux.  * 

Les  lettres  du  roi  Jean  , du  5 juillet  1354 . 8c 
d’autres  qu’il  eH  inutile  de  rapporter  , font  toutes 
mennon  de  commiflaires  extraordinaires , nommes 
pour  l’afliette , la  perception  des  aides  8c  fubfldes , 
oc  le  jugement  Souverain  des  conteflations.  Les 
lettres  de  juillet  135;  , ajoutent  que  les  évoques 
d'.A.ngers  & du  Mans , les  quatre  cMvaliers , 8c  les 
bourgeois  d’Angers  & du  Mans  , nommés  pour 
veiller  au  recouvrement  de  l’aide  impofée  dans 
l’Anjou  , doivent  entendre  les  comptes  des  rece- 
veurs , Sans  que  le  roi , le  Cbmte  d’Anjou , la  cham- 
bre des  comptes  de  Parisou  autres  puilTent  s’en  mêler. 

Le  régne  du  roi  lean  nous  fournit  pluSicurs  épo- 
ques intéreflantes  Sur  leSquellcs  il  efl  nécelTaire  de 
s'arrêter  ; t*.  la  diviSion  de  la  France  en  Lunpie- 
Joil  8c  en  LingutJoc  ; a",  le  premier  êtabliflement 
de  la  cour  des  aides. 

JuSqu’ê  l'année  1330,  les  aides  avoiem  été  éta- 
blies par  l’ordre  des  états  généraux  , nu  par  les 
aflemblêes  particulières  des  provinces.  Mais  dans 
Tannée  Suivante  , le  roi  Jean  ayant  aflemblê  les 
états  généraux  i Paris , il  paroît  qu’il  y eut  deux 
fé.inces  diflerenies , l’une  des  états  de  la  Langue- 
doil , l’autre  des  états  de  la  Languedoc  ; effeélive- 
■nent  leurs  délibérations  eurent  un  eflet  different. 
Les  états  de  la  Languedoc  offrirent  un  fubSide  de 
cinqufnte  mille  florins , payables  dans  le  cours  d’un 
an  , 8c  ceux  de  la  Langueüoil  accordèrent  une  im- 
pofltion  de  lix  deniers  pour  livre  Sur  toutes  les  mar- 
chandises. 

On  appelloit  Lanpiedoil  la  partie  Septentrionale 
de  la  France,  qui  s’êtendoit  juSqu’é  la  Dordogne, 
6c  comprenoit  en  outre  l’Auvergne  & le  Lyonnois. 
La  Bretagne  8c  la  Bourgogne  n’en  SaiSoient  pas 
partie , parce  que  ces  provinces  êtoient  fous  la  do- 
snination  paniculiére  de  leurs  ducs. 

La  Languedoc  comprenoit  le  Languedoepropre- 
ancflt  dit,  le  Rouergue  8c  le  Quercy  ; la  Guienne 
6c  quelques  pays  adjacens , appartenoient  encore 
aux  rois  d’Angleterre.  Cette  portion  de  la  France 
étoit  regardée  preSque  comme  étrangère  au  refte  de 
la  monarchie , par  Scs  uSages  8c  Son  gouvernement. 
Les  provinces  qu'on  comprenoit  fous  cett^  déno- 
mination'étoient  rentrées  dans  le  domaine  deprois, 
par  des  traités , des  contrats  de  mariage , des  ac- 
quisitions , des  teflamens  ou  des  donations  par- 
ticulières , ê la  charge  qu’elles  Seroient  gouvernées 
wr  leurs  propres  loix  , 8c  par  les  états  du  pays , 
fous  les  ordres  d'uu  lieutenant  général , commis 
par  le  roi. 

^ Le  roi  Jean  8c  Charles  V Son  fils , depuis  135 1 , 
n’aflemblèrentplus  conjointement  les  états  de  la  Lin- 
euedoil  8c  de  la  Languedoc , ils  les  affcmblèreot 
léparément  lorSqu’ils  eurent  beSoin  de  fubfides , 8c 
plus  Souvent  ceux  de  la  Languedoil  : c’eft  pour 
cette  raifou  que  l’autorité  des  généraux  des  aides 
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dont  nous  allons  parler , 8c  qui  forment  le  premie» 
étakliffcmeiv  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  s’éten- 
doit  principalement  Sur  la  partie  de  la  France  ap- 
pelléc  LanptedoH , 8c  que  cette  portion  compofe 
encore  aujourd’hui  le  principal  reffort  de  la  cour 
des  aides , i quelques  différences  prés , que  nous  fe- 
rons remarquer  en  donnant  la  notice  des  autres 
cours  des  aides. 

En  1335  , la  guerre  s’étant  rallumée  entre  la 
France  Sc  l'Angleterre , le  roi  Jean  fit  affembler  à 
Paris  les  états  de  la  Languedoil , ou  pays  coutu- 
mier, 8c  il  en  obtint  une  gabelle  .fur  le  fel , 6c  une 
impofition  de  huit  deniers  pour  livre , fur  toutes 
les  chofes  qui  feroient  vendues , à l’exception  des 
ventes  d’héritages  feulement. 

Mais  cette  libéralité  des  états  ne  fiit  pas  gratui- 
te , pour  empêcher  que  les  deniers  qui  en  provien- 
droient  ne  fuffent  employés  ê un  ufage  différent 
de  celui  pour  lequel  ils  étoient  deftinés , ils  de- 
mandèrent à nommer  eux -mêmes  les  receveurs 
particuliers  qui  feroient  établis  en  chaque  pays  pour 
la  perception  des  aides  , 8c  au  • deffus  d'eux  neuf 
perfonnes  , trois  du  clergé  , trois  de  la  nobleffe  , 
trois  du  tiers  - état , pour  être  fèniraux  Se  fuptr- 
inicnJans  fur  tous  les  autres. 

Le  roi'  confentit  à la  demande  des  états , 8c  par 
une  ordonnance  du  28  décembre  de  Anème  année, 
il  établit  dans  les  provinces  les  receveurs  élus  par 
les  députés  des  états , 6c  au  - deffus  d’eux  neuf  gé- 
néraux fuper-intendans  3es  finances.  Le  même  édit 
enjoint  ü toute  perlonne , de  quelque  qualité  8c  con- 
dition qu’elle  foit , nonobflant  tout  privilège , d’obéir 
aux  députés  généraux  8c  particuliers  ; il  ordonner 
que  les  élus  particuliers  ajournent  pardevant  Tes 
généraux , ceux  qui  refijfcront  de  payer  l’aide , 8c 
qu’ils  ne  pourront  contraindre  : u 8c  pourront, 
n ajoute  l'édit , les  généraux  députés , contraindre 
n 61  punir  les  rétraéiaires  , 8c  vaudra  ce  qui  fera 
n fait  8c  ordonné  par  eux , comme  arrêt  de  parle- 
n ment , fans  que  Ton  en  puiffe  appelier , ou  que , 
n fous  ombre  m quelconque  appel , Texécurion  de 
n leurs  fentgnees  ou  ordonnances  foit  retardée  eis 
n aucune  manière  ». 

Suivant  la  même  loi , les  généraux  fuper-inten- 
dans devo.ent  prêter  ferment  entre  les  mains  du 
roi , ou  de  ceux  qu’il  coiqpiettroit  , de  bien  6c 
loyalement  exercer  leur  office  ; les  députés  parti- 
culiers, 8c  autres  officiers  qui  fe  mcloient  des  aides, 
dévoient  prêter  le  même  Serment  aux  trots  états  , 
ou  aux  généraux  fuper-intendans,  ou  k ceux  qu’ils 
commettoient  à cet  effet. 

Les  généraux  élus  8c  nommés  par  les  états , con- 
firmés par  le  rOi , 8c  recevant  de  lui  les  provifions 
de  leur  office , étoient  en  meme  temps  oc  officiers 
royaux  , 8c  une  émanation  de  l’affcmblée  des  états 
généraux  du  royaume  , enforte  qu’ils  réunilToient 
dans  leurs  mains  le  pouvoir  des  états  , 8c  l’auto- 
riié  royale. 

Leurs  funfiions  s’êtendoient  d’abord  fur  la  per- 
ception de  l’aide  j a°.  fur  l'emploi  des  denier  qui 
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en  proveno'ient  ; 3°.  fur  toutes  les  conteftations 
qu'elle  pouvoit  occafionncr , & leurs  jugemens  fur 
tous  ces  objets  iioient  également  fouverains.  L’or- 
donnance qui  les  avoii  établis , les  obligeoit  à rendre 
compte  du  maniement  des  deniers  aux  éats,  qui , 
en  vertu  des  ordres  du  roi , dévoient  être  ailem- 
blés  l'année  fuivante. 

Quoique  l'aide  iitipofée  en  1333  , ne  dût  avoir 
lieu  que  ponr  un  an  , on  n’en  regarde  pas  moins 
Fordonnance  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année , comme  la  véritable  époque  de  l'inflinition 
de  la  courdts  aidts,  & des  éleéhons.  Le  nom  £ilu , 
par  lequel  on  défigna  les  députés  particuliers  établit 
dans  les  provinces , eft  demeuré  aux  officiers  des 
éleâions , & celui  de  gtrttrétux  Jts  aidis , eft  relié 
aux  généraux  fuper-intendans  prépofés  i Paris  pour 
avoir  la  dheAion  générale  du  fubfide , & recevoir 
l’appel  des  députés  particulier!. 

L'aide  impol'ée  en  1333  , fut  continuée  dans  la 
fuite  par  la  délibération  des  états  , & 1rs  ordon- 
nances du  roi  ; les  généraux  des  aides  continuèrent 
de  remplir  les  même!  fonélions , & s’il  fe  rencon- 
tre quelque  différence , elle  n’a  rapport  qu'à  leur 
nombre , qu’on  trouve  varier  depuis  fut  jufqu'à  dix. 

Les  chofes  relièrent  dans  cet  état  jufqu’à  la  paix 
de  Bretigny  eb  1360  ; par  ce  trdté  le  roi  Jean  s’éiuit 
obligé  de  payer  en  fix  ans , une  fomme  de  trois 
millions  d'écus  pour  fa  rançon  : pour  remplir  cet 
engagement , & pour  fe  mettre  en  état  de  châtier 
& de  faire  fortir  du  royaume  les  compagnies  de 

Jiillards,  qui  depuis  les  troubles  en  défoloient  toutes 
es  provinces , ce  prince  impofa  dans  toute  la  Lan- 
guedoil  une  aide , qui  confiûoit  en  douze  deniers 
pour  livre  fur  la  vente  des  marchandifes  & den- 
rées , le  cinquième  fur  le  fel , &.  le  treizième  fur 
vin.  Une  pareille  aide  fut  également  impofèe  dans 
1a  Languedoc , ainfi  qu’il  patoit  par  une  ordonnance 
du  mois  de  mai  136t.  ' 

11  efl  nécelTaire  de  remarquer  que  l’aide  donc 
nous  parlons,  ayant  pour  but  principal , le  paiement 
de  la  rançon  du  roi , elle  lut  établie  de  Ion  auto- 
rité feule , fans  le  concours  des  états , par  la  raifen 
que  cette  aide  étoit  une  aide  coutumière,  légitime , & 
conforme  aux  loix  féodales.  AulTi  par  cene  raifon 
le  roi  fe  réferva-t-il  le  droit  de  choifir  ceux  qu'il 
députeroit  pour  veiller  à la  perception  & à l’emploi 
des  deniers. 

Mais  ce  chantiement  dans  la  perfonne  des  géné- 
raux établis  furie  fait  des  aides  accordées  antérieu- 
rement par  les  états  , & dont  le  paiement  devoir 
ccITer  pendant  la  levée  de  l’aide  créée  en  1360,  con- 
formément aux  lettres  royaux  du  3 mars  1361 , n'en 
apporta  aucun  dans  les  fondions  attribuées  aux  gé- 
néraux des  aides.  ’ 

Le  roi  Jean  con'inua  d’avoir  dans  les  provinces 
des  députés  particulieis , qui  rcITort  IToicnt  aux  dé- 
putés généraux  à Paris , qui  prirent  enfuiie  le  nom 
de  generaux  trèforiers , ou  trejorurs  généraux , qu’ils 
quittèrent  peu  apiés  pour  reprendre  leur  première 
dénomination. 
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C*eft  à celte  époque  que  les  généraux  its  éidts  ^ 
ou  généraux  trèforiers , commencèrent  à èrre  or- 
dinaires , à être  regardés  comme  une  cour  partîcu* 
lière , & à en  avoir  tous  les  attributs^  En  effet , les 
lettres  de  1361 , 1361  & 1363  , font  adreffées  i 
r^s  émim  6*  jeaux  conftilUrs , Us  généraux  tréforierg 
fur  U fait  du  aides  , par  nous  ordonnées, 

Charles  V , à fon  avénemem  à la  couronne  ^ 
met  les  généraux  des  aides , au  même  rang  que 
les  officiers  du  parlement  &.  de  la  chambre  des 
comptes , dans  l'ordonnance  qu’il  rendit  peur  la 
conArmation  des  offices  du  royaume.  L'adreffis 
de  ces  lenres  du  17  avril  1364,  porte;è  nos  amés 
& féaux  les  préjidens  & autres  gens  de  notre  parU^ 
ment  6»  enquêtes , geru  de  nos  comptes , Us  généraux 
trèforiers  fur  le  fait  de  la  délivrance  de  Monf^^r  de 
la  d^enfe  du  royaume , &c.  * 

Les  généraux  trèforiers  avoient  dès -lors  dans 
Paris , un  lieu  particulier  où  ils  s’affembloient  pour 
rendre  la  juffice  ; on  trouve  une  commiflion  donnée 
le  14  août  1366  , par  le  receveur  dès  aides  à Paris, 
à un  fergent  du  roi  au  châtelet , à l’effet  (Taffigiicr 
des  oppofans , â certain  8t  compétent  jour , par- 
devant  les  commiffaires  généraux  députés  par  le  roi 
fur  le  ffiil  des  aides , à Sainte-Croix  â Paris , pour 
aller  en  avant  fur  ladite  oppofiiion. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  diffé- 
rentes efpèccs  d'aides  que  les  peuples  payèrent  fous 
le  refte  du  règne  du  roi  Jean , & fous  celui  de 
Caries  V.  Nous  obferverons  néanmoins  que  ce 

firincc  , au  moment  de  mourir,  abolit,  par  des 
enres  du  16  feptembre  1380,  les  fouages,  qui 
fâifoient  partie  des  ai^es , & recommanda  aux  ducs 
d’Anjou,  Je  Berri  & de  Bourgogne,  fes  frères, 
& au  duc  de  Bourbon,  de  diminuer  les  impôts 
dont  le  peuple  avoit  été  furchargé  pour  fubvonir 
â la  rançon  du  roi , & aux  dépenfes  de  la  guerre 
contre  les  Anglois. 

Le  duc  d'Anjou,  pendant  le  temps  de  fa  ré- 
gence , loin  de  lâdsfaire  au  defir  du  ffiu  roi , fit 
continuer  les  impôts  avec  une  telle  rigueur,  que 
le^  peuple  fe  fouleva  â Paris  & dans  plufieurs 
endroits. 

Le  confeil  cnit  devoir  accorder  la  fiipprcffion 
des  aides , qui  furent  révoquées  par  une  ordon- 
nance du  16  novembre  1380,  malgré  les  befoirs 

fireffans  de  l’état,  occaGonnés  par  la  continuité  de 
a guerre. 

On  effaya  en  vain  de  fiiire  confcniir  les  états  â 
les  rétablir.  Le  duc  d’Anjou,  ^tès  avoir  épuifè 
inutilement  la  voie  des  careiTcs  & des  promdTes , 
fit  adjuger  fecrétemenc  la  ferme  des  impôts,  dans 
l’cnccinte  du  châtelet  de  Paris,  au  mois  de  février 
1382.  • 

Les  prépofés  de  la  ferme  fe  prèfenterent  pour 
les  percevoir  ; mais  le  peuple  s’émui  & courut  aux 
armes,  &.  on  affomma  fur  le  champ  le  receveur, 
qui  avoit  voulu  exiger  les  droits  à la  halle. 

Charles  VI  apprit  cene  lévoUe  de  Paris  d.tns  le 
temps  qu’U  éioit  occupé  à ^e  renu-er  dans  l« 
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devoir  b ville  de  Roaen , ou  il  y en  avolc  eu  une 
femblab!c.  11  accourut  vers  b capitale,  dont  les 
faâbirans  revenus  de  leur  emportement , lui  dépii* 
rèrtrr  quelques-uns  d'entre  eux  , pour  obtenir  leur 
pardon.  Le  roi  touche  de  leur  repetuir , leur 
accorda  une  amnlAic  & confeutit  à b ruppreiTiffi 
des  impôts. 

On  dicrcha  pendant  le  cours  de  138a,  à faire 
confentlr  les  étars  qui  furent  aiTemblés  à Corn* 
pte^me,  au  rctabulTement  des  aides.  Toutes  les 
fcnr.itivcs  furent  inutiles,  à caiife  de  riofolence  du 
peti  peuple , les  Parificns  appuyèrent  mime  la  ré- 
vo’te  des  Flamands  contre  leur  comte. 

iinlin  le  roi  (s  détermina  à punir  les  outrages 
faits  à U majîftc  royale,  il  revint  de  b Flandre  à 
la  tète  de  fjn  armée,  U fit  arracher  les  pones  de 
Ibris  par  fes  troupes,  enlever  1rs  chaînes  qp'on 
tcnd>ii  dans  les  rues,  qu'on  tr'^nfporta  à Vincen- 
ncs  , debrmer  tm;s  les  liabirans,  & punir  les  plus 
coupiMcs.  li  fit  publier  enruite  , de  l'avis  des 
prliKts  de  Ton  fang,  des  prélats,  des  nobles  & 
sturres,  de  fa  foiivcraincté , le  rétabhlTemcmdes 
aides  de  b gal>elle. 

Cette  époque  efl  it  remarquer  dans  l'étabUflè' 
ment  des  impofitions  extraordinaires  : jufqu’alors 
Us  rois  ne  les  avoient  impofêes  que  de  l'aveu  & 
du  conieutement  des  états;  mais  depuis  1383, 
Charles  VI  6l  fes  fucceiTeurs  nalTemblérent  plus 
les  états  pour  leur  demander  les  fubfKles  que  les 
circonAances  rendoient  nécefTaircs.  Dès  ce  mo> 
ment,  les  aides  devinrent  ordinaires,  & on  les 
trouve  nommées  avec  cette  qualification  dans  des 
înAruélions  du  11  mars  M89. 

En  1383,  Charles  VI  nomma  cinq  généraux 
confcillers  pour  lerdlies  aides  mettre  fus , gouver- 
ner & maintenir,  il  leur  attribua  les  pouvoirs  dont 
avaient  joui  les  anciens  généraux  des  aides,  ou 
cércraux  tréforiers;  comme  eux  ils  furent  chargés 
de  l'.idmtniAration  de  b finance  des  aides  éc  de 
celle  de  b juAice.  Les  ordonnances  fur  b Anance 
devoiem  être  Agnées  par  trois  d’enrre  eux,  mais 
deux  fu/hfoient  pour  le  fait  de  b juAice. 

Ils  pouvoicm  donner  les  aides  à ferme,  ou  les* 
faire  régir  pour  le  compte  du  roi.  Us  bifoient 
venir  Ls  deniers  entre  les  mains  du  receveur  gé- 
néral à Paris,  Us  taxoient  les  des ofAciers , 
Faifoient  telles  compofitions  quils  jogeoient  con- 
venables. Us  pouvoient  donner  répi  aux  redeva- 
bles. Les  notaires  du  roi  étoient  obligés  de  Agner 
les  lettres  fous  le  grand  fceau,  & les  lettres  clofcs 
fous  le  fcel  fecret. 

A eux  feuls  appartenolt  la  connoÜTance  de  tous 
débits  & queAions  touchant  les  aides , leurs  cir- 
conAanccs  & dépendances  *,  ils  pouvoient  même 
évoquer  i eux  les  caufes  pendames  devant  les 
élus  ÜL  grenetiers  des  provinces.  La  noblefle , le 
clergé,  le  bourgeois,  étoient  également  fournis  à 
leur  jurifcHélion.  U étoit  défendu  ê tous  les  juges 
de  connoitre  des  affaires  des  aides , direélemcnt 
eu  mdircâcment.  Leurs  jiigemcns  ètoieot  fouve* 
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ra'm,  & ne  pouvoient  être  reformés  bî  par  f« 

fiarlcmeni,  ni  par  la  chambre  des  ccmptcs.il  Atl- 
oit  s'adreffer  a eux  pour  obtenir  la  rcformatioii 
d'un  jugement,  en  cas  d'erreur  ou  autrement,  8c 
alors  iis  appelloieot  avec  eux  des  membres  du 
confiil. 

Les  deniers  des  aides  ne  pouvoient  être  dlAri- 
bués  qu'en  vertu  d'ordonnances  fignées  d'etix , & 
fcellècs  de  leurs  fceaux , les  comptes  *n'en  étoient 
clos  à la  chambre  des  comptes  quen  préfenced'un 
des  généraux  des  aides.  Mais  comme  ces  officiers 
étcHcm  fouvent  abfcns , à caufe  des  chevauchées 
qu'ils  faifoient  enlcmble  ou  féparcmcni  , pour 
vifitcr  dans  les  provinces  l’état  &.  le  gouvernement 
des  aides,  il  fut  ordonné  en  1393 , que  les  comptes 
des  aides  pourroiem être  clos,  à la  charge  que  les 
Ans , rcAes  & concluAons  de  ces  mêmes  comptes 
leur  feroient  montrés,  toutes  6*  puantes  f9Ù  qu  ds 
U requerraient. 

Les  generaux  des  aides  avoient  le  pouvoir  d'é- 
tablir les  élus , receveurs,  grenetiers,  controleurs, 
commilTaires , fergens  & autres  officiers , de  les 
fubAiruer  & renouveller , de  les  corriger  & punir, 
lis  avoient  auffi  l'exercice  de  b juritméHon  crimi- 
nelle, ainfi  quM  paroit  par  une  inAruAi^  n du  6 
juillet  1388,  & par  différens  arrêts  rendus  en 
1390  & 139A,  dont  le  premier  entérine  des  lettres 
de  grâce  accordées  à Guillaume  Mamrempé , che- 
valier • & le  fécond  condamne  deux  fauxfaunicrs 
à être  pendus. 

Les  généraux  des  aides  prètoient  ferment  entre 
les  mains  du  roi , ils  alTiAoicnt  quelquefois  en  fon 
coiifeil , ainA  qu’on  le  voit  par  pluAeurs  ordon- 
nances, dans  ierquclles  on  lit  quelles  ont  été 
données  par  le  roi  en  frn  canfctl , où  étoient  Us  gf- 
nèraux  eonfcÜUrs  fur  le  fait  des  aides  ordonnées  pour 
U guerre  ; 8e  dans  pluAeurs  autres  qui  font  dites 
rendues  par  U roi,  à la  relation  du  conjetl  étant 
in  la  chambre  des  aides. 

Comme  les  généraux  des  aides  tiroiem  leur  ori- 
gine de  raffemblée  des  éuts,  8c  avoient  été  choiAs 
d'abord  par  eux  dans  les  trois  ordres  qui  les  com- 
pofent,  on  trouve  parmi  leur  nombre  le  nom  des 
personnes  les  pins  diAinguées  d'emre  les  ecclèfiaT- 
tiqiies  8c  la  noble  ffe. 

Tous  avoient  indiAinâcinent  b qualité  de  géné- 
raux confeillers , 8c  il  paroit  que  ce  n'cA  qu'en  1398, 
que  Gérard  d'Athies , archevêque  de  Hefançon , 
fut  décoré  du  titre  de  préfiéent  en  la  chambre  de  la 
juflice  des  aides,  qualité  à laquelle  étoit  toujours 
joime  celle  de  général  corfexüer, 

Charles  d'Albret , connétable  de  France  , fut 
commis  par  lettres  du  mois  d’oôobre  1401  , pour 
prcAder  outre  & pardeffus  les  généraux  confeillers, 
Louis , duc  d'Orléans , fwe  dti  roi , c^tint  de  pa- 
reilles lettres  le  18  avril  1403.  Philippe  de  France, 
duc  de  Bourgogne,  oncle  du  roi,  en  eut  de  fem- 
blables  le  14  juin  fuivant:  6c  le  duc  de  Berri  , 
auffi  oncle  du  roi,  obtint  en  meme  temps  le  même 
utre*  On  trouve  un  mandement  de  b même 
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■nn^ , par  lequel  il  parolt  que  ces  trois  princes 
excrçoiem  cette  fonâion  con|oiniemeni. 

Sous  le  règne  des  rois  Jean  , Charles  V & 
Charles  VI  , les  généraux  des  aides  éioieni  choi- 
fis  parmi  les  députés  des  états  , aiiifi  que  nous 
l’avons  remarqué  , & c’eft  par  cette  raifon  que  les 
ecclériaftiques  ont  été  pendant  long-temps  à la  tête 
de  cette  compagnie  , puifqu’ils  formoitnt,  le  pre- 
mier ordre  dans  l’affentblée  des  états-généraux. 

Dans  l’origine , un  feul  des  principaux  prélats 
étoit  décoré  du  titre  de  prifijrnt  ; mais  par  les  let- 
tres de  1403,  qui  deftituérent  les  ducs  d'Orléans, 
de  Bourgogne  tSt  de  Berri  , de  la  qualité  île  pri- 
ftitm  des  anéruux  cenftiUers  , l’archevêque  de 
Befançon  fut  iiiBimè  préfident  fur  le  fait  des  aides , 
& l'archevêque  de  Sens  préfident  fur  le  fait  de  la 
juflice. 

Les  eccléftaAiques  font  refiés  feuls  en  poffelTton 
du  titre  de  prêjîdtns  des  aides  jufqu’cn  1470,  que 
Mathiirin  Barton,  ancien  général , fut  pourvu  d’un 
office  de  préfident  laie  , pour  préCder  au  lieu  de 
l’évèque  de  Troyes , lorfqiMl  s’agiroit  d'affaires 
criminelles  ; ils  ont  enfin  celTé  d’etre  mis  à la  tête 
de  cette  compagnie  , & en  1 5 1 3 la  place  de  pré- 
fident fut  donnée  à Louis  Picot  , ci  devant  con- 
fetller  au  parlement.  François  I en  1511  créa  un 
fécond  office  de  préfident , & alors  Louis  Picot 
prit  la  qualité  de  premier  préJUene, 
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Depuis  1335  jufqu'en  1388,  les  généraux  des 
aides  , en  quelque  nombre  qu'ils  fuflent , & fous 
quelque  dénomination  qu’ils  luffeni  défignés , jouif- 
foient  des  mêmes  droits  tk  prérogatives  , 8c  con- 
noiffoient  indiflinélcment  de  la  juîlicc  & de  l’ad- 
minifftation  des  finances.  Mais  les  lettres  du  9 
février  1388,  qui  nommèrent  quatre  généraux  des 
aides  , en  chargèrent  deux  particulici  chient  du 
gouvernement  des  finances  , de  deux  du  foin  de 
rendre  la  juAice. 

De  nouvelles  lettres  du  mois  de  février  1389, 
ordonnèrent  que  les  généraux  confeillers  fur  la 
juAice  ne  pourroient  s'entremettre  de  la  dillribiition 
fie  la  finance  des  aides  , 8c  cpi'ils  ne  pourroient 
y commettre  aucun  officier  ou  prépofé  , fans  la 
préfence  8c  le  confeniement  des  généraux  confeil- 
lers fur  la  finance. 

En  1390  les  fondions  de  la  finance  8c  de  la 
juAlce  furent  réunies , enfortc  que  tous  les  géné- 
raux des  aides  fe  trouvèrent  jouir  des  mêmes  droits 
& prérogatives  dont  ils  avoient  précédemment 
joui.  Mais,  par  de  nouvelles  lettres  du  11  avril  de 
la  même  année,  le  roi  établit  trois  nouveaux  offi- 
ces , auxquels  on  attribua  feulement  le  time  de 
conJeiiUr  , fans  celui  de  général  ,•  8c  qui  n'eiireilt 
rang  qu’après  tous  les  autres  généraux. 

Les  fonâions  de  ces  confeillers  fe  bornoient  à 
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affiAer  les  généraux  tlxns  l’audition  des  caufes  Sc 

filaidoiries  des  parties ^^ans  l’sc'miniAraion  de 
a juAicefur  le  fait  vificer  , confeillcr, 

rapporter , 6c  juger  IqjH^Rs  agités  en  la  cour  Sc 
auditoire.  Ils  étoient  d^ffi^ies  des  généraux  ; ce 
qui  a fubfiAé  jufqu’en  1550  , que  Henri  H , par 
édit  du  mois  d'août , ordonna  qu'il  n’y  auroii  plus 
de  différence  entre  les  généraux  8c  les  confeillers, 
& que  les  uns  6c  les  autres  auroient  egalement  le 
tiu^  de  gf/ifVaux  confeillers. 

Le  ti  mars  t39i  , de  nouvelles  lettres  cliangé- 
rent  encore  la  forme  des  généraux  des  aides.  L’ad- 
rainiûraticn  de  la  finance  des  aides  fut  encore  fé- 
parcc  de  celle  de  la  juftice  , enforie  que  cette 
compagnie  , au  nombre  de  onze  perfonnes , ren- 
fermoit  dans  fon  fein  trois  ordres  d’officiers  : 
favoir  , trois  généraux  des  aides  fur  la  finance , 
quatre  généraux  6c  un  préfident  fur  le  fait  de  la 
juAice  , 6c  trots  confeillers  rapponeurs  créés  en 
1390. 

On  voit,  par  des  lettres  du  afi  février  1414, 
que  tel  étoit  le  nombre  des  officiers  de  la  cour 
des  aides , puifqu'ellcs  défendent  d’en  recevoir  un 
plus  grand  nombre  ; cependant  on  voit  dans  les 
rcÿftres  de  cene  compagnie,  que  depuis  1400  juf- 
quVn  1415  il  y avoit  un  officier  fous  le  tiiic 
d’c7ir  fur  le  fait  du  cUrgié  ou  diacèfe  de  Paris. 

Dans  cet  ordre  des  chofes  , les  généraux  con- 
feillcrs  fur  le  fait  de  la  finance  jouilioignt  de  plu- 
ficurs prérogatives,  que  n’avoientpas  les  généraïut 
prépofés  feulement  fur  le  fait  de  la  juAice , 8c  ces 
derniers  de  fupérieurcs  aux  Amples  confeill-crs. 

I-es  généraux  fur  la  finance  exerçoient  l’adrai- 
niAratlon  de  la  juflice  conjointement  avec  les  gé- 
néraux fur  la  juAice  : mais  ils  avoient  en  t>itn-e  le 
droit  d’établir  6c  de  dcAiiucr  les  élus , receveurs , 
6c  autres  officiers  des  aides , de  faire  verfer  à la 
caifle  du  receveur  - général  à Paris  les  deniers 
perçus  en  province;  de  donner  les  aides  à ferme, 
ou  de  les  faire  régir  pour  le  compte  du  roi  ; de 
taxer  les  faiaires  de  tous  les  employés  ; Us  parta- 
gecient  entre  eux  les  différentes  [irovinces  fourni- 
les  à .l’impofiuon  des  aides , 8c  ils  faifoltnt  chacun 
dans  leur  depanement  les  chevauchées  qu'ils  ju- 
geoient  néccltaircs  pour  lefervicedu  roi. 

Le  pouvoir  des  généraux  fur  le  fait  de  la  juAice 
fe  boriioit  é l’exercice  de  la  juAice  , à la  correc- 
tion 6c  punition  des  élus  , receveurs  , Sc  autres 
officiers  qui  ptévariquoient.  Us  ne  pouvoient  s'en- 
tremettre de  la  diAribiition  des  finances,  fi  ce  n’cA 
clans  les  cas  feulement  qui  touchoieiu  le  fait  de  la 
juAice  ; ils  n’iiiAituoient  aucun  officier  fans  la  pré- 
fence 8c  le  confentemcm  des  généraux  fur  la  fi- 
nance. 

Les  confeillers  n'ayant  été  criés  que  pour  feu- 
lagcr  les  généraux  dans  l’adminiAration  de  la  juf- 
tice, n’avoient  d'autres  fonctions  que  de  vifiter  Sc 
rapporter  les  procès. 

Les  troubles  8c  les  fi-Aionsqui  agiicrem  Icrègrc 
de  Charles  VI,  prodiiilircnt  la  confuAon  de  l'aiiar- 
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chie  duns  toutes  les  parties  de  radminiHtailon  du 
royaume.  Les  court  , & particulièrement 

la  cour  Jti  aides , fe  refllpent  de  ces  maux. 

duf:]u’cn  141 1 les  muces  provenant  des  aides 
avoient  tiè  dillinâes  & i'èparées  de  celles  que 
produifoiem  les  domaines.  La  perception  & la  ré- 
gie des  premières  avoient  été  confiées  aux  géné- 
raux des  aides  , les  revenus  des  domaines  étoiem 
fous  la  direélion  des  tréforiers  de  France.  Mail 
dans  cette  année  on  confondit  les  deux  recettes , 
& l'on  établit  des  commiflaircs  fur  le  fait  & gou- 
vernement, tant  du  domaine  que  des  aides. 

Cette  nomination  n'apporta  d'abord  aucun  chan- 
gement i l'éjard  des  généraux  des  aides  ; ceux 
d'entre  eux  , qui  étoient  ordonnés  fur  le  fait  de 
la  finance  , continuèrent  i régir  cette  partie  , à 
laquelle  ils  ajoutèrent  l'adminimation  des  domai- 
nes ; & les  nouveaux  commilTaires  qu'on  leur  avoir 
joint , exerçoient  les  mêmes  fondions.  Tous  avoient 
droit  d'atrmer  en  la  chambre  des  aides , ainfi  qu'on 
le  voit  par  l'afliftance  de  Guillaume  le  Clerc  , un 
des  nouveaux  commilTaires  des  aides  & domaines  , 
& par  l'anicle  8 de  l'ordonnance  du  a 5 mai 
14IV 

Depu'u  cette  époque,  les  troubles  ne  firent  qu  aug- 
menter dans  le  royaume  , & les  dÜTércns  panis, 
qui  le  déchiroient  , voulant  gagner  Taffedion  des 
pci:ples .leur  propoférent  l'abolition  des  aides. 

La- reine  , de  concert  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne , par  fes  lettres  des  30  janvier  1417  & 5 avril 
1418  , ordonna  la  ccITation  de  1a  levée  des  impôts , 
à l'exception  de  la  gabelle  , de  manière  que  les 
généraux  des  aides  fe  trouvèrent  fans  fondion  dans 
la  partie  du  royaume  qui  lui  obéilToit. 

Dans  la  même  année  1417,  elfe  établit  à Troyes 
un  parlement  & une  chambre  des  comptes,  en 
dellituant  les  cours  de  Paris  , & ne  fit  aucune 
mention  des  généraux  des  aides.  Lorfqu'en  1418 
elle  rétablit  , ou  plutôt  recréa  à Paris  un  parle- 
ment & une  chambre  des  comptes  , elle  ne  s'oc- 
cupa pas  des  officiers  des  aides  , qui  reftoieru  fans 
fondions  ; il  paroit  même  qu'on  les  regardoit  com- 
me fupprimés  par  les  lettres  du  16  juillet  1418  , 
qui  avoient  denitué  généralement  tous  les  offices 
antérieurement  créés. 

Dans  le  même  temps , Charles  , dauphin , de- 
puis roi,  fous  le  nom  de  Charles  VU,  abolit  éga- 
lement la  perception  des.  aides  en  Auvergne,  de 
euioignit  aux  généraux  commilTaires  6c  aux  élus  de 
celTer  i cet  égard  toutes  connoitTanccs  de  caufes 
& procès  à mouvoir. 

Il  y a lieu  de  croire  que  quoique  les  lettres  de 
Charles , dauphin , dont  nous  parlons,  & qui  ont 
pour  date  le  9 juillet  1418  , ne  paroilTent  avoir 
été  données  que  pour  l’Auvergne , leur  difpofi- 
tion  s'étendit  a toutes  les  provinces  méridionales 
qui  étoient  fous  fa  domination. 

Il  paroit  cenain  que  dans  le  fait  les  généraux 
des  aides  n'eurent  aucunes  fondions  depuis  1418, 
jufqu'à  la  mort  de  Charles  VI  en  142a.  Il  y eut, 
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à !a  vérité , de  neuvezux  impôts  établis  pendant 
cct  ei'pace  de  temps  ; mais  leur  adminitîration  pada 
en  d'autres  mains. 

Le  décès  de  Charles  VI  ne  fit  qu'aHzmenter 
les  faéHons  dans  li  royaume.  Charles  VII  Ton  fils 
ne  fut  reconnu  roi  de  France  que  dans  les  prcH 
vinces  d’au-dcli  de  U Loire  ; Paris  toutes  les 
provinces  feptcntrionalcs  obéirent  à Henri  VI,  roi 
d’Anglcttrrc.  Chacun  de  ces  princes  établit  pour 
les  provinces  de  fa  domination  une  cour è/er  a/è/ej. 

L«  fait  efi  cenain  par  rappon  à Henri  VI;  car 
on  trouve  au  greffe  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
des  lettresde  ce  roi , du  24  octobre  1424,  adreffées 
à notre  amé  6r  féal  coufin  6*  cor.feilUr  l'évéqve  dt 
Thèroant  , tréfot  'ur  6*  gouverneur  général  de  nos  yî- 
nances  de  France , 6*  i nos  autres  confeillcrs  fur  U 
fait  de  U jujlicto  Ces  lettres  (ont  enregtfitécs  à U 
chambre  des  comptes  , & in  curiJ  jitvaminum, 

Charles  VII  , de  fon  côte , ayant  obtenu  des  pro» 
vinces  qui  le  reconnoifioiem , des  aides  & fubfi- 
des  , pour  le  mettre  en  état  de  chaficr  les  Anglois 
de  fon  royaume,  établit  auffi  ï Poitiers  en  1425 
une  cour  des  aides.  Mais  alors  il  divifa  les  deux 
adminifirations  de  la  jufiiee  & des  finances  ; il 
commit  des  commiffaircs  particuliers  pour  U régie 
des  finances  , & il  créa  k Poitiers  Jes  généraux 
confeillers  , feulement  pour  connaître  en  fouvera^ 
neté  , quant  au  fait  de  la  juflice  , des  aides  & ga- 
tilles  , circonflances  6r  dépendances  , & il  leur  donna 
pour  préfident  révéaue  de  cette  même  ville. 

Ces  étvtt  cours  fiiofificrent  jurqu'en  1436,  que 
Charles  VII  rentra  dans  «fa  capitale , après  en  avoir 
chaffé  les  Anglois  , & qu'il  réunit  les  cours  des 
aides  de  Paris  & de  Poitiers  , par  une  ordonnance 
du  6 novembre  de  la  meme  année. 

Le  régne  de  Charles  VU  forme  une  époque  re- 
marquable dans  Thifioire  de  la  cour  des  aides. 
à dater  de  rétabliffemcnt  fait  à Poitiers  , que  les 
généraux  des  aides  n'eurent  plus  de  part  à l'ad- 
minifiraVion  de  la  finance  des  aides  , qu’ils  s*occu- 
pérent  uniquement  de  l'exercice  de  U jufiiee  ; & 
c'efi  de-U  que  cette  compagnie  a été  appcllèe  la 
cour  des  généraux  fur  la  jujhee  des  aides. 

Il  efi  néceffa'u’c  aulfi  de  remarquer  que  la  cour 
des  aides  de  Poitiers  étendoic  fa  jlirifdicVion non- 
feulement  fur  les  provinces  de  la  Languedoil  fou- 
mifes  à Charles  VII  , mais  encore  fur  celtes  de 
U Languedoc  , dont  les  généraux  des  aides  avoient 
probablement  été  fupprimés  pendant  les  troubles 
antérieurs.  Mais  après  la  réunion  des  cours  de 
Paris  & de  Poitiers  , le  roi , par  des  lettres  du  20 
avril  14^7  , infiitua  fix  généraux  confeillers  & fou- 
Tcrains  fur  le  fait  de  1a  ]ufiice  des  aides , des  pays 
de’  Languedoc  & duché  de  Guienne , par  la  rai- 
fon,  y cft-il  dit  , que  ce  feroit  chefc  infupporta- 
ble  aux  fiijets  defdits  pays  d’aller  à Paris  pour  ob- 
tenir remède  de  jiiftice  fouveraine. 

Ces  généraux  confeillers  furent  les  maîtres  de 
choifir  les  lieux  où  Us  tiendroient  leurs  féances  ; 
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mois  Louis  Xî , par  un  édit  de  1467  , les  rendit 
fédentaires  à Montpellier. 

Section  III. 


de  U cour  des  atJes  de  Paris, 

Les  généraux  confeillers  fur  la  juAice  desaiHes, 
par  leur  établiflement  à Poitiers  &enfuiie  4 Paris, 
font  devenus  une  cour  ordinaire  & {ouveraine  de 
jiiAice , comme  les  paricmens  , & n’ont  plus  été 
connus  que  Tous  la  dénomination  ôeZ  cour  des  f,ené- 
r,iux  de  U jufUce  fur  les  aides  ^ & plus  brièvement 
cour  des  aides.  La  qualiAcation  de  cour  leur  avoit 
déj4  été  donnée  dans  des  lettres  de  1415,  & dans 
l’ordonnance  de  1436,  qui  réunit  4 Paris  ceux  de 
Poitiers , Us  la  prenoient  bien  antérieurement 
comme  il  paroit , emrcauires,  par  un  arrêt  de  1389» 

Sous  Cnarles  VU  , la  cour  des  aides  fut  com> 
poféc  d’un  prérident  & de  cinq  généraux  conTcil* 
1ers.  Quelques  années  après , on  leur  joignit  trois 
confeilTers , en  faveur  defqiiel.s  on  vit  revivre  les 
trois  ofHces  de  confeillers  crées  en  1390.  Il  y eut 
aulTi  , fous  le  même  régne  , un  procureur  oc  un 
avocat-général , un  greffier , un  receveur  des  ex- 
ploits & amendes , & deux  buliTiots. 

Louis  XI , peu  après  fon  avènement  4 ta  cou- 
ronne , fupprima  la  julVice  des  aides,  par  des  let- 
tres-patentes enregiArées  en  cette  cour  le  4 mai 
146a.  Mais  s’appercevant  bientôt  du  préjudice  que 
cette  fupprcAîon  caufoit  4 fes  affaires , il  la  réta- 
blit par  des  lettres  du  3 juin  1464  , & par  d’au- 
tres du  29  décembre  14*0.  Il  Axa  les  omciers  de 
cette  compagnie  4 un  prèfident , quatre  généraux 
confeillers,  trois  confeillers  , un  avocat,  un  pro- 
cureur du'roi , un  greffier  , un  receveur  des  amen- 
des , & deux  huiffiers. 

La  cour  des  aides  n’cAuya  aucune  variation  , 
fous  les  règnes  de  Charles  VUI  & de  Louis  XU; 
tnûs , fous  François  I , le  nombre  de  fes  membres 
fut  augmenté  d*un  fécond  préfident  , de  cinq  gé- 
néraux confeillers  , d’un  (econd  avocat-général , 

»n  payeur  des  gages , &*d*un  troifiéme  miiffier  , 
furent  tous  reçus  avec  Anance. 

Henri  II  , par  édit  de  1530 , ordonna  que  les 
trois  offices  de  confeillers , créés  en  1390,  feroient 
érigés  en  offices  de  généraux  , aAn  qu'il  n’y  eût , 
dans  la  cour  des  aides,  comme  dans  le  parlement, 

3 UC  deux  ordres  6c  degrés , ceux  de  préfidens  & 
c confeillers.  Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
15^2,  il  créa  une  fécondé  chambre  en  la  cour  des 
aides  , qu’il  compofa  de  deux  nouveaux  préficicns 
& de  huit  généraux  confeillers , & d’un  premier 
huiffier. 

Ce  même  prince  avoir  dé|4  porté  le  nombre 
des  généraux  confeillers  4 douze  , en  y compre- 
nant les  trois  confeillers  de  1390  ; enforte  qu'à 
fa  mort  la  cour  des  aides  ho\t  compoféc  d’un  pre- 
mier préfident , de  trots  autres  pféfidens  , de  vingt 
gciïéraux  confeillers  , deux  avocats  & un  procu- 
reur généraux,  un  greffier,  un  receveur ÔC payeur 
jurifpruder.ee,  louit  lîl. 
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de»  ragej,  un  receveur  des  amende» , un  premier 
huiflier  & quatre  autre»  builTier». 

Pendant  le»  fureurs  de  la  lieue  , Henri  III,  après 
avoir  transféré  le  parlement  de  Pari,  à Tours, en 
février  1589  , y transféra  aulTi  l.i*f<n.r  des  aides  , 
par  diclaraiion  du  4 mai  de  la  même  année.  Les 
ligueurs  empêchèrent  la  plus  grande  partie  des  of- 
ficiers de  cette  comp.rgi.ie  d'obéir  aux  ordres  du 
roi  , enfone  que  ce  prirec  attribua  au  parlement 
fiant  il  Tours  , la  connoiiranee  des  maiiéres  attri- 
buées à la  cour  des  aides. 

Mais  Henri  IV  fon  fuccedeur,  ayant  réuni  un 
nombre  fuffifani  des  officiers  de  cène  cour,  il  la 
rétablit  dans  fa  jurifdiéiicn  , par  édit  de  janvier 
159a  ,&  révoqua  l’aitribuiion  qui  avoit  été  faite 
au  parlement  féant  à Tours  & à Châlons  , pour 
la  néceffité  du  temps  & l'abfcnce  des  officiers. 

Une  déclaraiion  du  24  mars  fiiisant  enjoint  au 
greffier  du  parlement  , de  délivrer  à celui  de  la 
cour  des  aides  tou»  les  procès  , en  quelque  ét  .t 
qu’ils  fulTent,  qui  avoient  été  portés  an  parlement, 
en  vertu  de  l’attribution  qui  lui  en  avoir  été  faite! 

Cette  cour  des  aides  tint  d'abord  fes  fcanccs  à 
Chartres  , 6e  peu  après  11  Tours , jufqu’en  1594, 
qu’aprés  la  léduflion  de  Paris , elle  y fut  rappcl- 
lée  par  déclarations  des  28  mars  & 2 avril  de-  U 
même  année.  Dans  ce  temps  , Henri  IV  voulut 
bien  conferver  les  officiers  qui  avoient  continué 
de  réfider  II  Paris  , accorder  même  de  nouvelles 
provifions  II  ceux  qui  en  avoient  obtcmi  du  duc 
de  Mayenne  ; mais  comme  il  lui  paroiffoit  jyfie 
de  conferver  ceux  qui  l’avoient  fnivi  à "rours,  ou 
qu’il  y avoir  créés , pour  rendre  coinplette  la  cour 
(eanie  en  cette  ville  , le  nombre  des  confeillers 
fut  porté  à vingt  fix  , où  ils  relièrent  pendant  tout 
le  r^ne  de  ce  prince. 

Louis  XIII  augmenta  les  officiers  de  la  cour  des 
aides , de  deux  confeillers  8e  d'un  huiffier,  par  un 
édit  du  mois  d’août  16^1.  En  février  16)5,  il  y 
créa  quatre  notaires  8c  lecréiaire»  du  roi , i rmf- 
tar  des  quatre  fcmblables  offices  établis  pour  le 
parlement.  Au  mois  de  décembre  fuis-ani,  il  cré.t 
une  troifiéme  chambre  pour  la  cattrifrr  aides,  qu’il 
compofa  de  deux  préfidens  8c  de  douze  confeillers. 

Cette  nouvelle  création  foiiffirit  d'abord  qncl- 
qties  difficultés  , ce  qui  engagea  le  minifiére  à 
créer  au  mois  de  juin  tôjél  une  cour  des  aides  à 
Lyon;  mais  , fur  les  remontrances  de  celle  de 
Paris , l’édit  fiit  révotraé  par  un  fécond  du  mois 
de  juillet  fuivant , 8e  réiablilfemem  de  la  troifiéme 
chambre  fut  confirmé. 

Dans  les  provifions  accordées  à ces  derniers 
officiers  , on  ne  leur  donna  que  le  titre  de  eun- 
feiller , fans  ajouter  celui  de  général  , qui  ne  fut 
plus  confervé  que  dans  les  provifions  de  ceux  qui 
furent  pourvus  des  anciens  offices.  Il  s’eft  même 
aboli  tout-à-fàit  par  la  fuite  , 8e  les  dernières  pro- 
vifions, où  fe  trouve  le  titre  dégénérai,  font  cei- 
les  d’Abcl  de  Sainie-Mirihe , du  22  décembre 

Depuis  la  régne  de  Loi.i>  XUI  , il  y .culte. 
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ccffivcment  des  créarions  de  nouvcaiix  ofTices  dans  ^ 
la  cour  des  âides , dont  il  eft  inutile  de  donner  le 
détail  ; nous  remarquerons  feulement  qu’en  1771 , 
époque  de  b révolution  que  la  magiftratiire  éprouva, 
la  cour  des  aides  de  Paris  fut  fuppriméc.  Niais  elle 
a été  rétablie  au  mois  de  novcuinre  i774,parun 
des  édits  publiés  au  litde  juftice  tenu  par  Louis  XVI, 
le  ta  de  ce  mois,  à l’cfTet  de  rendre  k leurs  fon- 
ûions  les  anriens  officiers  des  cours  fouveraines. 

ï>ans  le  moment  prêtent , la  ccur  des  aides  cft 
conipoféc  d’un  premier  préfidem  , de  neuf  autres 
prclidens  , de  cinquame>dcux  confeUlcrs , de  trois 
avoc>‘ts  & d'un  procureur  generaux  , de  quatre 
fuhOituts  du  procureur- général , de  deux  greffiers  • 
en  chef,  de  pluficurs  autres  grtffiers  civils,  cri- 
minels & des  prefentations , de  cinq  fcciétairei  du 
roi,  d’un  iréferier  payeur  des  giges,  d’un  receveur 
des  épice$,d*un  premier  hiiifficr  6c  de  pluficurs  autres. 

On  trouve  dans  la  cour  des  aides  y ixaCi  que  dans 
le  p.irlemem  , des  confcillcrs  d'honneur,  qui  ont 
entrée  & voix  délibérative  aux  audiences,  cham- 
bre du  confeil,  & aiTemblécs  générales  de  la  ct^ur, 
rang  & féance  du  coté  & au-dcirus  du  doyen  des 
contcillers,  6t  qui  jouifficm  des  mêmes  privilèges 
dont  jotiincrti  les  confcillcrs  d’honneur  du  parle- 
ment.  Leur  établÜTement  n’cfl  pas  ancien  ; le  pre- 
mier qui  a été  décoré  de  ce  litre  , cft  François  le 
Haqiiais , qui  y fut  reçu  le  2 décembre  1700  , 
apres  s'éirc  démis  de  la  charge  d’avocat-eéncial  , 
qu’il  avoir  exercée  pendant  long-temps.  Ceux  des 
membres  de  cette  cour  qi;i  font  promus  à l’épifco- 
pnt  , jouiffient  des  prérogatives  de  confcdlcr  d’hon- 
neur. Il  y en  a eu  un  exemple  eu  >6^9  , dans  la 

Ferfonne  de  M.  Pingré  , qui  avoit  été  nomme  à 
évéché  de  Toulon.  Au  rdle  , le  nombre  des 
confcillcrs  d'Iionncnr  de  cette  cour  n’cÛ  pas  âxé. 

Section  IV. 

Compèteree  rtjfort  de  la  cour  des  aides , privilèges 
6*  prito.;.uives  de  cette  compagnie  & de  chacun  de 
fes  membres. 

Compétente  Je  h cour  des  aides.  Conformément 
aux  édits,  ordonnance^,  lettres-patentes,  &c.  que 
nous  avons  rapportés  d^ns  les  ferions  précédentes, 
la  cour  des  aides  de  Paris  a droit  de  cunnohre  6c 
décider  en  dernier  reffort  tous  procès,  ram  civils 
que  criminels  , entre  toutes  pcifonncs,  de  quel- 
que état , rang , qualité  6c  condition  quelles  foient, 
oc  de  quelques  p'-ivilégcs  qu’eÜcs  jouiffient , au 
fujet  des  aides,  gabelles  , tailles  , c^rois  , droits 
furies  fers  Sc  lur  les  cuivres,  & autres  droits, 
fubiidcrs  6c  tmpofitions. 

Cette  cour  reçoit  les  appe’s  InterfCîtés  des  fen- 
tenccs  des  élcélions  , greniers  à fd  , juges  des 
dépôts  des  fels  ; juges  des  traites  ou  maitre?  des 
porrs,  juges  de  la  marque  des  fers,  & autres  fièges 
de  fon  rclTort,  même  les  appels  des  fentsnces  ren- 
dues fur  le  fait  des  droits  cl’oélrcis  ou  autres  , 
dont  b connoillance  eft  attribuée  en  première  Inf- 
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tance  au  bureau  de  la  ville  ou  autres  juges , par  les 
édits  6c  déclarations , fauf  l’appel  en  la  cour  des  aides» 

Elle  connoit  auili  des  appels  des  ordonnances 
6c  jugemensdes  intendans  & commiiTaires  départis 
dans  les  provinces  & généralités  , aiÿ  fujet  des 
cotes  d’offices  par  eux  faites , 6c  des  autres  ma- 
tières qui  font  de  la  compétence  de  cette  cour. 

Elle  cA  feule  corntiétentc  peur  ji^ger  du  t’tre  | 
de  nnbleiTc  ;6c  non-fjiilcmcnt  elle  en  juge  furies 
co.tteAaiions  des  parties , mais  fon  procureur-gé- 
néral cA  en  droit  d’obliger  tous  ceux  qui  fc  diknt 
nobles  , i produire  les  pièces  fur  L'fquelles  ils 
fondent  ccite  qualité.  Elle  vérifie  les  Icrmes  d’an- 
nobliflêmcm  6c  de  réhabilitation  , & elle  connoit 
des  cxempfions  & privilèges  dont  les  nobles  6c 
les  eccléfiaAiques  doivent  louir  par  rapport  aux 
aides,  tailles  , gabelles  6c  autres  impofitions.  Les 
nobles  , qui  font  troublés  dans  leur  iiobldTc , par 
rimpofiticn  aux  tailles  , peuvent  fe  pours’oir  en 
première  inAancc  en  \2  cour  des  aides. 

Les  et.its  de  la  maifon  du  roi  , ceux  des  maî- 
fons  de  la  reine  , des  enfans  8c  petits  - enfans  de 
France  , 6c  du  premier  prince  du  f-mg , font  véri- 
fiés à la  cour  des  aides  de  Paris  , 6c  dépofés  dans 
fon  grefie  j 6c  tous  les  officiers  compris  dans  ces 
crars  , n’ont  pour  juges  en  dernier  reflTort  ( peur 
ce  qui  regarde  leurs  exemjnîons)  que  cette  cour^ 
quoiqu’ils  foient  domiciliés  dan>  réiendue  du  ref- 
(ort  des  autres  cours  des  aides,  où  l’on  n'envoie  que 
des  copies  de  ces  états. 

Elle  connoit  pareillement , 8c  privaûvcment  aux 
autres  ca«ri,  en  première  InAarcc  6c  dernier  ref- 
fort  , tant  su  civil  qu’au  criminel  , de  tous  les  dif- 
férends , pour  raifon  des  finances  dont  le  calcul , 
audition  & clôture  des  comptes  appanicnncni  à la 
chambre  des  comptes  ; du  paiement  des  débets  de 
CCS  comptes  , 8c  des  exécutoires  de  cene  chambre; 

6c  en  confcqucncc  de  tous  débats  , difeuffion  , 
vente  d’immcubics  , privilèges  6c  hypothèques 
concernant  les  comptables  , 6c  le  maniement  & 
a IminiAratlon  des  dcnicts  royaux  , entre  les 
foriers,  receveurs  généraux  oc  partiailiers  , Ic^K 
commis  & leurs  cautions  : pareillement  de  toiires 
contcAations  concernant  les  baux  , fous-baux , trai- 
tés, tranfp^rr. , afTociationsdans  les  affaires  du  roi  i 
entre  les  fermiers,  fous-fcnrôcrs , murationnaîrcs, 
entrepreneurs  des  vivres  6c  étapes,  traitans , leurs 
affocics,  Cfoufiers,  cautions  , participes  , commis 
& autres  iniérefiés  , fous  quelque  fcci  , privilé- 
gié ou  non  , que  les  aflcs  ayent  été  paffes , à Paris 
ou  ailleurs  : ce  qui  eA  fondé  fur  Védit  de  Henri  H , 
du  mois  de  mars 

Elle  connoit  auffi  en  première  inAancc  6c  der- 
nier reffort  , cxclufivemcmà  toutes  autres  cours  8c 
juges  , de  la  difeuffion  des  biens  de  tous  lescoinp* 
l'.bles  6c  gens  d’affaires  du  royaume  6c  de  leurs 
dcfcendtns  6c  héritiers  à perpétuité  , en  quelque 
lieu  de  l’obéiffince  du  roi  que  leurs  biens  foient 
fitués,  lefquds  ne  peuvent  être  purges  de  i’hypo- 
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tlièque  du  roi , que  par  des  décrets  faits  en  la  cour  des 
éiUcs  de  Paris. 

La  faific  réelle  , folt  des  offices  , foit  des  im- 
meubles des  comptables , ne  Ce  peut  faire  ailleurs 
qu*cn  la  cour  des  aides.  Cette  faific  fc  fait , à la 
requête  du  procureur  général  de  la  cour  des  aides  y 
pourfuite  & diligence  du  controleur  général  des 
relies  ; c’clî  en  h cour  des  aides  qifelle  ert  eurc* 
girtrcc,  Se  que  le  decret  sen  pourfuit;  &la  cotn- 
pctcncc  de  cette  cour  s'étend  tellement  fur  40;:tos 
les  affiiires  & perfonnes  dont  Ton  vient  déparier, 
qu’elle  a le  droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du 
palais  , du  châtelet  & de  tous  les  autres  tribunaux, 
quaftd  même  les  parties  y auroient  des  attributions* 
particulières;  air.fi  que  tomes  les  affaires  dans  Itf- 
qucllcs  les  fermiers- généraux  , ou  le  contrôleur 
génér^  des  rertes  , lom  panics  ; & , en  confe- 
quence  de  révocation  , de  juger  les  appels , s’il 
y a eu  des  fenicnces  rendues. 

L’hôpiul  général , fuivant  les  édits  du  mois  cTa- 
vril  1637  & 1656,  a fes califes  commifes  dirc^c- 
ment  Se  en  premièto  inft^nce  en  la  cjur  des  aides 
de  Pans,  pour  tous  les  pri  cés  6c  dîHcrends  mus 
*u  fujet  de  fes  privilèges  6c  exemptions  des  droits 
d'aides  6c  autres , dont  la  connoiffiancc  apparà.nt 
à cette  cour.  Il  en  eft  de  même  de  rhôtcl-Dieu. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a également  le  droit 
de  connoitre  feule  des  appellations  des  femences 
rendues  fur  le  fait  des  aides,  gabelles,  6c  autres 
droits  , par  les  prévôts  8c  officiers  de  M.  le  prince 
de  Condé  dans  l'étendue  du  Clermontois , fans 
que  les  appellations  puifTent  être  relevées  au  bail- 
liage ni  en  aucune  autre  cour;  ce  qui  fut  d’abord 
réclame  par  renregiftrement  fait  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  iç  janvier  1661,  des  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  1648  , par  Urquelles  , 
Louis  XiV  fît  don  à M.  le  prince  de  Condé  du 
Clennontois,qui  avoir  été  cédé  à S.  M.  par  le  traité  de 
paix  du  duc  de  Lorraine  du  29  mars  1641 , 6c  de- 
puis a Clé  confirmé  par  la  déclaration  du  4 juin 
1704,  qui  fixe  6c  détermine  la  compétence  de 
chacune  des  deux  cours  du  parlement  & de  U cour 
des  aides.  Par  lettres  patentes  du  1 o décembre  1715, 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  15  janvier  fuivant, 
le  roi  a attribué  à la  première  chambre,  à l’exclu- 
fion  des  deux  autres,  la  connoinance  de  toutes  les 
conteftations  des  afiliires  du  Clermontois,  qui  ;iif- 
ques'là,pouvoient  cire  indUünéicmcnt  portées  dans 
lus  trois  chambres. 

a eu  auffi  plufieurs  autres  attributions  folies 
k U cour  des  aides , par  d'tfférens  édits  6c  déclara- 
tions. Par  déclaration  du  15  décembre  1639  ♦ elle 
fut  commife  pour  exercer  la  jufiiee  en  la  cour  tUs 
aides  de  Rouen.  Par  l’édit  de  mars  1717,  ponant 
fuppreâfion  de  la  chambre  de  jufiiee,  6c  par  les 
lettres-patentes  du  29  mai  fuivant,  le  roi  a ren- 
voyé en  la  première  chambre  de  W cour  des  JideSy 
les  faifies  réelles  ou  rnobiliaircs  faites  ou  à faire 
en  exécution  des  rôles  6c  des  condamnations  pro- 
noncées en  la  chambre  de  juflicc;  enfcroblc  les 
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adjudications  8c  difeuffions  qui  pomroient  ê:re  faites 
en  confcquer.ee;  8c  les  appellations  8c  exécutions 
des  fcntcnces  rendues  par  les  CiNèlègués  de  la 
chambre  de  jufUcc;  8c  des  faifies  faites  à la  roque  c 
des  fubftituts  du  procureur  général  de  cette  chambre. 

Cette  cour  a le  droit,  ainfi  que  les  autres  cours 
fouveraines , de  fiiirc  des  rcglémcns  pour  rexcrc'ce 
8c  manutention  de  la  jufiiee,  ainfi  que  pour  l’cxc- 
curion  8c  interprétation  des  loix  8c  ordonnances 
dans  toute  l’éicndue  de  fonreflbtt  : elle  vérifie  les 
ordonnances,  édits , déclarations  8c  Icttrcs  paien- 
les,  qui  forment  le  droit  général  du  royaurre. 
Rcaiicoup  de  traités  de  paix  y ont  etc  erregifirés. 
lîlle  enregifire  auffi  les  provifions  des  chanceliers; 
6:  c’ef'  à lés  grandes  audiences  qu’elle  en  frit  fine 
la  pubiicatir^n,  dans  la  même  forme  que  cela  fe 
pratique  au  parlement. 

Par  icJii  de  mars  13Ç1 , portant  création  de  la 
fecorde  chambre,  6c  par  celui  de  juin  1636,  qui 
confirme  la  troifième  chambre , cette  cour  a le 
meme  privilège  que  le  parlement,  de  pouvoir  feule 
juger  les  officiers  qui  la  compofeni  lorfqulls  font 
potul.iivis  extraordinairement  pour  crimes;  ce  qui 
a été  enu’autres  confirmé  fous  Louis  XIV,  par  le  reit- 
voi  fait  à la  cour  des  aides , du  procès  de  M.  le  [ ré- 
fident  de  M-^ridor,  qtii  avoii  cié  commencé  en  la 
clianjbre  de  jufl.ee  de  l’année  1661.  Ce  piivilèi^e 
ne  peut  recevoir  aucune  atte  nte  depuis  l’ctlit  de 
novembre  1704,  adreffié  au  parlement  Se  à la  cham- 
bre des  comptes , 8c  enregirtre  au  parlement  le  30 
janvier  17OÇ.  En  effet,  cet  édit  en  confirmant  gé- 
néralcftîcm  les  attributions  6c  privilèges  accordés 
k la  cour  des  aides , confirme  particuliérement  les 
difpofitions  contenues  dans  les  dcclaraùuns  de 
1531 , 1636  8c  1691. 

'Suivant  toutes  les  anciennes  ordonnances  , elle  a 
toute  )i;rifdiÔion  6c  coircélion  , non-fculcmcm  ftir 
les  officiers  des  fièges  de  Ton  reffiort , mais  auiTt 
fur  les  frèforiers , tcccvcurs , collcCieurs , 6c  leurs 
commis  dans  ce  qui  regarde  les  fondions  de  leurs 
charges,  offices,  6c  commiffiions. 

La  cour  des  aides  a pour  cei  effet  fon  pilori  ou 
poteau  dans  U cctsr  du  palais , au  bas  de  refcalier 
de  la  Sainte-Chapelle , comme  le  parlement  a le 
ficn  au  bas  de  l’efcalier  du  mai;  6c  fes  jugemens 
portant  cond.imnation  de  mort  ou  autres  peines , 
s'exécutent  auffi,  tant  à Paris  que  dans  toutes  les 
autres  villes  6c  lieux  de  fon  reffort,  dans  les 
places  eu  l'on  a coutume  de  faire  les  autres  exé- 
cutions. 

R^JJort  de  la  cour  des  aides  de  Paris.  L’étendue 
de  fon  reffort  eff  la  même  que  celle  du  parlement 
de  paris,  i l'exception  de  l’Auvergne  qui  en  a 
été  diftfiite , pour  former  une  cour  des  aides  par- 
ticulière â Ccrmonr.  Mais  d’un  autre  côté,  elle 
anticipe  fur  Us  I mites  du  parlement  de  Bordeaux, 
puif  juc  fa  jurifdiéf  on  s'étend  fur  la  Saimonge. 

Elle  reçoit  les  appels  des  él délions,  des  greniers 
à fel,  des  juges  de  la  marque  des  fers,  des  ju^es 
des  traites  foraines,  ou  «laitres  des  ports,  établis 
Ce  c 2 
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dans  Us  gincvaliiés  d’Air.Uns  , & <rAr«o*5 , de 
lîour^cs , d:i  JucJii de  Hourgajnc, de  h Champsgne , 
de  Li'Tioges,  de  Lyon,  de  Moulins,  ci'ÜrUans, 
de  Paris , de  Poitiers , de  la  Rochelle,  de  SoiJons, 
Ôc  de  Tours;  Sc  comme  nous  l’avons  remarqué 
plus  haut  en  parlant  de  b compétence  de  cette 
cour,  elle  reçoit  aulü  les  appels  des  prévôtés  du 
Clcrmomois,  dépendantes  des  domaines  de  M.  le 
prince  de  Condè  dans  Us  matières  daides  Sc 
fubfi'Jes. 

Privi^c^cJ  Sc  prcro^sûves  de  la  cour  des  aides.  Les 
préfidens,  conteilUrs,  avocats  Si  procureur  gène* 
raiix , les  grcBîcrs  en  chef,  Us  fccrétaires  du  roi 
près  cette  cour,  & le  premier  huiflTicr,  jouiflent 
de  U nobleHc  au  premier  degré.  Ce  privilège  leur 
avoir  été  accordé , ainfi  qu'au  parlement  6c  à la 
chambre  des  comptes,  dés  164^,  Sc  il  avoit  été 
rcnouvcllé  en  16^9.  H fut  révoqué  par  l’édit  de 
juillet  1669,  portant  réglement  pour  les  offices  de 
judicatiire  du  royaume , mais  il  a été  depuis  réta- 
bli pour  le  parlement,  par  édit  de  novembre  1690; 

f>our  la  cour  des  aides  par  édit  de  mars  1691  ; pour 
a chambre  des  comptes,  par  celui  d’avril  1704. 
11  faut  obferver  néanmoins  que  la  nobleffie  n’a  été 
accordée  aux  fubAiaits  du  procureur-général , que 
par  un  édit  de  novembre  1704. 

Les  officiers  de  certe  cour  jouiffient  du  franc- 
falé  : ils  font  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
& à ce  titre , ils  ont  droit  de  deuil  à la  mort  des 
rois , & affiftcni  à leur  enterrement  en  robes  noi- 
res, à la  diffiéreoce  du  parlement  qui  y affifle  en 
robes  rouges.  En  168}  , la  lettre  de  cachet  adreffiée 
à cette  cour  pour  l’inviter  h l’enterrement  de  la 
reine,  époufe  de  Louis  XIV,  portoît  qu’elle  y 
alfiAeroit  en  robes  rouges.  La  cour  fit  remontran- 
ces que  ce  n’etoit  pas  Ton  ufage;  le  roi  déclara 

Î|ue  Ion  intention  actuit  pas  d’innover,  & en  con- 
équcncc  la  cour  afTirta  en  robe  de  deuil  aux  fer- 
vices  céVbrés  à S.  Denis  & à Notre-Dame. 

Les  préfidens , confeülers,  avocats  & procureur  gé- 
néraux , ne  font  reçus  dans  leurs  offices , qu’après 
avoir  été  interrogés  & avoir  fubi  un  examen  fur 
h loi , dans  la  même  forme  que  les  officiers  du 
parlement.  Cette  ob  igaiion  leur  a été  impoféc  par 
l'édit  de  juin  *5.49,  pr.rlaraifon  que  « cette  cour 
» fouveraine,  & ju^c  en  dernier  reiTort  de 
J»  tomes  Iss  caufes  dont  la  connoiffimee  lui  cft  at- 
ntribuée,  Sc  de  fi  long-temps  qu’il  n’eft  mémoire 
» du  contraire  >*. 

La  déclaration  du  17  avril  1617 , enreghlrée  .-ni 
parlement  le  20  décc.mbrc  163J,  leur  accorde  le 
^rjv.îège  d’ê.re  reçus,  fans  fubir  de  nouvel  exa- 
men , lcrfqu’ils  font  pourvus  d’offices  du  parlement , 
ou  d;  maitre  des  requêtes. 

Ocs  lettres  du  9 avril  1Ç97  ordonnent  que 
c!;  • les  aiîemblèes,  où  fe  trouvent  des  officiers 
des  compagnies  fouveraines , les  préfidens  de  la 
corr  ici  aidts  auront  rang , marcheront , Sc  feront 
.n.Ps  immédiatement  apres  les  préfidens  de  h cham- 
bre des  co.mptes,  fans  qqp  cette  féance  puinc  leur 
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être  conteAéc  par  les  confelllcrs  folt  du  parlement; 
foit  des  autres  cours, 

La  cour  des  aides  iffidc  en  robes*  de  cérémonies; 
aux  entrées  des  rois  Sc  des  reines,  aux  te  Deum , 
proceffions,  6c  autres  cérémonies  publiques.  Le 
10  mai  1615,  elle  affiAa  avec  les  autres^  cours, 
dans  l’églife  de  Notre-Dame , à la  bénédiétiôn  nup- 
tiale du  roi  d’Angleterre , avec  madame  Henriette- 
Marie  de  France. 

Dans  ces  occafîons  publiques , la  cour  des  aides 
ne  prend  rang  qu’aprés  le  parlement,  & la  cham- 
bre des  comptes,  parce  qu’elle  eft  de  moins  an- 
cienne création  que  ces  compagnies.  Car  c'eR  la 
date  de  leur  éreâion,  qui  règle  le  rang  entre  les 
*compagnies  fouveraines;  ce  qui  cR  fi  vrai,  que 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier,  établie 
par  édit  de  mars  à l’inRar  de  celle  de 

Paris,  ayant  voulu  difputcr  la  préféancc  à la  cour 
des  aides  de  la  même  ville,  qui  exiAott  depuis 
1437,  cette  cour  y fut  maintenue  par  arrêts  du 
confcil  comradiâoircs,  des  16  8c  23  juillet  IÇ57, 
& 28  mars  1558. 

Les  officiers  de  la  cour  des  aides  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  elle  en  matière  criminelle,  ainA 
qu’il  réfulte  des  édits  de  1^32,  1633,  6c  1636. 

Le  premier  préfident  prend  la  qualité  de  cheva* 
lier.  Il  paroît  par  des  lettres  de  Henri  II , du  9 
décembre  1540,  que  cette  qualité  avoit  toujours 
été  donnée  aux  premiers  préfidens,  depuis  Louis 
Picot.  Ce  prince  par  les  mêmes  lettres  raccorde  à 
Jacques  l’Huillier,  6c  U la  donna  encore  en  1537 
i Pierre  de  la  Place , fucceffieur  de  rHiiillier. 

Un  arrêt  du  confcil  du  moins  de  janvier  1673, 
confirme  également  le  titre  6c  la  qualité  de  con* 
fciller-d'éiat  au  premier  préfident  de  la  cour  des 
aides,  alnfi  qu’il  en  avoit  joui  de  temps  imme- 
morial. 

L’habit  de  cérémonie  de  MM.  de  la  cour  des  aida 
cA , pour  M.  le  premier  préfident  8c  pour  les  au- 
tres préfidens  ; la  robe  de  velours  noir  » avec  le 
chaperon  de  la  même  étoffe  fourré  d’hermine.  Les 
confeiliers , gens  du  roi,  6c  greffier  en  chef,  por- 
tent la  robe  rouge;  6c  Aûvant  l’ancien  ufage,  ils 
doivent  porter  fur  la  robe  rouge  un  chaperon  noir 
à longue  cornette,  ainfi  que  cela  fut  réglé  par 
Henri  II  le  7 janvier  Ce  chaperon,  quor- 

que noir,  n’cA  pas  une  marque  de  deuil;  6c  l’on 
ne  doit  pas  croire  que  la  couleur  du  chaperon  en 
diminue  la  dignité , parce  que  cela  vient  de  ce  que 
MM.  de  la  cour  des  aides  ont  toujours  confervé 
raucien  ufage , Sc  porté  U robe  rouge  avec  le  cha- 
peron noir, comme  on  les  ponoit  vers  le  milieu 
du  feiziéme  fiéclc.  En  effet,  Von  voit  fur  d’ancien- 
nes vitres  pluftciirs  confcillcrs  au  parlement  qui 
font  ainfi  reprefentés , c’cA-à-dire  , en  robes  rou- 
ges avec  le  chaperon  noir.  Dans  l’églife  de  Cliam- 
pigri  fur  Marne , l'on  y voit  un  Bochart  ainft  ha- 
billé; 6c  à S.  Benoit  à Paris,  au  bas  d’un  retable 
d'amel  d’une  chapelle , deux  confeiliers  au  parle- 
ment que  l'on  a découverts  par  leurs  armes  fe 
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nommer  d'Orîgn! , font  aufli  en  robes  ronges  avec 
■n  chaperon  noir  fourré  d'hermine.  Cela  fe  prati- 
cpioit  ainfi,  rarce  que  le  chaperon  étant  alors  la 
couverture  de  la  tète  & des  épaulés , on  ne  voii- 
loit  pas  expofer  i la  pluie  de  l'écarlate  ; & c'efl 
de-li  que  le  premier  préfident  du  parlement  étant 
réputé  venir  de  Ton  hôtel , qui  avant  M.  de  Harlat 
n’éioit  pas  dans  l'enclos  du  palais,  porte  le  chaperon 
noir  fans  hermine  fur  fa  robe  rouge  aux  petites 
audiences  qui  fe  donnent  avant  le  râle.  Préfente- 
■nent , les  confeillers  de  la  cour  des  aida  portent 
la  robe  rouge  fans  chaperon. 

S E C T I O H V. 

De  la  police  intérieure  de  la  cour  des  aides, 

La  cour  des  aides  eft  compofée  de  trois  chambres.  La 
première,  que  l'on  appelloit  anciennement  la  cham- 
bre des  généraux  des  aides,  ou  des  généraux  de  la 
juflice  des  aides , croit  autrefois  le  feul  fiège  de  cette 
cour.  C'eft  préfentement  celle  où  fe  tiennent  les 
audiences , & par  cette  raifon  elle  ell  appelléc  dans 
plulieurs  ordonnances  la  chambre  des  plaidoyers  ou 
plaidoiries, 

CcA  en  cette  chambre  que  fe  portent,  ainfi 
qu’il  fe  pratique  à la  grand'chambre  ou  parlement , 
toutes  les  appellations  verbales  des  jugemens  ren- 
dus dans  les  fièges  de  fon  relTort , toutes  les  re- 
quêtes introdiiAives  d’inAances,  ou  autres  qui  font 
prèfentées  direClement  en  la  cour  des  aides  pour  y 
former  de  nouvelles  demandes.  Tous  les  incidens 
qui  furviennent  dans  les  procès  ou  inAances  avant 
que  le  partage  en  ait  été  fait  entre  les  trois  cham- 
bre*, font  auAi  portés  en  la  première. 

La  première  chambre  a auAi  quelques  attribu- 
tions qui  lui  font  particulières , comme  les  appels 
des  fentences  rendues  fur  le  âit  des  aides  & ga- 
belles & autres  droits  par  les  juges  du  Clermon- 
tois;  la  connoiAance  en  première  inAance  des  af- 
faires de  l’hôpital-génèral  8t  de  rHûtel-Dien  de  Paris, 
au  fujetde  leurs  privilèges  & exemptions  des  droits 
sf aides  & autres;  la  pourfuiie  des  faifics  réelles  & 
mobiliaires  faites  en  exécution  des  rôles  Se  juge- 
mens  de  la  chambre  de  juAice , &c. 

CeA  en  cette  chambre  que  le  font  tes  enregif- 
tremens  de  toutes  les  ordonnances , édits , décla- 
rations , lettrcs-paienies , lettres  de  nobleAc , Se  au- 
tres : ce  qui  ne  concerne  que  les  particuliers , eA 
enregiAré  en  la  première  chambre  feule  ; ce  qui 
contient  des  régicmens  généraux  Se  concerne  tout 
le  royaume,  eA  ehregiSré  les  trois  chambres 
femblèes;  fur  le  rcAe  on  fuit  le  même  ufage  qu'au 
parlement.  CcA  aufli  en  cette  chambre  que  le 
g'and-maitre  ou  le  maître  des  cérémonies  vient 
apporter  les  letncs  de  cachet  du  roi  qui  invitent 
la  cour  d'aAiAer  à quelque  cérémonie. 

Lorfque  les  princes  viennent  apporter  des  édits 
en  la  cour  des  aides,  ils  ont  féance  en  la  première 
chambre  fur  les  bancs  des  préfidens,  après  M.  le 
premier  préCdem,  Scavec  les  autres  prcCdcns.  Les 
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! mari^chaux  de  France  qui  les  accomnagnem  fo 
mettent  liir  le  banc  à ta  droite  des  prélidens , au- 
defliis  du  doyen  des  confeillers , & les  confeillers- 
d'état  prennent  place  fur  le  banc,  vis-à-vis,  au- 
delTus  des  confeillers. 

Les  préfidens,  confeillers,  8c  gens  du  roi,  font 
reçus  oc  indallés  en  la  première  chambre,  toutes 
les  chambres  aiTcmblées.  A l'égard  des  autres  of- 
ficiers de  la  cour , ils  y font  reçus  fans  alTcmbler 
les  deux  autres  chambres , ainfi  que  tous  les  offi- 
ciers renbrtiiTans  en  cette  cour,  qui  y font  exa- 
minés 8t  y prêtent  ferma». 

Il  y a par  an  deux  rentrées  de  la  cour  des  aides» 
La  première  fe  fait  le  lendemain  de  la  S.  Martin. 
Après  la  meflTe  du  S.  Efprit,  toutes  les  chambres 
s'étant  raffemblécs  en  b première , on  y bit  la 
leélure  des  ordonnances.  Si.  le  premier  préfident 
y prononce  un  difeours , & bit  prêter  ferment  aux 
greffiers  & aux  huilTicrs , & enfuiie  un  de  MM.  les 
gens  du  roi  prononce  une  harangue.  La  fécondé 
rentrée  fe  bit  le  lendemain  de  Quafimodo.  On  y 
bit  aufli  la  leâure  des  ordonnances, 
f L'ouverture  des  audieifces  de  la  cour  des  aides 
I fe  bit  en  la  première  chambre , le  mercredi  de  U 
première  fematne  après  la  S.  Martin. 

Les  grandes  audiences  qui  fe  tiennent  fur  les 
hauts  fieges , font  celles  des  appellations , tant  du 
rôle  ordinaire  que  du  rôle  extraordinaire.  Les  plai- 
doiries du  rôle  ordinaire  font  les  mercredis  8c  ven- 
dredis matin.  Depuis  l'Afccnfion  jufqu'au  8 fep- 
tembre,  lorfqu’ily  aune  fête  le  jeudi,  l'audience 
du  vendredi  matin  eft  remife  au  bmedi.  Celles  du 
rôle  extraordinaire  font  les  mardis  de  relevée , & 
ceflent  apres  la  S.  Jean.  Ces  rôles  font  fignifiés  à 
la  communauté  des  procureurs;  8c  de-là  vient  l'u- 
bge  qui  fe  pratique  , comme  au  parlement , de  ne 
point  accorder  de  défauts  aux  grandes  audiences 
avant  que  le  huilficr  ait  appelle  8c  rapporte;  c'efl- 
I à-dire , qu’avant  que  la  cour  adjuge  le  début , 

I rhuiflTier  fe  tranfporte  au  haut  de  refcalier  de  la 
cour  des  aides,  d'où  il  appelle  à haute  voix  Hans 
la  grand'blle  la  parne  contre  laquelle  on  prend  le 
début  8c  fon  procureur , 8c  vient  rapporter  enfitite 
tpi'ils  n'ont  point  répondu.  L'ancien  des  préfidens 
lient  les  audiences  des  mardis  de  relevée,  à l’ex- 
ception de  la  première  8c  de  la  dernière  qui  font 
tenues  par  M.  le  premier  préfident. 

Les  audiences  fur  les  demandes  , que  les  an- 
ciennes ordonnances  appellent  à huis  clos, 

fc  tiennent  fur  les  bas  fièges,  les  mardis  matin  8c 
I vendredis  de  relevée. 

Toutes  ces  audiences  ceflent , paflS  le  7 fep- 
tembre,  8c  ne  recommencent  qu'aprés  la  S.  Mania. 

Les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences  fontaflis 
en  la  meme  place  que  ceux  du  parlement,  c'efl- 
à-dire  au  banc  qui  efl  au-defloiis  des  préfidens. 
Les  fecrétaires  du  rot  près  la  cour  ne  fe  mettent 
point  fur  ce  banc.  A l’egard  des  petites  audiences , 
ils  font  placés  fur  le  banc  qui  efl  à la  gauche  des 
i préfidens , qui  eft  la  nicmc  place  qu'avoient  auae- 
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fois  au  parlement  les  gens  du  roi , Atr  le  banc  des 
baillis  6c;  (ènèchauz. 

La  première  chambre  cA  compofée  du  premier 
préAdcnt , de  trois  prcfidens  y des  confeillers  d'hon* 
neur  dont  lè  nombre  n'eA  pas  fue,  & qui  ont 
ilance  au-delTus  du  doyen  des  confeillers , ik.  de 
dix'huit  confeillers.  Les  préfidcns  & confeillers  des 
deux  autres  chambres  moment  à la  première  par  | 
rang  d’ancienneté,  ainfi  que  les  confeillers  des  : 
enquêtes  du  parlement  moment  k la  grand'chambre. 

Par  l’article  3 de  la  déobiration  du  10  août  174S, 
deux  confeillers  de  chacune  des  fécondé  & troi- 
fièmc  cliambres  doivent  2 tour  de  rôle  fervir  pen- 
dant fix  mois  en  la  première. 

La  fécondé  6t  troifièrae  chambre  font  compofées 
chacune  de  trois  prcfidens  & de  dix-fepe  coniuil- 
1ers.  Elles  donnent  audience  les  mercredis  6c  ven* 
dredis  matin,  fur  les  demandes  tncîdenres aux  pro* 
cès  qui  y font  dirtribués.  Les  avocats-géniraux  y 
portent  la  parole  dans  les  affaires  qui  requièrent 
leur  mintilèrc.  II  y a quelquefois  des  affaires  qui 
font  attribuées  en  particulier  à l'une  de  ces  deut 
chambres. 

La  diOribmion  des  procès  8c  inffanccs  civiles  fe 
fait  cqa'emem  entre  les  trois  chambres,  par  M.  le 
premier  prcfidcnt , affiAé  d’un  préfident  de  chacune 
des  deux  autres  chambres.  Lorfqu'un  confcillcr  de 
la  fécondé  ou  troifième  chambre  monte  à la  pre- 
mière par  droit  d’ancienneté , il  peut,  pendant  le 
cours  d’une  année,  rapporter  en  la  chambre  d’où  il 
cA  forti  les  procès  6c  inOances  dont  il  étoit  chargé; 
mais  après  l'année  révolue  . il  les  remet  au  greffe, 
pour  être  redirtribués  en  cette  meme  chambre. 
Les  procès  criminels  fe  jugent  indiffinélcmem  dans 
les  trois  chambres. 

Lorfque  dans  les  affaires  de  rapport  il  y a par- 
tage d’opinions  en  quelqu'une  des  chambres  , le 
rapporteur  & le  compartitcur  , c’eft-à-dire  , celui 
qui  a le  premier  ouvert  l’avis  contraire  à celui  du 
rapporteur,  vont  departaeer  l’affaire  dans  une  autre 
chambre  en  cet  ordre  ; les  potages  de  la  première 
chambre  vont  en  la  fécondé , ceux  de  la  fécondé 
en  la  troifième,  8c  ceux  de  la  troifième  en  la  pre- 
mière. 11  eft  arrivé  quelquefois  que  des  afl'aires 
s'étant  trouvées  fucceffivcmem  partagées  dans  tou- 
tes les  chambres  de  la  cour  , le  roi  a donné  des 
lettres-patentes  pour  les  aller  départager  dans  quel- 
qu'une des  chambres  des  enquêtes  du  parlement , 
comme  frent  MM.  Qnatrehommes  8c  Bouette  , 
les  3 8c  4 décembre  1614  , en  la  première  des 
enquêtes;  8c  le  8 janvier  1633  , MM.  Gourreau 
& Bourgoln  , en  la  fcconde  aes  enquêtes. 

La  chambre  des  vacations  commence  te  9 fep- 
tembre  , 8c  finit  le  17  oâobrc.  Elle  tient  fes  fian- 
ces en  la  première  chambre  , où  elle  donne  fes 
audiences  fur  les  bas  fièges  les  mercredis  8c  ven- 
dredis matin.  Elle  neconnoit  que  des  affaires  fom- 
maircs  on  provifoircs  , des  affaires  criminelles,  8c 
de  celles  qui  concernent  le  roi.  Elle  efi  compofèe  I 
de  deux  préfidcns  Sc  de  quinze  confeillers , favoir , j 
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cinq  de  chacune  des  chambres.  L'ouTertiire  s'en 
fait  parM.  le  premier  prcfidcnt,  qui  a droit  d’y  afllf» 
ter  quand  il  le  juge  à propos. 

Cinq  fois  par  an,  favoir,  la  furveillc  de  Nocl, 
le  mardi  de  la  femainc-fainre  , la  furveillc  de  la 
Pentecôte  , la  veille  de  rAffompiion  , 8t  la  veille 
de  S.  Sinion,  la  cour  dcsa*Jes  va  tenir  fes  féanccs 
il  U conciergerie  , Gc  y donne  audience  pour  les 
pnionniers.  C'cA  un  fubAitut  qui  y porte  la  parole. 
Quelques  jours  auparavant  ces  féances,deux  con- 
feiücrs  cümtniffiircs , affiAés  d'un  fubfiitut  8c  d'ua 
grclficr  , vont  faire  leur  vifite  drns  toutes  les  pri- 
ions de  Paris,  où  il  fe  trouve  des  prifonniers  de 
ioi)  reffort , 8c  en  font  enfuite  leur  rapport  k la  cour^ 

Les  avocats  du  p;irleniem  plaident  8c  écrivent 
en  la  COUT  des  tüdes.  Les  procureurs  font  les  mêmes 
pour  le  parlement  6t  pour  la  cour  des  aides. 

Avant  la  dcclaration  du  10  août'"i748  , les  con- 
fcilicrs  rouloiciit  pour  le  fervice  dans  les  trois 
chambres  en  ect  ordre.  Chaque  femcAreou  bimef- 
tre  H fertoit  de  cluicune  des  chambres  quatre  con- 
fciilers , qui  fe  partagcoient  d ms  les  deux  autres.  Les 
trimcfires  étoÙT.t  celui  de  novembre  8c  de  décem- 
bre , 6c  celui  de  juillet  8c  août  ; les  bimcArcs  éioient 
celui  de  janner  8c  celui  de  juillet.  Onappclloit  ces 
clnngemens  de  lcrvicc  , migrations.  Leur  origine 
venoit  de  l’èdit  de  mars  1531,  portant  é^abliffement 
de  la  fcconde  chambre  , qui  ordonnait  que  , de  fix 
mois  en  fix  mois , fi.x  généraux  confeillers  de  !a  pre- 
mière fuffent  dépi  tés  par  ordre , 8c  fucccffivement 
en  la  fcconde  chambre.  La  créa.ion  de  la  troifième 
diambre  ayant  obligé  de  changer  l'ordre  qui  avoir 
été  Ciabli  jufqu’alors , il  y fut  pourvu  par  diffèrens 
arrêtés  de  la  cour.  La  déclai'ation  du  10  août  1748  a 
abrogé  ces  migrations  ; elle  veut  feulement  que 
tous  les  fix  mois , deux  confeillers  des  féconde  8c 
troifiénie  chambres,  viennent,  à tour  de  rôle  fer- 
vir en  la  première;maisles  confeillers  de  la  première 
ne  vont  plus  fervir , comme  auparavant , dans  les  au-, 
très  chambres. 

Tous  les  officiers  de  \zcout des  aida  fervent peiH 
dant  toute  l'année. 

Les  avocats  généraux , qu'on  appelloit  ancienne* 
ment  les  avocats  du  roi  en  la  cour  des  aides , iouiAent 
de  ce  litre  depuis  qu'il  a été  donne  à Louis  Galoppe , 
dans  fes  provifions  du  9 novembre  1578.  Ils  aflîf» 
tent  à toutes  les  audiences  de  la  première  chambre  ; 
ils  ponent  aulTi  la  parole  dans  les  autres  chambres  » 
imites  les  fois  que  les  affiûres  y exigent  leur  mi- 
n^^ère. 

Le  procureur  - général  n'avoit  dans  les  commen- 
cemens  que  le  titre  de  procureur  du  roi';  celui  de  pro- 
cureur-général fut  donné , pour  la  première  fois,  à 
Ifamberc  le  Franchomme , « il  eA  ainfi  appellè  dans 
le  rcgiAre  des  plaidoiries  du  to  avril  1404.  Scs 
fucceffeurs  ont  été  ninfi  qualifiés  depuis.  11  a pour 
fubAiiuts  dans  les  tribunaux  inférieurs  , les  procu- 
reurs du  roi  des  élections , greniers  à fel , traites  • 
8t  autres  jurifdlâlons  rcffortiffantcs  é la  cour  des  ai- 
des. Dans  les  cas  de  décès  de  ces  officiers  ou  à'ibz 
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fence , îl  a droit  d*y  commettre  , fuivant  la  déclara- 
tion tUi  si  Icptembre  1663  , qui  ordonne oue  ceux, 
qui  feront  par  lui  commis , feront  reçus , OC  exerce- 
ront en  la  manière  accoutumée. 

Henri  III  avoit  créé  , par  édit  du  mois  de  mai 
15S6  , dans  toutes  les  cours  fouveralnes,  des  fubfli- 
tu:$  des  procureurs  généraux  , pour  étrcdii  corps  des 
compagiiics  où  ils  feroient  établis  ; il  y en  avoit  qua- 
tre peur  \^coar  des  aides. 

L'exécution  de  cet  édit  fut  fufpcndue  , fur  les 
remontrances  du  parlement.  Mnis  entin  les  charges 
de  fubAituts  du  procureur-général  de  la  cour  des  ai- 
des furent  levées  en  i6c6  , 6c  ont  toujours  été 
remplies  depuis.  Leurs  fonctions  font  de  faircleurs 
rapports  devant  le  procureur-général , des  requêtes, 
des  defauts,  des  procès , tant  civils  que  criminels, 
dans  Icfqnels le  procureur-général  doit  donner  des 
conclufions.  En  cas  d'abfence  de  ce  maeiflrat , elles 
font  ftgnées  par  le  plus  ancien  des  fubflitms.  Un 
d'entre  eux  accompagne  MM.  les  commilTaires  de 
la  ceur,  à la  vlfirc  des  prifons  ; il  porte  la  parole 
aux  féances  que  la  cour  tient  à la  conciergerie, ainfi 
qn  a la  chambre  des  vacations  , dans  les  affairesoù 
le  minirterc  public  cù  nécefTairc. 

Dans  les  conflits  de  jurifdi^ion  que  la  cour  des  ai- 
des  peut  av'oir  avec  les  autres  compagnies  fouverai- 
nes,  elle  fuit  les  règles  que  nous  avons  rapportées , 
fous  le  mot  Conflit  de jurifJiHion, 

Les  huifTiers  audienciers  decertc  cour  y font  le 
meme  fervîce,  6c  jouiffent  des  mêmes  prérogatives 
que  ceux  des  autres  cours  fouveraines. 

Section  VI, 

Des  autres  cours  des  aides. 

Nous  avons  dit  ci  - deflus  , fefUon  première  , 
qu’on  divifoît  la  France  en  deux  portions  diffé- 
rentes , fous  les  noms  de  Lanpudoc  6c  de  Lan^ 
fuedoil:  que  les  rois  /ean  6c  Charles  V , affemblé- 
Tcm  féparément  les  états  de  ces  deux  parties  pour 
en  obtenir  des  aides  6c  fubfidcs  : il  parcît  par  plu- 
ficurs  de  leurs  lettres  & ordonnances , qu’ils  con- 
fièrent aux  généraux  des  aides  à Paris , l’adminif- 
tration  6c  la  juflicc  des  aides  de  la  Languedoil  , 
& qu’ils  étiMirent  à différentes  reprifes  des  gé- 
néraux des  aides  fur  la  Languo^^.  Ainfi  on  peut 
dire  que  dès  le  commenccmcrt  de  rétabliffcmcnt 
des  généraux  des  aides  , il  y eut  deux  cours  de 
ce  nom , l’une  ii  Paris , dont  le  reffort  s’éten- 
doit  fur  toutes  les  provinces  feptcntrionales , 6c 
fur  tes  méridionales  qui  dépendoient  du  parlement 
de  Paris  : la  fécondé  , dont  lautorité  émit  bornée 
aux  provinces  que  nous  avons  dit  compofer  la 
Languedoc. 

Nous  as’ons  auff»  obfers'é  que  la  cour  des  aides , 
établie  à Poitiers  par  Charles  Vil,  embraffoit  fous 
fa  jurifdiélion  toute  la  partie  du  royaume  , qui 
obclffoit  à ce  prince.  Mais  lorfqu’après  avoir  chaffé 
les  Anglois  de  Paris,  il  réunit  à Paris  la  cour  des 
aides  de  Poitiers , U fe  détermina  à créer  une  fe- 
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conie  cour  Jti ai Jts , pour  le  Rouergue,  le  Quercy, 
le  Lancuedoc  & la  partie  du  duché  de  Guienne, 
foumile  au  reffort  du  parlement  du  Touloufe  . à 
caulé  de  la  difficulté  qu'il  y avoit  pour  les  habitans 
de  ces  provinces  de  venir  devant  les  généraux- 
confcillers  fur  le  fait  de  la  juflice  à Paris , pour 
obtenir  remède  de  jiiAice  fouveraine. 

Cette  cour  lits  aides  eft  la  première  établie  après 
celle  de  Paris , & forme  la  fécondé  de  ces  tours 
fouveraines.  Son  établiffemem  en  cour  ordinaire  de 
juftice , eft  fondé  fur  une  ordonnance  du  ao  avril 
1437.  Il  lui  fut  permis  de  tenir  fon  fiége  & fon 
auditoire  , où  bon  lui  fembleroit,  dans  le  pays  fou- 
rnis il  fa  jurifdiclion. 

Elle  tint  d'abord  fes  fiances  À Montpellier , puis 
1 Touloufe  , & enfin  Louis  XI  , par  édit  du  ix 
Décembre  1467,  la  fixa  à Montpellier,  où  elle  a 
toujours  refidé  depuis.  On  y a uni  en  juillet  1É19, 
la  chambre  des  comptes  qui  avoit  été  établie  dans 
la  meme  ville  en  mars  1511,  & que  cette  cour  des 
aides , avant  leur  réunion  , avoit  toujours  précédée 
dans  tomes  les  cérémonies  publiques  & particu- 
lières , comme  étant  de  plus  ancienne  cre-ation. 
Elle  partage  avec  la  cour  des  aides  de  Montauban  , 
le  reffort  du  parlement  de  Touloufe. 

La  iroifième  eft  celle  de  Bordeaux.  Henri  H ; 
par  édit  de  mars  1550,  avoit  établi  en  la  ville  de 
Périgueux  une  caur  des  aides , où  reffortiffoient  les 
généralités  d'Agen  , Riom  en  Auvergne  , fie  Poi- 
tiers , ôc  qui  avoit  le  titre  de  cour  des  aides  de 
Guienne,  Auvergne  6r  Poitou.  Ce  prince,  par  édit 
de  mai  1 5 ^ 7 , la  fupprima  , rendit  à la  cour  des  aides 
de  Paris  rAuvergne  8c  le  Poitou , 8c  auribua  au 
parlement  de  Bordeaux  le  reffort  des  élevions  qui 
fe  troiivoient  dans  l'étendue  de  ce  parlement. 
Louis  XIII , par  édit  d'août  1837;  établit  une  cour 
des  aides  à Bordeaux.  Louis  XIV , la  transféra  à 
Saintes  en  novembre  1647,  8c  la  rétablit  à Bor- 
deaux en  juillet  1639.  Elle  fut  enfuite  transférée 
k Libourne  en  novembre  1673 , 8c  enfin  rétablie  à 
Bordeaux  par  édit  de  feptembre  i6yo.  Elle  eft  par- 
tagée en  deux  fémeftres.  .Son'reffort  eft  le  même 

3 UC  celui  du  parlement  de  Bordeaux , à l'exception 
c la  Saintonge,  qui  reffortità  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

La  quatrième  eft  celle  de  Clermont  en  Auver- 
gne , qui  fut  d'abord  établie  à Montferrand  par 
édit  de  Henri  II,  du  mois  d'août  1337,  pour  la 
généralité  de  Riom  en  Auvergne , que  cet  édit  dif- 
iraii  de  la  cour  des  aides  de  Paris.  Elle  a été  enftiue 
transférée  à Clermont  par  édit  d'avril  1630.  Son 
reffort  s’étend  dans  toute  l’Auveigne. 

En  1771  , cette  cour  fut  fupprimée,  les  officiers 
qui  la  compofoient , firent  partie  du  confeil  fupé- 
neur  établi  dans  cette  ville.  Ce  tribunal  fut  rétabli 
par  l’un  des  édits  enreglftrés  au  lit  de  juftice  le  ta 
novembre  1774. 

En  1781,  le  roi,  par  une  déclaration  du  19  février, 
interdit  tous  les  officiers  qui  la  compofoient  ; fon 
reffort  fut  ajouté  i eek^de  1a  cour  des  aides  de 
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Paris , par  lettres'patemcs  du  5 mars.  Mais  cette 
caur  eft  rentrée  dans  Tes  fonâions , par  une  décla- 
ration du  ] août  Aiivani. 

La  cinquième  eft  celle  de  Mentauban  , établie 
d’abord  à Cahors  par  édit  de  juillet  164a , & enfuite 
transférée  i Montauban  par  édit  d’oâobre  1661.  Son 
reftbrt  comprend  une  partie  de  celui  du  parlement 
de  Touloule. 

Outre  ces  cinq  cours  Jcs^iJcs , il  y en  a encore 
huit  autres  qui  font  unies , foit  aux  parlemcns  » foit 
aux  chambres  des  comptes  ; favoir , celle  de  Gre- 
noble. Louis  Xllï , par  édit  de  mars  1618 , avoit 
établi  une  quatrième  chambre  au  parlement  de  Gre- 
noble , avec  titre  de  jurifdiSion  de  cour  des  aides. 
Ce  prince , par  édit  de  janvier  1638 , créa  une  cour 
des  aides  il  Vienne  en  Dauphiné.  Louis  Xl\'  l'a 
fupprimée  & unie  au  parlement  de  Grenoble  par 
édit  d'oflobre  1658. 

Dijon , unie  au  parlement. 

Rennes , unie  au  parlement. 

Pau.  Elle  avoit  été  établie  par  édit  de  mai  1631 , 
fous  le  nom  de  cour  des  aides  de  Navarre.  Elle  fut 
fupprimée  l’année  fuivante  par  édit  de  feptembre 
1613.  Sa  jurifdiaion  eft  exercée  par  le  parlement. 

Metz  , unie  au  parlemeiu. 

Rouen.  Son  origine  eft  attribuée  au  roi  Charles 
Vil.  Louis  XIII , par  édit  de  juillet  1637 , en  fépara 
la  baffe  Normandie , St  pour  cet  effet  créa  une  cour 
des  aides  à Caën , qui  fut  depuis  réunie  é celle  de 
Rouen  par  édit  de  Janvier  1641.  La  cour  des  aides  de 
Rouen  a été  unie  à la  chambre  des  comptes  de  cette 
ville,  par  édit  tToélobre  1703. 

Aix  en  Provence , unie  à la  chambre  des  comptes. 

Dole  en  Franche-Comté , unie  à la  chambre  des 
comptes. 

Ces  cours  des  aides  ont  le  même  reffort  que  celui 
des  parlemens  de  ces  provinces. 

U y a eu  plufieurs  autres  cours  des  aides  établies , 
qui  ont  été  fupprimées  ou  réunies  à d’autres , comme 
celle  de  Perigueux , créée  en  mars  1553,  fupprimée 
en  mai  1357;  celle.d’Agen  , créée  en  décembre 
1619 , dont  le  reffort  eft  aujourd'hui  joint  à celle  de 
Bordeaux  ; celle  de  Lyon , qui  fut  créée  par  édit  de 
juin  1636 , mais  dont  l'établiffement  n’eut  point  lieu, 
St  fut  révoqué  par  l’édit  de  juillet  1636 , portant 
confirmation  de  la  troifiéme  chambre  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

Cour  compleite.  La  coutume  de  Boulonnois  , qui 
fc  fert  de  cette  expreflion , art.  p7  , nous  apprend 
que  dans  le  territoire  qu’elle  régit  on  donne  le 
nom  de  cour  aux  juftices  féodales , St  que  ces  juf- 
tices  font  completus  lorfqu’elles  font  compofées  de 
cinq  hommes  de  fief,  St  qu’alors  le  feigneur  féo- 
dal peut  exercer  toute  juftice  en  fon  fief. 

C^UR  des  comptes.  Ce  terme  eft  peu  ufité  en 
notre  langue , quoiqu'en  parlant  de  la  chambre  des 
comptes  on  dile  que  c’eft  une  cour  fouveraine , St 
qu’on  dife  en  latin  regiarum  raiionum  curia.  U y a 
néanmoins  quelques  chambres  des  comptes  aux- 
quelles U y a cour  des  aüil  & bureau  des  finances 
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unis,  & que  l’on  appelle  par  cette  raifon  cour  des 
comptes , aides  6»  finances,  f'oye^  CHAMBRES  DES 
COMPTES.  (^A) 

Cour  d’ègli/e,  Cgnifie  jurifdillion  eccléjîafii<iue 
non  pas  la  jurifdiélion  fpirituelle  , qui  ne  setend 
que  iur  les  âmes , mais  la  jurifdiélion  temporelle 
que  des  eccléfiaftiques  ont  en  certaines  matières, 
par  la  conegftion  du  prince , tant  fur  les  eccléfiaf- 
liques  que  fur  les  laïcs  qui  leur  font  fournis.  Le 
terme  de  cour  n’eft  pas  ici  un  titre  d'honneur, 
comme  pour  les  cours  fouveraines  auxquelles  feules 
il  appartient  de  fe  qualifier  de  cour.  Le  terme  de 
cour  tT cgti/e  fignifie  feulement  jurifJidion  ecclèjiafli- 

?'ue , 6t  eft  oppofé  é cour  langue , ou  juftice  fécu- 
ière  ; car  on  comprend  fous  le  terme  de  cour 
dêgii/i,  toutes  les  jurifdiâions  eccléfiaftiques  , telles 
que  les  officialiiés  ordinaires,  les  ofliciaUtés  pri- 
matiales, la  jurifdiélion  que  les  archiprétres , archi- 
diacres, grands-chantres  & autres  dignitaires,  ont 
en  certaines  églifes  ; les  bureaux  eccléfiaftiques, 
tant  généraux  que  particuliers,  qu’on  appelle  auffi 
chambres  eceUfiafiiques , les  unes  diocéfaines , & les 
autres  fouveraines;  mais  les  chambres  eccléfiafti- 
ques , même  fouveraines , ne  peuvent  pas  fe  qua^ 
lifter  de  cour. 

Il  y avoit  autrefois  au  chitelet  un  procureur  du 
roi  en  cour  d'églife.  Voyei^  Procureur  du  roi. 
Voyegaujfi  JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE,  OFFI- 
CIA LITE,  PrIMATIE,  PrO.MOTEUR,  VlCE-CÉRENT. 

Cour  des  finances , eft  un  titre  qui  ne  convient 
proprement  qu’aux  chambres  des  comptes , lefquel- 
les  connoiffent  feules  fuuverainement  de  toutes  les 
matières  des  finances  ; cependant  il  y a quelques 
autres  compagnies  qui  prennent  ce  même  titre , à 
caufe  que  le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
où  elles  font  établies , y eft  uni  : tel  en  le  par- 
lement de  Pau , auquel  la  chambre  des  comptes , 
cour  des  aides  & finances  font  unies;  telles  font  aulU 
les  chambres  des  comptes  de  Rouen  & de  Dole. 
Koyr;  Bureau  des  finances  £■  Trésoriers  de 
France. 

Cour  Jonciire,  c’eft  la  baffe  juftice  du  feigneur 
pour  les  droits  fonciers.  LVyrj  le  fiile  de  Liège, 
ch.  26,  au  comin|Bceraeni.  (/f) 

Cour  fèodaUV^  feudale , c’eft  la  juftice  du  fei- 
gneur dominant , en  laquelle  les  vaffaux  font  jugés 
par  leurs  pairs,  ^oyet^  le  fiyle  de  Liège,  chapitre  ar. 
(^) 

Cour  de  France.  Le  parlement  eft  ainfi  nommé 
dans  plufieurs  ordonnances , entre  autres  une  de 
Philippe  V , du  17  novembre  1318  , & dans  des 
lettres  de  Charles  VI,  du  mois  de  janvier  139X. 


loVK  LAIE  fignific  jurifdinion  fèculicrt  : ce  terme 
eft  oppofé  à celui  de  cour  <f églife.  11  cA  employé 
dans  quelques  coutumes , comme  dans  celle  de 
Paris , art.  io6  , qui  porte  que  reconvention  n'a 
lieu  en  cour  Uu , û elle  ae  dêpeod  de  l’^âlon  , 
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CôüR  majeare  ou  plénière  de  Biam  i ^ippellée 
anciennement,  en  langage  du  pays,  cort^ major 
Béarn  y tit»  j , étoit  la  juOice  Tupérieure,  que  l’on 
appeüoit  ainfi  pour  la  diOîngucr  de  la  cour  ou  juf- 
rice  inférieure  ou  fubalicmc , dans  laquelle  la  )uf- 
tice  s'expédioit  aulTi  au  nom  du  prince  fouverain 
de  Béarn.  La  cour  majeure  étoit  compofée  de  deux 
évêques,  des  abbés  & des  gentilshommes  du  pays: 
on  y rraitoir  de  toutes  les  grandes  adaires  qui  re- 
gardoitnt  l’iniérct  général  du  pays , & les  caufes 
paniculières  y étoient  décidées  kuivcrainement  par 
le  prince,  les  évêques  &.  les  valTaux,  ou  par  ceux 
d’entre  eux  que  les  panics  choifilToient , qui  font 
appelles  Us  jurats  de  la  cour  dans  le  for  de  Morlas, 
& dans  les  anciens  titres  latins , conjuratores  & U* 
pttmi  proceres,  Voyc{  au  mot  Con;ure.  On  jugeoii 
auflTi  les  appels  des  cours  fubaltemes,  les  manères 
qui  regardoicnt  la  liberté  & la  condition  des  pcr> 
fonnes , & les  matières  réelles.  M.  de  Marca , en 
fon  Hi(l.  de  Béarn  , /iv.  chap,  j , n*.  a 6^  j ; Sc 
Uv,  Viy  chap,  , n®.  7,  explique  comment  les 
fouverains  de  Béarn  convoquoient  leur  cour  ma- 
jeure,  Foye^  U Glojfaire  de  M.  de  Lauriére.  (y^) 
Cour  des  maréchaux.  On  donnoit  autrefois  ce 
nom  à la  jurifdiâion  des  maréchaux  de  France, 
qu'  on  appelle  aujourd’hui  connétablte  & rruréchauffee 
de  France;  un  arrêt  du  parlement,  du  ai  janvier 
1561,  intervenu  fur  l'appel  d'une  femence  de  cette 
jurifdiâion  , la  qualifie , femence  de  taudience  de  U 
€ëur  des  maréchaux.  Foye^  CONNÉTABLIE.  (yf) 
Cour  des  monnoUs.  Foye^  au  mot  MoNNOIE  , 
ou  il  fera  parlé  de  cette  cour  i la  fuite  de  ce  qui 
fera  dit  fur  les  monnoies  en  gênerai,  (yd) 

CoVH  , des  mortes-mains  y ceft  ainfi  que  la  cou* 
mme  du  Hainaut , chap.  83  8^ , appelle  les  plaids 

du  receveur  général  des  maln'mortes.  Foye^  Main* 
MORTE  & MorTE'MAIII.  (^A) 

Cour  des  pairs  ou  parlement  de  Paris.  F'oye^ 
Pair  & Parlement. 

Cour  de  parlement.  Voye^  PARLEMENT. 

Qovk  perfonnelle  ^ on  entendoit  par-là  ancienne* 
ment  toute  juAice  où  les  parties  étoient  obligées 
de  comparoître  & procéder  en  perfenne , & non 

f>ar  procureur  ; ce  qui  n*étoit  pas  permis  alors  fans 
cttres  du  prince.  Il  en  cA  parlé  dans  la  coutume 
locale  de  ^nt-Sevére , ùt.  t , article  (^) 
Cour  du  peut  fiel,  a Montpellier.  Foye^  ScEL. 
Cour  des  pieds-poudreux , en  Angleterre,  CoUR 
•f  pi-pouders , pedis  pulverijati  curia;  cA  une  jurif- 
diaton  qui  fe  tient  à Londres  en  temps  de  foire , 
pour  rendre  juAice  aux  marchands  forains  déftgnés 
fous  ce  \erme  6e pieds-poudreux.  Bracconus,  liv,  F", 
traité  /,  chap.  6,  dit  ; propter  perfinnas  quee  celc» 
rem  dehtnt  hahere  jujlitiam  , ficut  funt  mercatores  qui- 
tus exhibetur  juflitia  pepoiidroux.  Foy  e^  Ut  origines 
de  de  Brieux,  pag.  <^6.  (A) 

Cour  du  roi , c'eA  ainfi  que  le  parlement  cA 
mialilic  dans  pluficurs  ordonnances  , notamment 
dans  celle  de  Charles  V,  alors  régent  du  royaume , 
du  mois  de  mars  13^^*  {A) 

Jurifprudençt,  J orne  u/» 
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Cour  des  falines,  à la  Rochelle  étoit  une  cour 
fouveraine  qui  fut  établie  par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1639,  pour  connoitre  des  procès  qui  con* 
cernent  le  fel  oc  les  marais  falans  : elle  fut  fuppri- 
mée  par  édit  du  mois  de  feptembre  1643.  Foy<^  U 
Recueil  des  ordonnances  par  blanchard.  (Aj 

Cour  ficulière.  Ce  terme  comprend  toutes  fortes 
de  jurifdiélions  laïques,  foit  cours  fouveraiucs  ou 
autres  tribunaux  inférieurs.  11  cA  oppofé  à cour 
d'cgli/i.  {A) 

Cour  du  fiigneur^  c'cA  fa  juAice.  Foyer  ci-devant 
Cour  fiodaU, 

Cour  ordinaire,  c'eA  ainfi  que  l'on  appelloit 
la  jurifdiâion  royale  ordinaire  de  Nifmes,  pour  la* 
diAinguer  de  celle  des  conventions.  Il  en  cA  parlé 
dans  un  arrêt  du  parlement  du  25  mai  1341  , rap* 

fierté  dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troi* 
téme  race,  tom.  lîî , pag.  603.  (/f) 

Cour  fouverainey  cA  un  tribunal  fiipéneur  Sc 
du  premier  ordre , qui  connoit  fouverainement  & 
fans  appel  des  matières  dont  la  connoiiVaiicc  lui  cA 
attribuée  par  le  roi,  & dont  les  jugemensnepeu* 
vent  être  caAés  que  par  le  roi  ou  par  fon  confcil  ? 
tels  font  les  parlemens,  le  grand  confcil,  les  cliatr* 
bres  des  comptes,  les  cours  des  aides,  les  cours  des 
monnoies,  les  confeils.  fupéricurs , établis  dans' 
certaines  provinces. 

Si  ces  cours  ou  compagnies  de  juAlce  font  ap« 
pellées  fouveraines , ce  n'cA  pas  qu'elles  aient  au- 
cune autorité  qui  leur  foit  propre , car  elles  tien- 
nent leur  autorité  du  roi , & c’cA  en  fon  qpni 
qu'elles  rendent  la  juAice  ; c'eA  parce  quelles  re- 
préfentent  la  perfonne  du  roi  plus  particuliérement 
que  dans  les  autres  tribunaux  , attendu  que  leurs 
jugemens  font  intitulés  de  fon  nom  & qu'il  eA 
cenfé  y être  préfent,  & il  vient  en  effet  quelque- 
fois au  parlement  tenir  fon  lit  de  JuAice  ; enfin  , 
toutes  ces  cours  en  général  jugent  iouveiainemcnt 
& fans  appel;  6c  hors  le  cas  de  calTaiion  , leurs 
jugemens  ont  autant  de  force  que  fi  c'étott  une 
loi  faite  par  le  prince  même. 

Les  cours  fiuvtraines  font  compofées  de  magif- 
trars;  favoir,-de  préfidens  & de  confeillers,  pour 
rendre  la  juAice;  d'avocat»  & procureurs  généraux, 
pour  faire  les  rcquifitoircs  convca.ibles  ; 6c  de 
greffiers,  fccrétaires , huiffiers,  & autres  officiers, 
pour  remplir  les  différences  fonctions  qui  ont  rap- 
port à l'adminlAration  de  la  juAlce. 

L'autorité  des  cours  fouveraines  ne  s'étend  pas  au- 
delà  de  leur  reAort , ni  des  matières  dont  la  con- 
noiffance  Icin'  eA  attribuée  ; elles  font  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  & ont  chacune  un  pou- 
voir égal  pour  ce  qui  cA  de  leur  reffort. 

S’il  arrive  un  conAit  entre  deux  cours- fouveraines , 
elles  tâchent  de  fc  concilier  pr.r  la  mccîuiion  de 
quelques-uns  de  leurs  officiers  ; s'ils  ne  s'accordent 
pas , il  faut  fe  pourvoir  au  confcil  du  roi  en  régle- 
ment de  juges , pour  favoir  où  l'on  procédera. 
Koyrç  Conflit. 

Le  pouvoir  des  cours  fouveraines  eA  plus  grand 
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que  celui  des  autres  juges  : i*.  eu  ce  quelcs  coi<rr 
fouvcraincs  ne  font  pas  aftreintes  à juger  toujours 
félon  la  rigueur  de  la  loi  ; elles  peurent  juger  félon 
Tiquité,  pourvu  que  leur  jugement  ne  loit  point 
contraire  i la  loi  : a°.  il  n'appartient  qu'aux  cours 
fouvtraincs  de  rendre  des  arrits  de  réglemens , qui 
s'o'ofervent  dans  leur  relTort  fous  le  bon  plaifir  du 
roi,  jufqu'i  ce  qu'il  plaife  à fa  majefté  d'en  ordon- 
ner autrement  : q”.  les  cours  fouviraines  ont  feules 
droit  de  bannir  hors  du  royaume  ; les  aun'es  juges 
ne  peuvent  bannir  chacun  que  hors  de  leur  ref- 
fort. 

Les  officiers  de  cour  fouveraine  jouifient  de  plu- 
fieurs  privilèges  ; quelques-uns  font  réputés  com- 
menfaux  de  la  maifon  au  roi.  (.4) 

Comme  l'adminiflraiion  de  la  juftice  efl  une  des 
fondions  les  plu*  importantes  qu'il  y ait  à remplir 
dans  la  fociété , la  qualité  de  noble  a toujours  été 
inféparable  de  celle  de  juge  fouverain.  C'efi  ce  que 
attellent,  entre  autres  auteurs  , Chopin  , Loyfcau, 
Bacquet  & le  Bret.  Cene  prérogative  leur  a été 
d'autant  plus  aifément  accordée , qu'anciennement 
les  juges  fouverains  étoient  choifis  dans  le  corps 
de  la  nob'.cfTe  8c  parmi  les  plus  grands  feigneurs  ; 
& que  la  fuccedion  des  légifles  8c  non  nobles, 
aux  perfonnes  de  qualité , s'cit  faite  infcnfiblement- 
Ainfi , fans  le  fecours  d'auam  édit , 8c  en  vertu 
des  anciens  ufages  du  royaume  , les  principaux 
officiers  des  cours  fouvcraincs  ont  toujours  joui  de 
la  nobleffe  perfonnelle , 8c  même  de  la  prérogative 
de  la  trnnfmettre  é leur  poftérité , quand  leur  père 
8c  leur  aïeul  avoient  été  pourvus  d'offices  tels  que 
les  leurs. 

Par  é-dit  du  mois  de  juillet  1644,  Louis  XIV 
déclara  les  préfidens,  les  confeillers,  les  avocats 

ténéraux , le  procureur  général , le  greffier  en  chef 
c les  quaqe  notaires  8c  fecrétaires  du  parlement 
de  Paris , nobles  , ainfi  que  leur  poftérité , pour 
jouir  des  mémos  droits,  privilèges,  franchifes,  im- 
munités, rang,  féances  8c  prééminences,  que  les 
autres  nobles  de  race,  barons  8c  gennlshommesdu 
royaume , pourvu  que  ceux  de  ces  officiers  qui 
ne  feroient  point  nés  nobles , euffent  fervi  vingt 
ans  ou  qu'ils  décédaffent  revêtus  de  leurs  offices. 
Le  même  édit  ordonna  que  ces  officiers  8c  leurs 
veuves , undis  qu’elles  demeureroient  en  viduité , 
feroient  exempts  des  droits  feigneuriaux  dus  au 
roi. 

La  nobleffe  au  premier  degré  fut  pareillement 
accordée  en  1644  Sc  1645  aux  autres  cours  fouve- 
raines  de  Paris , 8c  le  même  privilège  eut  auffi 
lieu  en  faveur  de  la  plupart  des  officiers  des  cours 
fouveraines  des  provinces. 

Ces  prérogatives  furent  confirmées  par  une  dé- 
claration du  6 novembre  16^7;  mais  par  l'édit  du 
mois  de  juillet  portant  réglement  fur  l’ad- 

miniftration  de  la  juRice  8c  fur  les  offices  de  judica- 
turc , ces  attributions  furent  révoquées , eiiforte  que 
les  officiers  du  parlement  de  Paris  8c  des  autres  cours 
fouveraines,  furent  remis  i la  nobleffe  perfonnelle 
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ou  graduelle  comme  auparavant.  Dans  la  fuitè, 
les  longues  guerres  que  le  roi  eut  b fouten'ir 
l'ayant  obligé  de  recourir  i des  moyens  extraor- 
dinaires pour  fe  procurer  des  fonds,  il  augmenta 
le  nombre  des  officiers  des  cours  fouveraines,  8c 
leur  attribua  de  nouveau  la  nobleffe  au  premier 
degré  8c  l’exemption  des  droits  feieneuriaui.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  diffiérentes  loix  publiées  en  1690 , 
1691  8c  1704. 

Un  édit  du  mois  d'août  1715 , révoqua  enctïre 
cette  nobleffe  au  premier  degré  ; mais  les  officiers 
du  parlement  de  Paris , ceux  de  la  chambre  des 
comptes  8c  ceux  de  la  cour  des  aides  furent  ex- 
ceptés de  cette  révocation.  A l’égard  des  officiers 
des  autres  cours  fupérieures  8c  des  bureaux  des 
finances,  ils  firent  maintenus  par  l'article  4 du 
même  édit , dans  la  nobleffe  graduelle  8c  dans  tous 
les  autres  honneurs , privilèges  8c  prérogatives , que 
les  ordonnances , édits , déclarations  8c  réglemens 
intervenus  avant  le  premier  janvier  1689,  avoient 
attribués  à leurs  charges. 

11  fuit  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  1°.  que  les 
principaux  officiers  des  cours  fouveraines  de  Paris 
jouiffent  de  1a  nobleffe  au  premier  degré , 8c  la 
tranfmettent  b leur  poftérité,  pourvn  qu'ils  aient 
exercé  leurs  offices  pendant  viegt  ans , ou  qu’ils 
en  aient  été  titulaires  lors  de  leur  décès. 

2^.  Que  les  principaux  officiers  des  autres  cours 
fouveraines  jouiffent  de  la  nobleffe  graduelle  , c’eft- 
ii-dire,  d’une  nobleffie  perfonnelle  qui  fert  de  premier 
degré  à l'un  de  leurs  enfàns  mâles , pour  acquér'ir 
une  nobleffe  tranfmiffible  à la  poftérité  de  cet  en- 
fiint , lorfque  lui  8c  fon  père  ont  exercé  pendant 
vingt  ans  un  office  dans  ces  cours  ou  qu  ils  font 
décédés  revêtus  de  cet  office. 

Que  les  prérogatives  de  la  nobleffe  ne  doi- 
vent point  être  étenmies  aux  officiers  des  cours  fou- 
veraines qui  ne  prennent  aucune  part  aux  fonâions 
publiques , 8c  auxquels  ces  prérogatives  n'ont  point 
été  attribuées  d’une  manière  fpéciale.  La  raifon  en 
eft  que  les  expreffions  génériques,  félon  lefquelles 
ces  officiers  inférieurs  doivem  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  les  officiers  qui  adminiftrent  U juf- 
tice  8c  rendent  les  arrêts , ne  peuvent  s’appliquer 
qu’aux  grâces  dont  ces  officiers  inférieurs  mne 
fufcepftbles  8c  non  â la  nobleffe , attendu  que  pour 
pouvoir  réclamer  ce  privilège  éminent,  il  faut 
une  attribution  cxprelle  en  letu  faveur,  finon  ils 
relient  dans  la  claife  des  roturiers.  Cette  doârine 
a été  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil,  du  9 
oâobre  1759,  rendu  contre  les  filles  d’un  payeur 
des  gages  du  parlement  de  Paris. 

Cour  fp'mtuctk  is  l'évt^uc  J" Auxtrre , c’eft  la 
juftice  eccléfiaftique  ou  officialité  de  cet  évêque  ; 
elle  eft  ainfi  appellée  dans  des  lettres  de  Charles  V ' 
du  mois  de  janvier  1 364.  Ordonnance  de  Ls  troiftime 
race , tom.  l y , pag. 

Cour  fubalteme  6r  inférieure , fe  dit  pour  expri- 
mer une  jurifdiélion  inférieure.  Le  terme  de  cour, 
en  cette  occafîon , ne  fignifie  autre  chofe  que  jurif 
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iiShn,  & non  pas  une  compagnie  fouveraine  : 
il  eft  au  contraire  défendu  à tous  juges  inférieurs 
aux  cours  fouverames , de  fe  qualiher  de  cour. 
(^) 

Cour  /b/ckc  & Cour  fuitroine.  La  coutume 
d'Anjou  diftingue  par  ces  mots  les  différentes  ef* 
pèces  de  jullice  qui  appartiennent  aux  feigneurs. 
Sous  le  mot  de  cour  fujtttc , elle  comprend  les  juf- 
dees  balTes  & moyennes,  & même  les  hautes 
juHices  attachées  à des  terres  non  titrées.  Elle  ap- 
pelle cour  fu^erui/ic,  1°.  la  juflice  ou  cour  du  roi  , 
comme  duc  d’Anjou  ; a”.  les  luflices  attachées  aux 
chitellenics , baronnies , comtés  & vicomtés , qui 
reçoivent  les  appels  des  juftices  inférieures. 

Cour  fupiruurc,  eft  la  même  chofe  que  cour 
fouveraine. 

COURBATX7RE,  f.  f.  efpèce  de  maladie  des 
chcvau.x  , qui  donne  lieu  à la  refcifion  de  la 
vente  de  ces  animaux.  Voyc^  Cheval. 

COURGE , ( ierme  de  Coutume  6r  de  Mafounerie.) 
yoyer  CoRBEAU. 

Courier,  {Jurîfpr.')  eorreartut  ou  conrearius , 
étoit  le  procureur  ou  intendant  d’un  évêque,  abbé, 
prieur , ou  communauté  eccléfiaftique.  On  appelle 
encore  Courier,  chez  les  Chartreux,  celui  qui  fait 
la  foniftion  de  procureur  dans  la  maifon.  Le  courier 
des  évêques  ou  autres  eccicfiaftiqucs , &ifoit  quel- 
quefois les  fonâions  de  juge , ou  celles  de  procu- 
reur fifcal.  On  voit , dans  une  fentence  arbitrale , 
rendue  en  ia94  par  Raymond  des  Baux,  prince 
d’Orange , enne  l’évêque  de  Die  & les  habitans 
de  la  même  ville , que  le  courier  y avoir  une  ju- 
rifdiiftion  réglée;  que  le  chapitre  de  Die  avoit  aufti 
un  courier,  dont  la  jurifdiftion  ne  s’étendoit  que 
fur  ceux  du  même  corps  & fur  leurs  domeftiques , 
au  lieu  que  celui  de  l’évêque  rendoit  la  juftice  aux 
étrangers  aufti-bien  qu’aux  habitans  de  la  ville,  & 
connoiftbit  de  toutes  fortes  d’affaires. 

f,  L’archevêque  de  Vienne , comme  abbé  de  S.  Ber- 
ard  de  Romans , avoit  aufft  un  courier  qui  exerçpit 
(à  juftice  dans  la  ville;  cela  réfulte  d’une  fentence 
arbitrale  de  1 294  , par  laquelle  il  paroit  que  cet 
ofttcier  avoit  la  police  & la  correélion  des  moeurs; 
qu’il  pouvoir  réprimer  la  licence  & les  défordres, 
comme  la  proftitution  des  femmes  mariées. 

Le  courier  que  ce  même  archevêque  avoit  é 
Vienne,  u’avoit  prefque  d'autre  fonélion  me  de 
tenir  la  main  é l’exécution  des  jugemens , OC  é la 
punition  des  criminels  qui  étoient  condamnés;  il  pre- 
noit  quelquefois  aufti  le  titre  de  vice-gérent  ou 
lieutenant. 

Lors  du  procès  que  l'archevêque  de  Vienne  eut 
en  II 39  contre  le  dauphin  Humben,  il  prétendoit 
me  Ion  Courier  pouvoir  en  outre  informer  de  toutes 
fortes  de  crimes  & de  malverfations , faire  empri- 
fonner  les  aceufés , établir  des  gardes  pour  b fu- 
reté de  b ville , avoir  infpeâion  fur  b police  de 
b ville,  & plufieurs  autres  droits. 

A Greuoole,  le  courier  de  l’évêque  avoit  droit 
lie  convoquer  l’arriêre-ban  6c  les  milices  , faire 


COU  39Î 

mettre  les  habitans  fous  les  armes  au  nom  de  l’évé- 
que  ; c’eft  ce  qui  paroit  par  une  aftignation  donnée 
au  crieur  public  , pour  comparoître  en  jugement 
au  fujet  d’une  proclamation  faite  par  ordre  du  courier 
de  l’évêque , dans  bquelle  il  avoit  excédé  les  limites 
de  b jurifdléllon , & entrepris  fur  celle  du  dauphin. 

Il  cft  parlé  de  ces  couriers  St  de  leur  jurifdiélion, 
dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  mois  d’oélobre 
1358.  /'’oyf  J l’HiJIoire  du  Dauphiné,  par  M.  de  Val- 
bonay.  M) 

COURIR , V.  a.  {.Jurifpr.)  a dans  cette  matière 
plufieurs  fignifications. 

On  dit , par  exemple,  qu'une  procédure  empê- 
che b péremption  ou  b prefeription  de  courir. 

Il  faut  une  demande  expreHe  pour  faire  courir 
les  intérêts. 

On  dit  auHi  courir  un  bénéfice^  pour  dire  envoyer 
à Rome  pourTobtenir.  Course  ambitieuse. 


^^i^OURS,  (.Jurifpr.)  a plufieurs  fignifications. 
Le  court  du  change , c’eft  le  taux  de  ce  que  les  ban- 


quiers prennent  pour  droit  de  change,  à ralfon  de 
tant  pour  cent , pour  faire  tenir  de  l’argent  d'un 
lieu  dans  un  autre.  J'eyrç  Change. 

Court  d’eau , Cgnifie  une  certaine  étendue  d’eau 
courante. 

Cours  des  imércis , c’eft  le  temps  pendant  lequel 
les  intérêts  s’accumulent.  J'oyrç  iNTÉRf.T. 

Cours  de  la  place , eft  U même  chofe  que  court 
du  change.  Koyrç  CHANGE  & le  DiSionnaire  du 
Commerce. 

Cours  de  la  péremption , c'eft  le  temps  qui  eft 
compté  pour  acquérir  b péremption.  J'oj'fî  PÉr 
REMPTION. 

Cours  de  la  preferipnon  , cft  le  temps  qui  fert  pour 
b prefeription.  Voye^  PRESCRIPTION.  {A) 

Suivant  l’ordonnance  de  1669 , & autres  régle- 
mens  concernant  les  eaux  & foré»  , on  ne  peut 
nuire  en  aucune  manière  au  cours  de  l'eau  des  ri- 
vières navigables , foit  en  raffoibliftânt  par  des  tran- 
chées , foliés  ou  canaux , foit  en  y conftruifant 
des  moulins  & autres  édifices,  foit  enfin  en  y jet- 
tant  quelque  chofe  qui  puifte  y nuire.  Dans  tous 
ces  cas  les  conirevenans  font  condamnés  à une 
amende  arbitraire & à remettre  les  chofes  dan» 
l'état  où  elles  étoient. 

Les  propriétaire»  d’héritages  peuvent  détourner,' 
é leur  utilité  paniculiére,  les  fourccs  qui  y naif- 
fent,  quoiqu'elles  forment  des  ruifteaux.  Les  par- 
ticuliers qui  font  au-deftous  d’eux  ne  peuvent  s’en 
plaindre , quand  bien  même  ils  feroient  en  pofTef- 
fion  immémoriale  d’ufer  du  cours  de  cette  eau , h 
moins  qu”il  nV  ait  1 cet  éwd  quelque  convention 
entre  eux.  Ceft  b difpomion  des  loix  romaines , 
(t  b jurifprudence  conftante  des  court. 

COURSE  ambitieufe , ( Droit  ecclef.  ) Les  ufur: 
parions  de  b cour  de  Rome , fur  les  droits  des  or- 
dinaires dans  la  difpoftiion  des  bénéfices,  ont  fans 
doute  introduit  dans  l’églife  beaucoup  d’abus  âc 
beaucoup  de  défordres.  Il  but  cependant  avouer 
Ddd» 
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que  leJ  ibareraîns  pontifes  ont  fouvent  travaille  à 
les  prévenir  ou  à les  arrêter.  On  en  peut  qu  applau- 
dir à la  fa^/Te  de  plufieurs  régies  de  U chancellerie 
romaine.  Telles  font  entre  autres  les  régies  de  /m- 
pitrantibus  bénéficia  viventiim  Se  de  verifimili  noütid 
ebitus.  La  première  déclare  nulles  toutes  provîfions 
demandées  per  vbiium  , lorfquc  le-iirulairc  fera  en- 
core vivant,  Se  cette  nullité  s’étend  même  fur  celles 
que  l’on  pourroit  obtenir  après  fon  décès;  parce 
que  la  demande  formée  pendant  fa  vie  , rend  pour 
cette  fois  inhabile  au  bénéhee  , efi  enim  ir.h^bUu 
pro  hac  vice  y nifi  prvbet  de  jufid  caufJ  ignorar.tttt.  La 
fécondé , decUre  atdTi  nuUcs  toutcsprovifions  accor- 
dées per  ebitum , lorfqu  il  ne  fe  lera  pas  écoulé , 
entre  le  décès  du  dernier  titulaire  & les  provihons , 
un  temps  fuffîfanc  pour  que  le  pape  ait  pu  vrai- 
femblablement  être  inftruit  de  la  vacance.  Dumoulin 
dit  qu’elles  font  plutôt  le  droit  commun  Si  naturel , 
que  des  règles  de  la  chancellerie.  Priêr  verb  ma^is 
tfï  verum  jus  commune  qu.im  recula  cancelLiria  ypojh- 
Tior  quoque  ex  jure  commun}  imo  etiam  ruturuli  Jeafa. 

Ces  deux  règles^,  que  nous  avons  admifes  parmi 
nous,  font  devenues  des  loix  du  royaume,  & le 
pape  ne  peut  pas  y déroger  fans  commettre  abus. 

Elles  ont  eu  pour  principale  hn  d'empèchcr  les 
cottrfes  emî'itieufes  y c’cft-à-dirc  les  demandes  préma- 
turées; & clics  le  feront  toutes  les  fois uue  l'on  de- 
mandera, contme  vacant  par  mort,  un  bénéHcequi 
ne  le  lera  pas,  ou  que  la  demande  fera  formée 
avant  que  la  vacance  ait  pu  être  vraifemblablement 
connue  du  pjpc. 

Rien  de  plus  facile  à conftater  que  le  premier 
cas,  c’eft-à-dire  fi  l’impétranon  a été  faite  avant  la 
vacance  du  bénéfice,  rcxiraii  mortuaire  du  dernier 
titulaire  décidera  la  qucAion. 

11  n’en  cR  pas  toiit-à-fait  de  meme  du  temps 
néceffaire  pour  que  le  pape  foit  cenfé  avoir  vrai- 
fembî^iblemcni  connu  la  vacance.  Naturellement  il 
doit  être  proportionné  à la  diftancc  des  lieux.  Il 
faut  plus  de  temps  pour  que  les  nouvelles  parvien- 
nent dcBreft  ou  de  Paris  à Rome,  que  de  Lyon 
ou  de  Grenoble. 

Si  l’on  n’emploie  que  la  voie  ordinaire  ’dc  la  pofte , 
on  cennoit  le  temps  dans  lequel  les  lettres  parvien- 
nent d’un  lieu  à un  autre  , & Ü eft  aifé  alors  de 
décider  fi  la  courfe  cft  amlitieufe  ou  non  ; fi  l’envoi 
à Rome  eft  poRcricur  au  décès  du  fituldre , & H 
fa  mort  a pu  frapper  les  oreilles  du  p.ipe. 

Mais  fl  l’on  emploie  un  moyen  extraordinaire , 
un  Courier  dcpéclc  exprès,  ce  que  nos  auteurs 
appellent  per  vdoàfi'mos  curfora  , alors  comment 
fixer  le  temps  nécclTairc  pour  que  la  règle  de  vr- 
rtfimUi  noiiùâ  ohitus  y ne  foit  point  enfreinte? 

Dumoulin  , fur  cette  règle,  n°.  27,  nous  apprend 
que  de  fon  temps  il  falloii  fept  jours  de  Paris  à 
Rome.  Scier.dum  auiem  tjuod  efud  rot  tempus  vc.'i- 
ftmilïs  r.oùiia  ebitus  ab  hac  Parifiorum  urhcy  Romam,  \ 
yrout  per  cui fores  male  refpeRu  p.yx  ufttrpaium  , i 
nen  efi  minus  ijuÀm  fepîem  dierum  O cdhuc  umpore 
O quo  v/(T  funt  faciles.  Dumoulin  ne  faVorifort  I 
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pas  les  eourfes  extraordinaires  ,*  & il  foutenoît  i 
nwlgré  l’avis  des  premiers  avocats  du  barreau,  qa’eUes 
ne  pouvoient  avoir  lieu  vis-i-vis  des  légats. 
verô  y dico  hoc , tum  re , t::m  exemple  , pemiciofijfi^ 
mum  effe  : efi  enim  viam  aperire  parvis  daiis , ne  dicam 
falfiuiibus  arùficiofis.  Il  répondoit  it  rauiorité  de 
deux  arrêts  qui  vcnoient  d’être  rendus  contre  fon 
opinion.  Itaque  non  ohfianùhus  prasenjîs  quibusdam 
novis  arrefiis  ( fupervenerunt  enim  mulù  inexperü 
veteris  fiili  & moris  ignari  ) , flo  in  fentensia , cum  vt*_ 
teribus  melionbus  arrefiis. 

Malgré  toutes  les  bonnes  raifons  de  Dumoulin,' 
la  voie  des  couriers  extraordinaires,  foit  à Rome, 
foie  auprès  des  légats,  efl  admife  en  France.  Mais 
on  exige  un  temps  pour  U cour  fi  y Sc  dés  formali- 
tés. Il  faut , pour  qu’elle  ne  puifle  point  être  re- 
gardée comme  ambitieufe , & qu’il  n’y  ait  point 
de  contravention  à la  règle  de  verifimili  noiitia, 
qu’il  fe  trouve,  entre  la  vacance  & l'arrivée  du 
Courier  de  Rome , un  intervalle  de  fept  joiu^ , fi 
le  Courier  eft  parti  de  Paris  ou  de  Touloufe  , de 
cinq  s’il  eft  parti  de  Lyon,  & ainû  des  autres 
villes  à proportion  : il  raut  de  plus  , que  l’envoi 
du  Courier  extraordinaire  foit  juftifté  par  un  afte 
public.  On  envoie,  par  exemple , de  Pans  un  couricr 
extraordinaire  à Rome , pour  demander  un  béné- 
fice vacant  par  mort.  Il  arrive  le  huitième  jour. 
Quoique  huit  jours  foient  plus  que  fuffifans  pour 
que  1a  nouvelle  de  la  mort  du  dernier  titulaire  air 
pu  vraifemblablement  parvenir  de  Paris  à Rome, 
cependant  la  courfe  (en  déclarée  ambitieufe,  fi 
l'impétrant  ns  prouve  pas,  par  afte  public,  qu’il 
s’eft  fervi  d’une  voie  extraordinaire.  Pourquoi  cela? 
Ceft  qu’il  arriveroit  autrement , que  toutes  les  fois 
qu'un  bénéficier  feroit  attaqué  aune  maladie  dan- 
gereufe , on  pourroit , en  ftifam  retenir  à Rome 
une  date  chaque  jour , faire  expé^er  enfuite  les 
provifions du  cinquième,  fixième  ou  fepticmejour 
après  le  décès.  Pour  empêcher  cet  abus,  on  exig^ 
que  le  départ  du  coiirier  foit  conftaté  j>ar  un  aéte 
public.  Telle  eft  l'opinion  de  Boutaric,  dans  fes 
Infiituùons  canoniques  y chap.  to. 

Drapier , dans  fis  dèeifions  fur  les  matières  bénèfi^ 
àalesy  tom.  7,  pag.  18 j , pcnfe  qu’il  n’cft  pas  né- 
cefTaire  qu’il  s’écoule  un  efpace  de  fept  jours, 
depuis  le  départ  jufqu’à  l’arrivée  du  couricr,  lorf- 
qu il  eft  envoyé  \Ic  Pari*.  Il  ns  fe  fait  jamais , dit-il, 
de  courfe  extraordinaire,  pour  impétrer  un  bénéfice, 
que  le  départ  du  courier  ne  foit  conftaté  par  un 
marché  fait  avec  lui  devant  nonirc  ; & cetre  preuve 
eft  fufïifamc.  Ainfi , quand  le  couricr  ne  feroit  que 
cinq  jours  à aller  à Rome,  n’étant  parti  qu’après  la 
mort,  Si  le  juftifiant,  b courfe  feroit  déclarée 
bonne  & non  ambitie.fi  ; il  y a des  cxcnmles  de 
courien  qui  ont  fiait  la  route  en  fix  jours.  Ce  n'cft 
pas  l’arrivée  du  courier  à Rome , mais  fon  dép.irt 
pour  Rome  qu’il  faut  prouver;  quand  il  y a con- 
leftation  au  fujetd’uKC  date  retenue  , les  provifions 
prouvent  fufiifammsnt  l’arrivée  du  courier. 

Nous  penfons  qu’il  eft  aflez  difticiie  de  donner 
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'des  règles  générales  bien  (Tires  à ce  fujet , & que 
tout  dépend  des  circon/lanccs.  S’il  n*y  a aucun 
foupçon  de  fraude,  l'arrivée  du  Courier  fera  fufR- 
iamment  prouvée  par  les  prOvifions.  Il  faut  cepen- 
dant  avouer,  comme  robfervc  Bouraric , qu'il  efr 
poHible  de  frire  partir  un  couucr  extraordinaire 
après  la  mort  d’un  bénéficier,  ôc  d’avoir  des  pro- 
^lons  avant  fon  arrivée  à Rente  j il  ftfftroit  pour 
cela  d’avoir  frit  retenir  des  dates  pendant  fr 
maladie , & de  frire  lever  celle  du  fixiéme  jour 
après  fr  mort,  quoique  le  couricr  ne  fût  arrivé  nue 
le  huitième.  Dans  ce  cas  on  gagneroit  deux  jours 
& on  préviendroit  l’ordinaire  qui  auroit  conféré 
le  feptième.  Pour  éviter  tomes  les  frauies  qui  font 
aifez  fréquentes  dans  cette  matière  , il  faudroit 
exiger  que  le  départ  & l’arrivée  du  couricr  extraor- 
dinaire, funent  également  confratés  par  des  aiSes 
publics. 

On  peut  fe  fervir  de  l’occafion  d’un  couricr  ex- 
traordinaire , envoyé  par  un  autre , & le  charger 
de  fon  envoi  ; il  fuffit  alors  que  le  regifrre  du 
banquier  porte , que  Toccafion  s ciant  trouvée  d’un 
tel , courant  extraordinairement , U l’a  chargé  d'une 
telle  expédition,  k tel  jour  & à telle  heure,  & 
que  le  regifrre  du  correfpondam  k Rome  , foit  con- 
forme à celui  du  banquier  de  France , & contienne 
les  mêmes  notes.  Il  n’efr  p.-;s  alors  nécefraire  de 
prouver  un  marché  particulier  avec  le  couricr. 
Ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  au  mois  de  juillet 
1 700.  Mémoires  du  cltr^é , iomi  X , col. 

Il  y a donc  deux  cfpèces  de  courfe  ambitieufe. 
L’une,  lorfquc  l’on  impètre  le  bénéfice  pendant  la 
vie  du  titulaire.  La  règle  de  impetranùbus  bénéficia 
viventium  , déclare  nulles  les  provifions  obtenues 
dans  ce  cas,  & de  plus,  celles  obtenues  par  le  même 
impétrant  après  la  vacance.  L'autre  efpèce  de 
ambitieufe,  efr  lorfque  l’impétration  efr  faite  avant 
que  le  pape  ait  pu  vraifemblablcmcnt  coonoitre  la 
vacance^  alors  la  iè^\ç  de  venfimUi  nontià,  annuité 
les  provifions  fans  frapper  l’impcrrant  d'aucune 
efpèce d’incapacité  pour  le  bénéfice  impétré,  coHtme 
dans  le  premier  cas.  {^Article  de  M.i'abbèBertoUo  , 
avocjt  au  parlement.  ) 

COURTIER,  f.  m.  qu’on  appclloit  autrefois 
couretier  ^ & courat'ser  , ou  corrauer.  Ce  terme  efr 
d'ufage  dans  le  commerce  , dans  la  marine , & dans 
les  finances. 

En  finance,  on  appclloit  courtiers •jaugeurs,  des 
commifrionnaires  ca  titre  d’office , prepofés  pour 
jauger,  cxcliifivement  à tout  autre,  les  futailles, 
& pour  faciliter  le  commerce  des  vins,  b'oye^  le 
Dîâionnaire  des  finances. 

Dans !e  commerce, on  appelle  courtiers,  les  per- 
fonnes  qui  s’entremettent  pottr  faciliter  la  vente  & 
l’achat  des  marchandifes  ; iU  font  même  les  fonc- 
tions d’acens  de  change  , dans  les  villes  où  il  n’y 
a point  de  ces  agens  èttiblis  en  titre  d’office. 

A Icxception  des  villes  de  Paris  Si.  de  Bordeaux, 
où  U y a des  courtiers  en  titre  d’office , il  cft  libre 
à toute  perfonne  d’excrccr  cette  profcltion.  L’or- 
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donnance  de  1673  > J > déclare  in- 

capables ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit, 
qui  ont  atermoyé  ou  frit  frillire. 

Les  courtiers  ne  peuvent  exercer  la  marchaadife 
pour  leur  compte,  tenir  caifTc  chez  eux  pour  en 
faire  commerce  fur  la  place,  figner  des  Icttrcs-dc- 
cliange  par  aval.  La  raifon  de  ces  défenfes,  confi- 
gnées  dons  l’ordonnance  du  commerce , cft  fon- 
dée jfur  ce  que  les  courtiers  pourroient  abiifer  de 
la  confiance  qu’on  efr  contraint  d'avoir  en  eux, 
pour  s’approprier  les  bons  marchés  qu’ils  font  pour 
d'autres. 

Une  déclaration  du  10  février  1731 , défend  aux 
march.'mds  frbricans  d'Amiens  , d'acheter  £c  de 
vendre  aucune  marchandife  ou  étoffe  , par  le  mi- 
nifrère  dwS  c'jur/iefi , de  crainte  que  leur  intelligence 
avec  les  fabricans  ne  tourne  au  préjudice  du  public. 

Les  courtiers  font  regardés  comme  perfonnes 
publiques,  6c  pour  cette  raifon  , Us  font  conrraiena- 
bles  par  corps,  à rendre  compte  des  marchandifes 
& des  commiffions  pour  Icfquellcs  ils  ont  été 
employés.  Plufieurs  coutumes  en  ont  une  difpofi- 
tion  exprelTe.  f^oye^  le  Dillionnaire  de  Commerce. 

Dans  les  ports  de  mer , outre  les  marchands- 
commiffionnaires  qui  font  le  courtage,  l’ordonnance 
delà  marine, hv.  i,  tir.  7, 'a établi  des  interprètes- 
courtiers , dont  les  fonflions  font  d’affifrer  excUifi- 
vement  à tous  autres,  les  capitaines  6c  marchands 
étrangers  qui  ne  frvent  pas  la  langiie  françoife , 
& de  leur  fervir  d’interprètes , pour  frire  leurs 
déclarations  dans  les  greffes  des  amirautés , dans 
les  bure.iux,  6c  généralement  tous  aétes  publics. 
Lettres-patentes  du  t6  juillet  1776» 

COUSIN,  f.  m.{Jurifpr.^  qualité  relitîve  de 
parenté  qui  fc  forme  entre  ceux  qui  font  iffus  de 
deux  frères  on  de  deux  fœurs,  on  d'un  frère  6c 
d'une  foîur.  Les  confins  font  paternels  ou  mater- 
nels; on  appelle  confins  paternels  , ceux  qui  def- 
cendtnt  d’un  frère  ou  Tofiir  du  père  de  celui  dont 
U s’agit;  les  confins  maternels , font  ceux  qui  def- 
c^nd.:nt  des  frères  ou  fœurs  de  la  mère. 

Les  coufins  paternels  ou  maternels  font  en  plu- 
fiîurs  degrés. 

Le  premier  degré  efr  des  coufins-germalns , c’efr- 
à-dirc  enfans  de  frères  6c  fœurs. 

Les  coufins  du  fécond  dvgré  , qu’on  appelle  ijfus 
de  germains , font  les  enfans  que  les  coufins-germains 
ont  chacun  de  leur  coté. 

Dans  le  troifième  degré , on  les  appelle 
iffus  de  germains  ; ce  font  les  enfrns  des  coufins 
ijfus  de  germains» 

Au  quatrième  degré,  on  les  appelle  fimplcment 
coufins  au  quatrième  degré  ; 8c  ainfi  Ucs  autres  de- 
grés fubféqucns. 

Les  coufins  peuvent  fe  trouver  en  degré  inégal , 
par  exemple , un  coufin-germain  6c  un  coufin  ifiit 
de  germain  ; en  cc  cas,  on  dit  que  le  premier  .*  te 
germain  fur  Vautre  , 6c  c’efr  cC  quf  l’on  appelle 
oncle  ou  tante  •<  la  mode  de  Br»t.t^e.  Si  les  d;.*ux 
coufins  font  encore  plus  éloignés  d’un  degré , en 
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ce  cas,  le  pins  proche  de  la  tige  commune  efl, 
i U mode  de  Bretagne,  le  grand-oncle  du  plus 
éloigné. 

On  voit,  dans  une  ordonnance  de  Charles  V, 
du  5 (epiembre  1368,  qu’i  Bouay  deux  coufim- 
gtrmjins  ne  pouvoiem  en  même  temps  être  éche- 
vins;  & dans  une  autre  du  18  janvier  fuivant,  il 
eft  dit  qu’entre  les  trente  perfonnes  qui  élitont  le 
maire  & échevins  de  Péronne,  il  ne  pourra  pas 
y en  avoir  plus  de  deux  qui  foient  parens , ft 
cela  efl  polTible;  que  fl  cela  ne  fe  peut,  & qu’il 
y en  ait  plut  de  deux  qui  foient  parens,  du  moins 
■I  ne  pourra  y en  avoir  plus  de  deux  qui  foient 

toujîns-nrmains.  (-0 

£n  France  , le  roi , dans  fes  lettres , traite  de 
ceufins  non-feulement  les  princes  de  Ton  fang,  mais 
encore  quelques  princes  etrangers , les  cardinaux , 
les  pairs,  les  ducs,  les  maréchaux  de  France, les 
grands  d’Efpagne,&  quelques  feigneursdu  royaume. 

COUSTAGE,  f.  m.  (ancien  mot  qu’on  trouve 
dans  la  couuime  de  firengne  , rédigée  en  1373  , 
art.  391.)  il  Unifie  les  frais  & dÿenfes  employés 
Il  une  chofe.  Dans  l'article  ci-deluis  cité,  loidqu’un 
propriétaire  lait  conftruire  fur  fon  terrein  un  ba- 
timent qui  peut  porter  préjudice  à fes  voiflns  , 
elle  autorife  ceux-ci  à niire  oppofltion  avant  la 

ÎierfeSion  du  bitiment;  s’ils  ne  l’ont  ps  fait,  elle 
eur  donne  pendant  un  an,  la  perinilTion  de  fe 
pourvoir  par  adion , pour  obtenir  la  démolition 
de  l’édiflce,  mais!  la  cliarge  d'en  payer  les  mifes 
& cou/laces. 

COUSTEMENT,  eft  auffl  un  ancien  terme 
françois  qu’on  trouve  dans  quelques  coutumes, 
pour  lignifier  frais , dépenfes , loy.tux-coûis. 

COUTEAU , f.  m.  ( CoJt  crimir.cL  ) l’ufage  des 
nuteaux  pointus  a fouvent  occafionné  des  défor- 
dres.  La  Flandre  eft  une  des  provinces  où  ils  ont 
été  les  plus  fréquens , c’eft  çe  qui  détermina  Louis 
XIV  i défendre  , par  une  ordonnance  du  i a jan- 
vier 1668,  le  port  des  couteaux  poiiiiut , à pe'me 
d’amende. 

Cette  peine  légère  n’ayant  pu  réprimer  les  excès 
qui  fe  commettoient  tous  les  jours,  dans  la  cha- 
leur de  rivrelle,  un  édit  du  mois  de  juin  1669 
ordonna  que  celui  qui  peneroit  des  couteaux  poin- 
tus, & les  tircroit  à deflein  d’en  frapper , feroit 
condamné  au  carcan  ou  banni  du  royaume , lorfque 
le  coup  ne  feroit  fuivi  d’aucune  blelTurei  aux  ga- 
lères , s’il  y avoit  elTufion  de  fang  ; & ï la  mort , 
C la  coup  etoit  fuivi  de  mort , le  réfervant  à lui 
feul  d’accorder  des  lettres  de  rémilTion  dans  ce 
dernier  cas. 

Le  même  édit  défend  11  tous  ouvriers  & mar- 
chands , de  faire  ou  vendre  aucun  poignard , llilet , 
baïonnette  ou  couteau  pointu , é peine  de  conflf- 
cation  & de  cent  écus  d’amende;  & aux  hôtes, 
cabarctiers  & patliculiers , de  fe  fervir  fur  leurs 
tables , dans  leurs  logis  ou  aUIeurs , d’aucun  tauteau 
pointu  , & leur  enjoint  de  faire  cmoulTer  ceux 
qu'ils  peuvent  avoir. 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  9 mars 
1678,  a étendu  la  prohibition  de  porter  des  cou- 
teaux , &i  de  s’en  fervu-  pour  frapper , aux  couteaux 
non  pointus. 

Au  relie,  pour  encourir  les  peines  prononcées 
par  l’édit,  il  faut,  luivant  la  jurifprudence  du  même 
parlement,  que  l’aceufé  ait  porté  un  couteau  dans 
fa  poche,  & ait  eu  un  deflein  prémédité  d’-ai 
frapper. 

Nous  avons  remarqué  fous  le  mot  CoRSt,  que 
le  roi  y avoit  pareillement  défendu  la  fabrication , 
la  vente  & le  port  des  couteaux  pointus.  I^oye^ 
Armes. 

COUTRE,  f.  m.  ce  mot  a dans  notre  langue 
deux  flgnifications  totalement  différentes. 

1°.  On  appelle  eoutre,  un  infiniment  de  labou- 
rage , compolé  d’un  morceau  de  fer  un  peu  courbé 
par  le  bout  & aiguifé , qui  s’attache  à la  charrue 
au-deflits  du  foc,  pour  fervir  à ouvrir  la  terre  8c  à 
y faciliter  l’entrée  du  foc. 

Plufleurs  réglemens , renouvellés  ordinairement 
tous  les  ans  par  les  commiflaires  départis  dans  les 
provinces , défendent  aux  laboureurs  6c  gens  de 
campagne , de  laifler  dans  les  champs  les  coutret  8c 
les  focs  de  charrue , autorifent  les  cavaliers  de 
maréchatilfèe  à emponer  ceux  qu’ils  trouvent , 8c 
condamnent  les  propriétaires  des  focs  8c  eoutrts 
en  dix  liv,  d’amende.  Ces  réglemens  ont  pour  but 
d'ôter  aux  malfiiitcurs  les  moyens  de  fe  fervir  des 
coutret  pour  brifer  ou  enlever  les  portes  des  mai- 
funs , & des  armoires  ou  autres  fermetures, 

2°.  Dans  quelques  églifes  cathédrales,  on  donne 
le  nom  de  coutret  à certains  officiers,  dont  les 
fonétions  confiflent  particuliérement  dans  la  garde 
des  chofes  qui  appartiennent  à l'églife.  Les  coutret 
de  l'églife  de  Reims  ont  une  menfe  dillinâe  de 
celle  du  chapitre,  8c  font  fubordonoés  aux  chanoines. 

COUTUME,  f.  f.  {Jurifpr.)  en  latin  confue- 
tuJo , efl  en  général  un  droit  non  écrit  dans  fon 
origine  , 8c  introduit  feulement  par  Tufage , du 
confentement  tacite  de  ceux  qui  s’y  font  fournis 
volontairement , lequel  ufue  après  avoir  été  ainfi 
ebfcrvé  pendant  un  long  efpace  de  temps , acquiert 
force  de  loi. 

En  France , nous  appelions  principalement  cou- 
tume , un  certain  droit  municipal , qui  s’étant  au- 
torifé  par  l’ufage  8c  par  la  commune  pratique  d’une 
ville,  d’une  p.-ovince,  d’un  canton,  y a force  de 
loi,  8c  que  les  praticiens  font  dans  l’habitude  cToppofer 
au  droit  romain , qui , à proprement  parler , doit  être 
confldéré  comme  la  coutume  particulière  des  pror 
vinccs  qui  le  fuivent. 

La  coutume  efl  donc  une  forte  de  loi  ; cepen- 
dant elle  diffère  de  la  loi  proprement  dite , en  ce 
que  celle-ci  efl  ordinairement  émanée  de  l’autorité 
publique  8c  rédigée  par  écrit  dans  le  temps  qu’on  la 
publie;  au  lieu  que  la  plupart  des  coutumet  n’ont  été  for- 
mées que  par  le  confentement  des  peuples  8c  par  l’ufâ- 
ge,8c  n’omété  rédigées  par  écrit  que  long-temps  après. 

U y a beaucoup  de  rapport  enirc  u/age  8c  ceit; 
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nmt  ; c'eA  pourquoi  on  dit  fouveni  Ie>  a/  & c«ii- 
aurus  d’un  pays.  Cependant , par  le  terme  Sufjge , 
on  entend  ordinairement  ce  qui  n'a  pas 'encore 
dti  rédied  par  écrit  -,  & par  coutumt , un  ufage  qui 
étoit  d'abord  non  écrit,  mais  qui  l’a  été  dans  la 
fuite. 

En  quelques  occafiohs,  on  diftingue  aufli  les  us 
des  couuuius;  ces  us  font  pris  alors  pour  les  maxi- 
mes générales,  & coutume!,  en  ce  fens,  font 
oppoices  aux  us , & lignifient  les  droits  des  par- 
ticuliers de  chaque  lieu,  & principalement  les  re- 
devances dues  aux  feigneurs. 

On  dit  aufli  quelquefois  les  fors  & coutumes , & 
en  ce  cas,  le  terme  de  coutume  fignifie  ufage,  8e. 
eft  oppofé  à celui  de  , qui  fignifie  les  privilèges 
des  communautés  & ce  qui  regarde  le  droit  public. 

Les  coutumes  font  aulTi  différentes  des  franchifes 
& privilèges  ; en  effet , les  franchifes  font  des 
exemptions  de  certaines  fervitudes  perfonnelles , 
& les  privilèges  font  des  droits  attribués  à des  per- 
fonnes  franches,  outre  ceux  qu'élles  avoient  de 
droit  commun  ; tels  font  le  droit  de  commune  & 
de  banlieue , l’ufagc  d’une  forêt , l’anribiition  des 
caofes  à une  certaine  jurifdiélion. 

L’origine  des  coutumes  en  général  eff  fort  an- 
cienne ; tous  les  peuples , avant  d’avoir  des  loix 
écrites,  ont  eu  des  ufages  & coutumes  qui  leur  te- 
noient  lieu  de  loix. 

Les  nations  les  mieux  policées , outre  leurs  loix 
écrites , avoient  des  coutumes  qui  formoient  une 
autre  efpcce  de  droit  non  écrit  t ces  coutumes  étoient 
même  en  plufieurs  lieux  qualifiées  de  loix  ; c’eft 
pourquoi  on  diffingiioit  deux  fortes  de  loix  chez 
les  Orées  8c  chez  les  Romains , favoir  les  loix 
écrites , 8c  les  loix  non  écrites.  Les  Grecs  étoient 
partagés  i ce  fujet,  car  à Lacédémone  il  n’y  avoit 
pour  loi  que  des  coutumes  non  écrites  ; à Athènes , 
au  contraire , on  avoit  foin  de  rédiger  les  loix  par 
écrit.  C’eft  ce  que  JuAinien  explique  dans  le  titre 
fécond  de  fes  inftitutes , où  il  dit  que  le  droit  non 
écrit  eft  celui  que  l’ufage  a autorilé  : mm  diuturni 
mores  eonfenfu  utentium  comprohati  lepm  imsusntur. 

Les  coutwtus  de  France  qui  font  oppofées  aux 
loix  proprement  dites,  c’eft-é-dire au  droit  romain, 
& aux  ordonnances , édits  8c  déclarations  de  nos 
rois,  étoient,  dans  leur  origine,  des  ufages  non 
écrits , qui  par  fucceffion  de  temps  ont  été  rédigés 
par  écrit. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  mi’elles  ont 
été  fbrmto  des  ufages  des  anciens  Gaulois , du 
droit  romain , des  ufages  des  Germains  dont  les 
François  font  iffus , des  anciennes  loix  des  Francs , 
& autres  qui  ont  été  recueillies  dans  le  code  des 
loix  antiques , favoir  la  loi  des  Vifigoths , celle 
des  Bourguignons,  la  loi  falique  8c  celle  des  Ri- 
puariens,  celle  des  Allemands,  Bavarois,  Saxons, 
Anglois , Frifons  , Lombards , 8c  des  capimlaires 
de  nos  rois. 

Il  efi  bien  vrai  que  quelques-unes  des  madères 
eontemies  dans  nos  coutumes,  paroiffeat  être  tirées 
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des  loix  8c  coutumes  des  anciens  peuples  ; telle 
eft  par  exemple , la  communauté  de  biens , qui 
paroit  venir  des  Gaulois,  le  douaire  qui  nous 
vient  des  Germains,  frc. 

Cependant  il  n’eft  guère  poftibic  de  fe  ranger 
ù cet  avis,  fl  l’on  conhdère , en  premier  lieu , que 
nos  coutumes  n’ont  prefque  rien  de  conforme  aux 
difpofitions  du  code  théodofien  , des  loix  falique, 
ripuaire,  vifigothe  , lombarde,  faxonne  8c  autres, 
6c  des  capitul.'ires  donnés  par  les  rois  de  la  pre- 
mière 8c  de  la  fécondé  races.  Il  eft  même  cer- 
tain que  les  reffcmblances  de  nos  coutumes  avec 
quelques  parties  des  loix  romaines,  doivent  être 
attribuées  aux  réformateurs  des  coutumes , qui , rem- 
plis de  leurs  principes , en  ont  fait  beaucoup  d’ufage 
dans  la  rèdaélion  dont  ils  étoient  chargés. 

En  fécond  lieu,  la  loi  romaine , 8c  U loi  parti- 
culière de  chaque  tribu  de  Germains , qui  ont  ha- 
bité les  Gaules,  l’Italie  8c  l'Efpagnc,  n^étoient  af- 
fcéfées  à aucun  pays  ; elles  étoient  particulières  i 
chaque  nation , 6c  elles  en  régiffoitnt  les  membres 
dans  quelques  provinces  qu’ils  habitaffent , enforte 
que  ces  loix  étoient  plutôt  perfonnelles  que  réelles, 
8c  c’eft  ce  que  juftifiem  tous  les  anciens  isonu- 
mens  de  notre  hiftoire. 

Il  n’y  a donc  pas  de  raifon  d’attribuer  l’origine 
d aucune  de  nos  coutumes  à l’une  de  ces  anciennes 
loix , plutôt  qu’i  une  autre.  Il  ferait  cenainement 
difficile  de  jultifier  que  les  coutumes  de  Bourgogne 
par  exemple,  foient  tirées  de  la  loi  gombette, 
qui  avoit  été  rédigée  8c  publiée  par  les  Bour- 
guignons. 

Nous  apprenons  encore  de  tous  les  auteurs  con- 
temporains , que  chaque  particulier , domicilié  dans 
l’empire  françois , étoit  le  maître  de  choifir  la  loi , 
fous  laquelle  il  vouloir  vivre , il  lui  étoit  même  li- 
bre d’en  changer  lorfqu’il  le  jugeoit  i propos , il 
fuffifoit  qu’il  en  fit  publiquement  fa  déclaration. 
La  loi  des  Bourguignons , 6o,  porte:  fi 

quispofi  hoe  barbarus  , vel  tejlari  value  rit,  vel  donart, 
aut  romanam  confueludinem , aut  barbaricom  ejfe  fer- 
vondam  feiat. 

Lothaire  D ordonna  en  824  ; volumus  ut  cunc- 
tus  populus  Romunus  inttrrogetur  tjujli  lege  vult  vi- 
vere  : ut  tali  lege  , quoli  profelp  furtt  vivere , vi- 
vant ; illifqtu  denuntietur  , ut  hoc  unuftutfque  tam  ju- 
dices  , quam  duces , vel  reliquus  populus  feiat , quod 
fi  offenfionem  contra  tandem  legem  fecer'tnt , eidem  legi 

quÀ profitentur  vivere fubjaceant,  Auffi  Agobard 

dit-il  que  dam  une  même  maifon  on  Aiivoit  quel- 
quefois cinq  loix  différentes. 

Il  réfulte  clairement  de  tous  ces  faits , que  nos 
coutumes  ne  doivent  leur  origine  ni  au  droit  ro- 
main , ni  aux  anciens  dft^es  des  Gaulois , ni  aux 
loix  appellées  barbares.  On  voit  par  les  tbraiules 
de  Marculfe , la  loi  des  Lombards , 8c  la  vie  de 
S.  Léger , qu’il  y avoit  des  coutumes  locales  dès  II 
première  8c  la  fécondé  race.  Du  temps  du  roi 
Pépin , elles  avoient  moim  de  force  que  les  loix , 
ce  prince  ordonna  même  que  par-tout  où  il  n’y 
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Siuroit  point  de  loi»  on  fulvrolt  ta  coutume,  mais 
que  la  coutume  ne  fcroit  pas  préférée  à la  toi.  11 
y avoii  donc  dans  cha.fue  pays  une  loi  dominante 
& clAul'ages  reçus,  qui  fcrvoleni  de  fupplémcnt 
à la  loi  dominante,  lorfbu’ils  ne  lachoquoient  pas. 
Ces  coutumes  s’introduiurent  probiblement  par  les 
jugeraens  rendus  en  chaque  endroit  dans  les  cf- 
pèces  qui  ne  fe  trouvoient  p.is  réglées  par  le  texte 
des  loix,  que  fuivoient  les  différens  peuples  qui 
compofoicet  la  monarchie. 

Telle  cfl  U première  oriÿnc  de  nos  coutumes , 
mais  elles  doivent  plus  particuliérement  leur  naïf* 
fancc  à la  révolution  qui  arriva  en  France  à la  lin 
de  la  féconde  race  , oc  au  commencement  de  la 
troiftènic.  Dans  ces  t^mps  de  troublé  6c  d’anarchie, 
les  malheurs  qui  accablèrent  les  defeendans  de 
tHharlcm.ignc , les  invafrons  des  Normands,  les 
guerres  iniedincs,  les  ufurpations  des  grands  vaf- 
laux,  plongèrent  la  Fiance  6c  rAllemagnc  dans 
les  ténèbres,  d’oH  Charlemagne  les  avoit  tirées. 
On  ne  fut  plus  ni  lire,  ni  écrire,  6c  on  oublia, 
dans  le  tumulte  des  armes,  le  droit  romain,  les 
lotx  barbares,  6c  les  capitulaires.  Les  ecclcfiafii* 
tiques  confcrs'èrcm  feulement  quelques  conrtoif* 
fancesdes  canons,  & autres  régies cccléfuftiques , 
dont  nous  trouvons  beaucoup  de  traces  dans  nos 
couiumts , fur-tout  par  rej>pon  à la  manière  de  pro- 
céder, aux  formalités  des  tedaniens,  à leiabliiTe- 
ment  des  rentes , & des  contrats  de  con/litution. 

On  trouve , dans  ces  temps  d'anarchie,  trois  caufes 
principales  qui  ont  donné  lieu  aux  coutumes  ^ 6c  qui 
fervent  à expliquer  leur  prodigieufe  diveiTné  : i l e- 
tabhâcinent de  la  féodalité,  a*.  Tintrodu-ftion pref- 
que  générale  de  la  fervitude  6c  de  la  main-morte, 
5*.  les  afiranchifTemens  6c  les  Chartres  tant  géné- 
rales que  particulières  des  rois  6c  des  grands 
feiçncurs. 

La  nature  des  fiefs,  telle  qu'elle  exifla  au  com- 
mencement de  la  troifièmc  race,  6c  leur  perpé- 
tuité dans  la  même  famille,  à titre  de  fuccelHon, 
inconnues  dans  les  temps  antérieurs , produifirent  un 
nouvel  ordre  de  chofes , 6c  donnèrcntlteu  néceflai- 
tementà  de  nouvelles  loix  «puirqu'on  n'en  trouvoit 
point  dans  la  loi  romaine,  6c  dans  les  loix  barbares , 

Î|ui  piifTcnt  s’appliquer  à cette  cfpèce  de  biens.  La 
éodalité  fit  d’ailleurs  des  progrès  fi  grands  6c  fi  ra- 
pides, que  la  France  fe  trouva  panagcc  prcfquc 
toute  entière  en  fieft,  6c  que  toutes  les  terres 
étoient  ou  desfiefis,  ou  des  dépendances  des  fiefs, 
ce  ani  introduiCtdanstoutes  les  provinces  les  loix 
féodales , avec  des  différences  entre  clics,  qu'y  mit 
néceiTairementla  différence  des  génies  desieigneurs, 
& de  l'amoritc  qu’ils  ufiyjpèrent. 

Les  ducs,  les  comt^Ç  5c  les  autres  officiers 
royaux , s’érant  rendus  les  maîtres  de  leurs  gou- 
Ycrncmcns , 6c  s’en  étant  formé  comme  autant 
de  petites  fbuvcrainciés,  ils  affervirent  prefque 
toutes  les  campagnes , 8c  même  une  grande  partie 
des  villes,  foit  parce  qu’il  y avoit  déjà  beaucoup 
de  fiefs  6c  d’efclavcs,  foit  parce  que  les  hommes  | 
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libres  furent  contrains  de  fe  donner  eux-même5 
aux  fcigneurs , pour  en  être  protégés  contre  la 
violence  des  gens  de  guerre , 6c  trouver  des  re- 
traites füres  dans  leurs  clulioaux , foit  enfin  parce 
que  les  fréquentes  famines  qui  défolércnt  la  France 
uir  le  déclin  de  la  fécondé  race,  forcèrent  une 
partie  des  habirans  à racheter  leur  vie  aux  dépens 
de  leur  liberté. 

Le  pouvoir  des  feigneurs  fut  extrême  dans  ces 
temps  là,  6c  en  effet , tous  ceux  qui  habitoient  dans 
l'étendue  de  leurs  fc’gneurics,  dependoient  abfo- 
iument  deux,  ou  comme  vaffaux  ou  comme  ferfe. 
Or  U ncfl  pas  furprenant  que  leur  pouvoir  ah- 
folu,  qui  les  empéchoit  de  reconnoitre  d'autre  lot 
que  leur  volonté , ait  donné  naiffaiicc  à des  ufa- 
ges  nouveaux , puifquc  la  jurifdiâion  qu'ils  exer- 
çoient  fur  leurs  hommes,  ne  pouvoit  avoir  lieu 
que  pour  des  cas  continuellement  fortuits,  6c  dont 
on  ne  trouvoit  aucun  exemple  antérieur.  Auffi  les 
ufages  particuliers  des  fcigneurs , confervés  dans 
» la  mémoire  des  habltans , en  formèrent  le  droit 
civil,  6c  chaque  feigneur  avoit  fon  droit  civil  tel- 
lement propre  6c  particulier  à fa  feigiieuric , que 
Bcaumanoir  nous  affurc  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il 
y eût  dans  le  royaume  deux  feigneuries  qui  fuf* 
fent  gouvernées  de  tout  point  par  la  même  loi. 

L affranchiffement  des  ferfs  donna  lieu  auffi  à de 
nouvelles  loix , qui  font  aujourd’hui  partie  de  nos 
coutumes.  En  effet,  les  feigneurs  en  donnant  la  li- 
berté à leurs  ferfs,  leur  donnèrent  en  même  temps 
des  biens , 6c  il  fallut  régler  par  des  loix  civiles  6c 
la  Hifjjofition  de  ces  biens,  6c  les  droits  que  les  fei- 
gneurs fe  réfervoient  pour  leur  équivalent. 

! Dans  le  neuvième  6c  le  dixième  f.ècle  on  Ce 
fervoii  de  coutumes  non  écrites  ; ce  ne  fut  guère 
le  dans  le  onzième  6c  le  douzième,  que  les  rois 
les  feigneurs  commencèrent  à les  faire  rédiger 
par  écrit  dans  les  chanres  particulières  ou  gé- 
nérales. 

Les  nations  voifines  de  la  France  commencèrent 
fur  la  fin  du  onzième  fiècle , à mettre  par  écrit 
leurs  coutumes.  Celles  de  Barcelonne  font  de  io6o  , 
celles  d’Angleterre  de  io8o,  celles  de  Bearn  de 
io88  ; le  Hvrc  des  Fiefs  pan«  en  1150,  6c  le  Afi- 
roir  du  droit  de  Saxe  en  1 1 10  ; les  AJftfes  de  /<■- 
rufilem  font  do  1099,  6c  contiennent  un  précis  du 
droit  coutumier,  qui  sobfervoit  alors  en  France, 
mais  qui  n’y  étoit  point  encore  rédigé  par  écrit. 

Ceff  à Philippe  Auguffe  6c  à S.  l^uis  que  nous 
devons  le  commencement  de  nos  coutumes  écri- 
tes, qu'on  trouve  réunies  dans  les  étabUffemens 
ou  ordonnacces  qu’ils  publièrent.  Cependant  les 
chanres  accordées  par  Louis  VII  à plufieurs  villes 
6c  bourgs,  pour  y établir  une  commune , conte- 
noient  déjà  une  ébauche  de  la  reda^ion  de  leurs 
coutumes,  en  rappelUnt  6c  confirmant  celles  qui  y 
étoient  déjà  établies. 

Sous  le  règne  de  S.  Louis  8c  de  Tes  fuccefieurs, 
Desfonulncs  , Beauinanoir  , 6c  autres  praticiens 
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liabile$ , r^tigérem  par  écrit  les  coutum^j  dé  leurs  baif- 
liages,  6c  c’eft  ainfi  que  furent  recueillies  celles 
de  Paris,  d’Anjou,  d’Orléaru  6c  de  Beaiivoifis, 
les  coutumes  notoires  du  châtelet  de  Paris,  qui  font 
U-^lupart  des  ré  ultats d’enquctcs par  turbes*,  faites 
depuis  r^n  1300  jiifqu'en  1387.  L’objet  de  ces 
auteurs  étoit  plutôt  de  donner  une  pratique  judi- 
ciaire , que  les  ul'.ige$  de  leurs  temps  fur  la  dirpO’ 
fition  des  biens  ; mais  ioq|^s*y  trouve  , 6c  quoique 
ces  auteuri  parti.'ultc'^s  n’euifcnt  d'autorité  que  par 
U vérité  6c  U puSlicité  des  cfiofes  qu’ils  difoient, 
on  ne  pïiit  d »i'tcr  que  leurs  ccriis  if aient  beau- 
coup fervi  à la  rcnailîânce  de  notre  droit  fran- 


çois. 

11$  étoiem  enco  e mAitTifins,  6c  avant  la  rédac* 
tion  des  coutumes  par  écrit,  rien  nocoit  plus  incer- 
tain que  le  droit  coutumier;  dans  tomes  les  con- 
tertanons , chacun  alléguoit  pour  foi  la  coutume  ; 
les  juges  ordonnoieni  des  enquêtes  par  turbes , 
<jui  fouvem  induifoient  en  erreur,  6c  quelquefois 
laitroient  le  juge  dans  l'inccriiaidc , parce  qu'il  ar- 
rivüst  fomn:m  que  moitié  des  témoins  allcgiioic 
la  coutume  d'une  façon , 6c  que  l’autre  moitié  attefloit 
une  coutume  toute  contraire  ; ce  qui  dependoit  beau- 
coup de  la  bonne  ou  r.iauvaifo  foi  des  témoins , 
qui  ctoient  fouvent  gigués  pour  atrefler  une  cou^ 
fume  contraire  à la  véritable.  Ces  inconveniens 
firent  fentir  la  néceflîte  de  rédiger  les  coutumes 
par  écrit. 

On  tient  communément  que  Charles  VII  fut  le 
premier  cpii  ordonna  cette  rétUélion  : il  cft  néan- 
moins certain  que  Philippe  IV  avoir. ordonne  dès 
1301,  que  dans  chaque  bailliage  ou  fénéchauiîéc 
on  aircmblcroit  plufieurs  perfonnes  capables  pour 
informer  des  anciennes  coutumes  du  rnyaume,  6c 
de  quelle  manière  on  en  ufoit  du  temps  de  S.  Louis  ; 
voulant  que  fi  depuis  ce  temps,  outre  les  bonnes 
coutumes  qiii^ivoient  etc  approuvées,  on  en  avoit 
introduit  qui  euifent  déjà  été  abolies  ou  qui  fuf- 
fent  injuftes,  elles  feroient  révoquées  6c  réduites 
à leur  ancien  ctar,  6c  que  pour  mémoire  des  bon- 
nes coutumes  elles  feroient  rcglftréei.  Il  ordonna 
audi,  dans  un  autre  article,  que  les  juges  garde- 
roient  foigneufemcni  les  ufages  des  lieux  6t  les 
coutumes  approuvées,  il  y avoit  par  conféquent  dès- 
lors  des  coutumes , 6c  l’on  pcni'oit  que  pour  avoir 
force  de  loi  clics  dévoient  cire  approuvées. 

On  trouve  en  effet  quelques  coutumes  qui  furent 
rédigées  par  écrit  à-peu  prés  vers  ce  temps,  com- 
me celle  de  Touloufe  en  185  , celle  de  Provence 
& de  Forcalquicr  en  1366,  celle  de  Bragcrac  en 
1368,  6c  plufieurs  autres  qui  ont  depuis  été  réfor- 
mées, comme  les  anciennes  coutumes  de  Oiam- 
pagne,  de  Bourgogne,  de  Normandie,  d'Amiens; 
b plupart  de  ces  anciennes  rédaéfions  font  en  la- 


tin , telles  que  les  coutumes  de  Touloufe,  de 
Provence , 6c  de  Forcalquicr.  On  tient  com- 
munément que  l’ancienne  coutume  de  Norman- 
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I L’autorité  des  coutumes  devint  A grande,  que 
Charles  IV  Ai  déf^nfes  d’alléguer  les  loix  romai- 
I ncs  contre  la  coutume  ; un  ancien  arrêt  dont  Bodin 
; fait  mention,  liv.  I.  chup.  8 y le  défciHit  aulfi  en 
! ces  termes  : Us  jvocats  ne  folent  Jî  hu'Jis  de  irMtre 
droit, êc'U  contre  U coutume. 

Quoiqu’il  foii  Vrai  de  dire  qu'avant  le  rèinc  de 
^ Charles  Vil , on  avoit  o^nmencé  .i  rc  figer  p ir  écrit 
quelques  coutumes  y il  ell  néanmoins  certèn  qi  c 
c'ert  .1  ce  piincc,  qii'on  doit  leur  principale  rétbe- 
lion.  Après  avoir  c.'ulTé  les  Angiois  du  royaume, 
il  donna  en  14^3  une  ordonnance , par  laquelle  il 
rcnouvella  le  projet  formé  avant  lui,  de  faire  ré- 
diger par  écrit  toutes  les  coutumes , 6c  qui  n'ayoit 
été  exécuté  que  pour  un  tré<-pctit  nombre.  Il  or- 
donna donc  que  toutes  les  feroient  écrites 

6c  accordées  par  les  praticiens  de  chaque  pays, 
puis  examinées  & autorifées  par  le  grand-conié  1 
6c  par  le  parlement  ; 6c  que  les  coutumes  atnfi  rt«f 
digees  6c  approuvées  feroient  obfcrvées  comme 
loix , fans  qu'on  en  put  alléguer  d’autres. 

Il  n'y  Cl»  cependant  aucuns  coutume  rédigée  fous 
Charles  VU,  6c  la  première  qui  le  fut  en  exé- 
cution de  fon  ordonna.icc , fut  celle  de  Ponthicu 
en  1495  , fous  Clutrles  VIII. 

Le  travail  de  la  léda^fion  des  coutumes  av.tnça 
peu  jufqu'au  temps  de  Louis  XII,  fous  le.p.ie!  on 
rédigea  les  coutumes  d’Anjou,  du  Mùne,  dj Char- 
tres 6c  de  Dreux,  celles  de  Mc-iux,  de  Vitry,  de 
Chpumont  en  Baffigny,  de  Troyes,  d’Auverg*^e, 
d'Acqs,  Saint-Sever,  Labourd , Bayonne,  la  Ro- 
chelle 6c  Angoumois. 

Les  autres  coutumes  ont  été  redigéés  fous  Fran- 
çois I & fous  fes  fuccefTcurs,  depuis  1318  juf- 
qu'en  1609. 

Quelques-unes,  après  avoir  été  rédigées  par 
éait,  ont  été  dans  la  fuite  réformées,  comme 
celles  de  Paris  , d’Orléans , de  Normandie , de 
. Bretagne  , d’Artois  6c  plufieurs  autres. 

Les  feules  qui  aient  été  réformées  bien  pofe- 
rieurcmem , 6c  prcfquc  do  nos  jours,  font  les  cou^ 

J tûmes  locales  d’Artois  6c  les  coutumes  locales  de 
Saint-Omer. 

Tomes  les  coutumes  du  rosmume  ont  été  rédi- 
gées ou  réformées  en  venu  de  lettrcs  patcnres  du 
roi , dans  une  alTcmhlcc  des  trots  états  de  chaque 
province.  On  ordonna  dans  une  première  aiTcm- 
blcc  à tous  les  juges  royaux,  greffiers,  maires  6c 
échevins , d’envoyer  leur»  mémoires  fur  les  cousu* 
ms  y ulagcs  6c  les  cifils  avaient  vu  pratiquer 
d’ancienneté.  Les  cirti  c'-.c  .fircni  enfuite  un  petit 
nombre  de  notables,  auxquels  on  remit  ces  mé- 
moires pour  les  munre  en  ordre , 6c  en  compofer 
un  feul  cahier  qu'on  lut  dans  t’ancmblée  desétats, 
6c  où  l'on  examina  fi  les  coutumes  étoient  telles 
qu'on  les  préfemoii  dans  le  cahier.  A chaque 
article,  chacun  des  députés  des  trois  états  eut  la 
liberté  de  faire  fes  obfcrs'ations  ; 6c  enfin  les  ar- 
ticles furent  adoptes , rcjctiés  ou  modifiés , fui- 
vant  ce  qui  étoit  arrêté  dons  raiTemblce  : 6c  les 
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coutumes  airifi  rè<tîp,ccs,  fuTcni  apportées  au  pir- 
Icmcr.t  pour  y être  rc^iilrécs,  fi  taire  fc  devoir. 

On  volt  dans  nut^oire  de  Lorraine,  que  quand 
te  duc  de  Lorraine  eut  fait  rédiger  la  coutume  de 
Bsr,  le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  intC'jetta  appel  de  fa  redaélion;  que  le  duc 
de  Lorraine  fut  partie  fur  Tappel , en  quaUtê  d*in- 
timé  J & qu'après  que  fon  avocat  eut  été  entendu , 
il  imervirt  arrêt  le  4décembre  1581  , qui  ordonna 
la  publication  de  cette  coutume, 

La  coutume  de  Pontlûcu  fut  rédigée  par  les  offi- 
ciers des  beux , l'.'uht.  La  plupart  tics  autres  l'ortt 
Clé  par  des  commilî.<ires  nommés  par  le  roi , 6c 
tirés  ordinairement  du  corps  du  parlement,  Icf- 
qticls  ont  prélidé  à raJÎcmbîéc  des  états,  6c  arrêté 
les  articles  en  la  forme  où  Us  font;  mais  nVyant 
pas  eu  le  temos  de  c.  in’  ofcr  eux-mémes  les  ca- 
niîrs  des  cav.‘‘.  ‘.ff,  ni  do  les  corriger  k loillr,  ce 
font  les  od^.l^  r5  d ip.iysqsii  ont  eu  le  plus  de  psrt 
à l.t  réda^  cm;  c\ft  pourquoi  le  Aylc  de  U plu- 
part de  CCS  cuuti.rnes  t A fi  grolîîer , à il  s'y  trouve 
ii  peu  d'ordre  6t  de  méthode  ; ce  qui  n’empêche 
P (S  que  les  commitratres  qui  y ont  prcfidc,  ne  fuf- 
(ênt  de^  gcn«  de  mérite. 

Plufi’’urs  de  ces  commiffinres  om  beaucoup  im- 
primé de  lujr  génie  dans  \ct  coutumes  ou’ils  om  fait 
réd'gcr  : par  excmrle , le  premier  préiidcnt  Liaci , 
qui  affiAa  àla  rédaAion  do  celle  de  Berry  en  1539, 
U rendit,  autant  qu'il  pur,  conforme  au  droit  ro- 
main, quoique  cette  province  fut  purement  cou- 
tumière : M.  le  Mîillrc,  au  contraire,  qui  fut  de- 
puis premier  prcfidcnt,  ne  feuffrit  pas  que  les 
principes  du  drci>  romain  fuiTent  inférés  dans  les 
coutumes  à la  réd.éUon  defqucllcs  il  afTiAa. 

On  compte  environ  foixante  coutumes  générales 
dans  le  royaume,  c’eA-à-dire,  qui  font  obfervées 
dans  une  province  entière;  6t  environ  trois  cens 
coutumes  locales  qui  ne  font  obfervées  que  dans 
une  feule  ville,  bon: g ou  village. 

Il  n’y  a point  de  province  où  il  y ait  tant  de 
bigarrure  à cet  egard,  que  dans  ta  province  d'Au- 
vergne; les  coutumes  locales  y font  en  trés*grand 
nombre;  chaque  ville,  bourg  ou  village  y a fa 
coutume  particulière.  D'autres  font  régies  par  le 
droit  écrit  ; & les  lieux  régis  par  le  droit  coutu- 
mier^ font  entre-mélés  avec  ceux  qui  fuiveot  le 
droit  écrit. 

Louis  XI  avoit , dit-on , defTeln  de  réduire  tou- 
tes les  coutumes  du  royaume  en  une  feule,  & de 
faire  ufer  par-tout  du  meme  poids  6c  de  la  même 
mefure.  Ce  louable  deAtin  cA  demeuré  jufqu'à 
préfent  fans  exécution.  Quelques-uns  om  cru 
qu'il  avoit  été  renouvcllé  par  M.  le  premier  pré- 
fident  de  Lamoignon  ; que  c’étoit  dans  cette  vue 
qu'il  avoit  fait  compoferces  arrêtés  célèbres,  aux- 
quels il  ne  manque  que  d'être  revêtus  de  l’autorité 
publique  imais  M.  Auzanet,  qui  y avoit  eu  beau- 
coup de  part,aAure  que  l'objet  de  M.  de  Lamoi- 
gnon étoit  feulement  ac  fixer  la  jurifprudence  dans 
k rcAort  du  parlement  de  Paris,  U conviem  que 
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IVn  a propofè  plufieurs  fois  cTitablir  une  loi , nn 
poids  iji  une  mefiirc  qui  fuileni  cominuns  pour 
toute  ta  I ra::ce  ; que  cela  ne  feroit  pas  diibcile  à 
eaicmer  pour  les  poids  & mefures;  mais  de  faire 
une  loi  générale  pt  ur  tous  les  pays  de  coutume  & 
de  droit  écrit,  c'ed  i quoi  il  prétend  que  l'on 
UC  peut  pas  parvenir  : il  en  allègue  pour  ralfan 
que  plufcurs  provinces  fe  font  données  à la  France , 
à la  cliarge  d'étre  mai^nues  dans  Tudige  de  leun 
loix  & coutumes;  que^s  habiians  de  citaquepajrs 
croient  que  leurs  loix  font  les  meilleures;  & entm 
que  li  on  changcuii  les  coutumes , cela  cauferoic 
beaucoup  de  trouble  dans  les  familles , par  rapport 
aux  convcntio-is  tk.  dirpofiiions  qui  ont  été  faite* 
fuivani  ces  coutumes. 

Ces  confidcrations  ne  paroifTent  cependant  pas 
capalrles  de  balancer  l'avantage  commun  mie  ton 
rutreroit  de  n'avoir  qu'une  feule  loi.  N'c«-il  pas 
étrange  de  voir  dans  un  même  royaume  tant  de 
coutumes  différentes  ; que  dans  une  même  pro- 
vince il  lie  trouve  pluficurs  coutumes  locales*  dont 
le  reffort  n'eff  féparé  que  par  une  rivière  ou  par 
un  chemin  ; & que  ce  qui  eu  réputé  juffe  d'un  côté  , 
foit  réputé  injuffe  de  l'autre?  La  prévention  des 
peuples  pour  leurs  anciens  ufages,  n'cft  pas  ce 
que  l'on  doit  confulter,  mais  le  bien  public.  En 
rendant  toutes  les  coutumes  uniformes  pour  l'avenir, 
on  ne  changeroit  rien  à ce  qui  auroit  été  fait  par 
le  paiTé  ; ainfi  il  n'y  auroit  nul  inconvénient , & il 
ne  feroit  pas  plus  difficile  de  réduire  tout  à une 
meme  coutume,  que  de  réduire  tout  i un  poids  & 
une  mefure. 

Les  differentes  eeunsmes  du  royaume  ont  été 
raffemblées  en  pliifieurs  volumes  , que  l'on  ap- 
pelle \e  coutumier  eénirai ; & les  ceutusrus  générales 
& particulières  de  certaines  provinces  ont  été  pa- 
reillement raffemblées  avec  leurs  commentateurs, 
ce  qui  a formé  plufieurs  coutumiers  particuliers , que 
l’on  a diffingués  chacun  par  le  nom  de  la  province 
dont  ils  contiennent  les  coutumes , tels  me  les  cou- 
tumiers de  Picardie , de  V ermaodois , de  Poitou , &c. 
Voye^  COUTUMIIR. 

Quelque  Toin  que  l'on  ait  pris  pour  la  tédaftioti 
ou  réformation  des  coutumes , il  s'en  faut  beau- 
coup que  ces  coutumes  aient  prévu  toutes  les  ma- 
tières & toutes  les  queffions  qui  fe  prèfentenc  : 
les  dlfpofiiions  même  qu'elles  contiennent , ont 
befoin  d'interprétation  ; c’eff  ce  qui  a fait  naitre  les 
commentaires , obfervations,  conferencts  Sc  autres 
ouvrages  fur  le  texte  des  coutumes. 

Je  ne  fais  où  M.  Caterinot  a pris  que  la  CMirvw 
de  Berry  cft  la  première  qui  ait  été  commentée 
par  Boérius,  car  ce  commentaire  eff  moins  ancien 
que  celui  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris> 
& il  y en  a encore  de  plus  anciens  fur  d'autres  ceti- 
tumes  : tels  que  le  Commeiiuirt  fur  la  coutume  de 
Normandie , imprimé  en  t.S^  , & un  volume  iVi-i* 
fur  la  coutume  de  Bretagne , par  Daller  & au- 
tres , qui  fut  i^wimé  en  gothique  é Renne* 
en  1484.  dm 
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Il  n'y  a guère  de  coutume  qui  n'ait  eu  quelque 
commentateur.  Celle  de  Paris  en  a en  environ 
vingt-cinq  plus  ou  moins  confidérablcs , dont  le 
^emicr  & le  plus  recommandable  cft  M‘  Charlas 
Dumoulin,  qui  a aii(r)  fait  des  notes  fommaires  fur 
les  autres  coutumes, 

La  plupart  des  autres  commcntatein'S  n'ont  tra« 
vaillè  qnc  fur  la  coutume  de  leur  pays  ; & il  cft  en 
effet  difticile  dî  bien  commenter  une  coi/mme,  d’en 
bien  poiT:dcr  refprit,  & de  connoître  tous  les  ufa- 
ges  d’  un  lieu , fans  y être  né , ou  du  moins  fans 
y être  établi  depuis  long-temps. 

Qiielqoes  auteurs,  au  lieu  de  commentaires, 
ont  fait  des  conférences  de  coutumes  : Guenois , 
par  exemple,  a fait  une  conférence  générale  de 
toutes  les  coutumes  du  royaume,  qu*ila  arrangée 

f>3r  matières  ; ce  qui  cft  fort  mile  pour  comparer 
es  coutumes  les  unes  atix  autres,  voir  quel  cft  le 
droit  commun  fur  une  matière , & cc  que  chaque 
coutume  a de  fin^uUcr. 

D'autres  ont  fait  des  confôrenceff  particulières 
pour  une  feule  cet/ta/nr  ; c’eft-à-dire , que  pour  l*é- 
<laircir,  ils  ont  rapporté  fous  chaque  article  lesdif- 
pofîtions  des  autres  coutumes  qui  ont  rapport  au 
même  objet. 

M.  Berroyer  a fait  la  blbliotbéquc  des  coutumes , 
^i  cft  un  catalogue  ralfonné  des  coutumes  par  or- 
me  chronologique. 

Enfin , pluüeurs  auteurs  ont  fait  divers  traités  fur 
cenains  titres,  articles  ou  matières  dépendimes  des 
coutumes. 

On  a vu  que , chez  las  Romains  , les  coutumes 
n'ctoicnr  point  écrites;  elles  iinitoient  néanmoins 
les  loix  écrites,  les  interpretoient , & quelquefois 
même  les  corrigeoient  & abrogeoient,  tant  par  un 
non-uf^e  de  la  loi  écrite,  que  par  un  ufage  con- 
traire qui  y fuccédoit , 8c  qui  acquéroit  force  de 
loi  ; tels  font  les  principes  que  l'on  trouve  dans  les 
loix  ^6  8c  37.  ff.  de  lepbus, 

11  n'dn  eft  pas  tout-à-fâit  de  même  parmi  nous  ; 
-on  aj}pel)e  ufage  toute  coutume  qui  n’eft  point  écrite , 
& 1 on  ne  reconnoit  de  coutume^  proprement  dite, 
^ue  celle  qui  eft  rédigée  par  écrit  8c  autorlfée  par 
le  prinee. 

L’ufage  eft  confidéré  comme  le  meilleur  inter- 
prète des  loix4  nous  avons  même  des  ufages  non 
écrits  qui  ont,  en  quelque  forte,  force  de  loi  ; 
mais  tout  cela  n'a  lieu  qu'autam  qu'ils  ne  font  point 
contraires  à une  loi  fubfiftantc. 

A l'égard  des  coutumes^  depuis  que  l'ordonnance 
de  1667  a abrogé  les  enquêtes  par  turbes,  on  n'ad- 
met plus  les  parties  à la  preuve  d'une  coutume  non 
écrite. 

Il  ne  fuffit  même  pas  parmi  nous , pour  la  vali- 
dité d'une  coutume,  qu'elle  foit  rédigée  par  écrit; 
îl  faut  qu'elle  l'ait  été  par  l'autorité  du  prince  ; car 
il  n'en  eft  pas  ici  comme  anciennement  chez  les  Ro- 
mains, oii  le  peuple  avoir  le  pouvoir  de  faire  des 
loix.  En  France , toute  la  puiffance  légiftative  ré- 
üde  en  la  perfonoe  du  roi,  & lui  Icul  peut  doo- 
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ner  force  de  loi  aux  coulures.  Les  dipiités  des  trois 
états  des  provinces  ne  peuvent  s’a.rcmbler  que  par 
Ton  oibc;  lei.ts  mémoires  & cahiers,  les  dires 
& ohf.ivioons  qu’ils  font  dans  Us  procès-verbaux 
de  réJibuut,  IV  ibnt  que  des  avis,  auxquels  les 
commit  .il. s du  toi  ont  tel  égard  que  de  raifon  : 
cc  font  les  comi'iiifaires  du  Toi  qui  arrêtent  les  ar- 
ticles , en  vcrr>:  ùii  pouvoir  qui  leur  en  ell  donné  par 
les  l'.-,:,-cs-p.-i-nies  & par  leur  commifüon  ; & fi 
la  d.iùcult  j e!t  trop  grande,  & mérite  une  inrtrtic- 
tioit  en  forme,  ils  doivent  renvoyer  les  parties  au 
P rlem.i.t,  la  coulure  fuhfifiaiit  néanmoins  par  pro- 
s'ifioii  , comme  il  crt  dit  dans  les  iet.Tcs-paienies 
doonccs  à Moulins  le  a l’eptenthre  149T,  por- 
tant commiiiion  à Thibault  B.iIIet , prifidem  au 
parlement  de  Paris,  & autres,  pour  faire  pu- 
blier dans  chaque  bailliage  & fonécliaufTée  les 
coutumes  qui  étoieni  arrêtées  par  les  commilfaircs 
du  rou 

Lorfque  les  coutumes  font  arrêtées  par  les  com- 
miflaires  du  roi,  il  faut  qu'elles  foient  ei'.rcgiftrécs 
au  parlement  ; car  la  loi  ne  prend  ion  exécution 
que  du  jour  de  la  publicité  quelle  acquiert  par  l'en- 
regifiremcni. 

Quand  une  coutume  eft  ainfi  revêtue  de  l'autorité 
publique,  clic  tient  lieu  de  loi  pour  tous  ceux  uui 
lui  "font  fournis  , foit  par  rapport  il  leurs  perfon- 
nes , ou  par  rapport  aux  biens  qu’ils  poiïéJeni  fous 
l’empire  de  cette  coutume. 

Toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu’elles 
foient,  font  foumifes  i la  coutume,  les  mineurs 
comme  les  majeurs , les  nobles  comme  les  rotu- 
riers , les  eccléfiaftiqiics , les  hôpitaux , les  prin- 
*ces  : le  roi  lui-même  s’y  foumei , de  meme  qu'aux 
autres  loix. 

Le  parlement  peut  déclarer  milles  de  prétendues 
coutumes  qui  ne  font  point  revêtues  des  formalités 
nêceffaires  pour  leur  donner  le  caraélére  de  lai  ; 
& il  y en  a plufieurs  exemples  aîîez  récens. 

Hors  ce  cas,  tous  juges  faut  tenus  de  juger  con- 
formément aux  coutumes. 

Le  roi  peut  y déroger  par  une  ordonnance  con- 
traire, & n a pas  befoin  pour  cela  du  confeniement 
des  états  de  la  province. 

Les  particuliers  neuve  it  aufii,  par  leurs  convenu 
rions  & autres  difpofitiot  s , déroger  pour  ce  qui 
les  concerne , aux  difpofiuonî  des  coutumes,  pourvu 
(qu'elles  ne  foient  que  pofi.ivcs  ou  négatives,  & 
non  pas  prohibitives. 

On  appelle  Ji/poftion  poftive  ou  ue'çjiive  d’une 
coutume,  celle  qui  règle  les  chofes  d’une  façon, 
fans  néanmoins  défendre  de  les  régler  autrement, 
foit  que  cette  difpofition  foit  conçue  en  rcrmes  né- 
gatifs ou  en  termes  pofitiB  feulement , ou  même 
abfoli»  & impératifs. 

Par  exemple , l’jrriric  aao  Je  lu  coutume  de  Paris, 
qui  porte  que  homme  Jk  femme  conjoints  enfem- 
ble  par  m.triage , font  communs  en  biens , (uc.  cft 
une  difpofition  conçue  en  termes  fimpl-tment  po- 
firits.  ou  même,  fi  l'on  veut,  abfolus  & impéra- 
Eee  a 
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mnîs  II  nVA  pas  dcf^rulii  par  la  cpufume  d*ev 
clure  ceas  commu.iautc  : la  difporuion  ncil  pas 
prohibitif'»?. 

VaràcU  jFp  de  U coutume  de  Normandie,  qui 
«lit  au  confruirc  <juc  \cs  perfonnts  conjoinus  pjr  wj- 
ru^e  r.e  font  coniT.tines  en  biens , cft  conçu  en 
ttimes  négatifs;  ncaninoirs  il  nVil  pis  non  plus 
prolûbitif,  c'cl^  pourquoi  or.  peut  ftlpulcr  qu'il  y 
aura  commnnauti. 

Les  dirpofitions  Accoutumes , qu'on  appelle  prohi- 
bitives^ font  celles  qui  défendent  de  difj)ofcr  au- 
ircmcn  qifiî  n'eft  réglé  piir  la  coutume  y R'it  que  h 
dirpolidon  de  la  coutume  foit  conçue  en  termes 
néc.r.f»,  ne  peut  y ou  autres  termes  éqaipollcns. 

Par  exe m;. le , dans  U coutume  <lc  Paris,  Turr.  jpa 
nui  permet  de  difpofer  par  teftament  des  tneiiblcs 
&.  arquCts,  & du  qnini  des  propres,  6*  non  pUs 
tsvur.ty  ç{\  prohtbitir  pour  la  quotité  que  l’on  p;.iu 
donner  de  les  proj  res. 

Pe  même  en  Normandie,  Vurt.  yyo  crt  proliî- 
biiif  il  porre  que , quelque  accord  ou  con* 

\ vnant  qui  air  été  f.di  par  contrat  de  mari.ige,  & 
en  faveur  d'icdui , les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  partie  aux  conquets  fairs  par  le  mari , 
que  ce  oui  leur  aniem  par  U coutume,  ï laquelle 
les  cortradans  ne  peuvent  déroger. 

C’eft  une  riiidlion  fort  comroverfee  entre  tes 
auteurs,  de  f.voir  fi  les  coutumes  font  le  droit 
commun  de  la  France,  ou  ft  c’eft  le  droit  romain. 
La  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  cette  queAion , 
en  ont  parlé  félon  raffeélion  qu’ils  avoient  pour  le 
droit  romain,  eu  pour  le  droit  coutumier  : quel- 
ques auteurs  fur-tout  qui  étoienc  originaires  des 
pays  de  droit  écrit,  ont  marqué  trop  de  préven- 
tion pour  la  loi  de  leur  pays. 

Ce  n’cA  pas  que  le  droit  romain  ne  mcarite  tou- 
jours beaucoup  de  confidération , comme  étant 
urc  loi  fort  lage  ; mais  par  rapport  à l’amorité 
qtul  doit  avoir  en  France,  il  taui  diAinguer  les 
iv'inps  6c  les  lieux. 

Nous  avons  prouvé  fous  le  mot  CoDt,  fefîio^i 
3 J y qu’au  commencement  de  réiablifTcment 
de  la  monarchie,  on  ne  ^ifoit  ufage  que  du  code 
tliéodoficn , & encore  que  cet  ulagé  étoit  borne 
aux  Romains  6c  Gaulois;  nous  venons  de  dire  ei- 
de dus  que  fous  la  première  race  des  rois,  chaque 
particulier  déclaroit  s’il  vouloir  vivre  fuivam  cette 
loi,  ou  conformément  à celles  des  Francs,  des  Bour- 
gu-gnons,  &c.  Ainfi  dans  ces  temps  le  dtoit  ro- 
main n’a  pu  être  conAdéré  comme  une  lot  géné* 
nie  pour  toute  la  France. 

Nous  venons  de  voir  encore  que  fur  la  fin  de 
la  féconde  race,  & fous  le  commencement  de  la 
troifième , la  loi  romaine,  ainfi  que  les  loix  bar- 
lures  furent  entièrement  oubliées.  Cependant  les 
difiKifuions  du  Cf.de  théodcfim  fe  confervércni 
plu-*  aifément  dans  Tltalic,  qui  fiit  couverte  de 
té'cbres  moins  épaiA'es,  que  la  France  6c  l’AMe- 
sna;’ne,  6t  dans  les  provinces  méridionales  de  la 
France.  M.  de  Montefquieu  en  donne  pour  ccue 
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pittic  de  la  France,  une  raifon  aAczfenfiblc  ; la  loi 
des  Goths , dit-il , qui  dominèrent  dans  ces  contrées  , 
n'ayant  donné  à ces  peuples  aucun  avantage  fur  les 
Romains,- ces  derniers  n’eureni  aucune  raifon  de 
ccAtr  de  vivre  fous  leur  propre  loi,  & lorfque 
ces  pr»H*inccs  furent  foumiies  par  Pépin  & Our- 
les Martel , elles  demandèrent  & obtinrent  de 
conferver  leurs  loix,  cnfortc  que  le  droit  romain, 
qui  n’avoit  été  qu’une  loi  peri'onnellc , fut  regardé 
comme  une  loi  réelle  & territoriale  de  ces  pays- 
C’cA  cp  effet,  à cetic  époque,  qu'on  peut  alTt- 

f;ner  la  diAinâion  de  la  France  coutumière,  d’avec 
a France  régie  par  le  droit  éem  ; car  cciic  d Ainev 
lion  fe  trouve  établie  par  l’èdii  donné  à PiAes  l’an 
8<j4,  dans  lequel  Charlcs-lc-C’hauvc  diAinguc  les 
pays  dans  lefquds  on  jugeoit  par  le  droit  romain  , 
d’avec  ceux  où  on  n’y  ;ugeoit  pas.  Cependant, 
quoique  l’ufage  du  droit  romain  paroiffe  avoir  en- 
tièrement celîé  dans  le  neuvième  & dixiéme  fiè- 
de,  6c  qu’il  ne  reAàt  aux  provinces  méridionales 
que  le  nom  de  pays  de  droit  écrit , & quelques 
dirpofitions  du  droit  romain  , retenues  dans  la  mé- 
moire des  hommes,  c'en  fut  affez  pour  produire 
un  grand  cft'ci  parmi  ces  provinces , lorfquc  la 
compilation  de  JuAinien  fut  trouvée  en  Italie,  & 
apportée  en  France. 

S.  Louis  chercha  à l’accréditer  par  les  traduc- 
tions qu’il  en  fit  faire;  Philippe-le-Bel  en  permit 
rtnfcignemcnt,  fctilaroem  comme  mifon  écrire, 
dans  les  p«iys  de  la  France  qui  fe  gouvemoienr 
par  les  coutumes  ; mais  les  provinces  de  •rancicn 
domaine  des  Goths  & des  Bourguignons,  l'adop- 
tèrcni  pour  loi,  avec  d'autant  plus  de  raifon , 
qu’elles  confervoicm  la  mémoire  des  loix  romai- 
nes, qu'elles  rcgardcieni  comme  kitr  loi  territo- 
riale , Si  comme  une  cfpccc  de  privilège. 

Aujourd'hui  dans  toute  la  partie  coutumière  de 
la  France , les  coutumeJ  confirmées  par  le  fouve- 
rain  en  forment  feules  le  droit  commun,  & le 
droit  romain  n’y  peut  être  cité,  me  comme  rai- 
fon  écrite , U n a le  car.'iâèrc  de  loi  que  pour  les 
pays  de  droit  écrit,  où  l’ufage  en  a été  continué, 
ou  rciabli. 

Cependant  il  y a aulT»  quelques  Aamts  8c  coutu- 
mes locales  d.ms  ces  pays,  tels  font  les  Aatuts  de 
Piovence,  les  coutunfes  de  Touloufe  8c  de  Bor- 
deaux ; mais  ces  coutumes  ne  font  que  des  excep- 
tions au  droit  romain , qui  forme  le  droit  com- 
mun de  ces  pays. 

II  y a même  quelques  coutumes  qui , quoique 
qiialitiées  de  cènêrulesy  telles -que  celles  du  duché 
à du  c<  mté  »lc  Boi  rgogne,  ne  font  pareillement 
que  des  exceptions  au  droit  romain,  que  l’on 
doit  fuivre  pour  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  pré- 
vus dms  ces  coutum.es , ainfi  qu'il  eA  dit  dans  le 
prénihule. 

Dans  les  autres  provinces  purement  coutumières, 
le  droit  romain  n’a  point  force  de  loi;  on  n’y  a 
rec-rufs  que  comme  à une  ratfon  écrite. 

On  tient  auffi  communéniem  que  les  coutumes 
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(ont  de  droit  étroit,  c’cA>àdire,  qu’elles  ne  re- 
çoivent {>oint  d'extenfion  d'im  cas  à un  autre, 
quoique  quelques  auteurs  (e  foiem  citorcés  de  lou- 
tenir  le  contraire. 

Lorlqull  (e  trouve  un  cas  non  prévu  par  les 
coutumts , la  dUHculic  cl)  de  favoir  à quelle  loi 
©n  doit  avoir  recours  ; fi  c cft  au  droit  romain  , 
ou  aux  coutumts  voiftnes,  ou  a celle  de  P.iris.*  I 

Quelques-uns  veulent  que  Ton  défère  cet  hon- 
neur à la  coutume  de  Paris,  comme  étant  la  prin- 
cipale coutume  du  royaume;  nuis  quoique  ce  Toit 
une  dts  mieux  rédigées, cilc  n'a  pas  non  plus  tout 
prévu , & elle  n'a  pas  plus  d'autorité  que  les  au- 
tres hors  de  fon  territoire. 

Il  faut  diflingucr  les  madères  dont  il  peut  être 
queftion  : fi  ce  font  des  matières  inconnues  dans 
les  coutumes  f & qui  ne  foieni  prévues  que  dans  les 
loix  romaines,  on  doit  y avoir  recours  comme  à 
une  ralfon  écrite. 

S'il  s'agît  d’une  matière  de  coutume , il  faut  fiip- 
plécT  de  meme  ce  qui  manque  dans  l'une  par  la 
difpofition  d'une  autre , foit  la  coutume  de  Paris  ou 
quelque  autre  plus  voifinc  , en  s'attachant  princi- 
palement à celles  qui  ont  le  plus  de  rapport  enfem- 
pic  , & qui  paroiiient  avoir  le  meme  clprit;  ou  s'il 
ne  s'en  trouve  point  qui  ait  un  rapport  plus  parti- 
culier qu'une  autre  , en  ce  cas  il  faut  voir  quel  eft 
l'cfprit  général  du  droit  coutumier  fur  la  qticAion 
qui  fc  préfentc. 

Les  coutumes  font  en  général  réelles,  c'eft-à  dire, 
que  leurs  d.fpofiiions  ne  s'étendent  point  hors  de 
leur  territoire  ; ce  qui  cft  exaOement  vrai  par  rap- 
port aux  biens  fonds  qui  y font  fitués.  A l'égard  des 
pcrfi>nre$  , les  coutumes  n’ont  aufii  d’aittoriré  que 
fur  celles  qui  leur  font  founiifes;  mais  elles  ont  leur 
eUci  fur  ces  perfonnes  en  quelque  heu  qu'elles  fo 
tranrportent, 

Lorfquc  pliificurs  coutumes  paroilTcni  être  en  con- 
currence , i qu'd  s';:git  de  favoir  laquelle  on  doit 
fuivre,  il  faw  ddlmguer  fi  l’objet  eft  réel  ou  per- 
fonncl. 

S'il  s’agit  de  régler  l’état  de  la  perfonne , comme 
de  favojr  (i  un  homme  cl)  légitime  ou  bâtard  . 
noble  ou  roturier,  inaj^.ur  ou  mineur,  s'il  cft  fils 
de  famille  ou  jouiCm  de  fes  droits,  & s'il  peut 
s’obliger  pcrfonnelleuicni  ; dans  tous  ces  cas  & 
autres  fcmhlables , où  la  perfonne  cl)  l'objet  prin- 
cipal du  D^tut , & les  biens  ne  font  que  Pobjet 
fubordonné  , c’el)  la  coutume  du  domicile  qu'il  faut 
fuivre. 

Ccfte  même  couiume  règle  aulTi  le  fort  des  meu- 
bles, & de  tous  les  droits  mobiliers  & immobiliers 
qui  fuivcni  la  perfonne. 

Pour  ce  qui  cft  des  immeubles  réels , tels  que  les 
jT.aifons , terres , prés , bois , &c,  les  difpofuions  que 
Ton  en  peut  faire  , foit  p'.r  donation  entre-vifs  ou 
par  tcllamenr  ; comme  aiiin  les  partages , ventes  , 
échanges  , 6c  autres  aliénations  ou  hypothèques,  fe 
rè  glent  par  U coutume  du  lieu  de  la  fuuation  de  ces 
l.cns. 
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Les  formilUés  extérieures  des  afics  Te  règlent  par 
la  loi  du  litii  où  ils  font  palTés, 

Tels  font  en  fubAancc  les  principes  qi;e  l'on  fuit 
en  cas  de  concurrence  de  plnficurs  coutumes,  pour 
dé:crminer  c^li;  que  Ton  doit  fuivre;  meis  ccminc 
ces  qui  liions  s’élèvent  pour  tomes  foncs  de  Aaruts 
en  général , foit  loix  , coutumes,  Aatuts  proprement 
dits , ou  ufages , nous  explique  rons  ces  principes 
plus  au  long  au  mot  Statut.  Nous  allons  donner 
une  notice aijd'abètiqtte  d.s  tliiVlremcs  qualifications 
données  aux  ra;./;.;;:*.*/,  & tirées  des  dirpofitions  que 
, CCS  loix  rei.fertr.cnt. 

Coutume  annuelle  , cl)  une  redevance  en 
grain  vin,  ou  autres  denrées,  qui  fe  paie  annuel- 
lement au  feigneur  pour  r.éfon  de  quelque  hcclnf  e 
donné  à cctic  condii.on  , eu  pour  les  denrées  i’C 
marchandilés  vendues  d.:ns  ks  lolres  & ms-cliéi..* 
ci-Jprès  COUTUME  DE  ULÉ  , 

Bacqr et , en  fon  traité  Jes  droits  Je  jujUce , cfi.ip.  x , 

■ y , dit  que  par  ce  mot  coutume',  on  ne  doit  pas 
entendre  racccmtumancc  eu  iifage  de  lever  tels 
droits , ir  Js  que  ce  mot  cA  pris  peur  un  tribut 
ou  rctlevarcc  qu'on  a coutume  de  lever  en  certain 
Hinps  chaque  année  fur  ccitaîncs  denrées  Sc  mar- 
chandlfcs , qui  fc  vc.'.dcnt  6c  débitent  aux  foires  6l 
marchés. 

Ce  terme  de  coutume  pris-  dans  ce  fens  , vient 
du  droit  romain , où  les  tributs  ordinaires  ctoient 
appelles  coutumes,  La  loi  dit  confuetuJtnem  prcc(l.tre , 
pour  tributum  prapure , comme  on  voit  en  la  loi  9, 
§.  e.trum , ff.  de  public. 

PhiUp;>e  1 s'exprime  de  meme  dans  le  privilège 
qu’il  accorda  à ceux  de  Clialo  Saint-Mas , ut  in  tot,i 
terr.î  rei^iJ  nuHum  confuetudinem  prajlent  ; ce  qui  s’en- 
tend des  trilmts  ordinaires  qui  fe  levoicni  en  ce 
temps-ià,  foit  au  profit  du  roi  nu  des  feign^urs  , 
ce  que  la  coutume  d'Anjou  appelle  la  fp’.tnJe  6c  la 
petite  coutume,  l oye:^  ci-uprét  (ïRANDE  6*  PETITE 

Coutume,  Coutume  tv  Pié  rond. 

Coutume  de  Bayonne  , ( Jurifp.  wp.  C>  Fm.  ) 
cA  un  droit  local  qui  fc  perçoit  dam  le  pays  de 
Lî  hour  , dans  l’cleéion  des  Landes  & une  partie 
du  Barjdois.  Les  bourgeois  de  Bayonne  en  font 
pcrfonncllcment  exempt^ , & toutes  les  marchan- 
difes  qui  leur  appartiennent , en  confcqucncc  des 
privilèges  qu'ils  fc  font  confervés  par  leur  capim- 
Uiion  avec  le  roi  Charles  VU.  Ce  prince  accorda 
la  moitié  de  ce  droit  en  propriété  à la  maifon  de 
Grammont,  qui  éioit  alors  irèi-puinamc  dans  ce 
pays , en  échange  du  château  de  Humbl-èrcs  qui 
lui  appanenoit  dans  la  ville  de  Bordeaux.  L’autre 
moitié  de  ce  droit  qui  fc  perçoit  au  profit  du  roi, 
eA  comprife  nommément  dans  le  bail  des  fermes 
générales. 

Coutumes  de  bU , vin  ,voUilfes , bejlhux'6^  autres 
denrées , font  des  prcAations  de  blé,  vin  & autres 
cliofcs , qui  fc  font  au  feigneur  pour  differentes 
eau  fes. 

11  y en  a qui  fe  paient  pour  la  vente  qui  (* 
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&it  de  cet  aurchindifet,  foil  au  marclii  ou  en  b 
feieneurie. 

D’autres  fe  paient  par  forme  de  p^aec , lorfque  des 
Diarchandifcs  palTcnt  fur  un  pont  ou  fous  une  porte. 

D'autres  enfin  fc  paient  annuellement  pour  rai- 
.fon  de  quelque  héritage  qui  a été  concidi  à cette 
charge. 

Il  en  efi  parlé  dans  plufieurs  counmtj , comme 
Totus , Anjou  , Maine , Loudunois , grand  Perche. 
f'oyt^  ci-jpris  GRANDE  6-  PETITE  COUTUME. 

Coutume  bleue  , cA  un  furnom  que  les  prati- 
ciens ont  donné  aux  ariieles  pUciits  oti  répUmtnt  de 
1666,  du  parlement  de  Normandie.  Ce  règlement 
étant  (ait  pour  décider  plufieurs  cas  qui  néteient 
pas  prévus  par  la  coutumt,  on  l'a  regardé  comme  un 
fupplément  ou  une  fécondé  coutume;  & comme 
l’imprimé  ne  formoit  qu’un  petit  livret  , que  l’on 
vendoit.  broché  8t  couvert  d’un  papier  bleu , cela  a 
donné  occafion  d’appeller  ce  réglement  la  coutume 
bleue  de  Normandie, 

Coutumes  censuelles  , on  donne  cette  déno- 
mination aux  coutumes  alfujeities  li  la  régie  nulle 
terre  fans  feigneur  ; ces  coutumes  font  en  très-grand 
nombre.  On  place  dans  cette  clafiie  toutes  celles 
i|ui  n'établilfent  pas  le  franc -aleii  par  des  difpofi- 
tions  précifes  i ainfi  la  régie  nulle  terre  fans  feigneur, 
forme  le  droit  commun  du  royaume.  Il  eA  donc 
très-intérclTant  de  connoitre  cene  régie  ; voici  fur 
fon  origine  , fes  progrès  & fur  la  manière  dont 
elle  a été  reque  parmi  nous  , quelles  font  nos 
conjeflures , que  nous  ne  donnons  que  pour  des 
conjeftures. 

Il  eft  difficile  de  fixer , précifément , l’origine 
de  cette  régie  : cependant , fi  l’on  jette  les  yeux 
fur  l’ancien  état  des  chofes , on  la  voit  naître  dans 
le  cahos  du  gouvernement  féodal , en  fortir  é pas 
lents  , s’avancer  à l’abri  de  la  puilTancc  des  fei- 
cneurs  ; faire  de  ruides  progrès  , à la  faveur  de 
rignorance  des  légifies  ; & vers  le  commencement 
du  17*  fiécle , exiger  defpoiiquemcm  que  l’on  rende 
é fon  ancienqeté  le  refpeâ  que  l’on  ne  doit  qu’l 
la  raifon. 

Il  eft  certain  que  cette  régie  étoit  Inconnue  fous 
les  deux  premières  races  ; tous  les  monumens  qui 
nous  reftent  de  ces  temps  reculés,  dépofent  qu'.tlors 
on  n’en  avoit  pas  même  l’idée. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  fous  la  domina- 
tion des  Romains.  Leurs  fujets , après  avoir  été  fi 
fouvent  leurs  vainqueurs , ils  ne  furent  jamais  leurs 
efclaves.  Les  Germains  , qui  portoient  la  liberté 
iufqu’à  la  licence , étoient  encore  plus  éloignés  de 
i’cfclavage  ; mais  les  uns  & les  autres  avoient  des 
ferfs , 6t  les  premiers  rois  Francs  fe  réfervérentune 
partie  des  terres  conquifes  , qu'ils  donnoient  en 
bénéfice.  Ced  fur  ces  deux  faits.que  porte  tout  le 
fyfiéme  de  la  fervitude , tant  des  perfonnes  que  des 
chofes. 

A l'égard  des  ferfs , on  étoit  dans  l’ufage  de 
leur  donner  ouelques  portions  de  terre , modiques , 
<âns  doute , doai  ils  rendpicni  une  efpèce  de  tri- 
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bue  en  denrées  ; frumenti  modum  domlnus  aut  péca- 
ris , aut  veflis  injungit  colono  : ces  terres , ainfi  que 
les  perfonnes  qui  les  culdvoient  étoient  i la  vérité , 
grevées  de  fervitudes , mais  certainement  elles  étoient 
en  très. petit  nombre,  8c  les  panies  données  en  bé- 
néfice par  les  premiers  rois , étoienrencore  en  plus 
petite  qiiamité  ; mais  ces  dernières  eufient  - elles 
embi^ffe  tout  le  royaume , on  va  voir  qu’il  n’en 
rélulte  rien  contre  la  franchife  des  héritages.  Ces 
terres  étoient  abfolument  libres  ; on  dit  communé- 
ment quelles  étoient  grevées  du  fervice  militaire; 
c’eft  une  erreur , ce  fervice  étoit  d’obligation  pour 
tous  les  hommes  en  état  de  poncr  les  armes , le 
bénéficier  devoir  combattre  8c  mourir  à côté  de  la 
perfonne  du  prince;  ce  devoir  émit  le  feul  qu’im- 
po(àt  la  polleffion  du  bénéfice  , 3c  l’on  étoit  bien 
éloigné  de  regarder  cet  honneur  comme  une  fer- 
vitude. Au  furuliis , par  le  traité  de  Paris  de  l’année 
6iç  , tous  ces  bénéfices  furent  rendus  héréditaires, 
ceux  qui  en  étoient  pourvus  , les  pofTédèrent  au 
même  titre  8c  aulfi  librement  que  le  relie  de  leur 
patrimoine , 8c  depuis  cette  époque , jufqu’aux  guer- 
res de  Charles-Martel  contre  les  Sarrafins , à l’ex- 
ception de  la  petite  quantité  des  terres  difiribuées 
aux  ferfs  ou  colons,  il  n’exiffa  pas  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  , le  moindre  vefiige  de  ce 
que  nous  appelions  aujourd’hui  fervitudes  féodales. 

Charles-Manel  trouva  l’expédient  très-fimple  de 
payer  le  foldat  avec  les  biens  du  clergé  ; il  le  dé- 
pouilla d’une  partie  de  fes  terres , qn’iV  donna  aux 
principaux  officiers  de  l’armée , fous  la  charge  ex- 
prefTo  du  fervice  militaire  ; voilà  l’origine  des  fiefs 
& de  nos  droits  feigneiiriaux.  Il  eA  clair  qu’ils 
n’étoient  pas  alors  en  grand  nombre.  Tel  fut  l’état 
des  chofes  jufques  fur  la  fin  de  la  fécondé  race  ; la 
franchife  des  héritages  étoit  donc  alors  générale  dans 
tout  le  royaume  ; la  fervitude  n’y  formoit , comme 
l’on  voit,  qu’une  exception  8c  même  une  excep- 
tion très-refTerrée  ; ainu  la  préfomption  étoit  cer- 
tainement alors  en  faveur  de  la  liberté. 

Cette  régie , aujourd’hui  fi  univerfellement  adop- 
tée , eA  comme  l’on  voit , abfolument  contraire  à 
l’état  primitif  des  chofes , puifTam  motif  pour  la 
fufpeâer.  Née  depuis  la  formation  du  gouverne- 
ment féodal , comment  eA-elle  parvenue  à domi- 
ner ccRc  matière  f Voici  comment  on  peut  con- 
jeâurcr  tme  les  chofes  fe  font  pafTées. 

La  folblelTe  des  derniers  rois  de  la  fécondé  race  , 
remplit  la  France  d’une  multitude  de  petits  fouve- 
rains  ; la  couronne  étoit  tombée  aux  pieds  de  ces 
rois , nommés  à fi  juAe  titre  fainéans , Sc  tous  ceux 

Î|ui  étoient  affëi  prés  pour  y atteindre , s'empref- 
oient  d’en  arracher  des  lambeaux.  Toutes  les  terres 
ui  n'avoieni  point  été  données  en  bénéfice,  étoient 
ivifées  en  duchés  8c  en  comtes.  Ces  terres  étoient 
allodiales , 8c  formoidnt  au  moins  les  deux  tiers  du 
royaume.  Au  gouvernement  de  chaque  duché  ou 
comté , étoit  prépofé  un  officier , fous  le  titre  de 
duc  ou  de  comte , dont  les  fondions  étoient  de 
rendre  1a  juAice , 8c  de  condu'ue  à la  guerre  les 


hommes  domiciliés  dans  leur  diflriâ.  Ces  officiers  , 
d’abord  amovibles , rendirent  leurs  gouvernemens 
hércdiraircs , en  firent  aurant  de  (cigneurics  patri- 
moniales. Un  capituisirc  UC  l’an  877  , aiitorila  certe 
ufiirpaiion  , qu'il  nctoii  plus  temps  de  réprimer, 
& ces  officiers  (e  trouvèrent  par- là  vHahs  la  ctalfe 
des  feigneurs  patrimoniaux  ; mais  ils  n'avuisnt  encore 
que  la  jiifiice  dans  leurs  nouvelles  feigneuries;  leur 
ambition  n*cn  lift  pas  fatisiaite  : ils  voyoient  à côté 
d'eux,  les  proprietaires  des  anciens  binéficcs  jouir, 
Air  les  hubiians  de  leurs  terres , des  droits  qu'ils 
s'étoient  réfervés  lors  de  la  irndiîion  des  héritages: 
suffi  puiffiins  qu'eux,  pourquoi  u'auroient- ils  pas 
les  mêmes prêrogativesr  C’étoit  U logique  du  temps. 
Ce  ryfiéme  d’oppreffion  ne  marcha  d'abord  que 
fort  lentement.  On  avançoit , on  reculoit,  on  s'arrê* 
toit , fuivant  la  force  ou  la  foiblelTe  de  ceux  qu'on 
▼ouloit  affiervir  : un  événement  en  accéléra  les 
progrès:  ce  Ait  la  révoluiion  qui  porta  les  Capétiens 
fur  le  trône.  Ce  cliangcment  opéra, pour  quelques- 
temps , une  erpèce  d'anarchie.  On  vit  de  tous  côtés 
la  prérogative  royale  reculer  devant  celle  des  fei- 
gneurs;îaplnpart  fc  firent  de  leurs  fcigneuries  des 
fouverainetés  réellement  tndcpsndumes , ne  tenant 

filus  au  fyfiême  général , que  par  la  vaine  forma- 
ité  de  l'hommage.  Quelle  extenfion  tous  les  droits 
feigneuriaux  iie  dûrem-iis  pas  recevoir  dans  ce  mo- 
ment de  crife  âc  d'oppreffion  ? Alors  le  gouver- 
Bernent  féodal  changea  de  forme , & la  France  n'eut 
prefque  plus  rien  de  commun  , à cet  égard , avec 
les  nations  voifines.  Ces  hommes , d'abord  Amples 
officiers  amovibles , devenus  depuis  propriétaires 
des  juffices  6c  des  gouvernemens , donc  Us  n’etotent 
que  les  adminîArateurs,  fe  firent  alors,  du  moins 
pour  la  plupart,  feigneurs  de  fief;  c'eA-à-dire, 

Su'tls  exigèrent  de  leurs  juAiciablcs  les  droits  féo- 
aux  que  les  feigneurs  de  fief  pcrcevolcni  dans  leurs 
terres.  L'auteur  des  obfervatioits  fur  l'IiiAoire  de 
France  , le  judicieux  abbé  de  Mably , préfente  ce 
tableau  d'une  manière  auffi  vraie  que  touchante. 
«4  Quand  les  comtes  eurent  changé  leurs  gouver- 
nemens en  des  principautés  liéréditaircs,  ces  nuu- 
n veaux  feigneurs  exercèrent  fur  les  bourgeois  la 
» même  autorité  qje  les  autres  feigneurs  avoient 
•»  acquife  fur  les  vilains  de  leurs  terres  : les  péages, 
y*  les  droits  d'cr.trce , d'cfcorie  & de  marché  fe 
n multi^Uèreni  à l'infini;  les  villes  furent  fujcites, 
n comme  les  campagnes  , 2 une  taille  arbitraire. 
» Vivres,  meubles,  chevaux , voitures,  tout  étoit 
» enlevé  : on  eut  dit  que  les  maifons  des  bourgeois 
79  éfotent  au  pillage  », 

Oq  voit  déjà  naitre  1a  règle  que  nous  exami- 
nons. Long -temps  concentrée  dans  le  c«ur  des 
feignetirs,  perfonne  n'ofoit  U mettre  en  maxime; 
mais  on  fe  conduifoit  comme  A elle  eut  été  uni- 
vcrfellemem  reconnue.  Guillaume  le  conqueranr , 
fut  le  premier  qui  en  fit  une  loi.  A peine  afficrmi 
fur  le  trône  d'Angleterre  , il  priva  la  plupart  des 
terres  de  fon  nouveau  ro)aumc,de  leur  ancienne 
ihoebife  > 6c  impoia  aux  propriéuùres  l'obligation 
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de  les  relever  du  roi  ou  des  feigneurs  qui  leur 
étoicnt  défignés.  Ce  fait  nous  eft  aiicAé  par  Po- 
lyJüre  Virgile,  liv,  8,  Ac  pnmum  omnium  Ugem 
iulit , fe  pojfcjjtonum  multarum  dominum 
cixit  ; quà  priores  domini  eus  pojîeu  rtJimerent  ytjua» 
Tum  pjrùipropneutem  retinuit^  fie  ut  qui  in  pojlenem 
tempuj  pojjidertiit , velul  frufîuufù  y in  fn^ulos  annos 
aîtquid  veêii^alis  fibi , v poji  modum  Juccejpyribus , 
domina  cnujâ , perfolverens  : 6»  id  juns  volait  aiios 
dominos  in  fuos  hjbere  fruHuurios  , quos  tenentes  vo‘ 
tant.  Spclleman  appelle  les  ordomunces  de  Guil- 
laume , fur  éci  ob]et  : novjs  cenfuetudines  , quns  jure 
feoduh  atrociter  fufciiavit.  Spclleman  avoit  raifon 
de  dire  que  ces  coutumes  étoient  nouvelles:  les  loix 
d’Iildouard  le  confcAcur,  que  l’on  fuivoit  à l'épo- 
mie  de  la  conquête  , ne  comenoient  rien  de  pareiL 
Guillaume  avoit  apporté  le  germe  de  cette  coutume 
de  les  anciens  étais , 6c  il  lui  donna  toute  l’exten- 
Aon  que  les  ciroonflances  permirent.  Ceft  déjà  un 
violent  préjugé  contre  ceiic  règle , de  s’êtrc  mon- 
tré , pour  la  première  fois , fous  les  aufpiccs  de  la 
force  6c  dans  la  confiiAon  des  conquêtes. 

Ses  progrès  ne  furent  pas  auffi  rapides  en  France  ; 
malgré  les  mouvemens  irréguliers  du  corps  politi- 
que , on  confervoit  encore  la  mémoire  des  anciens 
uAges.  Un  événement  en  prolongea  la  durée.  CeA 
un  des  biens  qu'ont  fait  les  croifades.  L'éloignement 
des  feigneurs , latlTa  quelque  temps  refpirer  leurs 
fujets;  mais  le  retour  fit  renaître  la  vexation.  U, 
feigneurs  ruinés  par  la  guerre  & les  voyages , pri- 
rent toutes  fortes  de  moyens  pour  donner  de  1 ex- 
tcnfion  à leurs  droits.  Une  innovadon  politique  leur 
fournit  enfin  le  prétexte  d’ériger  en  maxime  cette 
régie , que  l'on  lentoit  depuis  long-temps  d'intro- 
duire. Le  droit  des  appels  slniroduifit  pendant  les 
13*  & 13'  fiécles.  Les  étibliflemens  de  S.  Louis, 
préparèrent  les  efprits  à ce  changement  ; l'habileté 
de  Philippe-lc-Bel  y familiarifa , 8c  les  cITorts  du 
parlcniem  pour  reliaifir  le  roi  de  la  puifiâncc  Ic- 


de  ramener  tout  à ce  principe  d’unité , qui  fait  la 
force  8c  l'cfiénce  des  monarchies,  ce  tribunal  éta- 
blit pour  loi  fondamentale , qu’il  n’y  avoit  pas  de 
juftice  allodiale.  Cette  loi  devint  bieniôr  un  axiome 
de  notre  choit  françois , 8c  les  praticiens  prirent 
l'habitude  de  l'exprimer  par  ces  mots  : nullt  ttm 
[ms  fiipxur.  A peine  cette  réglait-elle  établie  , 
que  l’on  en  abufa.  Perdant  de  vi^fon  objet  pri- 
mitif 8c  vraiment  facré , on  appliqua  à la  direfle 
ce  qui  n'avoit  trait  qu’à  la  jufiicc. 

Dans  le  1 5 * fiècle , on  procéda  à la  réformaiion 
des  coutumes,  les  feigneurs , les  eccléfiaftiqucs , tous 
les  propriétaires  de  iief  fe  préfemércm  armés  de 
cette  régie , 8c  firent  les  plus  grands  efforts  pour 
la  faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  pcpcés- 
verhaux  des  coutumes , pour  voir  combien  cette 
règle  révolioii  encore  les  efprits.  Dans  la  plupart 
on  voit  les  f.igneurs  8c  les  tiers-éta  s,  aux  prifes 
fur  Cet  objet  ; le  tiers-  état  alTtirer  que  cette  régie 
cA  âuAl  nouvelle  que  peroicieufe,  8c  les  commié- 


faircs  rcior.'TîSîCurî  inccrnîn^,  renvoyer  au  parle* 
ment  ta  dccinon  d’une  difHcuUé  A nouvelle* 

Il  paroit  cependant  <jue  dès  le  milieu  du  15* 
Aède , la  règle  avoir  dc)a  acquis  une  forte  de  cou- 
fulance  ; les  feigneurs  de  Bretagne  parvinrent  à la 
faire  inlércr  dans  la  coutume  de  celte  province , 
rédigée  en  1440:  elle  y éioit  conçne  en  ces  ter- 
mes: homme  ne  peut  tenir  terre  fjns  fei^neur.  Cepsn- 
c!,tnr,ils*cn  tVdoiibicn  qu’à  cette  époque  6c  même 
h*”’ - temps  après,  cette  opinion  fut  univerfcllc- 
ment  adoptée.  Ou  ne  trouve  riea  dans  la  rédac- 
tien  de  la  coutume  de  Paris,  faite  en  içio,  qui 
ait  trait  à un  aiVerviiTcment  général.  Dans  la  réfor* 
mation  de  la  coutume  de  Bretagne,  en  1539,  on 
alla  même  jirCqu’à  fnppnnjcr  l’article  homme  ne  peut 
tenir  t &c.  infère  dam  U réda^ioit  de  1440.  Alors 
pnrirt  une  foule  de  praticiens , qui  réunirent  leurs 
efforts  en  faveur  de  cctîc  rèj^le  : ils  étQtcnt  intè- 
rcliès  à la  faire  prévaloir  ; les  règles  générales  fer- 
vent de  point  d'.ippui  à l’cfprit  ^ d'afylc  à l’Igno- 
rance. Au  milieu  d’eux  s’éleva  Dumoulin  ; fcul , 
U fe  mit  au-des*ant  du  préjugé,  il  vculiu  arrêter 
ce  torrcnl  qui  alloit  effacer  les  derniers  vertiges  de 
nos  anciens  ufigcs  , U fit  soir  l’équivoque  dans 
laquelle  on  étoit  tombé , il  rappelU  le  principe  à 
fon  véritable  objet , il  fit  voir  qu’il  ne  pouvoJt  avoir 
d'application  qifà  la  jullice.  On  artrlbuoit  ceite  règle 
au  chancelier  Diipru  ; on  difoit  qu'il  r.ivoit  tait 
inférer  dans  les  regirtres  de  la  chambre  des  comptes. 
Dumoulin  Verirta  ce  fait  imponanr,  6t  il  affurcque 
les  premiers  magirtrats  de  ccite  c mr  lui  ont  una- 
nimement réjiondu  , qu'ils  n’en  avoicni  aucune 
connoirt'ancc.  B y avoir  trop  de  perlon.ics  Iméref- 
fées  à ce  que  Dumoulin  eût  tort  ; le  cri  do  la  jnrtice 
fet  étouffé  par  celui  de  la  muhitude , 6:  h régie 
s'enracina , plus  que  jamais , dans  les  efprlrs  : pref- 
\ic  toutes  les  cjuiumcs  reformées  depuis  le  milieu 
U 16*  fiécle , en  portent  l’emprcimc  « 6c  même 
on  la  rétablit,  en  1580,  dans  la  coutume  de  îiie- 
tagne. 

Les  feigneurs  ne  furcot  pas  f.Ktsf.uis  de  lavin- 
taçc  qu’ils  avoicnc  remporté  fur  le  tiers-état,  dnns 
les  réda^ions  des  courûmes  ; aux  états  de  iilois,  ils 
combinèrent  leurs  efforts  [*our  affervir , d'nn  feul 
couj),  toutes  les  terres  du  roy.iumc.  Dans  le  cahier 
préfenté  au  roi,  le  30  janvier  1577»  ils  deman- 
dèrem  que  tcafes  les  terres  fuffent  déclarées  féoda- 
les ou  ccnfiieues  r le  roi  ne  crut  point  devoir  ac- 
cueillir cette  demande  ; mais  les  feigneurs  ont  con- 
tinue d’agir  comme  fi  leur  prètcr.tton , à cet  egard, 
croit  autoiiféc  par  une  loi  precife  , & la  règle  , 
nulle  terre  fr.ns  Jei^nearycd  aujourd’hui  dans  tomes 
les  bouches. 

Tels  font  & Toriginc  &:  les  progrès  de  cette 
règle , aujourd’hui  fi  univerfcllcmcnt  reçue.  Je  nC 
dis  pas  qu’elle  foir  injnrtc  h tous  égartls , Si.  que 
rous  les  feigneurs  en  ont  abufe  pour  fe  faire  des 
cenfitairesi  }C  fais  qu’il  y a des  cenfives  légititncs; 
que  dans  tous  les  temps  , il  s’ert  trouve  des  hommes 
jurtes  6c  fenfibies  j que  tnctne  encore  aujourd'hui, 


î.t  plnp.vt  des  l^itans  de  la  c.-mpagne  ne  conno’ff- 
fcni  leurs  feigneurs  que  par  les  bienfaits  qu'ils  en 
reçoivent*  Je  remarque  finiplcmcm  que  , lous  U 
pannicre  race  , les  deux  tiers  de  la  France  , au 
moins,  étoient  francs  6c  Ubies;  que  ces  terres 
allodiales  étoient  loum’.fes  au  gouvernement  des 
dues  6c  des  comtes  ; que  fi,  dans  le  </  fiicle , ces 
olHcicrs  rendirent  leurs  gouvi.rncmcns  hcréuiuires, 
ils  ne  devinrent  pas  pour  cela  , fwignctirs  direds  ; 
parce  que  tomes  les  terres  qui  n’avüient  pas  éiè 
données  en  bénétice  , éio.ent  demeurées  hbres  , 
6c  que  , n étant  dépufuaires  que  de  la  |urtice , ils 
ne  purent  ulurper  que  la  ]urtiee.  Je  deuunde  après 
cela,  fl  en  rapprochant  de  l’unc<6n  état  des  chofes, 
le  grand  nombre  des  cer.fives  adacUement  exif- 
tantes  , il  crt  poffiole  de  douter  que  la  plup.vt 
doivent  leur  ex<ilei;ce  à l'mpirtice  6c  à b toice  ; 
je  demande  fi , Dm  de  donner  de  rcxtenfioii  à la 
règle,  nulle  terre  fins  Jeigneur^  il  ne  feroit  pns 
beaucoup  plus  piudent  de  la  rertreindre  d.m$  les 
bornes  les  plus  étroites.  Je  demande  cnAn  A la  pré- 
fotnption  générale  de  direde  , qui  dérive  de  cette 
règle,  n’eli  pas  une  fuite  de  l’injurticc  qui  Ta  Auc 
établir.  Hneore  un  mot , qu’ert-cc  que  cette  pré- 
tendue régie  ? un  Ample  brocard  de  droit , fans 
aucune  cfpcce  d’authenticité , egalement  contraire , 
6c  à ).i  loi  naturelle,  6c  aux  monumens  de  cotre 
hirtoirc , 6c  à l'ancien  état  des  chofes  ; reçu  par 
tradition , adopté  fur  parole , 6c  dans  tous  les  temps , 
combattu  par  les  hommes  les  plus  éclairés.  ( Article 
de  M.  }{£sntos  y Avocat,) 

Coutumes  de  coté  ou  de  simple  coté  , font 
celles  oii  pour  fuccéder  aux  biens  immeubles  d’un 
défunt,  il  AilHt  d’être  parent  du  côté  d'oii  ils  lui 
fon:  provenus  ; A ce  font  des  biens  paternels , il 
fiîrtit  d’ètrc  parent  du  côté  paternel,  &.  de  meme 
pour  les  biens  maternels.  On  fuit  dans  ces  courûmes 
la  règle  paterna  paternis , materna  matcrr.ts,  h'oye^ 
ci^uprès  Coutumes  de  côté*6*  lic;n*e. 

Coutumes  de  côté  & ugxe,  font  celles  où 
pour  fuccéder  à un  propre , il  ne  fulAt  pas  d’étre 
parent  du  défunt  du  côté  d’oîi  il  lui  eft  venu  , mais 
c;j  il  faut  encore  être  le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt du  côté  & ligne  du  premier  acquéreur  de  ce 
propre , cert-à-dire , du  premier  qui  l’a  mis  dans  la 
bmillc.  La  coutume  de  Paris  Se  pluAcurs  autres  fem- 
blablcs , font  des  :ountm$r-d<  côté  Si.  ligne. 

Coutume  décrétée,  eft  celle  qui  eft  homolo- 
guée p.ir  lettres-patentes  duement  enregirtrées.  f^oye^ 
ci-après  Coutume  ho.molocvée  & hü.molo- 
CATION. 

Coutumes  domestiques  , ou  privées  , ou 
FAMILIÈRES,  famUiares , font  des  ufages  6c  arran- 
gemens  particuliers,  introduits  par  convention  dans 
certaines  familles.  Ces  fortes  de  coutumes  n'ont  point 
lieu  quand  elles  font  contraires  à ta  coutume  géné- 
rale écrite , comme  il  Au  juge  par  arrêt  prononcé 
en  robe  rouge  par  M.  le  préfidcni  Scguicr , le  9 
avril  1 565 , au  Aijct  du  partage  du  comié  de  Laval, 
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& rapponi  par  Brodeau  fur  M.  Louet , Unr.  R,n". 
37.  yoyt[  Pacte  de  succéder. 

Coutumes  d’égalité  , foni  celles  qui  difen- 
dent  d'avantager  un  'de  fes  hiriiiers  plus  que  les 
autres.  * 

De  ces  comumct , les  unes  font  ce  qu’on  appelle 
if  cgaliié  JïmfUmcnt , les  autres  d" égalité  parfaitt.  Les 
premières  défendent  bien  d’avantager  un  de  fes  hé- 
ritiers au  préjudice  des  autres , mais  elles  n’obligent 
pas  les  heritiers  de  rapporter  ce  qu’ils  ont  reçu  ; ou 
bien  elles  permettent  au  père  de  difpenfcr  fes  enfàns 
du  rappott , au  moyen  de  quoi  la  prohibition  d’avan- 
tager peut  être  éludée , & l’égalité  blelfée.  Telles 
font  les  coutumes  de  Paris , art,  304  & 307  ; Niver- 
nois , chap.  xxvijy  art,  n;  Berri , tit.  xix , art.  42  ; 
Bourbonnois  , art.  308 , au  lieu  que  les  coutumes 
d’égalité  parfaite  obligent  l'héritier  à rapporter  ce 

3 U il  a reçu  en  avancement  d’hoirie , & défendent 
e difpenfer  de  ce  rapport  : telles  font  les  coutumes 
d’Anjou  & Maine. 

Entre  les  coutumes  d" égalité  parfaite , il  y en  a 
quelques-unes  qui  le  font , tant  en  ligne  direâe  qu'en 
collatérale  ; d'autres  en  direâe  feulement , & non 
en  collatérale  ; par  exemple  ta  coutume  de  Vitri  n’efi 
d'égalité  qu’en  direâe , fuivant  un  arrêt  du  4 juillet 
1710. 

Dans  toutes  les  coutumes  d'égalité  lorfque  le  rap- 
port a lieu , ce  n’eft  qu'en  laveur  des  cohéritiers 
qui  le  demandent , parce  qu'il  n'a  été  introduit  qu’en 
leur  faveur , & non  au  profit  des  créanciers  qui  ne 
font  pas  recevables  h le  demander. 

Coutumes  d’entrecours  ( Jurifpr.  ). 
Coutumes  de  parcours,  6>  les  mots  Entre- 
cours 6>  Parcours. 

Coutumes  familières  ou  domestiques,  foy. 
ai-devaat  COUTUMES  DOMESTIQUES. 

Coutumes  de  ferrête  , cft  une  efpèce  de 
communauté  de  biens,  ufiiée  entre  conjoints  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  haute  Alface , & même 
dans  la  balTe , tout  ce  que  les  conjoints  apportent 
en  marii^e , qui  leur  échet  par  fuccelTion  ou  au- 
trement , ou  qu'ils  acquièrent  pendant  le  mariage , 
compofe  une  mafié  dont  le  mari  on  fes  héritiers 
prennent  les  deux  tiers , & la  femme  ou  les  liens 
l’autre  tiers , avec  environ  foixame  livres  pour  gain 
nuptial.  Cette  confufion  ou  fociété  de  tous  biens , 
ell  appellée  la  coutume  de  ferréte.  Cette  coutume  n’eft 
point  écrite  ; elle  n’eft  fondée  que  fur  un  ufage 
qui  a force  de  loi , & qui  a lieu  de  plein  droit  & 
fans  aucune  ftipulation.  f'oyet  mon  traité  du  gains 
nuptiaux  , chap,  ix,  pag.  çi , Si  la  confullation  des 
etvocats  au  conjeil  fouverain  tf  Alface,  qui  y eft  inlérée , 
pag.  26,.  {A) 

Coutume  des  fillettes  , eft  un  droit  lingulier 
ufité  dans  le  comté  de  Dunois , qui  eft  que , quand 
une  fille  ou  une  veuve  fe  trouve  enceinte  , ou 
même  une  fintime  mariée , s’il  eft  notoire  que  ce 
foit  du  fait  d’un  autre  que  de  fon  mari , elle  eft 
tenue  de  le  déclarer  h b juftice  du  Heu , afin  qu’il 
en  foit  fait  regiftre  , fur  peine  d’un  écu  d’amende, 
Jurifprudtaee,  Tomt  lll. 


I Ce  droit  eft  aftermé  avec  les  autres  fermes  mua- 
bles  du  comté  de  Dunois  ; & fi  la  perfonne  qui 
eft  enceinte  n’a  pas  fait  fa  déclaration  à la  juftice, 
le  receveur  - fermier  étant  aveni  de  l’accouche- 
ment , fe  tranfporie  avec' un  balai  au  lieu  auquel 
la  fille , femme , ou  veuve  eft  accouchée , deman- 
de l’amende , & ne  quitte  point  la  porte  du  logis 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  fatisfâit  de  l’amende  à lui  due. 
f' oye^  Acquêt , traité  du  droit  de  Htardife , chap.  ij , 
n®.  2.^ 

Coutumes  de  franc  aleu  , font  celles  où  le 
franc-aleii  eft  naturel  & de  droit,  c’eft  à-dire,  où 
tout  héritage  eft  réputé  franc , fi  le  feigneur  dans 
la  juftice  duquel  il  eft  fitué,  ne  prouve  le  con- 
tiaire.  Il  y a d’autre»  coutumes  où  le  franc -aleu 
n’eft  point  reçu  fans  titre , & enfin  d’autres  qui 
n’ont  point  de  difpofitions  fur  cene  matière.  Les 
’ coutumes  où  le  franc-aleu  a lieu  fans  titre , font  les 
feub  qu’on  appelle  coutumu  de  franc-aleu.  Voyer 
Franc-aleu. 

On  indiquera  fur  ce  mot  Franc  ALEU , quelles 
font  les  coutumes  81  les  provmces  qui  jouilTeni  de 
la  prérogative  de  l’alloaialité.  Quant  à préfent  , 
nous  nous  bornons  à deux  qtieftions , que  leur  gé- 
néralité place  naiurellemeni  ici. 

Les  difpojitions  des  coutumes  allodiales  fufifertt-elles 
corure  le  roi , pour  étahUr  la  frartchife  des  héritages  ^ 
rte  faut-il  pas  à ceux  gui  pojfèdent  dans  les  feigneu- 
ries  du  domaine,  un  titre  d'allodialité  émané  du  roi 
lui-méme  ? 

La  coutume  fuftil  même  contre  le  roi.  C’eft  la 
jurilprudence  du  parlement  & du  confeil  ; St  cette 
jurifprudence  eft  érigée  en  loi  par  un  édit  de 
Louis  XIV,  enregiflré  au  parlement  le  13  août 
1602. 

Par  cet  édit , Louis  XIV  a confirmé  les  proprié- 
taires d’héritages  en  franc-aleu  dans  leur  franchife 
& liberté , pour  en  jouir  par  eux  à perpétuité , à 
b charge  de  payer  b jufte  valeur  d’une  année  de 
leur  revenu. 

Le  motif  de  cette  loi  eft  configné  dans  le  préam- 
bule , c’eft  que  le  roi  ayant  b direâe  univerfelle 
de  fon  royaume , le  franc-aleu  n’a  pu  s’introduire 
fans  lettres  émanées  de  lui  ; que  néanmoins  les 
feigneurs  fuzerains  ayant  donné  des  afiTranchifTe- 
mens , ou  ayant  négligé  de  fe  faire  rendre  des 
hommages  & pafTer  des  reconnoififances  des  droits 
qui  leur  étoient  dus  par  leurs  vaflâux  St  cenfitai- 
res , ce»  derniers  om  prétendu  avoir  prefcrii  leur 
liberté , ce  qui  n’a  pu  préjudicier  au  roi. 

Cependam  on  a rendu  homm^e  aux  eoutumet 
allodiales  ; on  a reconnu  que  dans  ces  coutumes 
l’allodialité  n’eft  pas  un  privilège,  que  les  hérita- 
ges tiennent  leur  franchife  du  droit  même  de  b 
nature  ; en  conféquence  on  les  a nommément  ex- 
ceptés du  paiement  du  droit  établi  par  cet  édit. 
Cene  exception  eft  conçue  en  ces  termes  ; 

Voulons  néanmoins  que  l’arrêt  de  notre  confeil , 
du  12  mai  1667,  foit  exécuté  , ■<  à l’égard  des 
» polTefteurs  en  terres  de  franc -aleu  roturier  de 
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» notre  province  de  Languedoc  , lerquels  nous 
ï»  nencendons  comprendre  en  ia  prcfenie  rcciicr- 
» che , non  plus  que  ceux  qui  polTèdent  fcmbla* 
» blés  terres  en  franc*  alcu  roturier  dans  le  pays 
a de  droit  ^crlt  ou  coutumier,  dans  lefquels  le 
n /ranc*aleu  fe  trouvera  établi  & autorifé  par  les 
n coulâmes  âc  par  une  jurifprudence  conilante  , 
» fondée  fur  les  arrêts  de  nos  cours  »» 

Nonobrtant  cette  exception  , le  trairant^ant  dé- 
cerné des  contraintes  contre  les  pronric^fcs  d’hé- 
ritages allodiaux , fmiés  dans  rétenduc  de  la  cou- 
tume de  Troyes  , les  maire  8c  échevins  de  Troyes 
fe  pourvurent  au  confcil  , rapportèrent  différens 
arrêts  rendus  au  parlement  , oc  deux  arrêts  du 
confeLl  des  ii  acHit  & novembre  1671 , au 
profit  du  ficur  Moinat  8c  conforts , de  Noccm-fur- 
Seine  , du  fiei^r  Regiurd  8c  conforts  , de  Saint- 
Florentin , lieux  régis  par  la  coutume  de  Troyes  1 
contre  Claude  Violet , ciiargé  du  recouvrement  des 
francs-fiefs. 

Il  intervint  arrêt  le  afi  février  1694 , par  lequel 
le  roi  déclare  les  biens  8c  héritages , ficués  dans  les 
lieux  régis  par  la  coutume  de  Troyes  , compris  dans. 
Icxccption  portée  en  ledit  du  mois  d'août  1691 , 
en  faveur  des  détenteurs  d’héritages  en  franc- 
aleu , dans  les  lieux  oii  il  cR  reconnu  par  la  coutu- 
me , 8c  autorifé  par  la  jurifprudcDce  des  arrêts  des 
cours. 

U Sa  majeOé  ordonne  , en  conféquence  ( ce 
» font  les  termes  de  l’arrêt  ) , que  les  détenteurs 
n des  maifons  8c  héritages  roturiers,  continueront 
f*  de  les  pofiTéder  franchement  8c  allodialemcnt , 
» fans  être  tenus  de  juilifier  de  leur  franchife  8c 
» liberté  par  aucuns  titres  ». 

Quels  titres  faut-ll  au  feigneur , dans  les  coutumes 
MÜodidUs  , pour  ajliijtttir  tiu  cens  tes  héritages  ajjis 
dans  Ver.clave  de  J.t  fiigneurit  ? fujpt*it  que  fa  Jet- 
gneurie  fait  cireonferite  Cimitée  ? Jufft-tl , au  moins , 
qu'il  perçoive  U cens  fur  une  parue  du  territoire  ? 
juffit  il,  enfin,  qu'il  prouve  V affujettiffement  de  tous. 
Us  héritages  qui  <n\’ironnent  celui  qu'il  veut  ajfervir 

Dans  Us  pays  de  franc-aleu  , la  charge  impofee  fur 
Us  héritais  voifins  , ne  fait  aucune  preuve  contre  ceux 
qui  Icf  touchent , ne  fuffifint  pas  quil  y ait  des  re- 
connoijfances  de  la  plus  grande  partie  d un  territoire 
uniforme',  continu  , limité  6»  en  droit  d'enclay>e  ; il 
faut  qu  il  apparoijfe , par  titres  , que  toute  la  terre  a 
été  baillée  en  fief  ou  emphyléofe  par  des  confrontations 
gènéraUs , ou  du  moins  que  le  feigneur  rapporte 
des  titres  particuliers,  tels  que  des  baux  h cens , des 
aêtes  rêcognii  fs  qui  s’appliquent  individuellement  à 
chaque  part  e du  tcnitiire. 

Cette  propcfiiii  n cil  fondée  fur  les  autorités  les 
plus  g'aves  & fur  les  arrêts  de  la  cour:  on  ne 
rapportera  pas  tous  les  monrmens  de  cette  jurifpru- 
dcncc  , il  y a trcj>  c’e  danger  à citer  fur  la  foi  des 
arrêtiiUs  ; on  s’erf  procuré  les  mémoires  imprimés 
dans  detix  affaires  récemment  jugées  ; on  croit  de- 
voir fe  borner  à ces  deux  cfpéccs. 

Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  17  juin  X758,  en 
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faveur  des  habitons  de  Fougon , coutume  de  Troyesi 
contre  le  comte  de  Pont,  leur  feigneur. 

Le  comte  de  Pont  riclamoit  la  dircéle  univer- 
felle  : différens  paniculiers  tefufoiem  de  la  recoo- 
noitrew  cependant  la  majeure  partie  des  héritages 
y étoit  adujenie  ; cette  circonOancc  p difoit  le  leî- 
gneur , tue  donne  le  droit  d’enclave  ; il  invoquoit, 
à l’appui  de  cette  aflertion  , toits  les  moyens  pro- 
pres i la  faire  prévaloir.  Le  défenfeur  des  habitant 
repondoit  : » la  direfle  même  fur  la  plus  gronde 
» partie  du  territoire  ne  fudit  pas  dans  les  coutumes 
n allodiales,  pour  autorifer  le  feigneur  k réclamer 
” la  direékc  univcrfcllc  fur  tout  le  territoire  ; il 
» faut  qu’il  prouve , par  des  titres  particuliers  , la 
» direde  fur  chaque  partie , fi  ce  n’eA  dans  un  cas 
» où  il  y a un  titre  exprès  8c  fpécial  de  feignea- 
» rie  univerfcUc  ».  Le  com:e  de  Pont  ne  produi- 
foit  pas  ce  titre  fpécial  de  direéle  univerfelle  : 
l’anct  la  lui  refufe , 8c  le  renferme  dans  fes  titres 
particuliers. 

Le  deuxième  arrêt  ed  peut-être  encore  plus 
cifif.  M.  le  prince  de  Lifienois  demandoit  U direâc 
univcrfcllc  fur  le  territoire  de  Céfy , coutume  de 
Troyes;  il  avoir  pris  des  lettres  h terrier:  refiis  de 
la  part  des  habitans.  Nous  offrons,  difolent-tls  au 
feigneur , de  vous  reconnoître  , à raifon  des  héri- 
tages que  vous  juflificrcz  tenus  en  cenfive  par  des 
titres  particuUers , mais  point  de  feigneurie  univer- 
felle.  Le  prince  de  Liflenois  avoic  ufé  d’un  expé- 
dient qui  n’efl  que  trop  commun  ; U n’avoit  d’abord 
fait  aifigner  qu’un  tenancier  ; mais  h communiutc 
bicD  coufcillée  étoit  intervenue  : l’affaire  ainlî  en- 
gagée , le  feigneur  déploya  la  défenfe  la  plus  vi- 
goureufe  ; il  produifit  une  multimde  de  titres  r voici 
fénumération  des  principaux. 

1*,  Aêle  du  7 juin  t%66 , portant  donation  de 
la  terre  de  Céfy  , par  Charles  V , à Bureau  de  b 
Rivière  , conçue  en  ces  termes  : Urferre , vilU  6* 
forterejfe  de  Céfy , avec  toutes  Us  rentes , foi  & hom- 
mage , vajfelage  & autres  nobUffes  , rentes  en  deniers  , 
en  vins , en  grains , chapons , oubl'u  , corvées  , &c. 

2*.  Contrat  de  vente  du  8 mars  1474 , de  la  terre 
de  Céfy  , avec  les  cens  , rentes , prés  fiefs , feigneu- 
ries , tailles , corvées  d'hommes  & femmes  J corps  tous 
6»  un  chacun  les  droits  & feigneuries  quelconques, 

3®.  Procès-verbal  d’cnimaiion  de  la  terre  ^ de  l’an 
1 508 , dans  lequel  les  experts  confiaient  que  les  cens 
de  Céfy  & dépendances  valent  40  liv.  1 1 f.  7 den. 
tournois  par  an. 

4*.  En  1511,  dénomhrcmem  de  la  terre , por- 
tant que  les  mêmes  cenfives  peuvent  valoir  60  liv. 
par  an. 

Diflércns  baux  à cens  depuis  1313  jufqucn 

Ï599. 

6".  Trois  terriers  cîc  la  feigneurte  , des  années 
15JO,  1690  & 1749* 

Dans  le  premier,  10^4  arpens  reconnus  en  cen- 
five  ; la  terre  en  embr^ffe  3000  ,*  fur  quoi  on  en 
déduifoit  1093  pour  les  parties  non  fu'ceptibics  de 
cens , tels  que  le  domaine  du  feigneur , les  cke- 
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mînç  eaux  ; aînfi  tout  le  territoire  éioit  reconnu , 
moins  88i  arpens , ce  qui  ne  formoit  pas  le  tiers  des 
héritages  cenfables. 

A r^ard  du  terrier  de  1630 , on  lit  dam  le  mé- 
moire ^mprimè  du  feigneur,  qu*il  comprend  la  rr.a- 
jeure  partie  des  héritages  cenfales, 

Enhn  le  feigneur  de  Cefy  ra;»portoit , non  pas 
en  bail  unique , mais  pluCcu-s  des  années  1611, 
1613 , 1618  , 1721  & 1735.  D^ns  tous  CCS  aflcs , 
on  affermoii  en  termes  généraux  les  droits  & profits 
de  vente  « cenfive,  défimt , &c. 

Cependant  le  feigneur  de  Céfy  a fuccombe  par 

arrêt  du 1778,  au  rapport  de  M.  l'abbé 

Tandcau  ; il  a été  jugé  qu'il  n'avoit  tii  le  droit 
d’enclave , ni  la  dire^c  univcrfcllc  fur  le  territoire 
de  Céfy , fauf  k lui  ii  exiger  le  cens  fur  les  héri- 
rages  qu’îl  pourra  prouver  par  des  titres  particuliers 
être  roouvans  de  lui  en  cenfive. 

Ceux  qui  prétendent  que  dans  les  contumetzWo- 
diales , il  fuffit , pour  être  fondé  à réclamer  la  di- 
reâc  unirerfcile , de  prouver  ra{rii)etri(Tcmcnt  d’une 
grande  partie  du  territoire , citent  à l’appui  de  leur 
affertion  , les  arrêts  de  Chaource  de  rifle-fous- 
AlontréaJ  & de  Tonnerre. 

Ces  arrêts  ne  prous^u  ici  que  l'abus  que  l'on 
peut  faire  de  la  jurifpr^^HCC. 

M.  le  duc  de  PraHi^^^l.  l’abbé  Chaurelin  , 
produlfoient  des  titres  ^Rraux  , notamment  plu- 
^urs  Chartres  des  anciens  comtes  de  Champagne  » 
qui  annonçoient  une  tierce  univcrrclle  fur  le  ter- 
r.toire  de  Chaource , omnia  urra^io  ejufien  villa 
O to’-'mt  Un  proces-verbal  de  prilée  fait  en 

1 466 , par  des  commdTaires  du  roi , qui  faifoit  men- 
tion des  lods  & ventes  qui  fe  payaient  tant  de  la 
ville  que  du  finage  6^  territoire. 

La  princefie  de  NalTau , alors  dame  de  nfie-fous-* 
Montréal , produifoit  cgalcment  dcs  n:rss  généraux , 
notamment  une  chanre  de  Tan  1179,  dont  les 
exprelTions  indéfinies  embrafToient  toute  1a  cir- 
confeription  du  territoire , 8c  c’eft  ce  que  la  cour 
a jugé. 

A l’égard  des  habitans  de  Tonnerre , la  cour  ne 
s’cA  pas  décidée  par  les  titres , mais  par  le. fait  que 
le  comté  de  Tonnerre  eft  fous  l’empire  de  U cou* 
fume  de  Sens  , coutume  où  régne  U maxime  , nulle 
ferre  fins  feigneur:  c’eft  en  effet  cette  coutume  qui 
régit  le  comté  de  Tonnerre , & fes  habiuns  ont 
comparu  *?.u  procès-verbal  de  fa  rédaélion. 

Coutume  de  Franxe,  fe  dit  quelquefois  pour 
exprimer  le  droit  commun  & général  de  France , 
le  droit  françris,  ou  certains  ulages  non  écrits , ob> 
fervés  en  France. 

Coutume  gekLrale,  eff  celle  qui  eft  faite  pour 
fervir  de  loi  dans  toute  une  province.  Quelques 
coutumes  font  intitulées  ceutumes  générales , comme 
celles  du  haut  & bas  pays  d'Auvergne  ; & ccla  par 
oppofirion  aux  coutumes  loc^ües  ou  particulières  de 
cermines  châtellenies  , villes,  ou  cantons,  qui  font 
infcrées  k la  fuite  des  coutumes  generales*  Voye^  ei- 
ap'ès  Coutumes  locales. 
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Coutume  , ( prand:  ) eft  un  droit  qui  fe  paie 
au  feigneur  fur  les  denrées  vendues  dans  fa  fei- 
gnearic  , comme  bled,  vin  6c  autres  chofes  : on 
appelle  ce  droit  la  grande  coutume  eu  droit  de  pré* 
vote , parce  qu'il  eft  p’us  fort  que  celui  qui  fc  lève 
ailleurs  fur  ces  menues  marchandifes , 6i  qu’on  ap- 
pelle la  petite  coutume.  U en  eft  parlé  dans  Vart.  a» 
de  la  coutume  d'yfr.jou. 

Coutumes  locales  ou  particulières  , font 
celles  qui  ne  font  loi  que  dans  l’ércndue  dun  bail- 
bage,  châtellenie,  ou  autre  jtirifdiôion  , ou  dans 
une  feule  ville , bourg , ou  canton , à la  différence 
des  coutumes  générâtes , qui  font  loi  pour  toute  une 
province.  Il  y a un  grand  nombre  de  coutumes  locales 
dans  le  royaume  ; on  en  compte  plus  de  cent  dans  la 
feule  province  d’Auxergne , c'eft  auÆ  la  province 
où  U y en  a le  plus. 

Les  coutumes  locales  ne  font  rue  des  exceptions 
k la  loi  générale  du  pays  ; ainfi  ce  qu'elles  n'onc 
pas  prévu  , doit  être  décidé  par  ta  coutume  géné- 
rale , ou  par  le  dre  it  romain  , fi  c’eft  dans  un 
pays  cù  l’on  fuivè  le  drott  écrit , comme  il  s'en 
trouve  en  effet  plufieurs  où  il  y a quelques  ccu^ 
tûmes  locales  ou  ftatuts  particuliers  . tels  que  la  cou- 
tume de  Toiiloufc , celle  de  Bordeaux  , 6c  autres 
femblables. 

Coutume  louable  ou  Louable  coutume, 
laudabilis  confuetudo  : dans  l'ufiige  , on  entend  par- 
la certains  droits  6c  rétributions  que  les  cccléfiafti- 
ues  exigeoiem  des  laïcs , 6c  qui  ne  font  fondés  fur 
'autre  dire  qu’une  longue  poffcftion. 

Quand  ces  coutumes  nxMit  rien  d’exorbitant , elles 
dégénèrent  par  fucccffion  de  temps  en  une  cfpèce  de 
contrat  dont  rcxéciuion  eft  d'oblieation  ; mais  lorf- 
qu'ellcs  introduifent  des  droits  iniolites , cxceffifs , 
ou  dcshonnttfs , elles  font  rejettées. 

Joannes  Galli , quefl.  ayq , fait  mention  d’un  arrêt 
par  lequel  le  facriftain  de  la  ville  d’Agdc , comme 
curé , tut  maintenu  félon  l’ancienne  6c  louable  cou- 
tume , à prendre  le  lit  de  fes  paroiffiens  décédés , ou 
la  Valeur  du  lit , félon  la  qualité  du  paroUnen. 

Aufrerius,  dècif.  qS8  ^ traite  la  queftion  dù  curé 
qui  eft  fondé,  en  louable  coutume,  k prendre  l’habit 
do  fon  paroiffen  décédé , 6c  décide  que  le  curé  peut 
prendre  un  habit  neuf  qui  eft  encore  chez  le  railleur , 
pourvu  qu’il  fut  deiline  â fervir  d’habit  ordinaire  6c 
journalier. 

11  y a quelques  curés  ejui  font  fondés  en  louable 
coutume , Je  prendre  le  drap  menuaire  qui  eft  mis 
fur  le  cercueil  du  décédé , 6c  les  a’^rêts  les  y ont 
maintenus  , félon  l'arricle  5 1 de  it)rdonnance  de 
Blois  ; avec  ce  tempérament  néanmoins , qu'il  fe- 
roit  permis  à la  veuve  6c  héritiers  de  le  retirer 
moyennant  une  fomme  raifoiinable. 

On  proferit  fur-tout  les  droits  de  fépulrures  6c 
enterremens  infoUtes  6c  excciufs,  que  des  curés 
voudroient  exiger  fous  prétexte  de  louable  coutume. 

Dans  quelques  diocefes  on  exigccit  auffi  des 
droits  extraordinaires  des  l.itcs  nouveUement  ma- 
riés • pour  leur  donner  congé  de  coucher  avec  leurs 
Fffi 
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femme!  U première , fecomle  & trolfième  nuiis  de 
l:urs  noces  : mais  par  arrêt  du  parlement  du  19 
mars  1409,  rendu  i la  pourfuite  des  habitans  & 
èchevins  tfAbberille , il  fut  lait  dèfenfes  d'exiger 
de  tels  droits.  Culiaoe. 

Coutumes  de  naktissement  , font  celles  où 
les  contrats  paflTés  devant  notaires  n'emportem  point 
hypotheque  contre  des  tierces  perfonnes  fur  les 
biens  fituès  dans  ces  coutumti , fi  les  contrats  ne 
font  nantis  & rèalifès  par  les  officiers  des  lieux 
d'où  relèvent  les  biens  hypothéqués  ; cette  for- 
malité du  nantilTement  eA  une  efpèce  de  tradition 
feinte  & fimulèe  de  l'héritage  pour  y acquérù-  hy- 
pothèque. 

La  cottinmt  d'Amiens , triiclt  1/7 , celle  de  Ver- 
mandois  , ariiclt  iip  , celle  d'Artois  -,  urtide  72  , 
font  des  coutumes  de  natuijfement.  yoye^  NANTIS- 
SEMENT. 

COUTU.MES  NON  ÉCRITES , font  des  ufages  qui 
■'ont  point  encore  été  rédigés  par  écrit.  Toutes  les 
coutumes  «oient  autrefois  de  cette  efpèce  ; préfen- 
tement  elles  font  la  plupart  écrites  : il  rcAe  néan- 
moins encore  dans  certaines  provinces  quelques 
ufages  non  écrits. 

Coutume  homologuée  , eA  lorfque  le  prince , 
par  fes  lettres-patentes , a adopté  & autorife  les  ufages 
que  fes  fujets  ont  rédigés  par  écrit. 

Coutumes  de  parcours  , font  celles  entre 
lefquelles  le  parcours  & entrecours  a lieu , c’eA-i- 
dire , dont  les  habitans  roturiers , mais  libres , peu- 
vent réciproquement  établir  leur  domicile  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  de  ces  coutumes , fans  devenir  f«fs 
du  feigneur.  Cette  liberté  dépend  des  traités  faits 
entre  les  feigneurs  voifins.  f «yrj  Entrecours  O 
Parcours. 

Coutume  particulière  , eA  la  même  chofe 
que  coutume  locale.  Voye^  COUTUME  LOCALE. 

Coutumes  perpétuelles,  font  dans  ht  coutu- 
me de  Meaux,  les  devoirs  ou  cederances  annuelles 
de  bled , feigle , avoine  , poules , (ce.  payables  de 
toute  ancienneté  à certain  jour  de  l'année. 

Coutume  , (^petite  ) eA  un  droit  qui  fe  paie  en 
cenains  endroits  au  feigneur  , pour  les  grains  , 
vins , bcAiaux  , volailles  , & autres  denrées  qui 
fe  vendent  en  fa  feignetirie.  On  l'appelle  petite 
coutume , par  oppofition  à la  grande  coutume  , qui 
eA  un  droit  plus  fort , que  quelques  feigneurs  ont 
droit  de  percevoir. 

Les  coutumes  d'An}ou  & du  Maine  font  men- 
tion des  droits  de  petite  coutume  & de  levage  , 

Î|ui  y font  quelquefois  eonfundiis  comme  termes 
ynonymes.  Il  y a cependant  quelque  différence 
entre  ces  deux  droits , en  ce  que  la  petite  coutume 
fe  paie  en  général  pour  les  petites  denrées  ven- 
dues dans  le  Aefi  le  droit  de  levage  n'eA  propre- 
incnl  que  pour  les  denrées  qui  ont  féjoumé  , ou 
pour  le  bien  des  fujets  qui  vont  demeurer  hors  le 
Aef. 

La  coutume  du  Maine,  art.  10,  dit  que  les  fei- 
gneurs bas-juAiciers  ont  la  petite  coutume  des  den- 


C O U 

rées  vendues  en  lenr  fief , comme  bled , vin  , bêtes  é 
& autres  meubles  ; lequel  levage  & Kttte  coutume 
eA  un  denier  par  bœuf  & par  vache  , pipe  de 
bled , vendus  & tirés  hors  le  Aef  i & pour  aume 
menu  bétail  , comme  moutons  , brebis  , porcs 
vendus , 8c  qui  auroient  féjoumé  huit  jours , fera 
payé  une  maille  ; 8c  pour  les  autres  meubles,  qua- 
tre deniers  par  charrette , deux  deniers  pour  charge 
de  cheval,  8c  un  denier  ( le  tout  tournois)  pour 
faix  d'homme. 

L'anicle  fuivant  parle  du  lev^e  dû  par  Tache- 
teur  pour  les  denrées  qui  ont  féjoumé  huit  jours , 
8c  ont  été  enfuitc  vendues  , ou  autrement  tranf- 
poners  hors  du  Aef.  Ce  même  arncle  ajoute  que 
ii  le  feigneur  prenoit  prévôté  ou  grande  coutume, 
il  ne  pourra  prendre  nidenoaiet  a pet'ue  coutume; 
ce  qui  fuppole  que  lev^e  8c  petite  coutume  font 
fynonymes  dans  le  Maine. 

L'jrr.  3f  porte  que  celui  qui  dent  à foi  8c  hom- 
mage fon  hébergement  , foit  noble  ou  coutu- 
mier , ne  paie  à fon  feigneur  aucunes  petites  cou- 
tumes ni  levages. 

La  coutume  du  Maine  s'explique  àjieu-prés  de 
même  , mais  elle  marque  mieux  la  dlfloence  qu'il 
y a entre  petite  coutume  8c  levage. 

Vari.8  dit  que  les  bas-juAiciers  ont  la 

petite  coutume  des  den||IS  vendues  en  leur  Aef, 
comme  bled  , vin  , bét^St  autres  chofes. 

An.p.  Pareillement  ont  levage  des  denrées  cpii  y 
ont  féjoumé  huit  jours , vendues  8c  autrement  tranf- 
portées  en  mains  d’autrui  hors  le  Aef,  lequel  levi^e 
eA  dû  par  l'acheteur  ....  auffi  ont  le  levage  des 
biens  de  leurs  fujets,  qui  vont  demeurer  hors  leur 
Aef. 

L'urr.  to  dit  que  le  lev.tge  8c  petite  coutume  eA 
un  denier  pour  bœuf  , vache  , pipe  de  vin  , 8c 
charge  de  bled  ; que  pour  autre  menu  bétail , comme 
porcs,  moutons  8c  brebis  vendus,  8c  qui  auroient 
féjourne  huit  jours,  fera  payé  un:  obole  ; que  le 
levage  des  biens  de  ceux  qui  vont  demeurer  hors 
le  Aef , ne  pourra  excéder  cinq  fous  i que  comme 
en  plufieurs  lieux  on  n'a  point  acenuumé  d'ufer  de 
ces  droits  de  petites  coutumes  8c  levages , il  n'y  e A en 
rien  dérogé  , 8c  que  ft  aucun  feigneur  prenoit  droit 
de  prévôté  ou  de  grande  ceutt/tnr,  il  n’auroit  la  petite. 

L’art.  JO  cA  fcmblable  à l'art,  pp  de  la  coutume  du 
Maine.  Koy<{ Coutume  (^grande)  8c  Coutume 
de  lied,  8c c. 

Coutume  du  pied  rond,  fourché , ou  du  pied  , 
AgniAe  Ximpoftion  que  l’on  a coutume  de  payer  au 
roi  pour  chaque  animal  qui  entre  dans  la  ville  de 
Paris  , ou  qui  cA  vendu  au  marché  aux  chevaux. 

Dans  les  anciens  baux  des  fermes  du  roi  , il 
eA  parlé  de  la  ferme  8c  coutume  4u  pied  rond , tfst 
étoit  autrefois  d’un  carolus  pour  chaque  cheval 
c.ttrant  dans  la  ville  de  Paris , ou  vendu  au  mar- 
ché aux  chevaux.  Foytf  Bacquet  , des  ardus  de  juf- 
tice , chap.  x , n.  p. 

Coutumes  i/rprtTrgs,  font  celles  qui  déférent  les 
droits  d'aineA": per  medum  prcelegati , à la  diffètencs 
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^e$  autres  coutuma  qui  les  défèrent  à titre  d'univerfu- 
lité,  & ptr  modum 

Dans  les  coutumes  où  Taîné  prend  feul  tous  les 
£efs , & dans  celles  où  le  droit  d'aincHe  Te  prend 
per  modum  i^uota , le  père  peut  préjudicier  aux  droits 
deTainé,  cell'à-dire,  quil  peut  par  teOament  ré* 
duire  le  droit  tTaiaenc  jurqu*.!  concurrence  de  ce 
dont  il  e(l  permis  de  difporer  par  tcAamcnc;6c 
fauf  la  légitime , l'ainé  contribue  aux  dettes, à pro- 
portion de  tout  ce  qu’il  prend , en  qualité  d’alné  : 
telle  cA  la  coufumr  d’Amiens , arr. 

Mais  dans  les  coutumes  de  prelep,  c’cA-à-dire  , où 
le  droit  d’atneflfe  eA  réduit  par  la  loi  & laîAcprr 
modum  prttUgaii , comme  dans  la  ceufusne  de  Paris , 
srt.  if,  on  eAime  que  l’ainé  tient  ce  droit  de  la  loi 
même , & que  le  père  n’y  peut  donner  aucune  at- 
teinte , en  dirpofant  au  prom  des  puînés  : car  A la 
dirpoAtion  étoit  en  faveur  d’un  étranger , même  à 
ncre  purement  gratuit , elle  feroit  va^te , fauf  la 
légitime  de  l’ainé.  Dans  ces  mêmes  coutumes  de 
prèlep  , Tïiné  ne  contribue  pas  aux  denes  plus 
que  les  autres  pour  fon  droit  d ’ainclTe , & c’eA  la 
raifon  pour  laquelle  on  y conAdére  le  droit  (fai- 
ncAe  comme  un  prélegs  fait  par  la  coutume , & ce 
qui  a fait  appeller  ces  coutumes  de  préUgs.  f'oye^ 
Louet  , leiL  C , fomm.  24  , les  d'ijffertaiions  de 
M.  Soullenois  , fur  les  quejlions  qui  naijfent  de  Lt 
contrariété  des  loix  & des  coutumes  , que]}.  2t. 

Coutumes  privées,  foyei  Coutumes  domef 
tiques. 

Coutumes  de  faifne,  font  celles  dans  lefquel- 
les,  pour  alFurer  l'acquiAtion  que  l'on  fait  du  droit 
de  propriété  ou  d'hypothèque  fur  un  héritage , il 
faut  prendre  falTine  , c’eA-à-dire  , prendre  poAef- 
Aon  de  l’héritage  , en  noûAam  le  contrat  au  fei* 
gneur  dont  l'héritage  relève.  Les  coutumes  de  Cler- 
mont en  HeauvalAs  « celles  de  Senlis  & de  Valois 
font  des  coutumes  de  faifine.QttxQ  formalité  a quel- 
que rapport  avec  le  nainiAemem  , qui,  dans  cer- 
tain pays , cA  néceAalre  pour  que  le  contrat  pro- 
duife  hypothèque.  Mais  dans  les  ceum/nrr  </r  faifine, 
le  contrat  ne  laiATe  pas  de  produire  hypothèque  , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  enfaifiné  ; la  faliine  fort  feu- 
lement k donner  la  préférence  aux  rentes  conAi- 
tuées  qui  font  enfaifinées  fur  celles  qui  ne  le  font 
pas  ; les  rentes  enfaifinécs  font  préférées  a jx  autres 
fur  le  prix  de  rhérirage  du  débiteur , lorfqu'U  eA 
décrété  i & entre  ceux  qui  ont  pris  faiAne , les  pre- 
nJersenAûAnés  font  préférés. 

Les  coutumes  de  la  province  de  Picardie  , & 
celles  d’Artois  font  auAi  des  coutumes  de  faifine  : 
mais  la  faifine  eA  une  des  voies  néceAaircs  pour 
y acquérir  droit  réel , ou  hypothèque  fur  l'héritage. 

Suivant  Part.  8 de  la  coutume  de  Paris , ne  prend 
faifine  qui  ne  veut. 

Coutumes  fouchires , font  celles  où  pour  fuc- 
céder  à un  propre , il  faut  être  defeendu  du  pre- 
mier acquéreur  qui  a mis  le  propre  dans  la  fa- 
mille ; au  lieu  que  dans  les  coutumes  de  Ample 
côté,  il  fuAlt  d’étre  le  plus  proche  parent  du  coté 
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d’où  le  propre  eft  venu  : & dans  les  coutumes  de 
cdiè  & ligne,  U fuffii  d’être  le  plus  proche  parent 
du  côté  & ligne  du  premier  acquéreur. 

La  coutume  de  Mantes  cA  une  de  ces  coutumet 
fouchires.  f'oye^  Vart,  167. 

Dans  ces  coutumes  , lorrqu’il  ne  Te  trouve  per> 
fonne  defeendu  en  ligne  direâe  du  premier  acqué' 
reur , le  plus  proche  parent  du  dcAint  fuccêde  au 
propre,  comme  fi  c'êtoit  il  un  acquêt.  Foyc^U 
Traité  des  fuccejfions  de  Lebrun  , Uv.  U , chap.  1 , 
feH.  a , & au  mot  Propres. 

Coutumes  de  futrogation , font  celles  qui , pour 
adiirer  quelque  chofe  aux  héritiers  , fiibrogent  le» 
meubles  & acquêts  au  lieu  des  propres  , & ne 
permettent  point  à un  teAateur  de  difpofcr  de  la 
totalité  de  fes  meubles  & acquêts  , lorfqu'il  n’a 
point  de  propres.  Foyei  Lebrun  , des  fucceff.  lit-.  II. 
chap.  4,n.  JJ  &r futv. 

Coutumes  de  vejl  6r  de  dnefl  , font  la  même 
chofe  que  coususne  de  faifine  & delTaifine  ; car  veA 
Cgnifie  pojfejfton  , 8c  déveA  , dèpojfejfon.  f'oyet^ 
Coutume  de  faifine. 

Coutume  du  l'ex'm  f-ançois  , dont  il  eA  parlé 
dans  les  art.  ; , 4 & de  la  coutume  de  Paris,  n'eA 
point  une  coutume  qui  en  foit  diAinflc  & féparée  , 
c’eA  un  ufap  particulier  qui  ne  confiAc  qu'en  ce 
qui  en  cA  énoncé  dans  ces  articles  de  U coutume 
de  Paris  ; favoir , que  dans  les  Aefs  qui  fe  règlent 
fuivani  cette  coutume  du  Vexin  français  , il  n’cA 
jamais  dû  de  quint  ju  feigneur  pour  Iss  miitai'ons 
de  fief  par  vcnt^||B^  auSi  il  eA  dû  relief  à 
toute  mutation  ,^||^u  que  dans  la  coutume  de 
Paris  il  eA  dû  le  quint  pour  veme  ou  contrat  équi- 
pollent  à veme  d’un  fief,  pour  fucccAion,  dona- 
tion & fubAitution  en  collatérale  ; & en  quelque» 
autres  cas  il  cA  dû  relief:  maisauAi  en  fuccelTiotr, 
donation  & fubAitution  en  dircéle  . il  n’eA  dû 
au  feigneur  par  le  nouveau  valTal  que  la  bouche 
Se  les  mains.  Cette  coutume  du  l'cxin  français  n'a 
point  de  territoire  circonferit  Se  limité  ; elle  n’cA 
fuivie  que  pour  les  fiefs. 

Coutume  , ( fage  ) cA  un  furnom  que  l’on 
donne  é la  coutume  de  Normandie  , non  pas  pour 
fignificr  que  les  autres  coutumes  foient  moins  lages 
que  celle-ci  dans  leurs  difpofitiuns , mais  pour  ex-  V 
primer  que  la  coutume  de  Normandie  cA  une  coutume 
lavante  ; le  terme  fage  étant  fynonyme  en  cet  endroit  il 
celui  de  favant , de  meme  que  les  fept  fages  de  la 
Grèce  furent  ainfi  nommés  , parce  qii 'ils  étoient  les 
plus  favans  du  pays  ; de  même  auffi  que  les  fages- 
femmes  ou  matrones  ont  été  ainfi  appellces  , com- 
me plus  expérimentées  ^e  les  autres  femmes  au 
fait  des  accouchemens.  U eA  dit , dans  le  Journal 
du  palais , tom.  /,  pag.  66j  , que  la  coutume  de 
Normandie  eA  appellée  la  fage  coutume,  parce  qu’en 
effet  il  nV  a guère  de  cas  impôt  uns  quelle  n'aii 
prévus,  se  ne  fa'is  néanmoins  fi  ce  furnom  de 
fage  ne  viendrcii  pas  plutôt  de  ce  que  cette  cou- 
tume a emprunté  pluficurs^  fes  difpofnions  de» 
loix  romaines,  telles  que  mics  qui  concernent  le» 
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dots , les  piraphernaux , l'obligation  des  femmes 
mariées  pour  le  bènci'icc  d'inventaire , les  prefcrip- 
lions, 6-e.  (/I) 

COUTVMES  volonuirci , ( Droit  fiod.  ) c'étoit 
un  droit  qui  enirolt  dans  les  revenus  de  nos  rois, 
fous  les  deux  preinitr.s  races.  Ce  droit  étoit  dû 
par  les  vatraux , dans  quatre  cas  extraordinaires  ; 
fa  Voir,  quand  le  roi  failoit  Ion  tils  ainû  chevalier, 
lori'qu'il  marioit  fa  fille  ainée  , loirqull  furvenoit 
une  guerre,  & lorfqu'il  cioit  fait  prifonnicr.  Les 
feignciirs  des  hefs  exerçoientaulTi  ces  quatre  droits 
fur  leurs  terres,  f'uyrf  Aides,  droit  ftadjl. 

CouTU.stïS , ( Comm.  ) ce  font  les  droits  qui 
fe  paient  furies  côtes  de  Guinée  ,&  fur-toutdans 
les  rivières  de  Gambie  & de  Sénégal  , pour  ob- 
tenir des  rois  nègres  la  permifllon  de  commercer 
fur  leurs  terres. 

Ces  coutumes  fort  plus  ou  moins  fortes  , félon 
les  pays  : il  y en  a qui  vont  jufqu'à  deux  mille 
livres  , monnoic  de  France  , mais  qu'on  ne  paie 
qu'en  niarcliandifes  propres  au  pays  , comme  du 
1er,  de  l'can-de-vie , des  toiles , des  couteaux , 6-c. 

Coutumes  , fe  dit  aufli  de  certains  droits  qui  fe 
paient  II  Bayonne  pour  U l'ortie  ou  entrée  des 
marchandifes. 

Coutumes , fignifie  encore  un  droit  ciue  les  voi- 
turiers & paffagers  paient  , à l'entrée  de  quelques 
villes , bailliages  &.  vicomtés  de  France , pour  l’entre- 
tien des  ponts, chauffées , paf^us,  grands  c.'iemins. 

Coutume;,  gronde  O pt^Êjuut :mes , font  les 
droits  qui  cotnpofent  la  rcceJBae  comptablie  de 
Bordeaux  : ils  montent  enfcniW  a quatorze  deniers 
maille  pour  livre  de  l'appréciation  des  marchan- 
difes , outre  les  deux  fols  pour  livre  de  contrôle. 

CoMPTAXUE. 

Se  mettre  en  coutume , fe  dit  , ô Bordeaux  , des 
barques  & autres  bâtimens  chargés  de  fel , qui  font 
leurs  déclarations  aux  bureaux  de  la  comptablie  & 
du  convoi , pour  être  vifiiés  , & leur  fel  mefuré. 
f'ove{  Convoi.  (G) 

COUTUMERIE,  f.  f.  {Jurifpr.)  c’cfl  la  péa- 
eerie,  c’cfl-i-dire,  l’étendue  de  lafeigneurie  dans 
'à  kqucllc  un  feigneur  perçoit  un  droit  de  coutume 
ou  péage.  Il  en  efl  fait  mention  dans  les  art.  jo 
& de  la  coutume  d'Anjou  & dans  celle  du 
Maine,  un.  jS  & 62.  F'oyrr  COUTU.ME  de  bled  , 
vin  , & Coutume  { grande  te  puite  ). 

COUTUMIER  , {Jurifpr.)  eft  tout  ce  qui  *a 
rapport  à la  coutume,  comme  l'augmentcaviumer, 
le  douaire  coutumier , le  droit  coutumier , les  infli- 
tutes  coutumières  , le  puys  coutumier , le  tiers  eoutu~ 
micr.  f^oye^  l'explication  de  chacun  de  ces  mots  i 
leurs  lettres. 

Coutumier  de  France, cd  le  recueil  des  diffé- 
rentes coutumes  du  royaume.  On  dit  plus  com- 
munément coutumier  général,  Foye^  COUTUMIER 
général. 

Coutumier  <frs  âfc/rt , efl  le  titre  que  l'on  a 
donné  aux  premières  éditions  du  coutumur  général. 
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Coutumier  général , efl  la  colUflion  de  toutes 
les  coutumes  de  France  , tant  génè:a)c$  oue  loca- 
les ou  paniciiliércs.  On  en  a fait  piiifieurs  éditions  » 
dont  la  dermére  , donnée  par  M.  de  Richebourg 
en  quatre  volumes  w-fol.  , eft  la'plus  ample  &la 
plus  utile.  Elle  contient  les  anciennes  & les  nou- 
velles rédactions  des  coutumes  : on  y compte  en- 
viron cent  coutumes  générales  , & plus  de  deux 
cens  coutumes  locales.  Il  y manque  néanmoins 
encore  pluficiirs  coutumes  locales  & ftatuts  parti- 
culiers. Il  feroit  auHi  à fouhaicer  que  !*on  y eût 
compris  toutes  les  chartes  de  communedes  villes, 
que  l’on  peut  regarder  comme  l'origine  des  coutumes. 

Coutumier  de  France^  i^rar.d)  cft  la  même 
chofe  que  général.  C’ert  aulTi  le  tirre  d’un 

ancien  traité  contenant  la  pratique  du  droit  civil 
& canon  obfervé  en  France , compofé  par  /ean  Bou- 
iciller,  fur  lequel  Charondas  a (âit  des  annotations. 

Coutumier  de  Picardie , cft  une  collcâion  des 
commentateurs  des  coutumes  de  cette  province* 
en  deux  vol.  in-foi. 

Coutumier  de  Poitou  , eft  une  compilation 
des  düTcrcns  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou  , <|ue  Bouchcal  a faite  dans  fon  nouveau 
commentaire. 

Coutumier  de  VermandoU^  cft  une  collcôion 
des  commentateurs  des  différentes  coutumes  gé- 
nérales de  cette  province  , en  la  cité  , ville  ban- 
lieue , & prévôté  foraine  de  Laon  , & des  cou- 
tumes particulières  de  Ribemont,  Saim-Quemin  , 
Noyon  , & Coucy.  • 

Coutumier  , dans  certaines  coutumes , fignifîe 
aufll  non-noble^  roturier;  il  fignifie  aufii  quelquefois 
celui  qui  cft  fujet  aux  coutumes , c’eft-à-dire  aux 
preftations  ordinaires  envers  le  feigneur  , en  quoi 
12s  hommes  coutumiers  font  exempts.  Les  francs 
font  ordinairement  les  nobles  , ou  du  moins  les 
bourgeois  ; 6c  les  coutumiers  font  les  ferfs  , ou 
au  moins  les  roturiers  fujets  aux  impofitions  & 
coutumes.  Foyc^  Coutumier 

Coutumier  , (homme ) en  Anjou  & au  Maine , 
fignifie  celui  qui  cft  roturier.  Foyet^  CoUTUMlER» 
{firf)  Sc  au  mot  Hommes. 

Coutumier, (/rr/) en  ta  coutume  de  la  Mar- 
che, eft  celui  qui  doit  les  tailles  ordinaires  à fon  fei- 
ncur.  Foye^  les  art.  136,  6c  128,  Le  premier 
c ces  articles  dit  que  quiconque  doit  à fon  fei* 
gneur  à caufe  d’aucun  héritage , argent  li  trois  tail- 
les , payables  fl  trois  termes , avoine  & geline  cha- 
cun an,  il  eft  réputé  ferf  coutumier  j $ u do*t  tels 
devoirs  à unhommelai;  que  s’il  les  doit  à l’égUfe , 
il  cft  réputé  homme  mortailUble. 

Coutumier  , ( villain  ) cft  un  ronirier  qui  tient 
quelque  héritage  en  villenagc,  c’eft-à-dire,  chargé 
de  rente  ou  de  champan  enver»  le  feigneur 
au  livre  de  Etablijffmem  le  roi  , que  les  prévôts 
de  Paris  & Orlé;>ns  tiennent  en  leurs  plaiAs. 

COUTUMIÈRE,  c’eft l’amende  de  cou- 

tume, c’cft*à-d:re,  réglée  par  la  coutulhe.  On  en- 
tend quelquefois  auftl  par  cc  terme  l’amende  accou- 
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Dimce  , qui  eA  oppofée  i l'amende  arbitraire  ; 
comme  dans  la  coutume  de  Tours  , an.  , qui 
porte  qi'c  le  haut -juAicicr peut  prendre  amendes, 
tant  eoutumtèrcj  qu’arbitraires. 

Coutumière,  {taurfe)  acqtiêts  de  bourfe  cou- 
tumière, Atm  les  coutumes  de  Tours  , Loudunois, 
Anjou  & Maine , font  tous  biens , Toit  nobles  ou 
non , qui  font  acquis  par  un  roturier,  t'oyez  Bourse  , 
terme  de  coutume. 

Coutumière  , ( femme  ou  fiUe  ) dans  les  cou- 
tumes d’Anjou  & Maine , c’eA  celle  qui  eA  roturière. 

CoUTU.MIÈRE  , (prt/r)en  la  coutume  de  la 
Fertè-Imbaut , art.  7 , fignifie  l’amende  ordinaire  , 
qui  eA  Axée  par  la  coutume  du  lieu. 

Coutumiers  , dans  /«  erdonnancet  des  eaux  (r 
forêts  , AgniAe  les  ufigers  , c’eA  i-dire  , ceux  qui 
ont  droit  de  coutume , pacage , & ufage  dans  les  bois. 

Coutumiers  , eu /ly/r  du  pays  de  Liège,  ckap.  7. 
an.  20.  & dansFroiftird  , liv.l.  chap.  147  , & ail- 
leurs , AgniAe  les  anciens  praticiens  , qui  rendent 
témoignage  en  juAice  du  droit  ou  de  i’ufage  que 
l’on  a coutume  d’obferver  dans  le  pays. 

Coutumiers,  (yiyr/r  étagers)  62ns  les  coutu- 
mes d’Anjou , Maine  & Loudunois , font  les  fujets 
roturiers  d'un  feigneur  , qui  ont  étage  & maifon 
en  fori  Aef. 

COUVENT,  f.  m.  {Droit  eccléf)  on  donne, 
dans  l’ufage  aSuel , ce  nom  aux  mailons  ou  mo- 
naAères  dans  lefquels  des  religieux  de  l’un  ou  de 
l’autre  fexe  vivent  en  commun  fous  ta  même  règle. 

On  ne  peut  établir  en  France  aucun  couvent, 
fans  lettres-patentes  duement  enregiArées  & fans 
la  permiflion  de  l’évéque  diocéfain.  Le  cnnfente- 
ment  des  villes,  des  habitans  & des  feigneurs, 
eA  encore  néceAâire.  Toutes  ces  conditions  font 
exigées  par  des  loix  précifes.  Les  déclararions  du 
31  novembre  1619,  du  mois  de  juin  1659,  ^ 
l’édit  du  mois  de  décembre  1666 , en  ont  des 
difpoAtions  formelles.  Dans  te  dernier  édit , fa 
tnagcAé  déclare  que  s’il  fe  faifoit  quelque  établif- 
femem  fans  avoir  été  fatisfait  à toutes  les  condi- 
tions énoncées,  ces  fortes  de  cnmmimautés  pré- 
tendues feront  incapables  cfeAer  en  jugement , de 
recevoir  aucuns  dons  & legs  de  meubles  & im- 
meubles , & de  tous  autres  effets  civils  ; comme 
auAi  toutes  difpoAtions  tacites  ou  expreffes  faites 
en  leur  faveur  , feront  nulles  & les  chofes  par 
elles  acqiiifes  ou  do- nées,  conAfquées  aux  hdpî- 
taux  des  lieux.  Foi  er  Main  morte  , Monastère. 

Les  anicles  iS  St  19  de  l’édit  de  1695  dcier- 
ininent  l'étendue  de  la  jurifdiélion  des  évêques  fur 
les  couvent  de  l’un  & l’autre  fexe , exempts  ou 
non  exempts.  F<^f(  ClAture  , Exemption. 

Les  juges  féculiers  ont  prétendu  qu’ils  avoient 
droit  de  forcer  les  fupérieurs  des  couvent  de  re- 
ligieufes,  d’y  recevoir  des  Ailes  ou  des  veuves, 
fans  être  obligés  de  demander  la  permiflion  de 
l’ordinaire  ; mais  il  a été  décidé  qu’ils  n’avoient 
pas  ce  droit,  & que  le  concours  de  l’ordinalie 
étoit  indifpenfable.  C'cA  ce  qui  réfuUe  de  deux 
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arrêts  du  confeil,  rendus  le  9 janvier  5c  le  iS 
décembre  1696. 

On  appelle  petit  ceuvent^  les  biens  qui  ont  été 
acquis  par  les  religieux  ou  qui  leur  om  été  donnes 
ou  aumônes  pour  fondations  particulières.  Ces 
biens  dcivent-ils  cmrtr  dans  les  partages  qui  fc 
font  entre  les  religieux  Sc  les  abbés  commenda' 
laires  ? On  diflincue  sMs  ont  été  donnés  eu  ac- 
quis avant  rintroauftion  de  la  commcndcj  ou  s’ils 
ne  l'om  été  que  depuis.  Dans  le  premier  cas , ils 
fe  partagent  entre  l’abbé  commendataire  5c  les  re- 
ligieux -f  dans  le  fécond , ils  relient  en  toute  pro- 

Pricté  aux  religieux.  Mais  dans  le  premier  cas, 
abbé  efl  obligé  de  payer  aux  religieux,  l’hono- 
raire , pour  les  meries , obhs  & fondations  qui 
s’acquittent  dans  l’abbaye:  cette  jurifprtidence  efl 
fondée  fur  cc  que , dans  le  temps  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  l’abbé  réguricr  5c  les  reli- 
gieux polTèdoient  ces  biens  en  commun,  5c  que 
ce  qu’on  donnoit  à l’abbaye  regardoit  l’abbe  régu-^ 
lier  comme  les  autres  religieux,  fous  l'obligation 
folidaire  d’acquitter  les  fondations.  Ainfi  jugé  au 

Parlement  de  Paris,  le  11  janvier  1706,  pour 
abbaye  de  S.  Nicolas-lès-Angers. 

A l’égard  des  biens  aumônés  depuis  la  corn- 
mende  , ils  demeurent  au  proHt  des  religieux,  & 
n’entTem  point  en  parti;ge.  On  fuopofe  que  depuis 
l’introduélion  de  la  commende  oc  la  divifion  des 
manfes,  les  donateurs  n’ont  voulu  gratifier  que  les 
religieux.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6 fep- 
tembre  1654,  pour  l’abbaye  de  Molefme. 

Si  les  religieux  acquièrent  dans  la  mouvance 
de  l'abbaye , «des  fonds  pour  leur  petit  couvent  y ils 
ne  peuvent  fe  difpenlcr  de  payer  k l’abbaye  le 
droit  d’indemnité  du  par  les  gens  de  main*morte. 
C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  larrèt  du  avril 
1716,  furie  partage  des  biens  de  l’abbaye  de  Jumiège. 

Au  refie , lorfque  les  religieux  réclament  ces 
biens  comme  dépendans  du  petit  couvent  y c’efl  b 
eux  à prouver  par  titres,  qu'ils  om  été  donnés, 
aumônes,  ou  acquis  avant  l’incroduéHon  de  la 
commende.  Au  déraut  de  cette  preuve,  les  hisns  font 
cenfés  faire  partie  de  la  malTe  coraiiiuae,&  fout 
fournis  au  partage.  Foyrç  Manse  , Partage  , 
Tiers-Lot.  ( An.de M.  l*Akbe  Peutolio  ,Avoc.} 
CÜU\  UIR  , V.  a.  (^/urifprud.)  ce  terme  a nu 
palais  plufieurs  fignificritions , 5c  on  !’>.  mploie  dans 
un  grand  nombre  de  phrafes. 

Couvrir  une  rncéert , figniiîe  enchérir  au-def- 
fus  de  quelqu’un. 

Couvrir  un  fief  ou  arrière’fiefy  ctd  prévenir 
& empéclier  la  faifte  féodale  d’un  hef  qui  cO  ou- 
vert , en  faifant  la  foi  Ôc  hommage, ou  offrant  de 
la  faire,  & de  payer  les  droits  , fi  aucuns  font  dus. 
Couvrir  une  fin  de  tioit-reavoiry  c’tfl  la  parer  , 

* l’écarter  de  manière  qu’elle  ne  peut  plus  ètreop- 
poféc.  La  fin  de  non-recevoir  , que  l'on  pouvoir 
oppofer  au  demandeur  , efl  couverte  , lorfque  le 
I défendeur  a procédé  vcloniaircmeni  au  foi’d  , fans 
I oppofer  la  fin  de  non-recevolr , 5c  fans  qu  cUe  ait 
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éti  réfervie  pv  nicun  jugement  : c'eA  pourquoi 
' l'ordonnance  de  1667,  tlt.  j.art.  f , veut  que  l'on 
emploie , dans  les  dèfenfes  , les  Ans  de  non-rece- 
voir , nullités  des  exploits  , ou  autres  exceptions 
péremptoires , fi  aucunes  y a , pour  y être  préala- 
blement (ait  droit. 

Couvrir  tur  nullité , c'eft  l’écarter  par  une  ef- 
péce  de  fin  de  non-recevoir  ; ce  qui  arrive , lorf(|ue 
celui  qiii  pouvoir  débattre  de  nullité  un  exploit  , 
jugement  ou  aéla , a approuvé  eet  aâe  , & a pro- 
cédé volontairement  en  conféquence.  l'arficlp 
précédent. 

Couvrir  U pértmpiion  , c’eft  la  prévenir  de  ma- 
nière qu’elle  ne  puiifie  plus  être  oppofée.  Lorfqu’il 
y a eu  cciTation  de  procédures  pendant  trois  ans, 
celui  qui  a intérêt  de  fiaire  anéantir  ces  procédu- 
res , peut  en  demander  la  péremption  ; mais  C , 
avant  qu’elle  Toit  demandée , il  Te  fiiit  de  pm  ou 
* «l'autre  la  moindre  procédure , quoique  ce  (oit  de- 
puis les  trois  ans,  la  péremption  eft  cauvrru.  Foyt^ 

Kremption. 

Couvrir  (a  prr^rÿrj'en , c’eft  lorfque , par  quel- 
que aétc  de  poirelTion , ou  par  quelque  procédure  , 
on  interrompt  la  prefeription  qui  commençoit  à 
courir,  royc^  Prescriptiom. 

C R 

CRAINTE,  f.  {.  {Juri/pr.')  c’eft  un  mouve- 
fiient  inquiet,  qui  alTeâe  douloureurement  l’ame, 
par  l’image  d’un  mal  préfeni  ou  à venir.  On  dif- 
(ingite  en  droit  deux  fortes  de  craiufts,  la  eraintt 
grjvt  St  la  crainte  légère.  . 

La  crainte  grave , qu’on  appelle  metiu  cadens  in 
(onfljruem  virum , eft  celle  qui  ne  vient  point  de 
puullanimité, mais  qui  eft  capable  d’ébranler  l’homme 
courageux  ; comme  la  eraintt  de  la  mort , de  la 
captivité , de  la  perte  de  Tes  biens.  Cette  crainte  fufiît 
pour  la  refcifion  d’un  aâe , même  d’une  tranfaâion. 

La  crainte  légère  eft  celle  qui  fe  rencontre  dans 
i’efprit  de  quelque  perfonne  timide , St  pottr  un 
fujet  qui  n’ébranlcroii  point  un  homme  courageux, 
comme  la  crainte  de  déplaire  à quelqu’un,  d’en- 
courir (à  difgrace. 

On  met  au  rang  des  craintes  légères,  la  crainte 
révérentielle , telle  que  la  déférence  qu'une  femme 
peut  avoir  pour  Ton  mari , le  refpeél  qu’nn  enfant 
a pour  fes  père  Sc  mère , St  autres  afeendans , 
même  pour  un  parent  d’un  degré  fupérieur  en 
ligne  collatérale , tel  qu’un  oncle,  une  tante  ; celui 
que  l'on  doit  avoir  pour  fes  fupérieurs,  St  notam- 
ment pour  les  perfonnes  conftituées  en  dignité  ; 
la  foumilTion  des  domeftiques  envers  leurs  maîtres , 
& autres  femblables  confidéritions , qui  ne  font 
pas  réputées  capables  d’ôter  la  liberté  d’efprit  né- 
celTaire , pour  donner  un  confentement  valable , 
il  moins  quelles  ne  foient  accompagnées  d’autres 
circonftances  qui  puifTent  avoir  fait  une  imprelTion 
plut  forte  ; ainfi  le  confentemem  qu’un  fils  donne 
IP  mariage  que  fon  père  l)û  propofe,  ne  laifTc 
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' pas  d’être  valable , quand  même  il  feroit  prouvé 
que  ce  mariage  n’étoit  pas  du  goût  du  fils , volun- 
tas  ensm  remij/a  tamen  voluntas  ejl. 

Les  loix  romaines  nous  donnent  encore  plu- 
fleurs  exemples  de  craintes  paves  St  légèret.  Elles 
décident  que  la  crainte  de  a prifon  e({  jufte,  St 
que  la  promeffe  qui  eft  faite  duts  un  tel  lieu , eft 
nulle  de  plein  droit.  Parmi  nous,  une  promeffe 
qui  feroit  bite  pour  éviter  la  prifon  , ou  pour  ob- 
tenir fâ  liberté,  feroit  en  effet  nulle,  i moins 
qu’il  ne  s’agiffe  d’un  débiteur  fujet  ê la  contrainte 
par  corps , qui  coniraâeroit  avec  fon  créancier , 
pour  évirer  ou  pour  fonir  de  prifon , ainfi  que 
nous  l’avons  obfervê  fous  le  mot  Contrat. 

Cependant , dans  nos  ufages , lorfqu’on  fait  paf- 
fér  un  aâe  obligatoire  à une  perfonne  confliiuèe 
prifonniére , on  obferve  de  la  faire  venir  entre 
deux  guichets , comme  étant  réputés  lieu  de  liberté. 

La  crainte  d’un  procès  mu  ou  à mouvoir,  ne 
vicie  pas  la  ftipulation  i il  en  eft  de  même  de 
l’appréhenfion  que  quelqu’un  a d'être  nommé  à 
des  charges  publiques  St  de  police  : ce  qui  eft  fait 
pour  obéir  à juftice , n’eft  pas  non  plus  cenfé  âjt 
par  crainu.  Mais  lorfqu'il  y a du  danger  de  la  vie, 
ou  que  l’on  eft  menacé  de  fubir  quelque  peine 
corporelle,  c’en  eft  affex  pour  la  refcifion  d’im 
aâe , fût-ce  même  une  tranfaâion. 

Un  nouveau  confentement,  ou  une  ratificanon 
de  l’aâe, répare  le  vice  que  la  crainte  y avd\t  apponé. 

Chez  les  Romains , aucun  laps  de  temps  ne  va- 
lidoit  un  aâe  qui  avoit  été  fait  par  une  eraina 
grave  ; mais  dans  notre  ufage , il  faut  réclama 
dans  les  dix  années  du  jour  qu'on  a été  en  libeité 
de  le  faire , autrement  on  n’y  eft  plus  recevable. 

Tels  font  les  principes  généraux  qui  peuvent 
fêrvir  b la  décifion  des  procès  que  font  naître  le> 
demandes  en  refcifion  d’aâes-,  pour  caufe  de 
crainte.  On  doit  confulcer  b cet  égard , les  titres 
ff.  £*  C.  qaid  métis  caufâ , ainfi  que  les  articles 
particuliers  fous  lefquels  nous  trsûtons  de  chaque 
contrat. 

CRAND , f.  m.  ( terme  it  Cotutsme.  ) il  eft 
employé  dans  les  ordonnances  de  Metz , 8t  dans 
les  Chartres  générales  du  Haioput,  dans  la  fignifi- 
cation  de  fureté. 

M.  Merlin , avocat  au  parlement  de  Flandres , 
nous  affure , dans  le  Répertoire  univerfel  (e  raifom 
de  Jurifprudence , qu'il  n’eft  plus  ufité  que  dans 
les  conuats,  où  il  eft  de  ftyle  de  s’obliger  b ren- 
forcer le  crand , c'eft-b-dire  b donner  de  nouvelles 
fùretés  b celui  avec  lequel  on  contraâe  ; que  cette 
claufe , fans  aucune  mention  particulière  des  (ù> 
retés  b donner,  équivaut  b une  promeffe  de  fournir 
bonne  & valable  caution  ; que  néanmoins  cette 
claufe  refte  fans  effet  , lorfqu’on  peut  juger  par 
les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue , qu’elle 
a été  furprife  b l’ignorance  des  çontraâaiis. 

CRÉANCE , f.  f.  ( Droit  publie  Gr  civiL  Cota- 
merce,  ) ce  terme  vient  du  mot  latia  eredere , prêter, 
(on/Ur,  En  prêtant,  ea  confiant  quelque  chofb  b 

quelqu’un 
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quelqiî’un  , on  acçiiicrt  un  droit  fur  lui , & c’cft 
cc  droit  qifon  nppcüc  ctcance. 

Kn  droit  civil,  on  entend  par  ce  terme  toute 
dette  aâive , c*eft*à-dire  tout  droit  qu*un  créancier 
a de  fe  faire  paver  d'une  fonime  d’argent,  d'une 
rente,  d'une  redevance,  foit  en  argent,  ou  en 
grains , ou  autre  efpècc.  Ce  droit  naît  de  dlffé- 
remas  caufes,  telles  ^u'un  prêt,  un  ticpôi,  une 
donation,  un  legs,  un  paaage  , une  vente, 
Cependant , dans  l’ii^age  commun , on  entend  par 
creance  une  dette  aifive,  c’eft  à-t!irc  le  droit  (ju’a 
uîi  créancier  de  rcpéior  une  fomme  d’argent , au 
paiement  de  iaqu«Ue  un  débiteur  s*ell  obligé  en- 
vers lui. 

Il  y a pluficurs  fortes  de  créances. 

Créance  caduque , cil  celle  dont  il  n y a rien  à 
efpcrer. 

Créance  chirographaire  ^ cft  celle  qui  eft  fondée 
fur  un  lirrc  fous  fignature  privée,  qui  n’cinportc 

fioint  d’hyjiothcque.  On  met  dans  la  même  cUiTe 
CS  créances  pour  lafquelles  il  n'y  a aucun  titre 
écrit,  parce  que  c’eft  la  même  cliofe  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  de  n’avoir  point  de  titre, 
ou  de  n’en  avoir  qu’un  fous  feing  privé.  Entre 
créanciers  chirographaires,  le  premier  faifiilant  cil 
préféré  fur  le  prix  des  elTers  failis , parce  qu’t!  a 
confervé  le  gage  commun  ; mais  s’il  y a üéconlî- 
lure,  le  p.'emier  faifitrint  vient,  couine  les  au- 
tres, par  coniributiou  au  fol  U livre,  parce  que, 
par  une  hâion  aulTi  prudente  que  judicieufe,  tout 
ce  que  le  débiteur  poiTede  eft  ccr.fé  appartenir  à 
tous  fes  créanciers,  du  jour  de  fa  faillite,  que 
le  premier  faifnram  ne  fait  en  ce  cas  que  de  fauver 
1a  chofe  commune  de  la  dilapidation  que  le  debi- 
teur auroit  pu  en  faire. 

On  diflirgue  néanmoins  deux  fortes  de  créances 
chirographaires  y les  unes  ordinaires,  d’autres  privi- 
lég.écs:  les  créances  chirographaires  ordinaires  font 
tou.cs  celles  qui  n’ont  point  de  privilège  ; les  créan~ 
ces  chirographaires  privilégiées  font  celles  qui  font 
privilégiées  par  leur  nature  , foit  qu’il  y ait  un 
titre  ou  non;  Sc  les  unes  ont  un  privilège  fpc- 
cial  fur  une  certaine  chofe , comme  le  privilège 
du  nanti  de  gages , le  propriétaire  de  la  maifon 
fur  les  meubles  des  locataires  ; les  autres  ont  un 
privilège  général  fur  tous  les  effets  du  débiteur , 
comme  les  frais  de  juilice,  les  frais  de  la  dernière 
ma'adie  du  débiteur,  les  frais  funéraires. 

Créance  déléguée ^ cft  celle  qu’un  tiers  ell  cliargé  de 
payer  en  l’acquit  d’un  autre,  yoyer  ÜlLÉGATION. 

Créance  doutenfe , etW^  dont  le  recouvrement 
eA  incertain , par  rapport  au  peu  de  habilite  du 
débiteur. 

Créance  hypothécaire , eft  celle  qui  réfulte  d’un 
titre  authentique,  tel  tm’un  jugement  ou  un  aéle 
paHc  devant  notaire , & qui  emporte  hypotheque 
au  proHt  du  c'cancicr  , fur  les  oiens  de  l'obligé, 
/'tfiyrç  Hypothèque. 

Créance  ordinaire  ^ eft  celle  qui  n’cfl  point  pri- 
vilégiée. Vayei  Privilège. 
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(Crùnce  ferfonnelt: , eft  celle  i laquelle  I»  per- 
fonne  eft  principalement  obligée , à la  différence 
d’une  aéance  hypothécaire , qui  ne  donne  droit 
. contre  i n liers  que  comme  déicnreur  d’un  bien 
! liyirothéqué. 

Crèj-.ce  priviltgite , cft  celle  à laquelle  les  loir 
accordent  une  faveur  particulière  & une  préférence 
fur  les  créjnets  ordinaires  ; tels  font  les  frais  de 
jufticc,  frais  funéraires,  les  crijr.cai'un  maçon  fur 
la  traifou  qu’il  a coiiftruitc  ou  réparée.  Voy-tt 
PkivilîgE. 

Créjnett  priviUgiies  hyptthiciirts , font  celles  que 
l’on  paie  fur  les  immcLbles  par  préférence  entre 
les  hypothéca  res,  & par  confequent  avant  toutes 
les  créances  chirographaires,  même  privilégiées: 
telle  efl  la  créance  du  bailleitr  de  fonds  pour  le 
prix  de  la  vente.  P^eye^^  Privilège. 

Créance  foüdaire  , eft  celle  qui  aopartient  tn 
commun  à plufteurs  perfonnes  qui  font  chacune 
en  droit  d’en  exiger  la  totalité , comme  il  arrive 
lorfque  le  débiteur  s’eft  obligé  de  payer  à chacun 
des  créanciers  la  totalité  de  la  dette , fans  aucune 
divifion.  Neanmoins  lorfque  l’un  d’eux  a exigé  la 
toialifé  de  la  dette , les  autres  ne  peuvent  pas  en 
exiger  une  fécondé  fois  le  paiement,  fauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a reçu. 

En  droit  public,  on  appelle  lettre  de  créance , U 
lettre  par  laquelle  le  fouveraln  qui  la  donne,  prie 
le  fouverain  à qui  elle  eft  adrefféc  , d'ajoiuer  foi 
à ce  que  le  miniftre  qui  la  porte,  lui  dira  de  fa 
part.  C’eft  cette  lettre  de  confinncc  ou  ât  créance  ^ 
qui  cft  le  titre  du  miniftre  public,  qui  le  coaftitue 
(c! , & qui  autorife  fa  négociation. 

En  terme  de  commerce  , on  appelle  lettre  de 
créance,  celle  qu’un  banquier  ou  autre  commer- 
ç.tm  donne  à un  homme  qui  voyage , ahti  de  le 
faire  connoîirc  de  fes  corrcfpomi*ans , & les  en- 
gager à lui  fournir  l’argent  dont  il  pourra  avoir 
bcioin.  Ceft  proprement  une  lettre  de  crédit,  yoyr^ 
Crédit. 

On  appelle  auiTi  créanceï.  la  chambre  des  cnmpteSi 
le  rapport  qui  cft  fut  vxrbalemcnt  à la  chambre, 
de  ce  qui  s’eft  palTé  en  quelque  dépuration  ou  autre 
commiiïlon. 

CRÉANCIER,  f.  m.  (^/urifpr,)  cft  celui  auquel 
il  eft  du  quclquc'chofe  par  un  autre  » comme  une 
fomme  d’argent,  une  rente,  du  grain,  ou  autre 
cfpécc  , à quelque  titre  & pour  Quelque  caufe  que 
ce  foit.  Mais  pour  pouvoir  fe  dire  véritablement 
créancier  de  quelqu’un,  il  faut  que  celui  qu  on  pré- 
tend être  fon  debiteur , foit  obligé  du  moins  na- 
turellement. 

On  devient  créancier  en  vertu  d’un  contrat  oti 
qiufi-contrat, en  vertu  d’un  jugement,  d’un  délit, 
ou  d’un  qiiafi  délit  : creditorum  appellatione , dit  la 
loi  II  de  verb.  oblig.  non  hi  tanihm  accipiuntur  ^ 
qui  pecuniam  crediJerunt , fed  omnes  quibus  ex  quJ-‘ 
libet  caufà  debetur. 

Tout  créanciers  font  chirographaires  ou  hypo* 
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thicairci , & uns  & les  autres  font  ordinaires 
ou  rrivilcgïés.  Créance. 

Ün  créancier  peut  avoir  plufieurs  aAions  pour  !a 
même  créance,  favoir  une  aétion  perfonnelle contre 
l’t.Migè  & fts  heritiers , une  ai'lion  rcclle , s’il 
s’agit  tPimc  charge  foncière,  une  adion  hypothé- 
caire contre  les  tiers- dcienicurs  d'héritages  hypo- 
théqués :i  la  dette. 

U eft  permis  au  créancier ^ pour  fe  proairer  fon 
paic!ncm,  de  cumuler  toutes  les  contraintes  qu’il  a 
droit  d’exercer,  comme  de  faire  des  faifies  éi  ar- 
rêts, & en  meme  temps  de  fainr  & exécuter  les 
meubles  de  fon  débiteur , meme  de  faifir  réelle- 
ment les  immeubles,  sM  s’agit  d’une  fomme  au 
moins  de  200  liv.  & d'ufer  auHi  de  la  contratme 
par  corps,  fi  le  litre  de  la  créance  y autorife. 

Mais  il  n’eft  pas  permis  au  crrj'tarr  de  fc  mettre, 
de  fon  autorité , en  polTcflion  des  biens  de  fon 
débiteur;  il  faut  qu’il  les  filVe  faifir  &.  /endre  par 
autorité  de  (uflxc-  La  raifon  en  eft  que  le  crean- 
ci<r  n’a  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  appartient  à 
fon  debiteur.  11  n’a  pas  fur  cette  chofe  ce  que  les 
jurifconfulies  appellent  jui  im  rt , il  n’a  qu’un  droit 
î la  chofe,  jus  ad  rem,  c’eft-à  dire,  il  n’a  que  la 
puWTancc  de  pourfuivre  fon  débiteur  ou  fes  fuccef- 
leurs  à le  payer  ou  à lui  remettre  la  chofe. 

Les  créanciers  font  en  droit , pour  la  confervation 
de  leur  dû,  d’exercer  les  droits  de  leur  débiteur, 
comme  de  fatfir  & arrêter  ce  qui  lui  cft  dû , de 
former  oppofuion en  fous-ordre  fur  lui,  de  prendre 
de  fon  chef  des  lettres  de  rcfcifion  contre  un  en- 
gagement qu’il  a contracté  à fon  préjudice , & de 
faire  révoquer  tout  ce  qu’il  a fait  en  fraude  dos 
créanciers  ; enfin  d’accepter  en  fon  nom  une  fuc- 
cefilon  malgré  lui,  en  donnant  caution  de  l'acquit- 
ter des  charges. 

On  ne  peut  pas  contraindre  un  créancier  de 
morceler  fa  dette,  c’eft  â-dire  , de  recevoir  une 
'partie  de  ce  qui  lui  eft  dû , ni  de  recevoir  en 
paiement  une  chofe  pour  une  autre , ni  d'accepter 
une  délcc-tion  & de  recevoir  fon  paiement  dans 
un  autre  lieu  qiie  celui  où  il  doit  être  fait. 

Lorf.|itc  plufieurs  prêtent  conjointement  quelque 
chofe , chacun  d’eux  n’ert  cenfé  créancier  que  de 
fa  part  perfonnelle,  \ moins  qu’on  n’ait  cxprclTé- 
ni-m  flipulc  qu'ils  feront  tous  créanciers  folidai- 
rc' , & que  chacun  d'eux  pourra  feul , pour  tous 
les  aturcs,  exiger  la  totalité  de  la  dette. 

La  qualité  de  créancier  eft  un  moyen  de  reproche 
contre  la  dépofuion  d’un  témoin  ; cc  feroit  auffi 
un  moyen  de  réeufation  contre  un  arbitre  & 
contre  un  juge. 

11  faut  encore  remarquer  ici  quelques  ufages  fin- 
gu’iers  qui  fe  praiiquoient  autrefois  par  rapport  au 
créancier, 

A Bourges,  un  bourgeois  qui  ètoît  créancier 
pouvoit  fe  faifir  des  efieis  de  u caution  , & les 
retenir  pour  gages , fans  la  pcrmifilon  du  prévôt  ou 
do  Vi.yer. 

£n  pourfuivant  le  paiement  de  fa  dette , à Or- 
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Uans , le  créancier  ne  payoit  aucun  droit  comme 
étr.ingcr. 

Enfin,  au  Périgord  & dans  le  Quercy , le  créant 
cier  qui  avoit  obtenu  des  lettres  royaux  pour  ap* 
peller  fes  débiteurs  devant  les  juges  royaux  , n’é- 
toit  pas  obligé  de  faire  les  fergens  royaux  porteurs 
de  ces  lettres  ; ce  qui  e(l  contraire  a Tufage  pré- 
fent,  félon  lequel  rhuifiier  ou  fergent  doit  être 
porteur  de  tous  les  titres  en  vertu  defquels  il 
inftriimcme.  f'oyc{  Abandonnement , Cession, 
Créance , Faillite,  Hypothèque,  Priorité, 
Privilège,  Saisie.  (.4) 

CRÉDIT,  f.  m.  ()urij'pr.)  fignifie  en  général, 
ou  l’ufage  de  la  puiitance  d’autrui,  ou  ce  qui  eR 
confié  à un  autre. 

D.ms  la  première  fignificarion , le  terme  crédit 
regarde  pariicuhéremem  cette  cfpèce  d’ufage  qu'un 
particulier  fait  de  l'autorité  &.  de  la  puitTance  d'un 
grand,  qu’un  grand  lait  de  celles  ^un  miniflre, 
& qu’un  minière  fait  de  celles  d’un  fouverain  , 
foit  pour  fon  propre  intérêt,  foit  pour  rendre 
fervicc  é d’autres  perfonnes. 

Crédit , dans  la  fécondé  acception  , s’emploie  en 
fait  de  commerce  & de  finance , & n'eA  autre 
cl.vfc  que  la  faculté  d’emprunter , fur  l’opinion 
conçue  de  ralTurr.ncc  du  paiement.  Son  cher  cfl 
de  multiplier  les  refTourccs  du  débiteur  par  l’ufage 
des  richefies  d’autrui.  Sa  caufe  immédiate  eR  l’opi- 
nion conçue  par  le  préteur,  de  la  certitude  du 
paiement  de  ce  qu’il  confie  à la  bonne  foi  de 
l'emprunteur.  Cette  opinion  a pour  motifs  des  fû- 
retes  réelles  ou  perfonnelles , ou  Tunion  des  unes  ÔC 
des  autres.  Les  fiiretés  réelles  font  les  capitaux  en 
terres,  les  revenus,  les  meubles,  rargcni;  les  per- 
fonncUes  font  le  degré  d'utilité  qu'on  peut  retirer 
de  la  faculté  d’emprunter , l’habileté,  la  prudence, 
l'économie,  l’cxaélitude  de  l’emprunteur. 

Il  nous  fuftit  d’indiquer  feulement  ces  objets  qut 
appartiennent  plus  |»rticuliércmcnt  aux  DiéHonnaires 
de  Commerce  oc  d'ÀVenemie , nous  nous  bornerons 
à l’explication  de  quelques 
ajoute  le  mot  crédit  , & 
journilicr^^ 

Faire  , vendre  à crédit,  c’efl  donner  quel- 
que chofe  de  accorder  terme  pour  le  paiement, 
foit  que  ce  terme  foit  fixé  ou  indéfini. 

En  matière  de  commerce , le  terme  de  crédit  eR 
oppofé  à celui  de  débit;  le  crédit  efi  ce  qui  cR 
dû  au  marchand , le  débit  eR  ce  qu’il  doit  de  fa 
part , U diitingue  l’un  & l’autre  fur  le  grand  livre 
de  raifon , qui  contient  autant  de  comptes  |)anicu- 
licrs  que  le  marchand  a de  débiteurs.  On  fait  un 
article  pour  chacun  ; le  crédit  du  marchand  «R 
marqué  au  verfo  d’un  feuillet  du  grand  livre , Ôc 
le  débit  de  ce  même  marchand , à l’égard  de  fon 
crcancicr,  eR  marqué  fur  le  reRo  du  feuillet  fui- 
vant,  de  forte  que  l’on  peut  voir  d’un  coup-d'œil 
le  crédit  marqué  à g.iuche  Ôc  le  débit  à droite. 

Donner  crédit  fur  foi , c’eR  fc  rcconnoîtrc  dé- 
b.tcur  envers  quelqu’un.  Quand  Le  roi  crée  dzs 
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rentes  fur  fes  revenus , il  donne  crJMt  au  prévôt 
écs  m.irchands  Se  échevins  de  Paris,  fur  lui,  pour 
aUéoer  d;}  Tes  rentes  au  profit  des  acquéreurs,  juf- 
qii'à  concurrence  d'une  certaine  fomma.  Le  clergé 
èc  tes  états  des  provinces  accordent  auiTi  quelque- 
fois  crédit  fur  eux  , au  roi , comme  on  voit  dans 
l'arrêt  du  corifeil  & lettres^patentes  du  15  décem- 
bre 17^,  qui  autorifent  le  traité  fait  entre  les 
cummiiTaircs  du  roi  £c  ceux  des  états  de  Langue- 
dt>c,  le  premier  décembre  1746,  au  fujet  du  cr<- 
dit  que  cette  province  avoit  accordé  fur  foi  à 
S.  M.  pour  iîx  millions. 

Préur  fort  crédit,  fignifie  prêter  fon  nom  & 
fournir  fon  obligation  pour  emprunter  des  deniers 

Î|ui  doivent  tourner  au  profit  d'une  autre  per- 
onne  ; on  en  voit  un  exemple  dans  un  arrêt  du 
confcil,  du  25  août  1733,  concernant  un  em- 
prunt de  deux  millions , pour  lequel  la  province 
de  Languedoc  avoit  prêté  fon  crédit  à S.  M. 

£<ttrc  de  crédit  y eft  une  lettre  miflîve  qu*uo 
marchand,  négociant  ou  banquier  adreHc  ê un  de 
fes  correipondans  établi  dans  une  autre  ville , 6c 
par  laquelle  il  lui  mande  de  fournir  à un  tiers, 
porteur  de  cette  lettre,  une  certaine  fomiuc  d'ar- 
gent , ou  bien  indéfinunent  tout  ce  dont  il  aura 
^foin. 

Ceux  qui  ont  reçu  de  l'argent  en  vertu  de  ces 
fortes  de  lettres,  font  contrai|nabIes  au  paiement 
de  même  que  ù cetoient  des  lettres-de-change. 

11  e(l  facile  d'abufer  de  ces  lettres , quand  l'ordre 
de  fournir  de  l'argent  eil  indéfini,  ou  quand  il  cft 
au  porteur;  car  la  lettre  peut  être  volée;  on  doit 
donc  prendre  des  précautions  pour  limiter  le  crédit 
que  l'on  donne,  & pour  que  le  correfpondant 
paie  fitremem,  en  lui  défignant  la  perfonne  de 
£içon  qull  ne  puiiTe  être  trompé. 

Crédit  , la  plupart  des  feigneurs  avoîcnt 

ce  droit  dans  leurs  terres , qui  confifioit  en  ce  qulls 
pouvotent  prendre  chez  eux  des  vivres  Sc  autres 
denrées  à crédit , c*cil-à-dire  , fans  être  obligés  de 
les  payer  fur  le  champ  , mais  feulement  après  un 
certain  temps  marqué  ; ils  étoient  quelquefois  obli- 
gés de  donner  des  gages  pour  la  lureté  du  paie- 
ment. 

Il  cft  parlé  de  ce  droit  de  crédit  dans  'pluficurs 
anciennes  Chartres , entre  autres  , dans  celle  mie 
Philippe-AiiguAe  accorda  en  1109  pour  letablm^ 
ment  de  la  commune  de  Compiegne.  Il  ordonne 
que  les  habitans  feront  crédit  it  l'abbé  pendant  trois 
mois  , de  pain , chair  & poiffon  ; que  s'il  ne  paie 
pas  au  bout  de  ce  terme , on  ne  fera  pas  obligé  de 
lui  rien  donner  qu’il  n'ait  payé. 

Robert,  comte  de  Dreux  & de  Montfort,  fei- 
gneur  de  Saint-Valcry  , ordonna  , par  des  lettres 
de  l'an  1119.  que  toutes  les  fois  qu’il  féjourne- 
roit  à Dieppe , on  ferait  tenu  de  lui  faite  criJii 
pendant  quinze  jours  , de  lo  liv.  de  monnoie 
uCuelle. 

A Hoifeommun , & dans  pliifieurs  autres  endroits , 
le  roi  aroil  crcMi  pendant  quinze  jours  pour  les 


C R E 


419 


vivres  qu’il  achetoit  des  habitans  ; 8c  celui  auquel 
il  avoit  donné  des  gages  pour  fa  fitreté , & en 
général  quiconque  avoit  reçu  des  gnges  de  quel- 
qu  un  , püüvcit  , en  c.is  qu'il  ne  fui  pas  payé  , 
les  vendre  huit  jours  apres lechéancc du paernem, 
comme  il  paroît , par  des  lettres  du  roi  Jean , du 
mois  d’avril  1331. 

Plufieurs  feigneurs  particuliers  avolcnt  droit  de 
crédit  pendant  le  même  temps  , tels  que  le  comte 
d’Anjou  , le  feigneur  de  Mdlly-lc-chàtcau  Sc  fi 
femme,  Sc  le  feigneur d'Evry. 

Ce  qui  cft  de  fingglier  , c'cfl  que , dans  quel- 
ques endroits  , de  fimplcs  feigneurs  avoîcnt  , 
pour  leur  crédit , un  terme  plus  long  que  le  roi 
ns  l’avoit  à Rûifcommun  Sc  autres  lieux  du  même 
ufage. 

Par  exemple  , é Beauvoir  , le  dauphin  avoit 
crédit  pendant  un  mois  pour  les  denrées  qu’il 
achetoit  pour  la  provifion  de  fon  hôtel  ; mais  9 
éîoit  obligé  de  donner  au  vendeur  un  gigc  qui 
valut  un  tiers  de  plus  que  la  chofe  ventfue. 

Quelques  feigneurs  avoient  encore  un  terme 
plus  long. 

Les  feigneurs  de  Nevers  avoient  droit  de  pren- 
dre dans  cette  ville  des  vivres  é crédit  , fans  être 
obligés  de  les  payer  pendant  quarante  jours,  pafTé 
Icfqucis,  s’ils  ne  les  payoiem  pas,  on  n’étoit  plus 
oblige  de  leur  en  fournir  à crédit  y jufqn'à  ce  qu’ils 
euflent  payé  les  anciens.  Il  en  eA  parlé  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V,  alors  régent  du  royau- 
me , du  mois  de  février  1356. 

La  même  chofe  s*obfcrvoit  pour  les  comtes 
d’Auxerre  : on  trouve  feulement  cela  de  particu- 
lier pour  eux , que  s’ils  étoient  un  an  fans  payer,  ' 
celui  qui  leur  avoit  fourni  des  vivres  , en  rccc- 
voit  le  prix  fur  le  produit  du  cens. 

Le  feigneur  d’Auxonne  en  Bourgogne  ne  pou- 
voir rien  prendre  à crédit  dans  les  jardins  potagers 
de  la  ville,  à moins  qu’il  ne  donnât  des  gages. 
Lorfqu'U  prenoit  à crfj'ifdcs  denrées  chez  les  gens 
qui  les  avoient  achetées  pour  les  revendre , il  de- 
vüit  auHi  donner  des  gages;  6c  fi  après  quarante 
jours  il  ne  payott  pas  ce  qu’il  avoit  pris  , le  mar- 
chand qui  avoit  reçu  les  gages  , pouvoir  les  vendre, 
comme  il  paroi: , par  des  lettres  du  roi  /.an,  du 
mois  de  janvier  1361. 

Il  y avoit,  comme  on  voit,  une  différence  en- 
tre ' les  denrées  provenant  du  cru  de  celui  ciicz 
qui  on  les  avoit  prifes  à crédit  , & celles  qu'il 
avait  achetées  pour  les  revendre.  Le  terme  que  le 
feigneur 'avoit  pour  payer  les  premières  , n'étoic 
pas  marqué  , 6c  U n’étoit  pas  dit  que  , hiute  de 
paiement  , le  vendeur  pourrait  vendre  les  gages  ; 
au  lieu  que  pour  les  denrcc>  qui  n'ètoient  pas  de 
fon  crû,  fl  on  ne  lespayoit  pas,  dans  le  terme  de 
quarante  jours,  il  pou  voit  vendre  les  gages.  Cette 
différence  étoii  fondée  fur  ce  que  celui , qui  vend 
des  denrées  de  fon  crû  , nayart  rien  débourfé  , 

fieut  attendre  plus  long-temps  fon  paiement  ; au 
leu  que  celui  qui  a acheté  des  denrées  pour  lee 
Gfisz 
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revendre  , ayant  débi>urfé  de  ^argent,  il  cft  jnfte 
<jiul  foit  payi  dans  un  temps  prcbx,&  quc,tuute 
ce  paiciritnt  il  piiiiTe  faire  vendre  les  gages. 

Le  feicncur  de  Chagny  avoit  crédit , comme 
les  précédons  , pendant  fjuarante  jours  , palTc  lot- 
quels , s’il  n’avoit  pas  payé , on  îi’étoit  pas  obligé , 
jufqu’à  ce  qu’il  Tciiî  fait  , de  lui  donner  autre 
chofe  à eredit.  Si  ([utlqu’un  caclioit  fa  inarchan- 
dife , de  peur  d’étre  oblige  de  la  donner  à crc'Jit 
au  Teigneur  , on  le  condainnoit  à ramende  ; ce 
qui  feroit  penfer  que  le  crédit  du  feigneur  étoit 
apparemment  déjà  b:en  ufc.  Si  IcsofHciers  du  feigneur 
nioient  qu’on  leur  eiit  fait  crédit^  celui  qui  prctciidoii 
l’avoir  6iit , étoit  reçu  ii  le  prouver  par  témoins , & les 
officiers  étoient  admis  à faire  la  preuve  contraire.’ 
mais  les  officiers  du  feigneur  ne  pouvoicni  acheter 
des  vivres  des  Iiabitans , qu’ils  n’en  donniiîcnt  le  prix 
courant  & ordinaire  , & ne  les  payain.m  fur  le 
champ. 

A Oommart  ( diocèfc  d’Amiens  ) le  feigneur 

{>ouvoit  prendre  du  vin  chez  un  bourgeois  pour 
e prix  qu’il  revenoit  à celui-ci  , Si  ce  feigneur 
n'etoit  obligé  de  le  payer  que  lorfqu’il  fortoit  de 
la  ville;  s’il  ne  le  payoit  p.4s  alors,  il  étoit  obligé 
de  le  payer  au  prix  que  le  vin  fe  vendoit  dans 
le  marché  , 6c  il  avoit  crédit  de  quinze  jours.  S’il 
achetoit  une  pièce  de  vio  , il  n’en  payoit  que  le 
prix  qu’elle  avoit  coûté  au  bourgeois  ; mais  il 
falloit  qu’il  payât  fur  le  champ.  Lorfqa’il  n’avoii 

f>oint  d avoine  , il  pouvoit  fnre  contraindre  , par 
e maicur  , les  bourgeois  à- lui  en  vendre  au  prix 
courant  , 6l  il  avoit  crédit  de  quinze  jours , en 
donnant  caution  ; s’il  ne  payoit  pas  à ce  terme , 
il  n’avoir  plus  de  ctédu , jufqu'à  ce  qu’il  eùtfatis- 
fiüt  au  premier  achat. 

A Poix  en  Picardie  , les  bourgeois , qui  vendoient 
des  denrées,  ctoiert  obligés  une  fois  en  leur  vie  , 
d’en  fournir  à crédit  au  feigneur , lorfqu’il  le  de- 
mandoit , fans  qu‘il  fût  tenu  de  leur  donner  des  ga- 
ges ; mais  cette  charge  nne  fuis  acquittée  par  les 
Eourgeois , il  ne  pouvoir  plus  prendre  des  denrées 
fans  gages  , Si  dans  ces  deux  cas  il  ne  pouvoit  fe 
fervirau  droit  de  crédit  (ur  les  denrées  qui  excédoient 
1a  valeurdecliiqfoU,à  moins  que  le  vendeur  n'y 
confentit. 

L’archevêque  de  Vienne  avoit  moins  de  crédit 
que  les  antres  feigneurs  ; car  il  ne  pouvoit  rien 
achcier  qui  ne  fut  en  vente , 6c  qu'il  n'en  payât  le 
prix  qu’un  autre  en  donneroit. 

Dans  les  lieux  où  le  feigneur  n'avoit  point  ce 
droit  de  crédit  y il  y avoit  des  réglemcns  pc'iir  qu’iJ 
ne  put  obliger  les  habitans  de  lui  porter  des  den- 
rées y qu’il  ne  pût  les  prendre  , fi  elles  n’étoîent 
expof^ées  en  vente  ; que  s’il  étoit  obligé  d'en  ufer 
autrement  , ce  ne  feroit  que  par  les  mains  des 
confuls  , & en  payant  le  prix , futvam  rcflimation. 

Tous  ces  uiâgcs  finguliers,  quoique  difTércnsIes 
nos  de*  autres , proitvcm  ég  ilcment  la  trop  grande 
autoiité  que  lesleigncurs  p irticuliers  s'eteient  arro- 
gée fur  leurs  fujets  ; 6c  préièmement  que  le  royau- 
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me  eft  mîcuv  nolicc,  aucun  feigneur  ni  autre  per- 
fonne  ne  pci.t  rien  prendre  à cr^dtr  <|tie  du  confen- 
tcincr.t  du  vendeur.  Voye\  U recueil  des  ordonnancer 
de  la  troijitmt  race  , tomes  /K,  V y VI , VU  VIII  , 
â la  tabb  , au  mot  Crédit. 

Crédit  Vf/  non  : on  nppelloit  réponfes  par  creJU 
vclnony  celles  où  le  témoin  fe  contcntoii  de  ré- 
pondre qu’il  croyoit  qu’un  fait  étoit  tel , fans  dire 
affirmativement  u le  fait  étoit  vrai  ou  non.  Ces 
fortes  de  réponfes  ont  été  abrogées  par  l’ordon- 
nance de  1539,  jrf.ytf. 

CRI  d'armes  , ou  Cri  de  guerre  , ( Cad.  milit,  ) 
s’eft  dit  autrefois  de  certaines  paroles,  que  les  Fran- 
çois Si  tous  les  autres  peuples  de  l'F.irropc  avoient 
coutume  anciennement  de  crier,  & de  mettre  dans 
leurs  drapeaux , 6c  fur  leurs  cottes  d’armes , pour 
animer  les  foldats  aux  combats,  ou  pour  fe  faire  con* 
noitre  dnns  les  batailles  ou  lourrois. 

Le  cri  de  guerre  ctott  une  fuite  du  droit  de  ban- 
nière , c'efl-à-dirc  « que  nul  gentilhomme  n’avoit 
droit  de  cri , s’il  n'avoit  celui  de  lever  bannière. 

Dans  les  batailles  , chaque  banncrei  donnoit  foit 
cri  ,euforte  que  dans  une  armée  il  y avoit  autant  de 
cris  qu’il  y avoit  de  bannières  ou  d’enfeignes.  Mais 
outre  ces  crif  particuliers , il  y en  avoit  un  général 
pour  toute  l’armée  : celui  des  François  étoit  ment- 
joie  faint  Denis, 

Dans  les  tournois  , les  hérauts  d’armes  fâifoicnt 
le  cri  y lorfque  les  chevaliers  étoient  fur  le  point 
d’entrer  en  lice. 

L’ctablincmcm  des  compagnies  d’ordonnances  , 
fous  Charles  VU  , ayant  difpL-nfc  les  bannerets  d’al- 
ler à la  guerre  avec  leurs  vaffiiux  , il  ne  fut  plus 
qucdion  du  cri  d’armes  , qui  ne  s’eft  conferve  que 
dans  les  armoiries. 

Cri  ou  Cry  de  la  pie  y ( Juriffsr,  6»  Hifl.  ) cft 
un  droit  qui  fe  paie  en  cenainsendroitsau  feigneur, 
pour  t’annonce  de  la  fete  du  lieu.  Dans  l’origine, 
c’étoit  b rétribution  que  l’on  payoit  â celui  qui 
alloit  de  porte  en  porte  pour  annoncer  la  fôte  ; 
enfuite  on  fe  contenta  do  l’annoncer  fcu'iement 
dans  la  place  publique , & par  fucceffion  de  temps , 
les  feigneurs  ont  appliqué  à leur  profit  la  rétribu- 
tion qui  fe  payoit  â leur  prepofé , 6c  l’ont  con- 
vertie en  un  droit  fcigneurial.  11  en  efl  parlé  dans 
VHjÜoire  de  Verdun.  (^) 

Cri  public,!^  Jurïfp.  ) fe  prend  quelquefois  pour 
clameur  publiejue.  Lin  homme  pris  en  flagrant  délit, 
peut  être  arrêté  à la  clameur  publique  , lâns  décret 
ni  ordonnance  de  jufhcc  préalable. 

Cri  public  fignihe  nufTi  la  proclamation , bao , 
publication  qui  fe  fait , après  avoir  amaiTé  le  peu- 
ple h fon  de  tronrtpe  ou  de  tambour  , dans  les  places 
publiques  & carrefours  d’une  ville , bourg  Si  autres 
lieux  , àTcftét  de  rendre  une  chofe  publique. 

Cet  iifage  ell  fort  ancien  dans  la  plupart  dos  villes. 
Il  efl  dit , dans  des  lettres  du  roi  Jean  , du  7 août 
1351,  que  les  confuls  de  Flcurenceen  la  fénéchauf- 
fèc  do  Touloufe,  ont  droit  d’y  (sire  âa  cris  publics 
dans  les  affiiires  qui  regardent  leur  juiil'diâioo. 
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Les  réglemens  de  police  Te  publient  encore  par 
cri  public  ; il  n’y  avait  point  d'autre  manière  de  les 
rendre  vraiment  publics  jufqu'en  1461  , que  ccm- 
mença  Tufa^e  des  afHchcs  au  coin  des  rues  ; & 
encore  préfcnicment  on  ne  laifle  pas  de  publier , 
à fon  de  trompe , certains  ré^lcmens  qui  concer- 
nent juqu'au  menu  peimle , ahn  que  ceux  ctii  ne 
lavent  pas  lire  ne  puilTent  prétendre  caufe  a'i^no~ 
rance  d^s  ai^clies.  Ces  forces  de  publications  ne 
peuvent  être  faites  que  par  le  juré-crieur  de  U juftice , 
accompagné  de$jurcs*trompcncs,  ou  tambours  com- 
mis à cet  effet. 

En  matière  criminelle,  en  cas  dabrcnce  de  l'accu- 
lé, après  qu’il  a été  affigné  à la  quinzaine  par  affi- 
che à la  porte  derauditoire , il  eff  affîgné  à la  hut- 
*taine  par  un  feul  cri  public.  Cette  aifignation  & ce 
cri  public  fe  font  dans  la  place  publique  , & dans  1a 
place  qui  eff  au-devant  de  la  lunfdiclion  où  le  pro- 
cès s'inffruit , & encore  au-devant  du  domicile  ou 
réfidence  de  l'accufé.  L'huilTier  qui  donne  cette 
affignation  à cri  public , fe  fait  accompagner  de  plu- 
lîcurs  jurés-trompcttcs , & après  que  ceux-ci  ont 
affemblé  le  peuple  par  leurs  chamades  , rimiffîcr 
fait , à haute  voix , la  Icélurc  dcraffignaiion.  Le  par- 
lement de  Rouen  a jugé , par  arrêt  du  1 4 août  1736 , 
qu’un  official  ne  pouvoit  pas  faire  citer , par  cri 
un  aceufé.  f^oye^  CONTUMACE,  Crieur  PU- 
ÏLIC.  M) 

CRIAGE , ou  Crie  de  la  vUU , dans  une  ordon- 
nance de  Charles  VI  de  1413 , & dans  les  coutu- 
mes de  Sole  & de  Bayonne , c’eff  ainfi  qu’on  appelle 
le  crieur  juré  & public , qui , après  avoir  affemblé  le 
peuple  à fon  de  trompe  ou  rie  tambour , public  ce 
dont  il  eff  chargé  par  le  roi  ou  par  la  juffice. 

Crie,  (p/rrre  de /a)  eff  celle  où  l'on  fait  Içs  pu- 
blications , & fur  laquelle  on  vend  à l’encan  les 
meubles  faiffs.  Il  y avoit  autrefois  à Paris  la  pierre  de 
marbre  dans  la  cour  du  palais , qui  fervoit  à cet  ufa- 
ge;  &ily  a encore  dans  le  meme  lieu  une  pierre  , 
où  l’on  fait  les  exécutions , quand  la  cour  fait  brûler 
quelque  libelle  par  la  main  du  bourreau.  A Bourges, 
& en  plufieurs  autres  endroits , où  il  y a de  Sem- 
blables pierres  , on  les  appelle  pierre  de  la  crie,  f'aye^ 
le  CfloJJ'.  de  Laurière  , au  mot  CriE.  ( -^  ) 

CRIÉE , f.  f.  ( Jurifp.  ) eff  une  proclamation  pu- 
blique , qui  fe  fait  par  unhulffier  ou  fergent,pour 
parvenir  à la  vente  par  décret  dequelque  immeuble. 

On  ufoit  chez  les  Romains  de  fcmblables  procla- 
marions , qui  croient  appcllécs  publicationes , 

praconia. 

Ces  proclamations  fe  fsifoient  fub  haflà , de  meme 
que  la  vente  forcée  des  effets  mobiliers  ; d’où  eff 
venu  le  terme  de  ft,bhcjlation , cft  encore  ufué 
dans  quelques  provinces  ; on  en  parlera  en  fon 
lieu. 

Les  titres  du  droit  qui  ont  rapport  à nos  criées  y 
font  de  rébus  autortute  judiàs  po([idendis Jeu  venJen- 
dis  y au  Digejle  6c  au  Code  ; 6c  le  titre  dejide  & jure 
ka/la  fifcalis  & adjeffionibus  , au  Code. 

L'ufagc  des  ertees  en  France  eff  fort  ancien  , corn-  | 
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me  il  parcît , par  le  ffyle  du  parlement  dans  Dumou- 
lin , qui  en  fait  memton  lous  le  titre  de  crfdtJis  &• 
fubhajlaticrtibus. 

La  plupart  des  coutumes  ont  réglé  la  forme  des 
criées.  Celle  de  Ponihicu  , qui  fût  la  première  rédi- 
gée par  écrit , en  exécution  de  l’ordonnance  de 
Charles  VII , y a pcm’vu. 

Les  ordonnances  anciennes  & nouvelles  contien- 
nent auffl  plufieurs  difpofitions  fur  cette  matière.  Il 
y a entre  autresTordonnarce  de  Henri  II , du  13  no- 
vembre 1331 , connue  fous  le  nom  dédit  des  criées , 
qui  fait  un  réglcnicm  général  pour  la  forme  des 
criées. 

On  confond  quelquefois  parmi  nous  les  criées 
avec  la  faifie  réelle  , mciuc  avec  tome  la  pour- 
fuite  de  la  faifte  réelle  , & la  vente  adjudica- 
fion  par  decret.  En  effet , oai  dit  fonvent  que  l’on 
met  un  bien  en  criées  y pour  exprimer,  en  général , 
qu’on  le  fait  faifir  réellement,  ik  que  l’on  en  pocr- 
füit  la  vente  par  décret;  & dans  la  plupart  des  cou- 
tumes on  a mis  fous  le  titre  des  criées  y tout  ce  qui 
y eff  ordonné  par  rapport  aux  faifies  réelles  & ven- 
tes par  décret.  C'eff  auffî  dans  ce  même  fens  que 
quelques  auteurs , qui  ont  traité  des  faifics  réelles, 
criées  &L  vente  par  décret  , ont  intitulé  leurs  traités 
fiinplcmem  traité  des  criées , comme  M,  le  Mxitre , 
Gouget , Forget  & Bruncau. 

Il  paroit  que  dans  ces  occaffons  on  a pris  la  par- 
tie pour  le  tout , & que  l’on  a principalement  en- 
vifagé  les  crirV^  comme  étant  la  plus  importante  for- 
malité de  la  pourfuite  d'un  décret. 

Au  reffe  , il  eff  confiant  que  les  criées  font  des 
procédures  totalement  diffinâcs  & fcparécs  de  la 
faifte  réelle  qui  les  précède  toujours  , & de  la  vente 
par  décret  , qui  ne  peut  être  faite  qu'aprés  les 
criées. 

AufTi  les  derniers  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière , n’ont-ils  pas  intitulé  leurs  ouvrages  traité 
des  criées  , mais  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret  ;tt\i  que  M.  d'Héricoiirt , oui  en  a donne  ua 
fort  bon  traité  ; & M.  Tliibauif  , procureur  au 
parlement  de  Dijon  , qui  en  a donné  auffl  un  fui- 
vant  l’iifage  du  duché  de  Bourgogne. 

Les  criées  proprement  dites  ne  font  donc  p.irmt 
nous  qu’une  des  formalités  des  décrets  ; ce  font  des 
proclamations  publiques  qui  fe  font  après  la  faifie 
réelle  , k certains  jours,  parle  mirirtère  d'un  huif- 
fier  ou  fergent , pour  faire  favoir  k tous  ceux  qui 
peuvent  y avoir  intérêt  , que  le  bien  faifi  réelle- 
ment fera  vendu  & adjugé  par  décret. 

On  appelle  pou'fuivant  criées  , cclni  qui  pourfuit 
la  vente  par  décret. 

Dans  quelques  provinces , les  criées  font  connues 
fous  le  terme  à'in^uar.ts. 

L’édit  des  rrirW  ne  dit  point  qu’il  y aitaucun  délai 
à obfervcr  entre  la  faifie  réelle  & la  première  criée; 
c’eff  pourquoi  on  peut  commencer  la  première  criee 
aiiffi-tôt  après  la  faifie  réelle , pourvu  que  ce  folr  un 
dimanche. 

U eff  feulement  ordonné  ,par  l’èdit,  qu'incooti- 
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ncnt  après  la  faifii  réslb  , & avani  qr.e  de  faire  la 
première  crice , il  fera  établi  un  commilfaire  au 
régime  & gouvernement  des  cliofes  er/«a , i peine 
de  nullité  des  crj«/;  ce  qui  doit  s'entendre , au  cas 
que  l’exploit  de  faifie  réelle  ne  contint  pas  d'éta- 
blidcment  de  commilîaire , é quoi  l’on  ne  manque 
guère  ordinairement  ; en  tout  cas , cette  formalité 
pourroit  être  fiippléée  après-coup  avant  tas  criies. 

11  faut  aufii  faire  figniiicr  la  laifie  réelle  & l’éta- 
hlKTement  de  commilfaire  à la  partie  l'aific , après 
quoi  on  peut  procéder  à 1a  première  crt«  , q.iand 
même  la  faifie  réelle  ne  feruii  pax  encore  enre- 
giftréc. 

Il  faut  encore  , avant  de  procéder  aux  criées,  que 
riiuilïisr  ou  fergent  appofe  une  affiche  ou  panon- 
ceau aux  armes  du  roi , où  l’on  marque  qiiand  fc 
feront  les  criées  des  biens  faiûs  , & oit  l’on  avertit 
ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  biens 
faifis  , de  former  leur  oppofition.  Le  prosès-ver- 
hal  iTappofition  de  ceue  affiche  doit  eue  fignihé  a 
la  partie  faifie. 

Le  nombre  des  criées  n’eft  point  fixé  par  l’édit 
de  1551,  ainfi  il  faut  fuivre  à cet  égard  la  coutume 
du  lieu  6c  l’ufage. 

Il  y a des  pays  où  l’on  fait  trois  criées  de  hui- 
taine en  huin.ine  : le  patientent  rie  Bretagne  fa  ainfi 
ordonné  par  provifion  en  M4V 
même  au  parlement  de  Touloufe.  On  ne  faitauffi 
que  trois  criera  en  Auvergne , de  quinzaine  en  quin- 
aaitic  , ou , pour  parler  plus  exaétement  , de  qua- 
foraame  en  quatorcaine  , comme  le  difent  quelques 
coutumes  ; ainfi  la  première  criée  étant  faite  un  di- 
manche , la  fécondé  ne  peut  être  faite  que  le  fécond 
dimanche  enfuite. 

La  coutume  d’Amiens  , art.  app,  veut  que  l’on 
f.tiTe  quatre  criées  par  quatre  quinzaines  ; ce  qui 
doit  s entendre  de  la  manière  qui  vient  d’etre  ex- 
pliquée. 

Celle  de  Paris  ne  règle  rien  pour  le  nombre  des 
criera  , ni  pour  le  délai  que  l’on  doit  obfervcr  en- 
tre les  criées  ; mais  on  a toujours  pratiqué  Tufage 
xes  quatre  criées  de  quatorzaine  en  quatoriaine, 
fuivant  l’ancienne  coutume  , où  le  titre  des  criées 
ètoit  aiiffi  intitulé  , des  quatre  qujiijr^aities. 

Quand  on  craint  qu’il  ne  manque  quelque  chofe 
MSix  criées,  pour  la  régularité,  on  ordonne  fouve.-it 
qn’it  fera  fait  une  quinte  & furabondanie  erirc. 

Au  furphis  , te!  nombre  de  criées  que  l'on  foit 
obligé  de  faire  , Sc  tel  délai  que  l’on  y doive  ob- 
ferver , fuivant  la  coutume  ou  l’ufage  , il  faut  les 
faire , fuivant  l’édit  des  criera,  aux  jours  dedimanche, 
à niTiie  de  la  melfe  piroiffiale , ce  qui  s’obferve  dans 
les  villes  auffi  bien  que  dans  les  villages.  Il  n’efl 
plus  d’iifage  de  les  faire  au  marché  ni  à l’audience  , 
comme  cela  fe  praiiquoit  autrefois  dans  quelques 
provinces  , avant  l’édit  de  Henri  II  ; car  ce  qu’on 
appelle  au  chàiclet  l’aeùitncr  sies  criées , n’dl  pas  le 
lieu  où  elles  le  font  , mais  celui  où  elles  fe  cer- 
fificnt. 

quelques  pt>ys>  comme  ea  Bretagoe  & é Ne- 
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%'crs , on  fait  une  ifuairléme  crut  au  marché  ; mais 
ledit  des  crièet  ne  I’ordoDn.int  point,  on  ne  croit 
pas  qu'il  y eut  nullité , pour  avoir  omis  cette  for- 
malite. 

L’obligation  de  faire  les  rriVrrIe  dimanche,  efl  une 
exception  aux  canons&  ordonnances, qui défendeni 
dcfatreces  jours-ià  aucunes  procédures  ; & une  dé- 
rogation à quelques  coimmics  qui  défendent  fpé- 
culcment  de  faire  les  cr.'cV/lc  dimanche , comme  celle 
de  Nevers.  Cette  exception  a été  introduite  à caufe 
de  la  nécelTitc  quM  y a d t ftirc  ics  crues  dans  le  licia 
où  le  p:uplc  fc  trouve  aiTcmblc  en  plus  grand  nom- 
bre ; enfortc  qu’une  cri»  faite  le  jour  meme  de  la 
Pentecôte , a été  ju^cc  valable  : on  excepte  feule- 
ment le  jour  de  Pâques,  enforte  que  l'huilTier  doit 
s'arranger  de  manière  qu’aucune  de  ccscrices  ne  tombe 
en  ce  jour. 

Cependant  fi  unecriVrfe  rencontrolt  avec  ce  jour, 
on  peut , fuivant  la  iurifprudcnce  du  parlement  de 
Normandie,  U faire  le  lendemain  : en  Lorraine,  elle 
cil  remife  au  dimanclie  fuivant.  P,ir  rapport  au  ref- 
fon  du  parlement  de  Paris  , on  trouve  , au  Journal 
des  audiences  , un  arrêt  du  19  juillet  165S  , qui , fans 
annuller  des  criées  , relativement  à une  qui , tom- 
bant le  jour  de  Pâques , avoit  été  faite  te  lendemain , 
ordonna  une  quinte  & furahondamc  criée. 

Les  crir» doivent  être  faites,  à l’ilTue  de  la  melTe 

f>aroiniale , & non  à riiTue  des  vêpres , même  dans 
es  coutumes  qui  paruiiTent  l’autorifer  ainfi , attendu 
nue  i'édlt  veut,  à peine  de  nullité,  que  ce  foit,  à Tif- 
(uc  de  la  meïTe  de  paroHTe. 

Le  procés-vcrbal , que  l’huiHier  fait  pour  chaque 
criée  , doit  contenir  en  fiibHancc  , qu’il  s’cA  tranf- 
porté  à la  grande  porte  & principale  entrée  de  l’é- 
glife  paroilliale , â rUTue  de  la  grande  melfe , les  pa- 
roilTicns  fortam  en  grand  nombre;  & l'huifftcr  doit 
en  nommer  8c  défigner  le  plus  qu’il  peur,  & ajou- 
ter qu’en  leur  préfenceil  a fait  leélure  de  l'aAtche 
pour  la  première  criée  ; laquelle  aiHche  U tranferit 
dans  fon  procès-verbal. 

Cette  adiche  commence  par  ces  mots  ; Z>r » 
roi , 8c  l'on  ajoute  le  nom  du  juge  , de  l’autorité 
duquel  fe  poiirfuit  le  décret  : enluite  que  l’on /air  i 
fjvoir  à tous  ^u  il  appartiendra  , (jue  . . • ( En  cet 
endroit  de  faSiche  eA  tranferit  le  procès-verbal 
dont  on  vient  de  parler  ).  L'hulAicr  déclare  que 
c’cA  la  première,  fécondé, troifiéme  ou  quatrièmo 
criée  ; que  les  autres  fe  continueront  faus  intemip* 
tion  à pareille  jour  de  dimanche , à ce  que  fi  quel- 
qu’un prétend  droit  de  propriété  ou  créance  fur 
les  biens  faifis  réellement  , il  ait  à le  déclarer  6c 
s’oppofer  pendant  le  cours  des  criées , finoo  que  le 
décret  étant  fccllé  8c  délivré  , oui  n’y  fera  plus 
reçu. 

L'huinicr  fait  auAi  mention  , dans  fon  procès-ver- 
bal , fl,  en  procédant  aux  criées , U cA  furvenu  ou  non 
quelque  oppofuion. 

Lorfquc  les  biens  faifis  réellement,  foit  fief  ou  ro- 
ture , font  fitucs  en  diCiremes  paroilTcs,  on  fe  fen  de 
didérens  buiiliers  pour  fiûre  les  criées. 
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S'il  y a des  biens  dans  le  terrîrolrc  d une  églifc  fuc* 
curf^le , & que  l'on  y dile  une  mede  de  paroilTe , il 
£iut  y faire  les  criées  pour  ces  bien^. 

Au  cas  que  la  meiTc  de  paroilTc  manquât  un  di- 
manche , rhuilTicr  doit  en  drefler  fon  procès-ver- 
bal , figne  de  témoins , afin  de  pouvoir  continuer 
les  le  dimanche  fuivant , 6c  qu’il  n’y  ait  point 
^incmiption. 

En  Normandie , il  y a quelques  formaîifés  par- 
itailières  pour  les  criées  des  herita^,es  t celles  des 
rotures  fe  font  quarante  jours  après  la  faifte  ; fi  la 
p;roifie  où  font  les  biens  cfl  hors  le  rclTort  de 
Normandie , les  criées  fc  font  au  jour  ordinaire  du 
narché  plus  prochain  du  Heu  où  font  les  biens 
faifis.  Les  criées  des  fiefs  ne  peuvent  y être  f*ues 
que  trois  mois  après  la  faifiei  6c  fi  le  fief  porte 
le  nom  d’une  paroifle , 6c  que  le  principal  manoir 
foit  dans  une  autre , il  faut  faire  les  criées  dans  les 
deux  parcilTcs.  Le  ferment  doit  aufli  , dans  toutes 
criées  , appcllcr  trois  témoins  , outre  fes  records 
ordinaires. 

Les  criées  des  rentes  aifignces  fur  les  liotels-de- 
ville,  doivent  être  fanes  à la  pone  de  la  paroi  (Te 
de  rhôtel-de-ville  » comme  l'ordonne  la  coutume 
d’Orléans. 

Celles  des  rentes  foncières  fc  font  en  la  paroifle 
de  l'héritage  chargé  de  la  rente. 

Pour  ce  qui  cA  des  rentes  fur  particuliers  , les 
coutumes  de  Paris  « Orléans  6c  Calais  veulent  que 
les  criées  s’en  faJTcnt  en  la  paroilTe  de  la  partie  faille  ; 
ce  qui  s’obfervc  de  même  dans  les  coutumes  qui 
n'y  ont  pas  pour\  u.  En  Normandie,  clics  fe  font  en 
la  paroifle  du  débiteur  , fuivant  l’art.  4 du  régle- 
ment de  i666. 

A l'égard  des  offices  , l’édit  de  février  1683  veut 
qu'on  en  f-fle  trois  p iblications  ou  criées  de  quin- 
zaine en  quinzaine  aux  lieux  accoutumés  ; favoir , â 
la  paroiiTe  du  lieu  où  fe  fait  le  principal  exercice  ^ 
éc  au  lieu  où  la  faifu  réelle  efl  cnregntrée.t 

Les  criées  des  vaitTcaux  doivent  êirc  faites  par 
trois  dimanches  confèci  tifs,  à la  porte  de  la  pa- 
roiiTc  du  lieu  où  le  vaÜTcau  eA  amarré. 

En  Artois,  où  fedit  de  1551  n’cA  point  ob- 
fervé,  les  crues  doivent  c;re  faites  dans  l'année  de 
la  mife  à prix , fmon  la  ûifie  réelle  tombe  en  pc- 
rempfion  : on  ne  peut  les  commencer  avant  le 
huitième  jour  de  la  mife  à prix.  On  les  fait  au 
marclié  hretèifju,  c’tA  à-dire,  dcAinc  pour  les  pro- 
clamations. L’intervalle  cA  de  huitaine  en  huinune, 
pour  les  rotures,  6c  de  <.;uinz^ine  pour  Us  fiefs  6c 
pour  les  rotures  faifics  avec  un  fief.  Le  dimanche 
qui  fuit  chaque  criée  faite  au  marché,  on  en  fait 
une  à i'ilTue  de  U mefle  paroiAiale.  Il  en  faut 
quatre , tant  au  marché  qu'à  la  porte  de  TcgLfe. 

En  Franche-Comté  les  quatre-  criées  fe  font  au 
marché  de  qumzaine  en  quinzaine,  6c  après  les 
procianunons  on  met  une  affiche  générale  à la 
prr:e  de  Icgh  c paroilfialc. 

Quand  l’cvhéance  cA  un  jour  de  fête,  on  re- 


met la  eriée  au  marché  fuivant,  en  indiquant  U 
remife. 

Suivant  l’ufagc  commun  il  n’cA  pas  néceffaire 
de  fignificr  les  criées  à la  partie  tàific,  fi  ce  n’cA 
dans  les  coutumes  qui  rordoniient  cxprclTcmcnt. 

Les  crues  finies,  on  doit  les  faire  certifier.  La 
certification  eA  une  fcntence  qui  les  déclare  bien 
6c  valablement  faites.  Cette  formalité  étoit  de  à 
ufitce  long-temps  avant  l'ordonnance  de 
L’édit  de  1351  veut  que  les  criées  foient  cenificcs 
devant  les  juges  des  lieux,  apres  que  ta  héhire 
en  aura  été  UUc  au  jour  des  plaids,  6c  iceux 
tenant. 

Quoique  le  décret  fe  pourfuive  dans  une  jurif- 
diûion  d'attribution  particulière,  la  certification  des 
criées  fc  fait  toujours  devant  le  juge  ordinaire  du 
lieu. 

Le  juge  de  fetgneur  peut  certifier  les  criées  qui 
fe  font  dans  fa  juAice,  pourvu  qu'il  y ait  un  nom- 
bre fuffilant  de  praticiens  pour  examiner  fi  clics 
font  bien  faites. 

Le  châtelet  de  Paris  jouit  à cet  égard  d'un  droit 
fingulier,  qui  cA  que  l’on  y certifie  les  criées  de 
tous  les  biens  faifis  réellement  dans  1a  prévôté  de 
Paris,  en  quelque  jurifdiâion  royale,  ordinaire, 
ou  fcigneurialc , qu’ils  foient  fitucs.  / eycî  Certi- 
fication. 

Quand  les  biens  faifis  font  fitnes  dans  dif- 
férentes jurifdiéVions , & que  l’on  veut  éviter  de 
multiplier  les  frais  des  certifications , on  obtient 
des  lettres  en  chancellerie,  qui  renvoient  toutes 
les  criées  devant  le  juge  qui  a la  plus  grande  partie 
des  biens  dans  fon  rcflbrt. 

Les  coutumes  de  Nevers  6c  de  Bmirbonnois 
exigent , outre  les  deux  records , dont  l’afliAance 
eA  néceffaire  de  droit  commun  pour  lescrrVV.r,  la 
préfence  d'un  notaire  de  cour  laïque. 

L'édit  des  criées  n'cA  pas  connu  en  Lorr.iinc  ; 
mais,  fuivant  le  turc  iS  de  l’ordonnance  du  duc 
Léopold  de  1707  , on  y fait  quatre  crues  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  les  jours  de  dimanche  à niTuc 
de  la  mefle  paroiffialc. 

L'ordonnance  des  eaux  6c  forets , lit.  37^  ért.  7 , 
enjoint  aux  poiirfuivans  criées , lorfquc  les  biens 
décrétés  font  fitués  dans  l’enclos,  aux  rives  & à 
cem  perches  des  forêts,  bois  6c  buifloos  du  roi, 
de  mettre  au  grcfi'c  des  mairrifes,  les  procès-ver- 
baux des  criées^  des  affiches  6c  des  publications, 
afin  que  les  gens  du  roi  puilfcnt  en  prendre  com- 
miinic.ntion,  6c  veiller  à la  confers'aflon  des  inté- 
rêts de  fa  majcAé  : elle  déclare  nulle  toute  .ndjudi* 
canon  fiiitc , fans  avoir  obîérvé  cene  formalité , 
ou  fans  avoir  fait  juger  les  oppofitions,  que  le 
procureur  du  roi  peut  avoir  formées.  Le  juge 
même  en  ce  cas,  encourt  une  amende  de  nulle 
livres  pour  la  première  fois,  de  deux  mille  pour 
la  fcconde,  6c  de  privation  de  fa  charge  en  cas 
de  récidive. 

Perdant  que  l'on  procède  aux  criées , le  com- 
fuiflatre  éuL’ii  à U ûiüe  doit,  uefa  part,  faire  pro- 
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céder  au  bail  judiciaire , ou  s’il  y en  a un  conren- 
cionr.d,  le  faire  convertir  en  judiciaire. 

Celui  qui  fc  fait  fubroger  à U faifie  & mw , 
n’n  pas  befoin  de  reprendre  l'inAance  au  grcfic;  le 
jiigcmcm  qui  le  iubroge  le  met  aux  droits  du  pour- 
fuivini. 

Les  crifes  fombent  en  péremption , comme  les 
autres  procédures»  par  le  laps  de  trois  ans  fans 
pourfuites. 

S'il  furvient  quelques  oppofitions  aux  crirV/ 
•U  au  decret,  ce  qui  cft  la  meme  chofe,il  faut 
y faire  llatucr  avant  de  palier  outre  à l’adjudi- 
cation. 

Les  critrs  fin^s  & duement  certifiées»  fans, au- 
cune oppofition  fubriAante  » on  obtient  le  congé 
d’adjuger.  . 

Pour  la  fuite  de  !a  procédure,  voyrç  Congé 
d'adjuger»  Enchère  de  quarantaine.  Ad- 
judication, Saisie  réelle,  Vente  par  dé- 
cret. { ) 

Dans  le  rcflort  du  parlement  de  Flandres,  on 
fait  précéder  le  décret  de  trois  crws  de  quiniaine 
en  quinzaine  i la  fuite  de  la  m:{T:  paroilliale  du 
lieu , & d’afHches  mtfes  aux  portes  du  palais , de 
rhAtcl-dc-ville  du  lieu , des  eglifes  Sc  autres  en- 
droits publics.  Après  que  les  criw  fout  effec- 
tuées, rhuîfiier  les  fignihc,  même  le  jour  du  di- 
manche de  U dernière. 

Dans  le  Hainaut , il  faut , pour  parvenir  au  dé- 
cret, faire  fix  cricfsde  huitaine  en  nuitaine  : le  de- 
biteur peut  s’oppofer  à la  troifiéme  , mais  il  n’y 
eff  plus  reçu  aptes  la  quatrième. 

CRIER  , v.  a.  ( Juri/p.)  Foyc^  Publier  encan. 

Crier  hjro.  l'oye{  Clameur  de  eiaro. 

CRlEt’R , f.  m.  ( Jurifp.  ) c'eft  un  homme  chargé 
d’snnoncer  à cri  public , les  chofes  auxquelles  on 
veut  donner  de  la  publicité. 

Il  exidoit  dès  13^0  un  cneur  pour  les  ordon- 
nances , fk  pour  les  bancs  ou  proclamations  & ais 
publics.  Un  réglement  de  la  même  année  fait  men- 
tion des  cricurs  de  corps  & de  vin , & l'on  voit 
qu’il  y en  avoir  dèt-lors  dans  la  plupart  des  villes. 

Ils  s’attribuoiem  diflèrens  droits  oc  èmolumens. 
Iis  prétendoient  exiger  à Bois-commun  un  droit 
lors  du  mariage  des  habirans,  ce  qui  leur  fut  dé- 
fendu par  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  mois 
d’avril  1331:  des  lettres  de  Charles  VI  des  3 jan- 
vier 1381  , & ^ mars  1398,  leur  défendent  de 
Elire  aucune  prife  de  vivres  fur  les  habicans  du 
Bourg  - la  - Reine , & autres  lieux  qui  y font 
nommés. 

Dans  ces  mêmes  lettres , ces  cricurs  font  nom- 
més cricurs  iks  bans  y dans  d’autres  des  1 juillet 
138$,  3c  16  février  1389,  ils  font  appellés  cr/<ruri 
àu  roi,  & cricurs  publics  : celles  du  roi  Jean  de 
13^2,  parlent  d’un  crieur  qui  faifuit  les  encans, 
iruanfiUor, 

Des  lettres  de  Charles  V , du  9 mai  1365, 
nous  apprennent  que  le  crieur  public  annonçoit 
par  la  ville  l’heure  des  emenemens  & des  vi- 
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giles.  C*eA  aujourd’hui  la  communauté  des  cricurs* 
jurés , dont  nous  allons  parler. 

D’autres  lettres  de  1366  juRifient  qu’à  Pontor- 
fon,  le  valet  du  roi,  famuUis  recis,  qui  publioit 
& crioit  le  vin  qui  croit  à venefre , avolt  un  de- 
nier p«^ur  cliaquc  cri  de  vin,  une  obole  pour  cha- 
que cri  de  bierr,  & un  droit  pour  le  cens  dont 
il  faifoit  U recette. 

Aujourd'hui,  les  publications  judiciaires  des  or- 
donnances, arrêts,  fentcnces,  réglemcns,  fc  font 
par  un  hinflier,  amfté  de  ceux  qui  font  prépofes 
pour  liTemblcr  le  peuple  au  fon  de  la  trompette 
ou  du  tambour.  Il  cxillc  encore  à Paris  un  crieur 
public,  dont  rollicc  cR  poffédi  par  un  luiiîTier,  à 
qui  il  appartient  aufli  de  donner  les  aülgnations  à 
cri  public. 

Les  publications  cxtrajudiclaires,  les  affiches  qui 
n'ont  pi)ur  objet  que  de  füTisfatre  la  curiofué  pu- 
blique, & le  colportage  des  édits,  arrêts,  &c,  fe 
font  par  des  particuliers  prcfcntès  par  le  corps  de 
la  librairie,  &.  reçus  par  la  police.  Afficheur, 
Colporteur. 

Crieurs  jurés,  forment  à Paris,  & dans  quel- 
ues  autres  villes,  une  communauté  d'officiers, 
ont  les  fonébons  s’étendent  principalement  à four- 
nirles  tentures  & autres  chofes  qu’on  a coutume 
d’employer  pour  les  pompes  funèbres. 

Charles  VI  les  érigea  en  titre  d'office  par  une 
ordonnance  du  mois  de  février  1415.  U y a eu 
fucccffivcmcnt  plurteurs  créations  d'offices  dans 
cette  communauté,  mais  elles  n'onf  point  eu  lieu 
au  moyen  des  rupplémeiis  de  finance  payés  par  les 
premiers  titulaires. 

Dans  les  villes  où  ces  offices  n’ont  point  été 
levés,  les  maires  & cchcvins  des  lieux  commet- 
tent qui  bon  leur  femble , pour  en  remplir  les 
fonélions. 

Par  leur  première  inRitmion , ils  étoient  établis, 
pour  crier  les  vins  & les  tavernes,  crier  Us  corps 
morts,  aller  quérir  & rapporter  les  robes,  man- 
teaux & chaperons,  pour  les  ohféqucs  & funérail- 
les, crier  les  denrées  à vendre  & chofes  perdues , 
avec  défenfes  à d’autres  particuliers  de  s’immiTcer 
dans  ces  fonflions. 

On  n’entend  plus  aujourd'hui  le  cri  de  ces  offi- 
ciers ; quand  on  veut  faire  favoir  quelque  chofe  au 
public,  on  fe  fert  d’affiches  ou  de  billets  imprimés 
avec  permiffion.  Am  rcRc,  les  crieurs,  foii  en  ti- 
tre d’office,  foit  par  commiflion,  ne  peuvent  rien 
crier  ni  annoncer  publiquement,  qu'ils  n’en  aient 
obtenu  la  permiffion  de  la  police. 

Leurs  fondions  fe  bornent  aujourd’hui  aux  cé- 
rémonies funèbres.  Les  arrêts  & réglcmens  les  au- 
torifem  à fournir  aux  obfèqucs  les  tentufwS,  les 
manteaux  & les  habits  de  deuil , & gcnéralement 
tout  ce  qui  fen  aux  pompes  funèbres,  à l’excep- 
tions de  la  croix,  du  bénitier,  du  poêle,  d'une 
certaine  qiiantiié  de  chandeliers , que  les  fabriques 
peuvent  fournir. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  as'ril 

»74*  * 
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I "4T , les  frîppîcrs  peuvent  conciirremmeni  ar;c 
le»  jurés^ricurs , fournir  les  habîjs  de  deuil , U jour 
tics  obféques  & pompes  funèbres,  mais  la  fourni- 
ture des  tentures  & manteaux  appartient  exclufi- 
vcment  à ces  derniers. 

A l'égard  de  l’impreilion  des  billets  d*enterrement, 
les  particuliers  peuvent  s'adreiTer  indiftinf^ement 
aux  imprimeurs  « aux  jurés-criairs , fuivant  qu’ils  le 
jugent  à propos,  c'ell  ce  qui  rèfulte  d'un  arrêt 
du  confell  du  17  janvier  1751. 

Les  jurés’cncurs  ne  peuvent  pas  taxer  à leur  vo- 
lonté le  prix  des  objets  qu'ils  foumiflent  : ils  font 
obligés  dans  les  provinces  de  fe  conformer  pour 
leurs  droits  & vacations,  aux  tarifs  qui  ont  été 
drefles  par  les  intendans,  en  exécution  d'un  arrêt 
du  conleil  du  13  janvier  1691  : & à Paris,  au  tarif 
réglé  par  une  fentence  du  bureau  de  la  ville , du 
23  oâobre  1760,  homologué  par  arrêt  du  4 dé- 
cembre fuivant. 

Les  jurés’Crieurs  ont  des  (latuts  enregidrés  au 
parlement  le  26  février  1681. 

Suis'ant  l’article  7 , nul  ne  peut  être  reçu , s’il 
n'efl  âgé  de  20  ans , né  en  légitime  mariage , de 
bonnes  moeurs , Sc  s'il  ne  proFeiTe  la  religion  ca- 
diolique.  ** 

La  jurilpmdcnce  a mis  les  jurés-cneurs  au  rarg 
des  privilégiés  fur  les  biens  des  défunts.  Le  po:t 
du  cadavre,  & l'ouverture  de  la  folTe  font  com- 
pris au  nombre  des  frais  funéraires,  les  autres 
font  en  concurrence  avec  les  Irais  de  maladie.  On 
peur  voir  à ce  fujet  un  aéle  de  notoriété  du  châ- 
telet du  24  mai  1694.  Ils  doivent  former  leur  de- 
mande dans  l’année  ; car  palTe  ce  délai , on  peut 
leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoir,  ainfi  qu'il  ré- 
fuite  G un  arrêt  du  28  juillet  1393  , cité  par  La- 
combe  , & rapporté  au  journal  des  audiences. 

Crieur  hardes  6»  galons,  on  défignc  par 
cette  dénomination  les  frippiers  & autres  perfon- 
oes  qui  fe  méient  du  colportage  des  vieilles  har- 
des. On  peut  confulter  ce  que  nous  en  avons  dit 
fous  le  mot  Colporteur.  Nous  ajouterons  feu- 
lement que  ceux  d’entre  eux  qui  achètent  des  ga- 
lons , font  fournis  â la  jurlfdiéhon  des  ofilciers  de 
la  monnoic,  ainfi  que  les  ouvriers  & marchands 
qui  trafiquent  des  matières  d'or  ôc  d'argent.  Us  doi- 
vent obtenir  une  pcrmifTion  de  la  monnoic,  qui 
les  autorife  à faire  ce  commerce,  6c  ils  ne  peu- 
vent vendre  l'or  8c  l'argent  qu'ils  tirent  des  galons  | 
qu'aux  maîrres  des  monnoies.  C’efi  la  difpofuion  de 
pluficurs  arrêts  de  réglement  de  la  cour  des  iiion- 
noies , renouvellés  par  un  dernier  du  17  fep:em- 
bre  1730. 

CIUME,  f.  m.  (^Droit  naturel.  Code  crtmineh') 
c'ed  une  aélion  atroce  , commife  par  dol , 6c  qr.i 
blefie  direflcmem  l'intérêt  public,  ou  les  droits  du 
citoyen. 

Le  terme  de  crime  comprend  tourcs  fortes  de 
délits  6c  de  maUficeit  ces  deux  derniers  termes, 
pris  dans  une  fignification  étendue , comprennent 
auilî  toutes  fortes  de  crimti.  Les  jurîfconmltcs  ro- 
dur'iffrufdtttce.  Tome  ///• 
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mains  fe  fervent  plus  communément  du  mot  délit 
pour  exprimer  toute  cfpéce  de  cnme  , ainfi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  livres  du  6c  du  Code  ; 

cependant  , dans  l'ufage  ordinaire  de  la  langue  8c 
du  barreau,  les  termes  de  cri/ne  , délit  6c  malèfict 
ont  une  fignification  propre. 

On  entend  par  crime  les  délits  les  plus  graves 
qui  inféreffent  la  Vindiéle  publique. 

Sous  le  nom  de  délits  proprement  dits , on  n'en- 
tend que  les  moindres  délits  , dont  1a  réparation 
n’intérefle  que  quelque  parfculier. 
t Enfin  on  appelle  proprement  maUjîct , l’aéfion 
par  laquelle  on  procure  du  mal,  foit  aux  hommes 
ou  aux  animaux , ou  aux  fruits  de  la  terre  , en 
employant  le  rorrilôge,)e  polfon.ou  autres  chofes 
fcniblables. 

Tout  ce  mil  efi  défendu  par  la  loi  n'efi  pas  ré- 
puté crime,  il  faut  que  le  fait  foit  tel  qinl  mérite 
punition. 

Pour  qu'il  y ait  un  cWnte,  il  faut  que  fe  faitfoîr 
commis  par  doi  6c  avec  connoiiTancc  de  caufe  : airfi 
ceux  qui  font  incapables  de  dol , tels  que  les  infen  • 
fés  6c  les  impubères,  ne  pctî\’cnt  être  pourfu'v;* 
pour  crime  , parc»  qu’on  ne  préfume  point  qu’ils 
aient  aaimum  delinijüenefu 

Il  y a des  aélions  qui  font  réputées  criminelles, 
félon  la  religion  6c  félon  la  morale,  mais  que  Iss 
loix  civiles  ne  punifientpas  j parce  que  ces  avions 
font  du  reflbrt  du  for  iméneur , 6c  que  les  loix  ci- 
viles ne  règlent  que  ce  qui  touche  le  for  extérieur. 
On  parlera  plus  ampicoiem  de  ces  aftions  crimi- 
nelles, fous  le  mot  Crime  8c  Criminel  ànDiHio/t- 
nuire  diplomatique , économique  8c  politique. 

I.  Differentes  efpiccs  de  crimes , O des  moyens  de 
juger  de  leur  grandeur.  On  peut  ranger  tous  les  cri~ 
mes  fous  quatre  clafics  : ceux  de  la  première  chc- 
quem  la  religion  ; ceux  de  la  fécondé , ks  frecurs  ; 
ceux  de  la  iroificme  , la  tranquillité  ; ceux  cle  la 
quatrième,  la  fiirctc  des  citoyens.  Mais  cette divi- 
fion  n’efi  pas  la  feule  qu’on  puific  faire;  les  jurif- 
confultes  en  ont  même  une  autre  dont  nous  par- 
lerons ci-defious.  En  conféqucnce , les  peines  que 
l’on  inflige,  doivent  dériver  delà  nature  de  cha- 
cune de  CCS  efpèces  de  crimes,  C'eft  le  triomphe 
de  la  libenc,  diiM.  de  Montefquicu  , lorfqueles 
loix  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature 
particulière  du  crime , tout  l’arbitraire  cc/Tc  ; la  peine 
ne  dépend  point  du  caprice  du  léqiflatcur , mais  de 
Ja  nature  <lc  la  chofe  ; & ce  n'cl\  point  l'homme 
qui  fait  violcnceà  l’homme.  ^ 

Dans  la  clafie  des  crimes  qui  îméreircrt  la  reli- 
gion , font  ceux  qui  l'attaquent  dlreâcmcnt  ; tels 
font . par  exemple  , l’impiété  , le  blarphème  , les 
faCTÜèges.  Pour  que  leur  peine  foit  tirée  de  la  na- 
ture de  la  chofe , elle  doit  confiAer  d.ins  la  pri- 
vation de  tous  les  avanuges  que  donne  la  religion; 
l'cxpulfion  hors  des  temples  , la  privation  da  h 
focicté  des  fldèles  , pour  un  temps  ou  peur  tou- 
jours, les  conjurations,  les  admonitions  , les  c.\é- 
craiions , 6c  aioû  des  autres, 
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La  ieconde  claiTe  renferme  les  cnmes  qui  font 
contre  les  mœurs  ; tels  font  la  violation  de  la 
continence  publîjue  ou  particuhére , c*cl)*^*dire , 
loU  établies  Air  la  manière  de  jouir  des  plù> 
drs  att'^chés  à Tufage  des  fens  & à l’union  des 
corps.  Les  peines  de  ces  crima  doivent  être  encore 
tirées  de  1a  nature  de  la  chofe  : la  privation  des 
avantages  que  la  fociété  a attachés  à la  pureté  des 
mœurs,  les  amendes,  la  honte  , la  contrainte  de 
fe  cacher  , l’infamie  publique , l’expulfion  hors  de 
la  ville  & du  territoire',  entin  toutes  les  peines  qui 
font  du  renfort  de  la  jurifdiélion  correflionnelle  , 
ftilhfem  pour  réprimer  !a  témérité  des  deuxfexcs; 
tcmcriié  qm  ell  loadee  fur  les  pallions  du  icm- 
perament , fur  l’oubli  ou  le  mépris  de  foi*mème. 

Les  crimis  de  la  truiliéme  claiTe  font  ceux  qui 
choquent  b tranquillité  des  citoyens  ; les  peines 
en  doivent  être  t.rces  de  la  nature  de  la  enofe  , 
& fe  rapporter  à certe  tranquillité , comme  la  prt- 
fon  , l’cxtl,  les  corredions  , & autres  peines  qui 
ramènent  les  efprits  inquiets  , & les  font  rentrer 
dans  l’ordre  établi. 

Les  crimes  de  la  quatrième  cbiTe  font  ceux  qui, 
troublant  la  tranquillité  , attaqui;pt  en  même  temps 
I l fureté  des  citoyens  : tels  font  le  rapt , le  viol , 
le  meunre  , rafTiirmat  , l’empoifonnemcnt , 6'c. 
La  peine  de  ces  derniers  crimes  cft  la  mort  : cette 
peine  eli  tirée  de  la  nature  de  la  chofe  , puiiée 
dans  la  raifon  <Sc  les  fources  du  bien  & du  mal. 
Un  citoyen  mérite  la  mort  , lorfqu’il  a violé  la 
fûrcié  au  point  quM  a ôté  la  vie  , ou  même  qu’il 
a entrepris , par  des  voies  de  fait , de  Tôier  à un 
autre  citoyen  ; cette  peine  de  mort  cH  comme  le 
remède  de  la  fociéré  malade,  Peine. 

Comme  tous  les  crimes  , renfermes  même  fous 
chacune  des  claflts  particulières  dont  nous  venons 
de  parler , ne  font  pas  égaux  , on  peut  juger  de 
1a  grandeur  de  ces  crimes  en  général  par  leur  ob- 
jet, par  riniemion  6c  la  malice  du  coupable  , par 
le  préjudice  qui  en  revient  à la  foc  été  ; 6c  c’en  à 
cenc  dernière  conhdération  que  les  deux  auvesfe 
rapponcm  en  dernier  rcfTori.  Il  faut  donc  matre 
au  premier  rant*  les  crimes  qui  intérclTcni  la  fociété 
humaine  en  général  : enfuite  ceux  qui  troublent 
l’ordre  de  la  fociété  civile  ; enhn  ceux  qui  regar* 
dent  les  particuliers  ; 6c  ces  derniers  font  plus  ou 
^ moins  grands  , félon  que  le  mal  qu'ils  ont  caiifé, 
cft  plus  ou  moins  confiJcrable , félon  le  rang  ou 
la  liaifoQ  du  citoyen  nvcc  le  conpable  , 6’c.  Ainfi 
celui  qui  tue  fon  pc^e  , commet  un  homicide  plus 
criminel  que  s'il  avoit  tué  un  étranger  ; un  prêtre 
facril^e  cfl  plus  criminel  qu'un  laïc;  un  voleur 
qui  analîine  les  païTans  cA  plus  crimitic)  que  celui 
qui  fc  contente  de  les  dépouiller  ; un  voleur  do- 
ineAiquc  cft  plus  coupable  qu’un  voleur  étranger, 
6’c. 

Le  degré  plus  ou  grand  de  malice  , les 

motrft  qui  f nt  porté  au  crime,  la  manière  dont  il 
a été  commis,  les  infirumens  dont  on  s\ü  ftrvi, 
le  caraélère  du  coupable  , b récidive  , i’âge  , te 
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fexc , le  temps  , les  lieux  , 6»c.  contribuent  pareil- 
lement i caraâérifcr  l’énormité  plus  ou  moins 
grande  du  crime  ; en  un  mot , l'on  comprend  fans 
peine  que  le  diffèrent  concours  des  circonAances , 
qui  iméreffent  plus  ou  moins  la  fureté  des  citoyens , 
augmente  ou  diminue  l’atrocité  des  crimes. 

Les  mêmes  réflexions  doivent  s'appliquer  aux 
crimes  qui  ont  été  commis  par  pluficurs  ; car  i*. 
on  eff  plus  uu  moins  coupable , k proportion  qu'on 
eft  plus  ou  moins  complice  des  cnmes  des  autres  ; 
a^.  dans  les  crimes  commis  par  un  corps,  ou  par 
une  communauté , ceux-là  (ont  coupables  qui  ont 
donné  un  confeatemenr  aâuel  , 6c  ceux  qui  ont 
été  d’un  avis  contraire , font  abfoliiinent  innocens; 
3®.  en  matière  de  crimes  commis  par  une  multi- 
tude , la  raifon  d’état  6c  l’humanité  demandent 
une  grande  clémence.  Enfln  le  degré  de  malice  fe 
déduit  des  divers  moiUs  qui  portent  les  hommes 
au  crime.  Toutes  les  circonlhnces  qui  peuvent  ac- 
compagner une  aélion  criminelle  , ont  été  com- 
pnfes  dans  un  feul  vers  latin  , 6c  fe  réduifcni  à 
favoir  qui  a fait  le  crime , quel  U eft  , où  il  a été 
commis,  par  quels  moyens,  pourquoi,  de. quelle 
manière,  6c  quand. 

, fui  J , uhi , ^uibus  auxitiis , eur , , ^uando, 

11.  Divifion  des  crimes  fuivant  les  jurifconfultes  6» 
les  crimifiéliftes.  Les  crimes  , futvant  le  droit  romain , 
fe  divifent  en  crimes  privés  6*  publics. 

Les  crimes  , ou  délits  privés  , font  ceux  qui  ne 
regardent  que  les  particuliers , 6c  dont  la  pourfuite 
n’efl  permife  par  les  loix  romaines  qu  a ceux  qui 
y fontintéreffés,6c  auxquels  la  réparation  en  eff  due« 
Les  crimes  publics  font  ceux  qui  troublent  l'or- 
dre public  , 6c  dont  la  réparation  intéreffe  le  pu- 
blic. Chez  les  Romains,  b pourfuite  en  étoit  per- 
mife  à toutes  fones  de  perfonnes  , quoique  no» 
intéreffées.  Parmi  nous,  la  pourfuite  n’en  c(^  per- 
mife qu’aux  parties  intèrenées , ou  au  mininère 
public;  mais  toutes  fortes  de  perfonnes  font  reçues 
à les  dénoncer. 

On  diftinguoii  awffi  chez  les  Romains  les  criwM 
publics  ou  privés , en  crimes  ordinaires  ou  extraordi‘ 
naircs.  Les  premiers  éioieni  ceux  dont  la  peine 
étoit  fixée  par  les  loix  , & qui  fc  pourfùivoient 
parla  voie  ordinaire  ou  civile,  les  crimes  extraor- 
dinaires étoient  ceux  dont  la  peine  n’étoii  point 
fixée  par  les  loix  , & qui  fe  pourfuivoient  par  la 
voie  extraordinaire  de  la  pbintc  6c  aceufation. 

En  France  on  n'obfcrve  point  cette  diflinélion  ; 
la  réparation  publique  de  tous  crimes  6c  délits  ne 
peut  être  pourfiiivie  que  par  la  voie  extraordi- 
naire ; neanmoins  les  dommages  6c  intérêts  peu- 
vent être  pourfuivis  par  la  voie  civile  contre  le 
coupable. 

A l'égard  des  peines  , on  dit  communément 
quelles  ibm arbitraires  en  France; ce  qi  i ne  figni- 
tie  pas  que  les  juge»  puiffent  prononcer  des  peines 
qui  ne  (ont  point  dcccinces  par  la  loi  contre  le 
crime  dent  U s’agit  ; Us  peuvent  au  conuairc 
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^ononcer  contre  chaque  crime  une  peine  plus 
grave  que  celle  qui  eA  établie  par  la  loi  : ainli  ils 
ne  peuvent  condamner  ii  mort  , dans  un  cas  où 
U ny  a point  de  loi  qui  prononce  la  peine  de 
mon  ; mais  Tapplication  des  peines  plus  ou  moins 
rigoureufes  eA  arbitraire  , c'eA-à  dire  qu’elle  dé- 
pend des  circonAances , & de  la  prudence  du  juge* 
lequel  peut  abfoudre  ou  infliger  une  peine  plus 
légère  * s’il  ne  croit  pas  que  racaifé  Toit  précifé- 
meni  dans  le  cas  d’une  peine  plus  rigoureufe.  ^ 

On  dlAingue  parmi  nous,  de  même  que  ch*ez 
les  Romains , les  crimes  cjpiuux , c*eA>^*aire  , qui 
emportent  peine  de  mon  naturelle  ou  civile  , de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  , fit  donnent  feulement 
lieu  à quelque  condamnation  moins  grave. 

Les  crimes  les  plus  légers  , que  l’on  qualifie  or- 
dinairement de  délits  Amplement  , font  les  injures 
faites  , foit  verbalement  , ou  par  écrit  , ou  par 
geAes , comme  en  levant  U canne  fur  quelqu’un , 
ou  par  effet  en  le  frappant  de  foufllets , de  coups 
de  poing  ou  de  pied , ou  autrement. 

Les  autres  crimes  plus  graves*  qui  font  les  plus 
connus  , font  les  vols  fie  larcins  , les  meurtres, 
homicides  fie  parricides,  l’homicide  de  foi-méme  , 
le  crime  des  femmes  qui  cèlent  leur  groAefle  fit  fe 
font  avorter  , la  fuppofition  de  part , le  crime  de 
léfe^majeAé  divine  oc  humaine  , les  empoifonne- 
mens , les  crimes  de  concuffion  fit  de  péculat,les 
crimes  de  débauche  publique  , adultère , rapt  , fie 
autres  procédant  de  luxure  ; le  crime  de  faux  , 
faufle  monnoie , les  fortilèges  , juremens  fit  blaf- 
phémes , l’héréfie  8c  pluAeurs  autres  , de  chacun 
defquels  on  parlera  en  leur  lieu. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  les  crimes 
en  général  font  réputés  plus  ou  moins  graves , 
eu  égard  aux  circonAances  qui  les  accompagnent: 
par  exemple , l’injure  eA  plus  grave  , loriqu’elle 
eA  faite  a un  homme  qualifié  , fie  par  un  homme 
de  néant , lorfqu’elle  eA  faite  en  public  ; fie  ainfi 
des  autres  circonAances  qui  peuvent  accompagner 
les  diAérens  crimes. 

III.  Qualifications  ^u‘ùn  joint  au  mot  Crime  ,fui^ 
vanr  les  circonfiances  difierentes. 

Crime  atroce  , eA  celui  qui  blefle  grièvement 
le  public  , fie  qui  mérite  une  punition  des  plus 
févères. 

Crime  capital  , eA  celui  qui  emporte  peine  de 
mort  naturelle  ou  civile. 

Crime  double,  les  loix  romaines  donnent  ce  nom 
aux  aélions  qui  reafierment  tout-à-!a  fois  deux  cri- 
mes  dîAérens  , tel  que  l’enlèvement  d’une  femme 
mariée,  dont  l’auteur  commet  en  même  temps  le 
crime  de  rapt  fie  celui  d'adultère.  Le  crime  double 
eA  oppofé  au  crime  fimple.  Voye^  au  Cod,  tiv.  IX , 

tit.  l.  I. 

Crimen  duorum  , eA  celui  qu’une  perfonne  ne 
peut  coramenre  feule , fit  fans  qu’il  y ait  deux  cou- 
pables , tel  que  le  crime  d’adultère. 

Crime  énorme  , ou  atroce , cA  la  même  chofe. 

Crimes  extraordinaires , chez  le*  Romains , éiolcnt 
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Oppofès  aux  crimes  qu’on  appellou  ordinaires.  On 
entendoit  par  ceux-ci  les  crimes  qui  avoient  une 
peine  certaine  fie  fixée  par  les  loix  romaines  , fic 
dont  la  pourfuiie  fe  faifoit  par  la  voie  ordinaire 
des  demaades  fit  des  défenics  ; au  lieu  que  les 
crimes  extraordinaires  , tant  privés  que  publics  , 
étoient  ceux  dont  la  peine  n étoit  point  détermi- 
née par  les  loix  , dont  par  conféqùent  la  puni- 
tion étoit  arbitraire  , fit  qui  fe  poui^tvoient  par 
la  voie  extraordinaire  de  la  plainte  fic  de  l’accufa- 
tion.  Parmi  nous  , on  fait  peu  d’attention  k ces 
dîAinâions  de  crimes  privés  ot  publics  , fit  de  cri- 
mes ordinaires  fic  extraordinaires  ; on  ne  s’arrête 
principalement  qu’à  la  diAin^Hon  des  crimes  qui 
font  capitaux  d’avec  ceux  qui  ne  le  font  pas;  6c 
quoique  nos  loix  aient  réglé  la  peine  des  crimes 
les  plus  connus , on  tient  cependant  qu’en  France 
tomes  les  peines  font  arbitraires , c’eA-à-dire  , qu  el- 
les dépendent  beaucoup  des  circonAances  fit  de  la 
prudence  du  juge.  Quant  à la  voie  par  laquelto 
on  pourfuit  la  vengeance  des  crimes , le  miniAère 

Cblic  le  fait  toujours  par  la  voie  de  la  phinie. 
s particuliers,  intéreflcs  à la  venccancc  du  crime, 

fteuvent  auAi  prendre  la  voie, de  la  plainte  ou  de 
a dénonciation  ; mais  ils  peuvent  aufli  prendre  la 
voie  civile  pour  les  intérêts  civils. 

La  voie  de  la  plainte  eA  bien  regardée  comme 
une  voie  fit  procédure  extraordinaire  : cependant 
la  procedure  criminelle  commencée  par  une  plainte , 
quoiqu’elle  foit  fuivie  d’information  fit  de  décret , 
n'eA  vraiment  réglée  à l’extraordinaire  que  quand 
il  y a un  jugement  qui  ordonne  le  récolement 
fit  la  confrontation  , qui  eA  ce  que  l’on  appelle  • 
le  réglement  à l'extraordinaire  ; car  jufqu’à  ce  régle- 
ment l’affaire  peut  , fur  le  vu  des  charges  ,*  être 
civilifée  , ou  du  moins  renvoyée  à l’audience. 
AVyrç  au  Digefle  47 , tit.  it , de  extraorJiaariis  cri- 
minibus. 

Crime  graciabU  , eA  celui  pour  lequel  on  peuf 
obtenir  des  lettres  de  grâce  du  prince , tel  qu’un  ' 
homicide  que  l’on  a -commis  involonrair:;mcnt , ou 
à foR  corps  défendant. 

Crime  grave  , eA  un  <rtme  qui  eA  de  qualité  à 
mériter  une  punition  rigoureufe. 

Crime  ordinaire,  f^oye^  ci-devant  Crime  extraor-* 
dinaire. 

Crime  parfait , cA  celui  qui  a été  confommé  , à 
la  différence  du  crime  imparfait  , qui  n’a  été  que 
projcué  ou  exécuté  feulement  en  partie,  f^oye^  ce 
qui  eA  dit  ci-devant  des  crimes  en  général , fic  com- 
ment on  punit  la  volonté. 

Crime  preferit , eA  celui  dont  la  peine  cA.remife 
par  le  laps  de  ao  ans  , fans  pourfuites  contre  le 
coupable.  Prescription. 

Crime prhé,  chez  tes  Romains , on  diAinguoitrous 
les  crimes  en  publics  fic  privés  ; les  premiers  étoient 
ceux  qui  regardoient  le  public , fic  dont  la  pourfuire 
étoit  permife  à routes  fortes  de  perfonnes , quoi- 
que non  intéreffées,  cuilibet  è populo  ; au  liciiquj 
les  crimes  privés  ctcier.t  ceux  qm  ne  rcgardciînt 
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que  les  particuliers  , Sc  dont  la  pourfqlte  n'ctoit 
permife  par  les  loix  quà  ceux  qui  y étoient  in* 
térciTcs,  6c  à qui  la  réparation  enctolt  due.  Tous 
crimes  âc  délits  étoient  réputés  privés , à moins 
ue  la  loi  ne  les  déclarât  publics  ; mais  on  regar* 
oit  alors  comme  crime  public  un  marine  pro* 
hibc.  Parmi  nous,  on  ne  qualifie  ordinairement  de 
crimes  , que  ceux  qui  bleflent  le  public  ; ceux  qui 
n imércfTcnt  anc  des  particuliers  , ne  font  ordinai* 
rement  qualïïics  que  de  d{lits.  Tomes  perfonnes 
font  reloues  à dénoncer  un  crime  public  , mais  il 
n’y  a que  les  parties  intérefTces  ou  le  minidére 
public  qui  puiiTe  en  rendre  plainte,  6c  en  poursui- 
vre la  vengeance.  A l’égard  des  crimes  ou  délits 
privés  , les  parties  intcrelTées  font  les  feules  qui 
puilTert  en  demander  la  réparation. 

Crime  pablk,  ci-devayt  Crime  mivê, 

Crimen  repetundurum  , cVd  aiofi  qu  on  appelloii 
chez  les  Romains  , le  crime  de  concujftan.  y*>ye^ 
Concussion. 

Crime  Jînipie  eft  oppoft  à crime  double,  yoyei^ 
ci-devant  Crime  dculle.  (.-f) 

IV.  Manicre  dorU  Us  crimes  ft  commettent.  Les 
crimes  6c  délits  peuvent  fc  commettre  de  quatre 
manières  différcnifs  ; i’ivoir  , re  , verbis  ^ Utteris , 
6c  folo  confer.fu,  Rc,  lorfoue  le  crime  eft  commis 

fior  effet,  & par  quelque  aaion  extérieure,  comme 
es  homicides,  affalVirats,  empoifonnemens, (acri- 
lègcs , vols,  larcins,  bartures,  excès 6c  violences, 
& autres  chofes  femblables.  yerbis  : on  commet 
des  crimes  par  paroles , en  proférant  des  convices 
6c  injures  verbales,  en  chama.nt  des  chanfons  in- 
, jurieufes.  ÎÀueris  : les  crimes  fe  commettent  par 
écrit  , en  fabriquant  quelque  aéle  taux  , ou  en 
compofant  6c  diffiibuant  des  libelles  diffamatoires. 
Co/ifenfu:  on  commet  lincrtmr  par  le  feul  confen- 
tement , en  participant  au  crime  d'un  autre  , foit 
par  fuggedion  , mauvais  confcils  ou  complicité. 

• Celui  qui  tue  quelqu’un  par  mégardc,  6c  contre 
,fon  intention  , ne  lailTe  pas  d’etre  puniffabLe  fui- 
vantUs  lüix  civiles;  par  la  raifonque  le  meurtre, 
meme  involontaire , rend  riiomicide  au  moins  cou- 
pable d’imprudence  : c’ed  pour  cette  raifon  que  les 
Romcins  punifft  ijm  dans  ce  cas  le  meurtrier  par 
l'abannation , 6c  que  dans,  nos  mœurs  on  Tobligc 
à prendre  des  lettrc>  de  grâce,  f'ayrç  Abannation. 

La  volonté  qu’un  homme  peut  avoir  eu  de  com- 
mettre un  crime  dont  l’exccution  n’a  point  été 
commencée,  n’ed  point  punie  en  judicc;  copita- 
tionis  petnam  nemo  patitur.  La  punition  de  ces  cri- 
mes caches  cd  réfcrvic  à la  judicc  de  Dieu  , qui 
connoît  feul  le  fond  des  cœurs.  Il  y a cependant 
une  cxccp.ion  à cote  règle  pour  le  crime  de  liautc 
irahifon.  Lese-maJ£sTÉ. 

Mais  celui  qui , ayant  dcllein  de  commettre  un 
' crime  , s’cd  mis  tn  état  de  l’cxécutcr,  quoiqu’il  en 
ait  été  empêché  , mérite  prcfque  la  meme  peine 
que  fi  le  crime  avoit  été  confommé  ; U volonté 
dans  ce  cas  cd  réputée  pour  le  fait  : in  maUjïctis 
%okir.(4is  fpeüjtur , non  exitus. 
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L’ordonnance  de  Blois  , art,  rpjr,  veut  que  l’on 
punifi'e  de  mort  ceux  qui  fe  louent  pour  tuer , 
outrager  , 8c  excéder  quelqu’un  , enfcmblcccux 
qui  auront  fait  avec  eux  de  telles  conventions,  ou 
qui  les  y auront  induits:  dans  ce  cas  on  punit 
la  feule  volonté  , quoiqu’elle  n'ait  été  fuivie  d’au- 
cune exécution  ; pareeque  la  convention  ed  un 
aâe  complet  6c  un  commencement  d’exécution 
de  la  volonté  ; tout  cd  meme  déjà  confommé  par 
rapport  à celui  qui  donne  charge  à u'n  aune 
d'exécuter  le  crime  ; 6c  celui  qui  fe  charge  de  le 
faire , commet  auffi  un  crime  , en  faifant  une  telle 
convention  qui  blcffe  l’ordre  de  la  fuciété.  Cctie 
convention  ed  un  aâe  extérieur  de  la  volonté  , 
donc  on  peut  avoir  la  preuve  , à la  différence  d'une 
dmple  volonté  qui  n’a  point  été  manifedée  , 6c 
que  par  cette  raifon  l’on  ne  punit  point. 

V.  Principes  généraux  fur  U Upifiation  des  crimes. 
Nous  avons  dit  ci-deffus  que  les  peines  doivent 
dériver  de  la  nature  de  chaque  cfpccc  de  crime. 
Ces  peines  font  judes  , parce  que  celui  qui  viole 
les  loix  de  la  foctété  , f-ites  pour  la  fureté  com- 
mune , devient  l’ennemi  de  cette  fociété.  Or , les 
loix  naturelles , en  diiiendam  le  crime  , donnent  le 
droit  d'en  punir  l’auuur  dans  une  jude  proportion 
au  crime  qu'il  a commis;  elles  donnent  même  le 
pouvoir  de  faire  fouffrir  à l’auteur  du  crime  le 
plus  grand  des  maux  naturels , je  veux  dire  , U 
mort , pour  balancer  le  crime  le  plus  au’oce  par  un 
contrepoids  affez  puilTant. 

Mais  d'un  autre  coté , l’indinâ  de  la  nature , qui 
anache  l'homme  à la  vie , 6c  le  femiment  qui  le 
porte  à fuir  l’opprobre  , ne  fouffrent  pas  que  l'on 
mette  un  criminel  dans  l'obligation  de  s^aceufer 
lui-même  volomaircment  , encore  moins  de  fc 
préfenter  au  fupplice  de  gaieté  de  cœur  ; 6c  ai.di 
le  bien  public  , & les  droits  de  celui  qui  a en 
main  la  puiffancc  du  glaive  , ne  le  demandent  pas. 

C’ed  par  une  conféqueoce  du  meme  principe , 
qu’un  criminel  peut  chercher  fon  falut  dans  la  fuite, 
6c  qu’il  n’cd  pas  tenu  de  refter  dans  la  prifon , 
s’il  apperçoit  que  les  portes  en  font  ouvertes  , 
qu’il  peut  les  forcer  aiiément  , Sc  s’évader  avec 
adrcdc.  On  fait  comment  Grotius  foriit  du  châ- 
teau de  Louvedein , 8c  l'iieureux  fuccés  du  dra- 
tagéme  de  fon  tpoufe,  auquel  il  crut  pouvoir  in- 
nocemment fe  prêter;  mais  il  ne  feroit  pasperntis 
à un  coupable  de  tenter  de  fe  procurer  U liberté 
par  quelque  nouveau  crime;  par  exemple , d’égor- 
ger  fes  g.^rdes  ou  de  tuer  ceux  qui  font  envoyés 
pour  fe  Ciifir  de  lui. 

Quoique  les  peines  dérivent  du  crime  par'  le 
droit  de  nature , il  ed  certain  que  le  fouveraiii 
ne  doit  jamais  les  infliger  qu’en  vue  de  quelque 
milité  : faire  fouffrir  du  mal  à quelqu’un  , feule- 
ment parce  qu’il  en  a f»it  lui-mèmc  , cd  une  pure 
cruauté  , contl  mncc  par  la  raifon  6c  par  l’huma- 
nitê.  Le  but  des  peines  eff  la  tranquillité  6c  1a 
fiiretè  publique.  Dans  la  punition  , d-t  Grotius  , 
on  doit  tcujvurs  avoir  en  vue  ou  le  bien  ducou- 
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paWe  ffl&me  î ou  Tavanragc  de  cc!uî  quî  avoii  [ le  remarque  Vzvtcut  âcV£fprit  Jes  /oîx,  ce  violet 
inicrêt  que  le  crime  ne  fut  pas  commis  , ou  luti'  les  régies  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crîme.Sf 

Uté  de  tous  généralemenL  qui  doit  tovijours  avoir  pour  objet  le  rctabliiTement 

Ainfi  le  fouverain  doit  Te  propofer  de  corriger  de  Tordre, 
le  coupable,  en  ôtant  au  crime  la  douceur  quilert  >3*’.  Un  principe,  qu'on  ne  peut  trop  répéter, 
d’attrait  au  vice , par  la  home , Tinfamie , ou  quel-  cA  que  , dans  le  jugement  des  crimes , il  vaut  mieux 

ques  peines  afflifHves.  Quelquefois  le  fouverain  rifqucr  de  laiiTer  échapper  un  criminel  que  de 

doit  fe  propofer  d’ôter  aux  coupables  les  moyens  punir  uq  innocent.  C’cA  1a  dècifion  des  meilleurs 

de  commettre  de  nouveaux  crimes  , comme  en  ^ûlofophes  de  Tantiquitè  ; celle  de  Tempereur 

leur  enlevant  les  armes  donc  ils  pourroient  fe  fer-  Trajan  & de  toutes  les  loix  chrétiennes.  En  effet, 

vir  , en  les  faifant  travailler  dans  des  maifons  de  comme  le  dit  la  Bruyère  , un  ccupablc  puni  efl 

force  , ou  en  les  tranfportant  dans  des  colonies;  un  exemple  pour  la  canaille  ; un  innocent  con* 

mais  le  fouverain  doit  fur-tout  pourvoir , par  les  damné  eft  Taifairc  de  tous  les  honnêtes  gens, 

loix  les  plus  convenables,  aux  meilleurs  moyens  14’’.  Les  peines  ne  doivent  s’étendre  ici  d'un  cas 
de  diminuer  le  nombre  des  crimes  dans  fes  états.  ^ Tautre , ni  d'une  perfonne  k une  autre.  TleAjuAe 

Quelquefois  alors,  pour  produire  plus  d'effet , U & oéceiTaire  de  les  renfermer  dans 'les  bornes  les 

doit  a'iouter  à la  peine  de  la  mort  que  peut  exi-  plus  étroites  , & de  ne  les  appliquer  qu’à  ceux 

ger  Tarrocité  du  crime  , l'appareil  public  , le  plus  qu’elles  regardent  en  particulier  , & contre  Icfqucls 

propre  à faire  imprcflion  fur  Tefpru  du  peuple  qu’il  clics  font  nommément  établies.  Dans  TinterprétS- 

gouverne.  tion  des  loix , les  peines  doivent  être  plutôt  dimi- 

Finirons  par  quelques-uns  des  principes  les  plus  nuées  qu'augtnentccs. 
imporuns  , qu’il  dl  bon  d'établir  encore  fur  cette  15".  Ün  ne  doit  jamais  commettre  de  crimes 
matière.  peur  obéir  à un  fu;  éricur:  à quoi  je  n’ajetue  qu’un 

I®.  Les  léoiflatcurs  ne  peuvent  pas  déterminer,  mot,  peur  détourner  ou  crime  les  pcrro.mes  qu’un 

à leur  faiiuiue , la  nature  des  crimes^  malheureux  penchant  pourroit  y porter  ; c’eft  de 

a®.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  crimes  avec  les  confidérer  mûrement  Tinjuflicc  qu^l  renferme , 6c 

erreurs  fpéculatives  & chimériques , qui  deman-  les  fuites  qu’il  peut  avoir, 

dent  plus  de  pitié  que  d'indi|^aaûon  , telles  que  la  VL  Juge  compilent  des  crimes^  manière  de  lespow 
maqie,  le  convulfionirmc,^c.  fuivre  y des  preuves  , de  la  preferiptioa»  La  connoi^- 

3®.  La  févérité  des  fupplices  nVA  pas  le  moyen  funcc  des  crimes  appartient  à ccrums  juges  , pr  - 
ie plus  efficace  pour  arrêter  le  cours  des  crimes.  vatlvemcnt  à d'autres  , ainfi  qu'on  le  verra  aix 

4^. Les c//mcr contre  lefqucls il cft  le  plusdlfficilc  m<  !s  Compitence  , Juges  , Lieutenans-cri- 

de  fe  précautionner , mcnicm  plus  de  rigueur  que  minels  , Prévôts  des  maréchaux  , Prévention  , 

d'autres  de  même  efpéce.  d*  Procédure  crimineUe. 

ç®.  Les  crimes  anciennement  commis  ne  doivent  La  manière  de  pourfuivre  les  crimes  eft  expli- 
pas  être  punis  aVec  la  meme  févétitc  que  ceux  qui  quée  aux  mots  Accusation  , Accusateur  , 

Ibm  récens.  Accusé  , Dénonciation  , Plainte  , Procé- 

6®.  On  ne  doit  pas  être  puni  pour  un  crime  d’autrui.  dure  criminelle  , & autres  termes  qui  appartiens 

7®.  Il  feroit  tiès-injiiAc  de  rendre  refponfablc  nem  à la  procédure  extraordinaire, 

d’un  crime  d’autrui  , une  perfonne  qui , n’ayant  au-  Il  yaauffi  pluficurs  chofes  à obferver  par  rap- 
cune  connoiffance  de  l’avenir  , & ne  poffvant,  ni  port  aux  preuves  néceffaires  en  madère  criminelle, 

ns  devant  empêcher  ce  cr/mc , n’entreroit  d'ailleurs  IWâut,en  premier  lieu,  que  le  crime  foit  cordant; 

pour  rien  dans  Taélion  de  celui  qui  le  doit  coin-  ainfi  dans  le  cas  d'affaffinat  , d'incendie , de  yol 

mettre.  avec  effraélion  , il  eil  abfolument  néceffairc  de 

8®.  Les  mêmes  crimes  ne  méritent  pas  toujours  conAaicr  TexiAcnce  du  crime  par  la  repréfentatir  a 

la  meme  peine,  & la  meme  peine  ne  doit  pas  du  cadavre  de  la  perfonne  afTaflinèe , par  Tinfpcc- 

avoir  lieu  pour  des  crimes  inégaux.  don  des  lieux  incendiés,  des  portes  & des  ferru- 

9®.  Les  aâes  purement  intérieurs  ne  fauroient  rcs  brlfécs.  On  dreffe  un  procès-verbal  ou  rap- 
érre  affujettis  aux  peines  humaines  ; ces  aéles  con-  port  de  ces  objets  , tel  que  les  circonAanccs  Texi- 

nus  de  Dieu  fcul  , ont  Dieu  pour  juge  & pour  genr.  Lorfqu'il  s’agit  de  ces  efpéccs  de  crimes  ou 

vengeur.  autres  , dont  il  fubfiAe  des  traces  apparentes , la 

lo®.  Les  aâes  extérieurs  , quoique  criminels , confcffion  de  Taceufé  ne  fuffiroit  pas  pour  le  con- 
mais  qui  dépendent  uniquement  de  U fragilité  de  damner.  Mais,  outre  TexiAcnçc  du  crime  ^ lacpn- 
notre  nature  , exigent  de  la  modération  dans  les  feffion  de  Taceufe  , il  fuit  encore  des  preuves  très* 
peines.  claires  , fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  condamner  un 

11®.  Il  n’eA  pas  toujours  néceffairc  de  punir  les  homme i mort. 
crimes  d’ailleurs  pimtffahlcs  ; & quelquefois  il  feroit  11  y a néanmoins  de  certains  crimes  qoi  ne 
dangereux  de  divulguer  des  crimes  cachés  par  laiffent  aucune  trace  après  eux  , parce  qu’ils 

punitions  publiques.  * fe  commcitcnt  en  fecret  , tels  que  Taduhère  , 

la®.  Il  feroit  de  U dernière  abfurdité  , TinceAe  &,auucs.  Da:'.s  ces  cfpéces  , il 
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pas  nécenaire  de  conAatcr  le  corps  du  délit,  on 
n’exige  même  pas  des  temoins  oculaires  ; mais  on 
a égard  aux  autres  circonAanccs  qui  fournident 
des  indices  du  crime , comme  la  fi^quentation  & 
la  grande  ^miliaritè  , les  privautés  , les  difeours 
libres  tenus  verbalement , & par  écrit , qui  annon- 
cent la  débauche.  Foye^  Adminicule,  Indice, 
Information  & Preuves. 

Les  difTcrentes  peines  que  Ton  peut  infliger  aux 
accurés  , félon  la  qualité  des  crimes  6c  délits,  tels 
que  les  amendes,  aumônes,  peines  du  carcan, du 
fouet,  d'étre  marqué,  le  bannifTement , les  galères, 
la  peine  de  mort , feront  expliquées  en  général  au 
mot  Peine  , & plus  particuliérement  chacune  au 
mot  qui  leur  efl  propre. 

Tous  crimes  en  généra!  font  éteints  par  la  mort 
de  Taceufé  , pour  ce  qui  cil  de  la  peine  corpo- 
relle 6c  de  la  peine  pécuniaire appliquable  au  hic; 
mais  quant  aux  réparations  pécuniaires  qui  peuvent 
être  dues  à h partie  civile,  les  héritiers  de  Tac- 
eufé  font  tenus  à cet  égard  de  fes  faits. 

Il  y a meme  certains  crimes  dont  la  réparation 
publique  n*cA  point  éteinta  par  la  mort  de  Tac- 
eufé , tels  que  l’homicide  de  foi-meme  , le  duel , 
le  crime  de  lèfe-majefté. 

La  peine  portée  par  le  jugement  peut  étit  re- 
mife  par  des  lettres  de  grâce , qu'il  dépend  de  la 
clémence  du  prince  d'accorder.  Faye^  Abolition  , 
Lettres  de  grâce. 

Mais  fans  le  fecours  d'aucunes  lettres , le  crime , 
ou  plutôt  la  peine  publique,  6c  les  condamnations 
pécuniaires  prononcées  pour  raifon  du  crime  , fe 
preferivem  au  bout  d'un  certain  temps,  favoir  , 
après  20  ans , lorfque  la  condamnation  n’a  pas  été 
exécutée , & au  bout  de  30  ans , lorsqu'elle  a été 
exécutée  foit  par  effigie  ou  par  Ample  fignidca- 
tion  , félon  U qualité  du  jugement.  Foye^  Pres- 
cription. 

Vil.  Des  moyens  de  prévenir  les  crimes.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  la  matière  des  crimes , con- 
viennent unanimement  qinl  ne  fuffit  pas  de  pro- 

ftortionner  les  peines  aux  diflerens  genres  de  dé- 
ir,  & de  régler  la  manière  dont  on  doit  procé- 
der à leur  pourfuite;  qu^il  vaut  mietix  prévenir  les 
crimes  que  Qc  les  punir  , & que  la  lègiflation  qui 
les  prévient , efl  fans  contredit  beaucoup  plus  par- 
faite que  celle  dont  la  juflice  criminelle  s’obferve 
avec  le  plus  grand  ordre. 

M.  Vermeil  , dans  fon  Effiii  fur  Us  réformes  à 
fxire  dans  notre  légijlation  criminelle  y indique  quatre 
fourccs  principales  des  crimes  , que  le  léglflateur 
pourroit  urir  par  des  rcgiemens  fages  , propres  à 
modifier  les  moeurs  , 6c  à rendre  à Tliomme  la 
pratique  des  vertus  plus  facile  , en  éloignant  de 
lui  les  motifs  qui  le  ponentau  vice  , & les  occa- 
fions  dangereufes  , qui  font  comme  le  foyer  de 
leur  fermentation. 

Ces  qua:re  caufes  font  i®.  les  befoins  réels  de 
la  pauvreté  , qui  engrgent  à des  vols  & à des 
rapmes  ; 2^  les  befoins  faélices  di9  luxe  , qui 


c R I 

conduifent  ^ rerprît  tTintriguc  & ^ rinfidéllté , 3^4 
le  goût  du  célibat  produit  {>ar  le  luxe , 6c  père  à 
fon  tour  des  aneintes  portées  à la  fidélité  conju- 
gale & aux  mœurs , 4^.  l'tnfufHfancc  de  notre  èdu« 
cation  publique. 

Le  eouvemement  s'occupe  depuis  plufieurs  an- 
nées des  moyens  de  fupprimer  une  partie  de  ces 
caufes  des  crimes.  Les  atteliers  de  charité  , établis 
dans  prefque  toutes  les  provinces  , afiurent  l'exif- 
tence  des  ouvriers  & artifans  les  plus  pauvres  ; 
dans  les  falfons  de  l'année  où  ils  trouvent  diffici- 
lement l'emploi  6c  le  prix  de  leurs  journées.  Le 
plan  d'une  éducation  nationale , dont  on  a toujours 
fenti  la  néceflité  , commence  à fe  confoUder  par 
les  différens  réglemens  donnés  fur  cene  matière 
depuis  1762, 6c  que  nous  ferons  connoitre  fous  le 
mot  ÉDUCATION. 

Mais  il  reAe  encore  à fixer  le  degré  (Tunlité 
dont  le  luxe  peut  être  dans  une  grande  monar- 
chie , 6c  à le  refTerrer  dans  de  juAcs  bornes , eia 
conciliant  l'amour-propre  des  particuliers  avec  leur 
intérêt  perfonnel  mieux  entendu  & mieux  fenti. 

On  peut  réprimer  le  célibat , & couper  la  racine 
de  tous  les  crimes  qu'il  fait  naître  , en  honorant 
le  mariage,  en  donnant,  à mérite  é«l , la  préfé- 
rence pour  les  charges  6c  les  emplois  aux  gens 
mariés  ; en  diminuant  leurs  taxes  publiques , dans 
• la  proportion  des  accroifTemens  de  leurs  charges 
domeAiques  , 6c  en  faifant  fupporter  ccae  dimi- 
nution par  les  célibataires. 

Le  légiAateur  qui  veut  prévenir  les  crimes  y doit 
faire  enforte  que  les  loix  qui  les  concernent , foient 
p'écifes , claires  6c  Amples.  La  précifion  dont  nous 
parlons  , ne  doit  pas  feulement  regarder  l'énoncé 
de  la  loi  , mais  auffi  la  fanéllon  , c'eA  à-dire  , la 
peine  décernée  contre  celui  qui  la  viole.  Cette 
peine  doit  être  prononcée  fi  clairement  , qu'elle 
ne  laifie  rien  à la  difpofition  du  juge , & que  le 
citoyen  connoiAe  avec  certitude  les  fuites  de  fes 
propres  aâions  fur  fa  perfonne  6c  fur  fa  Ubené. 
La  certitude  du  châtiment  qui  fuit  le  crime  y eft  plus 
capable  de  l’arrêter,  que  l’appareil  effrayant  du  fup- 
plice  d'un  criminel. 

Un  dernier  moyen  de  prévenir  \c$  crimes  y feroit 
peut-être  celui  de  récompenfer  la  vertu.  Les  loix 
de  toutes  les  nations  modernes  décernent  des  pei- 
nes contre  toutes  les  aâions  criminelles  , 6c  ne 
propofem  aucune  récompenfe  pour  les  bonnes. 
Nos  codes  offrent  beaucoup  de  loix  pénales , 6c 
pas  une  loi  rémimérative.  Si  Ton  a cru  devoir  for- 
tifier , par  la  crainte  des  fupplices , l'horrcar  natu- 
relle de  l'homme  pour  le  mal,  pourquoi  n'a-t-on 
pas  fécondé  , par  l’efpoir  des  récompenfes  , fon 
amour  pour  le  bien  ? Les  prix  académiques  aug- 
mentent le  nombre  des  bons  livres  6c  des  bons 
auteurs  ; les  récompenfes  propofees  aux  bonnes 
aâions  en  augmenteroient  le  nombre  , ainfi  que 
celuides  hommes  vertueux. 

JfclMlNLL,  adj.  pris  quelquefois  fubA.  Ce 
m^,  comme  adjeâif , ie  joim  à tout  ce  qui  a rap- 
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p«rt  9üx  crimes,  foit  lorlquon  les  confidère  en 
eux-mèmes , comme  lorfquc  Ton  dit  unt  aflion  en- 
mintlU  ; foie  lorfquon  parle  de  la  pourfuite  & de 
la  punition  des  crimes  ; pour  dcfigner  les  juges  qui 
en  connoilTent , la  manière  dont  s'en  inflrint  la 
procédure  : c'cfl  par  cette  raifon  qu’on  joint  l'cpi- 
thète  de  crimintl , aux  mots  jffeJJtur , juft , lieutf 
ruint  ^ tfidticrt  ^ procédure  y &c. 

On  entend  par  criminel,  pris  fubdantivement , 
celui  qui  eft  atteint  & convaincu  de  quelque  crime. 

On  confond  quelquefois  le  terme  de  criminel  avec 
celui  d'aceufi  ; on  en  trouve  plufteurs  exemples 
dans  les  anciennes  ordonnances,  cependant  c’eft 
improprement  que  les  aceufes  font  qualî6és  de 
crimineU  avant  leur  condamnetion , n’ètanc  point 
jufques-là  convaincus  du  crime  qu'on  leur  impute , 
ni  |ugès  criminels. 

L’indinâ  de  la  nature,  (mi  atuche  l'homme  <t 
U vie,  fit  le  fentimeni  qui  le  porte  à fuir  l’oppro- 
bre , ne  foufirent  pas  que  Ton  mette  un  criminel 
dans  le  cas  de  s’aceufer  iui-mêcne  volontairement, 
fit  de  fe  préfemer  au  fupplice  de  gaieté  de  caiir. 
Par  une  fuite  du  même  principe,  le  criminel  peut 
chercher  fon  falut  dans  la  fuite , fit  n’ell  pas  tenu 
de  reiVer  dans  les  prifons,  s’il  peur  s’en  échapper 
fans  commettre  un  nouveau  crime;  tel  par  exem- 
ple, que  d'égoi^er  fes  gardes. 

Il  paroit  par  le  concile  de  Carthage  en  395 , fit 
par  le  fixiéme  de  Condanti  iople,  qu’on  adminif- 
troit  alors  aux  criminels , même  condamnés  à mort, 
les  facremens  de  pénitence  fit  de  reuchahAie.  Les 
conciles  (TAgde  fit  de  Wormes,  le  fécond  de 
Mwencc , fit  celui  de  Tibur , tenus  en  506 , 770 , 
848,  fit  10)3,  ordonnent  de  communier  les  cri- 
minels,  Alexandre  IV  ordonna  la  même  chofe. 
Oémeni  V,  en  1411 , leur  accorda  feulement  1a 
confêiTion.  Sous  les  papes  Pic  IV , Pie  V , fit  Gré- 
goire XIII , les  pères  aHemblés  k Rome  décidèrent 
que,  puifepae  les  conciles  commandent  de  confeil^jr 
ceux  qui  s’aceufent  fimp'ement  de  leurs  péchés,  fit 
de  les  communier  quand  ils  en  ont  un  hncère  re- 
pentir, on  ne  doit  pas  non  plus  le  refufer  à ceux 
a qui  leurs  péchés  attirent  une  mort  violente.  Ce- 
pendant en  France  il  n'étoit  point  d’ufige  d’accor- 
der , même  la  confelTion  , aux  criminels  condamnés 
à mort,  jufqu’à  Charles  VI,  qui  ordonna  qu'on 
leur  offriroit  le  (âcrement  de  pénitence  avant  de 
fortir  de  prifon  r on  tient  que  ce  lut  à la  perfua- 
Tion  de  Pierre  de  Craon;  mais  l’ordonnance  dit 
feulement  que  ce  fut  i la  pcrfuafion  de  fon  frère 
fit  de  fes  oncles,  par  l'avis  de  fon  confeil  fit  de 
quelques  confeillcrs  du  parlement  fit  du  châtelet. 
On  exécutoit  autrefois  les  criminels  les  diitunches 
fit  fêtes,  de  même  que  les  autres  jours. 

Par  rapport  k ce  qui  concerne  la  faculté  que 
peuvent  avoir  les  criminels , de  difpofer  de  leurs 
Dtens  avant  ou  ap'èslcur  condamnat'on , fit  la  con- 
fifeation  de  leurs  biens,  voyei  AcCUSÉ,  Con- 
damné , Confiscation. 

CROISER,  V*  a.  ( Jurifp.  ) en  matière  de  taxe 
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de  dépens,  fignifie  marquer  d'une  croix  fur  U décla-^ 
ration  de  dépens,  les  articles  dont  on  fe  plaint,  Lorf- 
qu'i)  y a appel  de  la  taxe,  rintimé  fait  mettre  au 
greffe  la  déclaration  de  dépens,  avec  les  pièces 
jüAifîcaiives  ; fit  en  conféqtience  U fomme  l’appcl- 
lam  de  croifer  les  anicles  dont  il  fe  plaint,  oc  ce 
dans  trois  jours  fuivant  l’ordonnance  : faute  par  le 
procureur  de  l’appellant  de  croifer  dans  ce  délai , 
on  peut  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  r.tppdlant 
non-recevable  en  fon  appel.  Après  <jue  le  procu- 
reur de  l'appellant  a cro'tfé,  l’imimè  peut  fe  f-ire 
délivrer  exécutoire  des  articles  non  crotfès , dont 
il  n’y  a pas  d’appel. 

Si  l'appel  elt  fous  deux  croix , ou  cheTs  d’ap- 
pels feulement,  il  fauifc  pourvoir  à l’audience;  mais 
s’il  y a plus  de  deux  croix  , i!  faut  prendre  an 
greffe  l'appointement  de  conclufton,  pour  inllruire 
l’appel  comme  procès  par  écrit. 

. L’ordonnance  veut  que  l’appell.-nt  foit  condamné 
en  autant  d’amendes  qu’il  y aura  de  croix  fit  chefs 
d’appels  fur  lefquels  il  fera  condamné,  à moins 
qu'il  ne  foit  appellam  des  articles  croifés  par  un 
moyen  général. 

L’appcilani  réunit  fouvent  fous  deux  chefs  cTap- 
pel  lepe  ou  huit  articUs  de  la  déclaration  dont  il 
fe  plaint,  foit  pour  éviter  rappointemem , foit 
pour  éviter  la  multiplicité  desamemlcs,  au  cas  qu’il 
luccombe. 

Si  la  taxe  eft  infirmée , on  ordonne  que  les  ar- 
ticles croijés  feront  reformés;  favoir,  l’article  tel, 
fous  U première  croix,  taxé  à...  fera  réduit  à... 
fit  ainfi  des  autres.  Foye^  DÉPENS. 

CROIST  du  héiail  {/urijp,),  fe  dit  pour  ac- 
croiffemem  ou  multiplication  ; les  veaax  fit  les 
agneaux  qui  proviennent  des  troupeaux  de  va- 
ches fie  de  breois , font  le  croi/1  du  bétail.  Le  droit 
du  propriétaire  du  troupeau  fit  du  fermier  ou  chep- 
telier  par  rapport  au  croij}  du  hélait , dépend  de  la 
coutume  ou  ufage  du  lieu , St  auffi  des  claufcs  du 
bail  à cheptel.  Faye{  Cheptel 

CROIa  , ( Jurijp.  ) eff  la  m.irque  que  le  procu-^ 
reur  de  celui  qui  cft  condamné  aux  dépens , met 
fur  les  articles  de  la  déclaration  doQl  il  eA  appel- 
Unt.  Fo\ei  ci^c\'ani  CROISER. 

Croix  , marquée  par  quelqu'un  qiti  ne  fait  pas 
écrire,  autrefois  tenoit  lieu  de  fignature.  Heribald  , 
comte  du  palais,  fous  le  règne  de  Louis-le-Déhon- 
naire , dans  un  cartulaire  du  monaAère  de  Cafaure, 
mit  ainA  fa  foufeription , fgnum  Heribaldi  comitis 
fdcri  palatii , qui  ihi  fui , 6*  proter  i^norantiam  line^ 
rarum  fpnum  S.  crucis  fcci.  Depuis  que  l’ufnge  des 
lettres  eA  devenu  commun , cela  ne  fe  praiigue 
plus  guère  cpie  parmi  des  gens  du  peuple,  fit  (\ir- 
tout  de  la  campagne;  mais  une  Ample  croix  ou 
marque  n’cA  plus  regardée  comme  une  fignature 
qui  ait  l'effet  de  rendre  un  aéle  valable;  ceux  qui 
ne  favent  point  Agner  ne  peuvent  s’obliger  par  écrit 
que  pardevant  notaire. 

Croix,  peine;  autrefois,  à S.  Geniez  dans  le 
i Languedoc,  on  bouchoit  d'une  croix  la  porte  de 
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ceux  qui  refiifoicm  de  payer  la  taille.  Orionnanu 
éu  rai  Jean , du  j mars  13^6,  ( 

Cnoix  (/îlUs  de  /a)formem  une  congrégarion^ 
dont  l’inAirut  a pour  objet  rin/lnii^on  des  jeunes 
perf'onnes  de  leur  fexs. 

Leur  premier  établill'cment  eut  lieu  en  1615  à 
Roye  en  Picardie.  Appellèes  à Paris  par  la  dame 
de  Villeneuve,  veuve  d’un  maître  des  requêtes,  leur 
fociérê  i*ut  contîrmêc  par  l’archevêque  de  certe 
ville, & amoriféepar  des  lettres-patentes,  vêriliées 
au  parlement  en  164a. 

Cette  congrégation  efl  divifée  en  deux  roclêtês 
particulières,  les  unes  font  liées  par  les  vœux  fim- 
Ics  de  chaOetè,  de  pauvreté,  a obéiiTance, & de 
abilité;  les  autres,  uns  faire  aucun  vœu,  font 
unies  dans  les  maifons  qu’elles  habitent  fous  la  di- 
rcâion  d’un  fupérieur.  Les  unes  & les  autres , ou- 
tre rinOaiêlion  des  jeunes  perfonnes  de  leur  fexe, 
reçoivent  encore  chez  elles  les  pauvres  qui  veu- 
lent s*inAruire  de  leur  religion , & fe  dilpofer  à 
un  changement  de  vie.  Elles  ponent  le  meme 
habit,  avec  cette  duîorencc  néanmoins,  que  celles 
qui  font  des  vœux,  portent  une  petite  croix  d ar- 
gent, & les  autres  une  petite  de  bois. 

Croix  des  chemins  y (^Police,  Eaux  & Forets,^ 
l’ordonnance  des  eaux  èi  forêts,  tit.  28  y art.  d, 
défend  , fous  peine  d'amende  , meme  de  punition 
exemplaire',  de  rompre,  emporter,  dédurcr  les 
croix  & poteaux  oui  font  fur  les  grandes  routes 
dans  les  bois»  & d'effacer  les  inferiptions  âc  mar- 
ques qui  y font  imprimées  ou  gravées,  i l’dîbt  d'in- 
diquer aux  voyageurs  l’endroit  où  chaque  chemin 
conduit. 

CRU  , f.  m.  ( Finances.  ) en  matière  de  droits 
d’aides , on  fait  une  différence  entre  le  vin  du  crû 
& le  vin  d’achat.  On  appelle  vin  du  crû , celui  qu'un 
particulier  recueille  fur  fes  héritages. 

Le  vin  du  crû  eft  exempt  de  plufieurs  droits  , 
auxquels  cft  fujet  le  vin  d’achat , ik  plufieurs  per- 
fonnes jouiffent  k l’égard  des  vins  du  crû  de  divers 
privilèges,  dont  ils  ne  peuvent  fûre  aucun  ufage 
pour  les  vins  d’acltat. 

Les  exemptons  8c  privilèges  accordés  aux  vins 
du  crû  y font  ou  locales  ou  perfonnellcs.  Les  exemp- 
tions locale*  ne  peuvent  s’étendre  hors  des  lieux 
auxquels  elles  font  attachées,  mais  celles  qui  font 
accordées  à la  perfonne , fuivcnc  le  vin  du  crû  par- 
tout où  il  eff  tranfporté. 

Les  perfonnes  privilégiés  en  France  pour  le  vin 
du  crû  y font  les  eccléfuRiques  8c  les  économes 
pour  les  biens  d’égUfe , les  nobles, les  officiers  de 
plufieurs  cours  fouveraines  8c  autres  tribunaux , les 
iécréraircs  du  roi , les  commenfaux  de  la  maij’on 
du  roi  8c  des  mail'ons  royales , de  la  reine  , des 
fils  8c  pccits-filsds  France,  8c  du  premier  prince 
du  fang , les  membres  & fuppôts  des  univcrf.tés. 

Ces  privilégiés  6c  autres,  quels  qu’ils  foient , font 
tenus  de  fourKif  chaque  année , au  fermier  des  aides 
ou  fes  prépotés,  une  déclaration  fi^née  d’eux  , de 
réteaduc  des  vignes , qui  fait  l’objet  de  leur  pri- 
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vilége , 8c  de  la  quantité  de  vin  quMs  ont  recueil- 
lie , il  peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour 
le  temps  qu'ils  n’y  ont  pas  facislàit. 

A l’égard  des  eccléfiafiiqucs , on  regarde  comme 
vin  du  crû , celui  qui  provient  des  dixmes  6c  pref- 
foirs  bannaux  , 6c  des*  fonds  donnés  pour  fervir  de 
titre  faccrdotal.  Dans  ce  dernier  cas  , le  fermier 
peut  fc  faire  délivrer  une  copie  du  titre , pour  favoHr 
s’il  n’y  a point  de  collufion , ôc  exiger  meme  l’alEr- 
mation  du  donataire  6c  du  donateur. 

Les  fermiers  des  privilégiés  ne  jouiffent  d'aucune 
exemption.  L’eau  de-vic , 6c  les  autres  boiffons  dé- 
nanirccs  ne  font  plus  regardées  comme  vins  du 
crû , & font  fujettes  à tous  les  droits  d’aides. 

CRUE , f.  f.  { Droit  civil.  ) c’eft  u«c  augmenta- 
tion ou  fupplèment  de  prix  , qui , dans  quelques 
pays  6c  en  certains  cas  , eff  due  , outre  le  montant 
de  1a  priféc  des  meubles , par  ceux  qui  en  doivent 
rendre  la  valeur. 

On  écrivoit  autrefois  creiiey  é préfem  on  écrit 
Sc  on  prononce  crue  : ce  terme  tire  fon  étymolo- 
gie du  mot  croître. 

La  crue  a été  introduite  pour  fupplécr  ce  qui  cft 
préfumé  manquer  à la  prilée  des  effets  mobiliers 
compris  dans  un  inventaire.  Les  ameurs  la  nom- 
ment en  latin  incrementum  mob  ilium  y quinum  ajfrmy 
accrcùor.em  , accejjionem  ; 8c  en  françois  quelques-uns 
l'appellent  plus  value  ou  plus  valeur  des  meubles , 
quin:  en  fus  ou  cinquième  denier  panfis , mais  plus 
communément  on  dit  crue , 8c  ce  nom  lut  convient 
mieux  en  général , parce  que  la  crue  n’cft  pas  par- 
tout çlu  parifis  ou  quart  en-fus,  comme  on  le  dira 
dans  un  moment. 

Cet  ufage  étoit  inconnu  aux  Romains.  Le  nom 
de  parifs  des  meubles,  emi  paroit  le  plus  ancien  qu’on 
lui  ait  donné  , vient  au  rapport  que  la  crue  a ordi- 
nairement avec  la  monnoie  parifts , qui  valoir  un 
quart  en-fus  plus  que  la  monnoie  tournois  ; la  feule 
coutume  qui  en  faffe  mention  eff  celle  de  Berry , 
réformée  en  1539,  qui  en  parle  il  l’occafion  des 
tuteurs , curateurs , 6c  autres  adminifhateurs , qu'elle 
charge  , lorfqu’ils  rendront  compte , d’augmenter 
la  prifée  du  tournois  au  parifis  , pour  les  meubles 
prifes  dans  la  ville  6c  feptaine  ae  Bourges  ; ainfi 
cela  n’cft  pas  ordonné  pour  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ni  dans  toute  l’étendue  de  la  coutume,  mais 
feulement  pour  la  ville  & feptaine  de  Bourges  , 
ce  qui  eff  apparemment  fondé  fur  ce  que , dans  U 
ville  8c  feptame  de  Bourges,  U y a plus  cTenché- 
riffeurs,  6c  que  les  meubles  s’y  vendent  plus  cher 
que  dans  le  relie  de  la  province , 6c  qu’on  a pré- 
fumé que  fl  les  meubles  prifés  euffent  été  vendus, 
ils  auroient  été  portés  au-deffus  de  la  prifcc.  C’eft 
donc  parce  que  la  pnfée  eft  cenfée  faite  à bas  prix , 
que  l’on  y ajoute  la  crue , ce  qui  paroît  un  circuit 
affez  inutile  ; il  fci  oit  plus  naturel  d'eftimer  tout- 
d'un-coup  les  meubles  à leur  jufte  valeur  ; cepen- 
d.int  comme  les  hulffisrs  6c  aim-esqui  font  la  prilée 
des  meubles  om  peur  de  la  faire  trop  haute  , depuis 
que  l'cdit  de  Henri  U , du  mois  de  février  1356 , 

Us 
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lf5  rend  ginm  de  leur  prifée , & que  les  meubles 
ne  peuvent  être  vendus  au-deflbus  fans  une  or- 
donnance de  juAice  j pour  iviier  ces  inconvcniens , 
on  lait  ordinairement  la  prilée  k bas  prix , & c'eA 
iâns  doute  de-là  qu’eA  venu  l'iiAige  de  la  crue. 

Tl  eA  encore  inconnu  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume , telles  que  les  parlemens  de  droit  écrit , 
dans  le  Rouflillon  & l'Airace , & dans  pluAeurs  cou- 
tumes , comme  Artois , Norifiandie  , Blois , Lor- 
raine & S.  Quentin. 

A Paris , la  crue  eA  du  quart  en-fus  ; il  en  eA  de 
même  dans  les  coutumes  d’Abbeville,  Amiens, 
Anjou  , Beauvais , Berry , Bourbonnois  , Bourgo- 
gne , Bretagne , Cliâlons  , Chartres , Chaumom-cn- 
BaAigny  , Dourdan  , Manies  & Meulan  , Mont- 
Didier  , Roie  & Péronne  , Orléans , Momargis , NL- 
vernois , Poitou , Pomhieu  , Reims , Senlis , Sens , i 
Vitry  & quelques  autres. 

On  obferve  la  même  chofe  dans  les  provinces  de  j 
Lyonnois .Forez , Beau jolois 8t  Mâconnois , qui  fui-  ^ 
vent  le  droit  écrit , & font  du  reAori  du  parlement 
de  Paris. 

Dans  quelques  coutumes , la  crue  n’eA  que  du  de- 
mi-parifis  ou  huitième  en  fus  de  la  prifee , comme 
au  bailliage  de  Melun , dans  celui  d'Etampes , Sc  | 
i Troyes. 

A Meaux  elle  n'eA  que  de  trois  fols  pour  livre. 

Lerfqu'il  s'agit  de  régler  fi  la  crue  eA  due , £c 
fur  quel  pied , on  doit  fuivre  l'ufage  du  lieu  où  les 
meubles  ont  été  inventoriés. 

Les  prilîes  frites  à juAe  valeur  entre  majeurs , 
ne  font  pas  fujettes  li  crue.  Il  en  cA  de  mime  des 

firifées  qui  ne  font  pas  deAinées  à être  fuivtes  de 
a vente  des  meubles , telles  que  celles  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage  ; parce  que  ces  fortes  de 
prifées  font  toujours  réputées  faites  é juAe  valeur. 

. y y a cenalns  meubles  c|ui  ne  font  point  fujets 
à U enuf  tels  que  ceux  qui  font  mis  pour  pcrp^> 
tuelle  demeure , parce  qu*on  ne  les  ei^nne  pas  avec 
les  meubles  ; Us  font  cenfés  fure  partie  du  fonds. 
Tels  font  encore  ceux  qui  ont  un  prix  certain  , 
comme  les  efpéces  tnonnoyées , la  vaUTellc , les 
matières  d"or  & cTargcnt,  les  billets,  obligations  , 
feniences  & autres  jugemens  ; les  avions  de  la 
c6mpagnie  des  Indes, les  gros  fruits,  lorfqu'ils  font 
ellimès  ùiivant  les  mercuriales , le  fel , les  glaces , 
le  verre  , le  bois  , le  charbon  , & les  fonds  de 
librairie  & imprimerie , attendu  qu*ils  font  toujours 
prifes  à juAe  valeur. 

^ordonnance  des  fubllirutions  , tit.  a , porte  : 
que  rinventaire  confiendra  la  prifée  des  meubles , 
livres  • tableaux  , pierreries  , vaifTelle , équipages  , 
& autres  chofes  femblablcs , même  dans  les  pays 
ou  il  n*cA  pas  d'ufage  de  faire  de  femhlahles  prilccs, 
& qu’à  Tégard  des  pays  où  la  prifée  fc  fait  avec 
cru<,  la  crue  fera  toujours  cenfée  faire  partie  de  la 
prifée  , en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits 
Üc  charges  de  ceux  qui  font  grevés  de  fubAiiutioa, 
Jurifjfrudtncc,  ^Tomt  IIL 
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Quoique  la  crue  paroiiTe  avoir  été  introduite 
d*abord  en  faveur  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs» 
préfentement  les  majeurs  peuvent  aufft  la  deman- 
der, quand  même  ds  auroicm  fait  faire  la  prifée» 
ou  prifé  cu.\-mcmes  les  meubles , 8t  quM  y auroii  eu 
un  expert  prifeur  de  part  & d’autre  ; Us  créanciers 
peuvent  la  demander  contre  rhetiiicr  de  leur  débi- 
teur, auHi'bien  que  ceux  qui  ont  droit  de  propriété 
aux  meubles. 

Tous  tuteurs,  curateurs , gardiens  & autres  admî- 
niftraicurs  doivent  tenir  c<  mpte  de  la  c^.v  lorfqu’iis 
n’ont  pas  fait  vendre  les  meubles , à moins  qu’ils 
n'ciifTcnt  droit  d’en  profiter. 

Les  héritiers  , légataires  univerfels  , cxccuteurs 
tefiamemalrcs , curatet  rs  à fuccelfton  vacante  , fe-* 
qucAres , ganÜens , font  aufii  tenui  de  la  crue  en- 
vers les  créanciers  & envers  icur<  co-panageans, 
faute  d’avoir  f-it  vendre  les  meubles , 8c  de  Us 
repréfemer  en  nature  & en  bon  érar. 

Entre  conjoints,  ou  entre  le  furvivant  Si  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  , la  c^ue  n’eft  pas  duc  pour 
les  meubles  prifes  pir- contrat  de  mariè'gc  , mais 
feutemem  pour  ceux  inventoriés  aprè-»  décès , au 
cas  qu'ils  ne  foieni  pas  vendus  ou  rcptcientcs  en 
bon  état. 

On  AIpule  ordinairement  entre  conjoints  un  pre- 
clput  pour  le  furvivant , en  meubles,  pour  la  prifée 
& fans  crue,  auquel  cas  le  furvivant  peut  prendre 
jufqu'à  concurrence  des  meubles  pour  la  prifée  ; 
mais  s’il  prend  de  l'argent  ou  des  meubles  non 
fujets  i crue,  il  perd  le  bénéfice  qu’il  avoir  droit 
de  prétendre  d’avoir  des  meubles  pour  la  prifée  ôc 
fans  crue,  8c  ne  peut  pas  demander  pour  cela  une 
indemnité. 

Le  conjoint  donataire  mutuel  qui  a droitde  jouir 
des  meubles  , doit  les  faire  vendre  ou  les  faire  efti- 
mer  à jwAc  valeur , ftns  s’arrêter  à rcAimaiion  por- 
tée par  rinventaire , autrement  il  en  devroit  la  crue 
outre  la  prifée. 

Si  la  prifée  étoît  fraudulcufc , on  n’en  ferolt  pas 
quitte  en  ajoutant  la  crue,  ce  feroit  le  cas  de  re- 
courir aux  preuves  de  la  véritable  valeur  des  mea* 
blés. 

La  crue  étant  un  fupplément  ï la  prifée  des  meu- 
bles , tient  lieu  de  capital , de  meme  que  1a  prifée , 
8c  par  cette  raifon  les  intérêts  en  font  dus , 8c  ils 
commencent  à courir  en  meme  temps  que  ceux 
de  la  prifée.  iNTiaÈT , Inventaire» 

pRisiE. 
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CUEILLERET , f.  m.  ( /urifpr.  ) cA  un  extrait 
du  papier  terrier  d'une  (eignciirie  qui  fert  de  mé- 
moire au  receveur  pour  faire  payer  les  cens  & 
rentes  dus  i la  feigneurie.  Ce  terme  vient  de  eueil- 
/rrte,  qui  fignifioit  autrefois  recette,  comme  on  voit 
en  X'arùcle  86  de  l'ancienne  coutume  de  Bretrgnc. 
Les  cueilltrett  font  la  même  chofe  |ue  ce  qu’on 
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appelle  aUletirs  lieves  ou  vjpUrs  dt  recttu,  Vovet 
Lieve.  (^) 

CÜEILLEURS  d or  de  paUIoU  , cVft  ainf»  qu'on 
nomme  ceux  qui  om  U permiflton  de  cueillir  des 
paillettes  d'or  & (T«r)i',em  ru*on  trouve  dons  queU 
ques  cpntons  du  Languedoc. 

Il  Te  reciK'illolt  autrefois , fulvant  que  le  fait  ol)- 
ferver  l'auteur  du  nouveau  traité  des  monnoies  , 
beaucoup  de  cci  or  dit  de  pailloU , dans  diHérens 
endroits  du  royaume.  On  en  droit  notamment  du 
Languedoc  cinquante  à folxanie  marcs  par  année. 
Cet  or  fe  trouvoit  dans  les  fables  de  certains  ruif* 
feaux  proche  les  Pyrénées.  La  rivière  qui  fe  joint 
à la  Garonne  au-delTus  de  Touloule,  donneit  aulTi 
de  cet  or.  Les  pauvres  gens  du  pays  qui  s'occu- 
poiem  à le  ramalTcr»  furent  troublés  dans  cette  oc- 
cupation par  les  fe  gncr.rs  hants-jufiie^ers  riverains, 
qui  cxifcrent  un  droit  nomme  de  La 

chambre  des  monnots,  inA-nnée  de  l’iinponnon 
de  ce  droit  « lit  des  rcpréfcnurions  au  roi  fur  le 
prc;ud’ce  qü  en  réfulioii  pour  fes  fujets  & pour  les 
interet»  de  fa  majetlé. 

Sur  ces  rep-éfer tarions  il  y eur  des  lettres-paten- 
tes du  13  mai  147»,  par  Icfqnelles  un  des  géné- 
raux de  la  chami  rc  des  monnoies  du  Languedoc 
fut  commis  pour  arranger  les  cueVleurs  d'or  de  patU 
lùU  avec  les  (eigneurs , & il  fut  fait  defenfe  à ceux-ci 
de  troubler  ceux-là  dans  leurs  recherches. 

Depuis  ce  temps , la  cour  des  monnoies  a eu 
une  iurifdtâion  pris'aiivc  fur  les  cuetlkurs  d'or  de 
pjUlole  ; fie  cette  jurifd:â*ion  lui  a érè  ccmlîrmée 
par  dilTércmes  loix  , notamment  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1551  , par  des  lettres-patentes  du 
3 mars  i'ÇÇ4,  Si  par  deux  aiitrt»  édits  l’un  du 
rrois  de  juin  1^37»  & i autre  du  mois  de  décem- 
bre 1638. 

Le  reglement  le  plus  récent  que  nous  ayons  fur 
Vor  de  patlloU , cft  un  arret  du  confeil , revêtu  de 
hures-patentes  du  9 novembre  1751-  Par  cet  arrêt 
il  cft  ordonné  que  Tor  6c  l'argent  de  paillolc  de 
la  province  de  Languedoc , feront  portes  au  c'iange 
de  1a  monnoie  de  Touloufe  ; 6c  pour  les  autres 
provinces,  dans  les  monnoies  les  plus  prochaines 
9ur  y être  convertis  en  efpèccs.  Il  cA  fait  défenfes 
toute  perfonne  de  faire  la  cuetllée  de  ces  matiè- 
res, meme  d’en  acheter,  d’en  vendre  ou  d'en  em- 
ployer fans  commilTion  valable  de  fa  majcl^c  ou 
de  les  cours  des  monnoies,  eu  des  juges  qui  y ref- 
fortidem.  Ceux  qui  font  pourvus  d’une  cominillion 
K€  peuvent  porter  ni  vendre  leur  or  ou  argent  ail- 
leurs qu'aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes 
les  plus  prochains,  à peine  contre  les  uns  6c  les 
autres  d'cire  punis  comme  biîîonneurs.  11  eft  en 
même  temps  uit  defenfe  aux  feigneurs  6c  aux  pro- 
priéta'res  des  biens  aboiHilTans  aux  lieux  cii  fe  rr- 
cixi'lcm  l’or  6c  l’argent  dont  il  s’agit,  de  troubler 
dans  leurs  recherches  ceux  qui  font  pourvus  de 
commilTions,  ni  d'exiger  aucun  droit, uars quelque 
ilénominaûon  que  ce  fuit,  à peine  d'étre  pouiiui- 
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vil  comme  conci.lEonraircs  3c  comme  ufurpatcur» 
des  droits  du  roi.  U cft  tcpcndari  permis  par  cet 
aiTct  de  fe  pourvoir  pour  les  dommtiges  caufes , 
mais  on  ne  peut  le  faire  que  devant  les  cours  des 
monnoies  ou  devant  les  juges  qui  y rcffortiiTcnti  il 
cft  défendu  à tout  autre  iuge  d’en  connoiire. 

CULAGE,  CULLAGE  ou  CULIAGE.f.  m. 

( Droi:  féodal.  ) ctoii  un  droit  que  cenains  feigneurs 
exigcclcnt  autrefois  de  leurs  vaflaux  6c  fujets  qui 
fe  marioknt.  Pluficurs  feigneurs  exerçant  dans  leurs 
terres  un  pouvoir  arbitraire  6c  tyranniqtie , s’étolcnt 
arrogé  divers  droits,  même  honteux  & injurtcs,à 
l’occafion  des  mariages , tels  que  U coutume  infàiA 
qui  donnoit  à ces  feigneurs  la  première  nuit  des 
nouvelles  mariées. 

Le  feiqncur  de  S.  Martin -le -Gaillard  dans  le 
comté  d'Eu,  ctoit  un  de  ceux  qui  s’étoient  attribué 
ce  prétendu  droit , comme  on  le  voit  dans  un 
procés-vctb.il  fait  par  M.  Jean  Eaguicr,  auditeur 
en  la  clvambrc  des  comptf  s , en  verni  d'arrêt  d'icellc 
du  7 avril  1507  ; pour  l'évaluan-  n du  comté  d’Eu, 
ton^  en  la  garde  du  roi  jjour  la  minorité  des  enfant 
du  comte  te  Ne-vers  & de  Charlotte  de  Bourbon 
fa  femme.  Au  chapirre  du  revenu  de  la  baronnie  de 
S.  Martin-!e  GiuUard , dépendant  du  comté  d'Eu, 
il  cft  dit:  ittm  y a ledit  feipneur ^ audit  lieu  de  S. 
Martin , droit  de  cuUape  ejuand  on  fe  marie. 

Les  feigneurs  de  Sonioirc  avolcnt  autrefois  un 
droit  fcmblable  ; & Tayani  omis  en  l’aveu  par  cm 
rendu  au  feigneurde  Montlcvrier,fcigneur  fuzerain, 
l’aveu  fut  blâme  : mais  par  aélc  du  13  riécc.'ubre 
1607,  le  ficur  de  Mnmlevricr  y renonça  formelle- 
tnent,  6c  ces  droits  hosuct  x ont  é.é  par-tout  con- 
vertis en  des  prédations  modiques. 

On  tient  que  cette  coniume  fcandalcufe  fut  in- 
troduite par  Kven,  roi  d’EcolTe,  qui  avoir  permis 
aux  principaux  feianeurs  d’Ecofie  d’en  ufer  ainfi; 
nwis  les  fuites  fâcheufes  qu’aveit  ordinairement  le 
reflemiment  des  maris  , dont  l’honneiir  étoii  blelTé 
en  la  perfonne  de  leurs  femmes , engagèrent  Mir- 
coîm  III , roi  d'EcolTe , à abolir  cette  coutume , U 
à la  convertir  en  une  prédation  appelléc  marcheu^ 
corfiihnt  en  une  fomme  d’argent  ou  un  certain 
nombre  de  vaches , félon  la  qualité  des  hiles. 

Les  feigneurs  de  Prclley  6c  de  Parfanny  en  Pié- 
mont , jouiiTo’.cnt  d’un  pareil  droit  , qu’ils  appel- 
loient  carra^io;  3c  ayant  refofé  à leurs  ValTaux  de» 
commuer  ce  droit  ca  une  prédution  licite,  ce  refus 
injufle  les  porta  à la  révolte , & fit  qu’ils  fe  don- 
nèrent à Amé , fixième  du  nom , quatorzième  coane 
de  Savoie. 

On  voit  encore  plufieurs  feigneurs  en  France  3c 
ailleurs , auxquels  il  eft  dû  un  croit  en  argent  pour 
le  mariage  de  leurs  fi  jets  ; lequel  droit  pourroit  bien 
avoir  la  meme  origi»‘e^uc  celui  de  cula^e.  Mail 
il  y en  a beaucoup  aufii  oui  perçoivent  ces  droits, 
feulement  à caufe  que  Lurs  fujets  ne  pouvolcnt 
autrefois  fe  marier  fans  leur  permifiion , cemme 
font  encore  les  ferfs  6c  mortaUlablcs  dans  cenaiocs 
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L'ivèque  d'Amiens  exigeoic  auHi  autrefois  un 
^oic  des  nouveaux  mariés  « mais  c’étoit  pour  leur 
slonncr  congé  de  coucher  avec  leurs  femmes  la  pre- 
mière , féconde  îk  n-oifièmc  nuits  de  leurs  noces. 
Ce  droit  fut  auHi  aboli  par  arrêt  du  19  mars  1409»- 
rendu  à la  pourfuite  des  habitans  $t  ccherlns  d’Ab- 
oville. 

CULTE,  f,  m.  ( Droit  public , chil  5*  eceUf»  ) 
c’ell  raflcmblagc  des  fentimens  intérieurs  de  l'ame, 
que  les  perfections  de  Dieu  produifeni  dans  notre 
cfprit , & de  tous  les  aCles  extérieurs  qui  en  font 
une  fuite , & par  lefquels  nous  témoignons  ces  fen- 
timens. 

Le  cuite  efl  donc  en  même  temps  intérieur  & 
extérieur.  L'intérieur  confine  principalement  dins 
l'adoration , dans  l’amour , dans  la  crainte  de  E)ieu  , 
& dans  une  difpofiuen  aéluclle  de  lui  obéir  en 
toutes  ciiofes  • comme  i notre  créateur , Sc  à notre 
xnaitre  rout-puiiTam  & tout  bon. 

Le  culte  extérieur  confifle  dans  les  allions  par 
lerquellcs  nous  rendons  à Dieu  put>liqucmcnc  les 
hoinm.iges  qui  lui  font  dus , & nous  Urfons  con- 
nettre  aux  autres  hommes  les  feniimcns  de  refpeél 
que  nous  avons  pour  lui. 

Les  loix  civiles  nom  aucune  infpccbion  fur  l’ame 
6c  1a  volonté  des  hommes , ni  par  conféquciit  fur 
le  cuite  Intérieur. 

Les  minières  feuls  de  la  religion  peuvent  nous 
înAruire  des  règles  qui  doivent  le  diriger  pour  le 
rendre  agréable  à Dieu. 

Mais  à l'égard  du  culte  extérieur , le  roi , comme 
proiuéleur  de  1 eglifc  te  des  canons , & les  magif- 
trats  revêtus  de  fou  autorité  doivent  veiller  au  mzm- 
nen  du  cuite  public  , reçu  & autoiifé  par  les  loix 
civiles  6c  eccléfialliques , empêcher  ce  qui  peut  en 
troubler  les  cérémonies,  6c  punir  ceux  qui  le  fron-> 
xient  publiquement , ou  qui  manquent  au  rcfpevl  qui 
lui  ell  du.  f CLRtMONiES , Profanation  , 
Sacrilège. 

CULVERTAGE  . f.  m.  ( Droit  féodal.  ) la  (igni- 
rication  de  ce  iern:e  fort  incertaine , 6c  prelque 
inconnue  aux  plus  habiles  grammairiens  des  lan* 
gués  françoilcs  6c  aneloifcs.  M.  Ducange  fait  en- 
tendre que  ce  mot  iigniHoit  une  fcrvitude  très- 
ignominieufe.  En  effet , il  cA  parlé  dans  l’andennc 
couaune  d'An;ou  de  cuveru,  6c  une  glofe  jointe 
au  texte , c^iÿ'liquc  ce  terme  par  celui  de  ferf  de 
main-norte.  ' 

Maihicu  Paris , fous  !*an  1112  , dit  ; que  le  roi 
ordonna  .1  tous  ceux  qui  étoient  capables  de  porter 
les  armes , de  fe  trouver  ave-:  des  chevaux  , fous 
peine  de  cuivertage , Juh  notnine  culverugn  , 6»  per- 
pétua fervuutis  ; il  ajoute  que  chacun  ne  craignoit 
rien  tant , nihil  magis  opproirium  culvertagli 

metueutes. 

Quelques  auteurs  penfem  aufli  que  le  terme  de 
culve’tjge  ligniiie  U conhfcation  du  fief  du  vatfal  ; 
le  paAr.^e  de  Mathieu  Paris , que  nous  venons  de 
citer , n cA  point  oppofé  à cette  opinion* 
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CUMUL , f.  m.  ou  Cumulation  , f.  f.  ( termes 
de  Coutumes. } c'eA  un  droit  fingulicr , qui  n'a  lieu 
que  dans  quelques  coutumes , qui  l’établiflent 
preflémem , telles  que  celles  de  S.  /ean  d’AngeU 
6c  de  Poitou. 

Il  confiAe , fuivant  la  contume  de  S.  Jean  d'An**' 

f;eli , dans  la  faculté  que  les  héritiers  des  propres  • 
orfque  les  meubles  & acquêts  font  confidéraoles , 
6c  que  les  propres  font  en  petite  quantité , de  de* 
mand;îr  que  l'on  accumule  le  tout,  6c  qu'on  leur 
en  donne  les  deux  ners. 

Suivant  rcfprit  de  cette  coutume , nul  ne  peur 
dirpofer  par  tcAament  que  de  Tes  mcidales  6c  ac- 
uéts , 6c  du  tiers  de  Tes  propres  -,  lorfqifll  n’a  pas 
e propres , il  ne  peut  donner  que  fes  meubles  6s 
le  tiers  des  immeubles  ; 6c  à defaut  d'immeubles  « 
il  difpofe  feulement  du  tiers  de  fes  meubles:  dans 
cés  deux  derniers  cas , les  acquêts  6c  les  meubles 
font  regardés  comme  propres,  6c  ch  cette  qualité 
la  coutume  veut  que  les  héritiers  du  fang  en  ro» 
çoivent  les  deux  tiers  francs  6c  quittes  de  tous  dont 
ou  legs. 

Le  droit  de  cumul  n’a  lieu  qu'en  (âveur  desenfans« 
6c  non  des  collatéraux  , 6c  dans  te  cas  feulement 
où  les  meubles  6c  ae  pêts  excédent  des  trois  quarti 
la  valeur  des  propres. 

Suiv.int  la  coutume  de  Poitou , ainfi  que  nous 
l’apprend  Boucbeiil , fur  Vurticle  208,  lorfcnic  le 
père  6c  la  mère  ont  peu  de  propres, 6c  qu'i.s  ont 
fait  donation  à l’iin  ae  leurs  enlans  de  leurs  meu- 
bles 6c  acquêts , les  autres  ont  le  choix  ou  de  pren- 
dre tes  deux  tiers  des  propres , ou  de  faire  une 
mafTc  de  tous  les  immeubles  propres  6c  acquêts  , 
6c  d’en  prendre  un  tiers  pour  eux. 

Le  cumul  n’a  pas  lieu  dans  les  coutumes  de  fu- 
brogation,  tclies  que  celles  d’Anjou  6c  du  Maine, 
parce  qiûn  fubrogeant  les  acquêts  aux  propres, 
elles  ont  fuAii'arament  pourvu  à l’imérêt  des  héri- 
tiers du  fang.  Jcyrç  Propres. 

CUMüLEPfc , V.  »|A.  ( Jurifpr.  ) fignifie  rrunir  6» 
Joindre  enjemtle plufeurs  objets,  ün  ne  peut  pas  cumuler 
en  fa  peifonns  deux  caufes  lucratives;  ce  n’cA  pas 
à dire  néaRmoins  qu'il  fott  défendu  de  réunir  deux 
titres  pour  avoir  une  même  chofe  : on  cumule  au 
contraire  tous  les  jours  droit  fur  droit  6c  différens 
titres  pour  avoir  une  même  chofe  ; mais  on  ne  peut 
pas  demander  deux  fois  la  même  chofe  en  vertu  de 
deux  titres  différens, 

CURATELLE,  f.  f. CURATEUR , f.  m.  ( Droîe 
f/vi/.)  on  appelle  curuiJU  h commifTion  , le  pou- 
voir donné  à quelqu’un  d’adrniniArcr  les  biens  de 
celui  qui , par  rapport  à la  foiblcife  de  fon  âge  » 
ou  par  quelque  autre  cmpcclicment , ne  peut  le  faire 
par  lut-mcme:  le  curateur  eA  celui  qui  cA  établi 
pour  veiller  aux  intérêts  de  celui  qui  ne  peut  y 
vetller  lui-même. 

Ces  deux  mots  viennent  du  latin  curare , qui  fi- 
gnific  prendre  foin.  On  trouve,  dans  quelques  ^ 
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cienncs  ordonnances , le  mot  are , employé  pour 
celui  de  curjulît. 

La  curjtiUt  a lieu  dans  plufieurs  cas  , ainfi  qu’il 
réfulte  de  la  définiiioa  que  nous  venons  d'en  don- 
ner. On  donne  un  curjuur,  i°.  à un  mineur  de 
vingt-cinq  ans , lorfqu'il  n’a  point  de  niteur;  a”,  aux 
fous , aux  infenfés,  aiui  fourds  & muets,  aux  pro- 
digues interdits , Sc  généralement  i tous  ceux  qui 
font  attaqués  d’une  maladie  perpétuelle , qui  les 
empêche  de  veiller  à leurs  aft'aires;  3°.  aux  biens 
vacans , déguerpis  & contifqués  ; 4”.  dans  le  cas 
de  la  grolTcire  d’une  femme , lorfqu’il  cft  ncceiTaire 
de  s’aifurcr  de  l’état  & de  la  nailfance  de  l’cnfàm  ; 
3°.  en  matière  criminelle , lorfqu’on  fait  le  procès 
aux  corps  & communautés , aux  cadavres , ou  é la 
mémoire  d’un  défunt. 

Les  fonflions  du  cwaseur,  ainfi  que  celles  du  tuteur, 
font  de  droit  public.  L'intétèt  de  la  focicté  a exigé 

Îiue  ceux  qui  ont  befuin  de  fccours  pour  la  con- 
ervation de  leur  perfonne  & de  leurs  biens , le 
trouvalTent  dans  le  zèle  de  leurs  fembl.iblcs.  Si  que 
ceux-ci  fulfcni  même  contraints  i s’acquitter  d’un 
devoir  que  la  nature  leur  impofe , lorlqu’ils  cher- 
client  à s’y  fouflraire  fans  caufe  légitime. 

Les  fonSions  du  curMtur  ont  quelque  rapport 
avec  celles  du  tuteur , m.Tis  elles  en  diffèrent  dans 
un  point  cffenticl  ; car  le  tuteur  cft  donné  princi- 
palement pour  prendre  foin  de  la  perfonne  du 
mineur , & l’adininiffration  de  fes  biens  n’eff 
à fon  égard  qu’un  objet  fubordonné  : le  cwjttur 
au  contraire  eff  donné  principalement  pour  la  régie 
£i  adminiftration  des  biens , enforre  qu’un  mineur 
fans  biens,  n’auroit  pas  befoin  d’un  curateur,  s’il 
n’exiffoit  d'autres  cas  dans  Icfqucls  la  prélence  d’un 
curateur  eff  néceffaire. 

Curatelle  des  mineurs  , le  cas  le  plus  ordinaire 
de  la  curauUe,  c’eft  lorfque  les  mineurs  font  fortis 
de  tuièle.  En  pays  de  droit  écrit , où  la  tutèle 
finit  à l’âge  de  puberté  , les  mineurs  pouvoient 
aii.refois  le  paffer  de  curateurs.  La  loi  des  douze 
tables  n’avoii  rien  ordonné  par  rapport  à ceux  qui 
étoient  fortis  de  tutèle  ; ils  cntroieni,  par  la  puberté , 
dans  l’adminillration  de  leurs  biens  ; & l'on  ne 
pouvoit  pas  les  forcer  de  prendre  un  curateur,  ex- 
cepté pour  les  alTifîcr  en  jugement  lorfqu’ils  avoient 
un  procès  , ou  pour  recevoir  un  paiement , ou 
pour  entendre  un  compte  de  tuiélc.  La  loi  lectoria 
ordonna  que  l’on  donneroii  des  curateurs  aux  adultes 
qui  fe  goiiverner'-ient  mal.  Mais  Marc  Antonin 
pourt'a  la  chofe  plus  loin  , & ordonna  que  tous  les 
m neurs  fans  d^utiiûion  auroicm  des  curateurs  juf-  | 
qu’à  l’âge  de  virgt-cintj  ans.  C’eff  potirquoi  Ulpien , 
d,tr,s  le  %.  } , de  la  Ici  1 , au  de  miner,  dit  que 
piéfentemcnt  1rs  mineurs  ont  des  curateurs  jufqu’à 
vingt-cinq  ans , & qu’avant  cet  .âge  on  ne  doit  pas 
leur  confier  radminiflratinn  de  leurs  biens,  tjuamvis 
tene  rem  fuam  e,e'entthus  ; de  foi  te  que  le  mineur 
qui  fort  de  lutele  en  pays  de  droit  écrit , lorfqu’il 
a atteint  l’âge  de  puberté , ne  peut  refufer  de  te- 
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cevoîr  un  curateur,  qu'su  cas  qu’il  foît  émancipé 
en  fortant  de  U tutèle  ; encore  lui  en  donne-t-on 
un  en  l’èmancipam,  non  pas  â U vériié  pour  l'ad- 
minirtration  de  les  biens , mais  pour  l’afTiner  en 
■ jugement  lorfqu'il  a des  procès  , foit  en  dcmandzni 
ou  en  défendant,  ou  pour  l’autorifer  à recevoir  un 
reaibourfcmcnt , ou  enfui  pour  entendre  6c  régler 
un  compte  de  tutèle. 

En  pays  coutumier, la  tutèle  dure  jufqu’à la  ma- 
jorité : mais  fi  les  mineurs  font  émancipés  plutôt , 
on  leur  donne  aitlTi  un  curauur  pour  les  aflmer  en 
jugement,  c’e(l-à-dire  dans  les  caufes  qu’ils  peuvent 
avoir;  c’eft  pourquoi  on  l’appelle  c«rj/rar  J 
cipaùon , ou  curauur  aux  caufes,  l^oyez  ÉMANCI- 
PATION. 

On  donne  quelquefois  un  curateur  pupille  non 
émancipé , pour  faire  les  fonfUons  du  tuteur , ce 
qui  arrive  lorfque  le  tuteur  a des  aâtons  à diriger 
contre  fon  pupille  : ou  fi  le  tuteur  n’cft  pas  idoine, 
6c  neanmoins  qu’il  foit  non  fufpeé^,on  lui  adjoint 
un  curateur,  11  en  eft  de  meme  quand  le  tuteur  n'eft 
exeufé  que  pour  un  temps , le  juge  nomme  en 
attendant  un  curateur. 

Les  curateurs  comptables  diffèrent  en  peu  de 
chofe  ries  tuteurs  ; c’eft  pourquoi  , dans  les  pays 
coutumiers,  l’on  ne  donne  guère  de  curateurs  comp- 
tables aux  mineurs  qui  fc  font  émanciper  ; on  leur 
donne  feulement  un  curateur  aux  caufes  , pour  les 
i affifter  en  jugement.  Si  on  ne  juge  pas  à propos 
de  les  faire  émanciper,  Ia  tutèle  continue  de  droit 
jufqu’à  la  majorité.  Mais  en  pays  de  droit  écrit , où 
la  tutèle  finit  à l’âge  de  puberté , quand  les  mi- 
neurs ne  font  pas  encore  en  état  d’adminiftrer  eux- 
mèmes  leurs  biens  , comme  il  cft  rare  qu’ils  le 
foient , les  parens  ont  ordinairement  foin  de  leur 
faire  nommer  un  curateur  comptabl/  ; ce  que  le 
juge  peut  ordonner  malgré  le  mineur,  quand  ccU 
parolt  néceffaire. 

Quelques  coutumes  ordonnent  que  les  cnineurs, 
en  fortant  do  tutèle,  feront  pourvus  de  curateurs: 
d'autres  ne  font  aucune  diftinâion  entre  la  tutèle  & 
\2  curatelle;  Quelques-unes  meme  difcm  que  tutèle 
6c  curatelle  neft  qu’un. 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  tutèle  8c  la 
curatelle  fc  rapportent  en  pIuHeurs  points;  favoir, 
que  l’une  6c  l’autre  font  données  en  la  môme  for- 
me 6c  par  les  mêmes  juges;  que^s  tuteurs  6c 
curateurs  comptables  font  tenus  , uiivant  le  dreit  ro- 
main , de  donner  caution  ; ce  qui  ne  fc  pratique 
point  en  pays  coutumier.  Les  mêmes  caufes  qui 
exemptent  de  la  tutèle , exemptent  aufti  de  la  cix- 
ratelle.  Les  curateurs,  Comme  les  tuteurs,  pouvant 
être  exclus  8c  inêmc  deftimés  lorfqu'ils  font  fuf- 
peéls,  on  peut  aufti  contraindre  les  uns  6c  les  au- 
tres à gérer.  Ce  qui  eft  jugé  contre  le  curateur , 
s’exécute  contre  le  mineur , de  même  que  ce  qui 
a Clé  jugé  conire  le  tuteur.  Il  faut  néanmoins  ob- 
feryer  que  fi  le  mineur  cft  émancipé  , le  jugement 
doit  être  rendu  avec  lui,  alTifté  de  fon  curateur,  & 
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qu’il  ne  Tcrolt  pas  régulier  de  procéder  contre  le  f 
curateur  Tcul.  ' 

Pour  ce  qui  cft  des  différences  qui  font  entre 
la  rutèle  & la  curatelle , dics  confiffent  en  cc  que 
le  tuteur  cft  donné  principalement  à la  perfonne , 
au  lieu  que  le  curateur  eff  donné  principalement 
aux  biens.  On  comptoit  auffi  autrefois  comme  une 
des  différences  entre  la  tutèle  6c  la  curatelle  y que 
le  ruieur  fe  donne  au  pupille  eùam  invito , au  lieu 
ue , fuivant  lancien  droit  qui  s'obfervoii  en  pays 
C droit  écrit»  le  curateur  r\c  fe  donnoit  au  mineur 
pubère  qu’auunt  qu  il  le  demandoit.  Mais  on  a vu 
que , fuivant  le  dernier  état  du  droit  romain  , on 
obliger  les  mineurs  pubères  de  recevoir  des 
curateurs. 

On  ne  donne  pas  de  tuteur  pour  une  affaire  en 
particulier,  mais  on  donne  quelquefois  en  ce  cas 
un  curateur  ; on  ne  donne  pas  non  plus  de  tuteur 
à celui  qui  en  a déjà  un  ; mais  en  cas  de  befoin 
on  lui  donne  un  curateur.  On  peut  auffi , quoique 
le  mineur  ait  déjà  un  curateur , lui  en  donner  un 
autre  pour  quelque  objet  particulier. 

Le  tuteur  que  Ton  donne  au  poffhumc  ne  com* 
mence  à gérer  qu’aprés  la  naiffancc  de  l’enfant  ; 
c’eff  pourquoi  en  attendant  on  lui  nomme  un  cu- 
rateur pour  avoir  foin  des  biens.  Le  pupille  ne  peut 
pas  rendre  plainte  contre  fon  tuteur , au  Heu  que 
Je  mineur  peut  fe  plaindre  de  fon  curateur  s'il  le 
trouve  fufpeél.  Enrin  la  nomination  d’un  tuteur 
faite  par  teffament  eff  valable  par  elle -même  » au 
lieu  que  celle  d'un  curateur  doit  être  conbrmêe  par 
le  juge. 

Lorfqu'un  mineur  cft  émancipé  , foit  par  ma- 
riage ou  par  lettre  du  prince  » le  curateur  qu’on  lui 
donne  n’eff  point  comptable  ; mais  fi  le  mineur 
émancipé  fe  conduit  mal  » on  peut  lui  ôter  l’ad* 
miniffration  de  fes  biens  , 6c  la  donner  au  curj- 
m/r,  lequel  en  ce  cas  devient  comptable. 

S'il  n’y  a pas  eu  d’inventaire  du  mobilier  du 
mineur  avant  la  geffion  du  curateur  comptable , il 
do't  faire  invenuire  6c  faire  vendre  les  meubles 
du  mineur , de  même  que  le  tuteur  , 6c  fous  les 
mêmes  peines. 

La  fonélion  du  ewM/rj/r  comptable  ert  de  recevoir 
ce  qui  eff  dû  au  mineur  , en  donner  quittance  , 
pourfuivre  les  débiteurs;  défendre  aux  aélionsin- 
tentées  contre  le  mineur  , faire  les  baux  de  fes 
biens  , veiller  à l'entretien  6c  aux  réparations  , 
fournir  cc  qui  cA  néceffaire  k l’entretien  du  mineur 
félon  fes  facultés  , en  un  mot  , faire  la  même 
chofe  que  le  tuteur  feroit  obligé  de  faire  par  rap- 
port aux  biens. 

Le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  valablement 
recevoir  un  rembourfemem  d'un  principal  » 
être  aAîAé  6c  autorifé  de  fon  curateur. 

Le  curateur  ne  peut  aliéner  les  immeubles  de 
celui  qui  eA  fous  fa  curatelle  , iâns  un  avis  de 
parons , homologué  en  juAice. 
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La  eurnttlli  eft  une  chaige  civile  & publique  , 
de  même  (jue  la  tuièle  ; oc  l’on  peut  cire  con- 
traint de  1 accepter  , foit  qu’il  y ait  adminilira- 
tion  de  biens , ou  que  ce  ne  foit  que  pour  alTif- 
ter  la  perronne  en  jugement  ou  dans  quelque  au- 
tre afie. 

Il  y a certaines  incapacités  perronnelles  qui  ex- 
cluent de  la  curaitlle. 

P?r  exemple  , les  femmes,  en  général,  fort 
incapables  de  cette  charge  , excepté  la  mère  & 
raîeiiie. 

La  femme  ne  peut  éve  curatrice  de  fon  mari 
furieux  ou  prodigue. 

Le  mari  ne  peut  être  curjuur  de  fa  femme  en 
pays  de  droit  écrit  , parce  qu’elle  ne  peut  en 
avoir  befoin  que  pour  fes  paraphernaux  , dont  le 
mari  ne  doit  point  avoir  l’adminidration. 

En  pays  coutumier  , le  mari  ne  peut  pas  non 
plus  être  curateur  de  fa  femme  , lorfqu'elle  eft 
féparéc  de  biens  d'avec  lui  , foit  par  contrat  de 
mariage  ou  depuis  , quand  même  elle  lomberoit 
en  démence. 

Les  memes  caufes  qui  exemptent  de  tutéle  , 
exemptent  auffi  de  la  curatelle  Foye^  TvjTkuE. 
A quoi  il  faut  ajouter  que  celui  qui  a été  tuteur  , 
peut  s'exeufer  d'étre  eni'iiite  curateur. 

Lorfque  les  curateurs  tnaivcrfent  dans  leurs  fonc- 
tions , ils  peuvent  être  deftitucs , de  même  que  le 
tuteur.  TuTït'R. 

La  curatelle  des  mineurs  finit  il  leur  majorité. 
La  mort  naturelle  ou  civile  du  curateur  ou  de  ce- 
lui qui  cft  en  curatelle , foit  mineur  ou  majeur  , 
fait  aufii  finir  la  curatelle. 

11  y a certaines  curatelles  qui , n’étant  données 
que  pour  une  caufe  ou  affaire  particulière , finiffient 
lorfque  leur  objet  eft  rempli. 

Les  curateurs  comptables  des  mineurs  doivent 
rendre  compte  de  leur  geft'on , lorfque  le  mineur 
eft  devenu  majeur  -,  & fi  ces  comptes  ne  peuvent 
être  réglés  à l’amiable,  ils  doivent  être  rendus  de- 
vant le  juge  qui  a déféré  la  curatelle. 

Curatelle  pour  fait  d’interdUlion.  L’interdiélion 
peut  avoir  lieu  é l'égard  des  majeurs  pour  pluficurs 
caufes,  telles  que  la  démence  , la  fureur  ,1a  pro- 
digalité , (rc. 

Lorfqu’un  homme  a le  malheur  de  tomber  dans 
la  démence  , & qu’on  le  voit  incapable  de  pren- 
dre foin  de  fa  perfenne  & de  fes  biens  , on  lui 
donne  un  curateur  qui  devient  pour  lui  un  vrai 
tuteur  comptable  de  fa  geftion  & de  fon  adminY- 
tration.  Les  aélions  qui  concernent  l’infenfé  ou  le 
furieux  fe  dirigent  contre  ce  curateur;  & celui-ci, 
en  cette  qualité , pourfuit  de  même  celles  qui  re- 
gardent les  intérêts  de  l’interdit. 

Lorfqu  il  s’agit  de  diffipaiion  & de  prodigalité , 
en  réduifant  celui  qui  tombe  dans  ce  genre  de  dé- 
règlement à l’état  d’un  mineur  émancipé  , on  lui 
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biiTe  rmaplemcnt  la  ÿouinTance  de  Tel  revenus , & 
on  lui  interdit  la  faculté  de  former  aucun  engage* 
BiCBt  qui  ait  trait  à 1 aliénation  de  fes  fonds , à 
moins  que  ce  ne  foit  de  Taveu  & du  confeme- 
mem  de  celui  qu'on  lui  donne  pour  rure/rer.  Quel- 
quefois , au  lieu  d'un  curuuur  » ou  fe  contente  de 
lui  donner  un  confeil^  avec  défenfes  de  contrac- 
ter & cTincenter  aucun  procès  fans  lavis  par  écrit 
de  ce  confcil  , ou  fans  fon  intervention  dans 
Tafle. 

Lorfque  le  curditur  du  prodigue  cû  mort  , Gc 
qn  on  néglige  de  lui  en  nommer  un  autre , il  rentre 
dans  fa  première  liberté  > au  lieu  que  la  mort  du 
cttruuur  de  l'infenie  ou  du  furieux  ne  change  point 
leur  état , ils  demeurent  toujours  interdits.  Au  fur- 
plus,  l’artide  Interdiction  , pour  quelles 

caufc$,(k  de  quelle  manière  elle  a lieu, combien 
elle  dure  , quels  en  font  les  elfcts , & comment 
elle  finit.  Les  curatturs  des  furieux  autres  majeurs 
interdifs  , tic  doivent  pas  attendre  la  fin  de  Icar 
curjuiU  pour  rendre  compte  : on  peut  les  obliger 
à le  lâtre  de  temps  en  temps,  & s’ils  ne  peuvent 
être  rendus  à l’amiable , ils  doivent  l’être  devant 
le  juge  qui  a déféré  la  eurattlJ<, 

Curjfcur  pour  biens  vaeans , conf.fjués  ^ dhuer- 
f is,  Loriqu’une  fuccelVion  cft  ouverte  , & qu'il  ne 
fe  préfente  pas  «héritiers , ou  lorfque  ceux  qui 
font  appcilés  à la  recueillir  , jugent  à propos  d'y 
renoncer  , les  créanciers  , qui  ont  imérét  d’étre 
payés  fur  les  biens  de  cette  fucceflion , y font  nom- 
mer un  curateur.  Cette  nomination  n’exige  point 
dailcmblée  de  parens  ; on  préfente  une  rcqiicreau 
juge  , expofuive  du  fait , 6c  luit  demande  qu’il  foit 
nonucé  un  curateur  aux  biens  s'acans;cciie  requête 
eA  communiquée  au  miniilère  public  , qui  in- 
dique une  perfonne  pour  curateur.  Ce  curateur  fe 
préfente,  & l'on  reçoit  de  lui  le  ferment  de  s*ac- 
fluitter  fidcUcment  de  fa  commilfion.  La  curatelle 
s infuiuc,  le  curateur  entre  en  fonctions.  On  em- 
ploie ordinairement  d’anciens  praticiens  pour  ces 
fortes  de  funétions;on  leurpjifcquclquesfalaires, 
au  moyen  de  quoi  , on  ifcft  jamais  en  peine  de 
uouver  des  curateurs  en  pareille  occaiàon. 

Au  bailliage  de  Nevers  , U y a un  ufage  Hn- 
pulicr  ; on  atfigne  lépt  procureurs , <jui , après  en 
avoir  conféré  cmrc  eux  , nemment  le  curateur. 

Si  pluficurs  perfonnes  font  créer  clucunc  de  fon 
côté  un  curateur  à des  biens  vacans,il  cl\  d’ufage 
de  donner  la  préférence  à la  curatelle  la  plus  an* 
cicuncen  date  du  côté  de  l'tniinuation.  Cependant 
s’il  y avoir  des  raifons  pour  préférer  l.i  curatelle  la 
moins  ancienne , eu  égard  aa  plus  ou  moins  d'ap- 
dtude  & de  ca»>acitc  de  U parc  des  curateurs  nom-- 
més , il  rederoit  à la  pruder.ce  Ou  juge  de  faire 
prévaloir  celle  qu’tl  croiroit  la  plus  avantageufe 
pour  la  confcrvation  des.  biens. 

Le  curateur  nommé  repreferte  le  défunt  ou  l'an- 
cien propriétaire.  C’cA  contre  ce  curateur  qu’on 
^oit  diriger  toutes  leÿ  allions  i^u'on  a à exercer. 
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Le  curateur , de  fon  côri , cA  parue  capalde , en  ce« 
qualiié , pour  intenter  toutes  celles  qui  ont  rap- 
port aux  intérêts  qui  lui  font  condés.  S’il  y a du 
mobilier  , il  peut  le  vendre  ; mais  pour  que  la 
vente  foit  régulière  , elle  doit  être  raite  par  l’ao- 
rorité  de  juAicc  apres  publication  & affiches , c’cA- 
à-dirc  , à-peu-près  de  la  manière  qu’on  procède  à 
la  vente  du  mobilier  des  mineurs.  Va'tkle 
la  Coutume  de  l^aris  contient  des  difpofiiions  à cet 
égard. 

Tons  les  frais  légitimes  que  fait  le  curateur , 
font  des  frais  qui  doivent  lui  rentrer  , par  prefe- 
rence  aux  créances  même  les  plus  privilégiée*;. 

Si , après  qtfuii  curateur  s’elt  immifeé  cUns  l'ad- 
mintAr.'tioii  ries  biens  qui  lut  ont  été  contîcs,  il 
furvenoit  un  heritier  inconnu  auparavant,  toutee 
qui  auroit  été  fait  avec  le  curateur  ne  feroit  pas 
regardé  comme  nul  ; cet  héritier  feroit  obligé  de 
prendre  les  ebofes  dans  l’état  où  elles  fe  trouve- 
roicDt  ; c’e A ce  cpii  a été  jugé  au  parlemcn  t de  Paris , 
par  un  arrêt  du  28  mars  1702. 

Nous  remarquerons  ici  , d’après  de  Fetrières , 
fur  l’art.  34  dclacouiumcde  Paris,  que  lorlque'.e 
curateur  cA  donné  à un  fief  faifi , h la  requête  des 
créanciers  du  vaffiil , ce  curateur  cA  bien  reçu  , à 
la  vérité , à faire  b foi  & hommage  au  feigneur , 
pour  avoir  main  levée  de  la  fatfie  féodale  ; mais 
p.ir  la  mort  de  ce  curateur  , x\  ny  a ni  mutation  de 
valT.-l,  ni  ouverture  de  fief,  parce  que  le  debiteur 
en  conferve  toujours  la  propriété  jufqua  une  adju- 
dication par  décret. 

Quand  le  airateur  cA  nomme  à une  fiKccffinn 
vacante  ou  à un  fief  abandonné , la  chofe  eftdif- 
féiente,  il  ify  a plus  alors  de  propricv*itc  connpt 
îûnfi  le  feigneur  peut  , dans  ce  cas  , obliger  les 
créanciers  b lui  donner  ce  qu  on  appelle  un  hom- 
niC  vivant  & mourant  ; car  le  curateur  n'eA  point 
regardé  comme  tel , par  fa  fimplc  qualité  da  curjr 
teur^ 

Mais  obfcrvcz  qu  en  fait  de  (aifie  rècile , les 
fonflions  de  curateur  aux  biens  faUis  appartiennent 
aux  commiHaires  des  failles  réelles  où  U y en  a 
de  créés  en  titre  d*offi:e. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  curateur  aux 
biens  vacans  & déguerpis  , s’applique  au  curateur 
des  biens  confifquès  ; car  après  une  confifeation  ac- 
quife,  celui  auquel  elle  doit  profiter,  n’etant point 
partie  capable  pour  défendre  aux  droits  des  créan- 
ciers, il  faut  qu’il  fiiAe  créer  un  curateur  aux  biens 
qui  font  l’objet  de  b confifcaiion.  On  peut  voir  ce 
que  dit  Auaane;  à ce  fu/ct  fur  l’art,  183  de  la  cou- 
tume de  Paiis. 

Cu^aicur  en  matVive  crimiceüe.  Lorfqu’il  s’agit  de 
faire  ’iC  procès  s un  acculé  muet  ou  tellement  fourd 
qu’il  ne  puilfe  rien  entendre , le  juge,  fans  aucune 
requlfition  ni  de  la  partie  publique , ni  de  la  par- 
tie civile, 'doit  lui  nommer  d’office  un  curateur 
qui  fâche  lire  Si.  écrire  ; & U doit  être  fait  men* 
tion  dans  le  ptocèâ'Vcrbal  de  nomli.atlon  de  c8 
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turAttur  ^ k peine  de  nuUité,  du  fcrn^cm  ^aVn  eft 
tcQu  de  lui  faire  f.iitc  de  bien  6c  iideUement  06* 
Icndre  l'acculé. 

Pour  que  ce  curAUur  5*.icquUte  , comme  il  faut , 
de  fa  commilTion  , Tordonnance  lui  permet  de 
s^ioftruire  fccritement  avec  raccofo  par  lignes, ou 
aurrement  , des  moycru^^  peuvent  fervir  à la 
ju{\i6cation  de  celui-ci.  v\.A  par  ccuc  co:‘ilîdcra- 
tion  que  le  juj^c  doit  avoir  rattemion  de  lui  don- 
ner pour  curAUur  une  personne  qui  le  cottnoifle 
na;  ticulicrement , 6c  qtet  aii  vécu  ou  qui  ait  eu  des 
uabirudes  avec  lui. 

Si  raceufè  cA  muet  fans  ctre  fourd  , ou  fourd 
fans  erre  muet,  on  peut  lui  donner  à écrire  tentes 
fes  réponfes  ,aiiifi  que  les  dires  6c  reproches  con- 
tre les  témoins , lorlcju'il  a l’ufage  de  réeniiirc.  Mais 
ce  qu*il  a écrit  doit  être  fignè  de  lui  & rlii  car4- 
tcitr  tout  enfemble  , ou  il  doit  être  fait  mention 
de  la  raifon  [jour  laquelle  ni  l’un  ni  l’aiitre  n’oj't  fif/ié. 

Si  ce  fourd  ou  ce  muet  ne  veut  écrire  ni  f;'ner  , 
le  curaunr  doit  répondre  en  fa  prefence , 8c  four- 
rir  des  reproches  contre  les  témoins.  Ce  curjttur 
cA  reçu  à faire  tous  les  ailes  que  pourroit  f«ire 
l’accufe  ; on  obfcrvc  à fou  é;iard  les  mêmes  for- 
malités que  celles  qu'on  ribfcrvc  ordinairement  à 
Ic^ard  de  celui  dc^^é'enfe  duquel  il  cA  chargé, 
avec  cette  diiTérent^Bbl'.mcnr  que  ie  curseur  ne 
fc  met  jamais  fur  b iéllette  , il  rcAe  debout , 8c 
tête  nue,  lors  du  dernier  interrogatoire. 

Au  reAe , que  raceufé  foit  fourd  ou  muet  /im- 
pleraent  , ou  qu’il  foie  tout  cnfcmblc  fourd  8c 
muet,  il  n’en  doit  pas  moins  être  fait  mention 
«laos  tou;  les  aéle«  rie  b procédure  de  laiTiAance 
de  fon  curateur  , Sc  cela  , h peine  de  nullité , & 
des  dépens  , aioft  que  des  dommages -intérêts 
des  panies  contre  les  |ugcs;ciais  dans  le  difpcfuif 
du  jugement,  il  ne  doit  être  fait  mention  qjc  de 
racciilé. 

On  ne  donne  point  de  curauur  aux  aceufés  qui 
entendent,  8c  qui,  pouvant  répondre,  ne  veulent 
rien  dire. 

Ce  que  nous  venons  d’obfcrvcT , au  fiijct  des 
fourds  & des  muets  , cA  ciré  du  lit.  i8  de  Tor- 
donnancc  criminelle  de  1670. 

LVticle  11  du  turc  14  de  la  meme  ordonnance 
a prevu  le  cas  ou  un  aceufé  n’entendroit  pas  le 
François  ; elle  veut,  dans  cote  occafion,  qu'il  lui 
foit  donne  un  inrerprére  , qui  fait  alors  à-pen-près 
les  foncions  d’un  c.ratetir.  f e^r^ÎNTERPRi-Ti;. 

Quand  un  corps  ou  ine  communauté  le  font 
rendus  coupables  de  rcbellion,  de  violence,  ou 
«le  quelque  autre  crime  , 8c  qu’il  s'agît  d'inAruire 
leur  procès  , le  titre  21  de  l’ordonnance  que  nous 
venons  de  citer  , veut  que  ce  corps  ou  commu- 
nainc  foient  tenus  de  le  nommer  un  fyndic  ou 
lin  dcpuié  , fuivant  que  le  preferira  l’ordonnance 
cîu  juge  , à l’eAet  de  les  reprcfcnte"  dans  le  pro- 
cès, & de  les  défendre;  & lürfqu*Us  rcfufcnt  de 
faire  cctrc  nomination  , le  juge  «A  i.u:oîil'éà  ncta- 
fjicr  tl’odicc  un  curateur. 
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Ce  curufenr  fubit  les  imerrogatoires  pour  la  com* 
munauté  ; c'cA  avec  lui  que  fc  font  les  confron- 
tations; 8c  il  cA  employé, en  cette  qualité  , dans 
tous  les  aftes  de  U procédure.  Mais  on  ne  le  com- 
prend point  dans  le  difpofitif  du  jugement , qui  le 
rend  feulement  contre  la  communauté. 

Un  autre  ca5,cnmaricre  criminelle  , où  les  fonc- 
tions d’un  curateur  fort  rcceAmres  , c’eA  lorfqu'il 
s'agit  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou  h la  mc- 
moi.'c  d'un  défunt , foti  pour  crime  de  léfc-majjAé 
divine  ou  humaine  , foit  pour  duel  , ou  p'^ur 
homicide  de  foi-méme , ou  pour  rébellion  à juf*  - 
tice  avec  force  ouverte  , qt:and  raceufé  eA  mort 
dans  la  chaleur  de  cette  rébeUion. 

Comme  laccufé  n’eA  plus  en  état  rie  fc  défen- 
dre, l’ordonnance  veut  que  le  juge  nomme  d’of- 
fice un  curateur  au  cadavre  ou  à la  mémoire  du 
défunt,  Ôc  qu’on  prenne  par  préférence  un  parent 
de  ce  dernier,  s’il  s'en  oAic  quelqu’un  pour  faire 
cctrc  fonétion.  ^ 

La  procédure  s’înAruit  contre  ce  curateur  de  la 
même  manière  qu’elle  s'inAruIt  contre  celui  qui 
cA  nomaié  k une  communauté. 

Ce  curateur  au  cadavre  ou  à la  mémoire  d’un 
défunt , a la  faculté  crimerjctttr  appel  de  b fen- 
tenec  rendue  dans  raffaire  pour  laquelle  il  a prêté 
fon  minifère  ; il  peut  ineme  c'rc  forcé  par  l’un 
des  païens  à l’interjetfer  ; mais  alors  ce  parent  eA 
tenu  (l’avancer  les  frais  de  l’a-pd. 

Obfervea  que  fur  cct  appel  les  cours  peuvenr 
élire  un  autre  cu’^ateur  que  celui  qui  a été  nommé 
par  les  premiers  juges. 

Ce  que  nous  difons  à ce  fujet,  réfultedu  titre 
22  de  l’ordonnance  de  1670.  fyyrj  au  furplus  ce 
que  nous  avons  dit  à l’arccle  Cadaviu. 

Curateur  au  ventre , eu  peur  fait  dt  ^roffeffe.  Ce 
curateur  a lieu  lorfque  la  femme  fe  trouve  enceinte» 
lors  de  b mort  de  fon  mari , & ce  curateur ^ s’ap- 
pelle ordinairement  curateur  au  ventre.  Scs  fonc- 
tions font  de  veiller  aux  intérêts  de  l’cnfam  k 
naître.  Quelquefois  auAi  les  héritiers  , lurfqu'ils 
ont  de  juAes  raifons  de  craindre  , de  la  part 
de  la  veuve  , une  fuppofition  de  part  , pour 
les  frwArcr  de  la  fucccAion  , font  créer  cc  cura^ 
teur  pour  s’aAurer  en  même  tcn:p\  de  b naiAance 
de  Tcnfant,  £c  de  l’état  où  il  fc  trouve  au  mo- 
ment où  il  viendra  au  monde.  Si  cet  enfant  eA 
dans  le  cas  de  vivre  , on  lui  donne  un  ti.reur,  au- 
quel le  curateur  rend  compte  de  fon  adminlAra- 
tion  pcn^lam  la  groAcïïc  ; mai»  cc  même  curateur 
peut  être  continué  pour  cette  adminiAraiion  , en 
quahté  de  tiiieiir. 

Il  nous  rcAe,  pour  terminer  cct  .wicle,  à faire 
coum  itre  certaines  qualifications  ajoutées  au  mot 
curateur  , ru’on  trouve  dans  les  loix  8c  les  au- 
teurs , 8c  dont  nous  n’avons  pas  pu  parler. 

Curateur  du  calendrier  , curator  kaUndarit , étoit 
chez  les  Roir.a’ms  , le  tréforier  ou  receveur  des 
deniers  de  la  ville.  U en  eA  parlé  au  Cede  ih:a~ 
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éofîen , Uh.  n , ùu  1/ , & au  Dipflt  ^Uv.  lit,  8 , 

/.  P , §.  7. 

Curauur  aux  caufes , cft  celui  qui  cft  nommé 
au  mineur  émancipé , à l’eâet  reulement  de  raflîr« 
ter  en  jugement. 

Curateur  dMt fi  dativus  ^ eft  celui  qui  e(l  nommé 
par  le  juge.  On  le  diAlnguoit , chez  les  Romains, 
des  curateurs  légitimes  6c  tcilamcntaircs.  Mais  en 
France  toutes  les  tiuéles  & curatelles  font  daiives. 

Curateur  de  l’empereur  ^ ou  de  la  maïjort  de  l’empereur, 
& curateur  du  prince  i chez  les  Romains,  ètoit  celui 

3ui  avoit  foin  du  revenu  de  l'empereur  6c  de  fa 
epenfe.  Voyet^  ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  3 au  Ccd. 
de  ^uadriennait  prxfcriptiene , où  JuRinien  l'appelle 
curator  nofler  ; c'étoit  proprement  rimendaoe  de  la 
maifon. 

Curateur  ad  hoc  , c’eft  celui  qui  n'cft  établi  que 
pour  une  fonâion  palTagére , comme  pour  enten- 
dre un  compte,  faire  une  liquidation  , autorilér  le 
mineur  pour  recevoir  un  rembourfement. 

Curdtetir  a CinventMrei  ell  celui  qui  cR  créé  pour 
aRiRer  à un  inventaire  , 6c  y fervir  de  légitime 
cor.iradiéleur  , vis-à-vis  de  quelque  partie  intéref- 
féc  à l’inventaire.  On  l'appelle  ainfi  en  Bretagne. 
A Paris , on  l'appelle  fuhrogé  tuteur. 

Curateur  lèp,ittme  , c'étoit  , chez  les  Romains , 
celui  qui  , fuivam  la  loi  , éeoir  le  curateur  né  du 
mineur  ou  du  majeur  furieux  ou  prodigue  , comme 
fon  plus  proche  héritier.  Le  père  èiow  curateur  U> 
pirime  de  fon  fils  émancipé  devenu  furieux  ou  en 
clémence  ; le  frère  l’étoit  pareillement  de  fon  frère 
ou  de  fa  fœur  , dans  le  même  cas:  au  défaut  du 
père  6c  du  frère  , c'étoit  le  phjs  proche  agnar.  Le 
curateur  légitime  ne  vcnoit  cepencLint  qu'apres  le 
teftamentaire;  Sc  s'il  n'avoit  pas  lui-même  la  capa- 
cité néceffaire  , il  éioit  exclu.  Code  Üv.  A', 

tit.  70  il- 7’ 

Curateur  des  ou%’rages  puhücs , chez  les  Romains , 
ètoit  celui  qui  en  avoit  l'intendance  6c  l’infpeélion. 
11  étoit  garant  des  défauts  de  ces  ouvrages  pen- 
dant quinze  ans  : il  en  eR  parlé  au  Code  Üv.  l'IU , 
tit,  12 , /.  8, 

Curateur  au  prifonmer  de  guerre  ; on  lui  en  don- 
noit  un  chez  les  Romains  pour  la  confervation  de 
fes  biens.  A'oyrç  au  Code,  /iv.  yjll,  tit.  71,1.  p 

Curateur  d’une  province , chez  les  Romains , étoit 
proprement  l’Intendant  de  cette  province.  Voye^  au 
Coae , iiv.  y,  tit  40  , /.  a. 

Curateur  d’un  pupille , cR  celui  qu'on  lui  donne 
pour  fuppléer  à fon  tuteur  , qui  fe  trouve  hors 
d'état  de  veiller  à fes  intérêts , à caufe  de  quelque 
longue  maladie  ou  infirmité.^  Ih,  A’A'A'/,  tiu  1 , 
l.  IJ  inprincip.  ^ 

Curateurs  des  qua.  'tri,  cura  fores  regionum  , chez 
les  Romains, ètoiem  des  ofEders  publics  , donc  U 
fonRion  revenoit  à-peu-près  à celle  des  commif- 
faites  au  châtelet  de  Paris  , entre  Icfquels  la  police 
de  la  ville  eR  diRribuée  par  quartiers. 

Curateur  de  la  république , curator  reipublicet , feu 
proeurator»  étoit,  chez  les  Romains,  celui  qui  avoit 
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foin  des  travaux  & lieux  publics  ; il  devoit  veiller 
à ce  que  les  maifons  ruinées  fuftem  rétablies , de 
crainte  que  Ta  peft  de  la  ville  ne  fût  déshonoré. 
roye^  aujf;  liv,  XXXIX  i tit.  2 , /.  46. 

Curauur  teflomentaire , c'cR  celui  qai  eR  nommé 
parle  teRament  du  père  à fe>  enfans  mineurs; 
mais  il  ne  peut  pas  exercer  qu'il  ne  foit  conhrmé 
par  le  juge,  l^oyc^  §.  i , infiit.  de  curât.  P'oye^  ci- 
devant  Curateur  cùtij  6c  Curateur  légitime, 

Cu'-ateur  en  titre  y on  appelle  ainfi  en  Lorrainedes 
officiers  prcpolés  pour  vei  1er  à l'intérêt  dcsabfcns 
6c  à la  conservation  des  biens  des  fucceffions  va- 
cantes. 

Avant  que  le  roi  StaniRas , dernier  duc  de  Lor- 
raine, eût  fupprime,  par  fon  édit  du  mois  de  juin 
175 1 , les  anciens  baillbgcs  6c  les  autres  fiéges  fu-, 
baltemcs  de  cette  province  pour  en  créer  de  nou- 
veaux , les  fonâions  des  curateurs  en  titre  étoienc 
exercées  par  des  officiers  , auxquels  le  fouveraia 
accordoit  des  provifions  pour  cet  effet. 

Ces  officiers  ayant  été  fupprimé.s,  par  l'édit  qu'on 
vient  de  citer , il  n'en  fut  point  établi  de  nouveaux. 
Cctie  circor.Rance  détermina  le  procureur-général 
de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  6c  Barrois , qui 
cR  aujourd'hui  le  parlement  de  Nancy,  à préferr 
ter  un  requifuoire  expcfitif  qt^^s  créations  nou- 
velles de  tribimaux  6c  d'ointMi  de  juRice, con- 
tenues dans  l'édit  de  juin  175 1 , ayant  été  f^tes , 
à l'inRar  des  tribunaux  , offices  8c  ufages  de  France 
auxquels  elles  avoient  été  aifimilèes  , U n'y  avoit 
point  eu  de  création  nouvelle  de  l'office  de  cura» 
leur  en  titre  qui  croit  inconnu  dans  le  royaume  de 
France , 6c  dont  les  fondions  sy,  cxcr«;oicm  par 
le  miniRére  public,  enforte  que  ^ s'il  n'y  étoit 
pourvu  , l'adminiRration  de  la  fuRice  feroit  inter- 
rompue, ou  une  grande  partie  des  procédures  ex- 
pofee  à des  nullités  eRemielles  : qu'ayant  f.it  à cet 
égard  fes  remontrances  à fa  majcRc  , R en  avoit 
reçu  ordre  d’y  apporter  un  expédient  provlfionncl. 
En  conféquencc  b cour  rendit  le  22  novembre  17^  i, 
en  conformité  des  concliifions  de  ce  magiRrat, un  ar- 
rêt par  Icqtid  elle  ordonna  que  dans  tous  les  baillia- 
ges , prévôtés  6c  fiègcsdc  fonrcRbrt,  il  feroit  éta- 
bli par  les  officiers  de  ces  fièges , fur  les  requifitîons 
des  fubRitms  du  procureur-général , un  curauurzux 
abfcns  6c  aux  fucceffions  vacantes , lequel  feroit  du 
nombre  des  avocats  des  mêmes  fiéges , 6c  préteroit 
ferment  pardevam  ces  cfficiers , pour  faire  par  pro- 
vifion , fous  le  bon  plaifir  du  roi , 6c  jufqu'à  ce  qu'il 
en  eût  autrement  ordonné,  les  fondions  descuretrurr 
en  titre  fupprimés , exercer  les  droits  que  l’ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1707  leur  avoit  at- 
tribués , 6c  remplir  les  obligations  que  cette  loi 
leur  avoit  impofées  : il  fut  en  outre  ordonné  qu'im- 
médiatemem  après  la  preRation  de  ferment  oc  ces 
nouveaux  officiers  , tous  les  rcgiflres , titres , let- 
tres , papiers  , procédures  6c  deniers  concernant 
les  curatelles,  leur  feroient  remis  par  les  anciens 
curateurs  en  titre , fous  inventaire  fommaire  , qui  en 
feroit  dreffé  fans  frais  par  les  juges , au  pied  duquel 
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les  nouveaux  curatairs  s*en  charg^roient  « & en 
(ionnîroient  décharge  à leurs  prédéceneurs  ou  à 
leurs  héritiers , fur  un  duplicata  de  cet  inventaire. 

Les  fonwlions  du  curateur  en  litre  font  détermi- 
nées dans  l’ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine , du  mois  de  novembre  1707  , par  un  cha- 
pitre particulier  du  réglement  , concernant  les 
droits  , fondions  & attributions  des  officiers  de 
jumcc. 

Suivant  larticle  premier , les  curateurs  en  titre  ne 
peuvent  pas  s’immifeer  dans  la  geftion  des  fuccef- 
lions  prétendues  vacantes  Si.  abandonnées  , ft  ce 
n’ert  en  vertu  d'une  ordonnance  de  juftice , inter- 
venue fur  une  requête  préfemée  , foit  par  eux  , 
foit  par  les  autres  parties  iniércflces  , & cette 
ordonnance  doit  leur  preferire  ce  quils  ont  à 
faire. 

Les  juges  peuvent , fur  la  rcquifition  du  curateur 
en  titre  ^ obliger  les  parties  qui  font  des  pourfirites 
contre  des  abfcns  , ou  relativement  k des  fucccl- 
lions  vacantes  & abandonnées  , de  lui  avancer  une 
certaine  femme  de  d-niers  pour  être  employée  aux 
frais  néceffiaires  , fauf  ii  la  partie  qui  a fait  ces 
avances , à les  recouvrer  comme  frais  privilégies. 
CTeH  ce  qui  réfulte  de  Tanicle  2. 

L’article  3 veut  que  le  curateur  en  titre  tienne 
un  rendre  exaef  de  toutes  les  pourfuites  avives 
& pallives  concernant  la  curatelle  , par  chapitre  fé- 
paré  pour  chaque  affaire , & fans  aucune  confufion 
des  unes  avec  les  autres. 

11  cft  tenu  , par  rarticlc  4 , de  faire  tout  ce  qui 
lui  c(l  poffiblep)ur  avenir  les  abfens  des  pourfui- 
tes dirigées  contre  eux.  • 

Suivant  l'article  5 « il  doit  exercer  pendant  le 
temps  de  fa  commiiTion  les  droits  dépendans  des 
fucccflions  vacantes. 

• L’article  6 attribue  aux  avocats-ctfrjfrwrr  en  titre 
des  bailliages  & fiégcs  inférieurs  le  droit  de  pré- 
céder les  autres  avocats  dajis  les  marches  Sc  avions 
publiques. 

Il  cA  dit  , par  rarticle  7 , que  les  rcgtArcs  , 
papiers  & procédures  concernant  les  , fe- 

ront remis  par  invenratre,  6c  moyennantdéchargc 
valable , entre  les  mains  du  fucceffeur  en  charge , 
à condition  que  , dans  le  cas  du  rembourfcincni 
des  émolumens  des  pourfuttes , ils  appartiendront 
à la  venve  ou  aux  héritiers  du  prcdécelfeur. 
Absent  , Succession. 

CURATRICE  , f.  f.  ( JuriJpruJ.  ) cA  celle  qui 
eA  chargée  de  la  curatelle  d une  autre  perfonne. 
Les  femmes  en  général  ne  peuvent  être  caru/riew, 
parce  que  la  curatelle  > de  meme  que  la  tutéle  , 
eA  un  office  civil.  La  mère  & T-teule  peuvent 
néanmoins  être  curatrices  de  leurs  enfans  6c  petits- 
enfans  , de  meme  qu’elles  en  peuvent  être  tutri- 
ces. La  femme  ne  peut  être  curatrice  de  fon  mari , 
foit  prodigue  ou  furieux  , ni  pour  aucune  autre 
caufe.  La  coutume  de  Brc'agnc  , art.  fsy  , permet 
cependant  de  d onner  la  femme  pour  curatrice  au 
mari  prodigue;  ce  qui  cA  une  exception  au  droit 
JurifpruJence»  lome  IIU 
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commun,  6c  contre  l’ordre  naturel,  fuivant lequel 
la  femme  eA  en  laputffance  du  m.tri.  ci-de- 
vant Curatelle  & Curateur.  ( yf  ) 

CURE,  f.  f.  Curé,  f.  m.  ( Droit  eccUf,)  on  ap- 
pelle un  bénéfice  eccléfiaAique  qui  demande 
réfidence , 6c  dont  le  titulaire  a foin , quant  au  fpi- 
rituel,  d’un  certain  nombre  de  perfonnes  renfer- 
mées dans  une  étendue  de  pays  qu’on  appelle  pu- 
roiffe , 6c  l’on  nomme  curé  le  prêtre  qui  eA  pourvu 
d une  cure. 

Il  n’eA  pas  étonnant  que  les  mlniArcs  de  h re- 
ligion indacni  fouvem  fur  férat  des  citoyens,  6c 
qu'ils  foient  à la  fois  les  interprètes  de  la  loi  di- 
vine, 8c  les  hommes  de  la  loi  civile.  Ce  double 
caradëre  fc  rencontre  fur-tout  dans  la  perfonre 
des  curés.  Le  léglAateur  ayant  attache  k l’adminif- 
traiion  de  pluficurs  facrcmcns,  deseffits  civils  de 
la  dernière  impQrtance , les  curés  qui  font  minif- 
tres  nés  de  ces  facrcmcns , fe  trouvent  chargés  de 
l'exécution  d'une  partie  des  loix  ; 6c  fi  la  religion 
s'en  fert  pour  cond  ire  les  fidèles  à la  vie  éter- 
nelle, par  racco.T.pliifcmem  des  préceptes  révélée, 
l’état  à fon  tour  s’en  fert  pour  alTurcr  6c  fixer 
rexiAcncc  légale  des  citoyens.  Aux  yeux  du  po- 
litique, comme  du  chrétien,  le  rmg  6c  l'éiat  de 
curé  ne  peuvent  donc  manquer  d'être  infiniment  ' 
refüeél..blcs. 

Le  nom  de  curé  vient-il  du  mot  cura  ou  curïo? 
peu  importe.  On  trouve  l'un  6c  l’su  re  également 
employés  dans  les  conciles  des  onzième  6c  douzième 
fiècles,  où  tantôt  on  appelle  les  curés,  curaii , 6c 
tantôt  curioncs.  Parochus  , plebanus  , reBor  ont 
encore  fervi  à les  défigner.  Il  y a des  pays  où 
ils  ont  confervè  quelques-unes  de  ces  denomina- 
tlons;  en  Bretagne,  on  les  nomme  retleurs. 

Une  aiitre  queAion  qui  mérite  plus  d'artcption  , 

6c  qui  a fouvenr  agité  les  cfprits , eA  de  favoir 
uelU  eA  leur  origine  ; s’ils  ont  été  inAiiués  par 
. C.  lui-même,  ou  s’ils  ont  été  établis  par  l’églifc. 
Sont-ils  de  droit  divin  ? font-ils  de  aroit  pofirif 
cccléfiaAique  ? ont-ils  reçu  leur  caraâère  6c  leur 
jurifdidion  du  Fils  de  Dieu , ou  font-ils  de  fim- 
plcs  délégués  des  évêques?  Les  partiians  des  droits 
de  l'cpifcopai  ont  cru  en  relever  l'éclat  6c  la  iplcn- 
deur , en  rédulfant  l'état  des  curés  à celui  de  fim- 
ples  mandataires  révocables  ad  nutum.  Us  n’ont  vu 
dans  CCS  hommes  rcfpciAablcs  & laborieux , qui 
fupportent  le  poids  6c  la  chaleur  du  jour,  6c 
qu'on  peut  à juAe  titre  appeller  les  colonnes  Je  /*è- 
giife,  que  des  ouvriers  pour  ainfi  dire  éiran^ersà 
la  vigne  du  feigneur,  des  mercenaires  qui  nexer- 
çoient  les  pouvoirs  du  faim  miniAcrc  que  par 
procuration , 6c  qui  ne  rcmpUiTam  leurs  fonctions 
ni  en  vertu  de  leur  ordre , ni  en  vertu  de  leur 
caraRére,  ne  pouvotent  tenir  aucun  rang  dans  U 
hiérarchie  cccléfiaAique.  Au  contraire,  les  defen- 
feurs  des  droits  d.s  curés  ont  loutenu  leur  indé- 
pendance des  évêques,  6c  quant  à la  pniffiince 
d’ordre , 6c  quant  à celle  de  jurifdiéiicn , 6c  foifan: 
tcmonier  leur  origine  jufqiù  L C.  ils  les  utu 
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regardés  comme  les  fuccefTpurs  dcs*7i  dîrciplcs.  Les 
pi^lfions  qui  ic  gliHent  jufqucs  düiu  le  fanéluVire 
6l  fur  l’autel  même,  ont  animé  les  deux  partis, 
& les  ont  fait  Tcrtir  des  bornes  que  la  religion  tk 
k raifon  leur  preferivoient. 

Les  eveques  ont  cherche  à opprimer  les  curit^ 
en  leur  rentrant  une  inAitution  divine  ^ & malheu* 
reufemem  les  curés , en  réclamant  une  oripine  qu’en 
ne  pcuflcur  contcAer,  ont  voulu  fe  délivrer  ü une 
fubordination  que  le  divin  auteur  de  notre  religion 
a lui  mcmc  établie  & qui  fait  la  baie  de  tout  le 
gouvernement  ccclcfiaAiquc. 

J.  C.  pendant  fa  vie  monelle , a établi  deux 
ordres  de  miniArcs.  On  ne  peut  fe  refufer  à cette 
vérité  , Icrfqu’on  voit  dans  les  livres  faints  la  vo- 
cation des  ap6tres  & la  miirion  des  difciples.  Il  cA 
cenain  que  les  uns  les  autres  om  été  inAltués 
pour  le  même  but  Üc  le  même  ob|ct , 1a  prédica- 
tion de  l’évangile.  Il  cA  encore  certain  que  les 
apùtres  étoient  d’un  rang  fupéricur  aux  difciples. 
Leur  inAitution  'étoit  la  rocuie:  ils  tiroient  leurs 
pouvoirs  de  la  même  l'uurce  ; mais  ces  pouvoirs 
etoient  fubordonnès  entre  eux.  6e  les  diiciples  ne 
les  exerçoiem  que  fous  rinipccbun  & la  lurveil- 
lan.'c  des  apôtres. 

Si  les  ewés  (ont  les  fuccefleurs  des  dlfciples , 
comme  les  évêques  font  ceux  des  apôtres , tout 
C.A  décidé;  ils  font  de  droit  divin. Or,  cela  paroit 
inco  ucAable.  En  vain  dit-on  que  l’on  ne  trouve 
point  de  psroiAcs  établies  dans  les  premiers  fiècles 
c e l’eglile  , ce  n’cA  pas  faifir  l’cTat  de  la  qucAion  : 
il  ne  rouvoit  point  y avoir  de  paroides,  lorf- 
r,u'il  n’y  avoit  point  de  chrétiens.  La  religion  a 
cüuimcncé  à s’établir  dans  les  villes;  les  ficelés, 
d’iibord  en  petit  nombre,  n’avoient  qu’un  temple, 
éc  n’eteient  gouverne*  que  par  l’cvéque;  mais  cet 
é>’équc  avoit  avec  lui  un  certain  nombre  de  prê- 
tres , &.  lorfque  le  chriAianiime , en  multipliant 
les  proiclyics , eut  converti  les  ha^tans  des  villes , 
& (e  fut  répandu  dans  les  campagnes , les  prê- 
tres qui  adiAoient  les  évêques , & qui  demeuroient 
avec  eux , les  quittèrent  Sc  s’éublircnt  dans  les 
(iiderens  quartiers  djs  grandes  villes  Sc  dans  les 
campagnes  peuplées  de  chrétiens,  N'oilà  l’origine 
des  paroides  & des  curés. 

Les  curés  ne  font  donc  que  ces  prêtres  qui , 
dans  les  premiers  commenccmcns  du  chrîAianîfme , 
ne  quittoicut  point  les  évêques  6c  étotem  les  com- 
pagnons de  leurs  travaux  apodoliques.  Comment 
mer  que  ces  prêtres  ne  fudcni  les  fucceffeurs  des 
dlfciples?  Où  trouve-1-on  leur  origine  dans  Phif- 
toire  de  l’cglifc  ? Les  afles  des  apôtres  auroient- 
iis  manqué  de  nous  rapporter  leur  inAitution  , 
comme  ils  nous  ont  tranimis  celle  de*  diacres  ? Au 
conrairc,  ces  mêmes  aélcs  fuppofent  par-tout  les 
rcires  audi  anciens  que  la  lelig'on.  S.  Paul  ademblc  «i 
Met  les  prêtres  de  l’cglHe  ü'Ephèle  : ipujorts  ndru 
ccdfj'ic.  Le  difeours  qu  il  leur  aJrede  prouve  qu’il 
les  regardoit  comme  d’inAituiion  divine; 
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I pc^fult  epîfcopos  ree;<rc  eccltjiam  Dit  çî.'jm  âC(juiJfvît 
fanguine  jna.  Il  n^cA  pas  pofiiblc  de  traduire  ici 
le  mot  tf  ijcopos  par  r’t  , dans  le  fens  que  nous 
lui  donnons  aujourd'liui.  Il  n’y  avoit  cenainemeat 
qu’un  évêque  ^ Ephèfe , U n’y  en  a jamais  eu 

Î'luficurs  dans  une  même  ville:  c’cA  donc  de  tous 
es  prêtres  de  cette  cgHfe  qu’il  faut  entendre  ce 
que  dit  l’apôtre.  Cela  foun'rc  d’autant  moins  de 
didiculté , que  le  texte  grec  , au  lieu  de  majores 
njtu . porte  Us  prêtres  de  cette  èfilifr.  Or  » ne  dit-il 
pas  en  termes  lormcls  qu’ils  doivent  leur  inAitu- 
tion à Dieu  même  ? in  quo  vos  fpiritus  fanBus  po- 
fu'.t  epifeopos.  Ce  ne  font  point  les  hommes  , ceft 
i’tfpni  faint  qui  les  a établis,  pour  être  le*  infpcc- 
tcurs  & les  furveillans  de  régUfe  de  Dieu  , ac- 
quife  par  fon  fang.  On  ne  peut  donc , fans  contre- 
dire S.  Paul,  donner  aux  piètres  une  inAitution 
pofitive  eccUfiaAique. 

Mais  fl  cette  opinion  a toujours  été  admife  dans 
féglifc , fi  les  pères,  les  conciles  & les  doâeurs 
ont  toujours  regardé  les  prerres-o/rér  comme  le* 
véritables  fucccAcurs  des  difciples , alors  il  n’y 
aura  plu»  de  diîficulté,  La  tradition , règle  (Tire  oc 
infailUhle,  difTipera  les  obfcurités  que  pouvoir  pré- 
fcnicr  le  texte  facré. 

Or , on  trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière , des  paHages  précis  de  S.  Ignace, 
de  S.  Irénéc , de  S. . ChryfoAôme , d*c.  qui  ne 
laifTcni  aucune  difficulté  fur  rinAitution  divine  de» 
prêtres  & des  curés.  Le  clergé  de  France  a lou- 
|our$  tenu  la  mcnic  doftrinc  ; fes  plus  célèbres 
évêques,  dès  le  huitième  fièclc,  om  déclaré  pofi- 
tivement  qu'ils  rtconnoiAoient  les  curés  comme 
leurs  aAbciés  dans  les  travaux  ^oAoliques,&  les 
fucccAeurs  des  70  difciples.  C’eA  également  la 
doéirine  de  Gerfon  6c  de  S.  Thomas.  La  (acuité  d% 
théologie  de  Paris  a toujours  eu  le  foin  le  plus 
attentif,  à condamner  toutes  les  propofitions  qui 
pouvoicm  y donner  quelque  atteinte.  Nous  laiffoBS 
aux  théologiens  à rapponcr  6c  à difeuter  les  preuves 
de  tous  ces  faits  r ce  font  des  objets  abfolumem 
étrangers  au  jtirifconfulte. 

A ce  précis  des  preuves  de  l'origine  des  curés , 
nous  nous  contenterons  d’ajoaier  quMs  exerçoiem 
autrefois , & de  droit  commun , une  jurifdiêfion 
beaucoup  plus  étendue  qu’ils  ne  l’excrccnt  aujour- 
d’hui. Le  père  ThomalTin , dans  fa  difeipUne  ecclè- 
fiaAique , prouve,  d’après  les  anciens  monumens, 
qu’ils  conféroicm  à leurs  paroiAicns  le»  ordre*  fjue 
nous  appelions  mineurs  ; on  voit  dans  la  vie  de 
S.  Seine,  qu'il  reçut  vers  l’an  5<jO,  la  tonfure  par 
les  mains  du  curé  de  Maymond,  nommé  Eufade, 
Ils  avoient  ai(Ti  le  droit  de  poner  des  cenfurcs 
tant  contre  le  clergé  que  contre  le  peuple  de  leurs 
paroiiTes.  Ils  p uvoiem  enfin  donner  des  pouvoirs 
aux  fimples  prêtre»  pour  entendre  les  confcAions 
lie  leur»  paroiAicns,  preuve»  incomcAables  que  la 
jurUdlAûm  qu’il»  exerçoient  n’éroît  pain  une  ju- 
rifdiéiiÿn  déléguée,  mais  une  jurifdiction  qu’ils  ne 
tenoiem  que  de  leur  ordination, & par  cosféqucoc 
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ipic  de  J,  C.  lui-mème,  premier  auteur  du  fj:re- 
mcni  de  Tordre. 

Si  les  curii  ne  iauident  plus  de  tous  ces  droits, 
on  n’ea  peut  rien  conclure  contre  eux , parce  qu’on 
reconnoit , & on  a toujours  reconnu  , que  l'églife 
a le  droit  de  limiter  & de  reftretndre  l’exercice 
des  pouvoirs  de  fes  miniftres , felon  les  circonf- 
tanccs  & fes  befoias.  Si  les  curés  ne  confèrent 
plus  les  ordres  mineurs , s’ils  ne  portent  plus  de 
cenfures,  s’ils  ne  delèguent  plus  pour  entendre 
les  confedions , on  ne  peut  pas  dire  pour  cela 
que  ces  pouvoirs  ne  font  point  attachés  i leur 
ordre  & à leur  caraèlère  ; on  en  doit  feulement 
conclure  que  l'exercice  en  ed  limité  ou  fufpendu 
par  les  ordres  fu|>érieurs  de  Téglife.  Les  évêques  qui 
ont  abandonné  au  pape  beaucoup  de  droits  épifeo- 

fiaui,  n’en  tiennent  pas  moins  ces  droits  de  J.  C. 
ui-même,  quoiqu’ils  ne  les  exercent  plus,  & 
comme  un  changement  dos  la  difeipline  pourroit 
leur  rendre  ce  que  leur  foibleflë  ou  leur  com- 
plaifance  leur  ont  fait  perdre,  de  même  les  curés 
pourroient  rentrer  dans  leurs  anciennes  préroga- 
tives, fl  Ton  abrogeoit  les  loix  récentes  qui  les 
ont  réduits  b Tétat  où  nous  les  voyons  au- 
jourd’hui. 

Mais  de  ce  que  les  curés  font  d’indinition  di- 
vine, il  ne  s’enfuit  pas  qu’ils  ne  doivent  point 
être  fournis  & fiibordonnès  aux  évêques , & qu’ils 
leur  foient  égaux  en  pouvoirs  & en  juril'diftion. 
Nous  ne  voyons  jamais  dans  l’écriture , les  difei- 
ples  marcher  de  pair  avec  les  apôtres  ; ceux-ci , au 
contraire,  font  les  chefs  de  toutes  les  ademblées, 
par-tout  ils  portent  la  parole.  Les  ty^iS,  15* 
verfets  de  Tépitre  de  S.  Paul  i TimotMl,  prou- 
vent la  ftipériorité  des  évêques  fur  les  prêtres, 
& jamais  la  difeipline  de  Téglife  n’a  varié  fur  ce 
point.  Au  refie,  leur  inflittition  divine  & les  pou- 
voirs qu’ils  tiennent  immédiatement  de  3.  C.  n’ont 
rien  d’incompatible  avec  1a  fubordination  aux  évê- 
giics,  & s’il  cfl  permis  de  comparer  les  chofes 
facrées  aux  profanes , ils  font  comme  nos  tribunaux 
inférieurs  qui  tiennent  leur  jtmfdicllon  du  fotive- 
riin , St  ne  l’exercent  cepen^nt  que  fous  Tinfpec- 
tion  & la  dépendance  des  cours  fupérieurcs.  Nous 
nous  forons  donc  un  devoir  de  aire  ici  avec  le 
concile  de  Trente,  jî  giiir  Jixerii  epifeopos  non  cjfc 
pnshiteris  fupcriorcs  anothema  Jiu 

A peine  le  chriflianlfme  fe  fùt-il  répandu  dans 
les  villes  & dans  les  campagnes , que  Ton  volt  des 
curés  dans  l’exercice  de  leurs  fonélions.  S.  Paul , 
dans  fon  épitre  aux  Romains,  cé^.  id,  verf.  1, 
indique  quil  y ivoit  une  églife  i Cénerée;  cette 
églile  avoii  feulement  un  miniftre.  Théodoret  af- 
fure  qu’il  n’y  a jamais  eu  cTévéque:  ce  ne  pour- 
roit donc  éir:  qu’un  curé.  Eufébe , tir.  Il,  chop. 
li , rapponc  que  les  ditTéremes  paroiffes  qui  étoient 
i Alexandrie , avoient  été  établies  par  S.  Marc 
même  ; Soxoméne  en  parle  comme  d’un  établiffe- 
ment  fort  ancien.  S.  Denis,  qui  en  fut  évêque  Tan 
248  , rafTcmbla  les  prêtres  qui  éioieng  dans  les  vil- 


lages t!c  la  province  d’Arfmoé , pour  combattre 
Terreur  des  millénaires. 

^ Les  curés  ont  la  même  ancienneté  dans  Téglife 
d’Occideni  que  dons  celle  d’Orieni.  Si  Ton  en  croit 
Hcrmas , auteur  contemporain  des  apôtres , il  y 
avoir  é Rome , dans  le  temps  de  S.  Clément,  qui 
a fuccédé  prcfque  immédiatement  à S.  Pierre , tics 
prêtres  qui  gouvernoient  foui  lui  les  églifes  de 
cette  capitale  du  monde.  On  lit  dans  le  ponnbcal 
attribué  au  pape  Uairafe , que  le  pape  Evarirte , 
qui  mourut  Tan  108  de  J.  C.  la  partagea  en  diffé- 
rons quartiers , & qu’il  en  difbibua  les  titres  i ces 
[^ctres  qu’on  nommoit  alors  csrdirioux  , & qui 
n’éioient  que  de  fimples  curés.  Enfin , ce  qui  ne 
laiffe  aucun  doute  fur  leur  ancienneté, c’eft  le  tô* 
canon  des  apôtres , qui  défend  aux  évêques  d’or- 
donner des  prêtres  dans  les  villes  & villages  qui 
ne  font  pas  de  leurs  diocèfes.  L’auteur  de  la  fautfe 
décrétale,  anribuêe  au  pape  S.  Denis,  s’efl  donc 
évidemment  trompé , lorfqu’tl  a placé  fous  le  ponti- 
ficat de  ce  faint,  la  formation  & TéabliiTement 
des  paroiffes , il  efl  beaucoup  plus  ancien.  En  effet, 
il  a dû  y avoir  des  curés  en  titre,  dès  le  moment 
où  le  nombre  des  chrériens  & la  diflanc;  de  leurs 
habitations  de  la  ville  êpifcopale,  a exigé  que  les 
prêtres  qui  viyoiem  avec  Tévéque , s’en  cloignafTcnt 
& bxaflenc  ailleurs  leurs  demeurej , pour  dillribucr 
le  pain  de  la  parole  & adminiftrer  les  facremens. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à cirer  une  foule 
de  conciles  qui  prouvent  l’andenneic  des  curés  en 
titre , c’ell  un  point  de  fait  qu’on  ne  peut  plus 
comefter. 

Un  curé  doit  être  prêtre,  âgé  de  aç  ans  ac. 
complis,  & être  gradué,  fi  fa  cu'c  eft  dans  une 
ville  murée. 

Selon  l’ancien  droit,  on  pouvoir  être  nommé 
à une  cure,  lorlqu’on  peuvoit  être  ordonné  prêtre 
dans  Tan  de  la  paifible  poflêiuon  ; il  fitffilbit  donc 
d’avoir  aj  ans  accomplis , puifqtie  â a^  ans  égale- 
ment accomplis,  on  eft  capable  de  recevoir  la 
prétrife.  Il  en  émit  de  même  pour  les  dignités  qui 
emportent  le  foin  dos  ames. 

Nos  rois , proteacur:-nés  des  canons  & de  la 
difeipline  eccléfiafiique , & comme  tels  ayant  droit 
de  faire  des  loix  fur  tout  ce  qui  ne  louche  ni  â la 
doârine  ni  aux  matières  purement  fpirituelles , ont 
cru  devoir  abroger  un  ufage  qui  potivoii  entrainer 
avec  lui  de  grands  incoiivéniens , & dont  le 
moindre  étoit  de  confier  les  paroifTes  aux  foins  peu 
vigilans  des  prêtres  mercenaires  qui  les  deffer- 
voient,  jufqu’à  ce  que  les  vrais  titulaires  fufTont 
parvenus  à Tâge  de  24  ans;  ils  ont  donc  voulu 
que  nul  ne  pût  eue  nommé  curé  qu’il  ne  fût  ac- 
tuellement prêtre.  Ils  ont  porté  plus  loin  leur  at- 
tention pour  le  bien  de  Teglife  ; ils  ont  cru  qu’un 
prêtre  nouvellement  ordonné  n’avoir  encore  ni 
un  âge  a(f;z  mûr,  ni  une  expérience  alTez  con* 
fommée  pour  exercer  dignement  & en  chef,  les 
fondions  partorales , & ils  ont  voulu  qn’un  curé 
eût  au  moins  2;  ans  accomplis  ; ils  ont  fuppofô 
Kkk* 
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qu  une  année  d'exercice  dans  le  minlAère  ètoit  au 
moins  nécenaire  pour  être  curi»  C'eut  loi  eA  ren> 
fermée  dans  U déclaration  du  13  janvier  1741  « 
enrcgîArée  au  parlement  de  Paris,  le  a6  du  même 
mois  Sc  de  la  meme  année. 

C'eA  donc  aâuellement  une  jurifprudence  cer- 
taine , qu'il  faut  être  prêtre  & âgé  de  25  ans  ac- 
complis ^ pour  être  curé.  Sans  ces  deux  qualités, 
toute  cCpéce  de  collation  & de  provifion  feroit 
radicalement  nulle,  la  r«rr  feroit  ünpétrable,  & 
la  pofTeHion  même  triennale  ne  pourroii  couvrir 
ce  déûur. 

En  cA-il  de  même  du  degré,  pour  être  curé 
dans  les  villes  murées  ? le  conci>rdat  en  porte  une 
difporuion  formelle.  Nous  ordonnons , y eA-il  dit, 
que  les  cglifes  parolifiales  qui  fe  trouvent  dans  les 
cités,  ou  dans  les  vdies  murées,  ne  foient  con- 
férées qu’à  des  ecclcfuiliqucs  qualifiés  comme  ci- 
delTus,  ou  du  moins  qui  aient  étudié  pendant  trots 
ans  en  théologie  ou  en  droit , ou  qui  foient  mai* 
trevés-arts:  vo;U  la  loi,  elle  cft  pofitivc.  Pour  être 
<uré  in  ctvïtutibus  y c'cA-à- dire,  dans  les  villes  êpif*  j 
copales  , 6l  in  vilüs  murjùs,  c'cA-a-dire  , dans  les 
Villes  ou  bourgs  qtii  font  entourés  de  murailles, 
tl  faut  è:re  doflcur , licencié  ou  bachelier  d.'tns 
quelqu'une  des  trois  facultés  fiipérieures  ; c'cA  ce 
quM  faut  entendre  ptr  ces  mots  qujltjies  comme 
ci'JtJfus:  pretmi^o  moJo  quMificjtis.  Le  concordat 
n'exige  pour  ceux  qui  n’ont  point  acquis  ces  de- 
grés, que  trois  ans  d'étude,  foit  en  théologie, 
foit  en  droit,  ou  bien  la  maitrife  és  arts. 

Cetre  dtfpofition  du  concordat  cA  abfolumcm 
femblable  â celle  de  la  pragmatique-far.â^o.n , fur 
le  meme  fujet,  & à l'ordonnance  de  Louis  XII, 
de  l'an  1499. 

A ne  confulter  que  la  lettre  de  ces  diflférent^s 
loix  , il  pareil  bien  clair  que  trois  ans  d'étude  en 
théologie  ou  en  droit  , Aiffil'cnt  pour  pouvoir 
poffêdcr  une  cure  dans  une  ville  murée.  Cepen- 
d:  nt  beaucoup  d’auteurs  prétendent  que  ce  temps 
d'etude  cA  infuAîlant,  fi  l'on  n'y  ajoute  le  degré, 

?|ui  ne  fe  donnant  que  fur  des  examens , peut  fcul 
ournir  une  preuve  de  capacité.  Ils  s'appuient  fur 
l'ordonnance  de  Henri  II,  de  1551.  Mais  en  fal- 
fant  attenrion  à cette  ordonnance,  on  ne  volt  pas 
que  le  léginatctir  déroge  à celle  de  Louis  XII , ni 
â la  pragmatique-fanéhon,  ni  au  concordat.  Il  or- 
donne que  « le*;  procès  mus  fur  \c%curei  des  villes 
» murées,  feront  jugés  fuivant  la  teneur  des  Aa- 
» tues , décrets  & concordats,  & fans  avoir  égard 
n aux  impétrations  qui  pourraient  être  faites,  & 
» fuhrepitcemem  obtenues  par  perfonnes  non  gra- 
» duées , 6c  de  la  rntaUté  contenue  auxdits  con- 
» cordats  ».  Henri  II  fe  réfère  aux  concordats 
précédens,  qu'il  veut  être  exécutés,  6c  auxquels 
par  coufequent  il  ne  déroge  point;  il  veut  qu’on 
n'.-lit  aucun  égard  aux  impétrations  faites  par  ceux 
qui  HC  feront  point  gradués  & qui  n’juro^t  point 
les  quoliiis  conienuei  tfdiis  concordou.  Or,  une 
de  ces  qualuéi  cA  d'avoir  étudié  trois  ans,  foit 
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en  théologie , foit  en  droit.  Il  n'y  a donc  dans 
cet  article  de  l’ordonnance  de  Henri  11 , rien  de 
contraire  au  concordat  6c  aux  autres  loix  qui  l'ont 
précédé,  qui  ne  demandent  que  trois  ans  d’étude 
dans  les  faculiés  de  droit  ou  de  théologie , pour 
pouvoir  poiTcdcr  une  cure  dans  une  ville  murée. 

Cependant  Dumoulin  cA  d'une  opinion  con- 
traire , 6c  il  rapporte  un  arrêt  de  1 336,  rendu  toutes 
les  chambres  atremblccs,  qui  a jugé  que  trois  a^s 
d’étude , foit  en  tlicologie , foit  en  droit , font 
infuffifans  fans  le  degré.  Beaucoup  d'auteurs  ref- 
peAables  ont  cmhraflc  l'opinion  de  Dumoulin. 
Les  mémoires  du  clergé  difent  que  fur  cette  qiief- 
lion  , il  n’y  a aucun  préjugé  dans  les  arrêts , qu'elle 
ne  s'eA  pas  encore  prélentée,  6c  que  1a  raifoa 
en  cA  que  ceux  qui  ont  trois  ans  d’étude  en 
théologie  ou  en  droit , peuvent  facilement  acqué- 
rir un  degré , ce  qu'ils  aiment  mieux  faire  que  de 
rifqucr  un  procès  douteux. 

Mais  fl  trois  ans  d'etude  en  théologie  ou  en 
droit , paroilTent,  félon  la  loi , fulTire  fans  le  grade, 
pour  pofîéder  une  cure  dans  une  ville  murée  , il 
n’en  efl  p.is  de  même  du  grade  fans  le  temps 
d'étude  : il  eA  certain  qu'il  ne  mettroit  point  le 
curé  à l’abn  d une  impérraiion,  6c  qu'il  feroit  dans 
le  cas  de  fe  voir  enlever  fa  cure  y quelque  longue 
que  fut  fa  polTtiîion.  Cela  ne  fouffre  plus  de  d.ffi- 
culté,  depuis  U déclaration  de  1736  , enregiArée 
2 Pans  6c  à Touloufe.  Elle  veut  « que  tous  ceux 
» qui  obtiendront  à l'avenir  des  degrés  dans  les 
» univcrfi.és  du  royaume,  foient  tenus  de  fe  con- 
» former  exaâcjncnt , foit  en  ce  qui  concerne  le 
» temps^^gtude  6c  en  ce  qui  regarde  les  examens 
» 6c  ^4^ probatoires  néceffaires  pour  obtenir  le 
» titre  Je  m;  itrcs*és-art5 , ou  les  aegrés  de  bachc- 
» lier  , ou  de  licencié,  ou  du  doAorat,  aux  règles 
» éublies  par  le  concordat,  par  les  ordonnances 
» du  royaume,  Aatuts  6c  réglemens  particuliers 
n de  chaque  univerfité,  le  tout  à peine  de  nullité 
» des  titres  ou  degrés  qui  leur  feront  accordés 
I»  contre  lefdiics  règles , 8c  en  outre , de  dé- 
» ché«ncc  des  dignités , cures  6c  autres  bénéfices 
» qu'ils  obtiendroient  en  vertu , ou  fur  le  fonde- 
» ment  defditcs  lettres  ou  degrés  ». 

Une  queAion  non  moins  importante,  & fur  la- 
quelle il  y a une  grande  diverfité  d'opinions*,  cA 
de  favoir  dans  quel  temps  il  faut  avoir  le  degré 
requis  par  le  concordat,  pour  être  curé  dans  une 
ville  murée.  Faut-il  être  gradué  avant  les  provi- 
fions?  fufïit-il  de  l'ctrc  avant  laprife  depoAcfTion? 
Pour  traiter  ces  qucAions  avec  clarté,  il  faut  éta- 
blir diff.'rentes  hypoihéfcs  qui  pourront  fournir 
différentes  folutions. 

La  colL.iion  d’une  cu^e  dans  une  ville  murée , 
faite  par  l'ordinaire  à un  non-gradué , n'eA  pas  ra- 
dicalement nulle  , fuivant  le  femiment  fe  plus 
commun  Hcsai.tcurs;  ce  defaut  fe  trouve  couvert, 
fl  le  pourvu  acquiert  le  dc^ré  avant  fa  prife  de 
polTcffion  : c'eA  ce  qui  a etc  jugé  par  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  9 lévrier  1699,  12 
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juillet  1700  & mars  1701 , qu’on  tronve  np*  I 
portes  dans  les  mémoires  du  clergé.  Il  faut  ce-  | 
pendant  remarquer  que  fi  un  tiers,  dans  l’inter-  ; 
vallc  de  la  collation  à l'adeptlon  du  degré , avoit 
acquis  un  droit  au  benedee , alors  le  premier  pourvu 
ne  feroit  plus  admis  à purger  la  demeure,  & un 
dévolutaire  qui  aurotr  intenté  fa  complainte  avant 
que  fon  adverfarre  eût  obtenu  le  degré , devroit 
être  maintenu.  Quand  on  accorde  au  pourvu  d’une 
cure  dans  une  ville  murée,  un  delai  pour  fe  faire 
graduer,  on  donne  au  degré  obtenu  poAérietire- 
mem  aux  provifions,  un  elTet  retroaélif  qui  les 
complette  oc  les  perfeâiomie.  C’eft  une  pure  fa- 
veur que  les  cours  ont  cru  pouvoir  accorder , 

fwrcc  qu’elles  ont  penfe  qu’il  cioit  indifférent  que 
a capacité  du  pourvu  fut  prouvée  avant  ou  aorés 
ics  provifions.  Mais  il  fcroii  de  toute  injuAice 
qu’une  pareille  faveur  qui  n’cA  point  l’ouviage  de 
la  loi,  portât  préjudice  à un  tiers  qui  auroic  un 
droit  acquis.  Nous  remarquerons  en  paffant  qu’un 
dévolutaire  n’a  de  droit  au  bénédee  dévoUué  que 
du  jour  qu’il  a intenté  fa  complainte  & mis  fa 
"partie  en  caufe. 

Les  provifions  pour  une  cure  d’une  ville  murée, 
obtenues  en  cour  de  Rome  par  la  voie  de  la  pré- 
vention , deviennent  nullcs , fi  l’ordinaire  a con- 
féré â un  gradué  avant  que  le  pourvu  par  le  pape 
fc  foit  mis  en  règle.  Ces  provifions  deviennent 
nullcs,  parce  que,  comme  dit  Dumoulin,  concor- 
dutis  papa  ipfe  Hiatus  efl  6*  non  videtur  jure  pre- 
ventionis  confene  pojfe  kujufmoJi  parrochiaJes  eccle- 
fias^  nifi  aualificatïs.  Il  faut  donc  dire  avec  Bou- 
taric,  qu’il  ne  paroît  pas  qu’on  puilTc  donner  au 
grade  un  effet  réiroaéiif  au  temps  de  la  provifion , 
au  préjudice  du  droit  Requis  au  gradué  pourvu 
par  l’ordinaire , & que  tout  ce  qu’on  peut  ad- 
mettre de  plus  favorable , cA  de  faire  fubfiAcr 
la  provifion  du  pape , fi  lors  de  l’obtention  du  grade 
les  chofes  font  dans  leur  entier  du  côté  de  l’or- 
dinaire. Si  l’on  pafle  quelque  chofe  au  prévemion- 
naire,  il  ne  doit  pis  en  être  de  même  du  dévo- 
lutaire. Son  rôle  auAî  défavorable  qu’il  puilTcctre, 
ne  permet  pas  qu’on  tempère  en  rien  pour  lui  la 
rigueur  des  loix.  D’ailleurs,  comment  demander 
au  pape  un  bénéfice  fcffidé  fur  une  incapacité  dont 
on  ne  fe  voit  pas  foi-même  exempt  ? Comment 
un  non  gradué  dcmanderoit  il  une  cure  y en  appor- 
tant pour  raifon  que  le  titulaire  afluel  n’cA  pas 
gradué.^  Cela  impliqueroit  contrafliélion  , ce  feroit 
dire  au  pape  : .'  pouille^  tel  titulaire  <jui  ne  s'efl  pas 
conformé  i la  loi , pour  revêtir  un  autre  qui  ny  a 
pas  plus  fatisfait  que  lui,  CcA  bien  le  cas  de  dire 
une  fécondé  fols  avec  Dumoulin,  concordatis  papa 
ipfe  itpttus  e(l.  Nous  avouons  que  ces  princ+pes 
Utr  les  dévolutaires  ne  font  appuyés  fur  aucun 
arrêt,  rcfpécc  ne  s’cA  pas  prélcmce;  mais  nous 
penfons  qu’ils  feroient  non  recevables,  fi  avant 
efimpétrer  des  cures  de  villes  murées  fur  des  non 
gradués , ils  nc  s’étoient  mis  en  régie  du  côté  des 
degrés. 
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Il  cA  bien  rare  qu’un  rcfignatalre  donne  lieu  â 
la  queAton  nous  agitons  : comme  avant  fa 
prife  de  poAcflion  le  bénéfice  eA  encore  cenfe 
réfider  fur  la  tête  du  refignant , il  paroir,  d’après 
rcfprit  de  la  jurifprudencc  aâuelie,  qu’il  lui  fufiti 
de  prendre  le  grade  avec  fon  vifa  ou  fa  prife  de 
pofkihon. 

Mais  après  la  prife  de  poneffion , peut-on  acquérir 
le  grade  & fe  garantir  par  là  des  impétrations  f 
Un  arrêt  du  parlement  f!erarU,du  S janvier  1738, 
fcmble  avoir  jugé  l’affirmative.  Le  fieur  Cadot, 
curé  de  La  Vil!e-V Evêque,  qui  n’avoit  obtenu  fon 
degré  que  poAérieurcment  à fa  prife  de  poflcAion , 
fut  maintenu  contre  le  fieur  de  Lacofte,  dévolu- 
taire , qui  ne  l’avoit  affigné  & mis  en  caufe  qn’aprés 
lui  avoir  donné  le  loifir  de  fc  faire  graduer. 
Mais,  comme  l’obfcrve  l’annotateur  de  d’Héricourt, 
cec  arrcf  rendu  fur  des  circonAances  paniculiércs , 
ne  peut  pas  fervir  de  préjugé  décifif.  En  effet, 
ne  l'eroit  cc  pas  trop  étendre  rinterprération  que 
l’on  donne  au  concordat  ? Ne  ferolt-ce  pas  intro- 
duire une  jurifprudencc-  qui  tendrait  infcnfihicmcnt 
à !a  deAruélion  de  1a  lot  même  ? Un  curé  de  ville 
murée  pourrait  donc  rcAcr  dix  à vingt  ans.,  fans 
prendre  des  degrés,  & lorfqu'il  craindroit  (Tctrc 
in.juiété , il  fc  les  procurcroit  & fc  mettroit  par-là 
fous  la  proteâion  des  loix , après  les  avoir  éludées 
fi  long  temps.  L’intention  des  deux  puiffances  de 
qui  le  concordat  eA  émané,  a été  d’alTurer  eux 
paroiifes  dont  les  peuples  font  plus  nombreux  & 
plus  inAruits,  des  paAeurs  qui  cufTcnt  (ait  preuve 
d’une  capacité  plus  qu’ordinaire.  Elles  ont  voulu 
pour  cures  y dans  les  villes  murées,  des  miniAres 
fur  les  lumières  6c  les  talcns  dcfquels  il  n’y  a,  ni 
ne  peut  y avoir  de  doute , & qui  euffem  par  con- 
fequem  fubi  les  épreuves  auxquelles  cA  attachée 
non  la  certitude , mais  .111  moins  la  juAe  pré- 
somption d’un  mérite  fiiffifant.  C'eA  donc  aller 
contre  l'efprit  & l’intention  des  légiAa.curs,  que 
d’admettre  en  tout  temps  les  curés  des  villes  mu- 
rées à prendre  les  degrés  exigés  par  le  concordat. 

Ces  principes  ne  peuvent-ils  pas  conduire  à la 
folution  de  la  queAion  de  favoir  fi  la  pcfTciTioii 
triennale  peut  couvrir,  dans  un  curé  de  ville  mu- 
rée, le  défaut  de  grade?  Il  faut  d’abord  diAingucr 
celui  qui  auroit  trois  ans  d’étude  en  théologie  ou  en 
droit,  fans  degré,  de  celui  qui  n’auroit  ni  le  temps 
d’étude  m le  degré.  Pour  le  premier , la  qusAion 
retombe  dans  celle  que  nous  avons  déjà  exami- 
née , fl  les  trois  années  d’étude  en  théologie  ou 
en  droit  font  fuffii'antes  fans  le  degré.  Qt.ani  au 
fécond,  la  pofleflion  trcnrule  lui  feroit  abfoli- 
ment  inutile  j il  ne  pourroit  invoquer  le  décret 
de  pacifias pojfejforibus.  II  feroit  évidemment  intrus, 
on  nc  pourroit  le  confiderer  autrement  fans  ren- 
verfer  le  concordat,  dont  l’efprit  iJt  la  lettre  con- 
courent également  à exiger  pour  les  villes  murées, 
des  curés  qiuÜfiés  ; cela  fe  prouve  en  outre  par^îa 
déclaration  de  1736.  Q.:oiquc  cette  décifion  ne 
s'y  life  pas  formellemcm , on  la  tire  cependant 
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par  une  induû'ton  ncce3*airc.  Le  roi  maîrsiîcm  pour 
II*  pafle  ceux  qui  uni  acquis  la  poffelTion  trien- 
nale , & auxquels  on  ne  peut  oppofer  d'autres 
défauts  ou  incapacités  que  ceux  qui  rèfultent  de  la 
nullité  ou  de  rirrégularité  de  leurs  titres  ou  degrés 
obtenus  avant  cette  déclaration  : donc  la  poiTciii  iii 
triennale  ne  poiirroit  plus  être  une  railon  de  main- 
tenir ceux  qui  n’en  auroient  point  du  tout , a.itre- 
tnent  il  faudroit  diie  que  les  provifiuns  d'une  cure 
dans  une  ville  murée , jointes  à des  degrés  nuis  ou 
i*'régulicr5 , ne  fonnercient  point  un  titre  colore , 
tmdU  que  CCS  mêmes  provifiuns  fans  degré,  en 
formeroiennin  ; ce  qui  cft  abfurde,  parce  qu'une 
încapaciié  qui  rcfulte  (Tune  irrégu'arité  dans  le 
degré  , réfuUe  à bien  plus  forte  raifoa  du  défaut 
abl'olu  de  ce  même  degré. 

Au  relie, 'toutes  les  diflerences  que  nr>us  ve- 
nons de  tra'icr,  difparoitroient  bientôt,  fi  Ton 
s'Ouloii  s'attadier  uniquement  aux  loix  qui  r^lf- 
fcni  cciic  maiicre  : elles  font  claires,  elles  (ont 
précifes.  Qu’on  examine  attrnavemem  la  pragma- 
tique-i’anflion,  l'ordonnance  de  MÇp,  le  concor- 
dat, la  déclarati  m de  1551  . & l’on  fera  ficile- 
metît  convaincu  qu’il  faut  être  gr-ulué  ou  avoir 
au  moins  troisans  d'étude  en  théologie,  ou  en  droit,' 
au  mciment  même  des  provliions,  que  par  con- 
fcqiicnt  tout  litre  d’une  dans  une  ville  murée 
fuit  à un  prêtre  qui  n'auroit  pas  ces  qualités,  cH 
ra  Ücalerrent  mil,  & ne  peut  être  couvert  par  la 
poifclTion  tricnnile. 

Ln  pragmatiquc-f.'.nfUon,  §.  tj.  du  chjp.  1/,  or- 
donne de  placer  dans  les  cures  des  villes  murées, 
des  perfennes  qui  loiem  qualîtées.  L'cxprtlTion 
ir.^ïinumur  que  l'on  injlituc,  ne  laiiTe  aucune  équi- 
v«jquc  ; elle  dl  autTi  impérative  qu’elle  pui/Te  être  ; 
elle  cfl  fùrcmcm  relative  au  moment  de  rmilim- 
lion,  Si  ne  luppofe  point  qu’on  puilTe  valablc- 
ptent  conférer  les  cures  des  villes  murées  à des 
nnn-gmdijcs.  Il  n’cft  plus  permis  de  douter  de 
rinte.uion  de  la  loi,  lorfqu’on  voit  qu’au  §.  /p , 
clic  prononce  le  décret  irrlnm  contre  toutes  Us 
colUtiocs  fuies  au  mépris  des  décrets  qu’elle  vient 
de  porter,  & parmi  Icfqocls  fe  trouve  celui  des  cures 
des  villes  niurècs. 

L’ordomance  de  Louis  XII  de  1499,  s’explique 
aujTi  claircmcm.  « Seront  tenus  les  gradués  vou- 
U lant  avoir  les  églifes  paroilTnles  étant  dedans  des 
» vUlcsmurces,avoir  étudié, par  le  temps  ci-defius, 
» 6c  faire  ce  que  deflus  cftditM.  Ces  cxcrcfTions, 
les  ^'•jdués  vculitnt  avoir  Us  églifes  paroijli  lUs  t ne 
peuvent  s’entendre  que  du  temps  qui  précède  les 

f>rovifions.  Il  ne  s’agit  que  des  perfonnes  qui  veu- 
ent  avoir  les  cures  des  villes  murées  : c’eft  à elles 
feules  que  la  loi  impofe  des  coadiiions.  Si  elles 
n’y  ont  pas  fatisfait,  elles  font  incapables,  parce 
que  c’eft  un  préliminaire  nécelîaire  à remplir. 
« A tout  le  moins  feront  tenus  avoir  étudié  en 
>»  théologie,  en  droit  civil  ou  canon  par  trois  ans, 

M ou  feront  tenus  d'cire  maîtres  ès  arts  en  univer- 
» filé  fameufe  »•  L’ordonnance  ne  dit  pas  que  les 
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poursiis  des  carrx  tbns  les  villes  murées  feront 
tenus  d'ctudicr  ou  de  devenir  maîtres  ès  ans,  nuit 
d étudié  & d'e'tre  maîtres  is  arts.  Ce  qui  fup- 
pofe  nécclfairemem  le  temps  d'étude  tk  le  grade 
antérieur  aux  provifions.  R^en  de  plus  abfolu  que 
ces  cxpreiîîons  : feront  toms  d’avoir  étudié  ou  d'être 
maîtres  ès  arts.  Cc^mmcnt  les  concilier  avec  la  pré- 
tendue jurifpnidancc  moderne,  qui  non-fculcment 
adinettroit  les  curés  des  villes  murées  à prendre 
leurs  grades  apré>  leurs  provifions  leurprife  de 
poticilion , mais  e.'core  qui  f^^roit  couvrir  le  défaut 
de  grade  par  la  pofcHioii  triennal:  ? 

Cctic  préientlu-*  jurifprudcncc  ne  ferott  pis 
moins  oppoféc  au  concordat,  qui  défend  pofidve- 
mem  de  conférer  les  cures  des  villes  murées  i 
d autres  qu’à  des  pcifonnes  qualihccs.  Non  rJfi 
perjonis  pucmijfi  modo  efusltficatis. , , , conjerarjur^ 
On  ne  conjurera  Us  cu’cs  ors  villes  murées  <ju’à  des 
pe'fon.^es  duiment  Cio  termes  font  proh:* 

biiiis  6c  équivalent  à un  décret  irritant  ï donc  t ;me 
colh.tiun  d’une  cure  dans  une  ville  murée  fuite  à 
d autres  qu’à  des  gradues,  cfl , félon  rimeniiondu 
concordat,  raiicakmcm  nulle,  DVilleurs,  c’eft  ua 
pnnctjje  iiriverfclkment  adopté  en  France , que 
toutes  les  dFpofitions  de  la  praatnati.que-fanftioa 
qui  n’ont  point  été  fpécialcmcnt  abrogées  par  le 
concordat , doivent  être  maintenues  dans  toute  leur 
vigueur,  C’eft  une  fuite  de  notre  inviolable  atta- 
clicmem  à ce  précieux  monument  de  nos  libertés» 
Or  La  pragmatique  fanélion  porte  le  décret  irritam 
contre  les  provifions  des  cures  des  villes  murées, 
faites  à des  non-g-adués;  le  concordat  ne  l’a  point 
abrogé  i donc  U doit  être  exécuté. 

La  déclaration  de  Henri  II  de  l’an  15^1»  eft 
tout  aulli  formelle  qu#  les  loix  précédentes. 
« L’univcrfité  de  Paris  nous  a fait  dire  & remon- 
» trer  (expofe  le  roi  dans  le  préambule),  que 
w par  les  décrets  & concordats  faits  entre  le 
» faint  fiège  apoftolique,  6c  de  feu  bonne  raéffloire 
nie  roi  François, ...  èfqiicls  foit  par  exprès  con- 
» tenu  que  les  bénéhees , cures  6c  églifes  paroiiTialcs 
» deidites  villes  clofes  & marées  de  notre  royau* 
»me,  7e  feront  conférées  fuion  à des  perfonnes 
>»  graduées  & qualifiées  de  U qualité  contenue  éfdiB 
» iai::is  décrets  6c  concordats  »»,  L’univerfité  de- 
mande que  les  cures  des  villes  murées  ne  foient 
conférées  qu'à  d^s  gradués.  Elle  invoque  les  faims 
décrets  6c  les  concordats;  elle  rapporte  même  les 
raifons  qui  les  ont  déterminés  à porter  cette  loi, 
C’efl  qu’aux  vilUs  clofes  6»  fermées  y a grande  af* 
fluence  de  peuple , pour  U conduite  ù inflruéÜon  da^ 
ejuef  & pour  le  conferver  & entretenir  a la  religion^ 
cfl  befoin  <ju’en  icelles  villes  foient  prepofées  perjonnes 
graduées,  6*c.  Ces  remontrances  ne  fuppofent  point 
que  l’on  pinfte  être  pourvu  de  ces  fones  de  cures 
ians  être  gra/lués  ou  qualités,  6c  que  l’on  puilTe 
s’cxci^tcr  du  grade  en  appellam  à fon  fccours 
la  pofteftion  triennale.  Il  y a plus  : elles  tendent 
à empêcher  le  pape  de  difpenl'er  des  degrés,  6c 
le  légiftateur  les  décide  abfalumcm  nêcefTaires , en 


C U R 


•rdonnant  ^u*0n  n*dh  aucun  if;ari  aux  tmpctranons 
^ui  pouno'unt  être  faittsparperjonnes  non-graduées  O 
de  ut  qualité  contenue  è/dits  concordats.  Dci  provi* 
fions  d'une  cure  dans  une  viUe  murée , données  par 
le  pape  aux  non-gradués,  font  donc  radicalement 
nuUes  ; pourquoi  celles  données  par  l'ordinaire  ne  le 
feroicnt-cllcs  pas  aufll  ? Les  concordats  l’obligcnwls 
moins  que  le  pape  ? Ce  n’cft  point  ici  une  de  ces 
circonftances  où  le  droit  des  ordinaires  foit  plus 
favorable  que  celui  du  fouverain  pontife  ; ce  n’eft 
point  le  maintien  de  la  jurii^iâioa  épifcopale  qui  a 
déterminé  la  loi;  mais  le  bien  des  peuples,  (.eue 
raifon  eft  toujours  la  même,  foit  que  les  provi- 
(îons  émanent  du  pape,  foit  qu'elles  émanent  de 
l'ordinaire.  Si  elle  rend  nuUes  les  provifions  du 
pape,  il  doit  en  être  de  même  de  celles  de  l'or' 
dtnaire.  Le  grade  eft  donc  une  capacité  elTentlelle 
à un  curé  d'une  v|}le  murée.  Or,  il  eO  de  prin- 
cipe que  le  défaut  d'une  capacité  eiîenticlle  rend 
le  dtre  radicalement  nul , & qu'un  titre  radicale- 
ment nul  ne  peut  erre  validé  par  la  pofTeHion  tnea> 
nale  ; d’où  nous  tirerons  deux  conféquenccs.  La 
première  , oue  le  décret  de  vac'ipc'ts  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  à un  curé  d'une  ville  murée  qui 
ne  feroit  pas  gradué;  la  fécondé,  qu’il  ne  peut 
être  admis  poiténeuremenc  à fon  titre  à prendre 
le  degré,  parce  que  ce  titre  étant  radicalement  nul, 
ne  peut  devenir  un  titre  légitime  fuivant  cet  axio- 
me , quod  ab  iniùo  nullum  <(î  ex  pofl  faBo  convalefcere 
nequit.  11  cl)  donc  bien  vrai  que  u l'on  s'en  tient 
à la  loi  fans  fe  permettre  des  interprétations  qui 
font  prefque  toujours  arbitraires , un  curé  d’une 
ville  murée  doit  avoir  le  grade  au  moment  de  fes 
provifions;  qu'il  ne  peut  être  admis  à l'acqucrir, 
loit  avant,  foit  après  la  prife  de  poifiirion,  Scque 
ce  défaut  ne  peut  être  couvert  par  la  pofTctTicn 
inennale.  Ces  principes  fulvls  dans  la  pratique, 
feroient  évanouir  une  foule  de  diflicultès,  qui  font 
la  fource  (Tune  inBnitc  de  procès. 

Si  l'on  y oppofe  l'autorité  de  la  chofe  jugée, 
qifil  nous  foit  permis  de  dire  avec  d’Hericourt , 
j>jge  427  de  la  dernière  édition  : « cctie  jurif- 
N prudence  ne  feroit-rllc 
n qu'on  voit  s'introduire 
n des  matières  délicates, 
w pour  revenir  aux  anctav 
nous  joindrons  Vaillant,  qui  foutient  que  le  grade 
pris  après  les  provifions,  ne  peut  couvrir  l’inca- 
pacité du  pourvu,  parce  que  /î  provifus  crat  in- 
habilts  tempore  prenufionis , & pcjlea  fiat  habilis , 
prcvif.9  non  conv.ilefàt  6*  nectjfe  eji  obtinere  novam 
provifionem  : Rebiiffc , fur  le  §.  fiamim'us  du  con- 
cordat , remarque , comme  nous  avons  fait , que 
CCS  termes,  non  mfi  perfonis  preediâo  modo  quahf}- 
eat'u  conferantur , fuppofent  vifiblemcnt  le  degré 
obtenu  avant  les  provifions,  de  même  que  ceux 
dont  fe  fen  la  pragmatique,  inptiuntur perfona  qui 
graJum  mjçiperii  adtpti  jturint.  Louer  & Dumoulin 
font  du  même  avis.  Ne  pourroit-on  pas  dire  que 
la  jmifprudence  moderne  que  l'on  fuppofe  oppofée 


pas  du  nomore  de  ceues 
quelquefois  au  palais  fur 
& qu  on  abandonne  après 
tes  redes  n ? A d'Hericouri 
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à ces  principe,,  n’eA  pas  auflî  certaine  que  le  pré- 
tendent qiielqnes  auteurs;  des  arrêts  contraires  aux 
véritables  maximes  ne  font  ordinæremeni  que  des 
arrêts  de  cIrconAances;  on  eA  toujours  forcé  de 
revenir  à la  loi , quand  même  on  s’en  fcroil  écarté 
quelquefois. 

Le  parlement  de  Touloufe  a une  jurifprudence 

3ui  parcit  détruire  les  ptincipes  que  nous  venons 
’étaMir;  mais  dans  le  fond,  fes  arrêts  favorifîttt 
notre  opinion  : il  ne  rco,arde  les  provifions  de 
cour  de  Rome , que  “eoinme  de  Amples  mandats 
de  previdendo.  Selon  lui,  le  vifi  forme  les  vétita- 
blts  provifions;  ainfi  en  admettant  le  pourvu  en 
cour  de  R.ome  à prendre  fes  degrés  avant  fon  vifi , 
il  ne  juge  pas  mie  ces  degrés  puiA'ent  être  obtenus 
agrès  les  provifions. 

.^prés  avoir  examiné  l’origine,  l’ancienneté  & 
les  qualités  néc.ffairts  aux  cer« , nous  nous  occu- 
perons de  leurs  devoirs  & de  leurs  droits. 

Nous  ne  parlerons  puini  ici  des  devoirs  qui  re- 
gardent le  (or  interne.  Nous  hitldns  cette  iraiiére 
aux  théolegiens  & aux  moraitAcs.  Nous  ne  parle- 
rons que  de  ceux  qui,  étant  preferits  par  les  loix 
civiles  & canoniques , peuvent  être  du  rcfi'ort  dit 
jurifconfiilic. 

P.armi  les  principaux  devoirs  d’un  ciré , la  réfi- 
dcnce  eA  fans  doute  un  des  p'.us  e.rcntiels.  Le  re- 
lâchement & les  changenicns  introduits  dans  U 
difciplir.e,  ont  contraint  l’êglife  à porter  des  loix 
pour  obliger, tant  les  premiers  que  les  féconds  p f- 
teiirs , i réfidcr  dans  leurs  bénétices.  II  eft  inutüe 
de  rapporter  les  canons  que  les  conciles  ont  faits 
i ce  fujet.  Nous  nous  conxmeronr.  de  citer  le  con- 
cile de  Trente  dans  la /rfbcn  XXUl  de  r-fmmciione, 
chrp.  I.  Il  foumet  les  curer  non-rtfidcns  aux  mê- 
mes peines  que  les  évêques , c’e-A  « dire , à la 
perte  des  fruits,  à proportion  du  temps  qu’ils  n’.ui- 
ront  pas  réfidê.  Il  ne  leur  permet  de  s’ilifemer  <p.e 
pendant  deux  mois,  encore  avec  la  permitfion  co 
rêvéque , qui  ne  peut  accorder  un  temps  plus  long, 
.*1  moins  qu’il  n’y  ait  des  t.iifons  graves  : rdji  ex 
gr  jvi  cju/j.  Si  un  cure'  tranfnrefTc  ces  loix , le  con- 
cile veut  qu’apris  Tavoir  fait  citer  Se  avoir  ét.ebli 
la  contumace,  l’ordinaire  puIlTo  procéder  cortre 
lui  par  le  fequeAre  8t  fouAraéfion  rie  fruits,  & per 
tome  autre  voie  de  droit,  même  par  la  privation 
du  bêncAce. 

Nos  rois  ont  adopté  ces  fages  difpofitinns.  L’or- 
donnance de  Blois , art.  14  , perte  : ■«  à fcir.biable 
» réfidcncc  & fous  pareille  peine  , feront  tenus  les 
Il  curés  & tous  autres  ayant  charge  d’.rmes  , fans 
n fe  pouvoir  abArnicr  q-.te  p.iiir  c.iiifes  légitimes , 
» & dont  la  connoiiTance  en  appartien.dra  a i'évé- 
n que  dioeêlain , duquel  ils  obiicndrum  pat  écrit , 
„ licence  ou  congé , qui  leur  fera  gratuitement  ac- 
n cordé  & expédié , Ce  ne  pourra  ladite  licence , 
» fans  grande  occafion , exceder  l’efpace  de  deux 
n mois  M, 

L’article  U de  l’ordonnance  de  1619  renouvelle 
celle  de  Blois  en  ces  termes  : « les  curer  feront 
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»>  tenus  de  réfider  en  pcrfonne  fur  les  lieux , 
” nonohAant  la  proximité  des  villes;  6c  à faute  de 
M ce  faire , ordonne  S.  M.  en  conféqucncc  de 
” l'art.  !4  de  l’ordonnance  de  Blois,  6t  de  fart.  7 
«de  l’edit  de  Melun,  les  fruits  dcfdits  curés  être 
’>  faifis  au  proHt  des  hôpitaux  du  lieu  prochain, 
» pour  autant  de  temps  qu’ils  auront  manqué  à la 
>»  rcfidcncc.  lis  feront  iommis  à la  requête  des  pro- 
w curcurs'généraux  ou  de  leurs  fubftiiuis , par  ex- 
>?ploits  faits  aux  domiciles  6c  . lieux  delUiis  béné* 
*»Hces  de  fatisfiire  à ladite  léfidcncc;  6c  à faute  de 
» ce  faire  ai5lucllcment , dans  un  mois,  ou  plus 
» ou  moins , félon  U diAance  des  lieux,  fera  pro> 
31  cédé  auxdites  faiftes  ». 

Le  clergé,  quitroi^voit  que  cesloix  le  mettoient 
fous  rinflucncé  trop  immédiate  des  tribunaux  fccu- 
liers , fe  plaignit  oC  en  demanda  la  révocation. 
Mais  elles  furent  feulement  modifiées  par  l’art.  23 
de  Pédit  de  1695  ; 6c  ces  modifications  font  que 
rarement  un  curé  peut  voir  fon  revenu  faifi  i U 
requête  du  prccurcur-gcncral  pour  caufe  d’abfefîce. 
Pour  ne  pas  anriciper  fur  les  matières  6c  interver* 
tir  l’ordre  que  nous  nous  fommi.*s  preferit , nous 
ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ces  ordon- 
nances. Nous  nous  réfervons  de  le  faire  lorfque 
nous  traiterons  de  la  réfidence  en  général  : notre 
but  dans  ce  momem  efi  de  ne  parler  que  de  ce 
qui  regarde  les  curés  en  particulier. 

Selon  le  concile  de  Trente  6c  Pordonnance  de 
Blois , l'évéque  efi  juge  de  1a  légitimité  des  caufes 
qui  peuvent  permettre  à un  curedt  s’abfemer.  Un 
arrêt  du  confcil  d’état  du  12  décembre  1639, 
rendu  fur  la  requête  de  Parchevéque  de  Bordeaux , 
ordonne  que  les  curés  de  ce  diocèfe  ne  pourront, 
pour  quelque  caufe  6c  occafion  que  ce  foit , fe 
«JifponuT  de  la  réfidence  aâucUc  fans  le  congé 
exprès  ou  par  écrit  de  l’archevêque  nu  de  fes 
giands-vicaires.  Quoique  Pévèque  fuit  juge  de  la  lé- 
g timité  des  caufes  d’abfence  de  fes  curés  ^ U ne 
peur  cependant  pas  refufer  arburaircmem  la  per- 
milTion  qu’ils  font  obligés  de  lui  demander , parce 
que  U meme  loi  qui  impofe  aux  curés  Pobligation 
de  prendre  le  congé  de  l’évéque , ordonne  certai- 
nement h celui-ci  de  l’accorder  lorfqu’il  n’aura  pas 
de  motifs  pour  le  refufer;  8c  s’il  fe  condiiifoit  au- 
trement, il  s’expoferoit  à un  appel  bien  fondé, 
fuit  fimple , foit  comme  d’abus. 

Mais  dans  le  cas  d’une  abfence  conftdcrable  6c 
fans  perminion , un  évêque  peut-il  faire  faire  le 
procès  à un  curé  par  fon  official?  Si  Pon  fuit  ic 
concile  de  Trente,  cela  ne  pourra  foufTrir  aucune 
difficulté  : mais  comme  fa  difcipline  n’efi  point  re- 
çue en  France , on  pourroit  dire  que  Pefprit  de 
nos  ordonnances  efi  qu’en  ce  cas , le  procès  foit 
fait  par  les  ju^es  royaux.  Celle  de  1629  veut 

?[uc  les  pourfuitcs  contre  les  curés  non-réfid.m$ 
oient  faites  à la  requête  des  procureurs-généraux 
ou  de  leurs  fublliuits.  Us  feront  fommés  À la  re- 
quête de  nos  procureurs-généraux  f ou  de  leurs  fubjli~ 
tats»  L’art,  a}  de  Pédit  de  1695  n’eft  pas  ü impé- 
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ratif  ; il  fcmble  n’accorder  aux  juges  royaux  qu’une 
fimple  faculté  qui  ne  leur  attribue  pas  une  jurifcBc- 
tion  cxclufive.  u Nos  cours  de  parUment,  nosbaïUis 
» 6c  fénechaux. . . . pourront  les  avertir. ...  nof- 
» dites  cours,  nos  baillis  6c  fénéchaux,  pourront, 

»»  à la  requête  des  procureurs-généraux  ».  Cette  ci- 
preffion  pourront,  employée  deux  fois  dans  cet 
article,  ne  prouvc-i-elie  pas  que  l’intention  du  lé- 
giflatcur  n’efi  pas  de  dépouiller  les  évoques  d’une 
jurifdiélioii  qui  détive  naturellement  de  leur  droit 
de  ftirvciilance  6c  d’infpeéUoo,  mais  feulement  de 
les  rendre  plus  foigneux  6c  plus  atren  jfs , en  leur 
joignant  les  procureurs-généraux  6c  leurs  fubAiiuis 
pour  veiller  à l’exécution  des  loii  portées  fur  U 
réfidence,  de  forte  que  dans  ce  cas,  les  juges 
royaux  exercent  fur  les  ecdéfiafiiqucs  une  jurifdic- 
tion  cumulative  avec  les  évêques  6c  leurs  ofiîciaux? 
D ailleurs,  les  peines  portées  contre  la  réfidence 
ne  (ont  point  d une  natarc  à n’êire  point  pronon- 
cées par  le  juge  d’égUfe.  La  privation  des  revenus 
6c  la  déclidmce  des  bénéfices  font  des  peines  ca- 
noniques que  l’official  peut  impofer  lorfqu’il  a rem- 
pli toutes  les  formalités  preferites  par  les  loîx  du 
royaume. 

Si  les  curés  doivent  réfider,  c’cfl  principalement 
pour  adminifirer  les  faercmens  à leurs  parodfiens. 
rarmi  ces  facrcmens  il  en  efi  fur-tout  deux  qui 
imcrcfTenr  particuliérement  le  jurifconfultc  par  l’in- 
fluence qu’ils  ont  fur  l’èwt  civil  des  citoyens.  Si 
le  baptême  efl  l’enrréa  dans  le  chrifHinifme, fade 
qui  le  confiate  efi  aulfi  le  premier  titre  par  lequel 
nous  tenons  ï la  fociétè.  Un  curé  ne  peut  donc 
apporter  trop  de  foin  pour  cpte  cet  aéte  foit  en 
règle  6c  ne  contienne  aucun  vice  qui  puifTe  fiitc  un 
jour.contcfier  h l’enfant  qu’il  haptife  un  état  que 
la  n.*mire  lui  a donné;  mats  que  la  loi  ne  lui  af- 
furc  que  lorfqu*ll  efi  aticfié  par  le  minifire  des 
autels  qui , dans  cette  occafton  , eA  encore  le  mi- 
nifirc  de  la  fcciété.  Un  curé  fe  garantira  de  com- 
mettre il  ce  fujet  des  famés  dont  les  fuites  font  ft 
importantes,  en  fe  conformant  exaâement  aux  loix 
qui  ont  été  preferites  fur  cette  matière  , 6c  que 
nous  rapporterons  au  mot  Registre. 

Le  facrement  de  mariage,  quant  à fes  effets  ci- 
vils, cA  d’une  aufii  grande*  confèqucnce  que  le 
baptême.  Une  connoi?Tance  parfaite  des  lo'ix  de 
réglife  & de  l'état,  cA  le  feul  moyen  que  puilTe 
employer  un  curé  pour  fe  comporter  de  manière 
à ne  pas  s’attirer  les  punitions  portées  contre  leurs 
infraAenrs.  Il  doit  fur  tout  faire  attention  i l’age 
6c  au  domicile  des  parties.  Il  fet-oit  coupable  s’il 
marioit  des  mineurs  fans  le  confentemcni  de  leurs 
pères  , mères  , tuteurs , ou  curateurs.  11  ne  com- 
mettroit  pas  une  moindre  fiiiite  s’il  utiilToit  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  domiciliées  depuis  fix 
mois  dans  fa  paroilTe , fi  elles  font  de  fon  diocèfe; 
ou  depuis  un  an  fi  elles  font  d'un  diocèfe  étranger  : 
mais  rien  ne  pourroit  l’cxcufcr  fi  , fe  prêtant  au 
rapt  6c  à la  (éduAion,  il  craployoit  fon  minifiérC 
facrè  pour  favorifer  des  enlévcmens  que  la  loi 
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▼eut  qu’on  punifle  de  morr.  L’an.  39  de  Tordon- 
mncc  de  1629  « fai:  défcr.fcs  à tous  les  curés  & i 
^autres  prêtres  Téculiers  ou  réguliers,  tous  peine 
»d'amende  arbitraire,  de  célébrer  aucun  mariage 
’ïde  perfonnes  qui  ne  foiem  de  leurs  paroitfes, 

» fans  la  permiiTion  de  leurs  curés  ou  de  leurs  évé*^ 
>»quc$;  èc  feront  tenus  les  juges  dcglife  juger 
w les  caufes  defdits  mariages,  conforméaeot  à cct 
>»  a'ticlc  M. 

L'édit  du  mois  de  mars  1^97  ajoute  à cette 
d.fporiiion  : « vouions  que  fl  aucuns  defdits  curés 
» ou  prêtres,  rantféeuhers  que  réguliers,  célèbrent 
» ci-après  feiemment  & avec  conno'ifTance , des 
» mariages  entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  ef- 
feâivemeni  de  leur  paroifTe,  fans  en  avoir  la 
9»  peroiKTion  par  écrit  des  curés  de  ceux  qui  les 
99  connadent,  ou  de  rarchevéque  ou  èréque  dîo' 

99  céfam , U fuit  procédé  contre  eux  extraordinai- 
99  rement , & qii  outre  les  peines  canoniques  que 
99  les  juges  d'cglifc  pourront  prononcer  contre  eux, 

99  lefdirs  curés  6c  autres  prêtres,  tant  féciiliers  que 
99  réguliers,  qui  auront  desbcncHccs , foient  privés , 

•*  pour  la  première  fois , de  la  jouiiTance  de  tous 
9»  les  revenus  de  leurs  cures  Si  bénéfices  pendant 
99  trois  ans,  à la  réferve  de  ce  qui  eft  abfoluinent 
*9  nécefTaire  pour  leur  fubfiflance , ce  qui  ne  pourra 
» excéder  la  fomme  de  600  livres  dans  les  plus 
99  grandes  villes,  Si  celle  de  300  livres  par*iout 
9*  ailleurs,  & que  le  furplus  defdits  revenus  foit 
9»  faifi,  à la  diligence  de  nos  procureurs.  Si  diftri- 
99  bué  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de  rarchevéque  ou 
99  évêque  diocèfaln  ; qu  en  cas  d'une  fécondé  con- 
99  travention , ils  foient  bannis  pendant  le  temps 
>9  de  9 ans  des  lieux  que  nos  juges  eflimcront  à 
99  propos. ...  & que  Icfaits  curés  Si  prêtres  puilTent  | 
99  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence,  être  condam*  ! 
99  nés  à plus  grandes  peines,  lorfqu'ils  prêteront 
99  leur  miniilére  pour  célébrer  des  mariages  en  cet 
99  é:at  99, 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce 
fujet  on  trouvera  au  mot  Mariage  tout  ce  qui 
pourroit  manquer  ici. 

Les  curés , comme  nous  lavons  déjà  dit , avoient 
autrefois  le  poDvmr  de  déléguer  des  prêtres  pour 
entendre  les  confefTions  de  leurs  paroifücns,  c'eft- 
à-dirc,  qu'ils  fe  clioifinbient  eux-mêmes  des  vi< 
caires  qui  n'avoient  pis  befoin  d'autres  pouvoirs 
^le  ceux  qu'ils  leur  conféroient.  Le  concile  de 
i rente  , feàton  2j , de  refjrmutione  yZ  latrodu'n  à 
cet  égard  un  droit  nouveau;  il  a voulu  qu'il  n'y 
eût  que  les  curés  ou  les  prêtres,  approuvés  par 
révéque,  qui  pufTent  entendre  les  confeHîons, 
& cela  noncbilant  tout  privilège  & toute  coutume 
contraire,  même  immcmoriale. 

L'édit  de  1695  a adopté  celte  difpofit'on.  Tl  a 
ordonné,  par  les  articles  10  & ii  ,quc  nulnepoiir- 
ro:t  prêcher  6c  confefler  fans  l’approbation  de  l'é- 
vêque ; il  n'a  excepté  de  cette  prohibition  que  les 
curés  & autres  bénéficiers  à charge  d'ames.  C'efl 
donc  une  loi  générale,  & établie  par  le  concours 
Jurtfprudtnce.  Ttne  lU, 


des  deux  puiifances , que  les  curés  ne  peuvent  plu; 
donner  de  poi.voir  pour  prêcher  Ôc  confe  i^r  u..:ii 
leur»  églifes.  lis  dêlègueiu  encore  pour  fadîninif- 
tration  des  facremens  de  baptême  Si  de  mirîage. 

Ils  ont  en  outre  confervê  le  droit  de  faire  faire 
par  qui  ils  le  jugent  à propos,  les  inllru^ions  fa- 
milières qu'ils  doivent  à leurs  paroifTiens.  LéJic 
de  1695  ne  parlant  que  de  la  prédication  Si  de 
h confeflTïon,  il  s'cnftm,par  une  ration  toute  na- 
turelle, qu'il  a laiiTc  aux  curés  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  jouiffoîcnt  autrefois.  Leveque  d'Auxerre 
ayant  donné  deux  ordonnances  qui  exigeoient  fon 
approbation  par  écrit  pour  les  catcchii'mes , les 
prières  du  fuir,  les  inflruêlions  familières,  les 
curés  de  ta  ville  d’Auxerre  furent  rc^us  appellans 
comme  d’abus  de  ces  ordonnances,  par  artet  du  9 
mars  1756,  qui  fit  dcfcnfcs  prov.foircs  de  le» 
exécuter.  Le  moyen  employé  par  les  curés , étoit 
que  les  catéchifmcs , les  prières  du  foir , les 
prûnes  Si  les  autres  inûrüâions  familières,  ne  font 
point  compris  dans  les  articles  to  & 1 1 de  l'édit 
de  1695. 

Mais  ft  les  curés  ne  peuvent  plus  deleguer  des 
prêtres  pour  les  aider  dans  l'adminiflration  du  fa- 
cremem  de  pénitence,  révcqqe  pcut-ll  les  forcer 
à prendre  des  vicaires  qui  leur  foient  défagréablcs? 
Pcut-il  nommer  inviro  parûcbo  ^ C’efl  encore  ici 
une  de  ces  queAions  qui  n'auroient  jamais  dù  s'é* 
lever,  fi  les  pafteurs  au  premier  Si  du  fécond  or- 
dre ne  chcrciioiem  , comme  ils  le  doivent,  que 
le  bien  de  l’églifc.  Il  efl  certain  que  ce  bien  ne 
peut  s'opérer  qu'autani  que  les  miniAres  des  autels 
y concourent  par  la  bonne  ha-monie  6c  animés 
par  le  même  efprit.  Cc:te  raîlon,  puiféc  dans  le 
oicn  général,  doit  feule  décider  la  queAion.  Ja- 
mais une  paroiAc  ne  fera  bien  gouvernée  que 
quand  le  curé  Si  le  vicaire,  unis  par  le  lien  de  la 
confiance,  de  l'eftime  & d-c  l'afaiiié , travailleront 
de  concert , auront  les  mêmes  vues  & fe  concilie- 
ront pour  les  moyens  qu'ils  doivent  employer. 
Donc  on  ne  doit  point  donner  à un  curé  un  vi- 
caire qu'il  ne  regardera  que  comme  fon  ennemi , 
ou  du  moins  comme  fon  délateur  & fon  efpion, 
dès  qu'il  fera  contre  fon  choix  ou  fa  volonté. 

Ainfi , de  droit  commun  , un  cu^é  cA  le  maître 
du  choix  de  fes  vicaires.  Le  fils  d’un  prccce  avoir 
été  ordonné  fous-diacre.  Son  évéque  lui  rcfufa  U 
pretrife  & ne  voulut  point  lui  confier  radminif» 
tration  d'une  cure  y à laquelle  un  patron  bique  la* 
voit  préfenté,  Alexandre  III,  à qui  le  fous-diacre 
por«  fes  plaintes,  ordonna  que  Icvcque  placcroit 
pour  dcAcrvir  la  cure,  du  confentement  uu  fous- 
diacre,  un  prêtre  avec  lequel  il  partaeeroit  les  ré- 
vérais. La  conféqucncc  toute  nauirelle  de  ce  dé- 
cret du  pape,  eA  que,  fi  pour  faire  dcAcrv  r une 
cure  y il  falloit  le  confentement  d’un  fmdaire  non 
prêtre  , à plus  forte  raifon  faudra-t-il  celui  du  vé- 
ritable curé  pour  lui  aAôcicr  un  coopèratînr. 

Les  conciles  laiiTcnt  toujours  aux  curés  1a  liberté 
1 de  fc  choiûr  UQ  vicaire  , fuit  pendant  leur  abfence» 
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ibit  qu'ils  en  aient  bcfoin  pour  les  féconder.  Ceft 
ce  que  ruppofcni  évidemment  celui  de  Vichelcr 
de  ran  1340,  canon  26;  celui  de  Coenac  de  l’an 
1226,  canon  to  ; celui  de Chicheder  oe  l’an  1289, 
canon  8 ; celui  de  Salsbourg  de  1410,  canon  j ; 
ceux  de  Cologne  de  Mayence  de  1549» 

de  Cambr^  de  1^6^ , ne  font  pas  moins  formels. 
Celui  de  Trente  lui-même , qui  a dépouillé  Us 
curés  du  droit  de  déléguer  pour  les  confeOions, 
leur  a ceriainemeni  laiiTé  celui  de  clioUîr  leurs  vi* 
catres.  Il  Lur  cn\6\m  ^ fcHion  ij  ^ chap,  /,  de  met- 
tre à leur  place  des  vicaires  capables  & approuvés 
par  l’évùque,  lorfqu'ils  s’abfcntent  pour  caufe  lé- 
itime.  Dans  la  fch.  ti , chap.  4,  if  ordonne  aux 
véques  de  contraindre  les  curés  de  s’aflbeier  au- 
tant de  prêtres  qu’il  fera  néceflaire  pour  Tadminif- 
tration  ac>  facremens  de  la  célébration  du  culte 
divin.  Si  le  concile  eût  penfè  que  les  évéques 
avoîcnt  le  droit  de  placer  les  vicaires  malgré  les 
curés  t il  eût  tenu  un  langage  bien  différent. 

Ce  font  ces  autorités  qui  ont  déterminé  les  ca- 
nonirtes  u'tramontains,  tels  que  Pirring , /iv.  / , tir. 
28  ^ de  offdo  vicarii^  & Fagnan,  fur  le  chap.  con- 
fulut!o\ibus , ///,  de  cîerico  ee^rot.  à décider  que 
les  curés  a^'oient  U liberté  de  choifir  leurs  vicai- 
res. On  peut  joindre  Van-Efpcn  , première, 
tit.  y,  chap.  a,  /i°.  z.  Parmi  nous  B-^uchcl,  un 
de  nos  plus  anciens  auteurs , a embraffè  cette  opi- 
nion; oc  Rebuffe  , dans  fa  pratique , au  titre  de  dif 
penf  de  non  reftdcn.  attcAc  que  de  fon  temps  c’é- 
toit  Tufage  général  du  royaume. 

Nos  ordonnances  n’oni  f/it , à ce  fujet,  que 
répéter,  pour  ainfi  dire,  les  décifions  des  conci- 
les. Par-tout  clics  ordonnent  aux  curés  abfens  de 
commettre  des  vicaires  captblcs  & approuvés  par 
l’ordinaire.  C’eft  la  difpofmon  précife  de  l’an,  ç 
de  celle  d'Orléani,  & delà  déclaration  de  1^62, 
rendue  à la  folliciration  du  clergé.  La  chambre  ec- 
cléfîaRiqiic  des  états  du  royaume  affemblés  en 
1614,  demanda  que  les  curés  qui,  pour  quelques 
juRes  caiifes,  fe  irouveroient  abfens  & légitime- 
ment difpcnfés  de  réfider,  fuffent  tenus  de  mettre 
à leur  place  un  vicaire  fufRfam , au  gré  néanmoins 
de  l’ordinaire  & avec  fon  exprellc  approbation. 
Enfin,  l’article  90  de  la  coutume  de  Paris  prouve 
que  les  curés  ont  toujours  eu  le  choix  de  leurs 
vicaires,  & que  même  autrefois  ils  leur  donnoient 
des  lettres  de  vicariat.  Il  n’accorde  aux  vicai'^es  la 
faculté  de  recevoir  des  tcRamens  que  lorfqu’ils  ont 
des  lettres  de  vicariat  de  leurs  curés,  & qu’ils  les 
ont  fait  cnregiRrer  au  greffe  de  la  jurildiélion  de 
leur  domic'ile. 

Les  cours  fouveraines  ont  adopté  l’opinion  favo- 
rable aux  cUrés , & l'ont  confirmée  par  leurs  ar- 
rêts. Chenu,  dans  fon  recueil  de  rè^lemcns , tit.  1, 

, chap.  12  , en  rapporte  un  du  parlement  de  Riris  de 
1567,  où  U eR  enjoint  au  curé  de  Lonj^;mcau  de 
metne  en  fon  abfence  un  vicaire  qui  foit  de  bonne 
vie  , doélrinc'  & exemple.  On  en  lit  un  dans 
* Chopin,  de  facrâ poliiia,  de  1585  , qui  confirme 
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une  fentence  de  l'oRicial  de  Pons , par  latnielle  il 
avoit  été  ordonné  au  curé  de  faint  Benoit  de  com- 
mettre un  prêtre  approuvé  par  l’ordinaire , pour 
deffervir  l’cglife  de  faim  Jacques-du*Haut-Pas,  alors 
fuccurfalc  ou  annexe  de  fa  paroiffe.  On  en  trouve 
encore  pUificurs  autres  rendus  dans  le  mèmeefprit. 
Les  p;:rlcmens  de  Rennes,  de  Touloufe  & d’Aix, 
fuivent  U même  jurirprudence  ; cependant  il  fmt 
convenir,  qu’aucun  de  ces  arrêts  n’a  été  rendu  en- 
tre un  évéque  & un  curé;  ce  n’cR  que  par  une 
induébon , très-forte  à la  vérité,  qu’on  les  reearde 
comme  décififs  en  faveur  des  curés,  La  queRion 
s’eR  préfemêe  in  ter.ninis  en  1731  au  parletncnt 
de  Paris.  Le  curé  de  la  paroiffe  de  Galuis  s’éco'it 
rendu  appellant  comme  d’abus  de  la  nomination 
d'un  vicaire  que  M.  l'évéque  de  Chartres  avoit 
faite  malgré  lui.  M.  Gilbert  de  Voifins,  avocat 
général , ne  balat'ça  pas  à fc  déclarer  contre  l’évé- 
qne  & i conclure  à ce  que  fa  nomination  fiit  dé- 
clarée abufivc  ; mais  des  confidérations  particuliè- 
res déterminèrent  U cour  i appointer  la  caufe , & 
elle  n'a  point  été  jugée. 

Les  circonRanccs  doivent  avoir  beaucoup  d’in- 
fluence fur  le  jugement  d'une  pareille  comcRation. 
Le  droit  des  curés  de  fe  choifir  leurs  viewres  cft 
fans  doute  inconteRable,  & d’autant  plus  incon- 
teRable,  qu’il  ne  nuit  en  rien  à la  fubordinaiîoQ 
duc  aux  évêques.  S'ils  ne  peuvent  pas  forcer  les 
cu’-és  à accepter , malgré  eux  , des  vicaires , de  leur 
cêté,  les  curés  ne  peuvent  pas  en  choifir  malgré 
les  évêques , puifqu’ils  font  les  maîtres  de  ne  pas 
accorder  les  pouvoirs  néceffaires  pour  être  vica-re. 
La  nomination  d’un  vicaire,  faite  fp'eto  parocho, 
lorfque  le  curé  prouofe  à l'évéque  des  fujets  capa- 
bles & ftiffifans,  feroit  abufive;  ce  feroit  un  vé- 
ritable excès  de  pouvoir  qui  tendroî?  à dcpouiMcr 
fans  raifon  un  curé , d'un  droit  que  lui  donne  fon 
état  de  curé  ; mais  auflTi,  fi  un  curé  refufoit  opinia- 
trémeni  de  rcc:  voir  des  mains  de  l’évéque  un 
vic.iire,  fi  s’obRinant  à demander  pour  fon  coopé- 
raieur  un  fujet  auquel  on  auroii  des  reproches  bien 
fondés  il  oppofer,  & metroit  fes  paroîffiens  dam 
le  cas  de  manquer  des  fecours  fpiriruels  ouM  leur 
doit  par  lui -même  ou  par  autrui,  alors,  levéqsfe 
pourroit  nommer  un  vicaire,  & cette  nomination 
néceffaire  dans  les  circonRanccs,  devroit  être  main- 
tenue malgré  les  réclamations  du  curé.  Il  fc  trou- 
veroit  dans  hpofition  d’un  collateur  ordinaire,  qui 
ayant  négligé  de  nommer  à un  bénéfice,  on  / 
ayant  nomme  un  incapable,  auroit  pour  cette  tois 
confommé  (on  droit , & le  verroit 
wlutionis,  dans  les  mains  de  fon  fupéricur  : ce 
feroit  une  jnRc  punition  de  fon  humeur  ou  de 
fon  caprice.  Il  ne  faurjamais  perdre  <lc  vue,  que 
fl  d’un  cûté , les  fiipérieurs  ne  doivent  point  ex- 
céder les  homes  de  leurs  pouv  oirs,  d un  autre 
coté , les  intérieurs  ne  peuvent  uCtr  de  leurs  droia 
que  conformément  à la  raifon  & aux  lo:x. 

Il  cR  certain  , qu’excepté  l’évéque  diocefatn , 
qui , dans  toute  i'étemlue  de  fon  diocèf«  > 
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joun  le  premier  paAeur,  peHbnne  ne  peut,  fans 
la  perniilTion  du  curé,  célébrer  la  meffe  dans  fon 
églife,  y prêcher  ou  exercer  les  autres  fondions 
du  faim  miniflére.  Il  ne  faut  pas  conclure  de-là 
que,  par  caprice  & fans  raifon,  il  puilTe  empêcher 
un  prêtre  approuvé  par  l’évéque , de  dire  la  inefTe. 
Nous  penfons  que  fi  ce  prêtre  eft  né  fur  la  paroiflc, 
il  ne  peut,  fans  des  motifs  dont  il  eft  refponfable, 
l'éloigner  des  faints  autels  ; ce  feroit  prononcer 
contre  lui  une  efpéce  d'interdit  déshonorant'&  in- 
famant : ce  feroit  le  cas  de  fe  pourvoir  contre  le 
curé  par  les  voies  de  droit.  Concluons  donc  qu’un 
curé  n'cft  pas  plus  un  defpote  dans  fa  paroiflê  qu'un 
évêque  dans  fon  diocéfe.  L’un  & l autre  ne  doi- 
vent agir  que  pour  le  bien  des  fidèles  confiés  i 
leur  fullicitude;  & s'ils  doivent  veiller  à 1a  con- 
fervatiop  de  leurs  droit* , ils  ne  font  pas  moins 
obligés  de  s’abftenir  de  tout  ce  qui  pourroit  nuire 
& préjudicier  é leurs  inférieurs  quand  ils  n'ont 
rien  i lent  reprocher.  C'eft  fans  doute  dans  cet 
efprit  qu’a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  l’arrêt 
du  14  juillet  1700,  par  lequel  deux  prêtres  habi- 
tués à faint  Roch  & approuvés  par  l'archevêque 
pourconfelTer,  célébrer  la  melTe , alfifter  au  choeur 
& prendre  place  dans  les  ftales,  tiiam  imito  para- 
cho , furent  maintenus  dans  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs malgré  le  curé.  Goard , tome  1.  de  fon  truité 
des  bénéfices,  pjge  yjj,  alTure  que  cet  arrêt  fut 
rendu  par  débutât  en  l’abfencc  du  curé,  qui  éioit 
exilé  par  ordre  du  roi. 

Un  curé , en  verm  de  fon  titre , peut-il  confeffer 
dans  tout  le  diocéfe  j 8c  l’évêque  peut-il  le  ref- 
traindre  à fa  paroüTe  & it  fes  paroifltens  ê Les  prin- 
cipes font  contraires  aux  prétentions  des  curés.  En 
effet , quoiqu'ils  aient  reçu , ainfi  que  tout  prêtre 

fiar  leur  ordination , le  pouvoir  de  lier  & de  dê- 
ier , il  faut  cependant  convenir  que , félon  les  loix 
canoniques  , ce  pouvoir , quant  à l'exercice , eft 
fufpendu  ; il  a befoin , pour  qu'il  fait  mis  en  aéli- 
vitê , hors  le  cas  de  néceftité,  que  l'églife  aftigne 
des  fujea i celui  qui  en  eft  revêtu.  Ceft  ce  quelle 
fait  par  le  miniftère  de  l'êvêque  lorfqu’il  donne  ê 
un  prêtre  des  provifions  d'une  cure , ou  qu'il  lui  en 
accorde  l’inftitution  autorifable. 

Le  pouvoir  de  lier  & de  délier , fufpendu  rela- 
tivement é tous  les  fidèles,  cefTe  de  l'être  par 
rappon  i ceux  qui  lui  font  confiés  ■,  certainement  par 
le  vifs , l'évêque  n’aftigne  au  prêtre  auquel  il  le 
donne , que  les  fujets  qui  fe  trouvent  dans  l’éten- 
due de  fa  paroifTe.  Lacombe , dans  fon  Recueil  de 
jurifprudence canonique , verbo  confejftur,  a donctort 
d'avancer  que  de  même  qu’un  prêtre  qui  a une  ap- 
probation générale  & fans  limitation , peut  eon- 
ftlTer  dans  tout  le  diocéfe,  de  même  le  curé  par 
fon  fcul  vifa,  peut  confefTcr  par -tout.  Le  vifs 
n’eft  qu'un  titre  panlculier  borné  & limité  de  fa 
nature  ; autrement  il  fàudroit  dire  qu'un  curé  feroit 
non-feulement  curé  de  fa  paroifTe , mais  encore  de 
celles  de  tout  le  diocéfe,  puifqu’en  vertu  de  fon 
titre  il  pourroit  exercer  par -tout  une  des  princi- 


C U R 4P 

I pales  (bnâiens  curiales  j c'eft  encore  une  erreur 
de  prétendre , comme  le  fait  le  même  auteur , que 
l’évéque , en  approuvant  le  curé  par  le  vifs , lève 
i’obftacle  & le  met-dans  fes  anciens  droits,  qui 
font  indéfinis  dans  fon  diocéfe.  Les  fujets  aftignés 
au  curé  par  fon  vifa , ne  font  que  ceux  de  la  pa- 
roiffe  dont  il  eft  fait  curé;  c’eft  donc  fur  eux  fculs 
qu'il  acquiert  des  droits.  Dans  les  diocéfes  où  les 
curés  font  dans  l’ufage  de  confeffer  par  - tout  indif- 
féremment, les  évêques,  par  le  confentement  tacite 
quils  donnent  i cet  ufage , l’approuvent , & c'eft 
de  ceuc  approbation  qu*  les  abfolutions  tirent  leur 
force  & leur  validité. 

L'évêque  peut  donc  empêcher  un  curé  de  con- 
feffer hors  de  fa  paroiffe  & le  liiiiiter  à /es  feules 
provifions.  S.  Charles  Boroinée,  dans  fon  or.- 
^icme  Synode , défend  aux  curés  des  villes  d'apjieller 
ceux  de  la  campagne  pour  les  aider  dans  le  tribu- 
nal de  la  pénitence , i moins  qu'ils  ti'aicnt  un 
pouvoir  par  écrit  de  confeffer  hors  de  leurs  pa- 
roiffes.  La  congrégation  des  cardinaux  a décidé 
qu'un  curé  n’étoit  approuvé  que  pour  le  lieu  où 
fa  paroiffe  eft  fiiuée.  Si  qu’il  ne  l'eft  pas  pour  tout 
le  diocéfe  indifféremment. 

L’art.  I a de  l’édit  de  i6ç)5 , porte  : » n'entendons 
n comprendre  dans  les  articles  prêcédens  les  curer, 
» tant  feculicrs  que  réguliers,  qui  peuvent  prêcher  bc 
» adminiftrer  le  facrement  de  pénitence  dans  leurs 
n paroijfes  ï>.  Cet  dernières  expreffions,  dans  leurs 
paroiffes,  décident  la  queftion,  & félon  Gibert, 
dans  fâ  Conférence  fur  cet  édit , il  n’y  a plus  de 
doute  qu'un  curé  ne  peut  confeffer  hors  de  fa  pa- 
roiffe, fans  l'approbation  ou  lapermiffton  de  l'évê- 
que. Ce  canonille  dénuit  le  fondement  de  l’opinion 
contraire , qui  eft  qu'un  homme  une  fois  reconnu 
capable  de  confeffer,  eft  reconnu  capable  de  confeffer 
par-tout , en  remanpiant  avec  raifon  que  tel  curé 
dont  les  lumières  & les  talens  fuffifent  pour  con- 
duire & diriger  des  payfans , feroit  trec  ■ déplacé 
é confeffer  dans  une  ville.  Mais  il  nous  paroit  fe 
tromper  & n’être  pas  conféquent  avec  lui  - même, 
lorfqu'il  prétend  que  l’article  de  l’édit  de  i6c)q , 
qui  défend  aux  curés  de  confeffer  hors  de  leurs 
paroiffes,  fans  le  confentement  de  l’évêque,  leur 
permet  de  confeffer  dans  leurs  églifes  les  autres 
paroiffiens  quis'adreffenté  eux  avec  l'agrément  feiil 
de  leur  curé.  Circonferire  un  territoire  à un  tribunal 
quelconque,  c'eft  évidemment  borner  fa  jurifdiêlion 
aux  habitans  de  ce  territoire  : c’eft  ce  que  fait  l’êdit  de 
1695 , en  difant  que  les  curés  pourront,  fans  l'ap- 
probation de  l’évêque , confeffer  dans  leurs  paroiffes. 
Leur  territoire  eft  limité  ; & comme  la  fonélion 
ne  peut  s’exercer  que  fur  les  perfonnes , il  eût  été 
inutile  de  borner  leurs  pouvoirs  à leurs  paroiffes , 
fl  par  paroiffe  on  eût  entendu  leurs  paroiffiens. 
L’argument  qu'emploie  Gibert  ne  nous  paroit  pas 
viâorieux.  l/n  curé  peut,  dit -il,  confeffer  les  pa- 
roijfiens  des  autres  qui  le  lui  permettent,  de  même 
qu*il  peut  marier  Us  paroiffiens  des  autres  qui  U 
\ lui  permettent.  La  coinparauoa  n’eft  rien  moins 
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qu'ex3^l(î  ; les  curis  font  en  poffciTion  de  déléguer 
pojr  radminirtraûon  du  (acremem  de  mariage  & 
non  pour  celui  de  U pénitence^  & s^ils  ne  peu- 
vent déléguer  peur  la  cofit'dTion  fur  leurs  propres 
paroilTts  » comment  le  peuvent -ils  fur  celles  des 
autres?  D*aiUcurs,  la  raifon  de  ce  que  les  lumiè- 
res & les  talens  des  cures  doivent  être  proportion- 
nés à l’état  de  ceux  au’ils  confeflen , revient  ici 
clans  toute  fa  force,  s il  n’eft  pas  raifcnnablc  qu'un 
curé  àc  la  campagne,  par  exemple,  puifTe,  fans 
l’approbation  de  évêque,  adminirtrer  la  péni- 
tence dans  une  ville,  farde  que  la  capacité  requife 
pour  uifC  ville  doit  être  différente  de  celle  qui  eff 
requife  pour  un  village , cette  meme  raifon  doit 
empêcher  que  le  caré  de  la  canipagne  ne  puilTc, 
fans  approbation  , confeffer  les  habiians  de  la  ville 
îorlqu’iK  viendront  le  chercher  dans  fa  paroifle; 
parce  qu'il  n’y  a aucune  différence  entre  les  con- 
feffer  à la  ville , ou  les  confeffer  à la  campagne. 
Enfin,  un  curé  confeflera  les  habitans  d'une  autre 
f ar<  iffe  en  vertu  de  fon  titre  ou  en  vertu  du  con- 
fcmcmcni  de  leur  propre  curé.  Ce  n'eff  pas  en 
veitu  de  fon  titre,  puifqu’il  ne  lui  donne  de  pou- 
voirs que  fur  fes  patoifî’iens  ; ce  n'eft  pas  en  vertu 
du  confcrtcmcni  de  leur  propre  ci/rr,  piùfqu'il  ne 
peut  déléguera  cet  effet.  Donc  un  curé  ne  peut, 
f;ns  l’approbation , foii  tacite  , foit  exprcfle  de 
l’évêque,  confeffer  Us  habitans  d'une  autre  pt^ 
roifTe. 

Nous  ne  difftmulerons  pas  que  beaucoup  d'au- 
teurs font  contraires  à l’opinion  que  nous  venons 
d’tmhraffcr.  Elle  nous  a paru  plus  coiiforine  aux  prin- 
cipes, & nous  avons  pefé  les  raifons  plutôt  que 
les  autorités.  Nous  avons  cru  appercevoir  qu'eile 
s’approchoit  le  plus  de  l'cfprit  de  notre  jurifpru- 
dence  \ 6(  l'évènement  de  fa  conteffation  qui  s’cA 
élevée  en  1737  entre  M.  de  Saléon,  evéque  de 
Rhodez,  & le  fieur  de  ilrillan , curé  de  la  cathé- 
drale de  cene  ville , nous  a confirmé  dans  notre 
fentiment.  M.  l’évéque  de  Rhodez  lui  avoit  dé- 
fendu , par  une  ordonnance , d'entendre  en  confei* 
fion  d'antres  perfonnes  que  fes  paroifEcns,  à peine 
dé  nullité.  Le  curé  interieita  ap|>el  comme  d’abus 
de  cette  ordonnance;  il  obtint  même  du  parle- 
ment de  Toiilcufe  permiflion  (Tintimer  l’évêque 
^ de  le  prendre  à partie,  quoique  l’article  43  de 
Vèdit  de  1693  le  oéfende  expreffément  pour  tout 
ce  qui  dépend  de  la  jurifdiClion  volontaire.  Le 
prélat  fe  pourvut  au  confei!  du  roi  & y obtint 
>e  14  murs  1740,  un  arrêt  qui  confirme  fon  or- 
donnance, & déclara  l'appel  du  curé  abuftf.  Cet 
arrêt  fe  trouve  d«ns  le  rapport  que  Brent  les  agens 
vét'.éraux  du  clergé  à l’alleml^Ièe  de  ceite  année. 
Jl  cA  vrai  qu’il  re  fut  pas  comradidoire  avec  le 
Beur  de  Bnlisn  , décédé  pendant  le  cours  de  l'inf- 
tarcc;  mais  feulement  par  défait  contre  ii«  autre 
cure  ^ fin  voifin,qui  fe  irouvoir  dans  le  meme 
cas.  Quoiqu'il  n'ait  pas  les  caraélères  nécelfaires 
pour  taire  itgardtr  la  chofe  comme  jugée,  c'eA 
etpendam  un  préjuge  favorable  a Eopinion  que 
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nous  venons  de  défendre , parce  que  le  roi  pro^ 
mit  alors  aux  é'véques  les  mêmes  marques  de  fa 
proteéiion,  lorfque  la  conduite  de  leurs  curés  les 
mettroit  dans  la  néccAité  de  la  réclamer.  Au  rcBc, 
dans  les  diocèfcs,  oii  l’ufagc  eA  que  les  curés  con- 
fclTcnt  indifféremment  leurs  paroiAiens  Se  ceux  de 
leurs  confrères  avec  leur  confentement , les  abfo- 
lutions  font  bonnes  & valides , parce  que  1 ufage 
autori/c  par  le  filcnce  des  évêques,  vaut  une  ap. 
probation  fpêcialc;  & s'ils  peuvent  déroger  à cet 
ufage , c’en  un  droit  qu'ils  n’eVereem  pas  foiivcnt 
& dont  ils  ne  doivent  ufer  qu'as'cc  beaucoup  de 
modcraiion  & pour  des  raifons  très-graves. 

L'auteur  du  Vidicnn/sre  de  droit  canon  , rappone 
au  mot  Mxjpon , plufieurs  arrêts  du  confcil  d’ém, 
gui  maintiennent  les  évêques  dans  le  droit  de  faire 
nirc  des  miffions  dans  le^  paroifles  de  l«trs  dio- 
céfes , malgré  les  curés.  Nous  obfcrverons  qu'une 
miffion  à Uquellc  un  curé  ne  coopércroii  pas  & 
meme  s'oppoferoit,  pourroir-difficilcmenr  produire 
les  fruits  que  l'églifc  dcfirc.  Un  évêque  doit  donc 
rarement  employer  des  miffionnaires  contre  le  gré 
des  paAeurs  ordinaires  ; c’eA  encore  un  de  ces 
droits  qu’il  eA  fouvent  prudent  8c  fage  de  ne  pas 
exercer.  Si  la  qucAion  fe  préfentoit  devant  les  par- 
Icmens,  il  pourroit  arriver  qu’ils  fe  dérerminerolent 
p.ir  les  circonA.rnces.  Le  filcnce  de  l'cdit  de 
fur  cette  matière  fcmblcroit  les  y autorifer.  CeA 
ce  que  Gibert  inAnuc  dans  fa  Conférence  fur  Ixt. 

10  de  cet  édit. 

Doit -on  excepter  de  la  règle  générale  à laquelle 
tous  les  Bdcles  font  fournis , relativement  aux  «rfi , 
les  monaAércs  d’hommes  éc  de  femmes?  Les  reli- 
gieux font  dans  l'ufage  de  s'adminiArcr  les  facre- 
mens  entre  eux  fans  l’apprcbation  des  eveques  5d 
fans  recourir  aux  curés.  Cet  ufage  feroit  diffcilc 
k combattre;  il  parole  que  l'églifc  a donné  aux 
fuperieurs  de  chaque  malfon  un  pouvoir  général 
pour  confcficr&  admîntArer  leurs  religieux  : mais 

11  n'en  cA  pas  de  même  de  leurs  domeAiques  & 
des  autres  féculiers  qui  pourroient  habiter  pirai 
eux;  rien  ne  les  difpenfe  des  devoirs /♦4n?c/««:sr.r; 
& il  cA  lur  que  le  curé  a fcul  le  droit  de  les  con- 
feffcT,  de  leur  .ndminiArer  le  vianque  6*  d’en  faire 
i'irAuimarion.  On  trouve  dans  Lacombe  un  a;T^ 
du  parlement  de  Hrcragne  de  if>?a  ♦ qui  l'a  aicli 
décitiè  en  faveur  du  curé  de  faim  Paterne  à Van- 
nes, contre  les  jacobins  de  cette  ville. 

La  difficulté  eA  plus  grande  pour  les  nion.TAcrcs 
de  filles.  En  général,  touf  ce  qui  eA  extérieur  à 
la  clôture,  tout  ce  qui  n'habite  pas  l’intérieur  de 
la  maif  n ne  peut  être  fooArait  à la  jurifdiéfion 
du  paAcur  ordinaire.  Quant  à l’intérieur  des  mo- 
naftères,  on  dîAingue  ceux  qui  font  exempts  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas.  l^es^maifons  exemptes  re- 
çoivent les  ficrcmcas  des  mains  de  leurs  chapelains 
qui  font  aufli  les  inhumations.  Elles  ont  meme  le 
efroir  d’enterrer  chez  elles  les  penfionnaircs  qui  y 
décèdent  ; mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  celles  qui 
font  foumifes  à l'ordinairr.'Lc  aire  peut  y exerce» 
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les  droits  curîalix  & y faire  les  inhumations;  les 
pe/fionnaircs  doivent  être  enterrées  à la  paroliîe. 
Dire  que  les  cures  violcroicnt  la  clôture  en  venant 
. adminiAier  les  malades,  c'eft  faire  une  bien  foi- 
blc  objeélion,  puiique  les  clupelalns  U violcrcicnt 
tout  de  môme.  D^aillcurs,  cft-cc  enfreindre  la  clô- 
ture que  d’entrer  dans  un  monaAére  lorfqu’on  y 
cA  appcllé  par  une  néceillté  aulTi  urgente  que  l’ad- 
ioiniOration  des  faercmens  ? 11  feroit  fage  à un 
curé  de  déléguer  pour  ces  fonélions  le  chapelain 
de  la  communauté.  Ce  feroit  tout  à la  lois  veiller 
à la  conferration  de  fes  droits  & à la  tranquillité 
du  monaAérc.  Nous  obfcrvcrons  que  pour  admi- 
niArer  le  facrctr.ent  de  pénitence  à des  religicuîcs, 
il  faut  même  à un  curé  des  pouvoirs  particuliers 
de  l’évéque , tant  il  cA  vrai  qu’un  Ample  vifs  n eA 
pas  un  titre  général  qui  lève,  par  rappon  à toute 
lonc  de  fujcls , rcmpéchemcnt  que  l’eglife  a mis 
à l’exercice  des  pouvoirs  qu’un  prêtre  reçoit  par 
ion  ordination. 

Il  y a quelques  maifons  religieufes  qui  ont  droit 
d’exercer  les  foniAions  curiales,  & d’adminlArcr 
des  facrcmens  à leurs  fermiers,  domeAiques  & à 
tous  ceux  qui  habitent  les  enceintes  & les  baffes- 
cours  de  leurs  monaAcres.  C’cA  un  privilège  ac- 
cordé à l’ordre  de  Citeaux  dans  lequel  ü a été  main- 
tenu par  plufieurs  arrêts;  privilège,  au  reAc,  qui 
confirme  les  principes  que  nous  venons  d’établir. 

On  a tellement  conlidéré  en  France  les  curés 
comme  des  miniArcs  auiu  attaches  h l’état  qu’à  la 
religion,  qu’ils  avoicm  autrefois  le  pouvoir  de 
recevoir  des  tcAamens , concurremment  avec  les 
notaires  & les  autres  oflicicrs  publics.  L’arti- 
cle 250  de  la  coutume  de  Paris  les  y ^utorife. 

Pour  reputer  un  teAament  folemnci  , cA  rc- 
j*  quis  qu’il  foir  écrit  & figné  de  la  main  du  tef- 
>*  tiitfur  ,ou  qu’il  foit  paAé  devant  deux  nota-res, 

>»  ou  pardevant  le  curé  de  la  paroifie  du  teAateur, 

« ou  fon  vicaire  - géné-ral  & un  notaire,  ou  dudit 
n curé  OU  vicaire , & de  trois  témoins.  L’article 
» 291  ajoute  : feront  auAî  tenus  lefdirs  curés  & vi- 
» caires -généraux , rie  porter  & foire  mettre  de 

• trois mois  en  trois  mois  es  grcAcs,  comme  def- 
» fus,  les  regiAresde*  baptêmes,  mariages,  les  tef- 
ff  tamens  & fépulturcs , fous  peine  de  tous  dom- 

• magqs  & intérêts , & pour  ce  ne  doivent  rien 
» payer  au  greffe  »>. 

L’ordonnance  des  teAamens  du  31  août  1733, 
s’exprime  ainfi,  article  if.  w Les  curés  fécuUers  ou 
«réguliers,  pourrtvu  recevoir  des  teAamens  ou 
» autres  dirpoAtions  à caufe  de  mort  dans  l’éten- 
« duc  de  leurs  paroiffes,  & ce  feulement  dans  les 
« lieux  oit  les  coutumes  5c  Aaruts  les  y autar  fent 

• exprciîément,  5c  en  y appellant  avec  eux  deux 
« témoins;  ce  qui  fera  pareillement  permis  aux 
« prêtres  féculiers,  prèpofés  par  l’évcque  à def- 
« ierre  des  cures  pendant  qu'ils  les  defferviront , 

» fans  que  les  vicaires  Ôc  autres  perfonnes  eedé- 
« AaAiquvs  puillént  recevoir  des  tcAamers  & au- 

» très  dernières  (ufpoAùons.  K’t.i!cnd.?;î3  r'.va  in-  1 
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» nover  aux  régicmens  6c  ufages  oLfervés  dans 
« quelques  hôpitaux  par  rapport  à cciw  qui  peu- 
n vent  recevoir  des  teAamens  ». 

L’anicle  26  continue  : « le  cuié  011  deflervant 
«feront  tenus,  immédiatement  apres  la  mort  du 
>»  fcAatciir , s’ils  ne  l’ont  fait  auparavant , de  dé- 
« pofer  le  teAament  ou  autre  dcrn-érc'difporirion 
«qu’ils  auront  reçus,  chez  le  notaire  ou  cabcllioii 
« du  lieu  ; 6c  s'il  n'y  en  a point , chez  le  plus 
« prOvhîûn  notaire  royal  dans  l’ércndue  du  bail- 
« liage  oa  fénedtauffée  dans  laquelle  la  paroiffe  eA 
» Tmiée,  fans  que  kfdits  curés  ou  de/Tervans  puif- 
« lent  en  délivrer  aucune  expédition , à peine  de 
« nullité  dcfditcs  expéditions  5c  des  tlommagcs- 
« intérêts  des  notaires  ou  ubcllious,  5c  des  paiiies 
« qui  pourroiem  en  dépendre  «. 

Ces  deux  articles  ont  dérogé  à l’ancien  droit  en 
trois  chofes;  i®.  ils  ont  ôté  aux  vicaires  le  droit 
de  recevoir  des  icAamcns;  a*,  ce  droit  pour  les 
curés  eux -mêmes,  cA  rcAraini  & limité  aux  lieux 
où  les  coutumes  6c  les  Aatuts  les  y autorifem  ex- 
preffément;  3®.  ils  font  obligés  de  déjtofcr  lestcf- 
lamcns  qu’ils  ont  reçus,  chez  le  tabellion  du  listi 
ou  chez  le  plus  prochain  notaire  royal , 5c  ils  ne 
peuvent  en  délivrer  aucune  expédition.  L’artido 
33  de  la  même  ordonnance  excepte  le  temps  des 
pcAcs,  pendant  lequel  tout  curé,  vicaire,  deffer- 
vanr,  imt  régulier,  foit  fécuUer,  peut  recevoir  des 
teAamens.  Les  curés  font  tenus,  aînA  que  les  autres 
oriieiers  publics,  d’obfcrver  toutes  les  formalités 
preferites  par  l’ordonnance  6c  les  Aatuts  locaux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  beaucoup  d'autres 
droiisdes  curés  que  nous  aurons  occaAon  de  traites 
par  la  fuite , 5c  qui  trouveront  nécetTairemen  leur 
l’Iixe  fous  les  diAérens  mots  qui  fc  préfenteronr , 
comme  Dixme,  Momtoire,  Portion  congrue, 
Sépultures,  &c. 

Comme  premiers  paAcurs  5c  chefs  de  leurs  dio* 
cèfcs , les  éveques  ont  un  droit  d’ir.fpeélion  6c 
de  furveillance  qui  entraîne  néceffaircment  apres 
lut  le  pouvoir  de  punir  6c  de  corrigtr;  pouvoir 
fans  lequel  ils  ne  pourroient  maintenir  le  bon  or- 
dre 5c  It  difeipline  qu’ils  font  chargés  de  con- 
ferver.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
réuAir  cA  fans  doute  b tenue  des  fynodes  ; c'cA 
dan!»  ces  affemblées  où  l’on  peut  remédier  aux 
abus  généraux  qui  s’introduifcni  dans  un  diocéfe. 
C’eA-là  que  \cs  curés,  les  moins  zélés  5c  les  moins 
fervens,  viennent  puifer  dans  les  exemples  6c  les 
difeours  de  leurs  rupérieurs  6c  de  leurs  confrères, 
rcfprit  6c  les  vertus  cccléAaAiques.  AuAî  voit -on 
que,  dans  tous  les  Aéclcs,  les  conciles  ont  févi 
contre  les  qui  chcrchoiem  à fe  fouAraire  à ce 
joug  faîutatre.  Le  concile  de  Metz  de  l’an  756  , 
coiuiamnc  ceux  qui , fans  raifon , refui'eat  de  s’y 
rendre . à 60  livres  d’aumônes,  6c  celui  de  Saint*  s 
de  l’an  1 2S0 , prononce  conue  eux  la  peine  d'i;  - 
terdit.  Le  concile  de  Trente  en  a aiilA  une  difpo- 
Aiion  formel!.'.  Ccrtc  loi  de  difciphnc  a été  ad'«f>- 
téc  dans  nos  uibunaux.  Ls  ont  Uonre 
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«rréts  pour  contraindre  les  curéi  i Te  rendre  aux 
iynodes.  Les  curts  réguliers  qui  fe  prétendem 
exempts  de  U jurifdiélion  ordinaire , font  fournis 
à cette  loi  générale.  On  voit  dans  Bardei  un  arrêt 
du  î)  février  16571  qui  confirma  une  condamna- 
tion à 8 livres  d’aumônes  portée  par  l'évéque  de 
Beauvais  contre  un  curé  de  l'ordre  de  Matrhe. 
M.  Bignon,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caiife, 
avança  que  l'obligation  d’alTiller  au  fynode  ne 
pouvoit  être  anéantie  ni  par  l'exemption , ni  par  la 
prefeription.  Un  arrêt  du  grand-ïonfeil , rapporté 
par  l'auteur  des  mémoires  du  clergé,  tome  III , 
pag  737 , enjoint  au  curi  de  la  paroilTe  du  Mont- 
Saint-Michel  , diocèfe  d’Avranclies , d’alTiAcr  au 
fynode  diocéfain,  toutes  les  fois  que  les  évéques 
le  convoqueront , & ce  nonobflant  fa  prétendue 
exemption  de  la  jurifdiâion  epifcopale. 

Parmi  les  peines  dont  un  évêque  peut  punir  un 
turc , il  en  e A qu'il  prononce  lui-même  fans  aucune 
efpèce  de  formes  juridiques.  Il  en  cA  d’autres  qu'il 
ne  peut  inAiger  qu'après  une  information  en  règle 
& une  procédure  légale.  L'évéque  ne  peut  pas 
lui-méme  prononcer  ces  dernières.  Elles  font  uni- 
quement refervées  à fon  official  5 nous  n'en  parle- 
rons point  ici.  Parmi  les  premières,  la  plus  com- 
mune eA  l'enroi  au  féminaire  pour  quelque  temps. 
Nus  rois  ont  cru  digne  de  leur  attention  de  don- 
ner des  bornes  a ce  pouvoir  des  évêques,  8c  d'em- 

Eêcher  que  fous  le  Ipécieux  prétexte  de  conferver 
i difeipline , les  curé>  ne  fuffent  expofés  à des 
vexations  & à des  aélcs  de  defpotifme.  Une  dé- 
claration du  15  décembre  1698,  enregifirée  dans 
toutes  les  cours , porte , « que  le;  ordonnances 
» par  lefquclles  les  évéques  auront  eAimé  nécef- 
n faire  d’enjoindre  à des  curct  ou  autres  eccléfiaf- 
w tiques  ayant  charge  d’ames  dans  le  cours  de  leurs 
Il  vifucs , & fur  procès-verbaux  qu'ils  auront  dref- 
» fés,  de  fe  retirer  dans  des  féminaires  pour  le 
» temps  de  trois  mois  & pour  caufes  graves , mais 
» qui  ne  mériteront  pas  une  inAruflion  dans  les 
» formes  de  la  procédure  criminelle,  feront  exécu- 
» tées  nonobAant  toute  appellation  ». 

D'après  cette  déclaration , il  cA  certain , i °.  qu'un 
évêque , fans  employer  la  procédure  criminelle , ne 
peut  condamner  un  curi  au  féminaire  que  pour 
trois  mois;  2°.  qu'il  ne  le  peut  que  dans  le  cours 
de  fa  rifite;  5*.  qu'il  doit  dreffer  un  procès-verbal 
qui  eA  le  fondement  de  fon  ordonnance;  4°'  qu’il 
faut  que  la  faute  foit  grave;  5°.  enfin  que  1 or- 
donnance étant  exécutoire  nonobAant  appel . y eA 
cependant  fujette.  Il  faut  encore  conclure  de  cette 
déclaration , que  fi  l'évêque  ordonnoit  trois  mois 
de  féminaire  hors  du  cours  de  fa  vifite  ou  fans 
avoir  dreAé  de  procès- verbal , fon  ordonnance  pour- 
roit  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ; il  y a apparence  que  dans  ce  cas  un  curi 
obiiendroii  facilement  un  arrêt  de  défenfe.  Il  y a 
donc  deux  moyens  d'appel  comme  d'abus  d'une 
ordonnance  d'un  évêque  qui  enjoindroit  ê un  cure 
d'aller  au  féminaire  pendant  un  certain  temps.  Le 
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premier  tiré  du  défaut  des  formalités  preferitespar  la 
déclaration  de  1698;  le  fécond,  pris  dans  le  ford 
même  de  l'ordonnance.  Le  premier  moyen  peut 
être  fufpenCf,  c'eA-à-dire,  que  les  cours  peuvent 
accorder  un  arrêt  de  défenfes.  Mais  fi  l'abus  n'eA 
fondu  que  fur  l'injuAice  même  de  l'çrdonnance, 
il  n cA  que  dévolutif,  Sc  l'ordonnance  doit  être 
exécutée  nonobAant  l'appel.  Pour  mettre  le  curé 
dans  le  cas  de  fe  juAitiur  s’il  eA  innocent,  ou  de 
fe  corriger  s'il  eA  coupable , on  doit  lui  donner 
copie  du  procès-verbal  dreAé  contre  lui.  S'il  par- 
venoit  à démontrer  que  l'évéque  n’a  févi  contre 
lui  que  par  pafTion,  il  feroit  dans  le  cas  de  de- 
mander des  dommages  & intérêts.  On  en  3 vu 
plufieurs  en  obtenir  & diAribucr  aux  pauvres  de 
leurs  paroiA'cs  les  fommes  qui  leur  avoient  -été 
adjugées. 

Un  arrêt  du  parlement  d’Aix  du  a8  mars  1740, 
nous  apprend  qu’un  curé  peut  être  envoyé  au  fé- 
minture  pour  un  terme  moins  long  que  trois  mois, 
quoique  l’évcque  ne  foit  pas  dans  le  cours  de  (a 
Vifite.  Alors  on  ne  confidère  point  le  féminaire 
comme  une  peine , mais  fimplcment  comme  une 
corrcélton  paternelle  & un  remède  falutaire  pour 
rappeller  à un  eccléfiaA.que  le  fouvenir  de  fes 
devoirs.  On  contcAe  aux  grands-vicaires  le  droit 
de  condamner  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  un 
curé  au  féminaire.  Les  auteurs  qui  leur  font  favo- 
rables , conviennent  qu'il  faut  que  ce  pouvoir  foit 
exprimé  dans  leurs  lettres  de  vicariat.  Le  clereê , 
pour  prévenir  toute  conteAation  fur  ce  pomt, 
crut  devoir,  en  1716,  demander  é ce  fujet  une 
déclaration  qui  n’a  pas  encore  paru. 

Nous  connoiA'ons  en  France  plufieurs  efpècesde 
curés  ; il  y a des  curés  primitifs  & des  curés  vicai- 
res perpétuels , dont  les  charges  & les  droits  foai 
totalement  diAcrens.  Il  y a en  outre  des  curés  fè- 
culiers  & des  curés  réguliers.  Les  obligations  des 
uns  & des  autres  , par  rapport  aux  fidèles  , font 
abfoliiment  les  mêmes.  Mais  les  devoirs  qulmpo- 
fent  la  vie  monafiique  & l’obéiffance  duc  à la  rè- 
gle dans  laquelle  ils  fe  font  engagés , ont  fait  fou- 
1«  curés  réguliers  à des  loix  qui  leur  font 

fiarticulières  ,&  qui  ne  regardent  en  rien  lesfècu- 
iers.  Nous  en  rendrons  compte , lorfque  nous 
aurons  parlé  des  curés  primitifs  & des  curés  vicaires 
perpétuels.  * 

curés  primitifs , 6*  des  cures  vicuires  pcrpétuelst 
Il  n’y  avoir  autrefois  dans  l’églife  qu'une  efpèce 
de  curé  ; ce  n’eA  que  vers  le  feptième  fiècle  que 
l’on  commença  é diAingucr  les  curés  primitifs  & 
les  curés  fubalternes.  Il  paroit  qu’il  faut  attribuer 
à différentes  caufes  l'origine  de  cette  diAinélion. 
La  première , & fans  doute  la  plus  favorable  , eA 
la  dcAinaiion  que  les  évéques  firent  de  plufieurs 
curés  Ac  la  campagne  qu'ils appellèrcntauprès  d'eux, 
pour  les  féconder  dans  l'admir.iAraiion  du  diocèfe , 
& compofer  une  partie  du  clergé  de  la  cathédrale. 
Ces  prêtres  confervèrent  les  revenus  de  leurs  a- 
rts  , en  fe  chargeant  de  les  faire  deffervirpardau- 


C U R 

trei  prêtres , qui  êtoient , pour  ainfi  dire  , a leurs 
gages,  & fur  leCquels  ils  s'atcribuêrent  une  fupé> 
rioritê.  Voilli  pourquoi  tant  de  chapitres  font  encore 
curés  primitifs. 

Vers  le  neuTiéme  fiêcle  , l’ignorance  & la  bar- 
barie féodale  ayant  régné  jufque  fur  le  clergé  fé* 
cuUer , qui  aiiroit  pu  difiicilcmenc  fe  préferver  de 
la  corruption  au  milieu  d’un  peuple  corrompu , on 
fut  obligé  de  recourir  aux  moines.  Les  mœurs  & 
les  fciences  réfugiées  dans  les  cloîtres , furent  alors 
d’un  grand  fecoursà  réglife:  mais  bientôt  le  clergé 
féculier  fonit  de  fon  état  d’avil  fTcment , & l’on 
s’apperçüt  que  les  fonâions  du  miniflére  éioient 
incompatibles  avec  la  vie  monadique.  Alors  Té- 

Î^Ufe  ,((bi  ne  s'étoit  rervied;!müinc{,  que  comme  on 
e feri  de  troupes  auxiliaires,  que  de  ficheuTcs  cir- 
ConOances  forcent  d employer,  les  rendit  à leur 
premier  état , & les  fit  rentrer  dans  leurs  cloi;res. 
A cette  époque,  ils  èioiem  maîtres  de  pr  fqiie 
toutes  les  curcj.  Les  évêques  leur  en  avoient  con- 
fié une  panie , St  les  fîigneurs  laïcs  qui , pendant 
deux  fiëcles,  s'étoient  emparés  des  biens  eccléfraf- 
tirues  , & fur-tout  des  paroüres,  crurent  fatisfaire 
b leur  confcience  , & taire  une  rcflinition  fiifÜ' 
iânte,  en  les  remettant  à des  mon^Hères  à qui  ils 
n avoient  jamais  appartenu.  Les  moines , en  le  re- 
tiranc  dans  leurs  cloiires,  n’abandonnérert  pas  les 
revenus  des  ^lifes  paroiiriates  ; on  toléra  meme 

SulU  en  jouilkm  , i U charge  toutefois  de  faire 
efTcrvir  les  cures  par  des  prêtre  féf'uliers  qui 
étoient  amovibles.  Il  y eut  beaucoup  d’évèques  , 
<pn , pour  permettre  ce  partage  inoui  , par  lequel 
les  charges  & les  travaux  f«  trouvoient  ü’uncôté, 
les  richeifes  & l'oifivcté  de  l'autre  , fe  faifoiem 
payer  à chaque  mutation  de  delTcrvart , ce  droit  fi 
connu  fous  le  nom  de  rjc/ut  des  autels , aîur'mm 
rtdtmpÛQ,  Telle  efl  l’origine  de  la  fupériorité  que 
beaucoup  de  monaflèrcs  prétendent  fur  plufieurs 
cures. 

Il  fiut  cependant  convenir  qu’il  y en  a quelques- 
iines  qui  ont  fervi  à la  fondation  & à la  do  atîon 
de  certa  ns  mnnaAéres  , & que  quelques  autres  ne  I 
font  que  les  chapelles  que  les  moines  avoient  éle- 
vées dans  leurs  granges  & dans  leurs  fermes,  & 
i dans  la  fuite  font  devenues  des  paroilfes.  Ces 
rniéres  font  en  petit  nombre.  Ocll  pourquoi  nos 
loix  , en  dilling;iiant  les  chapitres  & les  m>)nailércs 
curés  primitif),  cm  traite  bien  plus  favoablement 
les  chapitres  que  les  menadêres  , au  moins  quant 
aux  droits  honorifiques. 

Cétoit  fans  doute  un  grand  défordre  que  de  voir 
les  peuples  confiés  aux  foins  de  payeurs  amo- 
vibles , Sc  à qui  les  curés  primitifs  refufoient  pref- 
que  le  nécelTaIre.  L’églife  tonna  contre  cet  abus 
intolérable  ; mais  fes  régtemens  & fes  menaces 
furent  inutiles,  & la  cupidité  rrouva  pendant  long- 
temps les  moyens  de  les  éluder.  Nos  princes  , 
prorréleurs  de  la  religion  , lui  ont  prété  , k certe 
occafion  , un  bras  fecourable  , & leurs  loix  ont 
«afin  mis  tes  canons  en  vigueur,  L’ardclc  i3  de 


c U R 455 

fordomunce  de  1619  eft  conçu  en  ces  termes  : 
U les  cures  qui  font  unies  aux  abbayes  , prieurés, 
n égltfes  cathédrales  ou  collégiales  , feront  doré* 
M navam  tenues  à part , Ôc  à titre  de  vicaire  per- 
n pétuel , fans  qu’à  l’avenir  Icfdites  égüfcs  puiuenc 
n prendre  fur  icelles  cures  autres  droits  qu’hono- 
n raires , tout  le  revenu  demeurant  au  titulaire , 
n ft  mieux  lefditeséglifcs  ou  autres  bénéfices  donc 
» dépendent  lefdites  cures , n'aiment  fournir  aux* 
n dits  vicaires  la  fomme  de  300  livres  par  an  , 
n dont  fera  fait  inflance  auprès  de  notre  $.  Père 
n le  pape  ».  Il  paroit  que  cet  article  ne  fut  point 
exécuté,  ou  du  moins  fouffirit  beaucoup  de  diiH- 
culté.  On  en  peut  juger  par  le  grand  nombre  de 
déclarations  que  Louis  XIV  & Louis  XV  ont  don- 
nées à ce  fujet. 

Le  préambule  de  celle  du  sp  janvier  1^6  nous 
apprend  que,  dans  quelques  provinces  du  royaume, 
plufieurs  cures  primitifs  & aut.'e$ , à qui  la  collation 
des  cures  & des  vicaires  perpétuels  ^partenoit  , 
commettoient  des  prêtres  pour  les  denervir , pen- 
dant le  temps  qu’ils  jugeoient  à propos  de  les  y 
employer  , avec  une  rétribution  très-médiocre.  Le 
roi , pour  remédier  à un  abus  tant  de  fois  condamné 
par  les  canons , ordonne  m que  les  cures  qui  font 
» unies  à des  chapitres  ou  autres  communautés 
» eccléfiaAiques , Ôc  celles  où  U y a des  curés 
ff  mitifs  , foient  defTervies  par  des  curés  ou  des 
» vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus  en  titre  , 
» fans  qu'on  y puilTc  mettre  à l’avenir  des  prêtres 
>»  amovibles,  fous  quelque  prétexte  que  ccpuilTe 
» être  ». 

Il  n’eA  guère  poHible  à un  légiflateur  de  tout 
prévoir  , 6c  il  cA  peu  de  loix  nouvelles  qui  ne 
donnent  lieu  à de  nouvelles  comeAations.  Il  s’en 
éleva  beaucoup  entre  les  curés  primitifs  & les  vi- 
caires perpétuels  : i)  faut  convenir  que  jufqu'alors 
leurs  droits  rcfpcâtfs  n’avoient  pas  encore  été  ré- 
glés. hn  payant  la  portion  ongrue  aux  vicaires* 
perpetueU,  les  curés  primitifs  les  troubloient  dans 
la  perception  des  oblations  , oAV.in'les  & autres 
droits  cafocls.  La  déclaration  du  30  juin  1690  eu^ 
pour  but  de  terminer  toutes  ccs>  contcAations  (can* 
daicufes.  U Voulons,  y eA  il  dit,  que  les  vicùres 
» curés  perpétuels  jou  iTent  à l’avenir  de  toutes 
» les  oblations  Sl  offrandes , tant  en  cire  , qu’ea 
» argent, 6c  autres  rétributions  qui  compofeiit  le 
*»  cafuel  de  l’cglife  , enicmble  des  fonds  chaînés 
» d'ubits  6c  fondationspour  le  fervice  divin  , fans 
» aucune  diminution  de  leur  portion  congrue, 6c 
» ce , nonobAant  toute  tranfa«Aion  , abonnement , 
n poAelfion  , fentences  6c  arrêts  , auxquels  nous 
» défendons  à nos  cours  6c  ju^es  d’aVoir  aucun 
» égard.  Pourront  néanmoins  Ufdits  cmés  prim  tifs, 

9 s'ils  ont  titre  ou  poiTelUon  valable,  continuer  de 
» faire  te  fervice  cLivin  aux  quatre  fêtes  folcmnel- 
» les  , 6c  le  jour  du  pan-on , auquel  jour  ilspour- 
« ront  percevoir  la  moitié  des  oblations  6c  olfran- 
» des,  tant  en  cire  qu'en  argent , 6c  l’autre  moitié 
P demeureni  au  curé  vicaire  pcrpémel , & fera  au 
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I»  furpluînorrcdiclarationdu  moîsde  janvier  t68^ 

IJ  exécutée , félon  fa  forme  &.  teneur , en  ce  qui 
M n*y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfenies».  L'édit  de 
169^  , 4ir/.  , ordonne  aux  évêques  d'établir  , 

(iiivam  les  déclarations  de  16S6  Se  1690,  des  vi- 
caires perpétuels  où  U n'y  a que  des  prêtres  amo- 
vibles. 

Nblgré  ces  loix  réitérées , il  s'élevoit  journeî- 
ieincnt  une  infinité  de  procès  entre  les  curis  pri- 
mitifs 6c  les  curés  vicaires  perpétuels.  Deux  décla- 
rations du  î oftobre  1726  & du  15  janvier  1731 
ont  enfin  pofê  des  limites  qu'il  n’cft  plus  permis 
de  franchir.  Tout  y cft  prévu,  tout  y cft  déter- 
miné. Les  prétentions  cxcclTivcs  «les  abbés , prieurs 

communautés  y font  réprimées  , les  droits  des 
chapitres  confervés,  6c  Téiai  descürf/  vicaires  per- 
pétuels fixé  d’une  manière  convenable  à Timpor- 
tanec  & à la  dignité  de  leurs  fonctions.  La  déclaration 
de  1716  ne  contient  que  7 amcle>  : celle  de  173 1 
«fi  beaucoup  plus  étendue.  Comme  c'ert  elle  qui 
forme  la  jurifprudence  aâuelle  , nous  allons  en 
rendre  compte.,  en  la  conférant  avec  celle  de  1716. 
Par  ce  moyen  on  connoiira  toutes  les  loix  qui 
regifient  la  matière  que  nous  traitons. 

L'article  1 alTure  aux  vicaires  perpétuels  le  titre 
de  curés^vicjires  perpétuels  ^ qu'ils  pourront  prendre 
en  toute  occafion  , même  en  comraétanc  avec  le 
curé  primitif  : c’eft  ce  que  fiçnificm  évidemment 
ces  exprefiions  en  laus  aéles  O*  en  routes  occofiom. 
L'article  1 1 de  la  déclaration  de  1726  porte  une 
dirpofition  femblable. 

riuficurs  communautés  & des  henéfiders  pant- 
culieis  ]>rcnoicnt  fans  fondement  le  titre  de  curés  ! 
pnmififf;  l’article  ix  de  notre  déclaration  déter- 
mine ceux  qui  pourront  le  prendre  à l'avenir. 

« Ne  pourront  prendre  le  titre  de  curés  primitifs , 

» que  ceux  dont  les  droits  feront  établis,  fottpar 
IJ  des  titres  canoniques , aâcs  ou  traiifaflions  vala- 
* I*  blement  amorifés  , arrêts  contradiâuires , foit 
•J  fur  des  ades  de  poircfiion  centenaire.  N'emen- 
»>  dons  exclure  les  moyens  & les  votes  de  droit 
IJ  qui  p<>4irrt>ient  avoir  lieu  contre  lefdits  aélcsSc 
U arrêts  , Icfqucls  feront  cependant  exécutés  juf- 
» qu't  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

J»  foit  definitivement  , ou  par  provifion  , par  les 
M juges  qui  en  doivent  connoitre  , fuivant  ce  qu'il 

I)  fera  dit.  ci-aprés  ».  L'article  4 de  la  déclaration 

de  1726  s'expliquoit  en  ces  rennes  : le  titre  & 

JJ  les  droits  de  curés  primitifs  ne  pouvant  êtreac- 
>j  quis  légitimement  qu'en  vertu  d'un  titre  fpécial , 
n ceux  qui  prétendent  y être  fondés , feromienus 
H en  tout  érat  de  caufe,d’en  rcpréfenier  les  titres, 
IJ  faute  de  quoi , Us  ne  pourront  être  reçus  é le 
IJ  prendre  { au  préjudice  des  vicaires  pcr^iucls  , 

J)  à qui  la  provifion  demeurera  pendant  le  cours 
IJ  de  la  contefiation  ; 6c  ne  feront  réputés  vala- 
j)  blés , à cet  effet  , autres  titres  que  les  bulles 
JJ  du  pape  , décrets  des  archevêques  ou  évêques, 
JJ  ou  a<fies  d'une  pofTeifion  avant  100  aps , êk  non 
i*  i.'iterrompue  j 6c  fans  avoir  égard  aux  tranfac- 
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» lions  , oa  Jiilres  aSîs  ; ou  .nux  fcnieaccs  Si  tr- 
» iccs  (jiii  poi  irojein  .voir  vie  rendus,  cnf.vcur 
» des  cures  primitifs , fi  ce  n'eA  que , par  leur  au. 

» iheniicité  & l’exécuiion  qui  s’en  feroit  fiiivie , 

» ils  eulTent  acquis  le  de^ré  d'auioritè  nécclCiite , 

» pour  les  mettre  hors  d'atteinte  ». 

La  différence  entre  ces  deux  articles,  conMe 
en  ce  que,  félon  celui  de  1716,  pendant  le  cours 
de  la  coniertation , la  provifion  doit  demeurer  aux 
cures,  vicaires  perpétuels,  & que  par  celui  de  1731 , 
les  titres  des  cures  primitifs  doivent  être  exécutés 
proviioirement,  quoique  les  cures,  vicaires  perpé- 
tuels fe  pourvoient  connï  ces  titres  par  les  moyens 
de  droit. 

Une  autre  différence,  c’eft  que  toutes  tranfac- 
lions,  ou  arrêts,  non  exécutés,  ne  peuvent  faire 
litre  aux  cures  primitifs , fuivant  la  déclaration  de 
1716,  au  lieu  que,  félon  celle  de  1731  , tout  arrêt 
Cüniradiiloire,ou  tranfaffion  valablement  autorifèe 
fût  titre , indépendamment  de  rcxécuiion.  La  dé- 
claraâon  de  17^6  étoii  en  ce  [Sbint  plus  favorc. 
blc  aux  curés,  vicaires  perpétuels.  Elle  nous  pa- 
reil auffi  fe  rapprocher  davantage  des  principes, 
en  rendant  plus  difficiles  les  preuves  fur  lelquellcs 
on  doit  établir  la^iialité  de  curé  prinütif.  Devrai, 
on , en  cette  matière , pernieiirc  de  fuppléer  le 
turc  conftirutif  par  des  ailes  poffeffoites  ou  autres 
afles  équlvalcns?  Les  curés  primiiifs  font  aiifli  con- 
traire» i 1a  difeipline  de  l’églife  & au  droit  com- 
mun, que  les  exemptions.  On  n’admet  point  pour 
celles-ci , de  titres  qui  puiffeiit  fuppléer  le  titre 
conffitutif.  La  poffenion  meme , quelque  longue 
qu’elle  foit,  eff  inutile  ûns  ce  titre;  pourquoi  nea 
çll-il  pas  de  meme  pour  les  curés  primitifs?  Leur 
poffciTion  avec  un  titre  efl  non-fculemeni  une  dé- 
rogation au  droit  commun  & à la  faine  difeipline 
de  l'cglife , mais  encore  une  violation  de  la  loi 
évangélique , qui  ne  veut  pas  que  celui  qui  ne 
fert  point  à l’autel , vive  de  l’autel , & de  la  loi 
naturelle  qui  fe  défend  de  fe  nourrir  & de  s'en- 
graiffer  des  fueurs  & des  travaux  de  fes  frètes  : 
dès-lors,  cette  polTcffion  fans  titre  n’eft-elle  pas  le 
plus  intolérable  des  abus  i On  dira  peut-être  que 
ce  feroit  anéantir  tous  les  curés  primitifs , que  de 
les  obliger  à repréfenter  leurs  titres  conftiiuiili. 
Peut  on  reg-jrder  comme  un  inconvénient,  une 
loi  qui  tendroit  à rétablir  l’ancienne  difeipline  & 
à guérir  en  partie  une  plaie  dont  l’èglife  gémit  en- 
core ? D’aillmrs , cela  ne  feroit  que  les  rendre 
moins  communs  fans  les  détruire  entièrement.  11 
en  feroit  comme  des  exempts , qui  fe  font  confer- 
vés  malgré  b rigueur  des  Ipix  portées  contre  eux. 

L’article  3 détermine  é qui  appartiendra  le  dite 
& les  fonétions  de  çurés  primitifs,  relativement 
aux  communautés  religieufes.  Les  moines  les  él- 
putoie.nt  à leurs  abbés,  prieurs  réguliers  ou  com- 
mendataires,  & à leurs  fupérieurs  clauftraux.  Ils 
préiendoicni  cire  ep  droit  de  venir,  quand  bon 
leur  fcmhloii,  officier  dans  les  églil'es,  dont  leur 
commuitauté  éioit  curé  primitif,  ÿt  eda  nialgré  k 
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curcy  vicaire  perpétuel.  Notre  article  remédie  aux 
tnconvéniens  qui  pouvoient  naître  de  pareilles  pré- 
tentions. Il  porte  : u les  abbés , prieurs  & autres 
«pourvus,  foit  en  tirre , foit  en  commcnde,  du 
n bénéfice  auquel  la  qualité  de  curt  primitif  fera 
» attachée , pourront  feuls  & à rexclufion  des 
» communautés  établies  dans  leurs  abbayes , prieu- 
« rés , ou  autres  bénéfices , prendre  ledit  titre  de 
I»  curé  primitif  y & en  exercer  les  fonéïions , lef- 
« quelles  ils  ne  pourront  remplir  qu*en  perfonne , 
« {ans  qu*en  leur  abfence , ou  pendant  la  vacance , 
« lefdices  communautés  puiOem  faire  lefdites  fonc- 
« rions , qui  ne  pourront  être  exercées  dans  lefdirs 
« cas  que  par  les  curés , vicaires  perpétuels  ; & à 
n Tégard  des  communautés,  qui  n'ayant  point  dab- 
« bés , ni  de  prieurs  en  tirre  ou  en  commende , au- 
«ront  les  droits  de  cur/x  primitifs,  foit  par  union  de 
» bénéfices , ou  autrement , les  lupérieurs  defditcs 
» communautés  pourront  feuls  en  faire  les  fonc- 
«tions,  le  tout  nonobfiant  tous  aâes,  jugemens 
n&  pofiTeflions  à ce  contraires,  Sc  pareillement 
» fans  qu'aucune  prefcnprion  pmlTe  être  alléguée 
M contre  les  abbés,  prieurs,  ou  autres  bénéficiers, 
i>  ou  contre  les  fiipérieurs  d:s  communautés  qui 
s» auront  négligé,  ou  qui  négligeront  de  faire  lef- 
» dites  fondions  de  curés  primitifs,  par  quelque 
B laps  de  temps  que  ce  foit  n.  Ces  diOofitions  font 
entièrement  conformes  à fanicle  ^ de  la  déclara- 
tion de  1726. 

L'article  4 régie  quelles  feront  les  fondions 
que  pourront  exercer  les  ewés  priinitili.  a Les  curéx 
n primitifs , s'ils  ont  titre  ou  pofitfTion  valable , 
n pourront  continuer  de  faire  le  fervice  divin  les 
» quatre  fêtes  foleinnelles  & le  jour  du  patron;  é 
n l’efiet  de  quoi , ils  feront  tenus  de  faire  avertir 
B 1rs  curés,  vicaires  perpétuels,  la  furveille  de  la 
M fête,  Üc  de  fe  conformer  au  rit  & au  chant  du 
B diocéfe , fans  qu'ils  putfiént  même  auxdits  jours 
B adminifirer  les  facretnens  , ou  prêcher  fans  une 
B mÜTion  fpécialc  de  l'évèque  ; & fera  le  contenu  au 
B préfem  article  exécuté  , nonobftant  tous  titres , 
B ftigemens , ou  ufages  à ce  contraires  ».  Cet  arti- 
cle eA  encore  abfolumeni  conforme  à la  déclara- 
don  de  1726.  11  faut  en  conclure  que  pour  exer- 
cer tes  fondions  qui  y font  défignées,  le  curé  pri- 
mitif doit  avoir  ou  tirre  ou  policfiion.  L*un  lans 
l’autre  eA  ftiffifant,  parce  que  l'intention  du  légif- 
bteur  eft  que  la  polTeAion  fuppléc  le  titre,  & qu'il 
a ordonné  par  l'anicle  précédent  que  1a  preferip- 
tion  ne  pourroit  anéantir  le  dire.  On  doit  encore 
en  conclure  que  le  ntre  de  curé  primitif  & les  char- 
ges nui  y font  attachées,  ne  donnent  pas  le  droit 
d'exercer  les  fondions  que  cet  article  accorde  en 
cénérai  aux  curés  primitifs.  Il  faut  en  effet , outre 
fc  titre  de  curé  primitif,  en  avoir  un  particulier  qui 
emporte  le  droit  de  célébrer  le  fervice  divin , ou 
du  moins  prouver  la  polTcAion.  C’eA  ce  que  fup- 

fofe  évidemment  notre  rléc)ar?rion , puifque  dans 
arricle  s , elle  parle  du  titre  néceAaire  pour  pren- 
dre la  qualité  de  curé  primitif,  que  (Uns  Celui 
Jmifprtdtnc%%  Tumt  W, 
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qne  nous  examinons , elle  ne  s’occupe  <jue  du  sine 
& de  la  podclîion  requife  pour  pouvoir  officier 
les  quatre  fàies  folemnelles  & le  jour  du  patron. 
Cette  diffinâion  cl)  fondée  fur  ce  que  la  qualité 
générale  (Je  cure  primitif  n’emporte  pas  eflcntielle- 
ment  les  droits  honorifîques,  parce  que  rien  n’em- 
péchc  qu'ils  ne  foient  féparés  des  droi»  utiles. 
Cette  doélrine  eft  appuyée  fur  deux  arrêts  remar- 
quables; l'un  du  grand.confeiI , rendu  le  ao  feptem- 
bre  1676,  a maintenu  l’abbé  Defpreaux  dans  le 
titre  de  curi  primitif  de  la  paroifte  de  Cambon, 
diocéfe  de  Paris,  & cependant  lui  fait  défenfetTy 
officier  auatn  jour  de  l'année;  Tautre,  du  i6  mars 
idpt , eft  du  parlement  de  Paris  : il  déboute  les 
religieux  de  Mont-Didier , diocéfe  d'Amiens , de 
leurs  prétentions , quant  é la  célébration  du  fervice 
divin  dans  une  paroifte  dont  ils  étoient  reconnus 
pour  curts  primitifs.  Ce  dernier  arrêt  eft  d'autant 
plus  important,  qu’il  eft  poftérieur  à U déclaration 
de  lét^o  , qui  maintient  en  général  les  curis  prinû- 
tifs  dans  le  droit  d’officier  certains  jours  de  l’année. 

L’article  5 ftxe  les  droits  utiles  des  curés  primi. 
tifs,  lorft^u’ils  officieront  ; « les  droits  utiles  dcfdits 
n curés  primiiift , demeureront  fixés , fuivant  la  dù- 
. claraiion  du  30  juin  1690,  à la  moitié  des  obia- 
•>  lions  & oflrandes , tant  en  cire  qu’en  argent , 
« l'autre  moitié  demeurant  au  curé,  vicaire  perpé* 
»iuel,  lefquels  droits  ils  ne  pourront  percevoir, 
» que  lorfqu’ils  feront  le  fervice  divin  en  perfonne, 

» aux  jours  cl-deffiis  maïquét , le  toi  t à moins  qi  e 
» Icfdits  droits  n'aient  été  autrement  réglés  en  fe- 
» veut  des  curés  primitifs  ou  des  vicaires  perpétuels, 
» par  des  titres  canoniques , aâes  ou  traniaâions  , 
» valablement  autorifés,  arrêts  coniradifloires  ou 
» aâes  de  pofteftion  centenaire  ».  Cet  article  dé- 
roge à U claufe  portée  dans  l'article  3 de  ta  décU* 
ration  de  1726.  Le  légiftateur  y ordonnoit  que  la 
moitié  des  offrandes  préfentées  les  jours  que  les 
curés  primitifs  officieroieni,  appartiendroit  auxetma, 
vicaires  perpétuels , <1  nonubftant  tous  ufages , 

» abonnemens , iranfaâiuns , jugemens  & autres 
» litres  à ce  contraires  ».  Il  feroit  é dcfirer  que  cet 
obftaclc  n'eût  pas  été  réformé,  non-feulcmem  parce 
qu’il  eft  favorable  aux  curés,  vicaires  perpétuels, 
mais  encore  parce  qu'il  obvioii  i beaucoup  de  pro- 
cès que  font  naître  les  prétendus  titres  ou  aéfes 

ftefteftoires  allégués  par  les  curés  primitifs , & qu'on 
cur  coniefte  ordinairement. 

Les  articles  6 & 7 confervent  les  ufages  pani- 
culiers  & locaux  des  paroifTcs  qui  ont  coutume  de 
s'aftembler  certains  jours  de  l’année  dans  les  égitfes 
des  monaftéres  ou  prieurés,  foit  pour  la  célébra- 
tion de  l'office  divin , foit  pour  des  it  Deum , ou 
procefiions  générales , é c.  Ces  deux  articles  ne  fe 
Iroiiveni  point  dans  la  déclaration  de  1716. 

Il  y a des  paroifTcs  qui  font  deflêrvies  dans  des 
églifes  de  rel  gieitx  ou  de  chanoines  qui  en  font 
curés  primitif.  On  voyoil  tous  les  jours  des  diffi- 
cultés s’élever  entre  les  religieux  ou  chanoines  & 
leurs  vicaires  perpétuels.  Ce  qui  y donnoir  le  plus 
M ta  m 
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fouvcnt  lieu,  iioit  l'ufajîe  du  cliœur  & des  banc?, 
les  féptilturcs  dans  l'églile  ti  les  heures  des  otiiees. 
Les  articles  8 & 9 de  la  décUration  fixent  fur  ces 
objets  les  droits  des  uns  8c  des  autres , en  diftinguant 
avec  foin  ce  qui  ell  de  pure  police  extérieure , 8c 
ce  qui  tient  au  fpiritucl  qu’elle  laifiTe  à l’entière  dif- 
pofuion  des  évêques.  Ces  deux  articles  font  encore 
ajoutés  à la  décltrarion  de  17x6.  Les  voici: 

Article  8.  K Voulons  que  dans  les  lieux  où 
» la  paroilïe  eft  deifervie  à un  autel  particulier  de 
i>  l’églile  dont  elle  dépend , les  religieux  ou  cha- 
)i  noines  réguliers  de  l’abb.iye  , prieurs  ou  autres 
«bénéficiers,  puilTent  continuer  de  chanter  feuls 
Il  l’office  canonial  dans  le  chœur,  Sc  de  diu^fer 
» des  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites  églifes , 
Il  s’ils  font  en  polTeffion  paifiblc  & immémoriale  de 
Il  ces  prérogatives  ». 

Article  9.  U Les  difficultés  nées  8c  à siaitre  fur 
11  les  heures  aiixcnjclles  la  melîe  paroiffiale  ou  «fau- 
» très  parties  de  1 office  divin  doivent  être  célébrées 
Il  à l’autel  8c  lieux  riefiinés  à l’ufage  de  la  paroiffie, 
n feront  réglés  par  l’tvéque  diocéfain , auquel  feul 
» appartiendra  auiTi  de  pteferire  les  jours  8t  heures 
» auxquels  le  faim  facreincnt  fera  ou  pourra  être 
Il  expofé  audit  autel , même  à celui  des  religieux 
Il  ou  réguliers  de  la  même  égUfe , 8c  les  ordon- 
» nances  par  lui  rendues  fur  le  contenu  du  pré- 
n fem  article,  feront  exécutées  par  provifion  pen- 
n dant  l’appel  fintple  ou  comme  d’abus , fans  y pré* 
» judicier  , 8c  ce  nonobftant  tous  privilèges  8c 
Il  exemptions,  même  fous  prétexte  de  jtitifdiélion 
•I  quafi-épifcopale , prétendue  par  lefdites  abbayes. 
Il  prieures  ou  autres  bénélices , lefdites  exem;i:ions 
» ou  jurifdiêüons  ne  devant  avoir  liai  en  pareille 
>•  matière  «. 

.^ptéi  avoir  déterminé  par  l’article  '4  quels 
ctoieni  les  droits  honorifiques  que  pourroiem  exer- 
cer les  C’jm  primitifs , conformèinem  i leur  titre 
8c  à leur  pofiefilun , le  ligillateur  craignant  de  ne 
s’éire  p.ts  expliqué  aflez  clairement,  8c  voulant 
qu’ils  ne  puiifent  prétendre  aucune  efpcce  de  fu- 
périorité  ni  fur  le  fpiriiuel  ni  fur  le  temporel  des 
églifes  paroiffiales,  leur  défend , par  l’article  10,  de 
préfider,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , aux 
alTemblées  que  pourront  tenir  les  curü , vicaires 
perpétuels  avec  leur  clergé , par  rapport  aux  fonc- 
tions ou  devoirs  auxquels  ils  font  obligés , ou  au- 
tre matière  femblable , en  leur  défendant  pareille- 
ment de  fe  trouver  aux  affeinblées  des  cur/t , vi- 
caires perpétuels  8c  marguilliers  qui  regardent  la 
fabrique , ou  le  droit  d’en  conferver  les  clefs  en- 
tre leurs  mains,  8c  ce  nonobflani  tous aâes,  arrêts 
8c  iifages  à ce  cunttaires. 

L’article  it  ell  extrêmement  important.  Il  fixe 
le  feul  cas  dans  lequel  les  curer  primitifs  peuvent 
être  décliargès  du  paiement  de  la  portion  congrue. 
«Les  abbayes,  prieurés  ou  commun.-utés  ay,iiit 
» droit  de  curti  primitifs , ne  pourront  être  dècliar- 
II  géi  du  paiement  des  portions  congrues  des  cwcj, 
» vicaires  perpétueli,  eu  de  leurs  vicaires,  fous 
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n prétexte  de  rdbandon  qu'ils  pourroient  feîrc  des 
n (îixmes  a eux  ^partenames,  à moins  qu’ils  ns* 

» bandonnent  auili  tous  les  biens  ou  revenus  qu'ils 
t*  pofTédent  dans  Urdites  paroiiTes , & qui  fom  de 
w l’ancien  patrimoine  des  curü;  eofemble  le  droit 
n & titre  de  cure  primitif  ; le  tout  fans  préiudjcc 
» du  recours  que  les  abbés , prieurs  ou  religieux , 

H pourront  exercer  réciproquement  les  uns  contre 
>*  les  autres , félon  que  les  biens  abandonnés  f< 

M trouveront  être  dans  la  menfe  de  Tabbé  oit 
n prieur , ou  dans  celle  des  religieux  ».  Cette  dit* 
pofiiion  fe  trouve  dans  l'article  7 de  la  déclaration 
de  1 716 , & a été  renouvellée  par  l'article  8 de  l'édit 
de  1768, conçu  en  ces  termes:  «c  voulons  en  outre, 
U conformément  à nos  déclarations  des  5 oâobre 
n 1726  , & 15  janvier  17^1 , que  le  curé  primitif 
n ne  puiiTe  être  déchargé  de  la  contribution  à la* 
» dite  portion  congrue  > fous  prétexte  de  l'abandon 
» qu'il  auroit  ci-devant  fait  ou  qu'il  pourroit  &re 
» auxdits  cures , ou  vicaires  perpétuels , des  dirmes 
n par  lui  poHcdces  , mais  qu'il  foit  tenu  d’en  four* 
» nir  le  tupplément , à moins  qu'il  n'abandonae 
»tôus  les  biens  fans  exception  qui  compofoiem 
» l'ancien  domaine  de  la  cure , enfcmble  le  titre  & 
M les  droits  de  curé  primitif  >».  Ces  ditférens  articles 
donnent  lieu  à beaucoup  de  qucflions  que  nous 
traiteront  Ions  les  mots  Dixme  & PORTIOH 
concrue. 

L'article  t 2 décide  quels  font  les  juges  qui  doi* 
vent  prononcer  fur  les  conteflations  concernant  U 

Jualite  de  curé  primitif ^ les  droits  qui  en  depen* 
ent , & en  général,  toutes  les  demandes  formées 
entre  les  curés  primitifs,  les  curés,  vicaires  perpé* 
lucls,  & les  gros  décimateurs.  Ce  font  en  première 
inOance  les  baillis  &.  les  autres  juges  royaux  ref* 
fortiiTans  nuement  aux  cours  de  parlement,  & ce 
nonobilant  toutes  évocations , lenres-patentcs  & 
déclarations  à ce  contraires. 

L’aniclt  Xlll  porte  que  les  fentenccs  & juge* 
mens  qui  feront  rendus  fur  les  conteftations  men* 
données  dans  l'article  précédent,  foit  en  faveur 
des  curés  primitifs,  foit  au  profit  des  vicaires  per* 
pctuels,  feront  exécutés  par  provifion , nouobnatit 
appel  & fans  y préjudicier. 

L’article  XIV , après  avoir  fournis  ii  rcxccutîon 
de  la  déclaration  dont  il  s’agit,  tous  les  ordres, 
congrégations,  corps  ou  communautés  léculières 
ou  régulières,  même  l’ordre  de  Malthc  & ccliù 
de  Fomevrault,  fait  une  exception  en  faveur  des 
chapitres.  Voici  comme  il  s'exprime:»  fansncan- 
n moins  que  les  chapitres  des  égUfes  collégiales  uu 
w cathédrales  foient  cenfes  compris  dans  la  précé- 
» dente  dtfpofition , en  ce  qui  concerne  les  préc* 
» minences,  honneurs  & diitinâions,  dont  ils  font 
»>cn  polTelTion,  même  de  prêcher  avec  lapcmùf- 
n fion  de  l'évcruc  certains  jours  de  l’année  ; del* 
» quelles  prérrgadves  ils  pourront  coniinucr  de 
H jouir  ainfi  qu  ils  ont  bien  & dueraent  fait  par  le 
» pafTc  ».  Le  légtflateur  traite  bien  plus  favorable- 
ment les  chapitres  qui  font  curés  primitifs,  que  U* 
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mv'înartèrîs,  abhéi,  prieurs,  & autres  béncfidtrs,  I 
11  leur  conferve  des  honneurs  & des  prerogarives, 

?uîl  rcfüfc  à ceux-ci.  On  peut  apperter  peur  ral* 
on  de  cette  difî’ôrcnce , que  les  unions  des 
aux  chapitres,  ont  quelque  chofe  de  moins  odieux 
ti  de  moins  contraire  à Icrprir  de  réglirc  qxie celles 
qui  ont  été  faites  aux  monartéres.  L"avant3f,c  du 
Ào^èfe  & le  bien  des  fidc  es  a été  le  moiii  des 
prcnûères,  & les  autres  r/o-'t,  pour  l’ordinaire, 
d’autre  origine  que  la  cupidité  moines,  qui  en 
Tiilituar.t  la  dclfertc  des  paroiCc»  au  clergé  fccu- 
Jicr,  ont  trouvé  le  fccret  de  n’abandonner  que  le 
travail  Si  les  charges,  Î5t  de  conferver  rutile  & 
l’honoriHque.  Nous  difons  pour  l’ordinaire,  parce 
qu’il  faut  convenir,  comme  o«  l’a  déjà  diî,  qu’il 
V a quelques  cures , qui , dans  l’origine , ont  été 
légitimement  unies  à des  monaflércs,  foit  par  do 
naion  eu  fondation , foit  qu’elles  doivent  leur  naïf- 
éànce  aux  anciennes  fermes  Si  granges  qui  dcpcn> 
doient  des  abbt^yes. 

L’article  15  & dernier,  veut  que  la  déebration 
du  29  janvier  16S6,  celle  du  30  juin  1090,  3c 
Fartidc  premier  de  ladéc.aranon  du  30  juillet  171 0 , 
foient  cxécu'és  félon  leur  forme  & teneur,  en  ce 
qui  n’eft  point  contraire  à celle  dont  nous  p-r- 
Ions.  Nous  avons  rappcrtc  les  deux  dédaraûons  de 
i6S6  3cdc  3c pour  n.  rien  Ui>rer  à defirer  fur 

ce  qui  concerne  cette  mnùcrc , nous  allons  rapporter 
rariiclc  premier  de  U dédaraiion  de  1710.  « Vou- 
n Ions  que  les  mand.mcns  des  archevêques  ou 
» cvcqtics , OU  de  leurs  vicaires  généraux  nui  fc- 
9t  rom  purement  de  police  extérieure  eccléftaAique, 
w comme  pour  les  (bnnehes  génér.ilcs,  iWons 
» du  jubile,  procclTions  & prières  pour  les  né- 
>1  ccHîtès  pubftques,  aérions  de  grâces  3c  autres 
>7  femblahlcs  lujcts,  rant  pour  les  jours  3c  heures, 

» que  peur  la  man.érc  de  les  ftire , foient  exécutés 
>»  par  toutes  les  églifcs  Si  communautés  cccléfiaf- 
n tiques  féculicres  3c  régulières,  exemptes  6i  non 
I»  exemptes,  fans  préjudice  à l’exemption  de  celles 
I»  qui  (c  prétendent  exemptes  en  autre  chofen. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  déclaration 
de  1731  avoit  dérogé  à celle  de  1726.  Ils  fe 
fondent  fur  ce  que  le  roi,  dans  l’article  13,  ne 
rappelle  que  celles  de  1686,  x6yo.  Si  1710, 
qu'tl  veut  être  exécutées.  Le  filencc  qu’il  a gardé 
fur  celle  de  1726  cft , difem-iis , une  preuve  qu’elle 
doit  être  regardée  comme  non-avenue.  Mais  en 
cunfidtant  le  picarnhulc  de  la  déclararion  de  173 1 , 
en  voit  quelle  ne  doit  faire  qu'une  meme  loi  avec 
celle  de  171^*  Se  celles  qui  Font  précédée.  « Ceft 
*»  pour  faire  cciler  ces  inconvèniens  que  nous  avons 
» jugé  à propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les 
n ddpc  finors  de  la  déclaration  du  5 oâobie  1726 
r*  celles  des  loix  précédentes , en  y atounint  tout 
» ce  qui  pouvait  manqu-.r  à la  periêéiion  de  ces 
» loix  «.  Le  Ictijiflateur  s’explique  bien  claircmeut. 
f>cu  imemion  n’cA  point  d'abroger  la  déclaration 
cl  1716,  mais  feulement  d’y  ajouter  fie  de  la  per* 
fetuwiiocr  ; on  r.c  [ eut  donc  pas  la  regarder  coautu 
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I nnn  avenue  ; elle  tit  dans  toute  fa  force , oc  en 
n’en  peut  douter  lorfqu'on  la  voit  rsppclîce  dans 
[’cnicle  VIII  de  l’édit  de  1768  avec  celle  de  173  r. 
»»Voulonscn  outre,  conformément  à nos  déclara* 
»>  lions  des  8 oéiobre  1726,64  1 5 janvirr  173 1 n. 
Ces  deux  déclarations  ont  donc  une  égale  au* 
toriré. 

Ces  loix  fcmblent  ne  rien  laîfTer  à defirer  fur 
les  droits  fie  prérocatives  des  cures  prirnirirs.  Il 
nous  rellcroit  à parler  de  leurs  charges , qui  font 
le  paiement  de  la  portion  congrue,  les  fournirurTs 
de  ce  qui  cft  nccciTaircpour  le  fcrvicedivtn  Si  les 
réparations  des  chœurs  oc  canccls  des  églifes;  ^lais 
toutes  CCS  matières  viennent  naturellement  fous 
les  motsDiciMATEUR  , fie  Portion  cengrwe  N^us 
parferons  donc  à cè  qui  regarde  les  cu’és  réguliers. 

De  droit  commun,  les  religieux  font  inc.ipbles 
de  poiïéder  des  cures;  la  vie  commune  & l’obéif- 
fance  à des  fiipérieurs  particuliers,  ont  paru  trop 
oppefées  aux  fonâtons  paftoralcs,  pour  qu’on  les 
leur  conhâr.  Cependant , pluficurs  congrév’aiton» 
connues  fous  le  nom  de  chanoines  ripsUers  de  l’cf- 
dre  de  faint  Auguftm,  fe  font  maintenues  d.:r.$  b 
poiîelïion  des  cures  qu’elles  deflervoient  dans  ces 
nèfles  où  l’ignorance  du  clergé  féeuKer  avoit  force 
Fcglife  de  recourir  aux  moines.  Lotfqu’ils  rentré^ 
rent  dans  leurs  cloîtres  &:  quittèrent  les  cures  y le* 
chanoines  réguliers  fournis  n une  règle  moins  ai;f- 
tere,  parvinicnt  à faire  làirc  une  exception  en  leur 
faveur.  Nous  voyons  Innocent  III,  au  chapitre, 
Ci:m  dei  timorem , de  flitu  monMh,  décider  que  , 
quoiqu'ils  foient  véritablement  compris  dans  le 
nombre  des  moines,  *i  J'inelorum  mofutc\ormi  cu.i- 
fortio  non  putar.fi:^  JtjunJ}.  Cependant,  leur  règle 
moins auflère  que  celle  des  autres  religieux , 
bxiori , ne  pouvoir  être  un  obflacle  à ce  qu'ils 
dclfcrvitTcnt  des  curcsy  pourvu  qu’ds  cuiTim  tou* 
jours  avec  eux  im  de  leurs  confiércs  pour  confer- 
ver,  autant  qu’il  cft  poHiblc,  Fcipiit  de  la  règle 
ai  Cs'.uuhmy  dit  ce  pape.  Le  père  ThoniîlTtti  rap- 
poae  des  ftaïuts  faits  par  un  légat  du  de 

concert  avec  le  comte  de  Touloufe  en  1231 , qiû 
ordonnent  qu’il  y ait  au  moins  trois  chanoiues  ré- 
guliers dans  chacune  des  églifcs  paroiiltaîcs  qu’d* 
doflervent.  L'étabüffcmcm  de  la  règle  fteubria 
facuLsribus  y re'^uLir'ia  reç,uUrlkuSy  a conôrmc  U ca- 
pacité des  clu/^oines  réguliers  à poirédcr  les  cures 
dépendames  des  abbayes  de  leurs  crû  es,  fie  on 
ne  la  leur  dirpme  plus  aujourd  hui. 

Lcsc.*irè/  réguliers,  quoicHie  jouidam  de  tons  les 
droits  Si  prérogatives  atracliés  à la  qualité  de  cu’è, 
foit  pour  le  fpiriniel,  foit  p >ur  le  tcmportl,  dif» 
fèrem  cependant  en  un  point  bien  clî’cmtel  des  au- 
tres curà.  Ils  ne  font  point  inamovibles  ; leun  fi:- 
pér;eurs  réguliers  peuvent  l:s  rappctlcr  dan»  leur 
cloître,  fans  forme  de  ptccésiU  n’e/1  pas  mé-mc 
ncceflàire  qu’une  conduite  rtprélict'fiblc  foit  le 
moiil  de  ce  rappel,  le  bien  do  l’ordre  lulut  i fie 
dès-iors  on  voit  qu’tl  déj^end  ib  vh.r.Km  de  la  v..* 
lomé  du  fupêrtcuf , ccpcuLri  avec  L .“cilnc- 
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lion  dont  on  pirU-ra  tout  à l’heure.  Cette  amovi- 
bililé  ne  prouverotr-cUe  pas  que  les  béncficeS'fi/r^i 
ne  font  point  imprcffion  fur  la  tête  des  régulier», 
& qu’ils  ne  font  point  les  vrais  titulaires , les  vrais 
époux  de  leurs  égUfcs?  Des  provificns  qui  n’ana> 
cnent  point  inféparablement  un  curé  à un  oénéticc, 
ne  peuvent  guère  être  conûdérécs  que  comme  de 
ftmples  commiiVions,  & non  pas  comme  de  véri- 
tables titres. 

droit  des  fupériairs  réguliers  de  rappellcr , 
quand  bon  leur  fcmbloit , les  religieux  curés , dans 
le  cloître , pouvoit  avoir  bien  des  inconvéniens. 
Rien  de  plus  contraire  au  bon  gouvernement  dos 
paroilTcs  que  les  changemens  mu'tipiiés  des  paf- 
tcurs  ; comme  il  cA  important  qu  un  fujet  peu 
propre  à la  conduite  des  âmes  ne  reAe  pas  long 
temps  dans  une  curc^  de  même,  il  cA  très  avanta- 
geux qu’un  bon  curé  ne  foii  point  enlevé  à fes  pa- 
roUTiens  ; pour  concilier  le  bien  des  p.iroiAcs  avec 
les  droits  des  fiipérienrs  réguliers,  pour  ne  pas  rom- 
pre tous  les  liens  qui  attachent  un  religieux  à Ton 
ordre , & pour  prévenir  en  même  temps  des  chan- 
gemens dangereux , nos  loix  ont  voulu  que  les 
curés  réguliers  en  demeurant  toujours  dans  U dé- 
pendance de  leurs  fupérieurs,  ne  puiTent  cependant 
être  révoqués  & retirés  de  leurs  bênéhces  que  du 
confentement  de  Tévéque  diocéfain.  Un  évèque 
tntéreAé  à conArver  un  bon  curé  ne  confentira  à 
fon  rappel  que  lorsque  les  motifs  des  fupérieuis 
lui  paroitront  juAes  ; <Sc  U y donnera  volontiers  les 
mains,  lorfque  la  conduite  de  ce  régulier  deman- 
dera fon  rappel  ou  fa  retraite.  Ces  loix  fcmblent 
avoir  paré  à tous  les  inconvéniens.  Elles  mettent 
les  curés  r^uliers  l’abri  des  caprices  de  leurs  fu- 
pèrieurs,  & leur  prèfement  une  prompte  punition 
s'ils  oublient  leurs  devoirs.  Tel  eA  Tobjet  des  let- 
tres-patentes du  mois  fTpAobre  1679,  cnregiArées 
le  6 décembre  fuivant  au  grand-confeil , & don- 
nées pour  la  congrégation  de  faime  Geneviève  ; 
de  celtes  du  9 août  i7oo  pour  les  religieux  de 
l’étroite  de  de  la  commune  ODfervancc  de  Frémon- 
tré;:  du  17  février  pour  l’ordre  de  la  Trinité  & 
Rédemption  des  captiA;  & du  22  oAobre  1710 
pour  les  religieux  de  la  Chancelade.  Un  arrêt  du 
grand-confeil  du  6 oAobre  1697,  a jugé  que  les 
curés  de  l’ordre  de  Fontevrault  ne  pouvoient  être 
révoqués  fans  le  confentement  de  révéque. 

Les  routiers  ne  peuvent  accoter  de  cure  fans 
la  pcrmiüion  de  leur  fupérieur.  CcA  ce  que  por- 
tent expredément  les  déclarations  8l  lettres-patentes 
dont  nous  venons  de  parler.  Ce  confentement  cA 
fl  eiTentiel  que,  félon  les  loix  qui  ont  été  données 
pour  les  Genovéfîns,  ce  défaut  feroic  une  nullité 
radicale  qui  rendroit  le  bénéfice  vacant  & impé- 
trable. 

Au  reAe,  quelque  exempts  de  la  jurifdiâion  que 
roieni  les  réguliers , ils  font  fournis,  en  qualité  de 
curés,  i tous  les  réglcmens  du  diocéfe.  L’évéque 
a fur  eux  la  meme  |urifdiébon  que  fur  les  curés  fé- 
cuUers  ; U peut  vifiter  leurs  églifes  > leur  impofer 
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les  peines  canoniques  loriqu’ils  commettent  quel- 
ques fautes;  & fi  ces  fautes  exigeotent  une  inAruc- 
non  criminelle,  U n'cA  pas  douteux  qu'ils  ne  fuf- 
fent  juAiciables  de  l’oAîcial  diocéfain. 

Pour  traiter  tout  cc  qui  a rapport  k cet  article , 
il  nous  reAe  à parler  des  cufcs.  Une  cure  ou  pa- 
roifTc  eA , comme  un  l’a  dit  en  commençant  cet 
anicle,  un  certain  territoire  circonferit  & lirntié, 
dont  les  habitans  font  confiés , peur  le  fpirimel,  aux 
foins  d'tm  prêtre  attaché  à une  églilc  bâtie  fur 
ce  territoire , & dans  laquebe  ce»  habitans  font 
obligés  de  venir  remplir  les  devoirs  & afiiAer  aux 
cérémonies  du  chriAiamtme.  Les  limites  de  ce  ter- 
ritoire font  ünprelcripilblts , c’eA-à-dire , que  toutes 
les  fwis  que  le  titre  d'ércérion  ou  de  bornage  cA 
reprcfcmé , il  fait  évanouir  toutes  les  prétentions 
qut  ne  feroient  appuyées  que  fur  la  pofTcAlon. 
Mais , en  l’abAnce  éc  au  défaut  du  titre,  une  pof- 
fclTion  immémoriale  fufTu  k un  curé  pour  réclamer 
un  canton  ou  une  portion  du  territoire  comtre  une 
dépendance  de  fa  cwe.  Il  y a même  beaucoup 
d'auteurs  qui  ne  demandent  qu’une  pofTeAion  qua- 
ranteraire,  tk  leur  femiment  parolt  alTcz  fondé. 

Lorfque  des  maifons  font  fituées  fur  les  confins 
de  deux  paroifTes,  ce  n’cA  que  la  Atuation  de  la 
porte  d'entrée  qui  décide  de  quelle  paroiATe  elles 
font.  Il  fuit  delà  qu’on  peut  changer  de  paroifTc  en 
changeant  l'entrée  de  fa  malfon.  Cela  a été  rinû 
jugé  p^r  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 mars 
1650,  rapporté  par  Dufrefne , /iv.  Vl^chap.  1.  Le 
curé  & les  margiii<liers  de  la  paroUTe  qu’on  quitte, 
n'ont  aucune  indemnité  à demander.  CcA  ce  qm 
a encore  été  décidé  par  un  arrêt  du  même  parle- 
ment du  3 mai  1 670.  Si  par  ce  changement , un 
curé  perd  quelque  partie  de  fon  revenu , il  eA  en 
même  temps  déchargé  d’une  partie  de  fon  fardeau; 
ainG  tout  le  trouve  compenfe.  C’cA  auAi  fur  l’ou- 
verture principale  des  portes , qu'on  a réglé  les 
limites  des  paroîAcs  de  flùnt  Sulpice  & de  faim 
Côme.  Ce  réglement  a été  homologué  au  parle- 
ment par  arrêt  du  18  janvier  1677.  con- 

clure de  ces  arrêts , que  quoique  l’ércA^ion  d’une  pa- 
roifTe  & les  bornes  de  fon  territoire  dépendent  de 
la  puifTance  épifcopale , les  comeAations  qui  s’élè- 
vent à cette  ocesuon  entre  les  paroifTes  établies* 
font  de  la  compétence  des  juges  royaux. 

Il  n’y  a que  les  évêques  qui  aient  droit  d’ériger 
des  cures  : « les  archevêques  ou  évêques  , porte 
» l’article  XIV  de  l’édit  de  160^,  pourront,  avec 
» les  folemnités  & les  procédures  accoutumées , 
n ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l’entendront 
» nécefTaircs». 

Dans  l’état  afluel  des  chofes , toute  éreétion  de 
cure  eA  nèceiTairement  iqi  démembrement  d'une 
autre  paroifTe.  Cet  ctabliAement  eA  donc  en  même 
temps  une  feéHon  de  bénéfice  ; opération  que  Té- 
elife  n’a  jamais  permife  que  pour  de  grandes  râl- 
ions, & des  motifs  d'une  nêceflltê  reconnue. 

D'après  le  chapitre  mI  audisnüiim , tit.  de  eceUf» 
& le  décret  du  concile  de  Trente  a/. 
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cK  4,  une  des  principales  rairons  pour  ériger  une  lesdtxmes  ne  fuffifent  pas  pour  cela,  révéquedoit 

•curr,  c'cfl  lorsque  la  dUïance  des  lieux  & la  dif-  y pourvoir  par  Tunion  de  quelques  bénéHces  fini* 

ficultè  des  chemins  empêchent  une  Partie  des  pa*  pies.  Si  rêreé^ion  s*cll  faite  à la  follicitation  du 

roilTiens  de  le  rendre  à l’églifc  paroilfiale , & met-  feigneur  & des  habirans , c’eft  à eux  & alTurer  la 

tent  übftaclc  à raclmlniflration  des  facremens.  fubiillance  de  leur  rouveaii  curé.  Dans  les  villes 

Le  grand  nombre  de  paroÜTiens  n'cft  pas  une  où  les  droits  cafuels  font  confidêrablcs , & appar- 

raifon  pour  ériger  une  nouvelle  cure  ^ félon  beau-  tiennent  aux  lâbrimtes , elles  doivent  payer  la  por> 

coup  d autres  auteurs,  parce  que,  difent-ils,  dans  tion  congrue;  c'en  ce  que  nous  voyons  dans  Té* 

ce  cas,  un  curé  peut  s'aiTocler  des  coopêrateurs  & reétion  de  la  cure  àe  fninte  Marguerite,  fauibourg 

des  vicaires*  il  faut  convenir  que  cette  raifon  n'cft  faint  Antoine;  la  fabrique  cA  chargée  de  payer 

pas  folidc  : un  curé  ne  peut  pas  fe  omltiplier  i 300  livres  par  an  au  nouveau  curé. 

i’inlîni  ,&  quelque  vertueux  & hal  Ucs  que  foiem  Ccite  creâion,  faite  en  1711,  par  le  cardinal 
ies  vicaires,  ils  n'ont  jamais  fur  l'efprit  des  ^u-  de  Noailles,  nous  apprend  encore  que  l'on  cou- 
ples le  même  degré  d'autorité  que  le  curé.  C'eA  ferve  à 1 eglife  matrice , des  droits  utiie-s  & hono- 

pourquoi , lorfque  les  évêques  ont  érigé  en  cure  rilîqiies.  Les  marguillieis  de  la  nouvelb  paroilTe 

quelques  fuccurfales,  auxquelles , abfolumenc  par-  de  fainte  Marguerite  doivent  rendre  tous  les  ans 

lant,  un  vicaire  pouvoir  litiüre , leurs  décrets  ont  le  pain  béni  dans  réglife  de  faint  Paul,  !e  diman- 

été  conBrmés  par  les  parlemens.  OeA  ce  qui  eA  clie  dans  i'oâave  de  la  férc  de  cet  apôtre,  aux 

arrivé  en  1672  par  rap|>ort  à faint  Roch,  qui  juf-  dépens  de  la  fabrique  de  leur  églife,  & payer  ce 

oues-là,  avoit  été  fuccurfUe  de  faint  Germain-  jour-là  10  livres  à la  fabrique  « faint  Paul  & 10 

I Auxerrois.  Il  Ait  dit  n'y  avoir  abus  dans  cette  livres  au  curé , lequel  peut  en  outre , fi  bon  lur 

éreétion , quoiqu'on  prouvât  qu'un  Ample  vicaire  femble , venir  tous  les  ans  le  jour  de  fainte  Mar- 

pouvoit  fuffirc  pour  la  deflerte.  gucrite  avec  fon  clergé  y célébrer  l’office  divin  & 

Les  évêques  font  juges  de  la  néceffitè  ou  de  la  faire,  mais  feulement  en  perfonne,  les  fondions 

grande  milité  de  réreâion  des  curr<*  Il  ne  faut  cepea-  curiales,  auquel  cas  il  a le  droit  départager  avec 

ebntpascroirequeleursdécifionsfurcepointpuiffiem  l'autre,  toutes  les  offirandes  & honoraires.  M.  de 
être  arbitraires.  L'cdii  de  1695  IcsaAreimà  obferver  Harlay  avoit  fuivî  à-peu-près  les  mêmes  régies,  en 

les  folemnités  & les  procédures  accoutumccs.  La  érigeant  en  1673  > Bonne-Nouvelle, 

principale  & la  plus  importante  de  ces  procédures  qui  étoit  fuccuriale  de  faim  Laurent.  Cette  nou- 

eA  l'enquête  de  cummodo  & incommodo.  C*cA  par  velle  cure  fut  chargée  d’une  redevance  annuelle 

elle  feule  qu'on  peut  s'aAurer  de  la  légitimité  des  de  1200  livres  en  nveur  du  curédt  faint  Laurent, 

xnotifi  qui  ont  déterminé  à ériger  la  nouvelle  cure.  à qui  il  Au  accordé  en  outre  , la  moitié  des  of- 

II  Aiut  entendre  les  parties  interenées.  Le  curé  & frandes  que  le  nouveau  titulaire  rccevroit  aux  fcies 
les  marguilhers  de  b paroilTe  dont  omfait  le  dé-  de  Pâques  & de  Noël. 

incnibrement , foi  t de  ce  nombre.  Il  en  eA  de  Lorfque  l’églife  matrice  cA  à la  pleine  coUaiion 
snéme  des  patrons  ; A cette  paroilTe  eA  en  patro-  de  l’évéque,  il  devient  colbteur  de  la  nouvelle 

xuge,  leur  conlcntcment  neA  pas  néccITairc,  il  cure  ; cela  s’cA  obfervè  pour  la  curr  de  fainte  Mar- 

fitffit  qu'ib  aient  été  appcUés  & entendus.  On  a guerite.  M.  de  Noailles  s'en  réferva  la  collation 

aAez  pour  la  confervation  de  leurs  droits.  Il  en  qualité  de  co'dateur  de  faint  Paul.  Lorfque  la 

parott  qu'autrefois  on  ne  rccouroit  point  au  prince  nouvelle  cure  eA  duice  aux  dépens  des  fonds  de 

pour  l’ércAion  des  nouvelles  cures  ; cependant  Tu-  l’ancienne,  l’ancien  curé  devient  curé  primitif  & 

fage  a prévalu,  & l'on  obtient  ordinairement  des  patron.  Il  eA  encore  dans  l'ufage  que  les  pri- 

lettres  - patentes  : c'dl  le  plus  lur;  & beaucoup  miiAs  d. viennent  patrons  des  égltfes  paroiffiales 

d'auteurs  prétendent  que  fans  cela,  le  nouveau  ti-  qui  s'érigent  dans  leur  territoire.  C'cA  pourquoi  le 

tulaire  ne  pourroit  pourfuivre  & défendre  en  juf-  prieur  de  faint  M«nin-des-Champs  a acquis  le  pa- 

ttee  les  droits  de  fon  bènéHce.  Elles  font  indifpen-  ti  onage  de  la  cure  de  Notre-Dame  de  Bonne- 

iablement  néceffiaires,  lorfque  les  habiians  fe  char-  Nouvelle,  érigée  dans  le  fâuxbourg  faim  Laurent, 

gent  de  fournir  fur  leurs  propres  biens  la  portion  C'cA  auffi  pourquoi  M.  de  Harlay  a abandoerté 

congrue  du  nouveau  curé.  aux  rehg.eux  de  Satnt-Geonain , le  patronage  de 

Levéque  doit  pourvoir  à la  dotation  de  la  nou-  toutes  les  cures  qu'on  uourroii  établir  dans  le  faux- 

▼elle  cure.  11  le  peut,  dit  l'article  XIV  de  Tédit  de  bourg  Saint-Germain.  Il  en  cA  de  meme  lorfqu'une 

1693  , par  union  de  dixmes  & autres  revenus  ec-  cbapeMe  eA  érigée  en  cure  ; le  patr.  n de  la  cha- 

cléAaAiques.  St  le  curé  de  l'ancienne  paroiffie  eA  pelle  devient  patron  de  la  cure.  C’eA  en  confé- 

gros  décimateur  , il  doit  contribuer  à la  portion  quence  de  cette  pratique  que  les  abbés  de  l'abbaye 

congrue  du  nouveau  curé , au  prorata  de  ce  qu'il  au  Bec,  en  Normandie,  font  patrons  des  eglifes 

lève  dans  les  dixmes.  Cette  nouvelle  création  de  paroiffiales  de  faint  Jean  en  Grève  & de  faint 

<ure  ne  changeant  rien  aux  droits  des  décimatcurs , Gervais  de  Paris.  On  a cependant  trouvé  un  moyen 

U s'enfuit  que  le  curé  n'a  aucun  droit  fur  tes  pour  ne  pas  accorder  aux  patrons  des  clupetles 

dixmes,  à moins  qu’on  ne  lui  en  abandonne  une  érigées  en  cure^  le  patron-ge  de  la  cure  : ç\A  de 

parue  pour  le  remplir  de  iâ  portion  congrue.  Si  laiAer  le  titre  de  la  chapelle  attaché  à l’autel  où 
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il  cioit , & d’artnexer  celui  de  b curt  à un  ïutre  ; 
|)3r  te  moyen,  révéqu;  s’en  referve  b collation, 
& les  droits  du  patron  font  entièrement  confervès. 
Cet  expédient  qui  nous  ed  venu  de  Rome,  a été 
mis  en  iifagc,  lorfqu'un  a érigé  en  cure  lachapclie 
de  faime  Nla'gucriic.  M.  de  la  Fayette  en  étoit 
patron  laie,  il  prétendit,  en  cette  qualité,  devoir 
l'être  de  la  nouvelle  paroiife  érigée  dans  fa  cltapellc. 
L'aiTaire  fut  évoquée  au  confeil.  Elle  eft  reliée  in- 
décife  jufqu'en  1740 , que  madame  l’alrbclTe  de 
Siint-Antome , é qui  M.  de  la  Fayette  avoir  remis 
tous  fes  droits , la  perdit  au  parlement  de  Paris. 
M.  de  Vinrimille  fut  maintenu  dans  la  pleine  col- 
lation de  la  nouvelle  curt. 

S’il  cA  des  circonAances  où  il  cA  permis  de  di- 
vifer  une  cure , ce  n’eA  jamais  pour  en  former  un 
bénéfice  Cmplc  St  une  vicairie  perpétuelle.  Cette 
tlivifion , abloliiment  contraire  à l'clprit  de  l'églife 
èt  à nos  loii , ne  poiirroii  manquer  d’être  décla- 
rée abufive.  Il  en  feroit  de  même  des  unions  des 
curer  à des  bénéfices  fimp’cs.  En  général , l’union 
d'une  cure  eA  plus  défavorable  que  fon  déiiieiub re- 
nient. Il  cA  cependant  arrivé  qn'on  cil  a um  à des 
feminaircs  ou  à des  cliapitres.  Nos  ordonnances  8c 
le  concile  de  Trente  rendent  les  unions  trés-dif- 
fitiles.  Les  articles  XXll  St  XXIII  de  l’ordonnance 
de  Blois,  prouvent  clairement  que  l’union  des 
cures  à tout  autre  bénéfice  qu’i  des  cures,  cA  ccpn- 
eraire  à l’intention  du  lé^iAaicur.  <'cs  fortes  de  bé- 
néfices, pour  nous  fervir  des  exprefilons  de  M.  Ta- 
lon , font  d’une  fonèlion  trop  éminc.nte  St  trop 
récelTaire  pour  les  unir  i d’autres  béiiéiices  qui 
font  d’une  dignité  inférieure  Sc  moins  utile  dans 
la  hiérarchie;  ce  feroit  élever  les  membres  avec 
U chef,  St  mettre  la  fille  au  meme  rang  que  la 
mère. 

On  a vu  des  paroilTcs  entièrement  dépeuplées 
par  les  guerres , la  peAc  ou  la  famine.  Le  peu 
de  paroimens  qui  pouvoient  reAer  ne  fullifant  point 
pour  l'entretien  d’un  tare,  ces  bénéfices  ont  été 
réunis  aux  cures  les  plus  voifines.  Mais  cette  union 
qui  ne  fe  fait  point  par  Texiinflion  d'im  des  deux 
litres , doit  celier  lorique  la  caufe  qui  Tavoit  occa- 
fionnéc  ne  fubfiAe  plus  ; St  ces  paroillcs  venant 
à fe  rétablir  St  à fe  repeupler,  les  chofes  doivent 
retourner  à leur  premier  état.  C’eA  mouis  alors  la 
divifion  d'une  curt  que  le  rétablin’ement  d’une  an- 
cienne. Rien  de  plus  favorable  dans  le  droit  canon 
que  cette  divifion;  St  fi  les  évêques  ne  s’y  pré- 
loieist  pas , loit  pour  fàvorifer  les  gros  décima- 
teiirs,  foit  pour  ne  pas  payer  eux  memcs  une 
portion  congrue,  nous  penfoiis  que  le  litre  de  la 
cure  n’etam  point  éteint,  5c  revivant  par  le  réia- 
Ir'.ilfcmcnt  de  la  pareille . feroit  dans  le  cas  d’éire 
impéiré  en  cour  de  Rome , ou  d'étre  conféré  par 
le  fupéricur , jure  Jevolutiouis , par  droit  de  devo- 
luti.oiu 

On  a beaucoup  dlfputé  pour  favoir  à quelle  - 
mrr  juc  on  pcuvoit  reconnuitre  une  églife  paroif- 
Calc.  On  lis  dans  le  journal  des  auiiiences  un  arrêt 
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rendu  le  tî  février  iÉ8a.  ^1!  a adm’is  des  habi- 
tans  à prouver  que  leur  égliic  avoit  autrefois  été 
paroiife,  par  les  anc.cns  vè.liges,  tant  du  cimetière 
que  des  fonts  bapiifmaux.  CorraJus,  Lacoir.be  St 
plufiettrs  autres  auteurs  remarquent  avec  raifon  que 
ces  preuves  ne  font  pas  décifives , parce  quM  y 
a beaucoup  de  fmiplcs  fucciitfales  qui  ont  des  ci- 
metières ot  des  fonts  bapt  finaux.  Ce  font  cepen- 
dant des  préfomptions  qui  peuvent  fe  convertir 
en  preuves,  s’il  eA  cenain  d'aillenrs  que  le  lieu 
dont  il  cA  qiielfion  a été  autrefois  confulérable, 
St  qu’il  a foudert  des  défiAres  8c  des  calamités. 

Quant  au  rang  que  les  paroilTes  doivent  tenir 
dans  les  cérémonies  ( obliques,  voici  les  régies  qui 
s’obfcrvem.  Toute  paroilTc  doit  céder  le  pas  é la 
catliédrale , elle  le  doit  aulTi  dans  le  concours  avec 
une  collégiale.  Quand  U n’y  a que  des  paroifies , 
la  plus  ancienne  doit  l’emporter  fur  les  autres.  Si 
les  cflfij  irarchent  fans  leur  paroiife,  celui  de  la 
plus  ancienne  doit  avoir  le  premier  rang , quoiqu’il 
foit  le  plus  jeune  ou  le  plus  nouveau  des  curés. 
Il  n’en  cA  pas  de  même  dans  les  fynodes  ou  af- 
fernblées  du  clergé.  Le  temps  de  Tordination  fixe 
1 ordre  des  rangs , c’eA  la  régie  générale.  Il  y a ce- 
pemi.int  des  diocéfes,  où  des  ufages  paniculiers 
ont  prévalu,  on  eA  obligé  de  s'y  conformer.  Les 
contelbiions  qui  peuvent  naitre  a ce  fujet  doivent 
être  portées  tlevaiit  le,  juges  royaux.  Elles  ne  fe 
traitent  que  poirciroiti.nieni , ce  qui  cA  de  leur 
compétence.  Deux  artets  des  parlemens  de  Paris 
St  de  Rennes  du  15  jnillet  ifioa,  8c  du  mois  de 
mai  160J  , ont  déclaré  abufives  des  procédures 
d’olKciam  qui  avoicm  voulu  en  connoitre.  ( Arù. 
cU  Je  M.  i'ahtc  Rems  ). 

CURIAL,  (JurifpruJ.)  fignifie  tantôt  ce  qui  eA 
rcl.-.til  i une  cutc , tantôt  ce  qui  eA  relatif  i une 
cour  de  juAice  , fuit  fouveraine  ou  fubalteine. 

Droit  curiut , cA  l’honoiafre  dû  aux  curés  pour 
les  inariages  St  convois,  fuiva.nt  les  Aaïuis  du  dio- 
cele , homologués  au  parlement. 

l(lift  cunule  , eli  celle  où  l’on  fait  toutes  les 
fonitiotu  curiiUs.  l'oje^  l’article  fuivant. 

Fo.iSivns  curiules  , font  celles  qui  font  propres 
aux  eûtes , comme  de  baptifer , mar.er,  inhumer  les 
p.rcifliens , dire  la  mtllc  de  paroiife , bénir  le  pain 
qui  y ell  defiiré , faite  le  prône,  tvc. 

M,iiJon^  CttriuU,  efi  celle  qui  eA  deflinée  à loger 
le  curé;  c’eA  la  meme  chofe  que  presbytère.  / Xei 
PRESBYTtllE.  ' 

CuriMX,  en  Creffe  , font  des  officiels  ou  com- 
mis qui  fervent  de  feribes  ou  greffiers  , aux  chà- 
tclains  ou  aunes  juges.  Ces  curuux  font  obligés 
de  réfuler  fur  les  liiiix  ; en  cas  d’empèchement  de 
leur  part,  ils  peuvint  commeitte  quelqu’un  en  leur 
place.  Les  ckaiclains  font  obligés  d’avoir  des  ca- 
riuux  pour  écrire  Ica  afles,  St  cescuruiux  ne  peu- 
vent pas  rendie  de  jugemeiis,  mais  feulement  écrire 
fous  les  ordres  du  juge.  Foye^  Collet  fur  les  fis- 
tuls  Je  Hrejfe , pj  r.  fi*  ^uiv. 

Deper-S  canaux , lo.at  les  frais  ds  juAice.  L’arti- 
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te  3 5 de  la  coutume  de  Normandie  porte  que  le 
ieigneiir  contre  le  vaflàl  , & le  vaflal  contre  le 
feigneur  , étant  en  procès  en  la  cour  dudit  feigneur , 
ne  peuvent  avoir  aucuns  dépens  que  les  curiaux  ; 
ce  qui  fignifie  les  fimples  débourfés  de  cour , tejs 

Îue  le  coût  des  lentences  , ailes  du  greffe  , (ignt- 
cations  , & autres  débourfés  qui  auroient  été  laits 
par  le  feigneur  ou  le  vaffal , celui  qui  a fuccombé 
ne  doit  point  d'autres  dépens  que  ces  débourfés  ; 
nais  s'ils  plaidoient  en  un  autre  tribunal  , celui 
qui  fuccombcrolt  pourroit  être  condamné  en  tous 
les  dépens,  Uanafge,/«r  U tir.  Je  jurifJia.  an. 

(^1 

CüSSONÉ,  (ieit)  terme  qu’on  trouve  dans  la 
coutume  de  Bordeaux , art.  iif , pour  ftgnifier  une 
cfpêc:  de  bois  défeSueux  , qu’elle  défend  d’em- 
ployer i la  fabrication  des  vaiffeaux  propres  à con- 
tenir le  vin.  Elle  accordé  pendant  un  an  une  ac- 
tion au  propriétaire  du  vin , contre  le  vendeur  de 
futailles  cuÿonéct , pour  le  rendre  refponlable  du 
prix  du  vin  qui  a été  gâté  par  le  défaut  de  la  fu- 
taille. yo\er  ArTISONNÏ. 

CUSTODE,  ( Droit  canonique.  ) dans  certaines 
égUfes  , eft  la  même  chofe  que  curé.  L’ufage  du 
terme  de  cujlode  pris  dans  ce  fens , ell  fort  ancien  ; 
car  on  voit  dans  la  règle  de  S.  Chrodegand , évê: 
que  de  Metz  , qui  vivoit  vers  le  milieu  du  hui- 
tième fiécle  , qu’entre  les  membres  du  chapitre  de 
la  cathédrale  , il  y avoir  des  cuJloJcs  ou  gardiens 
des  trois  principales  églifes  de  la  ville,  oyt[  le  cha- 
pitre ay.  . 

Dans  le  chapitre  de  Lyon , il  y a un  chanoine 
qui  a le  titre  de  grand  - cujhde  ; & l’églife  paroif- 
fiale  de  Sainte-Croix  , qui  eft  la  première  paroiffe 
de  la  ville  . & unie  à l’églife  cathédrale  dont  elle 
fait  partie , eft  dcffervic  conjointement  par  deux 
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curés  , qui  font  qualifiés  cuJIoJes  de  Salnte.Crcix, 
Dans  d’autres  églifes , on  donnoit  le  nom  de  euf- 
loJes,  i ceux  qui  avoient  foin  des  cloches  , des 
ornemens , des  linges , & des  aunes  meubles  dont 
on  Elit  ufage  dans  les  églifes.  Cet  office  éioit  fubor- 
donné  à l’archidiacre  ; les  fbnftions  qui  y étoient 
attachées , furent  fixées  par  un  concile  de  Tolède. 

Cujlode  eft  le  nom  qu’on  donne , dans  certains 
ordres  religieux  , à ceux  qu’on  nomme  ailleurs 
prieurs  , reBeurs  ou  gardiens.  Voyc\  ces  differens 
mots , & celui  de  Minime. 

CUSTODERIE,  f.  f.  {^JurlÇp.  ) é Lyon  , eft  la 
maifon  où  logent  les  euftodes  ou  curés  de  Sainte- 
Croix  ; c’eft  la  même  chofe  que  presbytère.  Cette 
cttjloderie  de  Lyon , ou  la  paroiffe  de  Sainte-Croix  , 
cA  dans  la  dépendance  de  la  métropole , & le  cha- 
pitre en  eft  le  curé  primitif. 

Il  s’eft  élevé , il  y a quelques  années , une  con- 
teftation  entre  les  prêtres  deffervans  la  cujioderie , 
& le  chapitre  de  Lyon  , pour  favoir  s’ils  avoient 
le  droit  1°.  tTaffiftance,  il.  de  s’abfenter,  3°. d’a- 
voir lefel,4°.  d’exemption  des  droits  d’entrée  fur 
le  vin.  Ces  quatre  queftions  ont  été  décidées  en 
faveur  des  euftodes , par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris en  1764. 

CC/STODlyOS  , ce  mot  s’emploie  quelque- 
fois en  matière  canonique , pour  marquer  l’efpèce 
de  convention  fimoniaque  , par  laquelle  le  titu- 
laire d’un  bénéfice  prête  fon  nom  é un  autre  , 
pour  en  recueillir  les  fruits.  Nous  avons  parlé  de 
cette  efpéce  de  fimonie  . fous  le  mot  Confi- 
dence. 

C Y 
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f quïtrième  lettre  de  l’alphabet  ftançoi»  & 
latin , fe  met  fur  le«  pièces  de  monnoie  fabriquée 
il  Lyon.  Lus  banquiers  & négociant  l’em.aloient 
dans  leur»  journaux  & rcjçilirei,  pour  abréger 
certûji5  mots  qu'il  iaudroii  répéter  trop  fouvenc* 

D A 

DALLE , ^*  ^*  ( ^rrmr  de  Coutume  ) celles  de  Cler- 
mont , un.  111,  &.  de  Bretagne , art.  698.  appellent 
dalles  les  folTes  Sc  conduits  qui  fervent  à recevoir  les 
eaux  d’une  nuifon,  ou  à les  conduire  au  dehors. 
Suivant  la  coutume  de  Clermont , nul  ne  peut  conl- 
truire  de  dalles  contre  un  mur  mitoyen  , fans  faire 
un  contremur,  d’un  pied  d’épailTeur,  afin  d’éviter 
fout  dommage  au  mur  mitoyen.  Celle  de  Bretagne 
défend  aux  propriétaires  des  maifons  de  foire  fortir 
fur  le  pavé  de  la  ville  & fouxbourgs  les  dalles , pri- 
vés & ouvertures  de  caves. 

DAMIANISTE.  ^oyei  Claire  '{religieu/i  de 
fainte  ). 

DANGER.  Teyer  Tiers  et  danger. 

Danger,  f^oyer  Fief  de  danrer. 

DANGEREUX,  t'oyez  Sergent  dangereux. 

DANSE , f.  f,  ( Jurifp,  Morale  ).  eft  un  exercice 
du  corps,  compofé  de  mouvement  & de  pas  ré- 
glés , exécutés  au  fon  des  ûiRrumcns  ou  de  la 
voix. 

La  danfe,  dans  fon  origine,  faifoit  partie  du 
culte  public,  qui  a toujours  été  rendu  a la  divi- 
nité ; l’homme  , dès  les  premiers  âges  du  monde , 
fe  fervit  du  chant  & de  la  danfe  pour  rendre  grâ- 
ces â Dieu , 1 honorer  & publier  fes  louanges. 

Les  Egyptiens,  les  Grecs,  & les  Romains, 
avoient  inftitué , en  l’honneur  de  leurs  foux  dieux , 
des  danfes , qu’on  exécutoit  ou  dans  les  temples , 
comme  celles  des  facrifices , des  myflères  d’Ûis , 
de  Cérès , Sec.  ou  dans  les  places  publiques,  comme 
celles  des  bacchanales , ou  enfin  dans  les  bois , 
comme  les  daifet  ruftiques. 

Les  Juifs  inllituérent  également  pluficurs  fêtes 
folemnelles,  dont  la  danfe  faifoit  une  partie  prin- 
cipale. Après  le  palTage  de  la  mer  Rouge , Moyfe 
& fo  fœur  ralTemblérent  deux  grands  choeurs  de 
mufique,  l’un  compofé  d’hommes , l’autre  de  fem- 
mes , qui  chantèrent  & danfèrent  un  ballet  folem- 
nel  d’aàion  de  grâces. 

Les  filles  de  Silo  danfoient  dans  les  champs , 
fuivant  l’ulage,  quand  les  jeunes  gens  de  la  tribu 
de  Benjamin,  â qui  on  les  avoir  refiifées  pour 
époufes,  les  enlevèrent,  fur  l’avis  des  vieillards 
d Ifracl. 

Les  prêtres  5c  ’es  lévites  exécutoient  àa  danfes 
folemnelles,  lorfqu’on  célébroit  queljue  érénemeni 
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heureux.  CeR  dans  une  de  ces  circonfbncet  que 
le  faint  roi  David  fe  joignit  aux  miniflres  des  au- 
tels , 5c  qu’il  danfa  en  préfence  de  tout  le  peuple 
Juif,  en  accom|»gnant  l’arche  du  feigneur  de,-.ui* 
la  maifon  d’Obededom  , jufqu’i  la  ville  de 
Bethléem. 

Dans  prefque  tous  les  pfeaumes  on  trouve  de* 
traces  de  la  danfe  facrée  des  Juifs,  Sc  tous  les  in- 
terprètes de  l’écriture  fom  fur  ce  point  d’un  avis 
unanime. 

Les  Gaulois,  les  Efpagnols, les  Allemands,  le* 
Anglois,  & généralement  tous  les  peuples  anciens 
Sc  modernes  ont  eu  leurs  danfes  facrées.  Dans 
toutes  les  religions  anciennes,  les  prêtres  étoient 
danfeurs  par  état,  parce  que  la  danfe  a été  regar- 
dée par  tout  les  peuples  de  la  terre , comme  une 
des  parties  elTentielles  du  culte  qu’on  devoii  ren- 
dre a la  divinité. 

Lo  fque  le  chriftianifme  commença  i s’établir, 
l’églife  en  réumlTant  les  fidèles,  en  leur  inipiranc 
un  dégoût  légitime  des  vains  plaifirs  du  monde, 
cherchoit  a les  remplir  d’une  joie  pure  dans  la  cé- 
lébration des  fêtes  qu’elle  avoit  établies,  pour  leur 
rappeller  les  bienfaits  d’un  Dieu  fauveur  ; mais 
elle  ne  crut  pas  devoir  en  exclure  les  feftins  & la 
danfe. 

Les  agapes,  ou  feRins  de  charité,  mêlés  de 
danfe , malgré  les  abus  qui  s’y  étoient  ghfTés  dès 
le  temps  de  faint  Paul,  fubfifloient  encore  lors  du 
concile  de  Gangres  en  ^xo,  où  on  tâcha  de  les 
réformer,  8c  ne  furent  tiiulcment  abolis  qu’au 
concile  de  Canhage  en  397 , fous  le  pontificat  de 
Grégoire  -le  - Grand. 

Dans  les  temps  de  trouble  6c  de  perfécution , il 
fe  forma  des  congrégations  d’hommes  8c  de  fem- 
mes , qui  â l’exemple  des  ThérapeuthM , fe  reti- 
rèrent dans  les  déferts,  où , les  dimanches  6c  fêtes  , 
ils  fe  ralTembloient  près  des  hameaux , 8c  danfoient 
pieufement  en  channnt  les  prières  de  l’églife  ; ainfi 
que  le  rapporte  le  P.  Helioi , Htjhire  des  ordres 
monajliaues, 

Lorf^ie  le  calme  eut  fuccédé  à forage,  Sc  que 
l'églife  put  bâtir  des  temples,  5c  y célébrer  paifi- 
blement  fes  alTemblées , on  y pratiqua  un  terrein 
élevé,  auquel  on  donna  le  nom  de  cheeur,  8c  qui 
étoit  une  elpèce  de  théâtre  féparé  de  l’autel,  tel 
qu’on  le  voit  encore  â Rome  aujourd’hui  dans  les 
^lifes  de  faint  Clément  8c  de  faint  Pancrace. 
Cétoit  dans  ce  lieu , que  les  prêtres , les  laïcs 
8c  tous  les  fidèles,  danfoient  pour  honorer  Dieu. 
Scaliger  vem  même  que  le  titre  de  preyâifrr,  donné 
aux  évêques,  vienne  du  latin  praJîLre , parce  qu’ils 
commençoient  la  danfe. 

Au  relie,  il  eR  certain  que  pendant  long -temps 
les  chrétiens  les  plus  xélés  s'afiembloieiK  la  nuit 
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ta  TciUe  des  eraodes  fêtes,  devant  U porte  des 
^gUfes , & qu'ils  y danfoient  en  cbantam  les  can* 
tiques,  les  pfeaumes,  8c  les  hymnes  du  jour. 

Mais  comme  la  foLbleHe  8c  la  bizarrerie  des 
hommes  fait  naître  des  abus  des  meilleures  inAl' 
tutions  , la  danft  facrcc  des  chrétiens  déeenéra 
bientôt  en  des  pratiques  dangereufes,  qui  alannè- 
resit  1a  piété  des  papes  8c  des  évéques  : del^  les 
conAiiutions  8c  les  décrets,  qui  ont  Aap^  d'ana- 
thèmes  les  danfci,  8c  qui  les  ont  fucceiiivemcni 
rerranchées  des  cérémonies  de  l'églife. 

Cependant  elles  en  font  partie  dans  quelques 

Iiays  catholiques.  En  Portugal,  eu  Efptq;ne,  dans 
e RouAillon , on  exécute  des  danfes  folemneUes 
en  l'honneur  des  myAéres  8c  des  faints.  Le  car* 
dîna)  Ximenés  rétablit  de  foa  temps,  dans  la  ca> 
thédrale  de  Tolède,  l'ancien  uiâge  des  melTesmo* 
farabes,  pendant  Ufquelles  on  danfe  dans  le  chœur 
& dans  la  nef,  avec  autant  d'ordre  que  de  dé- 
votion. ' 

En  France  même,  on  voyott,  vers  le  milieu  du 
dernier  fiécle,  les  prêtres  8c  tout  le  peuple  de 
Limoges,  danfer  en  rond  dans  le  chœur  de  faint 
Léonard  en  chantant  : font  marciau  prt^AS  per  nous , 
& nous  epin^artn  per  bous. 

Le  P.  MeneArier , iéfnite , tmi  écrivoit  fon  Trahi 
des  ballets,  en  1682, alTure, dans  la  préface  de  cet 
ouvrage  : « quH  avoit  vu  encore  les  chanoines  de 
M quelques  égtifes,  qui,  le  jour  de  Pâques,  pre- 
» noient  par  la  main  les  enfans  de  chœur,  8c 
*>  danfoient  dans  le  chœur  en  chantant  des  hymnes 
n de  réjouilTance  n. 

Cétoit  aufÜ  un  af^e  reçu  autrefois , <iue  les 

Î»rèrre$  dévoient  danfer  le  jour  qu'ils  célébroient 
cur  première  mefle.  Cette  coutume  fut  abolie  par 
un  arrêt  du  parlement  de  1547  * elle  a néanmoins 
fiibrifté  dans  rAlbigcoii  jurqu’en  1704,  quelle 
fut  réformée  » 8c  entièrement  fuppriméc  par 
M.  d’Olbcne. 

Les  loix  ccclèfuAiques  8c  civiles  atAucHemem 
en  vigueur,  défendent  la  dan/è  k tous  les  fidèles  les 
jours  de  fêtes  8c  dimanches.  C'cA  la  dirpofitîon 
des  conciles  de  Rheims,  de  Tours,  de  Bourges, 
d'Aix,  d'Aquiléc,  de  Milan,  de  Bordeaux 8c  au- 
tres. Celui  de  Trente  défend  meme  aux  clercs , 
d'alTiAer  aux  danfes  qui  fe  font  les  jours  de  noces. 

Les  ordonnances  d'Orléans  8c  de  Blois,  l'édit 
de  i6y8,  les  arrêts  des  cours  fouveraines,  les  ré- 
glcmcns  de  police , ont  défendu  les  danfes  publi- 
ques les  jours  de  dimanches  8c  de  fêtes , même 
des  patrons  des  paroiiTes,  8c  particuliérement  les 
dan/ts  dans  les  cimstiéres.  Ces  loix  cependant  ne 
doivent  s'entendre  h la  rigueur,  que  des  danfes 
faites  pendant  le  fcrvicc  divin,  fayrç  Baladoires. 

Nous  finirons  cet  article  en  obfcrvant  que  les 
mahométani  ont  fait  entrer  U danfs  dans  une  par- 
tie de  leur  culte  religieux;  mais  elle  eA  réfervée 
aux  feuls  miniAres^uc  la  religion,  il  en  cA  une, 
qui  cA  en  grande  confiJèration  parmi  les  dervis, 
Jurifprudtnct,  Tttint  //Z, 
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qnl  s'exécute  en  pirouetemt  avec  uoe  extrême  n- 
piiUtè  au  fon  de  la  flûte. 

DAT AIRE,  f.  m.  ( Droit  luUf.  ) eft  le  premier 
& le  plus  imporuni  des  officiers  de  la  daterie  de 
Rome , où  il  a toute  autorité.  Quand  cette  coin- 
miflion  eft  remplie  par  un  cardinal , comme  elle 
cfl  au-deflbus  de  fa  dignité,  on  l'appelle  prodt- 
laire , c'eft-a-dire , qui  eft  au  lieu  du  Jatairt. 

Cet  officier  reprélenie  la  perfonne  du  pape  pour 
la  diftribution  de  toutes  les  grâces  bénénciales  & 
de  tout  cc  qui  y a r.'ipport , comme  les  difpeafe, 
& autres  aâes  (rablables^ 

Ce  n'efi  pas  lui  qui  accorde  tes  grâces  de  fon 
chef;  tout  ce  qu'il  Ait  relativement  à fon  office, 
cfl  réputé  fait  par  le  pape. 

Cefl  lui  pareillement  qui  examine  les  fuppliques 
& les  grâces  avant  de  les  porter  au  pape. 

Son  pouvoir  dans  ces  matières  eft  beaucoup  plut 
grand  ^ue  celui  des  révifeurs  ; car  il  peut  ajouter 
ou  diminuer  ce  que  bon  lui  femble  dans  les  fuppli- 
ques, même  les  déchirer , s'il  ne  les  trouve  pas 
convenables. 

Cefl  lui  qui  fait  la  diflinflion  des  matières  con- 
tenues dans  les  fuppliques  qui  lui  font  présentées  ; 
c'efl  lui  qui  les  renvoie  où  il  appartitnt,  c'eft-i- 
dire  i la  fignature  de  juflice  ou  ailleurs , si) 
juge  que  le  pape  ne  doive  pas  en  connoitre  di- 
reâement. 

Le  datairt  ou  le  fousdaiaire , ou  tous  deux  con- 
joincement , portent  les  fuppliques  au  pape  pour 
les  figner.  Le  dMoire  fait  enfuite  l'exienfion  de 
toutes  les  dates  des  fuppliques  qui  font  fignées  pax 
le  pape. 

Il  ne  fe  mêle  point  des  bénéfices  confiflorianx , 
tels  que  les  abbayes  confifloriales , "a  moins  qu'on 
ne  les  expédie  par  daterie  Sc  par  chambre  ; ni  des 
évéchés,  auxquels  le  pape  pourvoit  de  vive  voix 
en  plein  confifluire. 

Le  fomdatairt , qui  n'cfl  auffi  que  par  commif- 
fioo , n’cfl  pomt  un  officier  dépendant  du  djuire; 
c’efl  un  prélat  de  la  cour  romaine , choifi  & dé- 
puté par  le  ppc. 

Il  efl  établi  pour  alTifler  ordinairement  le  da- 
taire , lorfqtie  celui-ci  porte  les  fuppliques  au  pape 
pour  les  figner. 

Sa  principale  fonRion  efl  d'extraire  les  fommai- 
rcs  du  contenu  aux  fuppliques  imponanics , qui  font 

uelqucfois  écrites  de  la  main  de  cet  officier  ou 

e fon  fubflitut  ; mais  ce  fommaire  au  bas  de  la 
fupplique  cfl  prefque  toujours  écrit  de  la  mai.n  du 
banquier  ou  de  fon  commis,  & figné  du  foaida- 
taire  qui  enregiflre  le  fommaire,  fur-tout  quand  la 
fupplique  contient  quelque  abfolution , dirpcufe , ou 
autres  grâces  quil  tàui  obtenir  du  pape. 

Le  fousdaiaire  marque  au  bas  de  la  fupplique  les 
difficultés  que  le  pape  y a trouvées  ; par  exemple , 

?|uand  il  met  eum  janRtJfimo , cela  fignifie  qu'il  en 
lut  conférer  avec  fa  laimetè. 

Lorfqull  s’agit  de  quelque  matière  qui  eft  de  na- 
ture é être  renvoyée  ) quelque  congrégation , 
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comne  ^ celle  des  réguliers , des  rites , des  évê- 
ques & autres , que  le  pape  n*a  point  coutume  d’ac- 
coff’cr  (ans  leur  approbation  , le  fousJais'tre  met  ces 
mors,  ad  con^rf^Mioncm  u^'Aérium  , ou  entres , fé- 
lon la  matière. 

Quand  l’:>flaiTC  a été  examinée  dans  la  congré- 
gation établie  à cct  effet,  le  billet  contenant  la 
repoofe  & la  fupplique  , font  rapponés  au  J'jusds- 
tairt  pour  les  faire  figner  au  pape. 

Si  le  pape  rcfiife  d’accorder  la  grâce  qui  étoit 
demandée,  le  fousdttaire  répond  au  bas  de  la  fup- 
piiiuc,  nihil  y ou  bien  mon  phcct  (.inftijffimo. 

La  fonélion  du  fouidjtairt  ne  s’erend  pas  fur  Us 
vacances  par  mort  des  pays  d'obédience , lefquelUs 
aj>p.;rtiennent  au  djuirc  per  obïtum  dont  on  va  par- 
ler f'oye{  Daterie.  {A) 

Dataire  ou  Réviseur  per  obirum,  eft  un  of- 
ficier de  la  daterie,  & dépcnd.am  du  géné- 

ral ou  préfet  des  dates.  Ce  Jafji'-e  ptr  vbttum  a la 
cliifgc  <le  routes  les  vaca-ccs  per  ohimm  dans  les 
pays  d’ohéfbcncc , tel  qu'cil  en  France  la  Bre- 
tagne , où  le  pa,jc  ne  donne  point  les  bénérc.s 
au  premier  impét  ani , mais  à celui  que  bon  lui 
femlde. 

Ocll  à cet  offic  et  que  Ton  porte  toutes  hs  fiip* 
pl  ques  des  vacancsîs  par  mon  en  pays  d’obédtencc, 
pour  Icfquelles  on  ne  prend  point  de  date  à caufe 
di.5  referves  du  pape. 

H cft  aulfi  cha^cé  de  Tex^men  des  fuppliques 
par  démiffion  , pnsMtion  & autres  en  pays  d'obe- 
dicncc , & des  penfions  impn'ces  fur  les  bénéfices 
v:!can$,  en  faveur  des  minières  & autres  prélats 
coitrrfans  du  palais  apofloliqiie.  {A) 

Dataire  ou  Réviseur  des  tn.jtrimon}jies ^ cA 
aufli  un  officier  de  la  daterie  de  Rome , &.  depen- 
dim  du  dttaire  général.  La  fonôion  de  ce  d.:>jire 
p.irticidier  cA  de  revoir  les  fuppliques  des  difpcnles 
matrimoniales , avant  & apres  qu  elles  ont  été 
fignées;  d'en  examiner  les  claufe»,  & d'y  ajouter 
les  aecmentattons  & reAriûions  qu'il  juge  à pro- 
pos. ^cA  lui  qui  fait  figncr  au  pape  ces  difpenfcs, 
6<  qui  y fittt  meure  la  date  par  le  d/ifjîre  général, 
lorfque  les  fuppliques  font  conformes  au  Ayle  de 
la  daterie.  { 

Dataire,  (pro)  ci-devjnr  Dataire. 

DATE,  f. f,  (Draif  civil  S'  c-rras.)  c’eA  l’indi- 
cation que  l'on  fait  du  temps  & du  lieu  où  un 
aAc  a été  palTé.  Cerre  formalité  cA  nécelTaire  pour 
la  pcrfcAion  & validité  des  .lâîs  ju ficaires,  & 
cxirajudiciaircs  ; clic  fen  encore  à éclaircir  des  faits 
rmportans,  & à prévenir  des  fraudes  & des  fup- 
pofiitons. 

Nous  devons  confidérer  ce  mot  fous  un  douMc 
rapport,  c’cA-à  dire , en  m.uérc  civile,  5c  en  ina- 
licre  bénéficiais. 

Date  en  c;Vi.!e;on  due  commincmcrt 

les  iéles  judicsaircs  ou  exf'ajudx  aires , de  l’an- 
née, du  mois,  du  jour  & du  lieu  où  ils  font 
pafVcs. 

DepuU  l’ordonnance  de  RoufuUon,  donnée  par 
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Charles  IX , Tannée  commence  en  France  an  pre- 
mier jaavier.  Avant  cette  époque  elle  commeo- 
çoît  au  jour  de  Pâques  : delà  viennent  les  contra- 
riétés apparentes  qui  fe  trouvent  dans  les  djtei 
des  Chartres  anciennes.  Ces  difficultés  ont  donné 
lieu  â l’ouvrage  curieux  d'un  favant  bénédiâin  yfur 
l’art  de  venfer  Us  dttes. 

Le  jour  civil  commence  parmi  nous,  comme  chei 
les  Ri^mains,  h minuit:  airfi  tous  les  ades  dreAcs 
dans  les  vîn^t-quatre  heures  qui  sccoulem  depuis 
minuit  jufqua  minuit  fuivaut,  font  cer.fés  avoir  été 
ûirs  dans  le  jour. 

Quelques  ordonnances  exigent  encore  plus  de 
préoiton.  Celle  de  Blois  veut,  aràcU  tCj  , que  les 
noia.ics  déclarent  dans  les  contnts  , teftamens  6c 
Mires  .ides , fi  c'cA  avant  ou  après  midi  qufi's  les 
ont  paffes.  L’article  173  s*t:ut  que  les  huifiiers  ou 
icrgcns  énoncent  au.'^ii , da>:s  les  exoloirs  de  faifies , 
exécutions  ou  arrêts,  le  ]Our  , Bc  fi  c’eA  avant  ou 
sp.és  midi  qu’ils  Us  om  faits, fous  peine  d'amende 
Ù.  de  fuf]  enfion  de  leurs  offices. 

(Jette  dirpofuion  a été  renouveUce  par  TarticU 
du  titre  19  , Ôc  par  l’article  4 du  titre  33  de 
l’ordonnance  de  1667  , qui  veut  meme  , «rr.  # , 
tUrt  lây  que  les  fcmenccs,  jegemens  & arrêts  foient 
dates  du  jour  qu'ils  cm  été  rendu'» , que  cette 
d^te  foit  écrite  de  la  main  du  rapporteur,  cnfuiie 
du«f/o';/>n  ou  dirpofiuf,  avant  de  Ivs  meure  au  greffe, 
à pone  des  dépens  , doiaouges  5c  ùuéré*ts  des 
parties. 

La  déclaration  du  14  juillet  1699,5c  Tarrét  du 
confeil  du  15  fupumbre  1719,  I'ur  & Tiurre 
concenurn  Us  dro  is  de  contrôle  , ordonnent  aux 
notaires  de  dater  Us  acUs  qu’ils  rapportent , avant 
de  1rs  faire  figner  f.mr  les  parties , 5c  avant  de  Us 
figner  eux  memes  , à peine  de  deux  cens  livres 
cTamcndc,  5c  d’être  procédé  contr'eux  extraordi- 
nairement. 

Enfin  Tariicle  20  de  l'ordonnance  du  mois  d’aoist 
1733  poncent  les  icftanr.cns  ,cûd:c;llcssSc  avnres  der- 
nières difpofit’cns  olographes  fcri'nt  eMÎcremert 
écrits,  datés  6c  fignes  de  U main  de  celui  ou  de 
celle  qui  les  aura  (àlts. 

D’après  ces  diCpofiiions  c.n  rc  peut  dout-r  que 
Ik'S  aétes  judiciaires  ou  eair«tjudiciaircs  ne  doivent 
dire  (btês  : m.ûs  coniincnt  doivent  ils  Tctrc  ? fie 
duels  cfTwis  peuvent  réfulter  d’une  dare  défêOucufe  » 
ô*i:n«  erreur  ou  d’un  défaut  abfclu  de  dju  ? 

Nous  obfcrveroi» , fur  la  prcm.ère  qucAion  , que 
la  priorité  de  temps  a lieu  cnmaière  civfle,non- 
fculcmert  pour  le  jour  & U clemi  jour , mais  en- 
core pf  ur  l'heure  , fifivart  prcfque  tous  les  jurif- 
confuhes  ; d’où  il  fuit  qu’r.ii  contrat  hypOîhécr.lre 
p.ilTé  avant  midi  foroit  préféré  â un  lit'C  de  mê- 
me nati  rc  qui  ferolt  feulement  date  du  jour  , fie 
qu’un  aéle  qui  porteroit  la  d.tte  de  onze  heures 
du  matin  , aurt.it  U prcférencc  fur  le  contrat  qui 
porteroit  celle  d’avant  midi. 

Ail  fi  lest  fficierspuMicsnctiivrcicntpasfcuîemcDf 
iiur]uer,coiTmic  iUlc  font  rouvcnt,rannéc,  le 
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& 1ejour^u*iUomnirooné  unaâc;il  Teroitauflià 
dcGrer  qu'ils  indiquafTent  l’heure  de  b psffaiion , 
ou  du  moins  fi  elle  s'eA  fiüte  avant  ou  après 
fiidi. 

De  Ferrière,  dans  fan  Diflîonnatrc  d<  Droit  ^ 

Fenfe  que  cette  dernière  énonciation  fufiit,  & que 
exprelhon  de  Theure  cA  inutile , attendu  que  l’or- 
donnance de  D!oif  ne  l’exiçe  pas. 

11  eA  certain  qu’un  a61e  qui  ne  feroit  pas  daté 
de  l’heure  , n’en  feroit  pas  moins  authentique , & 
fi  de  Ferrii  'C  s’étoit  borné  ï cette  indiiAion,  fon 
rcnriinent  n’auroit  rien  que  de  juAe;  mais  il  pré* 
tend  qu’un  contrat  daté  de  dix  ou  onze  heures  du 
marin,  n’auroit  aucune  prcfcrcncc  fur  un  titre  qui 
porteroir  la  dite  d'avant  midi , & c’cA  en  quoi  U 
paroit  s'èire  trompe  ; du  moins  fon  opinion  cA- 
elle  contraire  à celle  de  M.  Doucher  d’Argis  dans 
les  premières  éditions  de  TEncyclopédic  , & au 
fentiment  de  tous  les  anciens  jurifcorfultcs  , tels 
que  Charondas,  Mornac,  Papon  , Louer, d'c. 

Elle  n’eA  Bas  moins  oppofée  au  droit  romain, 
que  ces  jurKconfultes  ont  pris  pour  règle , & où  il 
cA  cxpreiTcment  dit  ; prioriias  temporh  inteiligitur 
non  fofùm  Je  prieritote  Jiei  , fed  etium  h^rtt , c/.«t  à 
tnomcfîto  in  momtnium  umpus  fpeHotur  ^ fi  Je  hard 
eonfiot.  L.3.  tf.  de  minor.  Elle  cA  également  oppo- 
Ice  à refprit  des  ordonnances  du  royaume , qui 
ont  Cl!  conAanimcnt  pour  objet  de  favorifer  le 
créancier  le  plus  diligent  en  matière  de  faifies  & 
chypotheques. 

Au  refie, l’omiAion  de  l’heure  ne  nuit  point  à 
l’authenticité  d’un  ade  paAîè  devant  notaires  ; elle 
peut  feulement  porter  préjudice  k un  créancier  par 
rapport  à b priorité  d Hypothèque  dans  le  cas  où 
un  autre  créancier  produit  un  titre  daté  d'avant 
midi. 

L’ordonnance  de  Blois  porte  des  peines  contre 
les  huiAiersqui  négligent  de  marquer  uins  leurs  ex* 
plotts  de  faiAes  & arrêts  slls  ont  été  faits  avant  ou 
après  midi:  mais  l’omiAion  qu’on  en  auroic  bite, 
ne  tendrait  pas  ces  aâcs  ouls,fuivanc  M.  Joufic  , 
dans  fon  commenairc  fur  l’ordonnance  de  1667  > 
quoique  l’article  ip  du  titre  53  femble  annoncer 
le  contraire.  Ce  jxmfconfulre  penCt  avec  raifon  que 
Tarticlc  4 du  même  titre  33  , ainfi  que  l’article  15 
du  titre  19,  n’ont  pour  oojet  que  cTempccher  b 
concurrence  entre  Jeux  créanciers  faUîAans,  dont 
Lun  feroit  plus  diligent  que  l'autre  ; d’où  il  réfulte 
eue  fi  l’im  avoir  fat  fiiifir  avant  midi  & l’autre 
après  / leurs  exploits  feroîent  valides  , quoiqu’ils 
ne  fiiAent  datés  que  du  jour;  mais  il  y auroit con- 
tribution entre  eux.  C.c]>endant  comme  ces  exploits 
font  de  rigueur,  & querordcnnancc  enjoint  expref- 
fément  aux  huiffiers  de  marquer  s’ils  les  ont  faits 
avant  ou  après  midi  , ils  font  fujets  aux  peines 
prononcées  par  l’ordonnance,  & doivent  en  outre 
être  renus  des  dommages  & intérêts  de  la  partie 
k qui  ils  ont  portq,  préiudice , en  manquant  é ua 
devoir  «fiémicl  de  leur  profisflioB* 


DAT 

A l’égard  des  teAamens  paA*és  devant  nctaites  • 
ils  doivent  être  datés , non-fculement  de  l’annee , 
du  mois  & du  jour,  ruùs  il  but  encore  y décla- 
rer s’ils  ont  été  bits  avant  ou  après  midi.  Mais 
l’omilfion  de  la  dMe  n’emporte  pas  b nullité  du 
tefiament  , ainfi  que  l'obfervoiten  1707  M.  l’avo- 
cat général  le  Nain  dans  U caufe  de  M.Saintot.  Ef« 
fedivemeni  l’anicle  167  de  l’ordonnance  de  Bltis 

fiorte  feulement  que  les  notaires  énonceront  dans 
es  teAamens , s'ils  ont  été  bits  avant  ou  après 
midi;  d’où  l’on  doit  inférer, d fêrtiori  , que  ces 
aéles  doivent  être  datés  de  l’année  , du  mois  &da 
jour  , mais  non  pas  qu’ils  feroient  nuis  fi  cette 
formalité  n’avoit  pas  été  remplie. 

Bafnage  a auAi  remarqué  fur  l'article  4%i  de  1a 
coutume  de  Normandie  , que  la  iUte  n’étoit  pas 
néceflâire  pour  la  validité  des  teAamens , lorfque  le 
tefbteur  ne  donaoit  que  les  chofes  dont  il  pouvoit 
difpofer  dans  tous  les  momens  de  fa  vie  , &l  fans 
aucune  limitation  de  temps;  mais  lorfqii’U  s’agiAbit 
d’une  donation  d’acquêts,  qui  ne  pouvoit  valoir, 
fi  le  teAateiir  n’avoit  pas  furvéculc  temps  fixé  p^r 
b conrume , le  défiou  de  dore  rendoit  la  donation 
nulle, & le  donataire  n’étoit  pas  recevable  é prou- 
ver autrement  que  par  écrit , que  le  teAateuc  avoit 
fait  fon  tcAament  trois  mois  avant  fa  riorc , com- 
me l'exige  la  coutume  de  Normandie. 

Bafnage  rappone , fur  l’anicle  cité , un  anét  du 
mois  de  mars  1666  , par  lequel  le  parlemem  de 
Rouen  a confirmé  un  teAamcnt  olographe  fims 
Jjte,  au  pr^udtce  d'un  teAarnenr  devant  notaires 
date.  Le  motif  de  ce  jugement  eA,  fuivant  ce  ju- 
rifconfulce , que  d’après  l’énoncé  du  tcAament  olo- 
graphe , on  ne  pouvoit  douter  qu’il  ne  fut  poAé- 
rieur  au  tcAament  devant  notaire.  Cependant  cet 
arrêt  paroiAbit  d’autant  plus  remarquable  à M.  l’a- 
vocat général  le  Nain  , que,  fuivant  l'efprtt  de  U 
coutume  de  Normandie , les  tcAaniens  olographes 
doivent  être  datés,  fur-tout  lorfqu’Üj  contiennent 
une  donation  d’acquêts.  Ce  magUtrat  obfervoitque 
le  parlement  de  Rouen  n’avoit  vralfemblablement 
jugé  de  b manière  qu’on  vient  de  le  rapporter, 
que  parce  qu’il  avoit  Aatué  fur  un  telbment  bit 
à Paris. 

F.n  efict  l’article  96  de  la  coutume  de  Paris  exige 
feulement  que  les  teAamens  olographes  foient  écrits 
& fignés  de  b main  du  teAaccur  ; d’où  Ton  infé- 
roit  que  b eLxte  n’étott  pas  néceA*aire,  & c’eA  ce 
qui  a été  décidé  en  diAcrentes  occafions  ; mais  on 
ne  lûflfoit  pas , fuivant  le  témoignage  de  M.  l’avo- 
cat général  le  Nain  , de  déclarer  nuis  les  tcAiaicns 
olographes  son  dates , lorfqu’il  y avoit  lieu  de  pré- 
fumer qu’ils  avoiem  été  faits  avant  b majorité  du 
tcAateur  ou  après  fa  profeffion  religieufe. 

11  eft  aife  de  juger  que  le  filence  de  b coutume  ^ 
au  fujet  de  la  ^jrrdes  teAamens  olographes , occa- 
fionnoit  bien  des  conteAations  ; & c’eA  à quoi  U 
étoit  néccAaire  de  remédier  , comme  on  l'a  fait  , 
par  l’article  10  de  l'ordocnance  de  1733.  Mais  fi 
cette  difpofition  veut , à peioe  de  nullité , que  cei 
Nnn  a 
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teftameiH  foient  datés  delà  main  du  teftateur  ,cUe 
ji'eaigc  pas  qu'il  y Tou  énoncé  s'ils  ont  été  faits 
avant  ou  après  midi.  e^Fet,  cette  préciûon  feroU 
d'autant  plus  inutile  dans  les  teftamens  olographes , 
que  Ton  peut  y appofer  la  dMe  que  l’on  veut  : 
on  peut  même  les  antidater  , pourvu  que  ce  foit 
iâfu  fraude.  U a été  jugé , dansla  cauTe  de  M.  de  Sain- 
fot , que  l'antidate  ne  rendoit  pas  nul  un  tcftamtm 
olographe  , lorfqu'elle  n'avoit  pas  pour  objet  de 

F révenir  les  exceptions  que  l’on  pourroit  tirer  de 
incapacité  du  teAateur  ou  des  fuggeflions  par  lef- 
quelles  on  l'auroit  engagé  à tcAer. 

Mais  il  paroit  que  la  déu  poflérieure  au  décès 
du  icflatcur  occaftonneroit  la  nullité  d'un  tedament 
olographe , à moins  quil  n'y  eiit  erreur.  Dumoulin 
conUÜté  fur  la  queflion  de  favoir  Ci  M.  Gilbert , 
confciller  au  parlement  , étant  mort  dans  le  mois 
d'août,  le  teftamem  qiril  avoit  daté  du  mois cf oc- 
tobre Âiivam  , étoii  valable  j ce  jurirconTultc  dé- 
clara que  cet  aâe  étoit  nul , parce  que  la  Jmc  étant 
écrite  tout  au  long  , il  n'étoii  pas  ï prefumer  qu'il 
y eût  erreur , & que  M.  Gilbert  étant  connu  pour 
un  homme  ûvam,il  y avoit  lieu  de  croire  qu'en 
datant  fon  teftament  du  mois  d'oâobre  , foo  inteo- 
lion  étoit  que  cct  aâe  n'eût  Ton  exécution  qu'au- 
tant  qu’il  vivroit  jufqu'à  ccite  époque. 

Il  paroit  réfulicr  de  robfervation  de  Dumoulin , 
qu'une  erreur  de  date  ne  vicicroiipas  un  tedament. 
C'eft  auHi  le  fendmeot  de  Guypape , de  Chopin  & 
de  plufieurs  autres  jurifcoofultes , quand  même  cet 
aâe  auroitété  pafTé  devant  notaires.  Mais  il  eA  né- 
ccflaire  que  l'erreur  provienne  du  fait  du  notaire 
& non  de  la  fraude  du  teAateur.  Elle  peut  en  ce 
cas  être  corrigée  fur  la  dépofition  de  deux  témoins. 
Brillon  fait  mention  d'un  procès  dans  lequel  ilsV 
gifloit  de  deux  icdamens,  dont  l'un  étoit  daté  du 
é juin  , 6c  l'autre  devoit  l’étre  du  6 juillet , quoi- 
u'il  ponât  une  autre  dju,  C«tte  erreur  fut  véri- 
éc  par  la  dépofition  de  neuf  témoins , & ratifiée 
ar  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  l’an  1457. 
rtllon  obferve  que  deux  témoins  auroiem  fûdi 
pour  fure  la  preuve  rcquife  , attendu  que  l'erreur 
ne  pouvoii  être  imputée  qu'au  notaire. 

La  dame  de  Goësbriant  avoit  fait  un  tcAament 
daté  du  mardi  ^ étoit  décédée  U mardi 

S mai  de  la  même  année.  Le  parlemtm  de  Paris 
ne  laiifa  pas  de  déclarer  ce  teftament  valable  > par 
arrêt  de  granü’chambre  du  19  mai  1738.  Le  motif 
de  l'aiTèt  fut  que  la  dame  de  Goësbriant  avoit 
ftgné  fon  teftament , & que  le  nuutre  ayant  mis 
mardis  mai  au  lieu  de /rur^/ ^ /tui  , cene  e.-rejr  ne 
devoit  pas  poner  atteinte  à la  validité  de  l'aâe. 

Par  arrêt  du  it  mars  1675  • dans  le 

journal  des  audiences , le  même  parlemem  décida 
qu’en  matière  de  fubÂitution  , un  teAament  fans 
dut  devoic  être  cenlé  daté  du  jour  du  décès  du 
tcAateur.  M.  l'avocat  général  Talon,  dont  la  cour 
iuivit  les  conclufions  , obferva  que  les  teAamens 
différoient  des  contrats,  en  ce  que  ceux-ci  étoieni 
parfaits  le  jour  meme  qu'ils  avoient  été  pallês  , 
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tandis  que  les  tcAamens  ne  pouvolent  acq^rleor 
perieâion  que  par  la  mort  du  teftateur.  En  effet, 
difoit-il , ft  le  teflateur  furvit  au  premier  fubibtué, 
on  ne  commence  pas  k compter  les  degrés  de  la 
fubAitution  par  le  deinier,  mais  par  celui  auquelli 
la  fubilituiion  doit  palier  après  fa  mort. 

Mais  la  dau  eA-ellc  dans  les  contrats  une  fonna* 
lité  de  rigueur  comme  dans  les  tcAainens  ^ Belor< 
dcau , Ricard  & de  Ferrière  penfeni  que  des  aâcs 
devant  notaires  ne  produiroient  aucun  effet  pour 
ceux  en  faveur  de  qui  ils  «urotem  été pailés,  s*:U 
n'étoient  pas  datés.  On  allègue  pour  raifon  qu'un 
aâc  fans  date  cA  préfumé  avoir  été  fait  précipi- 
lainment , fans  dél.bcration  ou  par  violence.  De 
Ferrière  , qui  fait  cette  obfers’aiion , ne  laillc  pas 
d'ajouter  que  cette  omifTton  de  date  ne  pourroit 
être  oppoiée  que  par  un  tiers , & qu'elle  n'empé- 
chcroit  pas  que  îe  contrat  n’eût  fon  exécution  con- 
tre celui  qui  l'auroit  paffe  ; mais  il  eA  plus  (Impie 
de  dire  , avec  l'auteur  de  la  Sdent:e  parfaite  dts 
notaires^  qu'un  aâe  de  rcfpècedontU  s'agit , n’;*ti- 
roit  aucune  authenticité  , 5c  cependant  qull  fau- 
droit  le  confidércr  comme  écriture  privée , fur-tcut 
s’il  n'y  avoir  aucun  foupqon  de  fraude  ou  de  vio- 
lence. 

On  fait  que  les  écritures  privées  n'ont  pas  bc- 
füin  de  dates  pour  être  valables.  Les  billets  fous 
fein^  privé  font  même  cenfés  n'en  avoir  une  que 
du  jour  qu’ils  ont  été  reconnus  en  juAicc. 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  aâcs  fous  feirg 
privé  fans  date  , ne  peuvent  être  valables  qn’au- 
tant  qu’il  eA  certain  qu’ils  ont  été  fiûts  dans  un 
temps  où  les  parties  ctoient  capables  de  comne- 
ter.  On  trouve  dans  le  journal  du  parlcmeat  de 
Rennes,  un  arrêt  du  27  mars  1738,  conforme  à 
cette  jurifprudence. 

Il  en  eA  des  letircs-de-change  comme  des  fim- 
ples  billets  : il  n’eA  pas  abfolument  nécciTaire  qu'elles 
foient  datées  ; 6c  quand  il  y auroit  erreur  dans  b 
date , ceux  à qui  elles  feroient  adrcilécs , ne  pour- 
rotent  pas,  fous  ce  prétexte,  en  refufer  l'accepta- 
tion 6c  le  paument. 

Mais  les  fignaiures  au  dos  des  lettres-de-chinge 
ne  peuvent  fervir  que  d'endoflemens  & non  d’or- 
dres , fl  clics  n'ont  point  de  dates.  Ccd  la  difpo- 
lîtion  formelle  de  l’ariiclc  23  du  titre  5 de  l'édit  de 
1673.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'un  ordre,  qui  ne 
fero't  pas  daté , ne  tiendroit  lieu  que  d’une 
procuration  pour  recevoir  le  contenu  du  billet  üC 
en  rendre  compte  à celui  qui  en  feroit  le  proprié- 
taire. CcA  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  rendu  le  1 mais  1681.  La  cour 
ordonna  que  cet  arrêt  feroit  affiché  à la  porte  du 
change , « publié  aux  audiences  du  Châtelet  & 
des  )uecs  & confuls  de  Paris.  Si  l'on  en  croit  Bor- 
mer,îe  motif  qui  détermina  le  parlement  encenc 
occafion,cA  fondé  fur  U facilité  que  procurcroîcnt 
le  défaut  de  date  & l’incertitude  ou  temps  où  1 or* 
dre  auroit  été  paAé  , pour  frauder  les  créanciers, 
en  cas  de  faillite. 
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Nous  navons  confidcré  la  Jate  àa  n5es  , <jue 
par  rapport  au  temps  où  ils  font  paiTcs  j mais  Ic- 
noDcianon  du  Heu  ncû  pas  moins  enenticlle,(lu 
moins  pour  les  aéles  publics.  Ils  duiveni  être  d^tC-s 
du  lieu  particulier  où  ils  ont  été  rédigés  ; ainfi  II 
ne  fuffiroit  pas  dire  ,/mi  O pajjc  duns  U vitU 
dt  Paris  ; il  6àut  encore  (pécÙîerfi  ceft  dans  l’étude 
de  Tun  des  notaires  ou  dans  la  maifoR  de  l’un 
des  contraâans,  ou  ü c’efl  dans  quelque  autre  en< 
droit.  Tei  efl  le  remiment  de  raiiteur  de  la  Sdenct 
pjrjaiu  des  notaires. 

Cependant  Cùopin  , Cur  la  coutume  de  Paris  / 
penfe,  liv.  îî  , rit.  4 , nomb.  f , que  l’exprenion  du 
lieu  dans  une  date  n’ert  pas  aécctXûrc  pour  la  vali- 
dité d’un  aé)e , & qu'il  eft  reulcmcnt  mUe  de  l'é- 
noncer pour  éviter  tome  conceftarion. 

Mais  il  paroit  que  ce  juiirconlulte  fe  trompe: 
il  cA  plus  raifonnable  de  dire  avec  Rebude  , en 
ù prence  fur  les  ordonnances  royaux,  nomb.^S* 
que  le  lieu  doit  eue  énoncé  dans  les  aàes publics, 
1%  parce  que  cette  précaution  peut  obvier  ï bien 
des  fraudes  6c  des  luppofiüons  ; 2*^.  parce  qu'un 
notaire  ne  pouvant  exercer  fon  ciüce  que  dans 
les  lieux  de  fon  arrondilTement  , ou  de  la  juAice 
où  il  a été  reçu , il  importe  de  favoir  fi  l’aéle  a 
été  rédigé  par  un  notaire  compétent  ; 3*.  parce  que 
l’art.  167  de  l'ordonnance  de  Blois  porte,  en  termes 
formels , que  les  notaires  feront  tenus  de  déclarer 
dans  les  teAameiTs,  contrats  & autres  aélcs , la  mai- 
fon  où  ils  les  ont  rapportés.  Cette  énonciation  de 
lieu  n'cA  pas  néecAoire  dans  les  écritures  privées. 

Date,  f.  f.  {^Mature  benéfic.)  c'eft  en  général 
la  mention  faite , fur  des  provifions  d*un  bénélke, 
du  jour  , du  mois  & de  Tannée  où  elles  ont  été 
expédiées.  Nous  ne  parlerons  dans  cet  article  que 
de  la  date  des  provifions  émanées  de  cour  de 
Rome  ; quant  i celle  des  provifions  accordées  par 
les  cullateurs  ordinaires , nous  renvoyons  au  mot 
Provision. 

Lorsqu’un  François  veut  demander  un  bénéfice 
au  pape  , il  doit  s’adrcfTcr  à un  banquier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rome  , qui  y envoie  un 
mémoire  , auquel  il  joint  la  procuration  adrefi^nan- 
dum^  A la  demande  le  fait  fur  réfignaiion  ou  per- 
mutation. Son  correfpondant , le  jour  même  qu’il 
a reçu  le  paquet , drefTc  un  petit  mémorial , dans 
lequel  la  oemande  eA  fommairement  expofée , & 
le  porte  chez  le  préfet  des  dates  ou  chez  fon  fubf- 
tirur.  Ces  deux  otAciers  ont  fait  pratiquer  à leur 
logis  une  ouverture  par  où  Ton  peut  jctteràioute 
heure  les  mémoires  qui  tombent  dans  une  boëte , 
qtie  Ton  ouvre  exaélemcnt  tous  les  jours  à minuit. 
On  en  retire  les  mémoires , on  les  f!ate,  en  abrégé , 
du  jour  qui  vient  de  Anir,&on  les  met  enUàfTc. 
On  voit  par  là  combien  il  cA  important  de  porter 
les  mémoriaux  ù b boece  avant  minuit.  Autrement 
on  n'auroit  date  que  du  lendemain  de  l'arrivée  du 
Courier. 

La  date  ainA  retenue  , le  correfpondant  du  ban- 
quier fraiiçois  drclTe  fa  fupplique  ccDformcncnt 
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au  mémoire  qui  lui  a été  cm'oyé , & la  prcfcnic 
aux  oAtcters  de  la  dateric  pour  la  ftgnature  6c  l'ex- 
pédition. ^oyei  Signature  6c  Supplique.  La 
date  appofée  en  abrégé  au  mémoire  cA  mifa  dans 
fon  entier.  Ou  Tappeïlc  alors  d.tte  eundue , ou  pouf- 
fée  au  rep{îre,  U cA  une  troiftéme  cfpéce  de  dstc 
que  Ton  nomme  date  courante^  Nous  a'ions  exami- 
ner chacune  de  ces  dates  en  particulier.  Iji  chan- 
cellerie romaine  fuit  Tanclen  calendrier  dïS  Ro- 
mains, c’tA-â-dire  , quelle  date  par  nones,  ides 
6c  kalendcs. 

Date  retenue,  c’cA,  comme  nous  Tavons dit , !a 
date  mife  en  abrégé  par  le  préfet  de  la  dateric  ou 
fon  fubAitut  , au  mémorial  que  le  correfpondant 
du  baitquicr  françots  remet  a ces  ofHcters  le  jour 
u’il  rei^oit  la  demande  que  Ton  fait  de  tel  béné- 
ce.'  On  Tappellc  autfi  quelquefois  petite  date,  par 
oppofition  à la  grande  date  ou  à la  date  étendue. 
Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  cfpéce  do 
fraude  qui  fe  commettoit  autrefois  dans  les  réfigna- 
tions  , & dont  on  va  bientôt  parler. 

Les  dates  retenues  reAem  fecrctes  nnt  qu’elles  ne 
font  point  levées , 6c  les  ofHciers  de  la  daterie  ne 
donnent  jamais  de  ceniticat  de  leiu*  exiAence;  on  ne 
peut  en  obtenir  que  lorfqu’elles  ont  été  étendues , 
6c  les  proviGons  expédiées.  C’eA  pourquoi  lorl- 
qu'on  fait  faire  des  perquifitions  ù la  darcrie  pour 
favoir  A perfonne  ne  seA  fait  pourvoir  d’un  bc- 
néAce  . on  vous  répond  , nikil  fuit  expeditum  per 
diSum  tempus  ; 6c  quelques  jours  après  A Ton  fait 
de  nouvelles  recherches,  on  trouvera  qu’il  y aura 
des  perfonnes  pourvues  dans  le  meme  temps  , à la 
même  date  , ù laquelle  on  avoit  déjà  répondu  qu'il 
n’y  avoit  perfonne  de  pourvu.  Ceux  qui  ne  con- 
ooiAent  pas  le  Ayle  de  la  daterie,  feroieni  portés 
à croire  dans  ce  cas  que  les  provifions  font  f:>iiA*es. 
Mais  voici  le  mot  de  Ténigme  : c'cA  que  lors  de 
la  première  perquifuion , les  dates  retenues  n’avoient 
point  été  levées , & que  lors  de  la  fécondé  elles 
avoicm  été  levées  6c  étendues.  AuAî , au  bas  des 
premières  pcrqulAtions  «Tofhcier  de»  dates  ne  met 
pas  , nuüa  fuit  data  retenta  per  fupradiclum  tempus  , 
parce  qu’il  ne  donne  point  de  certiAcatdc  la  réten- 
tion des  dates  , mais  il  dit  feulement  nibil  fuit  ex- 
peditum. 

Nous  avons  toujours  r^ardé  en  France  comme 
un  abus  ce  refus  des  omeiers  de  la  daterie  , de 
donner  des  certiAcr.ts  des  dates  retenues  ; nous  y 
avons  fuppléé  d’une  manière  bien  Ample.  L’extrait 
du  rcgiAre  du  banquier  expéditionnaire  en  tient 
lieu.  On  verra  bientôt  qu’il  y a une  infinité  de 
cas  où  il  cA  cAentid  de  prouver  A \ts  dates  ongè^ù 
retenues,  6c  quel  jour  elles  Tont  été.  CeAf^ur- 
quoi  DOS  loix*  ont  pris  toutes  les  précautions  pofil- 
blcs  pour  obliger  les  banquiers  à tenir  leurs  regif- 
tres  en  règle,  6c  à y porter  exaélement  la  date  de 
leur  envoi  à Rome , oC  celle  de  fon  arrivée.  On 
ne  fera  pas  furpris  que  les  loix  veillent  avec  ur;t 
d’atiemion  fur  cet  objet , lorfqu’on  conoeitra  q^uels 
font  les  efifet^  d’une  date  rttenae. 
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Si  on  a UiiTs  fubûiler  en  France  une  partie  du 
pouvoir  que  les  papes  fc  font  arrogé  dani  la  dif- 
pofition  des  bcaéhees  , on  y a mis  des  Umitarions 
qui  arrêtent  en  (fuelque  manière  Tcxcrcice  de  ce 
pouvoir.  Nous  avons  k ce  fujet  des  privilèges  dont 
ne  jouilTcnt  pas  les  autres  nations  : pour  nous,  le 
pape  efl  prelque  touîoiirs  coUareiir  forcé,  c'cfl-à' 
dire,  qu’il  ne  peut  refufer  à un  François  les  pro- 
vifions  du  béntHice  qu’il  lui  demande.  Cette  maxu 
me  cft  confacrée  par  l'arDcle  47  des  liberté»  de  l’é- 
glifc  gallicane,  conçu  en  ces  termes:  « quand  im 
» François  demande  au  pape  bènclîce  alTis  en 
>»  France  , vacant  par  quelque  forte  de  vacation 
H que  ce  foit , )c  pape  c(i  tenu  lui  en  faire  expè' 
» dier  U ftgnature  , au  jour  que  la  requifidon  & 
**  fupplication  lui  en  efï  faîte  , fauf  à difputer  par 
>»  apres  de  la  validité  ou  iavalidité  pardevanf  les 
» juges  du  roi  auxquels  la  connoilTance  en  appar^ 
V tient  ; & , en  cas  de  refus  fait  en  cour  de  Rome , 
r>  peut  celui  qui  y prend  intérêt , préfenter  fa  re* 
» quête  à la  cour , laquelle  ordonne  que  l'cvèque 
U diocéfain,ou  autre , donnera  fa  provifion  ,pour 
» être  de  même  effet  qu’eût  été  la  date  prife  en 
n cour  de  Rome , fi  elle  noût  été  lors  refufée  ». 

De  cet  article  de  nos  libertés  cR  né  cet  axiome 
fl  connu  , djse  rettnue  , grâce  accordée,  Ainfi  du 
moment  que  la  Jjte  eA  retenue , le  pape  ne  peut 
refufer  les  provifions,  & <lles  doivent  être  expé« 
diccs  du  jour  que  la  date  eA  retenue.  Voilà  pour* 
quoi  il  cA  (i  effentiel  de  ne  pas  perdre  de  temps 
pour  porter  le  memorial  aux  omciers  de  la  daterie. 

La  grâce  eA  tellement  accordée  du  jour  de  la 
rétention  de  la  da:e , que  nous  tenons  en  France 
fue  tout  cA  confoinmé  pour  le  droit  de  ^:m]lélran^ 
l*  cA  cenfc  titulaire  dès  ce  Hiomcnt.  Rn  confé- 
eueHce  la  daie  retenue  opère  la  prévention  en  fa* 
S'euT  du  pourvu  par  le  pape  contre  lei  curateurs 
ordinaires  : elle  donne  cours  à la  règle  des  vingt 
jours  , encore  obfcrvée  es  France  à l’égard  des 
cardinaux,  c’eA-à*dire,  que  U réfignadon  eA  cen< 
fee  admife  du  jour  de  la  rétention  de  la  date,  Ôc 
qu’il  faut  partir  de  ce  jour  pour  compter  le  temps 
que  le  réfignanc  doit  vivre  après  l’admiAion  de  la 
l'crjgnaiion  ; il  en  eA  de  meme  pour  la  règle  de 
j :iiîicandij  ; les  fix  mois  donnés  au  réfignauire 
;our  prendre  poffeiTion  , courent  dés  l’ùiAam  de 
a dMe  retenue.  L’impêirani  peut  réfigner  fon  droit 
ùtr  la  feule  date  retenue  : il  peut  prendre  pofi'cf* 
Aon,  former  complainte,  imcrvcAur  dans  une  iaf* 
tance.  Il  n’a  pas  befoin  pour  cela  de  provifions; 
le  certiAcat  du  banquier,  par  lequel  il  paroit  que  la 
doit  a été  retenue  , lui  fufAc  ; il  eA  vrai  que  le 
procès  étant  terminé  • fi  nmpérrant  cA  maintenu, 
il  eA  obligé  de  rapponer  des  pipvifions  dans  un 
délai  qu'on  lui  preferit. 

Toutes  ces  confcqucnces  fontunc  fuite  néceffaire 
de  ranicle  47  des  libertés  de  l’églife  gallicane,  que 
l’oo  vient  de  rapporter;  U paye  ef  tenu  Lui  en  faire 
Cnpédier  la  fignature  au  jour  fue  U re^uijttion 
fuppU(aü9n  lui  en  ejl  faite^  La  grâce  cA  donc  ac- 
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ccrd:e  du  jour  de  I2  demande.  Si  l’ordinfire  oe 
confère  ou*2près  ce  jour,  li  cA  donc  prévenu  par 
le  pûjie  : la  réfignation  cA  donc  cenfée  admife  de 
ce  jour  ; c’eA  donc  de  ce  jour  que  doivent  avoir 
leur  eAet  tes  deux  régies  de  chancellerie  de  viginti 
diebus  & de  publicandis  refignaùonihus.  En  cas  de 
refus  en  cour  de  Rome,  praf  celui  fui  y prrndm- 
. ürêt , préfenter  fa  requête  a U cour , laquelle  ordonne 
f ur  t'èvéque  diocèfain , ou  autre , donnera  fa  provifion 
pour  être  de  même  effet  tfueut  été  U d.Ue  prifi  en 
cour  de  Rome , fi  elle  neùt  été  tors  refufee.  L’impé- 
trant a donc  un  droit  acquis  du  jour  defa</j/r.  H 
l’a  tellement  que,  fur  la  plainte  du  refiis  qu’on  lui 
fait  effuyer,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
1 évêque  diocèfain  donnera  des  provifions  qui  au* 
ront  le  nième  effet  que  fi , fur  b date  retenue , on 
en  eût  expédié  à Rome.  Mais  fi  l'impétrant  a un 
droit  acquis , U peut  le  céder  ou  le  réfigner  , in- 
tenter complainte , 6c  faire , en  un  mot , tons  les 
autres  aâes  que  peut  faire  un  véritable  titulaire. 

Depuis  long  temps  ces  principes  font  fulvis  par- 
mi nous , & la  juritprudence  de  tous  les  tribunaux 
y eA  conforme,  ü.i  trouve  dans  les  preuves  des 
libcriés  de  l’églife  gallicane  , des  arrêts  de  1580, 
,qui  ordonnent  que  les  évêques dio- 
célains  bailUront  provifion  pour  valoir  de  date  du 
jour  du  refus  qui  a été  jait  en  cour  de  Rome  d'txpé^ 
dier  la  provifion.*,.  6*  Jervtr  ce  que  de  raifon. 

Au  premier  coup  d’oeil , il  paroît  furprenant  que 
nous  comptions  parmi  nos  privilèges  & nos  liber- 
tés, l'obligation  oii  cA  le  pape  d’accorder  aux 
François  les  bénéfices  qu’ils  demandent  , & du 
jour  qu’ils  en  ont  fait  la  demande.  Cette  oblip- 
lion  n'cA-eilc  pas  contraire  aux  anciens  canons  , 
de  robÛTvadon  defqitcls  nous  fommes  fi  jaloux.^ 
tn  rcfulant  des  provifions  fur  réfignation , par  mort 
ou  dévolu:,  ne  leroit-cc  pas  fe  conformer  aux  fa- 

f;cs  règîemens, qui  veulent  oncles  évêques foient 
C5  coilaieurs  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  dio- 
cèfci , & qu’ils  .lient  fix  mob  pour  choifir  des 
petfonnes  habiles  & capables  pour  remplir  ceux 
ui  font  vacans  è Cependant  l’ufage  &.  les  loix 
U royaume  ayant  introduit  que  le  pape  pouvoii 
admettre  les  réfignaciens  in  fivorem  , Ce  qii'd  pou- 
voir, dans  les  autres  vacances,  prévenir  les  ordi* 
n-irei , il  y a beaucoup  moins  d’inconvéniens  de 
l’obliger  à accorder  d.*s  provifions  du  jour  qu’oa 
les  jiii  ccmandc  , qu'il  n’y  en  f.uroit  de  lui  per- 
tr.erre  de  les  accorder  ou  de  les  refufer  arbitrai- 
rement, Jd  pracipuc  fiatuium , dit  M.  Louet , adreg. 
de  public,  refigru  n^.  an  ,ad  vit.wdas  nundinaiioifs 
beneficiorum  qutt  Foma  procul  dubio  ferent  apuà  fol- 
licitafores  curia,  6r  ideh  hoc  fervandum  , 6*  inter  li* 
hertates  regri  enumtratur.  Tant  que  le  pape  voudra 
ufer  du  droit  de  conférer  les  bérénees  du  royaume, 
il  importe  qîi’il  le  fific  fms  bb.;rîé  de  choix. 

Mais  cindis  q’ne,  ptHir  éviter  des  înconvénlem, 
on  rendoit  le  pape  collateur  forcé  des  bénéfices 
que  l’oa  impétroii  , Si  qu’on  robllgeoit  à déli- 
vrer les  proviftoos  du  jour  de  U denunde , il  ft* 
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toit  introduit  dans  le»  rérij^natlons  un  rbus  ccnd- 
dérable  > que  les  deux  puiiTances  réunies  cm  eu 
bien  de  U peine  à déraciner. 

Les  tÎTu’.üres  q:  i vouloient  difpofcr  , comme 
par  fuccdrion , de  leurs  bénéfices , funs  cependant* 
s*en  dépouiller  pendant  leur  vie  , paiToient  une 
proCTiratlnn  ad  rtjt^andum  en  ûveur  de  quelqu’un 
quMs  affeéHounoienn  Us  gardoient  la  procuiafon 
pafdevers  eux  , bc  fairoicm  feulement  retenir  une 
date  k Home , fouvent  meme  à Tinfu  du  réli^na* 
faire.  S’ils  decédoient  dans  les  (ix  mois , on  en- 
voyoii  la  procuration  , & on  f.iiioit  exred.er  des 
provifions  fiir  b date  rae^me  : il  le  rêùznrmt  ne 
moitroit  point  dans  les  fiX  moi»  » ù pa»Toit  une  nou- 
Telle  procuraiion,  & ûifoit  retenir  une  nouvelle 
date , & ainfi  de  fix  mci»  en  ftx  mois.  Il  arrlvoit 
même,  comme  raitefte  Dumoulin  > qu’on  taifoit 
retenir  des  dates  à i’inCu  du  titulaire,  & que  des 
notaires  apolloHques,  ib..s  pictextc  de  Taller  vifi- 
cer  pendant  fa  m;'.!adic , druîoicnt  , à l'inilant  de 
Ton  décés,  de  iâutTes  ptocurations  que  l'on  faifoit 

f inir  fur  le  cliamp  pour  Rome  : par  ces  fraudes 
a plupart  des  béne6ces  ctoicm  conteresen  conrdc 
Rome  lur  réTignation  ; ils  devenoient  iicrédin.ires  : 
les  colbteurs  du  royaume  cioicm  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  coiUûon  , Ù.  les  cxpcélaos 
de  leurs  expeélatives. 

Pour  obvier  à cet  abus  , Henri  II  donna  en 
XÇ50  l’édit  communément  2ppc\ic  des  fitites dates  ^ 
par  lequel  il  ordonna  que  les  banquiers  ne 
pourroicnt  écrire  en  cour  de  Rome  pour  retenir 
des  d,ues  fur  rén^naiions  « à moins  qu’ils  n’en* 
voyiflcnt  les  procuraiicns  ad  rtjl^r.,t-dum  par  le 
même  couricr  , par  lequel  ils  envoyoiem  leurs 
mémoires  ; qi.e  les  réfignations  expédiées  fur 
procurations  furannvcs  rcroicm  nullcs.  Paye^  PrO' 
CvnATlOff  ad  rtfi^nanJusH. 

I.’édir  Je  1550  ne  remédia  pas  entièrement  an 
mal.  £n  multipliant  les  procurations  , bc  en  les 
envoyant  à Rome  tous  les  ftx  mois  , on  fe  fervoit 
de  la  dernière  , lorfque  le  réftgnant  venoii  à dé- 
céder. En  1654, Urbain  VlUfit  une  règle  de  chan- 
cellerie, par  laquelle  il  décbin  que  , dans  le  cas 
cil  les  procurations  pour  réfigncr  n'euiTcnt  pas  été 
cccompUes  bc  exécutées  dans  les  vingt  jours,  c’eft- 
i-dire  , remifes  au  notaire  de  la  chambre  ou  de 
1.1  cl'.anccllcric  pour  appofer  le  conftns  au  dos  des 
provifions,  clics  ne  Icroicnt  datées  que  du  jour 
cîi  elles  feroient  expédiées.  11  ordonna  déplus 
qu'à  la  ftn  de  toutes  les  ftgn.miref  ou  prov.itons 
fur  réftqnanon,  on  appoferoit  le  décret  ; 6*  dum’ 
rrodb  Juper  reji^nafione  talu  benejicit  anteà  datà  capta 
& eonjer.fus  txtenjus  non  juerit  , altàs  ptajensp-atia 
nuUa  fit  e9  ipjo»  Cette  régie  de  chancederic  étoi: 
trop  làgc  8t  trop  conforme  à rcfpni  de  l’édit  de 
1 5^0,  pour  ne  pas  être  reque en  France.  Louis XIV, 
f:.rr  la  dccUration  de  1646,  ordonna  qucllefcroit 
obr-rvéc  dans  le  royaume  , de  même  que  celles 
d ■ publhandis  refiz^attontkus , & ’wfiimis  refienan^ 
tiivTt,  F.n6n  Its  éiîts  du  contrôle  U des  in.i’inua- 
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tor.t  CEI  .ibfoltmeni  aboli  l'abiis  lies  petites  d^tif 
en  fait  de  réfignaiion  , en  affuram  par  les  fornia- 
litès  t)u’ils  prefcrivent.la  dju  de  tous  les  aâescc 
eUiiaiii<jt;cs,  & partteulic;  entent  de  cenx  qui  coti- 
cernent  la  dirpofiiion  des  benénees.  y»ytr  CoN- 
TRÙLÎ,  I>51NÜATION. 

On  ne  peut  donc  plus  retenir  de  petites  d.irct 
fi  r rifij^ation , c’eft-a-dire  , que  l'on  eft  obligé 
de  ijTCcxpc  lier  iesprovifionsfur  tu*  fculedetr,  fais 

ftouvnir  en  retenir  plufieus  de  fuite,  cotnmc  dans 
es  Tat  r, lices  par  mon  ou  par  divoltit. 

V.:it  pcaÿctitu  rigijlre  , les  impétms  penvent 
& te  retenir  plufieurs  djus  de  fuite  , de  c’cil  ce 
qu'lis  font  ordinairement  p'our  éviter  le  concourj 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Mais  ils  ne  les  poii!'- 
fem  pas  tOLtci  au  rrgiftre:  ils  chom^ent  celle  qu’ils 
croient  devoir  leur  être  utile. 

On  appelle  date  poufice  au  repijhe  celle  fur  la- 
quelle on  demande  qne  les  proviftons  foicnr  ex- 
pédiées. On  rappelle  encore  due  levée  , ou  date 
etenJue,  Le  mémoire  prélémé  cfl  inferit  fur  un 
regiftre  , & la  petite  date , ou  abrégée  mife  d’abord 
fur  le  premier  mémorial  , cft  mile  en  entier  fur 
la  fuppiique  , qui  paîTe  à la  ligniturc. 

Nous  avons  dit  que  tous  les  jours  à mtmm  on 
ouvre  la  bocte  qui  cft  chez  le  prèles  des  dates  & 
chez  Jon  fubftitut,  6c  qu’aprés  en  avoir  retiré  les 
mémoriaux  , on  y inferit  en  abrégé  la  date  du  jour, 
6c  qu’on  les  met  en  lialTe.  On  ne  les  pomTe  pas 
toutes  au  regiftre  , ce  qui  déplaît  aux  officiers  de 
la  daterie.  Pour  y forcer  les  impétr;  ns , ilsavoierc 
d’abord  établi  qu’on  nepourroit  en  faire  ulâgc  après 
lo  mois  expiré  ; ce  délai  a été  ponc  jufqu’à  ftc 
mois  ; il  cil  aujourd’hui  d’un  an.  Ce  temps  une 
fois  r^olu  , ils  brûlent  tous  les  mémoriaux  des 
dates  retenues  , & il  cA  alors  impofûble  de  les  le- 
ver. Selon  leur  fvftéme,  ce  n’cft  que  par  U fiip- 
pltque  qu’eft  ftxec  la  véritable  époque  de  la  ri:- 
miinde  du  bénéfice.  La  petite  date , ou  lir.v  abrégé: , 
ne  parvenant  pas  jufqu’au  fupérieur,  n’a  que  le 
fcul  cfici  de  uirc  dater  plutôt  les  provifions  , en 
apprenant  que  le  ccurier  eft  plutôt  arrivé  que  la 
fuppUquc  n’i  etc  prefentée  , étant  impoflible  de 
faire  en  môme  temps  toutes  les  expcUitions  né- 
ce/wires. 

Ce  fyftcmc  eft  abfoiument  oppofé  anx  princi- 
pes admis  en  France  , 6c  à la  maxime  fi  connue  , 
date  retenue,  grâce  accordée,  Déiq'ic  pour  un  Fran- 
çois due  retenue  vaut  provifion  , on  ne  voit  pas 
de  quel  droit  les  officiers  de  la  daicrie  ont  intro- 
duit uoe  preferiptton  annale  qui  anéantit  U pro- 
v.fion  cil  anéanofiant  la  date  que  Ton  ne  peut 
plus  pouiTcr  au  regiftre  , puifqu’dle  cft  brûlée. 
MiUS  , dit  Lacomhe , verbo  Date  , cette  pratique 
de  cour  de  Rome,  dw  brûler  les  mémortaux  après 
l’année,  na  été  imaginée  que  pour  forcer  de  pouf- 
fer les  dates  au  rcgiitrc , & pour  procurer  de  l’ar- 
gent aux  officiers  de  la  daicne  ; elle  no  peut  pus 
nuire  ru  privilège  des  François  , & favorifer  les 
fréwdci  : on  que  les  regiilres  des  banquier» 
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èrahlis  en  Fiance  font  feiiU  foi  en  ju(lice  , Sc 

Su'aj^rés  Tannée,  comme  dans  l'année,  on  eA  en 
rote  , fur  le  ceniiîcat  du  refus  , de  pou0er  les 
dates  au  regiftre  , & de  faire  expédier  les  provi- 
fions  , (Tobtenir  arrêt  portant  que  le  refus  vaudra 
titre  , du  jour  de  la  date  prouvée  retenue  par  le 
regiOre  du  banquier  de  France. 

M.  Piales  , Traité  de  la  pré\>:ra:on  , tom,  //  , à la 
noce  de  U pape  « dit  qu'il  n’eft  pas  fans  exem* 
pie  que  les  officiers  de  fa  daterie  expédient  des 
provifions  fur  une  date  qui  n ’auroirpas  été  poulTée 
au  regiftre  dans  l'année  ; il  cite  celui  du  fteur  Car* 
lionnet  qui , ayant  retenu  date  le  4 juin  1753  , 
pour  U cure  d'ingroville , diocéfe  de  C^utanec  , 
obiint  fur  cette  date  des  proviûons  au  mois  de 
itiillct  ou  d'août  1754. 

D’un  autre  côté,  le  même  auteur  rappone , 
aSo  du  voluiue  cité,  un  arrêt  du  grand-confcil du 
a6  janvier  1754  , qui  a jugé  que  des  dates  non 
poudées  au  regiftre  pendant  Tannée  , ne  font  point 
titre  , bc  font  inutiles  «1  Tirnpétram.  Cet  arrêt  fem> 
bicroit  prouver  que  le  grand-xonfeil  n'ad  opte  point 
les  principes  établis  par  la  Combe.  La  qucRion  ne 
paroit  point  avoir  été  jugée  in  tenninis  au  parlement. 
Nous  obferverons  (euiement  que  M.  Gùbert  de 
Voifns,  avocat-général  en  ceitc  cour , ponant  la 
parole  dans  une  caufe  jugée  par  arrêt  ou  29  fé* 
vrier  1743  > ptincipe  , qu'on  étoit  (ur 

d'obtenir  des  provifions  fur  les  datts  retenues , en 
envoyant  de  Kirgcntà  Rome  ; qu'il  étoit  contraire 
à Tintérét  de  la  nation  d'obliger  ï les  lever , & 
qu’au  furplus  on  avoit  30  ans  pour  tes  faire  ex- 
pédier. 

Date  cauratue  , Tarticle  47  des  libertés  de  Té- 
glifc  gallicane  reçoit  des  exceptions.  Le  pape  n'efl 
‘>as  collatcur  forcé  tomes  les  fois  qu'un  François 
ui  demande  un  bénéfice  ; il  ne  Te»  point  lorfque 
l'impétrant  a bofoin  d'une  difpenfe  pour  en  deve- 
nir légitime  titulaire  ; comme  il  cR  le  maître  d'ac- 
corder ou  de  refufer  la  difpenfe  , il  cR  dans  ce 
cas  collatcur  libre.  Rien  oe  Toblîge  ii  dater  les 
provifions  du  jour  de  U demande , il  peut  les  faire 
dater  de  celui  de  leur  expédition.  CeR  ce  qu^on 
appelle  date  courante , & qu’il  faut  bien  diRingiier 
de  la  date  retenue  ou  petite  date.  Il  eR  vrai  qu'af- 
ict.  ordinuremem  les  provifions , même  avec  dif 
penfe , font  datées  du  jour  de  la  demande  ; mais 
c’cR  une  grâce  , & non  un  ;uRe  juRice.  Les 
dates  CQurantes  ont  lieu  pour  les  bénéfices  conRf- 
sorlaux , pour  ceux  que  Ton  demande  fur  iléinif- 
fion  pure  & Risple , 6c  pour  ceux  de  Bretagne  & 
des  autres  provinces  de  la  domination  françoife , 
qui  ne  fe  font  point  foumifes  au  concordat , telle 
que  la  Bretagne , qtjc  Ton  appelle  à Rome , pays 
d'ohèdUnce. 

Cencours  de  dafts , les  principes  mie  Ton  vient 
d’établir,  6c  les  diRin(Rions  des  diRérentes  dates  ^ 
ferviTont  à éclaircir  & 2 décider  les  queRions  qu'a 
nakre  le  concours  de  dates.  Ce  n'eR  que  depuis 
de  Kmps  que  pluReurs  principes  fur  çcuenu.- 
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liére  difficile  ont  été  Hxés  , plutôt  par  la  jurifpru* 
dence  des  tribunaux  que  par  des  loix  pofiiives. 

Il  o'y  a rien  de  fi  contraire  à la  nature  roêiM 
que  le  concours  , difoit  en  1614  M.  l'avocat  gé- 
néral Bignon  ; U cR  impoRîble  que  deux  hommes 
occupent  le  même  bien.  AulR , fuivant  le  droit , il  eR 
impoflible  que  duo  fint  ejufdem  rei  in  folidum  domi» 
ni  : deux  dates  retenues  par  deux  perfonnes  U 
même  jour  , pour  le  même  bénéfice  , 6c  fur  le 
même  genre  de  vacance , équivalent  , félon  nos 
principes,  à deux  provifions.  Il  cR  impoRible  que 
le  même  bénéfice  feit  poRédé  par  deux  titulaires 
à la  fois.  11  eR  impoRîble  que  le  pape  air  voulu 
les  en  pourvoir  tous  les  deux  en  même  temps. 
L'impoifibilité  de  l'exécution  des  deux  provifions, 
6c  le  défaut  fenfible  de  volonté  dans  le  collatcur, 
ont  fait  établir  que  le  concours  des  d^es  les  dètrui- 
foit.  MuUiO  concurfu  je  fe  impedtupf, 

La  cour  de  Rome  6c  les  impétrans  n'ont  rien 
négligé  pour  empêcher  l'effet  de  cette  maxime 
invioTablcmenr  oblcrvée  parmi  nous.  Les  papes  ont 
publié  des  régies  de  cliancellerie  , qui , fi  elles 
étoient  fuivies , rendroieni  fort  rare  le  concours  des 
dates.  D’abord  ils  ont  voulu  que  les  provifions  ac* 
cordées  par  le  mot  fiat , fuifent  préférées  à celles 
accordée*  par  le  concejfum.  Cette  préférence  eR 
fondée  fur  ce  que  le jfut  cR  la  fignaiure  du  pape, 
au  lieu  que  le  concejfum  n'eR  que  celle  du  préfet 
des  dates  : en  cas  de  concours  , le  pourvu  motft 
proprio  doit  Temportcr  fur  celui  qui  Ta  été  fur  fi 
rcquifition  ; le  gradué , fur  le  non  gradué  ; le  pof* 
fciletir  qui  a un  titre  coloré  , fur  celui  qui  n’eR 
pas  en  polTeffion  ; le  préfent  in  curia  fur  celui  qui 
cR  abfent  ; fi  les  deux  impétrans  étolent  prèfens , 
celui  qui  n'a  point  de  bénéfice  fur  celui  qui  en  a 
déjà  un.  Il  feroir  trop  long  de  rapporter  ici  tou- 
tes les  différences  que  les  papes  ont  voulu  mettre 
entre  les  impétrans , pour  éviter  le  concours.  Mais 
toutes  CCS  régies  font  regardées  en  France  comme 
non  avenues.  Il  fuffit  que  les  datts  foient  rete- 
nues le  meme  jour  pour  qu'ciles  concourent.  L'in- 
dication de  Theure  à laquelle  elles  ont  été  rete- 
oucs,  feroit  même  inutile.  L'ufage  d'ajouter  Theure 
au  jour  de  la  date  étoit  obfervé  à U datcrlc  d'A- 
vignon ; ce  qui  s'appelloit  in^rumentum  de  êeri. 
Mais  il  a ém  abrogé  par  la  déclaration  du  10  no 
vernbre  1748  , enregiRrée  au  grand-confeil  6c  an 
parlement  de  Provence.  Ainfi  à Avignon , comme 
a Rome , c'eR  la  date  feule  du  jour  que  Toncon- 
fidére  , & Ton  ne  s'arréteroit  point  à celle  de 
Theure. 

Les  impétrans  font  quelquefois  plus  heureux 
pour  fc  fouRraire  aux  effets  du  concours.  Ils  font 
pour  cela  retenir  pluficurs  dates  de  fuite  , dans  Tef- 
poir  que  fi  les  unes  concourent  avec  d’autres  rete- 
nues par  des  concurrens  auffi  dilîgens  qu'eux , ils 
pourront  l'emporter  à force  de  conRaace  , 6^ 
qu'cnCn  il  s'en  trouvera  une  de  libre.  On  en  a 
vu  retenir  jufqu'à  trois  cens  folxante  Sc  douze. 

Mais  toutes  \ei  dates  concourem-eUes  cnictuble, 
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cortcourent-clles  dans  tomes  les  cîrconftances  ? 
c'eft  ce  que  nous  allons  examiner  , en  reprenant 
les  diAin^ions  que  nous  avons  faites  ci*devant. 

11  eft  confiant  que  les  petites  data  ou  dûtes  abré- 
ées  , c*ell-li-dire  , celles  auxquelles  on  applique 
axiome  date  retenue,  grâce  accordée , concourent, 
fi  elles  font  du  meme  jour  ; mais  il  faut  pour 
cela  que  le  bénéfice  Toit  demandé  fur  le  même 
genre  de  vacance.  Si  un  des  impètrans  le  deman> 
doit  fur  rêfignarion  en  faveur  , & Tautrc  per  phi- 
tum,  il  n'y  aurait  point  de  concours  : la^veiirdela 
réfignarion  remporte , même  fur  les  provifions  de 
l'ordinure  données  le  même  jour. 

On  a regardé  d'un  ait  fi  favorable  les  effets 
du  concotirs  > que  Ton  juge  depuis  long-temps, 
qu'une  date  nulle  détruit  une  date  légitime,  u Ceft 
V une  maxime  certaine,  difoit  M.  Talon  , dans 
» la  calife  jugée  au  parlement  de  Paris , par  arrêt 
» du  i6  mars  i66i  , que  deux  provifions  du  mê- 
» me  bénéfice,  en  même  jour  , à deux  diverfes 
M perfonnes , mutuo  concurfu  fe  fe  impediunt , ÔC  le 
n concours  doit  avoir  lieu,  nonobf^nt  que  l'une 
N des  deux  provifions  fe  trouve  nulle  , parce  que 
» le  concours  vient  ex  parte  pomifieU  , h l’égard 
» duquel  une  provifion  efi  toujours  une  provi- 
» fion,  qui  n'cft  nulle  que  par  le  fait  de  l’impê- 
•»  rrant , comme  au  fait  particulier , ou  b provi- 
n fion  n'étoit  nulle  que  parce  que  l'on  avoitenvoyè 
>•  ^ Rome,  du  vivant  du  titulaire.  Mais  cette  pro- 
n vifion  fe  trouvant  de  meme  jour  avec  une  aii- 
» tre,  elles  fiiifoient  concours,  & fe  détriiifoient 
» toutes  deux  ».  L’arrêt  prononça  conformément 
i ces  principes. 

On  cite  ordinairement  deux  autres  arrêts  , l'un 
du  grand-confcil , & rautre  du  parlement  de  Paris, 
pour  prouver  que  ces  principes  font  généralement 
adoptés.  Le  premier,  du  17  mars  lyiç , pour  la 
prévôté  (TArnac  ; & l'autre , du  29  janvier  17 > 
pour  le  prieuré  de  Sixte. 

Quelque  refped  que  nous  ayons  pour  l’autorité 
de  la  chofe  jugée , nous  nous  permettrons  cepen- 
fiant  quelques  obfcrvations  fi.r  cette  maxime  géné- 
rale , une  date  nulle  concourt  av:c  une  date  légitime , 
€jue  l’on  dit  être  confacrée  par  tant  d’arrêts.  Doit- 
elle  êirc  prife  dans  tome  fon  étendue  , de  ma- 
nière que  de  quelque  nature  que  foie  la  nullité  de 
la  date,  elle  concoure  avec  une  date  légitime,  & 
la  démiife  ? On  diftingue  ordinairement  deux  cf- 
péces  de  nullités  , les  unes  abfolues  & radicales  , 
& les  autres  relatives  ou  accidentelles.  Ce  qui 
cfi  radicalement  nul , ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet ; quod  nuUum  efl  , nuîlum  producil  rfflflum.  Il 
Tî’cn  cft  pas  de  même  des  nullités  relatives  ; par 
exemple , la  requiftion  d’un  gradué , qui  feroic  nulle 
d’une  nullité  reUtive  , ainü  que  U collation  de 
l'ordinaire,  empêchent  la  prévention.  M:ü$  firiinc 
ou  l’autre  eft  radicalement  & abfolument  nulle  , 
l'cxcrcicc  du  droit  du  pape  n’cfl  point  arrête.  Quel- 
que défavorable  que  foit  la  prévention  , on  n’a 
cru  devoir  fouler  au*  pieds  ceue  vititi  éter- 

JurifpruJmec,  ftmt  UL, 
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netle  , ce  tjuî  ejl  nul  ne  peut  produire  aucun  efer» 
Pourquoi  donc  une  date  , qui  feroic  radicale- 
ment nulle  , concourroit-elle  avec  une  valide  , 
& la  détruiroit-elle  ? Dira  t-on  que  c'efi  en  haine 
de  la  prévention  ? Mais  quelque  odieux  que  l'on 
fuppofe  ce  droit  dans  les  mains  du  pape,  il  ne 
reçoit  aucune  atteinte  par  ta  requifition  d’un  gra- 
dué & la  collation  de  l’ordinaire , lorfqu’elics  (ont 
radicalement  nulles.  D'ailleurs  c’efi  louvent  un 
préventionnairc  même  qui  fait  valoir  le  cotfeourt 
d'une  date  nulle  avec  une  date  canonique , contre 
deux  autres  prêventiontiaires.  Il  faudroit  donc  au 
moins  rcfircindre  ce  principe  , 8c  ne  le  rendre 
applicable  qu’en  faveur  du  pourvu  p.ir  l’ordinaire. 
Dira-i*on  que  le  pape  n'efi  pas  cenfé  vouloir  con- 
férer le  meme  bénéfice  i deux  perfonnes  à la  fois, 
8c  que  dans  l'incertitude  quel  efi  celui  qui  doit 
avoir  la  préférence  , l'un  oc  l'autre  doivent  être 
éçalcment  évincés?  i®.  Le  pape  cft  collatcur  for- 
ce , ce  n'eft  pas  fa  volonté  qui*  conftime  l'cfTcnce 
des  provifions , puifqu'clle  n’eft  pas  libre.  Un  col- 
laicur  ordinaire  peut  conférer  le  même  jour  le 
même  bénéfice  à deux  gradués  qui  le  requerront. 
U n'a  certainement  pas  la  volonté  que  tous  les 
deux  polfédent  le  même  bénéfice  à la  fois.  Ce- 
pendant le  concours  des  deux  provifions  ne  les 
annolle  pas  , & l'on  niiinHendra  celui  qui  aura  le 
plus  de  droit,  2°.  Il  ne  peut  y avoir  proprement 
de  concours  que  lorfqu  il  y a égalité  de  droit. 
f^res  eequales  je  fe  mutub  elidunt.  Or  il  n’y  a pas 
égalité  de  droit , lorfque  les  dates  d’un  des  impé- 
trans  font  radicalement  nulles.  y.  L'incertitu  le  que 
l'on  fuppofé  dans  l'intention  du  pape  cetîc , du 
moment  qu’il  y a une  des  deux  dates  radicalement 
nulle.  On  ne  peut  fuppofer  qu’il  veuille  enfrein- 
dre les  loix  de  l'églife  , pour  conférer  i un  in- 
capable ou  ^ un  indigne.  La  maxime  date  rttenue , 
grâce  accordée , ne  peut  certainement  être  appliquée 
qu'à  llmpétnint  , qui  eft  fufceptible  de  cette 
grâce. 

Malgré  tous  les  arrêts  que  l'on  dit  avoir  jugé 
qu'une  dd/r  radicalement  nulle  anianiifToit  nncJjte 
légitime  du  même  jour  , on  a cependant  agité 
au  grand-cocfeil  en  17^2  la  queftion  de  favoirfi 
une  dj/r  retenue  par  quelqu'un  coupable  de  recelé 
de  corps  pouvoit  former  le  concours.  Elle  nî  fui 
pas  jugée,  parce  que  celui  qui  argumentoit de  ce 
concours,  ne  put  pas  en  fournir  la  preuve.  Miis 
M.  l’avocat  cénéral  de  Tourni  établit  qu'il  n’eft 
pas  certain  dans  le  droit  que  des  dates  retenues  par 
un  homme  coupable  de  recelé  de  corps  , opc- 
rafTcnt  le  concours  avec  des  dates  retenues  par 
d’autres  impètrans.  Il  peur  donc  n'êtrc  pas  toujours 
vrai , qu'une  date  nulle  concourt  avec  une  date 
valide.  Peut-être  , lorfque  la  matière  fera  plus 
éclaircie  , admettra-t-on  potir  les  dates  la  diftinc- 
tion  des  nullités  abfolues  8t  intrinfèques  , & des 
nullités  relatives  8t  extrinféques  , comme  on  l’a 
enfin  admife  pour  les  collations  d?s  ordinaires , 
par  rapport  à la  prévcoùoD  , malgré  la  génc  al  té 
Ooo 
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de  b maxime  fi  chère  aux  François  , & fi  fou- 
veat  répétée  > <olUtio  ttuun  nuUa  imptMt  prgvtn- 
tionenu 

Une  dau  non  pouflée  au  regiftre  opère  le  cor* 
cours  avec  une  datt  <^ut  auroic  été  levée , & fur 
laquelle  on  auroit  fait  expédier  des  provifions. 
Ceft  une  fuite  neced'aire  du  principe  date  retenue , 
grjte  accordée , (Taprès  lequel  U n y a aucune  dif- 
férence eiTenneUe  quant  au  droit  des  impétrans  , 
entre  la  dau  retenue  & celle  qui  eft  poudee  au 
regiilre.  D'ailleurs  s'il  falloit  cette  formalité  pour 
produire  le  concours  , ce  feroit  forcer  les  impé- 
trans  k des  dépenfes  énormes  qui  tourneroicm  uni- 
mement  au  profit  des  officiers  de  la  daceric.  11 
nudroii  quelquefois  fiûre  expédier  plus  de  cent 
dates , & au  lieu  de  40  livres  que  coûte  une  fi- 
gnature  , il  en  fàudroit  depenfer  plus  de  4000  ; 
ce  feroit  en  outre  fâvorirerlcs  frauies  & Ucollu* 
fion  ; les  impétrans  feroient  d^s  pafles  illicites  ; 
on  acheteroic  l'abandon  qu'ils  feroient  de  leurs  da- 
tes , 8t  l'on  verroit  le  concours  fe  détruite  , 
la  iifflonie  faire  de  rapides  progrès.  Cefl  pourquoi 
des  qu'une  date  eA  retenue , U ne  dépend  plus 
du  rétcniionnaire  d’en  arrêter  l'effet.  Qu  il  veuille 
s'en  fervir  ou  non,  elle  opère  toujours  le  con- 
cours. 

On  a même  jugé  au  parleincm  de  Paris  St  au 
crand-confeil  , que  quoique lannéc  pour  pouffer 
la  date  au  regiAre , fut  expirée , elle  n’en  opéroii 
pas  moins  le  concours  avec  une  provifion  expé- 
diée en  faveur  d'un  autre  impetranr,  fur  une  date  du 
même  jour.  Il  eA  vrai  que  le  parlement  ne  con- 
fidére  pas  la  date  comme  furannéc , pour  n'avoir 
pas  été  étendue , Sl  levée  pendant  l'ajmée , tan- 
dis qu'au  grand- confell  on  a décidé  , par  l'arrêt 
de  175a  Cité  ci-dcfli;s, qu’une  non  pouAée  au 
TcgiArc  pendant  l’année  devenoit  inutile  pour  ce- 
lui qui  1 avoit  retenue  ; mais  dans  ce  cas  l'inuti- 
lité  de  la  date  provenant  du  fait  de  l'impétrant , 
qui  n'a  pas  voulu  s'en  fervir  , ce  change  pas  fa 
‘nature  , & ne  l’cmpéche  pas  de  produire , vis-i- 
ris des  tiers, l'cAct  cpii  lui  cA  effenticl  ; c'eA ainü 
ou'une  rcquifition  faite  par  un  gradué , qaoitçj’clic 
devienne  inutile  pour  lui  par  l'abandon  qu  il  en 
fait,  profite  aux  autres  gradues,  Sc  empêche  la  pré- 
rention. 

Les  dates  courar.tes  opèrem-cllcs  le  concours  ? 
Le  pape,  comme  nous  l'avons  déjà  obfcrvé  , n’cA 
pas  toujours  collatcur  forcé.  Il  n'cA  pas  toujours 
obligé  d’accorder  des  provifions  le  jour  même  de  la 
demande.  Cela  arrive  t.-utes  les  fo's  que  l'impé- 
tram  a befoin  , pour  poAéder  le  béncficc  , d'une 
difpcnfe  qu'il  eA  le  maître  derefufer:  dans  ce  cas 
on  ne  peut  pas  dire  date  retenue  , grâce  accordée  ; 
& alors  la  date  retenue  n'opérera  pas  feule  le 
concours.  Elle  n'eA  point  ce  que  l’on  i pp, lie  du/c 
en  abrégé , ou  petite  date.  Ainfi,  fi  un  fccuticr  rc- 
\^cmdatt  pour  un  bénéfice  régulier  vacant  en  régie, 
& le  demande  en  commende  , fa  date  feule  ne  con- 
courra pas  avec  celle  retenue  le  même  jour  par 
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un  régulier  qui  demandera  le  même  bénéfice.  Mais 
s'il  plaît  au  pape  d'accorder  au  féculier  des  provi- 
fions en  commende  , & qu'il  les  faffe  dater  du 
jour  même  de  U demande  , ces  provifions  con- 
courront avec  La  date  retenue  par  le  régulier , & 
elles  fe  détniirom  mutuellement.  Il  en  feroit  de 
même  fi  l'on  datoitles  provifions  en  commende  pof- 
térieurement  à la  demande  \ mais  du  jour  où  le 
régulier  retiendrott  date;  la  collation  libre  con* 
courroit  alors  avec  la  colbtion  forcée  qni  remonte 
néceAairement  au  jour  de  b date  retenue.  Lorfque 
le  pape  n'cA  pas  collatcur  forcé , b fimple  date, 
ou  date  courante  ne  peut  donc  par  elle-mcme 
concourir  avec  une  autre  date.  Si  la  rendre  nulle* 
Elle  ne  produit  cci  c0et  que  lorfqu'elle  eA  fuivie 
d’une  provifion  expédiée  du  jour  même  de  b de- 
mande. li  y a encore  concours  entre  une  provi- 
fion libre , quoique  poAérleure  au  jour  où  elle  a 
été  demandée  , 6c  une  date  qui  rend  le  pape  col- 
lateur  forcé , lorfque  l'une  cA  expédiée  le  même 
jour  où  l'autre  cA  retenue. 

Pour  prouver  U rétention  des  dates  , il  n'eA 
pas  nccefialre  d'en  ra^'porter  une  expédinon  des 
officiels  de  b datcrle  ; cela  même  feroit  fouvciu 
impoffible  , puifquc  , comme  noos  l'avons  dit  , 
elles  demeurent  fccrétes  jufqu'i  ce  qu'elles  foient 
étendues  ou  pouAces  au  rcgiAre  , & qu'on  les 
brûle  à la  fin  de  l’année.  La  preuve  légale  de 
leur  rétention  fc  tire  du  rcgiAre  du  banquier  qui 
a été  chargé  de  les  foire  retenir.  Mois  il  ne  fiiffit 
pas  que  ce  regiAre  faifc  mention  qu'il  a été  donné 
commlffion  pour  foire  retenir  des  dates  , il  faut 
encore  qu’il  porte  cxprclîémcnt  que  le  couriereA 
arrivé  à Rome  tel  jour , & que  les  dates  ont  été 
effeélivement  retenues.  De  l'exaftitude  du  banquier 
dépend  doncprcfque  toujours  le  fort  des  complaintes 
ui  fe  forment  , foit  entre  les  impétrans  en  cour 
c Rome  , foit  entre  eux  & les  pour^'us  par  les 
ordinaires.  De-li  les  diAérentes  loix  & les  arrêts 
de  réglement  du  grand -CL-nfeil  , concernanc  les 
banquiers  3c  b manière  dont  leurs  regiAres  doi- 
vent être  tenus.  On  les  irouYcri  au  mot  Ban- 
quier , 3c  dons  M.  Ploies,  Traité  de  la  prévention^ 

tO.Tl.  II. 

Si  un  impétrant  avoit  obtenu  des  provifions  fur 
une  date  annullée  par  l'eAet  du  concours  , mais 
qu'il  en  eût  des  poAérieurcs  qui  fuAent  utiles,  il 
fcrL.it  maintenu  fur  ces  dernières  : dans  ce  cas,  il 
n’auroii  pas  befoin  de  lever  de  nouvelles  provi- 
fions , ni  même  de  réitérer  fa  prife  de  poffiffion. 
Les  provifions  3c  la  prife  de  poiTeffion  doivent 
s’appliquer  aux  dates  valables.  Lorfqu’on  malmicnt 
un  impétrant  fur  une  date  qui  n'o  point  été  fuivie 
de  provifions  , on  ne  le  Eût  qu’à  b charge  par 
lui  d’en  obtenir  dans  un  délai  hxc.  Benefidum  ec* 
défi ifUcum  non  potefl  ficitè  fine  canonicJ  injUtutione 
obtîrfri.  {Àrt,  de  M.  Tabbè  ll£RTOUO.  ) 

DATERIE,  Droit eccléf.)td\  un  lieu  à Rome 
prés  du  pape  , ou  s’afTemblcnt  le  dataire  , lefous- 
dacairc,3c  autres  officiers  de  bdi}/rrir,pourcxer- 
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cet  leur  office  & )l3rifc!i^Hon,  qui  confillcnt  à faire , 
au  nom  du  pape  , la  diftribution  des  grâces  béné- 
ficiâtes & de  tout  ce  qui  y a rapport,  comme  les 
difpenres  des  qualités  capacités  nécclTaires  , & 
autres  aéles  fcmblablcs.  On  y accorde  auffilcsdif- 
penfes  de  mariage.  Les  réferves  & les  autres  droits, 

3 UC  les  papes  w font  attribués  fur  les  bércüccs 
ans  le  quatorzième  fiècle  , ont  dSnné  lieu  à cet 
ètnhlilTemeni. 

On  a donné  h ce  tribunal  le  nom  de  djterît , des 

dates  des  provifions  que  le  pape  confère  fur  des  fup- 
pliques  , hors  du  confiftoirc.  Il  y a deux  Jjur'us  , 
nine  à Rome,  Tautre  à Avignon. 

La  ddterie  eft  compofée  de  pluficurs  officiers  ; 
favoir  , le  dataire  ou  prodatairc  , les  rèférend  tires , 
le  préfet  de  la  fignature  de  grâce , celui  de  la  figna- 
turc  de  juftice , le  fous-datairc  , l’officier  ou  préfet 
des  petites  dates,  le  fiibffirut  de  cct  officier  , deux 
revifeurs , les  clercs  du  regiftre,  les  regiftraieurs , 
le  maitre  du  regiUrc , le  d ipofitairc  ou  tréfotier 
des  componendes  , le  dataire  appcllé  rer  obuum  , 
le  dataire  ou  revifeur  des  matrimoniales  : il  y a 
auffi  l’officier  appelle  de  La  fonélion  de  cha- 

cun de  CCS  officiers  fera  expliquée  à leur  article 
particulier. 

La  déterie  eft  un  des  trois  tribunaux  oü  s’expé- 
dient ce  qui  concerne  les  bénéfices , & généra- 
iemem  toutes  les  matières  cccléfiafliqucs  & béné- 
ficialcs.  Nous  avons  parlé  des  deux  autres  fous  les 
mots  Chambre  apopolique  , 8c  Chancellerie 
tomjine.  C’eft  ï 1a  djterie  que  l’on  donne  les  pe- 
tites dates , ü rarrivée  du  courier  , & que  1 on 
donne  enfulte  date  aux  provifions  8c  autres  aftes , 
quand  les  fuppliqiies  ont  été  fignées. 

Il  y a ftyle  particulier  pour  la  djurie  , c’eft-i- 
dire , pour  la  forme  des  aacs  qui  s'y  font  , dont 
Théodore  Amidonius , avocat  confiftorial , a fait  un 
traité  exprès.  Ce  ftylc  a force  de  loi , 8c  ne  change 
jamais  ; ou  fi  , par  fucceffion  de  temps  , il  s y 
trouve  quelque  oiffércnce  , elle  efl  peu  confidcra- 
blc.  U iert  oc  règle  en  France  pour  juger  dclau- 
thenticité  des  expéditions  de  cour  de  Roms. 

Le  cardinal  de  Luca  , dans  fa  relation  de  la 
coxr  fbrenfe  de  Rome , affiire  que  les  ufages  de 
la  diierie  font  fort  modernes. 

Les  François  ont  des  privilèges  particuliers  dans 
la  daterie  , tels  i que  celui  des  petites  dates , 
qu'on  leur  accorde  du  jour  de  rarrivée  du  courier 
à Rome  ; a®,  que  les  bénéfices  non  confifiori^ux 
s'expédient  pour  eux  par  fimple  fignature  ; 8c  non 
par  bulles  fccllécs  en  plomb.  Date. 

Rehuffie , dans  fa  Prjtiq-ic  bénèpciale , rapporte 
un  ancien  décret  de  la  daterie  , qui  s'obfcrvc  encore 
aujourd’hui  touchant  les  dates  de  France  ; favoir, 
le  décret  de  Paul  lll  , de  l’an  1^44  » q'»  défend 
d'étendre  les  dates  de  France  aprè%  l'année  expirée. 

Il  y a quatre  regiflres  à la  daterie , l’un  piihUc  , 
ratitre  fecrei , où  font  cnregiftrées  tomes  les  fijp- 
plicaiions  apofloliqucs  , tant  celles  qui  fomfig“'é  .s 
par  fiat , que  celles  qui  font  fignées  per  eançejfm* 
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n y a aufli  un  regiftre  d^ns  Ifqiiel  fon!  e-rcglf. 
trées  les  bulles  qui  s’uxpid.cnt  en  clianeeüerie  , 
& un  qiutrlèinc où  fout  enrtgtlirés  les  bre  s&lc. 
btillcs  qu'on  expédie  par  la  cliambie  apoftnl  qsie. 
Chacun  de  ces  regiftres  crt  g .idé  par  un  officier 
appellé  euflos  rtç’Jlri. 

On  pertnctt'  it  autrefois  li  la  Jjrerit  de  les'er 
jtirid  qtemeni  des  extraits  des  regiftres  , partie  pré- 
fonte  ou  duement  appelléc  : mais  piéfomemem  les 
officiers  de  la  djtc'it  ne  fci;(Trent  plus  cette  pro- 
cédure , ils  accordent  feulement  des  extraits  ou 
fumputm  , en  papiers  extraits  du  regiftre  , & col- 
lationnés par  un  des  maitres  du  re^iftrc  des  Ap- 
pliques apofioliqies. 

Les  dates  pril'ts  à la  Jjitrie  font  fecrétes  , & 
jufqu’à  ce  quelles  aient  été  expédiées , les  offi-, 
ciers  n’en  donnent  pas  de  ceriiAcai.  y<>Y‘{  Date. 

LaJmrit  d’A.ignon  ellcompolée  dAn  dataire; 
d’un  fecrétaire , d’un  garde  des  fceaux  , d’un  reeif- 
traiettr  tSc  d’un  correfleur  des  bulles;  fon  relTort 
ne  s'étend  en  France  que  fur  les  provinces  ecclé* 
fiahiques  d’Arles,  Aix,  Vienne  & Embrun. 

Il  y avoir  autrefois  un  redftre  dans  lequel  on 
marquoit  l'heure  & meme  l'inlUnt  oit  les  dates 
étoient  retenues  ; on  l’appelloit  mjlnmcmum  dt  horJ, 
Il  a éié  aboli  par  une  déclaration  du  lO  novem- 
bre 1748. 

Les  provifions  qu’on  lèsre  il  cette  djitrii,  font 
milles,  lorfqu’elics  font  expédiées  avant  la  vérifi- 
cation faite  .-tu  parlement  de  Provence , des  faculté* 
du  vice -légat. 

On  ne  retient  point  de  date  i Rome,  lorfqtie 
le  faint  fiégc  eft  vacant , la  dj'erie  cft  alors  entiè- 
rement fiifjjendue.  L’ufagc  ordinaire,  pour  tous  le* 
pays  catlioliques , eft  de  dater  les  provifions  de- 
mandées pendant  la  vacance , du  jour  du  couron- 
nement du  pape  ; mais  les  François  ont  le  privi'ére 
de  les  faire  dater  du  jour  de  fon  éleéiian.  La  raifoil 
en  eft  que  l’clcaion  confère  au  pape  toute  l’auic- 
nié  attachée  à fa  dignité,  i U juelle  la  cérémo.aie 
du  couronnement  ne  peut  rien  a|OUter , de  la  même 
manüère  qu’en  France  la  cérémonie  du  facre  du 
roi  ne  lui  confère  aucun  droit  nouveau. 

La  djie-it  d’Avignon  étoii  -lans  l’ufage  d’expé- 
dier pendant  la  vacance  du  faim  fiège;  mais  un 
arrêt  récent,  rendu  au  parlement  de  Paris,  entre 
un  régalifte  Sc  un  préventionnaire , en  la  vice-léga- 
tion d'Avignon , a jugé  que  ce;te  dut  rit  devoir 
être  également  fufpendue,  que  celle  de  Rome.  En 
effet,  les  raifons  font  les  mêmes  pour  l’une  & 
l’auire.  Kio  rj  Banquier  txpU:t,omuùre  en  tour  de 
Rome,  8c  Dataire. 

DATIF, aJj.  {Jurifprud.)  fe  dit  de  ce  qui  eft 
donné  par  juft.ee , i la  différence  de  ce  qui  eft 
déféré  par  la  loi  ou  pir  U teftament,  comme  la 
rutéle  Sc  la  curatelle  dut  eei,  qui  font  oppofées  aux 
tuièles  6c  curat-lles  lég  iimes  6c  teftamentaires.-on 
dit,  dans  le  meme  fen.- , u.n  pu  ettruitur  dutif. 

En  France  tontes  les  tutèles  CSc  cu-.itefti.s  compta- 
bles font  dûmes , 8c  doivent  être  déférées  par  le 
üooa 
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juge  , fur  Tavis  des  parens.  Amtis  de  M.  de  La* 
moignon.  (A) 

. DATION  , f.  f.  ( JurifpTud*  ) eft  Tails  par  le- 
mel  oo  donne  quelque  chofe.  La  (Lttion  diffère  de 
fa  donation  en  ce  que  la  donation  efl  une  libcralltè 
entièrement  gratuite,  au  lieu  que  la  uU/w/t confiAc 
^ donner  <|uelque  chofe  , fans  qird  y ùt  aucune 
libéralité  ; il  y a , par  exemple , U dation  en paie^ 
ment,  la  dation  de  tuteur , &c. 

Dation  en  paiement , appellée , chez  les  Romains, 
daih  in  foluium  , cA  I a£le  de  donner  quelque 
chofe  en  paiement.  La  dation  en  paiement  en 
ral  efl  un  contrat  qui  équipole  h une  véritable 
vente  , fuivant  la  loi  4 au  code  , de  ex'ifîionibus. 
On  y rencontre  en  effet  tout  ce  qui  eff  cffentiîl 
à une  vente,  favolr,  le  confemement  , la  chofe 
& le  prix.  CeA  pourquoi  elle  produit  les  mêmes 
droits  feigneuriaux  qu'une  vente, du  moins  quand 
elle  cft  faite  enu'e  étrangers. 

Si  le  débiteur  donne  fun  héritage , & que  le 
créancier  faffe  remife  de  facréance,ceff  une  vente 
déeuifée  fous  la  forme  d’une  donation. 

Uabandonnemeni  de  biens  qu’un  débiteur  fait  à 
fes  créanciers  , ne  fait  cependant  pas  ouverture  aux 
droits  feigneurtaux  \ les  créanciers , en  ce  cas , ne 
font  que  les  mandataires  du  débiteur  pour  vendre , 
&lc  débiteur  demeure  propriétaire  juiqu’à  la  vente  ; 
£c  en  payant  avant  la  vente  , il  peut  toujours  ren^ 
trer  en  pofTcffion.  Tqyrç  ABANDONNEMEKT^/r  biens. 

Si  on  donne  à la  femme  , en  paiement  de  fes 
remplois , des  propres  du  mari  , comme  elle  eff 
étrangère  à ces  biens , c'eff  une  vente  dont  elle 
doit  les  droits  feigneuriaux  : mais  fi  on  lui  donne 
des  conqiiérs  , comme  elle  y avoir  un  droit  habi- 
tuel , elle  n en  doit  point  de  droits  , quand  meme 
elle  auroit  renoncé  a la  communauté. 

Le  propre  du  mari  donné  à la  femme  pour  fon 
douaire  préfîx , eA  auffi  une  vente  ï fon  égard. 

Mais  11  c’eA  aux  enfsns  qu’on  le  donne , foit  pour 
le  douaire , foit  en  paiement  de  la  dot  qui  leur  a 
été  promife,  ou  d’un  rclimiat  de  compte  de  tutéle, 
ils  ne  doivent  point  de  droits  , parce  que  tôt  ou 
tard  ils  auroient  eu  ces  biens  par  fuccdTion  , s’ils 
ne  les  avoient  pas  pris  à autre  titre  ; cependant  fi 
le  père  faifoit  une  véritable  vente  é fon  fil> , U 
feroit  dû  des  droits.  On  cite  néanmoins  dans  le 
aépertoire  univer/el  6*  raifonné  de  jurifprudence  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ç mai  T744, 
par  lequel  il  a été  jugé  que  les  lods  & ventes  étoiert 
dûs  pour  un  conquéi  de  communauté,  donné  par 
le  furvivant , apr^  le  partagé  de  cette  même  com- 
munauté , pour  remplir  les  enfans  du  reliquat  de 
compte  de  U communauté  & de  la  tiuèlc.  Voye^ 
Droits  seigneuriaux.  Vente,  Lods  et  Ven- 
tes , Quint  , Mutations. 

Dation , ad  medium  ptanrum , eA  un  bail  de  quel- 
e fonds  Acrile  & inculte  que  le  preneur  s’oblige 
cultiver,  à la  charge  d’en  rendre  la  moitié  au 
bailleur  au  bout  de  cinq  ou  ùx  années , l'autre  moi- 
tié demeuraot  incommutablcment  acquife  au  pre* 
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neur , Ciuf  U préférence  au  bailleur  & il  f«  fuc* 
celTeurs  en  cas  de  vente.  Salvaing , Jt  f ufjgt 
dts  fiefs , ch.  Ixxxxvij , p,  4Ç3, 

Dation  de  tuteur  6>  curateur,  eft  l’aâe  par  lequel 
le  juge  nomme  un  tuteur  ou  un  curateur,  l^'oyej^ 
Tutèle  , Curatelle  , Tuteur  , Curateur  , 
Datif.  (s4) 

DAUPHIN , f.  f.  ( Droit  puilic.  ) titre  diiîinflif 
du  üls  aîné  de  France  , héritier  préfompûf  de  la 
couronne.  l'oye[  le  Dt3.  Diptom.  Econom.  6*  Polit.. 

D.AUPHINÉ , ( Droit publtc.  ) province  de  France 
dont  Grenoble  eft  la  capitale.  Nous  laiflons  au 
Diiflionnaire Diplomatique,  Economique  & Politi- 
que , le  foin  de  rapporter  la  manière  dent  le  Dau- 
phini  a été  réuni  i la  couronne  de  France  ; nous 
nous  bornerons  b ce  ^i  concerne  les  loix , l'ordre 
judiciaire , & les  ptiviièges  des  liabiians. 

Le  Dauphiné  eu  une  des  provinces  du  royaume  , 
qui  fe  régit  par  le  droit  romain , enforte  qu’il  y efl 
la  règle  des  jugemens  & décifioos  dans  tous  les  cas 
où  les  ordonnances  royales  n'y  ont  pas  déroge. 

Cefl  par  cette  raifon  que  la  conhfcation  n’y  a 
pas  lieu  au  profit  du  roi , excepté  pour  les  crimes 
de  lèzc-maieflé  & d'héréüe  , aiiui  que  l'attefle 
Gui-Pape , dans  fes  qucllions  15) , 4I}  & 447. Ce 
privilège  a été  confirmé  par  une  déclaration  du  i , 
août  1 ; ^ 9 , cnregillrée  i la  chambre  des  comptes 
le  premier  feptembre  fuivant  il  s'étend  même  au 
crime  de  duel , ainfi  que  le  rapporte  BalTei , & qu'il 
le  confirme  par  pluficurs  arrêts  du  parlement  de 
Gren<d>le.  Il  ell  cependant  d’ufage  dans  ce  cas , 
d’adjuger  une  amcnac  du  quart  des  biens  du  con- 
damne, au  profit  des  hôpitaux  ; un  arrêt  du  i6 
feptembre  1769  a même  porté  cette  amende  aux 
deux  tiers  des  biens. 

Le  droit  de  bâtardlfe  n'a  poùit  paiement  lieu 
dans  cette  province  au  profit  du  roi.  On  avoit  cher- 
ché 1 l'établir  par  un  édit  du  mois  de  mars  1565: 
mais  le  procureur  général , fyndic  des  états , s’op- 
pofa  k la  vérification  de  cette  loi , & en  empêcha 
l'effet.  Il  eft  de  maxime  confiante  & certaine , <pte 
la  mère  & le  bâtard  recueillent  la  fuccciTion  1 un 
de  l’autre , & c’efl  en  conféquence  que  le  parle- 
ment de  Dauphiné,  en  procédant  â l’enregiflrcment 
de  l’édit  de  création  ou  bureau  des  tréforiers  de 
France  de  cette  province  en  1617,  déclara  par 
arrêt  du  15  feptembre  i6!8,que  le  droit  commun, 
de  tout  temps  fuivi  en  Dauphiné  à l’égard  de  la 
fucceffion  des  bâtards  , feroit  obfervé. 

Cette  province  eft  un  pays  de  fianc-aleu  ; cette 
ailodiallie  eft  établie  d'une  manière  fans  répliqué 
dans  la  jurifprudence  de  Gui -Pape,  te.  dans  le 
traité  des  fiefs  de  Saivaiug.  Les  fonds  y font  exempts 
de  lods , fit  autres  devoirs  fit  ferviiudes , s’il  n’y 
a litre  formel  qui  les  y afrujettiffe , ou  une  poftef- 
fion  qui  ait  force  de  titre  : ce  qui  même  a lieu  vis-â- 
vis  du  roi , dans  les  terres  fit  dircéles  domaniales , 
qu'il  pofTède  en  qualité  de  dauphin,  C'eft  la  jurif- 
prudence  conftame  du  parlement , ainfi  uue  le  prou- 
vent un  arrêt , portant  réglement , rendu  toutes  les 
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cbambretaflemblieSjle  i6 dicsmbre  i649,&dcux 
autres  arrêts , rendus  pour  le  djfltiêt  de  Aloras , les 
3:  juillet  i6ra  St  ta  août  1666. 

Par  une  fuite  nêcelTaire  de  eetfc  allodialité , la 
maxime  nulle  terre  fjns  Jei^neur , n’a  pas  lieu  en 
Dauphine  y non -feulement  pour  la  jurifdiêlion  , mais 
même  ê l'égard  des  ceas  & rentes.  Quoique  Louis 
XIII  eût  ordonné  par  ranicle  383  , de  l'édit  de 
janvier  1619 , que  tous  les  Iiéritagcs  rclevans  de  la 
couronne,  fuit  en  pays  coutumier,  fuit  en  pays 
de  droit  écrit , feroient  fujets  aux  droits  de  lods , 
rentes , quint , rcquint  & autres  droits  ordinaires , 
félon  la  nature  des  héritages , 8c  les  coutumes  par- 
ticulières des  lieux  où  ils  étoient  fitués  ; 8c  que 
les  héritages , qui  ne  relcvoient  d’aucuns  iéigneurs 
particuliers , feroient  cenfés  relever  du  roi , à moins 
que  les  propriétaires  ne  juAlfiaircnt  du  contraire 
par  titres  : le  parlement  de  Grenoble  n’enrcgillra 
ï’édjt  qu’avec  la  modiheatton , qu’il  en  feroù  ufé 
dans  la  province  félon  l'ancien  ufage,  Sc  confor- 
mément à l'ordonnance  du  13  janvier  1335  , parce 
que  le  franc -aleu  en  Dauphiné  eA  fondé  fur  une 
poAcAion  immémoriale , & fur  les  libertés  de  la 
province. 

Les  habitans  ne  peuvent  être  tirés  hors  de  leur 
rcAôrt  8c  province , au  préjudice  de  la  jurifdiétion 
de  leurs  juges  nanirels , pour  quelque  caufe  que  ce 
puiffe  être  , excepté  le  crime  de  lèze-majcAê.  Ce 
privilège  leur  a été  accorde  par  le  dauphin  Hum- 
Dert  II , 8c  ils  y ont  été  conhrmés  par  des  lettres- 
patentes  de  François  I , du  7 mars  1343  , reglArées 
en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble , le  23  avril 
fuivant. 

L’édit  des  contrôles  n’a  eu  lieu  dans  cette  pro- 
vince , que  depuis  l’cdii  du  mois  d’août  1706.  Quoi- 
qu’elle ne  foit  pas  affujettie  aux  droits  d’aides , on 
y perçoit  néanmoins  les  droits  d’infpeéleurs  aux 
boucheries , qui  ont  été  établis  à Grenoble  par  l’édit 
du  mois  de  février  1704. 

Le  dauphin  Humben  -Il  avoit  créé  une  cour 
fouveraine  , le  ai  février  1337,  dans  la  ville  de 
S.  Marcellin.  Ce  prince  voulut  depuis  que  ce  con- 
fcilréfidàtà  Beauvoir  dans  le  Royans,  8c  enhn.par 
lettres-patentes  de  1340,1!  le  transféra  à Grenoble. 

Cette  cour  Ait  confervée  par  les  rois  de  France , 
fous  le  nom  de  eonfeil  delphinal,  avec  la  qualité 
de  cour  fouveraine , comme  on  le  voit  par  des  lettres 
de  Charles  VI, de  l'année  1411.  Louis  XI , n'étant 
encore  que  dauphin , l'érigea  en  parlement  au  mois 
de  juin  1433 , ce  qui  fut  conArme  depuis  par  Char- 
les VII , dans  les  étals  généraux  tenus  à Vienne 
en  1436,  Quatre  ans  avant  l'éiabhAenient  du  par- 
lement de  Bordeaux.  AinA  ce  parlement  eA  le  troi- 
fième , 8c  fuit  immédiatement  ceux  de  Paris  8c  de 
Touloufe. 

Le  reA'ort  de  ce  parlement  a été  confidérable- 
ment  diminué  par  différentes  ceffions  8c  échanges 
fûtes  par  le  roi  de  France  en  faveur  des  ducs  de 
Savoie , & par  l'aitrihution  au  parlement  de  Paris , 
du  Auixbourg  de  la  Guillotiére  de  Lyon.  Pour  lui 
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«nir  lieu  d’indemnité  k cçt  égard  , le  roi  par 
de  Ton  conrcil  & Icttrevpatcntes  des  2^  29  :ivril 

1715  , a accordé  aux  ofHciers  de  ce  parlement  deux 
mille  livres  par  an,  fur  les  deniers  communs  5:  oc- 
trois de  la  ville  de  Grenoble  ; il  a ordonné  en 
outre , que  CCS  mêmes  ofTiciers , & leurs  vuives  dc- 
tneurdm  en  viduité , jculroicm  à l'avenir  de  l’exemp- 
lion  de  tous  droits  de  lods,  ventes,  quims,  ret|uims, 
reliefs  & autres,  pour  les  fiefs  ôc  ie:rcs  nobles  6c 
roturières  qu'ils  acquerroient  dsRs  la  mouvance  du 
domaine  du  roi , meme  pour  les  fiefs  6c  terres  qu’ils 
vendroient  dans  les  pays  & lieux  cii  ces  fortes  de 
droits  font  dus  par  les  venviei:rs , fuivant  les  dtf- 
ofiüons  de  la  coutume  ou  du  droit.  Mais  fi  ces 
iens  font  fitués  dans  un  pays  où  les  droits  font 
dus  par  l'acquéreur , le  fermier  du  domaine  cft  fondé 
à les  exiger  de  tout  acquéreur  qui  n'eft  pas  privilégié. 

Cette  exemption  des  droits  fcigncuriaux  dus  au 
roi,  k caufe  des  mutations  de  biens  afiis  da.ns  fa 
mouvance,  a été  révoquée  par  un  arrêt  du  con- 
feil  de  1771. 

D E 

DÉB.ÔRQUEMENT  ,T.  m.  ( Marine.  ) l’ordor^' 
nance  de  1683,  tiv.  /f,  tit.  1,  an.  7,  enjoint 
aux  propriétaires  des  marchandifes  débarquées , Ho 
les  faire  cnleser  des  quais , trois  jours  après  leur 
détarqueneut.  A l'expiration  de  ce  délai,  ils  peu- 
vent être  condamnés  é l’amende , 8c  les  maitrej 
des  quais  font  obligés  d'y  veiller,  8c  de  faire  les 
diligences  néceffaircs  é cei  égard. 

DÉBAT , f.  m.  ( Jurifpr.  ) Agnifie  en  général 
une  contcAation  qtie  l’on  a avec  quelqu'un , ou  U 
difeuAion  par  écrit  de  quelque  point  conicAé.  Ce 
terme  s’applique  principalement  à deux  objets,  aux 
comptes  8c  aux  tenures  féodales  ou  cenfucücs. 

Débat  de  compte , on  appelle  ainft  les  conicf- 
tâtions  que  l’oyant  forme  fur  les  articles  du  compte 
qu’on  lui  prélente , foit  en  la  recette , dépenfe  ou 
reprife. 

On  entend , anlTi  par  le  terme  de  déhats  de  compte , 
les  écritures  qui  renferment  les  conteAations  dont 
on  vient  de  parler. 

Lorfqii’il  y a conte Aation  Air  un  compte , 8c  qite 
le  nombre  des  articles  débattus  eA  trop  conAdératle 
pour  être  jugé  à l'audience , on  appointe  les  parties 
é fournir  dibatt  8c  foutenemens , ce  qui  elt  con- 
forme ù l'jrt.  IJ , tir.  sp  de  l'ordonnance  de  1667. 

Le  réglement  du  17  juillet  1693  autorife  indif- 
tinSement  les  avocats  8c  procureurs  i faire  ces  fortes 
d'écritures. 

Anciennement  les  débats  8c  foutenemens  d’un 
compte  Ce  faifoient  par  procès-verbaux  en  pré- 
fence  du  jtige  ou  du  cominiiraire , avec  les  patiies 
8c  le  miniAérc  de  leurs  procureurs.  On  les  mettoit 
par  apoAillc  , en  marge  de  chaque  article , 8c  c’eA 
encore  aujourd'hui  l'ufage  du  châtelet  de  Paris  dans 
les  reddinons  de  conmte. 

Cette  forme  a été  jufteiiieni  abolie  partout  aille  ursj, 
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] parce  peut  aifcmcnt  échapper  dei  iroyeni  furplus , Us  arricles  Combat  de  fiet  , DisA\w 
cîccihfs , qu'une  defenfe  p’us  rctléchic  auroit  fait  ^Main  souveraine.  (An.dc  M,  Cjr  ah  dk 
sppcrcvvoir;  i®.  parce  que  cette  forme  emploie  d.ovf.oN.') 

fouvent  amanc  de  temps  que  l’inftruflion  prcicrire  DÉBAUCHE  , f.  f.  ( Droit  naturtl , publie. 
par  l’ordonnance  ; 3®.  parce  qu'elle  cft  auflî  dif-  fj/r.  ) on  donne  ce  nom  en  général  ï tout  ce  quî 

pendieufe  pour  les  panves , par  rapport  à h muU  cA  ex.:é5 , dans  quelque  genre  que  ce  foit.  Mais  on 

tipiieite  des  vacations.  l'applique  plus  particuliérement  aux  excès  du  vin 

Les  délais  fur  un  appoinicmcnt  de  M/np/e,  & des  femmes, 

font  d'abord  de  huitaine,  à compter  du  jour  de  la  Tout  excès  nuit  11  Tame  comme  au  corps,  en 
fignificaiion  de  l’appoinicmcnt  , pour  fournir  des  énervant  Tua , ôc  en  affoiblitTant  les  facultés  de 

débats  de  la  part  de  Toyani , d une  autre  huitauie,  l'autre.  U»  excès  conduit  ï l'autre  , & quand  la 

à compter  de  la  fignification  des  dibats^  pour  fournir  pailion  a ufurpé  l’empire  dû  à U raiibn  , elle  s'en 

par  le  rendant  fes  foutenemens  ; d'une  tro.fième  prévaut , abule  de  la  foibleflc  de  l’ame , & ne  re- 

huiralnc  , h compter  du  jour  de  la  fignification  des  connoit  plus  de  frein. 

foutenemens , pour  produire  de  part  & d'autre  ; 8c  Nous  iaifTons  aux  moralises  le  foin  de  faire  con- 
enfin  d'une  quatrième  & dernière  huitaine , à comp-  noitre  les  maux  irréparables  que  la  d.bauche  entraine 

ter  du  jour  de  chaque  produftion , pour  contredire,  avec  elle  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  dtfpcnfcr 

Si  l’on  obfcrvoit  à U lettre  l'ordonnance , un  mois  de  faire  obfcrver  aux  hommes  d'ént,  & aux  ma- 

fuffiroit,  à partir  du  jour  de  l'appointemcnt,  pour  gif^rats,  que  tout  gouvernement  doit  veiller  avec 

inAruire  8c  juger  une  inAance  de  compte.  u plus  grande  exaéliiude  ï la  pureté  des  mœun  > 

Débat  de  tenure^  cA  la  conteAation  qui  fe  meut  & prendre  les  mefures  les  plus  convenables  pour 

entre  deux  feigneurs,  pour  la  mouvance  d'un  hc-  bannir  de  la  fociétc  le  libertinage  6c  la  debauche. 

ringe , foit  en  fief  ou  en  cenfivc.  Ces  vices  confidérés  du  côté  du  fexe , attaquent 

üti  entend  auffi  quelquefois  par  débat  de  tenttre,  fourccs  de  la  génération , dégoûtent  du  mariage , 
un  mandement  donné  au  vaflTal  ou  cenfitairc,  par  cmpcciicnt  la  population,  8c  font  périr  une  mul- 

le  juge  royal,  à l’cAet  d'aAigner  les  deux  feigneurs  tstuee  incroyable  d'individus  , qui  font  la  vraie  ri- 

qui  comeAem  fur  la  mouvance,  pour  s'accorder  chefTe  de  tout  état.  Les  débauchés  font  pnreAëiix; 

entre  eux.  (A)  leur  amc  en^urdie  n'a  ni  la  force  de  penfer , ni 

Le  pofTeAcur  d'un  fief  éioit  autrefois  tenu  (Ta-  celle  d'agir,  ce  font  des  confommateurs  oififs,  in- 

vouer  ou  dèfavouer  tout  feigneur  qui  en  rècla-  capables  de  remplir  convenablement  les  fonélions 

moit  la  mouvance.  Lorfqu*il  dîfavouoit  le  feigneur  des  emplois  & des  dignités  dont  ils  font  revêtus, 

réclamant , en  prétendant  relever  d'un  autre , les  deux  C'cA  la  débaucht  & la  corruption  des  moeurs , qui 
feigneurs  étoient  tenus  de  comparottre  à l'audience,  multiplient  les  crimes,  les  friponneries  8c  les  ban- 

& celui  que  le  vaAial  avouoit  prenoit  le  fait  8c  queroutes  ; qui  banniflêm  du  commerce  la  probité 

caufe  du  vaAal,  ou  rautorifoit  à combattre  pour  ^ la  bonne  foi;  qui  ôtent  aux  militaires  te  cou- 

lui.  Si  le  vaAal  étoit  vaincu , le  fcicncur  pour  qui  rage  8c  la  bravoure  ; qui  font  naître  le  d^oût  des 

il  combnttoit , pcrdoii  fa  te/iure,  & le  teoani  fa  fondions  pénibles  de  la  magiArarure  ; qui  Peignent 

terre  , fauf  le  recours  contre  le  feigneur.  dans  le  peuple  le  défir  du  travail , 8c  en  chairem 

Tel  a été  le  principe  du  mandement  en  débat  de  U frugalité  6c  l'économie. 

tenurCf  d<'m  parle  ï'arr.  ^2  de  la  coutume  de  Nor-  DLBESIUR  , f.  m.  ( Jurifpr.)  terme  latin  qui 

mandie.  Mais  aujourd'hui  le  vaAal  n'cA  point  obligé  étoit  ufité  à la  chambre  des  comptes , pour  expri- 

d'opter  entre  les  deux-fei^neurs,  & de  recctinoicre  mer  le  certificat  que  chaque  officier  des  cours  fou- 

fous  ce  tiire  aucun  des  deux.  La  tenurc  cA  con-  vcraincs  donnoit  au  payeur  des  gages  de  la  compa- 

fignée  en  main  du  roi , pour  être  ad;ugéc  à celui  ^nie  pour  toucher  les  gages  qui  lut  étoient  dus.  On 

à qui  elle  appirtient-  Par  le  fcqucAre  de  la  terure,  rappelle  ainti , parce  que  dans  le  temps  qu’on  ré- 

le  vaAîil  eA  difpenfé  d'avouer  ou  defavouer,  8c  digeott  les  aéles  en  latin , ce  certificat  commençoit 

éviter  de  tomber  en  commife.  b’vye^  Glanvillc,  par  ces  mo  s , debentur  mihi , 8tc.  Le  contrôleur 

liv.  ni  y ckap.  I y n^.  6 , dans  le  TraiU  det  loix  du  tréfor  veririoit  ces  debentur.  Ils  n’ont  plus  lieu 

‘ normandes  , tome  ï , p.  437,  & le  DiHion-  depuis  que  l'on  a fait  des  états  des  gages  des  offi- 

naire  du  droit  normand , au  mot  Débat  de  tenttre.  ciers.  ) 

Au  rcAc,  la  connoiAance  des  mandrmens  de  DÉBET,  f.  m.  (^Jurifpr.)  eA  encere  un  terme 
tenure  en  Normandie,  n'eA  pas  toujours  un  cas  emprunte  du  latin,  pour  fignifier  ce  qui  reAe  dû 

royal.  L'urr.  42  de  la  coutume  , après  avoir  dit  entre  les  mains  d'un  comptable , après  rarrêté  de 

que  la  connoijfance  des  mandemens  de  tenure  appar-  fon  compte.  Voyei^  RELIQUAT. 

tient  au  jupe  royal , ajoute  que  néanmoins  les  hauts-  On  dit  de  quelqu’un  qu'il  a payé  en  débets , lorf- 
jufliclers  en  connoijfenr  entre  leurs  fitjets,  pourvu  ^ue  qu'il  paie  les  acquilitioes  qu'il  fait , en  fe  chargeant 

U tenure  du  haut-jujUeier  re  foit  point  débattue.  Il  d'acquitter  les  dettes  de  fon  vendeur. 

n'cA  point  néceATaire  d'obtenir  des  lettres  de  chan-  Débet  de  clair  y fe  dit,  en  Aylc  de  la  chambre 
cclleric , pour  être  autorifé  à jouir  durant  le  débat , des  comptes , du  débet  d’une  fomme  liquide, 
il  fuffit  de  préfemer  requête  au  juge.  Voye^y  au  DÉBET  de  quittance  j fe  dit  auffi,  en  Aylc  de  h 
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chambre  des  comptes,  de  TobUgation  où  cil  un 
comprable  de  rapporter  une  quittance. 

DàBET , Te  dit  encore , en  terme  de  payeur  des 
rentes  fur  la  ville , & autres  payeurs  publics , des 
anciens  arrérages  qui  font  dus , outre  le  paiement 
courant. 

DÉBITEUR,  f.  m.  (^JurifpnuL')  eft  celui  qui 
doit  quelque  chofe  à un  autre , & celui  qui  cA  tenu 
de  payer  quelque  chofe  en  argent , grain , liqueur , 
ou  autre  eipéce,  foie  en  venu  d un  jugement  ou  d’un 
contrat  écrit  ou  non , d'un  quafi-contrat , délit  ou 
quaii*délit. 

Le  dîbiteuT  eA  appellé  clans  les  lotx  romaines  de- 
hitor  ou  rttu  debtndi , reus  promittendi  , & quelque* 
fois  reus  funplemem;  mais  il  faut  prendre  garde 
que  ce  mot  reus  quand  il  cA  feul , AgniAe  quelque- 
fois le  coupcble  ou  l'accufe.  L’Ecriture  défend  au 
créancier  de  vexer  fon  debiteur^  &.  de  Topprimer 
par  des  ufures.  Exod.  21 , v.  2$. 

Ce  précepte  a cependant  été  bien  mal  pratiqué 
chczpiufieurs  mitions.  Chef  les  Juifs,  par  exemple, 
le  créancier  pouvoit,  faute  de  paiement , f^re  em- 
phfonner  fon  debiteur , meme  le  faire  vendre , lui , 
fa  femme  & fes  enfàns  : le  débiteur  devenoit  en 
ce  cas  l’cfclave  de  fon  créancier. 

La  loi  des  douze  tables  étoit  encore  plus  fevére , 
car  elle  permettoit  de  déchirer  en  pièces  le  dibi- 
teur , Ql  d’en  dîAribuer  les  membres  aux  créanciers, 

{)ar  forme  de  contribution  au  fol  la  livre.  Cette  loi 
cur  donnoii  aufli  l’option  d'envoyer  vendre  leur 
débiteur  comme  efclave  hers  du  pays,  & d’en  par- 
tager le  prix  j s’il  n’y  avolt  qu'un  créancier , il  ne 
ouyoit  ôter  la  vie  à fon  debiteur  ^ ni  même  la  U- 
erté  qui  lui  étoit  plus  chère  que  la  vie.  On  r.e 
trouve  même  pas  d'exemple  que  des  créanciers  aient 
été  alTez  inhumains  pour  mci[rc  en  pièces  leur  dé’ 
biteur  ,\\  s'en  trouvoit  toujours  quelqu’un  qui  aimoit 
mieux  que  le  debiteur  fut  vendu  que  tue , pour  en 
tirer  de  l'arecnt  : malgré  ccitc  clpécc  d’aaoucllTc- 
ment  dans  l^xccution  d’une  loi  cruelle , il  cA  ce- 
pendant certain  que  cette  fevérité  envers  les  débi- 
teurs , a mis  plufieurs  fois  en  danger  la  république 
romaine. 

Le  pouvoir  de  vendre  fon  débiteur  Infolvable , 
& celui  de  le  retenir  en  fervitude  dans  fa  mailbn , 
fut  ôté  aux  crca''ciers  par  le  tribun  Pettiius  , qui 
fil  ordonner  que  le  debiteur  ne  pourroit  plus  être 
adjugé  comme  efclave  au  créancier.  Cette  lot  a été 
depuis  renotivellêe  & amplifiée  700  ans  après,  par 
l’empereur  Dioclétien , qui  prohiba  totalement  cette 
manière  de  fervitude  temporelle , appcllée  mxus , 
dont  il  eA  parlé  dans  la  loi  cb  as  aüenum , coJii^ 
deotrigjt.  créanciers, depuis  l’an  418  de  Rome, 

ont  feulement  eu  U faculté  de  retenir  leurs  debi- 
teurs dans  une  prlfon  publique  jufqu’ài  ce  qu'ils  euf- 
lent  payé. 

Enfin  Jules  Céfar  touché  de  commifêration  pour 
les  d biuurs  malheureux  , leur  accorda  le  bénéfice 
de  cclHon , alin  qu'ils  puiTeni  fc  tirer  de  captivité 
eu  abaiidomiaiit  tous  leurs  Ueas;  & afin  quils  ne 
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perdifTent  pas  toute  efpérance  de  fe  réublir  ï l’ave* 
nir , U ordonna  que  les  biens  qu’ils  acquerroienc 
depuis  la  cefTion  > ne  pourroient  leur  être  ôtés  » 
quau  cas  qu’ils  eufTem  au-delà  de  leur  nécefiaire. 

Atofi  la  peine  de  mort  & la  fervitude  étant  abta- 
lles , il  oe  reAa  plus  contre  le  debiteur  que  la  con* 
trainte  par  corps,  dans  les  cas  où  l’on  pouvoit  en 
ufer  ; oc  le  débiteur  eut  la  triAe  refiburce  de  f^re 
cclTion,  qui  étoit  toujours  accompagnée  d'une  forte 
d'ignominie , 6c  fuivie  de  la  proclamation  générale 
des  biens  du  débiteur. 

La  contrainte  par  corps  avoit  Lieu  chez  les  Ro* 
mains  contre  le  débiteur , lorfqull  s’y  étoit  fournis 
ou  qu’il  y étoit  condamné  pour  caufe  de  Aeilionar  : 
mais  les  lois  veulent  que  le  créancier  ne  foit  point 
trop  dur  pour  fon  débtteur;  qu'il  ne  pourfuive  point 
un  homme  moribond  ; qiiM  n’aflfeâe  rien  pour  faire 
outrage  à fon  débiteur:  elles  veulent  auAi  que  le 
débiteur  ne  folt  pas  trop  délicat  fur  les  pou^uites 
que  l’en  fait  contre  lui  ; elles  regardent  comme 
une  injure  faite  à quelqu'un  de  l’avoir  traité  de  dé- 
biteur  lorfqull  ne  l'étok  pas;  ce  qui  ne  doit  néan* 
mcins  avoir  lieu  que  quand  U demande  paroit  avoir 
été  formée  à defiein  de  faire  injure , & qu’elle  peut 
avoir  fait  tort  au  défendeur , par  exemple , fi  c’eA 
une  perfonne  conAituée  en  dignité  , ou  un  mar* 
chand  auquel  on  ait  voulu  faire  perdre  fon  crédit. 

Chez  les  Gaulois , les  gens  du  peuple  qui  ne  pou* 
voient  pas  payer  leurs  dettes  , fe  donnoient  en  fer- 
vitude à leurs  créanciers , qui  acquéroient  par-là  fur 
eux  Iss  mêmes  droits  que  les  maîtres  avoient  fur 
leurs  cfclaves  ; c’cA  ce  que  les  Latins  appclloiene 
adJiéîi  ftomints. 

En  France,  nous  ne  fuivons  pas  fur  cette  matière 
tous  les  principes  du  Droit  rc  in?in. 

Le  débiteur  ne  peut  s’obliger  ni  être  condamné 
pnr  corps , que  dans  les  cas  où  celi  cA  .*iutorifc 
par  les  ordonnances.  Voye^  Contrai.ste  par 
CORPS. 

11  falloii , chez  les  Romains , difemer  les  meubles 
(lu  debiteur  avant  d’en  venir  à fus  immeubles , & 
enfuite  à fes  dettes  afiives , au  lieu  que  parmi  nous 
la  difcuAion  préalable  des  meubles  & effets  mobi- 
liers n’cA  nécclTdirc  qu'à  l’égard  dos  mineurs  ; du 
rcAc  on  peut  cumi.ler  contre  le  débiteur  toutes  fortes 
de  pouruiitcs , faific  & arrêt , faifie  & exécution  , 
|j  (atfie  réelle  pourvu  qu'il  s'agifTa  au  moins  de 
200  livres , & la  contrainte  par  corps , fi  c’cA  un 
cas  où  elle  ait  lieu. 

Le  principal  débiteur  doit  être  difcitié  avant  fes 
cautions , à moins  qu’ils  ne  foiem  tous  foUJoitc-s. 
reyrr  DISCUSSION. 

Le  débiteur  piut  fe  hhérer  en  p'uficurs  manières; 
I par  un  paiement  clL'wiif , ou  par  des  offres  réelles 
fulvijs  de  confignation  ; ce  qui  peut  fc  faire  en  tout 
temps,  à moins  qu’il  n’y  ait  claiife  au  contraire; 
a^.  par  compenfation , ce  qui  équivaut  à un  paie- 
ment ; 3^.  |>ar  la  perte  de  la  chofe  qui  étoit  duc  , 
fi  c’cA  un  corps  cericie  & qu’il  n’y  ait  peint  eu 
de  la  fiuue  du  débiteur;  4^.  par  la  prefcr.pûon  ; 
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5*.  par  U ccdioa  de  biens , 6*^.  cts  üjertns 
mots» 

Celui  qui  cft  en  état  d’oppofer  quelque  excep- 
tion péremptoire  » telle  que  la  compenlation  ou  la 
prefeription  , n'eft  pas  véritablement  dibiuur. 

CæIuî  qui  eft  dèbittur  tr\yzx%  la  même  perronne , 
de  piufîeurs  fomines  dilTérentes  , peut  imputer  les 
Siemens  qu^l  lui  fait  « fur  celle  que  bon  lui  Tern- 
ie. Si  le  debiteur  ne  fait  pas  cette  imputation  dans 
l’inllant  du  paiement  « le  créancier  peut  la  faire, 
en  imputant  néanmoins  1a  Tomme  reçue  Tur  la  dette 
la  plus  onéreuTe.  ^oye^  IMPUTATION. 

Quand  le  créancier  n'a  point  de  titre , on  dé- 
féré ordinairement  l’aflirmaiioa  au  débiteur  ; cela 
TeufFre  néanmoins  quelques  exceptions,  l^oye^  au 
mot  Serment. 

La  celTion  de  biens  ne  libère  pas  abTolument  le 
eUhiteur  ; car  il  peut  être  pourTuivi  Tur  les  biens  qui 
lui  font  advenus  depuis  la  ceflion. 

Le  débiteur  qui  Te  trouve  hors  d'état  de  payer , 
pouvoir  j chez  les  Romains , obtenir  terme  oC  délai 
de  deux  ans,  même  juTqu'à  cinq  .années.  En  France, 
Tuivant  l'ordonnance  de  1669  , les  juges  , même 
Touverains , ne  peuvent  donner  rcpii  ni  délai  de 
payer,  Ti  ce  n'efl  en  vertu  de  lettres  du  grand  Tecau 
appellées  lettres  de  répit;  mais  ces  fortes  de  lettres  ne 
font  plus  guère  ufitées  : les  juges  accordent  quel- 
quefois un  délai  de  trois  ouTixmo’s  & même  plus, 
pour  payer  en  deux  ou  trois  termes  ; il  n*y  a point 
de  régie  certaine  lii-delTus,  cela  dépend  de  la  pru- 
dence du  juge  & des  circonAances. 

Il  n’eA  pas  permis  au  débiteur  de  renoncer,  en 
fraude  de  Tes  créanciers,  aux  droits  qui  lui  font 
acquis  ; il  lui  étoic  cependant  libre , chez  les  Ro- 
mains, fie  renoncer  à une  TuccefTîon  déjà  ouverte, 
a6n  qu'il  ne  (lit  pas  expoTé  malgré  lui  aux  dettes; 
mais  cela  n'cA  pas  obfervé  parmi  nous  ; les  créan- 
ciers peuvent  à leurs  rifques  exercer  tous  les  droits 
acquis  à leur  débiteur:  il  lui  eA  feulement  libre  de 
ne  pas  ufer  des  droits  qui  conTiAent  en  une  Ample 
faculté , comme  celle  d'intenter  un  retrait. 

La  réunion  des  qualités  de  créancier  & de  dr- 
hiteur  dans  une  même  perfonne , opère  une  conTu- 
fion  d'afUon  qui  les  éteint,  ^oye^  Confusion. 

On  fToiive  dans  XHifloirt  pinérale  des  voyages , 
qitantités  d'uTages  Tinguliers , fur  la  manière  dont 
on  traite  les  débiteurs , dans  ptuficurs  gouvernemens. 
On  rapporte  que  dans  U Corée,  le  créancier  a droit 
de  donner  chaque  jotir  quinze  coups  de  bâton  fur 
les  os  des  jsmbe»  du  debiteur  qui  n*a  pas  payé  à 
l'échéance  : & que  les  parens  font  tenus  de  payer 
les  dettes  de  leur  allié  mon  infolvablc,  l'oye^  Dette. 

DEBITIS , T.  m.  pl.  (/u/ÿjrr.  ) on  appclloit 
anciennement  lettres  ou  mandement  de  dehiiis^ 
des  lettres  à-peu  prés  Temblables  à celles  que  nous 
appelions  aujourd’hui  lettres  de  eommittimus,  Cétoit 
un  mandement  général , fait  au  premier  huiftier  ou 
Ttrgent  Tu*'  ce  requis,  de  faire  payer  à riinpétr.nt 
tentes  les  Tommes  qui  lui  éioicnt  dues  par  Tes  dé- 
h,teurs , & contenues  dans  des  aâcs  authcndques , 


D E B 

mats  deAitués  d'une  exécution  parée.  C*eA  <fu  mot 
débiteur  que  CCS  lettres  ont  été  appellécs , lettres 
de  debitis. 

Au  commencement  on  avoii  le  choix  d’obten'ir 
les  debitis  en  chancellerie  ou  dn  juge  royal  ; Sc 
rarclievcque  de  Rhetms,  en  qualité  de  premier  pair 
de  France,  fut  maintenu  par  arrêt  du  6 avril  1418, 
dans  le  droit  de  Taire  expédier  des  debitis  généraux 
d'autorité  royale;  mais  en  1^40  il  Tut  |ugé  que 
le  roi  auroit  Teul  le  pouvoir  d’accorder  des  lettres 
de  debitis. 

Quand  Ü y avoit  api>cl  de  debitis , il  refTorriAbiC 
au  parlement, & non  devant  le  juge  royal. 

rréfentement  ces  fortes  de  lettres  ne  font  plus 
en  uTage,  ft  ce  n'eA  en  Franche-Comté , comme 
il  paroit  par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Befançon , du  19  novembre  1700,  qui  fait 
défenfes  à tous  créanciers  de  Te  pourvoir  pour  ob- 
tenir p^rmifïïon  de  faire  contraindre  leurs  débiteurs, 
en  verni  de  contrats  obligatoires , & leur  enjoint 
de  lailîer  au  greffe  du  bailliage  royal,  un  mande- 
ment de  debitis  f à peine  de  nullité. 

^ DÉÜLAER  ou  Déblayer  , v.  n.  ( ) 

c'eA  couper  les  blci^s  pendant  par  les  racines,  faire 
la  récolte  des  bleds.  Coutume  d'Auxerre,  art. 

Ce  terme  eA  oppofé  à emblaver^  qui  TigniAe  mr/rre 
les  bleds  en  terre.  Us  femer,  f'oyei  ci-après 

6»  Debleure.  ( 

DEBLÉE,  T.  T.  ( Jurifpr,)  dans  quelques  cou- 
tumes , fignihe  les  emblaves , c'eft-à-dire , les  bleds 
pendant  par  les  racines.  (A) 

DEBLEURE  ou  Enbleure,  f.  f.  {^Jurifp.)  eft 
la  même  choTe  que  deblée,  ce  font  les  ble^  pen- 
dant par  les  racirei  ; debUure  ou  debUe  Te  prend 
Touvent  pour  la  levée  ou  récolte  que  l'on  fait  des 
bleds,  yoyer  Auxerre , art.  32,  {A) 

DÉBOUTER , r.  0.  Débouté  , adj.  ( termei 
de  procédure.)  débouter,  TtgniAe  déclarer  par  Tcn- 
tence  ou  arrêt,  que  quelqu’un  cA  déchu  de  la  de- 
mande , ou  prétention , qu'il  avoit  formée  en  juAice. 
Débouté  Te  dit  de  celui  qui  a été  déclaré  déchu  de 
Ta  demande. 

Du  temps  que  les  jugemens  fe  rendoient  en 
latin , on  difoit  en  latin  barbare , debotare  pour 
débouter,  ce  qui  donna  Heu  à une  plaTanterie  d'ua 
gemllhomme,  qui  étant  interrogé  par  François  I, 
du  Tuccés  d'un  procès  pour  lequel  U étoit  venu 
en  poAe  à Paris,  répondit  qiTauAî-tôt  Ton  arrivée 
la  cour  l’avoit  débotté , AtiTam  allufion  au  difpofitif 
de  l’arrêt,  qui  portoit  diHa  curia  diHun  aélorem 
debotavit  6*  deborat  ; te  roi  Turpris  d'un  langage  ft 
bifarre,  ordonna  peu  de  temps  après  que  les  con- 
trats , teAomens , oc  aéics  judiciaires  Teroienc  rédigés 
en  françois.  (A) 

Débouté  de  défenfes , étoit  un  jugement  qui 
Te  rendoii  autrefots  contre  le  dêfi'ndciir,  lorTquc 
ayant  comparu  Tur  raflîgnation , il  n'.ivolt  pas  fourni 
de  défenfes  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ; ces 
d-;boutés  dt  défenfes  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance 
de  1667,  iit.  /,  art,  m,  {A) 
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Disovri  fstsl,  cft  un  iugement  pir  dé&ut 
déboute  quelqu'un  d’jine  demande  ou  d’une 
oppofiiion , & qui  n'eft  plus  Aifceptible  cToppofi* 
tion.  Dans  la  plupart  des  tribunaux,  le  premier 
MiouU  (foppoktion  eft  fitul;  dans  tjuelques  autres , 
comme  aux  requêtes  du  palais,  il  n’y  a que  le 
fécond  débauti  uopporuion  qui  produire  cet  effet. 

Dirnur  déboulé , eft  la  même  cliofe  que  déboulé 
foui;  mais  cene  dénomination  ne  convient  vé- 
ritablement qu’au  fécond  débouté  d'oppofiiion. 

Débouté  d'oppojitian,  en  général  eft  un  ji^e- 
sneiit  qui  déclare  quelqu’un  déchu  de  l’oppofition 
par  lui  formée  i un  précédent  jugement , ou  é 
^elque  autre  aâe  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  yoyti 
Opposition. 

Prtmiir  débouté , eft  le  jugement  qui  déboute  de 
la^remière  oppofiiion. 

Second  déboulé,  eft  le  jugement  qui  déboute  de 
la  fécondé  oppofttion.  (>d) 

DÉBRIGUER  U fitf,  (Droit féodal.')  ce  terme 
eft  ufiié  en  Savoie , pour  aire  vérifier.  Si  l'héritage 
contentieux  eft  dans  l'étendue  du  ftef  d'un  fei- 
gneur  ou  d’un  autre , c’eft  proprement  dégager  le 
nef  de  la  conteftation  qui  le  lenoit  en  fulpens. 
Poye^  U Traité  des  Fiefs,  de  M.  Guyot,  tome  ///, 
dit  du  droit  de  ^uint.  ekop.  14 , p.  j6o , & ci-aprés 
au  mot  DésimbrinGUER  , dont  débriguer  piroit 
avoir  été  formé  par  corruption  ou  conraâion.  (A) 

On  voit , dans  Ducasee , que  dans  la  baffe  lati- 
nité briga  (ignifioit  ouereue , conteftation  ; imbrigare  , 
mettre  en  procès , & desbrigare ,-  tirer  de  querelle 
ou  de  procès.  ( Art.  de  M.  Garrâs  de  Coulon.) 

DÉBRIS,  f.  m.  i^Code  maritime.)  on  dit  plus 
communément  bris  que  débris  ; ces  deux  mots 
fignifient  les  effets  naufragés  qu’on  trouve  en  pleine 
mer , ou  qu’elle  rejette  fur  le  rivage. 

L’ordonnance  de  1 68 1 liv.  VI , tit.  p , en  par- 
lant des  bris  & naufrages , règle  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  matière , tant  pour  les  fecours  é donner , 
qve  pour  retirer  les  marchandifes  & les  conferver 
aux  propriétaires.  Voye^  Naufrage. 

DÉCALOGUE , f.  m.  ( Droit  naturel  6>  ecclé- 
fiaflipue.  ) c’eft  le  nom  que  portent  les  dix  com- 
mandemens  de  Dieu , qui  furent  gravés  fur  deux 
tables  de  pierre , & donnés  é Moyfe  fur  le  mont 
Sinaï.  Ces  dix  commandemens  (ont  l’abrégé  de 
tous  les  préceptes  de  la  loi  naiura||g  ; les  trois  pre- 
miers regardent  Dieu,  les  fept  autres  ont  rap- 
port au  prochain.  Foye^  te  DiéBoniuàre  de  Théologie, 

DÉCANAT,  f.  m.(^Jurlfpr.  6r  Hifi.)  eft  la 
Qualité  & la  fonâion  de  doyen  d’une  compagnie; 
dans  un  chapitre  on  dit  le  doyenné  ; dans  les  com- 
pagnies laïques  on  dit.  le  décanat.  Dans  les  chapi- 
tres, le  doyenné  eft  •rdinairemeni  une  dignité, 
dans  les  compagnies  biques,  le  déeastat  n’eft  com- 
munément anacrié  qu’l  b qualité  de  plus  ancien. 
On  parvient  à fon  tour  au  décanat;  & quoiqu'il 
n’y  ait  point  d'autre  mérite  é être  plus  ancien  que 
les  autres,  & qu’en  ce  fens,  b qualité  de  doyen 
Jurifprudenee,  Tome  IJI. 
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ne  foit  point  du  tom  ffatteufe  ni  honorable,  fi  ce 
n’eft  parce  qu’elle  peut  faire  préfumer  plus  d'ex- 
périence que  dans  ceux  qui  font  moins  anciens  , 
cependant  comme  l'homme  tire  vanité  de  tout, 
celui  qui  eft  le  plus  ancien  d’une  compagnie  ne 
manque  point  de  prendre  la  qualité  de  doyen. 

Du  mot  décanat  on  a fait  le  verbe  décanifer,  qid 
fignifie  remplir  b place  de  doyen , en  faire  les  fonc- 
tions. Il  n’y  a que  le  doyen  d’une  compagnie  qui 
ait  droit  de  décanifer;  mais  en  fon  ablence  le 
fois^loyen , ou  à défaut  de  celui-ci , le  plus  ancien 
fuisrant  l’ordre  du  tableau,  décanife.  Foyer  Doyen, 
Doyenné.  (A) 

Décapiter  , v.  a.  ( code  criminel,  ) c’eft  tran- 
cher la  tête  de  celui  qui  a été  condamné  par  au- 
torité de  juftice  I fubir  cene  peine. 

Ce  genre  de  fupplice  eft  très-ancien.  II  eft  ifu- 
fage  en  Allemagne  où  on  l’emploie  indiftinâement 
envers  les  roturiers  & les  nobles.  Il  en  ètoii  de 
même  en  France , ce  qui  a fait  dire  à b Roque  , 
dans  fon  Traité  de  U nobteffe , que  ce  fupplice  n’étoit 
pas  une  preuve  de  nobleffe,  pour  les  defeendans 
de  celui  qui  a été  décapité.  Mais  depuis  1678,  on 
auroit  peine  I trouver  des  exemples  d’autres  que 
des  gentilshommes  qui  aient  été  condamnés  en 
France  I être  décapités,  à moins  que  ce  ne  foit  en 
AKâce , parce  que  cette  province  a confervé  une 
panie  de  b jurifprudenee  civile  & criminelle  de 
l’Allemagne. 

On  entend  dire  affez  ordinairement , que  b peine 
d’être  décapité  m’emporte  aucune  note  d’infâmie, 
contre  les  parens  de  ceux  qui  l’ont  fubie.  C’eft 
une  erreur.  Les  aunes  genres  de  fupplice  ne  font 
encourir  aucune  note  a infamie  comte  les  parens 
d’un  condamné  â mort.  Aucune  loi  ne  b prononce, 
elle  a’eft  l’effet  que  d’un  préjugé  barbare  qui  en- 
veloppe toute  b famille  d’un  coupable,  & il  eft 
très-vrai  que  le  üls  ou  le  frère  d’un  malheureux 
attaché  au  gibet , conferve  dans  b fociété  fes  pré- 
rogatives , & fes  droits  de  citoyen. 

Fuiffe  ce  fiècle  éclairé , déraciner  entièrement 
un  préji^ê  aufli  horrible,  & qui  porte  un  préju- 
dice aufti  notable  aux  citoyens , fans  diminuer  le 
nombre  des  crimes!  Feyrr  Infamie. 

DÉCEPTION  , f.  f.  ( Jurifftr.  ) ce  terme  eft 
employé  au  palais,  pour  (ienihet fraude, furprife, 
tromperie , féduHion.  Il  eft  relatif  â- celui  de  léGon  ; 
la  déception  eft  l’ouvrage  de  celui  qui  trompe,  la 
léfîon  eft  le  tort  qu’éprouve  celui  qui  eft  trompé. 
Foyer  T)0L,  ERREUR,  LÉSION. 

DÉCEMVIR , f.  n\.(Droit public)  magiftrat  ro- 
main créé  avec  autorité  fouveraine , pour  faire  des 
loix  dans  l’état.  Foye^  le  D'iSüonnairt  économique  , 
diplomatique  Sr  politique. 

DÉCERNER , v.  a.  ( Juijfpr.)  ce  terme  fignifie 
ordonner,  prononcer  ; il  eft  ulité  dans  plubeurt 
phrafes. 

Décerner  un  décret  contre  quelqu'un , c'eft  le  dé- 
créter, prononcer  contre  lui  un  décret,  foit  de 
piife  Îp  corps,  ou  d’ajournemem  perfonnel,  o* 
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daffigné  pour  être  oui.  Un  commifliiire  déetnu 
■ auiTi  Ton  ordonnance.  Les  receveurs  des  confïpna- 
tions,  les  cornmilTaires  aux  (aifies  réelles,  les  fer- 
miers  • généraux  & leurs  prepofés,  tUccnitm  des 
coiitraintes  contre  les  redevables , pour  les  obliger 
de  p^er.  yvŸ<[  Contrainte,  Decret. 

DÉCÈS , f.  m.  ( JuriJ'pr.  ) terme  pariiculiérement 
ufiié  au  palais  pour  figmtier  la  mon  natunllt  d'uni 
pcrfonni. 

Le  dtcèi  fe  prouve  par  les  regiftres  mortuaires  des 
paroüTes,  monallères,  hôpitaux  & autres  lieux, 
où  celui  dont  il  s’agit  cft  décédé , ou  a été  inhu- 
mé : en  cas  de  perte  de  ces  regiftres , il  fe  prouve 
par  des  aâes  équipollens,  & par  témoins. 

Suivant  la  déclaration  du  9 avril  1736,  nn.  10, 
rafle  de  fépulture  doit  faire  mendon  du  jour  du 
dicès , du  nom  & de  la  qualité  de  la  perfonne  dé- 
cédée , ce  qui  doit  s’obferver  également  à l’égard 
des  enfans , de  quelque  âge  qu'us  foient.  11  feroit 
même  à propos  qu’on  y fit  aufti  mention  de  l’àge 
s il  cft  connu.  Cet  afle  doit  être  figné  par  deux 
des  plus  proches  pa-ens  ou  amis  préfens , s’ils  fa- 
vent  figncr,  finon  il  fera  fait  mention  de  ce  qu’ils 
déclaretit  à cet  é^ard. 

Le  dicis  d’un  juge,  .d’une  partie,  ou  de  fon 
procureur , apporte  tfivers  changemens  dans  la  pro- 
cédure. Il  faut  à cet  égard  cor.fulter  les  mots 
Arbitre,  Juge,  Cri.me,  Évocation,  Pro- 
cureur. 

Il  eft  défendu  de  cacher  le  dich  des  bénéficiers. 
PWî  Cadavre. 

Dans  le  ctuirs  d’une  procédure  fur  la  pleine  main-  , 
tenue  d’un  bénéfice,  fi  celui  qui  avoir  obtenu 
provifuircmeiu  la  pefleftion  aâuelle  des  fruits, 
vient  à décéder,  l’état  & la  main-levée  de  ces 
mêmes  fruits  doivent  être  donnés  à l’autre  partie 
fur  une  fimple  requête , ou  demande  judiciairement 
faite  à l’audieuce , en  rapportant  l'extrait  momiaire , 
& les  preuves  juftificatives  de  la  Utifpendance. 

Ordonn,  dl  t66j  ^ til,  ty,  arf,  tt. 

DÉCHARGE,  f.  f.  { Jurifpr^)  en  général,  eft 
un  aSe  par  lequel  on  tient  quitte  quelqu’un  d'une 
chofë,doni  U éioie  chargé,  comme  d’une  obliga- 
tion, d’une  redevance. 

Donner  une  décharge  à quelfuun  d'un  HBei  ou 
eiligation , c’eft  lui  donner  une  reconnuiftânee 
comme  il  a payé , ou  le  tenir  quitte  du  paiements 

On  donne  aufti  une  décharge  k un  procureur  ou 
i un  homme  d’affaires,  par  laquelle  on  reconnoît 
qu’il  a remis  les  deniers  & papiers  dont  il  éioit 
chargé. 

Oiienir  fa  décharge , c’eft  obtenir  un  jugement 
qui  libère  de  quelque  dette  ou  de  quelque  charge 
réelle , comme  d’une  rente  foncière , d’une  fervi- 
tufc,  ou  de  quelque  charge  perfonnelle,  telle 
qu  une  mtèle  ou  curatelle. 

Décharge  de  la  contrainte  par  corps  ; c’eft  lorfqus 
le  dèlnteur,  fans  être  quitte  dé  la  dette,  .«ft  af- 
franclii  de  la  contrainte  par  corps. 

Décharge  iuo  aceufé  ; c’eft  le  jugement  qui  le 
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déclare  ^einement  abfeus  du  crime  qifon  lui  îm» 
puioit.  Quand  on  met  feulement  hors  de  cour  fnr 
I aceufation , cela  n’emporte  pas  la  décharge  de  l'ac~ 
eufi,  il  n’eft  pas  pleinement  juftifié.  La  décharge 
d'un  aetufé  n’emporte  pas  toujours  une  condamna- 
tion de  dépens  contre  l’accufateur.  Voye[  Accusa- 
teur , Accusé , DéPENs.  {A) 

DÉCHÉANCE , f. (.{Jurifpr. ) fignifie  exclufion, 
Ceft  une  peine  qui  confifte  k être  privé  de  l’exer- 
cice d’un  droit  que  l’on  avoit.  Le  juge  prononce 
la  déchéance  d'une  aSion  ou  d’une  demande  , 
d’une  oppofition  ou  appel,  lorfqu’il  déboute  le 
demandeur,  oppofant  ou  appellant  de  fon  op- 
pofition , de  fa  demande , ou  appel. 

Emporter  la  déchéance  Hune  tOion  ou  d’un  droit, 
e eft  opérer  une  fin  de  non-recevoir  qui  empqfhe 
de  l’exercer  ; ainfi  le  défiiut  d’offres  é chaque  jour- 
née de  la  caufe,  empone  la  déchéance  du  retrait; 
la  péremption  d’inftance  emporte  la  déchéance  dé 
la  demande. 

La  déchéance  eft  quelquefois  de  rigueur  & de 
fait , mais  elle  n'eft  quelquefois  que  comminatoire. 
Elle  cft  de  rigueur  dans  les  matières  de  droit  étroit , 
telles  que  les  retraits , les  preferiptions  , l’infcription 
de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  employés  du 
roi.  Dans  ces  cas  & autres  femblaUes,  celui  qui 
n’a  point  exercé  fon  droit  dans  le  temps  & fui- 
vam  les  formaUtés  preferites,  n’eft  plus  recevable 
à l’exercer. 

La  déchéance  eft  encore  de  rigueur  contre  celui 
^i  a laifté  écouler  les  dix  années  de  fa  majorité, 
fans  fe  pourvoir  contre  un  afle  qu’il  avoit  intérêt 
de  faire  refeinder.  Il  peut  néanmoins  obtenir  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps , pour  les  caufes 
que  nous  expliquerons  au  mot  Lettres. 

La  déchéance  umpleinent  comminatoire , cft  celle 
qui  ne  s’opère  pas  de  plein  droit,  & qu’il  faut 
faire  prononcer  judiciairement,  après  l’expiration 
du  temps  pendant  lequel  on  avoit  la  faculté  de  faire 
telle  ou  telle  chofe  en  matière  ordinaire,  é'eyrg 
Clause  comm'tnatoire, 

DÉCHU  , ^att.  ( Jurifpr,  ) fignifie  exclus.  Etre 
déchu  de  fes  droits,  c’eft  les  avoir  perdus.  On  eft 
déchu  de  fon  appel , lorfqu’il  y a un  jugement  par 
défaut  qui  donne  conge  é l’intimé  ; oL  pour  le 
profit , déclare  le  défaillant  déchu  de  fon  appel  : 
cela  s’appelle, ftyle  de  palais,  un  congé  déchu 
de  l'appel.  ( ^ ) 

pÉClMABLE , adj.  ( lur'ifpr.  ) fignifie  fwi  cA 
fujet  à la  dixme.  H y a des  fruits  décimakles , éc. 
d’autres  qui  ne  le  font  pas  : ce  qui  dépend  des 
titres  & de  l’ufage  de  chaipte  pays.  Eoye^  ci-après.^ 
Dixme,  (A) 

DÉCIMAL , adj.  (Jurijpr.  ) fe  dit  de  ce  qui  a 
rapport  é la  dixme.  Par  exemple , le  droit  d’un 
décimaieur  s’appelle  fon  droit  décimal,  comme  le 
droit  d’un  curé  s’appelle  fon  droit  curial.  On  dit 
une  matière  décimale.  L’article  3 de  la  counime  de 
Normandie  porte  ^e  le  baiUi  connoii  des  tnaôéres 
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béné^dales  » dccimales^  &C»  DiciMATEUR 

& Dixme.  ( A) 

DÉCIMATEUR , f.  m.  {Jurifpr.)  eft  différent 
du  dtxrrreur.  Le  premier  eft  celui  oui  a droit  de 
percevoir  une  dixme  , foit  ecclcfuftique  ou  in* 
fèodée  ; au  lieu  qiie  le  dixmeur  eft  celui  qui  lève  la 
dixme  pour  un  autre. 

On  appelle  çros-décimateurs  y ceux  qui  ont  les 
poffes  dixmes,  les  curés  n'ayant  en  cc  cas  que 
les  menues  & vertes  dixmes,  6c  les  novales. 

Déemateur  tccUfiajlique , eft  un  eccléfiaftique  qui , 
à caufe  de  fon  b^nénee , a droit  de  dixme. 

Décimjtcur  Luque , eft  un  feigneur  direéb  qui 
tient  en  fief  d'un  autre  feigneur  des  dixmes  in- 
féodées. 

Les  groi’tiicinuueurs  font  tenus , à caufe  des  dix- 
mes,  àpliificurs  charges;  favoir,  de  faire  les  répa- 
rations du  chœur  fti  canccl,  & de  fournir  les  or- 
oesiens  & livres  néceftaircs. 

Ils  font  aufti  obligés  de  fournir  la  portion 
congrue  au  curé  & à fon  vicaire,  ft  mieux  ils 
n’aiment  abandonner  tout  ce  qu'ils  poffédent  des 
dixmes. 

Quand  il  y a plufteurs  gros-dccimateurs  y ils  con- 
tribuent aux  charges,  chacun  à proportion  de  leur 
part  dans  les  dixmes.  ^oyrr  Dixme.  (A) 

DÉCIMATION,  f.  f.  DÉCIMER,  V.  a.  ( CoJt 
triminA')  on  entend  par  dècim.ition  la  peine  que  les 
Romains  infKgeoient  aux  foldats,  qui  de  concert, 
avotent  abanoonoé  leur  pofte,  s'étoient  comportes 
lâchement  dans  le  combat,  ou  avoient  excité 
quelque  fédition  dans  le  camp.  Dans  ce  cas,  au 
lieu  de  punir  de  mort  tous  les  coupables , on  les 
faifoit  aftembler,  on  mettoit  leurs  noms  dans  une 
urne,  ou  dans  un  cafque,  6c  fuivant  la  nature  du 
crime,  on  condamnoit  à périr  le  cinquième,  le 
dixième,  le  quinzième  ou  le  vingtième,  que  le 
fort  dénommoit.  Par  ce  fage  tempérament,  tous 
les  coupables  éroient  dans  la  crainte,  quoiqu'ir  y 
en  eut  très-peu  de  punis.  Cette  manière  de  punir 
un  corps,  une  multitude,  eft  d'ailleurs  très  - con- 
forme à la  juftice,  qui  veut  que  hes  peines  qui 
retombent  fur  un  corps,  foient  très -douces  6c  de 
courte  duree.  Nous  obfervcrons  néanmoins  que 
la  dichn,vlon  nous  paroit  ne  devoir  être  employée 
que  dans  le  cas  oii  il  eft  difficile , même  impoili- 
blc  de  reconnoiîre  les  auteurs  du  crime.  Car  il  eft 
certain  que  b faute  commife  par  une  communauté , 
eft  l'effet  de  fon  état  de  communauté , 6c  de  l’in- 
fluence de  qîicl'fucs  membres  qui  ont  le  crédit ‘ou 
fart  de  perfuader  les  autres. 

La  dtcimaüon  a eu  lieu  quelquefois  en  France 
à l'exemple  des  Romains.  En  i<i75»  b garnifon 
de  Trêves,  pour  avoir  capitulé  « s’ètre  rendue 
contre  les  ordres  du  maréchal  de  Crequi , fut  dr- 
amêt  en  punition  de  fon  infidélité,  ou  du  moins, 
de  fnn  marque  de  foumiffion. 

DÉCIMES,  f.  f.  (////I.  anc,  & mod. 
ce  mot , dans  l’acception  propre , fi^^ntfle  dixième 
/artie  da  biens»  Oo  Fa  appliqué  particuliérement  à 
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un  ancien  droit , fubvention , ou  fecours  de  de- 
niers, que  nos  rois  Icvoicnt  autrefois  fur  tous 
leurs  fujets,  tant  ecdéfiaftiques  que  laïques,  pour 
les  befoins  extraordinaires  de  l’ctat.  Dans  la  fuite, 
ce  terme  eft  demeuré  propre  aux  fubvemions  que 
les  cccléfiaftiques  paient  au  roi , & ces  décimes 
font  devenues  annuelles  6c  ordinaires  ; le  clergé 
paieauffi  de  temps  en  temps  au  roi  décimes  ou. 
fubventions  t^xtraordinaires. 

Cc  mot  dcümt  vient  du  latin  décima , qui  figni- 
fie  en  général , la  dixième  pariie  <f  une  cnofe»  Les 
peuples  anciens  s’en  font  fervis  dans  cette  (ignifi- 
cation.  Cyrus,  après  la  prife  de  la  capitale  des  états 
de  Créfu^  mit  des  gardes  aux  portes  pour  empê- 
cher qu'oW  n'emportât  rien  du  butin,  avant  que  la 
décime  en  eût  été  donnée  à Jupiter.  Les  Athéniens, 
au  rapport  de  Diogène  Laercc , mettoient  à part  la 
dixme  de  leur  ro’emi  pour  les  facrifîces,  les  be« 
foins  publics  6c  les  frais  de  1a  guerre.  Les  Romains 
avoient  auffi  comume  de  vouer  aux  dieux  la  décimi 
du  butin. 

Chez  le  meme  peuple , on  appclloit  encore 
décime,  un  imp6t  qui  confiftoit  dans  la  dixième 
partie  des  fruits  des  terres  du  domaine  public, 
que  l'on  affermoit  ou  que  Ton  concédoit  â des 
citoyens  pauvres  ; de-là  on  donnoit  k ces  terres 
le  nom  d ./gri  decumatss , à l'impofition  le  nom  de 
decuma , 6c  à ceux  qui  prenoicm  â ferme  ces  dé* 
cimes  celui  de  dicum»tni. 

Dans  notre  droit  françois , on  a d’abord  appliqué 
le  mot  de  décime,  décima,  à la  dixme,  parce  que 
dans  l'origine  elle  étoit  par -tout  du  dixième  des 
fruits  : ce  même  mot  décima  a auffi  été  appliqué 
aux  impofirions  appcÜccs  décimes , parce  que  les 
premières  levées  qui  furent  faites  de  cette  cfpéce, 
éioicnt  auffi  du  dixième  des  fruits  6c  revenus  ; 
enforte  que  le  mot  latin  dccima  fignific  également 
parmi  nous  dixme  6c  décime , quoique  ce  foient  deux 
chofes  fort  differentes,  puirque  la  dixme  fe  paie 
àréglifc,au  lieu  que  les  décimes  font  fournies  au 
roi  par  le  clergé  t c'eft  pourquoi  dans  notre  langue 
on  a eu  l'attention  de  d^ftinguer  ces  deux  objets 
en  zppellant  dixme  la  portion  des  fruits  que  les 
fidèles  donnent  À l’cgUfe;  6c  décime,  cc  que  l'cglife 
paie  au  roi  par  forme  de  fubvention. 

La  première  levée  fiiltc  par  nos  rois  qui  ait  été 
qualifiée  de  décime,  6c  dont  les  autres  levées  fem- 
bbblcs  ont  emprunté  le  même  nom , eft  celle  qui 
fut  faite  fous  Pliilippc-Augufte.  Sahidin , foudan 
d’Egypte,  ayant  Iç  26  feptembre  1187,  pris  la 
ville  de  Jcrufalcm,  6c  chaffé  les  chrétiens  de  pref- 
que  toute  U Pilcftine,  toute  la  chrétienté  prit  les 
armes;  l'empereur,  le  roi  d’Angleterre  8c  Philippe- 
Augiiftc  fe  croiférent , 6c  tout  ce  qu'il  y avoir 
de  plus  illuftrc  d ms  le  royaume. 

Fmir  fournir  aux  frais  de  cette  expédition , il 
fut  ordonné,  dans  une  affrmbléc  ffciits,  tenue  à 
Paris  au  mois  de  mars  1188,  qu’on  Icveroit  (ur 
les  ecclcfiaftiques  le  dixième  d’une  année  de  leur 
revenu,  6c  fur  les  laïques  qui  ne  feroient  point  le 
Ppp  » 
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ToyagCt  te  dixiéme  de  tout  leurs  biens-meublet 
& de  tous  leurs  revenus.  Cene  levée  fut  appellée 
U Jixme  ou  décime  faUJine,  i caufe  qu'elle  étoic 
du  dixiéme  & qu’elle  le  faifoii  pour  la  guerre  con> 
ire  SaUdin.  Pierre  de  Blois  écrivit  contre  cette  le- 
vée pour  le  clergé;  cependant  elle  fut  payée  par 
tous  les  fujets  du  roi.  Il  y en  eut  une  femblable 
en  Angleterre. 

Depuis  ce  temps,  prefque  toutes  les  levées  que 
l'on  ht  fur  le  clergé  pour  les  croifades  ou  autres 
guerres,  que  l'on  appelloit  /ointes,  furent  nommées 
dixièmes  ou  décimes. 

Il  y en  eut  en  effet  dans  la  fuite  encore  quelques- 
unes  qui  fuient  pareillement  du  dixiéme  ; mais  il 
y en  eut  aulTi  beaucoup  d’autres  qui  furÂ  moin- 
dres, comme  du  cinquantième,  du  centième  ; on 
ne  lailTa  pas  de  leur  donner  î toutes  le  nom  de 
décimes  ; de  forte , par  exemple , que  la  levée  du 
centième  fut  appelice  la  décime-centiime , & ainC 
des  autres  ; & pour  diBinguer  de  celles-ci  les  dé- 
cimes qui  étoient  réellement  du  dixième,  on  les 
appelloit  décimes  entières.  Il  y eut  auHî  des  doubles 
décimes  & des  demi  décimes , c’eft-i-dire , qui  fe  le- 
voiem  pendant  deux  années , ou  pendant  une  de- 
mi anné-;.  E fin  ce  nom  de  décimes  ell  demeuré  1 
toutes  les  levées  ordinaires  & extraordinaires  qui 
fe  font  fur  le  clergé , quoiqu'elles  foient  commu- 
nément beaucoup  au-ueirout  du  dixième  de  leur 
revenu. 

Les  croifades  pour  lefquelles  on  hiifoit  ces  le- 
vées fur  le  clergé , n’avoient  lieu  d'abord  que 
comre  les  infidèles.  On  en  ht  enfuite  contre  les 
.hérétiques  & contre  les  excommuniés  ; & ce  fut 
autant  d’occafions  pour  lever  des  décimes. 

Les  papes  en  levoient  aulfi  pour  les  guerres 
qu'ils  .avoient  perfonnellement  contre  quelques 
princes  chrétiens , qu'ils  fâifoiem  palTcr  pour  enne- 
mis de  l'églife.  Les  fouverains  qui  partageoient  or- 
dinairement le  profit  de  ces  impofitions,  confen- 
toicm  qu’elles  fulTtnt  levées  dans  leurs  états  par 
les  officiers  du  pape.  On  voit  par  une  lettre  de 
Philippe  - Augufie  aux  églifei  de  Sens  , datée  de 
l'an  ta  10  au  mois  de  mars,  qu'il  accorda  une 
aide  fur  le  clergé  de  France  i Innocent  III  pour 
la  guerre  que  celui-ci  av.ait  contre  l’empereur 
Otnon  IV,  On  ne  peut  pas  dire  é quoi  montoit 
cette  aide  ; car  le  pape  & te  roi  s'en  remenoient  i 
la  diferétion  du  clergé. 

Bouiface  VlII-impofa  en  1195  fur  les  églifes  de 
France  une  décime  - centième , & voulut  s’approprier 
ceptains  legs  ; il  avait  même  déjà  commis  deux 
petfonnes  pour  en  faire  la  perception  , n.ais  Phi- 
lippe - le  - Bel  ne  le  voulut  pas  fouflVir  ; & le 
pape  ayant  confenti  que  cet  argent  demeurât  en 
lequeftre,  le  roi  défendit  a ceux  qui  en  étoient 
dépoCtaires  d'en  rien  donner  que  par  fes  ordres. 
On  verra  dans  un  moment  la  fuite  qu'eut  cette 
affaire,  en  parlant  des  décimes  levées  par  Philippe- 

le-Bcl. 

Pendant  que  le  fàint  Cège  fut  à Avignon  , les 
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ptptt  traitant  i!e  guerres  faintes  cellea  qo'tlf  avoleat 
contre  leurs  compétiteurs , tentèrent  plufieurs  foi» 
de  lever  des  décimes  en  France,  mais  ce  fut  le 
plus  fouvent  fans  fuccès  ; ou  s'ils  en  obtinieoi  quel- 
qu'une, ce  fut  par  la  permifTion  du  roi. 

Dans  une  pareille  circonOancc  , Jean  XXTI 
follicita  long-temps  Charles  IV,  dit  le  Bel,  pour 
obtenir  de  mi  la  permifTion  de  lever  des  décimtf 
en  France.  Ce  prince  , après  l'avoir  plufieurs 
fois  refufée , la  lui  accorda  enhn  en  1316;  mais  b 
condition  de  partager  par  moitié  le  produit  de  ce» 
décimes. 

L’ami  - pape , Fierre  de  Lune , qui  prit  le  non 
de  Benoît  XIII,  accorda  en  13991  du  confeme- 
ment  du  roi  Charles  VI , une  décimé  fort  lourde-ais 
patriarche  d'Alexandrie , pour  le  rembourfer  de» 
dépenfes  qu’il  difoit  avoir  faites  pour  l'églife.  Les 
eccléfrafliques  s'y  oppofèreni;  mais  les  grands  dtx 
royaume,  qui  pendant  la  maladie  de  Charles  VI, 
avoient  tout  pouvoir,  tinrent  la  main  à cette 
levée , dont  on  prétend  qu’ils  eurent  1a  meil- 
leure part. 

Ce  même  Benoit  XIII  impofa  en  14O3  fur  I0 
clergé  de  France , une  décime  pour  l'union  de  l'é- 
glife  qui  ètoit  alors  agitée  par  un  fchifme  qui 
dura  près  de  co  ans;  mais  le  parlement  de  Paris 
par  un  arrêt  iie  1406,  défendit  à tous  les  ecclé- 
fiafliques  & autres,  de  payer  aucune  fubvention 
au  pape , au  moyen  de  quoi , cette  décime  ne  fitt 
point  levée. 

Alexandre  V fit  auffi  demander  au  roi  par  fort 
légat , en  1 409 , deux  décimes  fur  le  clergé  pour 
les  néceffitès  du  faim  fiège  ; à quoi  l'univerfiiè 
s'oppofaau  nom  de  toutes  les  églifes  du  rt^raume, 
& la  demande  du  légat  fut  rejettée. 

La  même  chofe  fut  encore  tentée  par  Jean  XXIII 
en  1410 , & ce  fut  pour  cette  fois  fans  fuccès  z 
mais  en  1411 , il  obtint,  du  confemement  du  roi, 
des  princes,  des  prélats,  & de  l'univerfité,  un 
demi-dixième  payule  moitié  i b Madeleine,  moi- 
tié à U Pentecôte  fuivante. 

Le  concile  de  Bâle  ordonna  en  143J  b levée 
d'un  demi  - dixième  fur  le  clergé  ; & il  y a lieu 
de  croire  que  cene  levée  fe  fit  dans  toute  b 
chrétiemé,vu  que  le  concile  travailloitpour  tome 
l’églife. 

Calixte  III  obtint  auffi  en  1436  de  Charles  VII, 
la  permifTion  de  lever  une  décime  fur  le  cleigé  de 
France  pour  b guerre  contre  les  Turcs;  il  écrivit 
au  roi  le  premier  mai  de  b même  année , pour 
le  remercier  d'avoir  permis  cene  levée.  M.  Patru , 
en  fon  Mémoire  fur  Us  décimes , croit  pourtant  ipie 
celle-ci  n’eut  pas  lien. 

Mais  on  trouve  une  preuve  du  contraire  dan» 
ce  qui  fe  palfa  par  rapport  à Pie  II;  car  ce  pape 
ayant  demandé  en  1439  aux  ambaffadeurs  de  Char- 
les Vil,  qu’on  lui  accordât  une  nouvelle  taxe  fur 
le  clergé  de  France , les  anibaffadeurs  lui  répondi- 
rent qu'ils  n'avoient  point  de  pouvoir , & que  fon 
prédécefleur  ayam  obtenu  depais  peu  une  pareiUe 
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levée  ÿ on  ne  lui  en  accorderoit  pas  nne  nou- 
velle ; & en  effet , celle  ^’il  propofoit  n'eut 
pas  fieu. 

On  trouve  encore  qu’en  1469 , Louis  XI , 1 la 
recommandation  du  cardinal  Bailue , permit  au  pape 
de  lever  en  France  une  dicimt  qui  montoit  à 127 
mille  livres  ; & depuis  ce  temps , les  tUeinuj  pa- 
ptki  n’ont  plut  eu  lieu  en  France. 

Pour  revenir  aux  dicimn  royaln , on  a déjà  vu 
que  les  premières  levées  auxquelles  on  donna  le 
nom  de  êVennr , ^rent  âites  fur  tous  les  fujets  du 
roi  indiftinélemenr. 

Pour  ce  qui  eH  des  fubventions  fournies  par  le 
clergé  en  paniculier,  quelques-unes  furent  appel- 
lées  aidij  & non  pas  dtciims , foit  parce  qu’elles 
n’ètoient  pas  du  dixième,  ou  plutôt  parce  qu’on 
ne  donnoit  alors  le  nom  de  aicimts  qu’aux  levées 
qui  fe  iàifoient  pour  les  guerres  faintes. 

Toutes  les  dicinus  & autres  fubventions  payées 
par  les  eccléfiafliques , foit  pour  les  guerres  (aintes , 
foit  pour  les  autres  befoins  de  l’état,  ont  toujours 
été  levées  de  l’autorité  de  nos  rois , & jufqu’au 
règne  de  Charles  IX  , elles  fe  faifoient  fans  atten- 
dre le  confentement  du  clergé.  Il  n’y  avoit  même 
point  encore  d’affemblées  paniculièies  du  clergé , 
telles  que  celles  qui  fe  font  aujourd'hui  pour  traiter 
de  fes  contributions  ; car  les  conciles  & les  fyno- 
des  ayant  pour  objet  les  matières  de  fui  & de  dif- 
cipline  eccléfiallique  ; fi  l’on  y traitoit  quelquefois 
du  temporel  de  léglife,  ce  n’étoit  que  par  occa- 
fion  ; ou  fi  le  clergé  s’affcmbloit  quelquefois  pour 
délibérer  fur  les  fubventions  qui  lui  étoient  de- 
mandées , une  ou  deux  affcmblées  confommoient 
l’affaire  ; & ces  affcmblées  n’avoient  rien  de  fixe , 
ni  pour  le  temps  de  leur  féance , ni  pour  la 
forme. 

Les  premières  dicimts  ayant  été  levées  pour  des 
croifades  ou  guerres  faintes,  les  papes,  pour  éten- 
dre leur  pouvoir,  prirent  de-là occafion  de  donner 
des  bulles  pour  approuver  ces  fortes  de  levées , 
comme  fl  leur  permiffion  ou  confentement  eût 
été  néceffaire  i ils  avoient  auffi  quelquefois 
pour  but  d’obienjr  une  partie  de  ces  decimes,  ou* 
la  permiffion  d’en  lever  quelque  autre  pour  eux. 

Nos  rois  permettoient  la  publication  de  ces  bul- 
les , tant  par  refpeâ  & par  déférence  pour  le  faint 
fiège,  que  pour  engager  plus  ftcilemem  les  ecclé- 
fiaffiques  à leur  fournir  les  fubventions  dont  ils 
atoient  befoin  ; mais  elles  étoient  toujours  toutes 
levées  de  l’autorité  du  roi  & par  fes  officiers  ; U 
y eut  même  dès  - lors  pluficurs  occafions  ois  on 
en  leva  de  la  feule  autorité  du  roi  fans  l’inter- 
vention d’aucune  bulle  des  papes  , ceux-ci  ont 
eux  - mêmes  reconnu  folemnellement  que  nos  rois 
font  en  droit  de  ftire  de  telles  levées  fur  le  clergé 
ponr  les  befoins  de  l’état,  fans  la  permiffion  du 
fiùnt  fiège;  & depuis  plut  de  deux  fièclet  il  n’a 
paru  en  France  aucune  bulle  des  papes  pour  au- 
lotifer  les  dreimea  & autres  fubvestiOjM,  foit 
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ordinaires  ou  extraordinaires  qui  fe  lévem  fur  le 
clereé.  .. 

Quelques  exemples  de  ce  qui  s’eft  paffé  h ce 
fujet  fous  chaque  règne  juflifieront  ce  que  l'on 
vient  d’avancer. 

Nous  reprendrons  la  fuite  des  faits  é Philippe- 
Augufte , fous  lequel  il  y eut  quatre  dèeimet  levées 
en  France. 

La  première  fut  la  dixme  faladire  en  1188, 
qui  fe  leva,  comme  on  l’a  vu  ci-devant,  fur 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

La  fécondé  fut  l’aide  qu’il  accorda  en  1210  h 
Innocent  III  pour  Iqgguerre  que  ce  pape  avoit 
contre  Oihon  IV. 

Il  y en  eut  une  troifième  é l’occafion  d’un  fé- 
cond voyage  d’outremer , pour  lequel  le  pape  & 
le  roi  permirent  de  lever  im  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  le  vingtième  de  Ici  rs  biens.  Baudouin, 
comte  de  Flandres,  scunt  cieifé  arec  plufirurt 

f rinces  & feigneurs  de  tous  les  états  siuc.icrs , eu 
ieu  d’aller  i la  letre  fainie,  s’étant  par  occafion 
arrêté  é Conft..ntincple,  prit  cette  ville,  & fe 
rendit  maître  de  l'empire  o’Orient  ; Innocent  III, 
pour  faciliter  cette  expédition,  fe  taxa  lui -même 
auffi  - bien  que  les  cardinaux , & ordonna  que  tous 
les  eccléfiafliques  paiero'em  pendant  trois  ans  le 
vingtième  de  tous  leurs  revenus;  il  modéra  de- 
puis cette  taxe  au  quarantième,  du  moins  pour  les 
ÿlifes  de  France. 

Honorius  111 , fon  fucceffeur , dans  une  lettre 
par  lui  écrite  aux  archevêques  du  royaume  en  1217 
ou  1218,  dit  que  pour  I2  guerre  d’outremer,  il 
avoit,  dès  fon  avènement  au  ponùficai,  ordonné 
la  levée  d’un  vingtième  fur  tous  les  biens  du  clergé 
de  France  & de  tous  les  autres  états  de  la  chré- 
tienté ; que  le  roi  qui  s’éioit  croifé  pour  la  guerre 
des  Albigeois  lui  demandoit  le  vingtième  qui  de- 
voir fe  prendre  fur  les  cccléfiaftiqucs  de  fon  royau- 
me ; 8c  après  avoir  exprimé  fon  emb.irras , ne  vou- 
lant ni  éconduire  le  roi , ni  détourner  les  deniers 
de  leur  deftination , il  applique  la  moitié  de  ce 
vingtième  pour  la  guerre  d’outremer , & l’autre 
pour  la  guerre  des  Albigeois. 

' Enfin , il  paroii  par  des  lettres  de  Philippe  - Au- 
guffe,  de  l’an  1214,  qu’en  faveur  de  la  croifade 
emreprife  par  Jean  , roi  d’Angleterre , il  y eut  fous 
ce  régne  une  quatrième  décime  ; que  le  roi  avoit 
promis  d'employer  la  quarantième  partie  de  fes  re- 
venus d'une  année  ; que  cela  fe  fit  I la  prière 
des  croifés  & de  tout  le  clergé  ; que  perfonne  ne 
devoit  être  exempt  de  cette  contribution , mais 
que  le  roi,  en  s’enrageant  d’envoyer  ce  fecours, 
marqua  que  c’étoii  àtjquc  cmf»etudme , c’efl-i-dite, 
fans  tirer  il  coiiféquence  peur  l’avenir. 

Le  régne  de  Louis  VIII , qui  ne  fut  pas  de  lon- 

Î;ue  durée,  ne  nous  offre  qu’un  feul  exemple  de 
evée  faite  fur  le  clergé  en  1226,  & qui  fut  pro- 
bablement employée  a la  guerre  des  Albigeois. 
Depuis  ce  temps,  les  befoins  de  l’état  le  mut 
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(ipliant , les  levées  fur  le  clergé  devinrent  suffi 
plus  fréquentes. 

Les  méraorisux  de  la  chambre  des  comptes  font 
mention  que  S.  Louis  s'étani  croifé  en  114^  , le 
pape  lui  accorda  en  cette  confidération , première- 
ment les  décimes  de  fix  années,  & enfuite  de  trois 
autres  années. 

Innocent  IV,  dans  une  bulle  de  l’an  11^1, 
dit  qu’il  avoit  ci-devant  accordé  i ce  prince  pour 
fa  délivrance  deux  décimes  entières  ^ c’eA-ii-dire, 
tpii  ctoieni  réellement  du  dixIèWie  du  revenu  du 
clergé , au  lieu  que  la  plupart  des  décimes  étoient 
beaucoup  moindres  ; le  papewjuute  que  ces  deux 
décimes  n’étoient  pas  encore  tout  - à - frit  payées, 
& il  permet  d’achever  de  les  lever  en  la  manière 
que  le  royaume  avifera , à condition  que  ceux 
qui  avoient  payé  les  deux  décimes  ne  paieroient 
rien  fur  ce  nouvel  ordre  de  levée,  & que  ceux 
qui  paieroient  fur  ce  nouvel  ordre  ne  paieroient 

en  des  deux  décimes. 

Urbain  IV  accorda  , du  confentement  de  S. 
Louis,  à Charles  d’Anjou  fon  frère,  comte  de 
Provence , & depuis  roi  de  Naples , une  autre 
décime  pour  la  guerre  contre  Mainfroy  qui  avoit 
ufurpé  le  royaume  de  Naples;  c’eft  ce  que  l’on 
voit  dans  dei:x  lettres  écrites  par  Urbain  IV  i S. 
Louis,  vers  l'an  1163  ou  1164,  dans  lefquelles 
le  pape  prie  le  roi  davancer  à fon  frère  l’argent 
qui  devoii  revenir  de  cette  décime,  qui  ne  pour- 
roit  être  levée  qu’avec  beaucoup  de  temps,  ce 
que  l’état  des  affaires  ne  permettoit  pas  d'attendre. 

Dans  une  autre  lettre  que  ce  même  pape  écrivit 
encore  à S.  Louis  à-peu-près  vers  le  meme  temps, 
on  voit  qii’Alexandre  IV,  fon  prédéceffeur,  avoit, 
du  confentement  du  roi,  impofé  un  centième  fur 
le  clergé  pour  la  terre  - fainte ; en  effet,  le  pape 
prie  S.  Louis  d’aider  au  pliitAc  d'une  partie  de  ce 
centième , Godefroi  de  Sarcencs  qui  foutenoii  alors 
prefque  feul  les  affaires  d’outremer. 

Ainfi  en  moins  de  10  ans,  S.  Louis  tira  du  clergé 
treize  décimes  ou  fubventions. 

Sous  Philippe  111 , dit  le  Hardi , fon  fils  & fon 
fucceffeur , il  y en  eut  deux  différentes. 

L’une  fut  celle  qu’il  obtint  de  Grégoire  X au  ■ 
concile  de  Lyon  en  1174  ; elle  étoit  dellinée  pour 
la  terre -fainte , £c  frit  accordée  pour  fix  années  :■ 
l'exécution  en  fut  donnée  au  cardinal  Simon , 
alors  légat  en  Fiance,  qui  fut  depuis  le  pape 
Mattin  IV. 

L’autre  lui  fiit  accordée  en  1183  dans  une  cé- 
lèbre affemblée  d’états  tenus  à Paris,  où  le  roi 
accepta  pour  for.  fils  le  royaume  d’Arragon  , & 
prit  la  croix  des  mains  du  cardinal  Cholei  , légat 
du  pape. 

Les  longues  guerres  que  Philippe- le-Bel  eut  à 
foutenir,  tant  contre  Pierre  d’Arragon  que  contre 
les  Flamands,  l’Angleterre  & l’Empire , I obligèrent 
de  lever  pluficurs  déames , tant  fur  le  clergé  que 
fur  fes  aimes  fujets.  On  en  compte  au  moins  at 


DEC 

dans  le  cours  de  fon  règne , qui  fut  d’environ  aS 
années. 

On  voit  dans  l’hiftoire  de  Verdun  que  Mar- 
tin IV  accorda  à ce  prince  une  décime  fur  toutes 
les  églifes  du  diocèle  de  Verdun,  & de  plu- 
fieurs  autres  de  l’Allemagne;  8c  qu’Honorius  IV, 
en  accorda  la  quatrième  patrie  à l’empereur  Ro- 
dolphe. 

Nicolas  IV  en  accorda  une  autre  à Philippe-le- 
Bel  en  1189  pour  la  guerre  d’Arragon,  & fui- 
V'ant  le  mémorial  Ceux , le  rot  prêta  au  pape  le 
quart  des  deniers  de  cette  décime  'qui  navoit  été 
accordée  qu’à  condition  que  le  pape  en  auroit 
100,000  liv. 

^ Le  même  mémorial  fait  mention  d’une  autre  dé~ 
cime  de  quatre  ans  qui  fut  accordée  au  roi  pour 
les- affaires  d’Arragon  8c  de  Valence. 

Ce  même  prince , pour  fubvenir,  tant  aux  frais 
de  la  guerre  contre  les  Anglois,  qu’aux  autres 
'’éceffités  de  l’état,  fit  en  1193  une  impofirioil 
d abord  du  centième , 8c  enfuite  du  cinquantième 
fur  tous  les  biens  du  royaume,  tant  du  clergé  que 
de  fes  autres  fujets  : ces  impoîitions  ne  fe  perce- 
voiem  pas  feulement  à proportion  du  revenu  ^ 
mais  du  fonds  des  biens-meubles  8c  immeubles, 
de  forte  que  le  centième  du  fonds  revenoit  à-peu- 
près  à la  décime  ou  dixième  du  revenu , 8c  le  cin- 
quantième à une  double  décime, 

Bonifree  Vin  voulut,  de  fa  part,  lever  auffi 
pour  lui  une  décime,  mais  Philippe- le -Bel  s’y  op- 
pofa,  comme  on  l’a  déjà  obfervè  en  parlant  des 
décimes  papales  ; le  reffentimem  que  le  pape  en 
conçut  contre  Philippe-lc-Bcl , fit  qn’il  chercha  à 
le  traverfer  dans  la  levée  du  centième  8c  du  cin- 

?siamlème,  du  moins  par  rapport  au  clergé;  ce 
ut  dans  cette  vue  qu’il  donna  en  1 196  la  frmeufe 
bulle  cUricis  laieos,  par  laquelle  il  dèfendoit  aux 
ecclèfiaftiqiies  de  payer  aucun  fubfide  aux  princes 
frns  l’autorité  du  faim  fiège,  à peine  d’excommu- 
nication dont  l’abfulution  feroit  rèfervée  an  pape 
foui.  Cette  bulle  fit  agiter  pour  la  première  fois , fi  les 
biens  de  l’èglifc  étoient  tenus  de  contribuer 'aux 
charges  dclétat.  Edouard,  roi  d’Angleterre , irrité 
de  ce  que  le  clergé  refufoit  de  lui  accorder  un 
fubfide  dans  la  'crainte  de  l’excommunication  por- 
tée par  la  bulle  elericis  laieos,  fit  faifir  tous  les 
biens  cccléfiafiiques  qui  fe  trouvoient  fur  les  fieft 
laïques  : la  bulle  n’excita  pas  moins  de  murmures 
en  France. 

Enfin  en  1197,  à la  prière  des  prélats , le  pape* 
en  donna  une  autre  datée  du  dernier  juillet,  en 
explication  de  la  précédente  , par  laquelle , après 
en  avoir  rappellé  la  teneur  , il  déclare  que  cette 
conftiturion  ne  s’étend  point  aux  dons  , prêts  8c 
antres  chofes  volontaires  que  les  eccléfialliqucs  peu- 
vent donner  au  roi  , pourvu  que  ce  foii  fans  au- 
cune contrainte  ni  exaélion;  il  excepte  aulli  les  droits 
féodaux  , cenfuels , 6e  autres  qui  peuvent  avoir  été 
retenus  dans  la  ceffion  des  biens  eccléfiaftiques , ou 
autres  fervices  dus,  tant  de  droit  que  de  coutume. 
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au  roi  & il  fe«  fucceiTeurs , ainü  qu'aux  comici  , 
barons,  nobles,  & autres  (eieneurs  temporels. 

Il  ajoute  que  fi  le  roi  ou  in  fucceiTeurs , pour 
la  difenfe  générale  ou  particulière  du  royaume  , 
fe  trouvoient  dans  une  nécelTné  preiTame  , la  pré- 
cédente bulle  ne  s'étend  point  à ce  cas  de  nécef- 
fité  ; mais  que  le  roi  & fes  fucceiTeurs  peuvent 
demander  aux  prélau  , & autres  perfonnes  ecclé- 
fiailiques  , & recevoir  d'eux  , pour  la  défenfe  du 
ronume  , un  fubfide  ou  conn^ution,  Sc  que  les 
prélats  & autres  perfonnes  eccléfuiliques  feront  te- 
nus de  le  donner  au  roi  & il  fes  fucceiTeurs , foit 
par  forme  de  quotité  ou  autrement  , même  fans 
confulter  le  faint  fiège , & nonobibnt  toute  exemp- 
tion ou  autre  privilège , tel  qu'il  pût  être.  Si  le  roi 
& fes  fucceiTeurs  reçoivent  quelque  chofe  au-de- 
U de  ce  qui  fera  néceiTaire  , il  en  charge  leur 
confeience. 

Enfin  il  déclare  que  par  cette  bulle  , ni  par  la 
précédente , il  n’a  point  eu  intention  de  faire  au- 
. cune  diminution , changement , ni  t^ogaiion  aux 
droits  , libertés  , francliiies  , ou  coutiBes , qui , au 
temps  de  la  première  bulle  , ou  même  avant , ap- 
partenoient  au  roi  & au  royaume  , aux  ducs , 
comtes,  barons,  nobles, & autres  feigneurs  , ni 
dlmpoler  aucunes  nouvelles  ferviiudes  ni  foumif- 
Cons , mais  de  conferver  en  leur  entier  ces  mêmes 
droits , libertés , franchifes  & coutumes. 

Les  derniers  termes  de  cette  bulle  méritent  d’au- 
tant plus  d'eitention  , que  Bonlface  VllI  y recon- 
noit  formellement  que  l’ufage  dans  lequel  efl  le 
roi  de  demander  au  clergé  des  fubventions,  n’eft 
point  un  privilège,  mais  un  droit  attaché  à la  cou- 
ronne , dont  il  peut  ufer , même  Cuis  confulter 
le  pape  ; droit  dont  nos  rois  ne  fe  font  jamais  dé- 
pouillés , comme  ont  pu  Ciire  quelques  autres  fou- 
verains,  qui  fe  font  fournis  au  décret  du  concile 
de  Latran , tenu  fout  le  pape  Innocent  III. 

Ainfi  nos  rois  n'ont  pas  befoin  de  s'aider  de 
cetté  fécondé  bulle  de  Bonifâce  VIII , ni  d’une 
troifième  qu’il  donna  Tannée  Clivante , par  laquelle 
il  étendit  encore  l'exception , au  cas  où  les  fuoven- 
tions  feroient  levées  pour  la  rançon  du  roi , de 
la  reine  ou  de  leurs  enfàns  ; étant  inconteCable  que 
nos  rois  , par  le  droit  de  leur  couronne,  & Clivant 
les  princ'qies  du  droit  naturel  , font  fondés  i le- 
ver , comme  ils  ont  toujours  fait , fur  le  clergé , 
de  même  qtie  fur  leurs  autres  fujets  , des  fubven- 
tions , foh  ordinaires  , foit  extraordinaires , toutes 
les  fois  que  les  befoint  de  l'état  le  demandent. 

Après  la  reconnoilTance  autlienôque , faite  par 
Bonifâce  VIII,  que  le  roi  pouvoir,  fans  fon  con- 
fentement , lever  des  fubfides  fur  le  clergé  de 
France,  il  lui  accorda , dans  la  même  année  , des 
dietmu  , qui  continuèrent  jufqu'cn  i}oo  ou  en- 
viron. 

Benoit  XI , fuccefleur  de  Bonifâce  VIII , accorda 
encore  à Philippe-le-Bel  trois  années  de  dicirnts, 
favoir,  depuis  Noël  1304  jufm'il  Noël  1307. 

Clémeoi  V ajouta  dabord  deux  années  à cette 
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conceflion  , ce  qui  fit  cinq  années  ; & par  une 
bulle  du  6 février  1 309  , il  lui  accorda  encore  une 
année  de  dicime. 

Indépendamment  de  cesdifTérentes  dteimes  iccor- 
dées  par  les  papes  é Philippe-le-Bel , il  en  leva 
encore  une  autre  en  1303  pour  la  guerre  de  Flan- 
dres ; c’étoit  alors  le  fort  des  démêlés  du  roi 
avec  Bonifâce  VIII  ; aufC  cette  dicimt  fut-elle  le- 
vée de  l’autorité  feule  du  roi , fans  le  copfente- 
ment  du  pape  ; il  avoir  écrit  des  lettres  circulaires 
é tous  les  évêques  & archevêques  de  fon  royaume, 
pour  qu'ils  eufiem  à fe  rendre  a fon  armée  de  Flan- 
dres ; & par  d'autres  lettres  du  3 oflobre  de  ht  mê- 
me année,  il  ordonna  que  tous  archevêques , évê- 
ques , abbés  & mitres  prélats , doyens  , chapitres  , 
couvens,  collèges , & tous  autres  gens  d’égjife , reli- 
gieux & féculiers , exempts  & non  exempts , ducs  , 
comtes  , barons , dames , damoifelles , & autres  no- 
bles du  royaume , de  quelque  état  & condition  qu'ils 
fuflent , feroienr  tenus  de  lui  faire  futveruion  &•  aide 
du  /ritr  pour  la  guerre  pendant  quatre  mois;  favoir, 
juin  , juillet,  août  & feptembre  lors  prochains  ; que 
ceux  qui  aurolem  cinq  cens  livres  de  terre , fourni- 
roient  un  homme  d'armes , ou  gentilhomme  bien 
armé  & monté  ; que  celui  qui  auroit  mille  livres  de 
terre , en  foumiroit  deux  , & ainfi  des  autres  é pro- 
portion. 

Philippe-le-Bel  demanda  aufii  dans  le  même  temps 
aux  prélats  & barons  un  fubfide  en  argent , qui  lui 
fut  accordé. 

Ce  fubfide  en  argent  fut  qualifié  de  décime , par 
rapport  aux  eccléfiafiiques , comme  il  paroit  par  des 
lettres  de  Pliilippe-le-Bcl , du  13  août  1 303  , adref- 
fées  à Tévèque  d'Amiens , portant  ordonnance  de 
faire  lever  une  décime  dans  fon  diocèfe  , comme 
elle  fe  payoit  dans  les  autres , pour  fubvenir  aux 
dépenfes  de  la  guerre  de  Flandres. 

11  y eut  aum  une  double  décime , on  cinquième, 
impolée  par  Philippe  - le  - Bclfur  tous  fes  fujets  en 
1303.  Il  paroit  , par  des  lettres  de  ce  prince , du 
10  oélobre , que , pour  tenir  lieu  de  ce  cinquième, 
on  lui  offrit  une  certaine  fomme  , & que  ces  offres 
font  qualifiées  de  don  era-.u'u  ornais  cette  cxprellîon 
ne  concerne  pas  les  cccléfiaAiqucs  en  particulier , elle 
efl  également  relative  aux  offres  des  fujets  laïques. 
Cette  décime , levée  de  l'autorité  feule  du  roi , ne  doit 
point  être  confondue  avec  celle  que  Benoit  XI  lui 
accorda  en  t304  jufqu'cn  1307  : on  peut  voir  les 
raifons  qu'en  donne  M.  Patru  en  fon  mémoire  fur 
les  décimes. 

Philippe-le-Bel  leva  encore  d’autres  décimes  dans 
les  années  fuivames  : en  effet  on  trouve  une  com- 
milTion  du  a 3 août  1313  , adreffée  par  ce  prince 
au  colleéleür  des  décimes , qui  fe  levoient  alors  danc 
le  pays  bordelois.  Ordonn,  de  la  troifième  race,  tom.  /, 
pof.  ys7. 

M.  Patru , loe.  cil.  a cru  que , fous  Louis  Hutin , 'il 
n’avolt  été  fait  aucune  levée  de  cette  cfpèce  : il  paroit 
néanmoins  qu'en  1313  on  levoit  encore  des  déci- 
mes pour  le  voyage  d'outre-mer , fuivant  des  lettres 
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de  ce  prince , du  ) ao&i  de  cette  année  ^ par  |ef- 
nelles  il  permet  au  colleâeur  des  dicimtt  qui  étoient 
levées  dans  le  diocéfe  de  Reims , de  créer  des  fer- 
gens  & de  les  révoquer. 

On  en  levoii  encore  fur  tout  le  clergé  en  i}i6, 
ainfi  que  l'obferve  M.  le  préfidem  Hénault. 

Philippe  V , dit  k Long , frère  fie  fuccefleiir  de 
LouisHutin,o^inidanslamème  année  delean  XXII 
la  penniflion  de  lever  aufli  des  décimes  pour  le  paffa- 
ge  d'outre-mer  ; mais  celles-ci  n'eurent  pas  lieu , le 
roi  s'en  étant  déporté  volontairement  par  des  raifons 
d'état.  La  diiHciilté  que  firent  les  cccléfiaAiqutsde 
payer  cette  levée , ne  fut  pas  fondée  fur  une  exemp- 
tion particulière  pour  eux  ; car  les  hiAoriens  de  ce 
temps  font  mention  que  le  peuple  fe  défendit  aulTt 
de  payer  certains  impôts  qu'on  avoit  voulu  établir. 

Jean 'XXII , voulant  obtenir  de  Charles  IV  ,dit 
k Bel , la  permiflion  de  lever  des  décimes  en  France , 
lui  accorda  de  fa  part  deux  décimes  , c'eft  i-dire , une 
levée  propottionuelle  au  revenu  des  eccléfiaftiques , 
^ui  devoir  fc  faire  pendant  deux  années  confécu- 
tives. 

La  mort  de  Charles  IV  étant  arrivée  en  1318, 
avant  que  ces  décimes  fuffent  entièrement  levées, 
Jean  XXII  les  confirma  en  faveur  de  Philippe  VI, 
dit  de  yalois  , fucceffeur  de  Charles-le-Bel  ; il  lui 
en  accorda  encore  d'autres  vers  l'an  1 3 3 5 , à l'oc- 
cafion  de  la  croifade  projettée  par  Philippe  VI. 
Senoit  XII  lui  accorda  aulfi  en  1338  les  décimés 
de  deux  années  3 ce  font  fans  doute  ces  dernières 
dont  il  cA  parlé  dans  des  lettres  de  ce  prince  du  3 
novembre  1343  , où  il  règle  en  quelle  monnoie 
on  devoir  lui  payer  les  dixièmes  ; c'eA  ainfi  qu'il 
appelle  les  décimés  que  le  pape  lut  avoit , dit  il , oc- 
troyées dernièrement  potu  la  néceAité  de  fes  guer- 
res. Enfin  Clément  VI  lui  accorda  encore  en  1x48 
deux  décimes  pour  les  néceAitès  de  l'état  ; Sc  dans 
une  lettre  que  ce  prince  lui  écrivit , il  marque  que 
les  prélats  & ceux  qui  compofent  fon  confeil , lui 
ont  dit  qu’il  pouvoit  lever  des  décimes  pour  les 
befoins  de  l'état.  Il  y a lieu  de  croire  que  celles 
qu’il  avoit  déjà  levées  précédemment , étoient  aiiAi 
chacune  pour  plufieurs  années , les  hiAoriens  difant 
de  ce  prince  qu’il  chargea  execAivement  le  clergé 
de  décimes  , pour  fubvenir  à la  néceAité  de  fes 
aAures. 

L yeut  pareillement  plufieurs  levées  de  i/cW/n<r, 
fout  le  règne  du  roi  Jean. 

Il  fàlloit  qu'il  y en  eût  déjà  d’établies  dès  1330; 
puifque,  dans  des  lettres  de  ce  prince  , du  dernier 
novembre  de  cette  année , adrcAécs  au  piiiciir  de 
S.  Martin  des  Champs , il  eA  parlé  des  colleâcurs 
& fous-ceUeâetirs  des  décimes  du  pays  de  Lan- 
guedoc. 

Innocent  VI  lui  accorda  en  1333  les  décimes ie 
deux  années.  Ces  levées  font  appcllécs  dixièmes, 
dans  des  etmes  du  roi  Jean  , de  même  que  dans 
celles  de  Philippe  VI. 

Les  trois  états  aAiemblés  à Paris  au  mtûs  de  mars 
1333  , ayant  eâroyé  au  méoip  prùue  une  aide 
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nr  1a  guerre  contre  les  Anglob , il  donna  dans 
aéme  temps  fon  ordonnance  , portant  que  les 
gens  d’èglife  paieroient  cette  aide  félon  la  valeur 
de  leurs  revenus , fauf  que  l'on  n'eAimeroit  point 
leurs  biens  meubles;  que  les  revenus  de  leurs  bé- 
néfices feroient  prifés  félon  le  uux  du  dixième  ; 
que  s’ils  avoient  rentes  ou  revenus  de  pan-imoine 
ou  autres  que  d'églife  , on  en  cAimeroit  la  juAc 
valeur  comme  pour  les  autres  perfonnes  ;que  l’on 
anroit  égard  à la  valeur  de  leurs  revenus  jufqu’à 
cinq  mille  livres,  6c  non  plus  ; que  pour  le  pre- 
mier cent  ils  paieroient  quatre  livres,  6c  pour  cha- 
que autre  cent  4ofols.- 

Que  l'aide  feroit  payée  de  même  par  toutes  for- 
tes de  religieux,  hofpiuliers  ou  autres  quelconques, 
excepté  les  mendions  ; fauf  que  les  religieux  cloî- 
tres ne  paieroient  rien  , mais  feulement  que  les 
chefs  des  ég'ifes  paieroient , aiiifi  que  ceux  qui 
avoient  rentes , revenus , ou  qui  auroient  office  ou 
adminiAration. 

Enfin  qyp  toutes  perfonnes  d’églife  paieroient 
ce  fubfide^c  ne  s’en  pourroient  exempter,  pour 
quelque  privilège  que  ce  fût  , de  meme  qu’on  payoic 
les  dixiémes;  que  l’aide  feroit  ainfi  payée  parles 
religieux  & nonnains  qui  auroiem  du  moins  dix  ü- 
vres  de  rente  , 6c  que  ceux  dont  le  revenu  feroit 
au-dcAous  , ne  paieroient  rien. 

L’inAritélion  qui  An  envoyée  pour  la  percepiisn 
de  ceneaidc,  marque,  par  rapport  aux  gens  d’é- 
glife,  que  toutes  perfonnes  de  cette  qualité,  exemptes 
6c  non  exemptes  , hofpitaliers  8c  autres  quelcon- 
ques ayant  temporalité , paieraient  pour  cette  année 
aux  termes  ordonnés , un  dixième  6c  demi  de  leurs 
revenus , fvlon  le  taux  auquel  leurs  bénéfices  étoient 
taxés  au  dixième  ; 6c  pour  les  bénéfices  non  taxés, 
qu'ils  paieroient  de  même  fuivant  l’cAimuion  , & 
que  les  gens  d’églife  qui  auroient  des  rentes  à vie, 
à volonté , ou  à kéringe , paieroient  pareillcmeix 
une  dixième  8c  demie  pour  cette  année. 

Une  partie  des  habitans  du  Limoufùi  6c  des  pays 
voifins , ayant  pareillement  oâroyé  au  roi  Jean 
une  aide  pour  les  délivrer  des  ennemis  qui  étoient 
dans  leur  pays  , le  roi  fit , à ce  fujet , une  ordon- 
nance au  mois  de  juillet  1333,  portant  entre  autres 
chofes , que  les  gens  d’églife  avoient  avifé  que  tout 
homme  d*èglife  paiero'u  pour  cette  aide , une  fois  , 
telle  fomme  qiril  avoit  coutume  de  payer  pour 
une  année , à caufe  du  dixième , 6c  il  cA  dit  que  c'é- 
toit  libéralement  6epe)ur  charité  enau/tiofne  ,Janscom^ 
puljion  , Se  de  kur  bon  gré  ; ce  qui  annonce  bien 
que  les  ecclèfiaAiques  payoient  , fans  que  l’on  fiât 
oblicè  d’ufer  contre  eux  de  contrainte  ; mais  il  ne 
t’enfuit  pas  de-là  qu’ils  ne  AifTent  pps  obligés  de 
payer. 

Le  roi  Jean  fit  encore  une  autre  ordonnance  an 
mois  de  mai  13  36,  en  conféquence  d'une  aAem- 
blée  des  états,  peur  l’ètabliAeaieni  de  deux  fubfi- 
des,  qui  dévoient  étrepayés  confécutivement  : elle 
porte  que  ces  deux  fubfides  feront  jnyès  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes,  gens  d’églife  & autres  , 

excepté 
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rtcepté  les  gens  d'égîifc  payant  dixième  : il  paï^îr 

f>ar  là  que  l’on  qualilîoît  de  dixil/nct  ou  dicimes  les 
evées  qui  étoicnr  faites  fur  le  clergé  , du  conlen- 
temcntdu  pape;  au  lieu  que  les  levées  qulétoicnt 
faites  , de  rautoricc  feule  du  roi , tant  fur  le  clergé 
que  fur  le  rerte  du  peuple  , étoient  feulement  qua- 
lifiées à* aides  ou  fubfidesy  lorfqu  clics  n’éioicnt  pas 
employées  à des  guerres  faintes. 

I)  y eut  pliifieurs  de  ces  aides  levées  fur  le  clergé 
pendant  U captivité  du  roi  Jean. 

Le  dauphin  Charles , régent  du  royaume , fit  une 
ordonnance  à Compiegne  le  3 mai  1358  , en  con- 
féqucncc  dune  ajrjmbléc  des  trois  états  du  royaume 
de  France  de  la  Languedoil , portant  ctabliifcment 
d’une  aide  pour  la  délivrance  du  roi  & la  détenfe 
du  royaume;  au  moyen  de  quoi  toutes  aurresai- 
des  impofifions , dixièmes  , & autres  oétroyés  au 
roi  ou  au  dauphin  pour  le  fait  de  la  guerre  f dé- 
voient cefTcr , excepte  ce  qui  pouvoir  être  dû  des 
dixiémes  oflroyés  par  le  pape  fur  les  prélats  & 
autres  gens  d’égîife,  avant  l’aflcmblée  de  Paris  faite 
au  mots  de  février  135^  v qui  fc  Icveroit  par  les 
ordinaires  , félon  la  forme  des  bulles  fur  ce 
faites. 

Il  eA  dit  , par  la  même  ordonnance  , que  les 
gens  (Téglife  exempts  & non  exempts  , hofpiia- 
liers , & autres , de  quelque  état  , condition  ou 
religion  qu’ils  fuflent , avoient  oélroyé  au  roi  un 
plein  & entier  dixième  de  tous  leurs  bcncHces  taxés  ; 
que  quant  aux  bénétices  non  taxés,  les  ordinaires 
y p^rvoiroieni  de  fubfidc  convenable,  & le  fc- 
roiA  lever  par  leur  main  , excepté  toutefois  les 
hofpitalicrs  , qui  paieroient  le  dixième  entier  de 
toutes  leurs  poAeffions  & revenus , encore  qu’ils 
ne  fuHent  pas  taxés. 

Les  trois  états  d'Artois , du  Boulonnois  $c  du 
comté  de  Sain;  Pol , oflroyérem  auAi  en  i362une 
aide  pour  la  délivrance  du  rci  Jean  £c‘de  fes  ota- 
ges : ils  en  accordèrent  encore  une  autre  pour  la 
même  caufe  en  1365.  Les  ecclcfiaAiques  pnyoiem 
ces  aides  de  même  que  les  précctiemcs  ; en  c/Tet, 
Charles  V,  par  une  ordonnance d.  1730011365, 
leur  accorda  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  con- 
traints au  paiement  de  leur  contingent  ^ue  par  les 
bras  de  f^'glife  ; mais  il  met  cette  rcOriftion  , à 
icui^i  i^uil  n'y  tut  notable  de  ba  part  des 

bras  de  fégUje  ; auquel  cas  il  Ce  referve  d y pour- 
voir de  remède  convenable  , avec  le  moins  de 
dommage  que  faire  Ce  pourra. 

Les  privilèges  que  Philippe  le  Bel  avoit  accor- 
dés en  1^04  a l’évcque  de  Mende  & aux  ecclé- 
ftaAiques  de  ce  diocèfe , Ù.  qui  furent  conArmés 
par  Charles  V,  au  mois  de  >uillci  1373  , contien- 
nent , entre  autres  difpofitions  , que  pendant  le 
temps  que  l'cvéque  de  Mende  &.  les  ecclcfiaAi* 
ques  de  fon  diocèfe  paieront  les  décimes  & fub- 
vemions  quils  cm  accordées  au  roi  , ils  ne  paie- 
ront point  les  autres  décimes  que  le  pape  pourra 
lui  oâroyer  ; ce  qui  fournit  une  nouvelle  preuve 
Jgnjprudence,  Tome  JJJL 
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nos  rots  levotcnt  des  & autres  fubven* 

lions  fans  le  confememem  du  pape. 

Clément  VII , qui  fiégcoit  à Avignon  , accorda 
en  1382  dci  décimes  à Louis  , duc  d’Anjou  , qui 
étoit  régent  du  royaume  , à caufe  du  bas  âge  du 
roi  Charles  VI  fon  neveu;  ces  décimes  furentem- 
ployces  à la  guerre  que  le  régent  entreprit  pour 
conquérir  le  royaume  de  Naples. 

Il  accorda  encore  en  1392  à ce  même  duc 
d’Anjou,  qu’il  S'enoit  de  couronner  roi  de  Naples , 
une  autre  décime  fur  le  clergé  de  France  ; ce  qui 
fut  du  confememem  de  Charles  VL  L’imi- 
verfité  de  Paris  s’y  oppofa  vainemem  ; cette 
fut  levée. 

Le  duc  d’Orléans 6d  le  duc  de  Bourgogne,  qui 
eurent  fucceflivemtnt  le  eouvcrncmcm  du  royau- 
me , temérent  en  1402  de  faire  une  levée  fur  le 
clergé  , de  même  ()ue  fur  les  autres  fujets  du  roi  ; 
mais  l’archcvcque  de  Reims  & pluiîcurs  autres 
prélats  s’y  étant  oppofes , celle-ci  n’eut  pas  lieu  à 
l’égard  du  clergé. 

Quelques  auteurs  difent  que  , du  temps  de 
Charles  VI,  le  clergé  divifa  fes  revenus  en  trois 
parts,  une  pour  l’entretien  des  cglifes  & bâtimens# 
raurre  pour  les  cccléfiaAiques  , et  la  troifjèmc  pour 
aider  le  roi  dans  fes  guerres  contre  les  Anglais  : 
m?is  les  chofes  changèrent  par  rapport  aux  An- 
glois,  au  moyen  de  la  trêve  faite  avec  eux 'en 
1383  ; & depuis  ce  temps  ils  devinrent  fi  piiilTans 
en  France,  qu’en  1421  les  états  du  royaume  ac- 
cordèrent à Charles  VI  & à Henri  V , roi  d’An- 
gleterre , qui  prenoic  la  qualité  d'héritier  & de 
régent  du  royau  ne , attendu  la  maladie  de  Char- 
les VI,  une  taille  de  marcs  d’argent , tant  furies 
ecclcfiaAiques , que  fur  les  nobles , bourgeois , & 
autres  perfonnes  aifées  ; cette  taille  fut  impofée 
par  les  commitfaires  des  deux  rois. 

Le  duc  de  Bethford  , régent  du  royaume  pour 
le  i*oi  d’Angleterre  , voulut  en  1418  prendre  les 
biens  donnés  à l'cglife  depuis  40  ans  ; mais  le 
clergé  s’y  oppofa  fi  foriemcnc , que  le  duc  changea 
de  dëiTein. 

Aux  états  alTemblcs  à Tours  en  1468  , le  cler- 
gé promit  à Louis  XI  de  le  fccourir  de  prié"'*'  & 
oraifons  , & de  fon  temporel , pour  1a  guerre  de 
Bretagne , laquelle  n’eut  pas  de  finte  ; ce  qui  fait 
croire  à queîmies-uns  que  les . offres  du  clergé 
n’eurent  pas  dWct  ; mais  ce  qui  peut  faire  penlcr 
le  contraire  , cA  que  le  roi  accorda  l'année  fut- 
vame  au  pape  une  décime  , comme  nous  l'avons 
dit , en  parlant  des  décimes  papales» 

On  pitblia  , fous  Louis  Xll  , en  1501 , une 
croifade  contre  les  Turcs  , qui  faifotent  la  guerre 
aux  Vénitiens  , & on  leva  à cette  occafion  une 
décime  fur  le  clergé  de  France. 

Jufqu’ici  les  dtcimes  n’étoient  point  encore  or- 
dinaires; les  fubventions  que  le  clergé  payoîidans 
les  befoins  extraordinaires  de  l’état  , étoient  quali- 
fiées tantôt  de  dixme  ou  décime^  tantôt d'./i./r  ou 
fiibjidey  de  dixième , centicmCf  cinquantième  paille , &c* 
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I.CS  i.TemWéej  du  clçrgé  , par  rapport  ices  collî' 
iribiuions  , éroicnt  p<u  frequentes  , 6e  n'avoient 
point  de  forme  CCI  talne  ni  de  temps  prélix  ; mais 
en  1516  les  chofes  chanttèrent  de  face;  la  négo- 
ciation du  concordat  pallé  entre  Léon  X 6i.  Fran- 
çois 1 donna  lieu  à une  bulle  du  16  mai  1516  , 
pr  laquelle,  fous  prétexte  que  le  Titre  menaçoit 
la  chrétienté , le  pape  permit  au  roi  la  levée  d'une 
Jt.Jme  fur  le  clergé  de  Franco  ; le  motif  exprimé 
dans  la  bulle  eil  que  le  roi  avo  t deifein  depaf- 
fer  en  Orient;  mais  ce  motif  n'étoit  qu'un  pré- 
texte , F ançois  I ne  penfant  guère  à p.;cr  les 
mers.  On  fil,  b cette  occafion , un  déprtement  , 
ou  répartition  de  cette  Jicime  par  chaque  diocèfe 
fur  tocs  les  bénéfices  ; 8e  ce  département  eA  fou- 
vent  ci.é  , ayant  été  fuivi  , du  moins  en  partie  , 
dans  tics  airetnblées  du  clergé  ; il  y a cependant 
eu  depuis  un  autre  departement  en  1641  ,qni  fut 
reélifié  en  1646. 

On  lient  communément  quec'cA  depuis  ce  temps 
que  les  d.-imM  font  dcs'cnues  annuelles  6e  orui- 
n.tiies  ; il  paroii  cependant  qu'elles  ne  l'éioieni 
point  encore  en  1557,  piiifque  Henri  II,  en 
cré'ani  alors  des  receveurs  des  deniers  extraordi- 
naires 8t  cafuels  , leur  donna  pouvoir , entre  au- 
tres chofes , de  recevoir  les  dons  gratuits  6ê  cha- 
riiaiifs  équipollcns  à Jüimcs, 

Ce  qui  eA  de  certain , c'cA  que  la  taxe  impoféc 
en  I f 1 6 fur  tous  les  bénéAccs , fut  réitérée  pluAcurs 
fois , fous  le  titre  de  Jon  grMuii  & de  chariiatif 

Les  Iciires-patemes  de  François  I , du  14  fep- 
lembre  iÇîq,  font  mention  que  le  roi  avoii  de- 
mandé depuis  peu  un  fubfide  de  tiooaoo  livres 
tournois  à tous  archevêques,  eveques,  prélats  & 
autres  gens  eccléfiaAiqucs , pour  la  folde  des  trou- 
pes levées  peur  la  derenfe  du  royaume  : on  trouve 
même  dans  ces  lettres  qu'U  y avoir  eu  une  impo- 
fiiion  dès  1518  , 6c  il  ne  paroit  point  qu'il  y tût 
aucun  confectcmcm  du  pape. 

En  1 527 , lorfqull  fut  qr.cAion  des  aATaires  d’Ef- 
pagne  pour  le  traité  de  Madrid  , en  raAitmblée  du 
parlement  où  éioieni  le  chancelier  6c  les  députés 
de  fix  paricmens  , la  cour  , du  confememeni  , 
vouloir  6c  opinion  des  préfidcns  8c  confeillers  des 
autres  parlemcns,  6c  d'un  commun  accord , ordonna 
que  la  réponfe  feroit  Atiie  au  roi  , qu’il  pouvoir 
fiintcment  8c  juAemer.i  lever  fur  fesfujets,  favoir, 
l'églifc  , U nobleAe  , peuple  , exempts  8c  non 
exempts  , deux  millions  d or  pour  la  délivrance 
de  fes  enfans  (qui  étoiem  reAés  nrifonniers) , Sc 
pour  le  fait  de  la  guerre  contre  l’Erapirc. 

Au  lit  de  juAice  tenu  le  ao  décembre  de  la 
même  année  , où  étoient  pliificurs  évêques , le  car- 
dinal de  Bourbon  dit  que  l'églifc  pourroit  donner 
& feirc  préfem  au  roi  de  150000  livres. 

Lf  premier  préfident  répliaua  qu’il  n'étoit  hom- 
me qui  n'eût  dit  que  le  roi  devoit  lever  les  deux 
inilli  m d'or  fur  l’églifc , la  noblcAc  , 6-c.  Il  voulut 
tta  ttr  A les  gens  d'églife  pouvoient  eue  contraints 
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de  contribuer  ; maîs  le  cardinal  de  Boiirbofl  cfaP 
gUat  rexajncn  d’imc  prcîcmlon  que  le  clergé  avclt 
toujours  cherché  à éviter  par  des  offres  : U cardi- 
nal ^ dit  le  rcgiflrc,  lui  a clos  la  bouche  ^ vu  l'offre 
au  il  a fait  ^ & de  traiter  O entretenir  Ve^life  en  fa 
libertty&  fes  prérogatives  y prééminences  & frarichifes  ^ 
diTant  que  le  rot  le  devoiffaire , mais  qu'ils  peuvent 
O doivent  ntifonnablement  contribuer  pour  le  cas  qui 
s'offrcy  fans  fe  cor.feiller,  ni  attendre  le  confenument 
du  pape, 

il  y eut  là-delTus  deux  avis  r Tun  de  demander 
' en  parûcuhcT  aux  evéques  & prélats  cc qu’ils  vou- 
I droicm  donner  de  leur  chef,  de  les  exhorter 
I d affembler  enruite  leur  clergé  pour  itnporcr  fur 
I eux  ce  qu’ils  pouvoient  raifonnablcmcnt  porter  ; 
l'avis  le  plus  nombreux  fut  que  PégUrc  ik  la  no- 
bleffe  dévoient  contribuer  , & n'en  devoienrpoint 
être  exempts  ; combien  , cA-il  dit  , qu’ils  {oient 
francs  ; que  la  portion  du  clergé  devoit  Pc  lever 
par  décimes  pour  accélérer;  qu'il  convenoit  que  le 
roi  choisit  cinq  ou  fut  archevêques  & évêques  , 
autant  de  princes  & nobles , & autant  des  cours 
fouveraines  , pour  faire  la  diûribution  y alTiète  Sc 
départ  de  l'impofition  , & enfuite  dépêcher  des 
mandemens  aux  archcvéoucs  , évêques  Sc  autres 
prélats , pour  faire  lever  lur  eux  & fur  leur  clergé 
les  Tommes  qni  leur  feroicm  impolces , pour  quoi 
le  roi  leur  donnera  main>forte. 

La  guerre  qui  fe  préparoic  contre  ta  France  en 
1534  , obligea  encore  François  I de  s'aider  du 
revenu.4cmporel  de  Péglife  ; il  témoigne  « à U 
vérité  , par  fes  lettres-patentes  du  12  février /Ijiie 
c'eff  à fon  très* grand  regret  ; mais  il  marqi;c  en 
même  temps  le  £mger  qui  menaçoit  le  royaume  » 
fit  le  fervice  auquel  fcrolent  tenus  les  propriétai- 
res des  üefs,  s'ils  étoient  hors  les  maias  uesecclc- 
fiaftiques  ; & par  ce  motif  il  enjoint  à mus  le» 
officiers  royaux  de  faire  faifir  pour  cette  fois  feu- 
lement, fit  Tans  tirer  à conféquence  , le  tiers  du 
temporel  des  chapitres,  collèges  fie  communautés  » 
fie  la  moitié  de  celui  des  archevêques  , éréques  » 
abbés , prieurs , fit  de  leurs  couvens. 

Les  eccléfiafttques  n'eurent  main-levée  de  cette 
faifte  qu'en  offrant,  fiûvanc  leur  ufage , trois dèci- 
mes  y payables  moitié  à la  Touffaints  , fit  moitié  à 
Noël;  fie  lo  roi,  par  une  déclaration  du  28  juil- 
let 1 53  3 » 'en  exempta  les  confeillcrS' clercs  du  par- 
lement. 

Il  eA  vrai  que  cette  déclaration  fie  une  autre  du 
19  août  fuivant,  en  faveur  du  commis  au  greffe 
civil  du  parlement , qualifient  ces  trois  décimes  de 
don  gratuit  de  ckaritatif  équipollent  À trois  décimes 
accordées  par  le  clergé  : mais  François  1 fe  menoir 
peu  en  peine  de  ces  qualifications  , pourvu  qu'il 
eût  ce  qu'il  demandoit  ; Sc  l’sdreffe  de  ces  deux 
déclarations  qui  eA  faite  à la  chambre  des  comptes 
ou  autres  commiffaires , commis  fie  dépmés’par  le 
roi  pour  ouir  les  comptes  du  don  gratuit , f*ii  af- 
fez  femir  que  l'impoTuion  Ce  levoit  par  autorité  du 
roi. 


DEC 

On  continua  de  lever  des  dJcimti  jufqu’iu  décès 
de  Fran<;oU  I , comme  il  paroit  par  trois  déclara- 
tions des  7 décembre  1541,  février  154J  , Sc  19 
mai  1547,  dont  la  première  ordonne  que  les  dé- 
eiius  des  gens  ifègUfe  & autres  deniers  extraor- 
dijiaires  feront  portés  ou  envoyés  aux  recettes  gé- 
nérales des  finances  par  les  receveurs  de  ces  de- 
niers , aux  dépens  des  gens  d'églife  ; la  fécondé 
attribue  la  connoifiânee  des  comptes  des  dteinus  à 
la  chambre  des  comptes  , ce  qui  ptoiive  de  plus 
en  plits  que  ces  impofttions  étoient  fiiitcs  de  lau- 
toriié  du  roi  ; & la  ttoifième  donnée  par  Henii  II 
fait  mention  des  décimes  levées  en  l'année  ptecé- 
(lente  qui  étoit  t(46. 

Les  décimes  fublillèrent  pafeillcment  fous  Hen- 
ri II  , puifque  , par  la  déclaration  dont  on  vient 
de  parler,  du  19  m'ai  IJ47  , il  en  exempte  les 
confeillers-dercs  du  parlement  de  Paris , & que 
par  une  déclaration  du  i;  février  de  la  même  an- 
née, il  en  exempte  de  même  les  confeillers-clercs 
du  parlement  de  Rouen. 

La  déclaration  du  ig  feptembre  1547,  contient 
un  réglement  pour  les  décimes  du  diocefe  de  Bour- 

fes;  & celle  du  ai  avril  i{;o  contient  un  fem- 
lable  réglement  pour  le  dkrcèfe  deS.Drienx. 

Lors  du  lit  de  jufticetenu  par  Henri  II,  le  aa  fé- 
vrier 1551  , ce  prince  ayant  expofé  la  nouvelle 
uerre  qu'il  étoit  prêt  d'avoir , le  cardinal  de  Boar- 
ondit,  en  s'adrelTant  au  roi , tm’oyant  les  grandes 
offres  que  lui  feifoit  la  nobleiTe  de  fa  s-ie  & de 
fes  biens  ....  que  le  clergé  avoir  deux  cfaofes , 
l'une  l'oraifon  & prière , & que  la  fcconde  étoient 
les  biens  temporels  dont  le  roi  8c  fes  prédéceffeurs 
les  avoient  fi  libéralement  départis  ; que  la  veille 
ils  s'éioient  affemblés  jufqtt'à  fix  cardinaux  8c  envi- 
ron trente  archevêques  8c  évêques , qui  tous , d'un 
commun  accord,  avoient  arrêté  de  donner  au  roi  fi 
grande  part  en  leurs  biens , qu'il  auroit  matière  de 
contentement , affnrant  $.  M.  que  fi  les  corps  n'é- 
toient  voués  à Dieu  Sc  à la  religion  , ils  ne  lui  en 
ferolent  moindres  offres  que  la  nobleffe.  • 

Les  déclarations  des  6 8c  20  janvier  155s,  con- 
tiennent des  réelemens  pour  la  perception  des  déci- 
mes dans  les  thocèfes  de  Chartres  8c  d'Evreux  , 
ce  qui  fuppofe  que  dans  le  meme  temps  on  en  le- 
voit  auffi  dans  les  autres  diocèfes. 

Le  clergé  accorda  encore  é Henri  II  en  1557  fix 
cens  mille  écus;  le  roi,  de  fon  cété,  par  un  édit 
du  mois  de  juin  , créa  un  office  de  receveur  pour 
le  roi  de  toutes  les  impofitions  extraordinaires , y 
compris  les  dons  gratuits  des  eccléfiaffiques  i 6c  , 
par  fes  déclarations  des  8 décembre , 3 8c  4 jan- 
vier 1558,  il  exempta  les  confcillers  .au  parlement 
8c  quelques  autres  perfunnes , des  décimes , dont , 
ofirois  charitatifs  équipollens  d icelles  à lui  accor- 
dés, & qu'il  aveit  ordonné  être  levés  fur  le  clergé  de 
fon  rtyaume  pour  cette  année  ( t^çS  J. 

Cerf  alnft  oue  les  i/éc/mrr  furent  levées  jufqu'en 
1 38 1 , fans  qn  il  y eût  auctine  affemblée  fixe  dit 
(leigé,  ni  aucun  contrat  paffé  à cc  fujet  avec  le  roi  3 
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& l’on  vo'it , par  l'analyfe  qui  a éié  faite  des  dif- 
férens  réelemens  intervenus  fur  cette'matiére  , que 
l’on  confondoit  alors  avec  les  décimés,  les  dons 
gratuits  ou  dons  charitatifii , que  l’on  qualifioit  d'é- 
quipolUns  â décimes. 

Ce  ne  fut  que  depuis  le  contrat  de  Poiffy  , en 

'Jo  ' ' ***  commencèrent  é être 

oinifigues. 

Les  prélats , qui  étoient  alors  affemblés  à Poiffy 
pour  le  fameux  colloque  qui  fe  tint  avec  les  mt- 
niftres  de  la  religion  prétendue  réformée  , firent  , 
au  nom  de  tout  le  clergé  de  France  , un  contrat 
avec  le  roi  , qu’on  a appellé  le  eontrat  de  Poiffy , 
par  lequel  ils  s’engagèrent  à paver  au  roi  ifioooôo 
livres  par  an  pendant  fix  années  , 8c  de  racheter 
dans  dix  ans  6to  mille  livres  de  rente  au  princi- 
pal de  fept  millions  cinq  cens  foixante  mille  livret 
dont  l’hotcl-de-ville  de  Paris  étoit  chargé  envers 
divers^  particuliers  qui  avoient  prêté  de  Fargent  au 
roi  ; c'cft-li  l’origine  des  rentes  fur  le  clergé , qui 
ont  depuis  été  augmentées , au  moyen  des  divers 
contrats  paffés  entre  le  roi  & le  clergé.  Nous  n'erv- 
trerons  point  ici  dans  le  détail  de  ces  rentes , qui 
fera  mieux  placé  au  mot  Rentis. 

Le  clergé  ayant  été  obligé  de  s’affcmbler  p!u< 
fieurs  fois  , tant  pour  l’exécution  du  contrat  de 
Poilfy,  que  par  rapport  aux  nouvelles  fubvemiuns 
qui  lut  furent  demandées,  dans  l'intervalle  del’cxé- 
cution  du  contrat  de  Poiffy  ; fes  affcmblées  devin- 
rent depuis  ce  temps  plus  fréquentes  , fins  néan- 
moins qu’il  y eût  encore  rien  de  fixé  pour  le 
ter^s  de  leur  tenue. 

Ce  ne  fut  qu’au  commencement  du  fiécle  der> 
nier  qu'il  fut  réglé  que  les  aflcmblées  générales, 
qui  fe  tiennent  pour  renouveller  le  contrat  de 
Poiffy  , fe  feroient  tous  les  dix  ans , d’oit  on  les 
appelle  décennales  ; les  affcmblées  qui  fe  font  pour 
régler  les  comptes  . fe  tenoient  d'abord  tous  les 
deux  ans,  enfuite  on  les  a fixé  de  cinq  ans  en  cinq 
ans. 

Dans  l’affemblée  du  clergé  tenue  é Melun  en 
•57?,oûfiit  établie  la  forme  d’adminiffraiion  cpti 
ftiblifie  encore  préfentement , le  clergé  prétendit 
avoir  rempli  tous  les  engagomens  qu'il  avoit  pris 
par  le  contrat  de  Poiffy  , 8c  que  fes  députés  n'a- 
voient  pu  l'engager  au-delà  par  des  afles  pofté- 
tieiirs. 

Cependant  au  mois  de  février  1680  , il  fut  paffé 
un  nouveau  contrat  is-ec  le  roi , par  lequel  le  clergé 
s'obligea  de  payer  pendant  fix  ans  1300000  livres 
pour  faiisfaire  au  paiement  de  120^322  livres  de 
rentes  dues  fur  les  hôtels-de-ville  de  Paris  8c  de 
Touloufe  , 8c  le  furplus  être  employé  au  radiai  de 
partie  de  ces  rentes. 

Le  terme  pris  par  le  contrat  de  Poiffy  8c  par 
celui  de  1380, qui  étoit  en  tout  de  feize  années, 
étant  expiré , il  fut  renouvellé  à Paris  par  le  clergé 
le  3 juin  1386  pour  dix  années  , 8c  depuis  ce  temps 
il  a toujours  été  renouvellé  de  dix  ans  en  dix 
ans, 

Qqqi 
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Ces  contrats  ne  différent  les  uns  des  autres , 
qu’en  ce  que  les  rentes  dont  le  clcTgw  eff  charge, 
ont  augmenté  ou  diminue,  félon  les  divers  enga- 
gemens  pris  parle  clergé  avec  le  roi  : elles  ne  mon* 
toient , fuivant  le  contrat  de  Poiffy  qu’à  6)ooco 
livres  ; elles  furent  depuis  augmentées  jufqu  à 
iiooooo  livres  par  différens  contrats  paffes  par  les 
députés  du  clergé  , Lequel  proteffa  contre  cene 
augmentation  de  charges  , prétendant  que  les  dé- 
putes avolent  excédé  leur  pouvoir.  Néanmoins , 

f»ar  le  contrat  de  1586,  le  clergé  s’eft  obligé  à 
a continuation  de  ces  rentes  ; & ce  contrat  a de- 
puis été  renouvelle  tous  les  dix  ans , excepté  que 
par  le  contrat  de  1636  & autres  contrats  poAc- 
rieursjles  rentes  furent  réduites  à 1256961  livres, 
à caufe  de  deux  parties  rembourfées  par  les  dîo- 
céfes  de  Bourges  & dé  Limoges.  Elles  moment 
préfcnicmem  à une  femme  très-confidérable , mal- 
gré les  rembourfemens  annuels  faits  par  le  clergé. 

Ces  rentes  dont  le  clergé  cft  chargé  forment  ce 
que  l’on  appelle  Us  anciennes  décimes  ou  tes  décimes 
du  contrat , c’eff-à-dire , qui  dérivent  du  contrat  de 
Poiffy. 

L«  décimes  extraordinaires , félon  l’ufag^réfent , 
font  de  deux  fortes;  les  unes  qui  font aum des im- 
pofitions  annuelles,  de  même  que  les  décimes  ordi- 
naires, mais  qui  ont  une  origine  différente;  les  au- 
tres font  les  dons  gratuits  que  le  clergé  paie  au 
roi  tous  les  cinq  ans , & autres  fubvendons  ex- 
traordinaires qu'il  paie  de  temps  en  temps,  félon 
les  befoins  de  l’état. 

Le  contrat  que  le  clergé  paffe  avec  le  roi  pour 
les  anciennes  décimes  ou  rentes  qu’il  s’eA  oolicé 
de  payer,  fc  renouvelle , comme  nous  l'avons  ob- 
feivé,  tous  les  dix  ans,  & les  autres  fubventions 
ou  décimes  extraordinaires  font  accordées  2c  réglées 
par  un  contrat  féparé  qui  fe  paffe  tous  les  cinq  ans, 
& quelquefois  plus  (cuvent.  Nous  expliquerons 
plus  particuliérement  ce  qui  concerne  ces  décimes 
extraordinaires,  aux  mots  DoN  gratuit,  6*  Sub- 
vention. Foyei  Assemblée  du  clergé. 

Ce  que  le  clergé  en  corps  pai^  au  roi  pour  les 
anciennes  décimes  ou  décimes  ordinaires , cft  im- 
pofé  fur  tous  les  membres  du  clergé , tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  ordre , chacun  félon  le  revenu 
de  leurs  bénéfices. 

Les  décimes  extraordinaires  fe  paient  quelquefois 
de  même  au  roi  par  voie  d’impofition  ; quelquefois 
pour  en  accélérer  le  paiement,  le  clergé  fait  un 
emprunt  à conffitution  de  rente;  & en  ce  cas  les 
fommes  ncceffaircs,  tant  pour  payer  les  arrérages 
de  CCS  rentes  que  pour  faire  le  rémbourfenient  & 
fournir  aux  frais’  d’adæiniffraiion , font  levées  fous 
le  nom  de  décimes  & autres  fubventions , par  con- 
tribution fur  tous  les  membres  du  clergé  en  U for- 
me qu’on  l'a  déjà  dit. 

L’impnfition  des  décimes  & autres  fubventions, 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires , ne  peut  être 
faite  fur  les  membres  du  clergé,  qu’en  vertu  de 
lettres-patestes  duemeot  cnregiffrccs. 
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Le  rôle  des  aides,  dixièmes,  dèctmes,  8c  autrea 
impofitions  fur  le  clergé,  fc  faifoit  autrefois  par 
des  élus,  de  même  que  rafftette  des  tailles.  L’or- 
donnance de  Charles  VI  du  7 janvier  1400,  dit 
u'il  n’y  aura  à Paris  fur  le  fait  tics  aides  que  trois 
lus,  & un  fur  le  (ait  du  clergé,  Icfquels  auront 
les  gages  accoutumés  fans  aucun  don  ; que  dans 
clianuc  ville  du  royaume  & autres  lieux  où  il  y 
a fiege  d’élus , il  n’y  aura  dorénavant  que  deux 
élus  au  plus  avec  celui  du  clergé,  ès  lieux  où  il 
y a coutume  d’y  en  avoir  un , avec  un  receveur  ; 
que  ces  élus  6c  receveurs  feront  pris  entre  les 
bons  bourgeois,  par  l’ordornancc  des  généraux 
des  aides  & par  le  confeii  de  la  chambre  des 
comptes. 

La  répanttîon  des  décimes  6c  autres  impofirions 
fc  fait  fur  chaque  diocéfe  dans  î’affcmbléc  générale 
du  clergé  ; 6c  la  répartition  fur  chaque  bénéficier 
du  diocéfe  fe  fait  par  le  bureau  diocefain  ou  cham- 
bre des  décimes^  qui  efl  compofee  dcTévcque,  du 
fyndic , Ôc  des  députes  des  chapitres , de  ceux  des 
curés  6c  des  monaAères.  Ces  bureaux  diocéfains 
ont  été  érabUs  par  lettres-patentes,  fuivant  les  cor.* 
ventions  du  contrat  de  1615. 

Chaque  diocéfe  en  général  6c  chaque  bénéficier 
en  particulier,  eff  impofe  fuivant  la  proportion 
du  département  de  1516,  excepté  pour  ceux  qui 
depuis  trente  ans,  ont  été  coiifés  fur  un  aut.c 
pied,  ou  lorfquil  y a eu  des  jugemens  oa  tran- 
faélions  qui  en  ont  difpofé  autrement. 

Les  bénéfices  qui  avoient  été  omis  dans  le  dé- 
partement de  1516,  ou  qui  ont  été  établis  depuis, 
font  taxés  en  vertu  d'un  édit  de  1606,  6c  les  nou- 
veaux monafiércs  en  venu  d’un  édit  de  1633.  Ce 
qui  eft  impofe  en  venu  de  ces  rcglemcns  doit  être 
à la  décharge  des  curés  les  plus  chargés.  A l’cgiud 
des  bénéfices  qui  fc  trouvent  annexés  à d’autres 
bénéfices  ou  à des  comrauitautés , ils  font  taxés  .^u 
chef-lieu , même  pour  ceux  finies  dans  des  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  du  clergé  de  France , ni 
fujettes  aux  décimes  ; à moins  que  ces  bénéfices  ne 
foient  employés  6c  taxés  fé|>arémcnt  au  rôle  des 
ordinaires,  fuivant  le  dc;?ar(ement  de  1641, 
rci^ific  en  1646. 

Les  hôpitaux , les  mahdrerics , les  fabriques , 
les  communautés  de  mcnjtans,  & quelques  aunes 
co.mmunautés  de  nouvelle  fondation  , ne  font 
point  compris  dans  les  rôles  de»  décimes  ordinai- 
res ; mats  ils  font  quelquefois  compris  dans  les 
rôles  des  fubventions  cxTraordin.ùrcs,  fuivant  ce 
qui  cft  porté  dans  les  contrats  faits  avec  le  roi. 

Léon  X exempta  auffi  des  décimes  l’ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérulalcm  qui  réfidoit  alors  à Rhodes; 
mais  depuis  que  les  décimes  font  dev'eaucs  ordi- 
naires, on  les  y a compris;  lur  quoi  il  y a une 
tranfaéHon  en  1686 , qu’on  appelle  ù compo/ition  dee 
RhodienA, 

Le  clergé  exempte  quelquefois  des  décimes  les 
ecdéûaftiques  qui  Umt  bis  de  chancelier:^  de  France 
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•Q  tnini/^res  d'état;  mai)  c'eA  toujours  avec  la 
claufe  que  cela  ne  tirera^point  à confcquencc. 

Les  décimes  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  » meme  dans  celles  qui  ont  été  réu- 
mies  à la  couronne  depuis  le  département  de  1516^ 
excepté  dans  les  évécliés  de  Metz,  Toul , Ver- 
dun, & lettfs  dépendances,  l'Aitois,  la  Flandres 
fbnçoife , la  Franciic  - Comté , TAifacc  , le 
KoulTillon. 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  déci- 
mes, il  y en  a quelques- uns  ou  les  ecclériaArnics 
ie  prétendent  exempts  de  toute  impoflrion , d’au- 
tres où  Us  paient  quelques  droits  : en  Artois , par 
exemple , rimporition  fur  les  fonds  eA  du  centiè- 
me, qui  fut  établi  par  les  Efpagnols  en  15^9. 
Dans  les  befoins  cxtniordtnaircs  de  l'état  on  dou- 
• ble  & on  triple  ce  droit.  Les  ccclcnaAicjncs  fe- 
culiers  & réguliers  le  paient  comme  les  Itiiqucs , 
excepté  qu'il/  ne  paient  )amats  qu'un  centième 
par  un. 

Dans  le  Jîainaut,  les  cccIcfiaAiqnes  font  fujets 
à tous  les  droits  qu'en  lève  fur  les  fonds,  fur  les 
bcAiaux  & denrées. 

A Lille,  le  clergé  Si  la  noblciTe  accordc.nt  ordi- 
nairement au  roi  le  vit  gtiéme  & demi  des  biens 
qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains. 

Il  y a quelques  provinces  du  nombre  de  celles 
où  les  décimes  ont  lieu , qui  font  abonnées  avec 
le  clergé  é une  certaine  Comme , tant  pour  les 
décimes  ordinaires  que  pour  les  fubventions  extraor- 
dinaires ; ce  font  des  arrangemens  qui  ne  concer- 
nent que  le  clergé. 

Les  curés  à portion  congrue  ne  pouvolcnt,  fui- 
vant  la  détlar.uion  de  1690,  être  taxés  qu’à  50 
livres  âe  décimés , ils  pouvoicm  *ctre  augmentés 
pour  les  autres  (tibventions  à proportion.  Mais 
fuivant  le  contrat  paflé  avec  le  clci^é  le  a*?  m.ii 
174a,  ils  ne  peuvent  être  taxés  que  jufqii’à  60 
livres  par  an  , pour  toutes  iinpofitions  générale- 
ment quelconques  faites  en  vertu  des  précédentes 
délibérations,  à moins  que  les  curés  ou  vicaires 
perpétuels  n'aient  des  cauiels  conüdérables , nova- 
les  ou  vcncs  dixmes  ; auquel  cas  ils  peuvent  erre 
augmentés  félon  la  prudence  fit  confeience  des 
archevêques,  évéques  Sc  députés  des burcaux'dto- 
céfains  , fans  aucun  recours  contre  les  gros  deci- 
mateurs. 

On  peut  demander  au  bénéficier  trente  années 
de  décimes  ordinaires  & extraordinaires , lorfqu'elles 
font  échues  de  fon  temps;  fes  héritiers  en  font 
pareillement  tenus  : mais  s'il  y a trois  quinauces 
confécutives,  les  années  antérieures  foilt  cenfees 
payées,  à moins  qu'il  n'y  eut  quelques  pouffiii:es 
Lires  à ce  fiijer. 

Les  fuccefTeurs  au  béné5.cc  peuvent  être  con- 
traints de  payer  trois  années  de  décimes,  tant  ordi- 
naires ^'extraordinaires,  échues  avant  loOr  prife 
de  poflcffion,  faiif  leur  recours  contre  l'ancien  ti- 
tulaire ou  fes héritiers;  mais  on  n'en  peut  demander 
que  deux  au  pourvu  per  «bitum. 
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Les  décimes  forr  payables  en  deux  termes,  fé- 
vrier 6c  Owlübrc;  & faute  de  payer  « l'échéance, 
rmterét  des  fommes  cft  dû  par  le  contribuable  au 
denier  feize,  à compter  du  jour  du  terme,  d'au- 
tant que  le  receveur  particulier  cA  lui-meme  obligé  , 
en  cas  de  délai,  de  payer  de  même  les  intérêts  au 
receveur  général  du  clergé. 

La  répartition  des  décimes  ou  fubventions  ex- 
traordinaires fe  fait  fur  les  diocéfes  Sc  bénédeiers, 
fclon  le  département  fait  en  raAcmblée  tenue  il 
Mantes  en  1641. 

Ceux  qui  cm  des  penfiens  fur  bénéfices,  font 
tenus  de  contribuer  aux  fubventionscxtraordinaircs 
fur  le  pied  qui  cA  réglé  par  ralTembIce  générale , 
ce  qui  a cliangé  plufieurs  fois.  Aucun  concordat 
ne  peut  difoenier  de  cette  contribution , excepté 
pour  les  curés  qui  ont  réfigné  au  bout  de  quinze 
années,  ou  à caufe  de  quelque  infirmité  nouble. 

Les  falfies  pour  deetmes  font  privilégiées;  6c  dans 
U diAribution  des  deniers  le  receveur  des  décimes 
eA  préféré  à tous  oppofans  6c  faifilTans,  excepté 
pour  ce  qui  concerne  le  l'ccvice  divin. 

Pour  ce  qui  eA  des  perfonnes  prépofees  à la 
levée  des  décernes  ordinirù^cs  ou  extraordinaires,  la 
recette  des  décimes  papales , dans  le  temps  que  nos 
rois  les  petmcftoicut,  fe  fvfoit  par  des  perfonnes 
coinmifcs  par  le  pape. 

A l’égard  des  décimes , aides  ou  fubfides  que  nos 
rois  ont  en  divers  temps  levés  fur  le  clergé , la 
recette  s'en  faifoit  anciennement  par  des  collcélcurs 
6c  fous  - colleéleurs  âc&  décimes,  qui  n’étoient  pas 
<lcs  oftîciers  en  titre,  mais  des  perfonnes  prépo- 
fées  par  le  roi  ; ils  avcûent  auAi  le  pouvoir  d’é- 
tablir des  fergens  pour  contraindre  les  redevables  : 
ils  ont  encore  la  taculté  d'en  établir  6c  de  les  ré<* 
voquer. 

Nos  rois  permccroient  quelquefois  aux  évécues 
de  faire  eux*  memes  la  ré(nrtition  & levée  des 
aides,  décimes,  ou  autres  fubventions  dans  leur 
diocèfe;  on  en  trouve  des  exemples  Aéqiicns  fous 
Philippe -le -Del  6c  fous  le  roi  Jean.  <Je  dernier 
autonfa  les  ordinaires  à faire  lever  par  leur  main 
un  fiibfidc  convenable  fur  les  bénéfices  non  taxés; 
6c  Von  a déjà  vu  qu'eu  1365  il  accorda  aux  cc- 
cléfiaAiques  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  con- 
traints au  paiement  de  leur  contingent  que  par  les 
bras  de  Céptife,  mais  avec  rcfcrve  d’y  pourvoir, 
s'il  y avoit  négligence  de  la  part  de  1 cglife. 

Les  eccléfialiimies  ne  jouirent  pas  toujours  de 
ce  prtvilèr.c , pulique  la  taille  de  marcs  d'argent  ac- 
cor  Ji'*c  par  les  trois  eues  à Charles  VI  6c  à i Icnri  , 
roi  d’Angleterre,  fut  impofèc,  comme  on  Va  vu 
ci -devant,  par  les  commiAaircs  des  deux  rois. 

Les  receveurs  Acs décimes  6c  autres  fubventions, 
prepofes  par  le  roi,  n'cmientquc  par commifiion, 
jufqu'au  temps  de  VLnri  II , lequel  par  édit  du  mois 
fie  juin  1557,  créa  dans  chaque  ville  pnncipalc 
des  arcluvéciiés  6c  évêchés  du  royaume , un  re- 
ceveur en  titre  d'office  des  deniers  extraordinaires 
6c  calùels,  6c  notamraent  des  dons  gratuits  6c  clu- 
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fitatits  cquîpoiicns  à éicimts  ; & par  les  Iwcs  de 
juiTion  données  pour  rcnregtrtrcmem,.U  les  quali- 
iia  de  receveurs  des  décimes.  11  leur  attribua  pour  tous 
gages  & droits  un  fou  pour  livre,  qui  feroit  levé 
jiir  les  ccclcHaftiques  outre  le  principal  des  de’ct^ 
mes.  Prérentement  les  receveurs  diocéfains  n’ont 
cjue  trois  deniers  pour  livre  de  leur  recette , quand 
1 impofition  des  décimes  extrjordinaircs  ell  à long 
terme , & Ttx  deniers  pour  livre  quand  rimpofition 
Te  paie  en  deux  ou  trois  ans  ou  environ. 

Ces  olHciers  furent  fuppritnés  au  mois  de  mars 
1^59,  enfuite  rétablit  par  édit  de  janvier  1573; 
puis  de  nouveau  fupprimés  fur  les  inilances  du 
clergé,  lequel  les  rembourfa  fuivant  la  perraiflion 
que  le  roi  lui  en  avoit  donnée , ainfi  que  cela  ell 
énoncé  dans  un  édit  du  14  juin  157^ , par  lequel 
C harles  IX  créa  de  nouveau  dans  cliagiic  dioccié 
des  receveurs  des  décimes^  dont  il  laiiia  la  nomi* 
nation  aux  évêques,  fit  permit  au  clergé  de  cha- 
que diccefe  d'acquérir  ces  charges,  pour  les  faire 
exercer  par  les  paniculiers  que  ce  meme  clergé 
nommeroit,  & de  rembourfer  quand  il  le  ju- 
geroit  à propos,  ceux  qui  s’en  fcroicni  fait  pour- 
voir. 

On  créa  auin  par  édit  du  mois  de  février  1 ç88 , 
un  receveur  paniailicr  des  décimes,  alternatif;  St 
par  un  .autre  édit  du  mois  de  juin  i6a8,  on  en 
créa  un  triennal. 

Tous  CCS  rcccs^curs  particuliers  furent  fupprimes 
par  arr^t  du  confril  du  26  oélobre  1719,  & mis 
en  commiriion  jufqu’en  t7a3  , que  l’on  a rétabli 
un  receveur  dlocélain  en  titre  d'oHice. 

Ces  receveurs , lorfqu'ils  font  en  titre , ont  des 
provifions  ; ils  donnent  caution  devant  les  trèfo-  • 
riers  de  France;  ils  font  exempts  du  marc  d'or, 
du  quart-denier  de  la  condrmation  d'hérédité , des 
recherches  de  la  chambre  de  juAice,  des  taxes 
fur  les  oiAciers  de  bnance,  de  uille,  fit  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre.  Ils  font  vraiment  oHiciers 
royaux  : on  les  regarde  cependant  communément 
comme  des  oAteiers  du  clergé , parce  qu’en  créant 
ces  charges  on  a donne  au  clergé  la  faculté  de  les 
rembourfer,  auquel  cas  le  clergé  en  peut  commet- 
tre d’autres  en  titre  ou  par  commifTion. 

Il  y a eu  aufTi  des  controleurs  anciens , alterna- 
tif:, triennaux  des  décimes  dans  chaque  diocéfe, 
qui  ont  été  créés  St  fupprimés  en  meme  temps 
que  les  receveurs  particuliers , ahernatifs  fit  tricn- 
nanr. 

Outre  les  receveurs  particuliers,  Henri  ÏII  par 
édit  du  15  juillet  13S1 , créa  des  receveurs  pro- 
vinciaux dans  les  dix-fept  anciennes  généralités. 
Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
piars  138a,  puis  rétaolis , fit  rendus  héréditaires 
par  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1^94.  En 
1621  on  en  créa  d’alternatifs,  St  en  1625  acirien- 
naux  : on  leur  donna  auiTi  à chacun  des  controleurs. 
Les  rccevcms  ppniculiers  des  tiéemes  étoicm  obli- 
gés de  remettre  Ls  deniers  de  leur  recette  entre 

m.ilus  de  ces  receveurs  provinciaux , tant  pour 
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j les  décimés  ordinaires  que  pour  les  fubvcntîons  ex* 

I traordinaires,  dont  le  pro(|«it  devoit  pafTer  par  leS 
) mains  de  ces  receveurs  provinciaux,  fie  ceux-ci 
I remettoient le  tout  au  receveur  général;  mais  tous 
i ces  offices  de  receveurs  provinciaux  fit  leurs  con- 
1 trulcurs  ayant  été  fupprimés , les  receveurs  dio- 
céfains portent  préfcniemcnt  les  deniers  de  leur 
recette  dircélemcnt  au  receveur  général  du  clergé# 

Il  avoit  auift  été  créé  par  edit  du  mois  de  no- 
vembre 1703  , des  offices  de  ccmmllTaires  pour  le 
rcccuvrcmem  des  décimes  dans  tous  les  diocéfes 
du  royaume  : mais  ces  offices  furent  unis  à ceux 
de  receveurs  fie  controleurs  généraux  & parti- 
culiers des  décimés  , par  une  dcclaradoo  du  4 
mars  1704. 

Les  receveurs  des  décimes  comptoient  autrefois 
de  leur  reccric  à la  chambre  des  comptes  ; pré- 
feruement  ils  doivent  donner  tou#  les  iix  mois  à 
l’évoque  fie  aux  députes  du  diocéfe,  un  état  de 
leur  recette  fie  des  parties  qui  font  en  fouffrance , 
fie  fix  mois  après  l’expiration  de  chaque  année» 
rendre  compte  au  bureau  diocéfain. 

La  place  de  receveur  général  du  clergé  n’cfl 
qu’une  commiHion  que  le  clergé  dotinc  à une  per- 
fonne  qu’il  choifii,  fie  avec  laquelle  il  fait  un  con- 
trat pour  pcrces’oir  \n  décimes  pendant  les  dix  ans 
que  dure  l’exccution  du  contrat  pafTé  entre  le  roi 
fie  le  clergé  ; dans  rafTcmblée  générale  de  1726  le 
clergé  donna  à M,  de  Senozan  la  qualité  diinten- 
iLxnt  général  des  affaires  temporelles  du  clergé-,  avec 
pouvoir  de  faire  fa  recette  pendant  les  dix  années 
du  contrat;  prefentement  celui  qui  cA  chargé  d9 
cette  meme  receue  n’a  d'autre  qualité  que  celle  de 
rece-i  eur  général  du  clergé  ; il  rend  compte  de  fa  gef* 
tion  aux  députés  du  clergé  tous  les  cinq  ans. 

l/cs  contvAaiions  qui  peuvent  naître  au  fujet 
des  décimes  ordinaires  & extraordinaires , étoient 
autrefois  portées  au  confcil  du  roi  : elles  furent 
renvoyées  à la  cour  des  aides , d’abord  à celle  de 
Paris,  par  édit  du  mois  de  mars  1551  ; fie  enfuile 
à celle  de  Montpellier,  par  édit  du  mois  de  fcr 
vricr  1533,  fit  dernier  feptembre  1533.  Quelque 
temps  après,  la  connoiA*ance  de  ces  matières  fut 
attribuées  aux  fyndics  généraux  du  clergé.  L’af- 
feniblée  de  Melun,  tenue  en  1379*  fupprima  ces 
fyndics , 6i  demanda  au  roi  rétabliAement  des  bu- 
reaux generaux  des  décimes,  qui  furent  créés  par 
un  édit  dç  1380.  Bureaux  des  décimes, 

OoN  Subvention,  Taxe , Immunités. 

OiciMES  des  clameurs , c etoit  le  dixième  des 
fommes  dees  au  créancier  par  fon  débiteur,  que 
^on  pcrcevoit  au  profit  du  roi  pour  l’expéditiea 
des  clameurs  ou  contraintes  expédiées  fous  le 
feel  rigoureux^  de  Montpellier.  L’ordonnance  de 
Louis  Xll  du  mois  de  mars  1498  , défend  aux  lieu- 
tenans  de  la  garde  du  petit  (cel  de  Montpellier, 
de  prendre  à ferme  les  décimes  fie  émolumcns  du 
petit  fcel;  & ordonne  que  pour  la  décime,  U ne 
fera  levé  que  U juAe  fie.  vraie  décime  de  la  (bqimQ 
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pour  laquelle  la  clameur  a été  expofte , avec  Té- 
molumcm  d'une  maille  pour  livre  quand  la  dette 
excédera  la  Tonime  de  20  livres  tournois.  ( ) 

Décime  emù't^  eft  une  rubvention  payée  par 
le  clergé,  montante  au  dixième  de  l’es  revenus. 
Les  premières  décimts  furent  ainfi  appcllces , parce 

Su’elies  éroient  du  dixième.  Les  autres  levées  de 
eniers  qui  ont  été  faites  depuis  fur  les  eccléfiadw 
ques,  ont  toutes  retenu  delà  le  nom  de  dicimts, 
auoique  la  plupart  foient  beaucoup  au-defTous  du 
dixième;  ceft  pourquoi  lorfqu’on  en  a fiait  quel- 
ques-unes qui  éioiem eifeélivcment du  dixième,  on 
les  a nommées  dàimes  entiires  ; telles  furent  celles 
qu*lnnocent  IV  accorda  à S.  Louis  pour  fa  déli- 
vrance en  1251.  (-Y) 

Décime  txir,tordinjirt  : toutes  les  décima  cc- 
clèftailtques  étoient  extraordinaires  jufqu’en  ip6) 
qu  elles  commencèrent  à devenir  annuelles  & or- 
dinaires; préfeniement  fous  le  nom  de  décima  cx- 
traordiruùres  t on  entend  les  dons  gratuits  ou  fub- 
venttons  que  le  clergé  donne  au  roi  de  temps  en 
temps  outre  les  décimes  annuelles.  Dons 

fraiuits  & SUBVENTIONS.  {^) 

Décimes  ordinaires^  font  les  décimes  annuelles 
dont  le  contrat  fc  renouvelle  de  dix  ans  en  dix 
ans.  f^oye^  ci-devant  DÉCIME,  {yi) 

Décimes  papales  ^ étoicm  éc%  levées  de  deniers 
qui  fe  faifoiem  fur  le  clergé  au  profit  du  pape  ; il 
y en  a eu  plufieurs  en  France,  lur-tom  pendant 
ne  les  papes  fiégcoienc  à Avignon.  Ces  levées 
ic  faifoient  par  la  permiiTiott  du  rot;  mais  il  ny 
en  a point  eu  depuis  le  concile  de  Confiance, 
/'uyer  ci‘dcv.znt  DÉCIME.  ( >■/  ) 

DeCime  pafehaline,  cfl  le  nom  que  Ton  donne 
vulgairement  .nux  décimes  annuelles  & ordinaires. 

DÉCISION,  f.  f.  ) jegemem,  réfolu- 

tion  prife  fur  quelque  queflion  qui  ètoit  contre- 
verÉéc  ou  en  doute.  Ce  terme  fc  dit  égaiement 
des  perfonnes  qui  décident , 6c  des  matières  qui 
font  décidées. 

On  dit  la  décifion  dune  loi,  d*un  jugement, 
c’efl-à-dire , portée  par  une  loi  ou  par  un  juge- 
ment. Plufieurs  arrèiilles  nous  ont  donné  des  pré- 
cis d’arrêts  fous  le  litre  de  déciftons  mtakles  ^ dé- 
ti/tons  forenfes , décifions  du  palais,  déàjîons  fotn- 
maires.  Les  arbitres  donnent  auHi  des  decijions  qui 
ont  rautorité  des  jugemens;  les  avocats  confultans 
donnent  des  dictjions  fur  les  quefUons  qui  leur 
font  propofées , mais  elles  n’ont  d’autre  autorité 
que  celle  d’un  avis  doélrinaJ.  ( o4) 

DicjsroAES  Bt/RDrG^iESS£S , (ont  des  arrêts 
du  parlement  de  Bordeaux  donnes  par  Hoerius.  ( /f  ) 
Décisions  de  la  chapelle  de  Touloufe , font  un 
recueil  des  juecmens  rendus  dans  la  chapelle  ar- 
chiépifcopalc  de  Touloufe,  fous  le  titre  de  deci- 
fione.t  capellee  Ttilof.tnee  ; l’auteur  cfl  Jean  Corlerius , 
official  de  Touloufe;  fon  recueil  contient  tôt 
décidons  qui  regardent  principalement  les  matières 
ecciéfiailiqiTes , & la  forme  de  procéder  dans  Us 
coutb  d'cglife  ; il  y a auffi  quelques  autres  quel- 
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tîons  de  droit  qui  y font  traitées,  irais  légcrcmenf. 
Aufrerius,  profefîeur  en  droit,  official  de  Toii- 
loufe,  & confciller  au  parlement,  a fait  dv^s  addi- 
tions fur  prcfque  toutes  ces  dèafions. 

Décisions  corfeil,  fe  difent  des  réfolmions 
prifes  au  confcU  des  finances  , fur  les  requêtes , 
mémoires  & placets  qui  y font  préfentés  ; ce  font 
des  arrêtés  fommaircs  qui  fe  mettent  nu  bas  de* 
placets  & mémoires,  fans  rendre  de  jugement  en 
lorme.  Cet  ufage  s’cA  introduit,  1®.  par  rapport 
à Î.1  mul’ipHcité  ces  arTaires  qui  font  ponces  au  con- 
fcil  des  finances,  2®.  pour  éviter  aux  panîes  qui 
fuccombent  les  frais  du  cotit  & de  rcxpédiiion  d’un 
arrêt , & de  la  commiffion  au  grand  fceau. 

Une  décifion  n’cft  point  exécutoire  comme  un 
afrcT.  Le  fermier  des  droits  du  roi , qui , muni 
d’une  de'ei/lom  çootre  une  partie,  ne  peut  obtenir 
à Pamiabie  le  paiement  de  ce  qui  lui  efl  dû,  doit 
avant  toute  pourfuiie , décerner  une  contrainte  dan* 
la  forme  ordinaire , y faire  mention  deUdéei/îonf 
Bc  faire  fignifier  le  tout , afin  d’agir  enfuite  vala- 
blement par  faifis  & exécution,  en  vertu  de  1a 
Contrainte. 

Il  peut  auflî  s*adrefTer  au  confeil , & en  obtenir 
arrêt , 6c  dans  ce  cas , le  débiteur  cfl  ordin.;irc- 
mem  condamné  aux  d^ns  de  Tarrêt,  qu’il  a oc* 
caTionnc  par  fa  réfi^ance. 

Décisions  de  JuflinUn,  on  appelle  de  ce  nom 
cinquante  ordonnances  rce  ^ues  par  cet  empereur, 
après  la  première  compibtion  de  fon  code , pour 
décider  les  qucflions  r,w  pfrr.geoicm  les  did'érentes 
écoles  des  jiirirconÛ!itcs  romains , & établir  fur 
CCS  objets  luniforiniré  de  !a  jurifprudence.  Elles 
font  inférées  daas  la  fuccmdc  édition  du  code,  qui 
eA  celle  dont  nous  nous  fervons. 

Décisions  de  lare^e,  font  les  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  la  ro:e  à Rome  : il  y en  a un 
recueil  fous  le  titre  de  dccifones  rota  nova  O an* 
tiqua.  Imprimé  en  1515.  Fbyrq  RoTE.  (^) 

DECISOIRE,  adj.  ( ) fignifie ce  qui  ferf 
à la  décifion  d'une  conteftatiL>B.  Ce  terme  ne  s’em- 
ploie ordinairement  qu’en  parl.im  du  ferment  d’une 
des  parties  litigantes , dont  aépend  la  décifion  du  pro- 
cès. On  l’appelle  ferment  dèctfoirt,  pour  le  diUic- 
guer  des  autres  fermens  qu’on  prête  en  juftice, 
lans  que  la  conteAation  foit  encore  terminée.  yoy<^ 
Serment, 

DÉCLARATION , f.  f.  (/ariyjjr.  ) fe  dit  en  gé- 
néral de  tout  aâe,  par  lequel  on  déclare  quelque 
chofe.  U y a en  droit  plufieurs  fortes  de  déclara^ 
rien/,  dont  nous  allons  parler  fucceffivement , en 
obfcrvant  d’abord  que  toutes  les  fois  qu’on  em- 
ploie ce  mot  fans  y ajouter  d’autre  qualification  , 
il  lignine  ordinairement  ce  quicA  déclaré  par  quel- 
qu'un dans  un  aâe,  foit  judiciaire  eu  extrajudi- 
ci-lire.  On  demande  aâe  ou  lettres  de  la  déclara* 
ùon  d’une  panie  ou  de  fon  procureur,  6c  le  jige 
en  donne  aâc;  quand  il  Ta  fait,  la  déclaratim  ne 
peut  plus  être  rcvo<p.ée.  ( .^  ) 
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DicLARATiON  cen/uelli,c'e(ï  un  afle  par  lifjuel 
un  cerfitairc  fournir  au  fcigncur  dircâ  une  enu- 
mération  liitaillée  des  héritages  qu'il  potTcde  dans 
fa  cenfive,&  des  redevances  auxquelles  ces  biens 
(ont  fujets. 

Ces  aâes  fe  nomment  aufii  nconnaijfanas , rjp- 
fo'ti,  confcjfiom,  fuivant  les  diS’érens  pays. 
L’im]>ortance  dont  Us  font  pour  la  propriété  des 
feigneurs  Se  des  particuliers , exige  qu’on  entre 
dans  quelques  détails  fur  cet  objet. 

§.  I.  Di  ioripne  Jes  dicUrations  ctifuillis.  L’u- 
fag'e  de  ces  fortes  d'afles  n’eft  pas  très-ancien , 
quoiqu’on  ait  fend  dans  tous  les  temps  la  néceiTué 
de  conflater  par  écrit  les  droits  des  domaines  du 
roi , & ceux  des  feigneurs  particuliers.  On  voit 
dans  les  capitulaires , que  les  mijji  Jaminici  étoient 
chargés  de  drtlTer  des  états  des  fonds  & des  droits 
appartenant  au  dom.aine  dans  chaque’province  , & 
de  les  renouvcller.  On  y écoutoit  fans  doute  les 
tenanciers,  pour  acquérir  des  lumières  fur  leurs 
podelTiors  ; mais  on  ne  recevoii  point,  par  des 
acles  féparés  , la  dicUrjtion  de  chacun  d'eux , & 
les  rôles  drciles  p.ar  ces  coinmilTaircs , contenoient 
d’ailleurs  beaucoup  d’autres  objets. 

Les  autres  fouverains  & les  grands  valTaux  de 
la  couronne  fuivitent  cet  exemple.  On  voit  dans 
ilritton,  que  les  rois  d’Angleterre,  ducs  de  Nor- 
mandie , envoyoieni  des  omciets  de  la  couronne , 
nommés,  par  cette  raifon,  cororicri,  drclTer  des 
états  de  leurs  domaines , fous  le  riom  de  chjpUres , 
& qu’ils  y détaillcient  les  redevances  dues  au  fou- 
verain  , & les  pofTelTions  de  chaque  particulier. 
Un  de  CCS  reginres  dreffé  par  les  ordres  de  Guil- 
laume I , eft  encore  aujourd’hui  d’un  grand  ufage 
en  Angleterre,  f'oycî  Doom's-Djy-Book. 

Les  feigneurs  particuliers  de  la  Normandie  adop- 
tèrent le  même  ufage.  Ils  faifoient  tenir  tous  les 
ans  une  alTife  générale , à laquelle  tous  leurs  te- 
nanciers étoient  tenus  de  comparoitre,  pour  dé- 
clarer les  redevances  par  eux  dues , Si  les  héri- 
tages fur  lefqucis  elles  étoient  dues.  Ces  adifes  fe 
tiennent  encore  en  Normandie , oh  on  les  connoit 
fous  le  nom  de  gage-pUigts.  On  en  tient  audï  de  fem- 
blables  en  Bretagne , mais  feulement  tous  les  dix 
ans , pour  y renouvcller  les  rôles  rentiers, 
as  deux  mots. 

Les  anciens  comtes  de  Provence  envoyoient 
de  même  dans  tous  les  lieux  de  la  province , des 
maîtres  rationaux,  poiu  prendre  des  informations 
fur  tous  les  droits  appartenant  au  domaine,  & .en 
drefler  un  procès-verbal , qui  étoit  cnftiite  dépofé 
aux  archives.  Ces  procès-verbaux , qui  y font  en- 
core confervés,  font  regardés  comme  des  preuves 
authentiques  qui  forment  titre  en  (âveitr  du  do- 
maine , à moins  qu’on  n’ofipofc  des  preuves  con- 
traites  aux  énonciations  qui  y font  contenues. 
Latouloubre  donne  l’intitulé  dun  de  ces  procès- 
veibaux  fait  en  *378 , pour  la  ville  d’Aix , fon 
terroir  Si  fa  viguerie.  Voici  comme  il  eft  conçu: 
la  nonùne  dommi , amen,  Rigijlrum  ceru'meni  enuili 
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jufd,  rtiSttus  6*  proveritus  fi»  jarifJi^îonts  ^ ^ 

quas  reginalis  cur'u  fi*  ptràpït , um  in  civt^ 

t<itt  Aqutr.Jiy  qusm  in  ejus  urrïtorio  y ntc  non  fi*  in 
btu^go  ipjîus  cïvitatis  VilUturrium  fi*  locu  aiiis  om- 
nihus  txijlentibus  infrà  vicariam  fi*  judicaturaiti  cU 
viuüs  Aquenjis t fahum  6^  compojîtum,  &c. 

On  donne  ici  le  nom  des  deux  maîtres  ratîo- 
naux,  qui  ont  drefTé  ce  recueil  en  venu  d'une 
commillion  du  chancelier  de  Provence. 

C’ert  à-peu>près  dans  ce  temps-ià  que  Tufa^e 
des  dàUraûons  anfutlUs  a commencé  i avoir  lieu. 
Deux  édits,  l'un  donné  le  23  août  1389»  par 
Ciiarlcs  VI,  l'autre  le  i-S  mai  i486,  par  Henri 
VI , roi  d’Angleterre,  lorTqu’il  occupoit  une  partie 
de  la  France,  ordonnent  aux  détenteurs  cenfiers 
de  drefTer  des  dccUrations  de  leurs  héritages  rotu- 
riers , devant  les  otücicrs  du  roi  à Paris. 

Bouteillcr,  qui  ècrivoit  fous  Charles  VU,  dit 

Î|ue  le  nouveau  feignevr  peut  exiger  de  fes  cen- 
itaires  des  rrpports , où  ils  doivent  dênomhrtr  Us 
pièces  qu'elUs  contiennent  y quantes  tenancts  il  y 
quelle  charge  , quelle  rente  & quelle  redevance , fois 
à mort  y Joit  ai  vie  Somme  rurale  y livu  /,  ri/.  9/.) 

A-peu-pres  dans  le  meme  temp:,  les  feigneurs 
des  grandes  terres  f.tent  faire  des  terriers  géné- 
raux. Frcminvdie  remarque  même  que  ceux  des 
quinziéme  & feiztéme  lîécles  font  communément 
beaucoup  mieux  faits  que  ceux  du  fiécle  fuivant , 
parce  que  les  premiers  ont  prefiue  tous  été  ré- 
digés par  des  commiflTaires  qui  fe  iranfporfoicnt 
fur  les  lieux  pour  vérifier  les  déclarations,  nndls 

?[iic  les  derniers  ont  tous  été  faits  dans  le  cabinet , 
ur  l’indication  de  quelques  payfans,  qui  fe  trom- 
poient  fotivent  ou  qui  s'expliqaoient  mal. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  s'attendre  à trouver 
dans  les  décUraùons  de  ces  anciens  terriers,  les 
mêmes  formes  qu’on  y obferve  aujourd’hui.  Les 
nouircs  n'ont  pas  toujours  été  dans  l’ufaee  de 
faire  figncr  tes  aéles  aux  parties  qui  favoient  fig.ner. 
11s  ne  les  figaoiem  pas  eux-niém^s  autrefois.  Les 
art.  174  6c  173  de  rordonaance  de  1539»  leur 
impoférent  bien  cette  obligation  ; mais  l’art.  83  de 
t'ordonnance  d Orléans , en  réitérant  cette  injonc- 
tion , fuppofe  allez  qu’on  ne  s’y  éioit  pas  conformé. 
L’art.  84  de  la  niéme  ordonnance  leur  enjoint  auiTi 
de  faire  figncr  les  aÔcs  par  les  parties  6c  par  les 
témoins  qui  les  affiAeroient,  ou  de  déclarer  qu'ils 
ne  favoient  pas  figncr.  Les  articles  165  & i6fi 
de  l’ordonnance  de  Blois  ont  exigé  qu'un  des 
témoins  fut  figncr. 

§.  IL  Des  frais  des  déclarations  fi*  quand  elUs 
doivent  être  fournies.  Suivant  l'ancien  ufage  tic 
France,  \cs  déclarations  ètdicnt  loujoin^  aux  frais 
des  feigneurs , & cela  étoit  allez  raifonnabic , 
puifqu’ellcs  font  principalement  fournies  pour  la 
conservation  de  leurs  droits.  L’art.  81  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  porte  encore  aujourd'hui  que 
les  feigneurs  oc  leurs  oiTiciers  ne  pourront  rica 
prendre  pour  la  réception  de  ces  fortes  d'aâes« 
fous  peine  de  rembourfer  le  quadruple , te  d'éire 
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punis  comme  eni'^ciirs  , fauf  ^ae  Jî  le  fujet  veut 
prendre  relation  , il  parera  au  procureur  6r  greffier, 
ou  à ctlci  d‘etiX  ^ui  /rentra  lad.  relation  ^ 2 f.  mon* 
noie  y 6»  non  plus. 

Cetufsge  i’obrerve encore  dans  quclcjucs  pays, 
& panici;litTement  dans  le  Beaiifolois,  l'uivant  un 
atSc  de  nororilté  donné  par  le  ballliape  de  Ville- 
le  30  juin  1692.  Un  autre  atie  de  noto- 
riété donné  pour  le  Fonthieu  , le  10  janvier 
i68o,  porte  que  ale  fcigiieur  cft  tenu  fKjyer  les 
n frais  des  papiers  terriers,  fi  ce  n’eft  qu’il  lui 
»»  Toit  dû  par  celui  qui  paiTe  fr  déclaration  , au- 
» quel  cas  le  vafTal  paie  les  notaires , b déclara^ 
V lion  fervant  aveu  ». 

Dans  le  droit  commun,  on  peut  demander  une 
déclaration  aux  frais  du  tenancier , à chaque  mvt- 
taiion  de  Ta  part.  Le  fetgneur  peut  même  i*e  frire 
rcconnoitre  dans  les  intervalles  des  mutations, au 
bout  d'un  certain  tçmps , qui  varie  fuivant  les 
ufaees  des  ditTérens  pjjys. 

Au  pailemeni  de  Toulourc,  le  feÎRneur  peut 
frire  rcnouvel'cr  les  rccoîinôifl*:;ncî5  aux  frais  des 
déclarans,  de  dix  ans  en  dix  ans,  fuivant  Bou- 
tanc.  Ceft  aulTi  le  terme  que  Tait.- 74  de  la  cou- 
tume de  Brcrgnc  a marqué  pour  le  renouvellc- 
mert  des  livres  rentier?. 

Quelques  auteurs  enfei^nent  que  la  même  chofe 
fe  pratique  au  parlement  de  Provence,  mais  cela 
cil  au  moins  très-douteux , fuivant  la  Touloubre  ; 
cet  auteur  penfe  qu’il  fuffit  de  les  pouvoir  faire 
rcnouveller  dans  les  trente  ans,  pour  arrêter  1a 
prefaiption. 

Un  afre  de  notoriété  donné  par  jM.  le  Üeute- 
nant  civil  le  Camus,  le  5 août  lASj,  adopte  la 
même  règle. 

Le“ dernier  article  de  Tarrét  de  règlement,  rendu 
aux  grands  jours  de  Clermont,  le  11  i-nvxr  i6f»6, 
porte , que  les  frais  des  reconnoilfancîs  feront 
payés  Dar  les  feigneurs,  « quand  lefdiics  recen- 
>»  noUîanccs  auront  été  frites  dans  les  vingt  an- 
>»  nées  des  précédcn-cs , & c(u*il  n’y  aura  muia- 
» tion  de  tenanciers  ; de  s’il  y a mutat'on  de  tenan- 
» Cîcrs , ou  que  du  jour  de  la  precedente  reenn- 
» nouTanec  il  y ait  plus  de  vingt  années,  en  ce 
» cas,  6c  non  amrement,  les  frais  dcfditcs  décla* 
» rations  feront  ùrpportes  par  Icfdits  tenanciers», 

C’efr  Tufage  funû  dins  le  relïort  du  parlement 
de  Paris.  Le  mè  ne  article  du  réglement  des  grands 
jours  de  Clermont , porte  encore , a que  fi  les 
» feigneurs  veulent  faire  de  nouveaux  terriers , 
n frire  pilTer  nouvelles  reconnoilTances  à leurs 
» tenanciers,  ne  frra  payé  pour  chacune  déclara* 
n tion , contenant  un  fcul  .article  , que  3 f.  & s’il 
n y a plus  d'un  aniclc,  fera  augmenté  1 f.  6 d. 
n pour  cliacun  des  autres  jufqu’au  nombre  de  cint[ 
» articles;  mats  s’il  y en  a plus,  & quelque  nom- 
» bre  qu’il  y ait  au-delà , ne  pourra  être  prétendu 
n que  15  L ». 

La  même  rixation  fc  trouve  dans  un  arrêt  du 
parlement  dcTouIoiifc,  du  18  février  1659.  Bile 
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fc  retrouve  auHi  dar.s  trois  afres  d:  notoriété  du 
cltàtelet,  des  5 mars  Si  3 août  1689,  Si.  du  20 
janvier  rpoS.  Mais  en  n'y  dtf  î.ngue  point  les  dé* 
c/arations  qui  palTcnt  cinq  articles,  d’avec  celles 
qui  n’ont  que  ce  nombre  ou  au-deflous.  L’iélc  de 
notoricic  de  1708,  dit  même  cxpretîémcnt , que yT , 
dans  une  déclaration , il  y a vin^t  articles  , ce  fera  f2f, 

6 d.  qui  feront  dus  au  notaire , au  moyen  de  quoi  ^ 
ajoute-t-il , la  minute  demeurera  au  notaire  , pour 
cempofer  le  terrier  de  toutes  Us  minutes  rjfTi.T.llées  , 
6*  fera  donné  an  een/îtaire  une  copie  de  fa  déclara* 
tion  y fans  en  riert  pay  cr  que  les  f f 6r  Us  2 f 6 d. 

L’anicle  premier  d’un  arrêt  rendu  au  coiifeil  le 
17  janvier  1736,  pour  la  confrfUon  du  terrier  des 
domaines  de  Vcrfaillcs  , Marly , Saint -Germatn 
Meudon , ordonne  que  les  va<Taux  fie  ccnfitaircs 
ne  paieront  que  la  feule  minute  des  déclarations 
par  eux  fournies , S.  M.  voulant  bien  prendre  fiir 
ion  cojnptc  la  dépenfe  des  expédiions  qu’elle  fera 
frire  dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  le 
bon  ordre  de  fon  terrier. 

L'article  3 porte,  qu’il  fera  payé  attx  notaires 
qui  recevront  les  déclarations  pour  les  mr.ifons  5c 
autres  cmplaccmens,  dans  les  viîks  de  Vcrfrilles  , 
Marly,  Meudon  Si  Saint-Germain,  30  f.  pour 
chacun,  outre  le  coût  du  papier,  le  droit  de  fccl 
fie  de  contrôle.  Qumu  aux  maifoiis  6c  héritages 
fitués  hors  Icfditcs  villes,  l’article  4 ordonne  qu’il 
fera  payé  30  f.  pour  le  premier  article  , fit  5 f. 
peur  chacun  des  autres,  non  c:m!pris  le  papier, 
le  contrôle  fit  le  fccl. 

Enfin  l’anidc  6 ordonne  que  , outre  ces  femmes , 
les  expéditions  que  les  particuliers  wiidroicnt 
avoir  de  leurs  déclarations , feront  par  eux  payées 
félon  le  nombre  des  rôles  que  contiemlroicni  Us 
dcclarafions  , fuivant  les  réglcmens. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  coût  du  papi-:r&  dcsdr.dfs 
de  fccl  fit  decontrôle,  doit  être  fous-cniendu  dans 
les  aéUs  de  notoriété  du  châtelet , qu’on  vient  de 
rapporter. 

Les  dcchrations  qui  font  au-dclToirs  de  dix  ar-* 
ticles  ne  doivent  que  3 f.  de  droit  de  contrô  c ; 
m.iis  lorCqu’cllcs  font  de  dix  aaiclcs  fie  au-dciTus, 
elles  do^'ent  10  f.  Cela  rêfulie  de  l’art.  41  du 
tarif  du  19  fcpîcmbre  I7îî. 

Pj.-  arrêt  du  30  avril  1718,1e  confeU  a déclaré 
nulle  une  déclaration  judiciaire  rendue  aux  alTifes 
de  la  cotnmanderie  de  S.  Remi  d'Angers , faute 
d’avoir  été  contrôlée,  fie  a prononcé  l'amende  de 
200  liv.  contre  chacun  des  comrevenans. 

Il  n’cft  du  qu’un  feul  droit  de  contrôle  pour  une 
déclaration  paiTtc  par  pluficurs  tcnattcieis  folldai- 
rçs  ; mais  fi  les  tenanciers  ne  font  pas  folidaires, 
il  efi  dû  autant  de  droits  qu'il  y a de  tenanciers 
difrérens.  Le  confeil  l’a  ainh  réglé  par  doux  déci* 
fions  des  15  juillet  1730  8c  15  mai  1734- 

Lorfque  le  cenfitaire  ne  fattsfait  pas  à l'obligation 
de  fournir  fa  reconnoitTance,  après  rimerpclLitlon 
qui  lui  en  a été  frite,  Freminville  perfe  que  U* 
fciencur  uourroit  conclure  à 1a  commife  fie  l'obtenir, 
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Mais  Qn«  peine  ù grave  n'a  pas  Ueu  pour  les  ro* 
tures  , Tuivanc  le  droit  commun. 

Pkfieurs  coutumes  autoriicm  le  Teigneur  à iai> 
fir  cenruellcment  dans  ce  cas  ; & la  Touloubre 
dit  que  leur  dirpoTition  flit  adoptée  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Provence  le  i6  mars  i66<« 
Un  autre  arrêt  du  15  avril  1711  » dtè  par  le  mé* 
me  auteur,  prononça  une  amende  de  100  livres 
contre  chacun  des  contrevenant.  Ordinairement  le 
feigneur  fe  contente  de  lâire  alTigncr  les  proprié* 
taires  , pour  être  condamnés  i le  reconnoitre  & 
a lui  payer  les  devoirs  qui  lui  peuvent  être  dus; 
il  peut  aiiiTi  demander  des  dommages-intéréts , fui* 
vast  les  circonAances. 

§.  ni.  Du  li<u  où  Us  dtchraùons  doirent  itre 
rtnducs.  Les  abus  que  les  feigneurs  ont  trop,  fou- 
vent  faits  de  leur  autorité  , ont  fait  douter  s'ils 

Itouvoicm  exiger  que  les  dUUraûons  cenjùelUs 
cur  fufTcnt  prefcmccs  dans  leur  château.  D'Ar- 
gentré  , lùr  ratticle  20  de  1a  coutume  de  Breta- 
gne, penfe  qu’cUcs  doivent  être  reçuesen  un  lieu 
iur  & libre  , comme  fcrolt  la  place  publique. 
Cette  opinion  a meme  été  adoptée  de  nos  jours 
par  Dunod  , dans  fes  favanus  obfcrvations  fur  la 
coutume  du  comté  de  Bourgogne,  u II  a été  jugé, 
»i  dit-il  , que  des  reconnoilTances  faites  dans  le 
>1  château  du  feigneur,  ou  en  fa  prêfence , étoient 
» nullcs , parce  que  les  fujets  n'y  font  pas  pré- 
n fumés  liores  n. 

Dunod  ne  donne  ni  la  date  ni  l'efpécc  de  ces 
jugemens.  Il  y a lieu  de  croire  qu'ils  font,  ou  bien 
anciens , ou  rendus  dans  des  circonilanccs  parti- 
culières. Il  peut  encore  arriver  fans  doute  que  les 
feigneurs , ou  leurs  gens  d'affatres , abufenr  de  leur 
autorité  lur  leurs  cenfuaircs.  Mais  ce  ne  peut  guère 
ètreâ  force  ouverte;  & les  voies  qu'ils  pourroient 
mettre  en  ufage  pour  les  intimider  ou  les  feduire , 
riulTirolent  à peu-pré*  également  par-tout.  Le  châ- 
teau du  feigneur  , lors  du  moins  qu’il  forme  de 
toute  ancienneté  le  chef-lieu  de  la  feigneurie  , 
eft  particuliérement  dcAiné  à la  réception  de  tous 
Us  aéics  qui  ont  pour  objet  de  rcconnoîirc  la  di- 
rcâc  & la  fiipériürûédu  feigneur.  CeA  lâ  que  les 
redevances  fcignsurbîes  font  prcf^uc  toujours  por- 
tables ; que  les  cxlubiiions  des  acquifirions  doi- 
vent être  faites  , & que  rhommr.ge  doit  être  of- 
fert; il  n'y  a pas  de  motif  fiiffifant  pour  en  agir 
différemment  par  rapport  aux  déclaréùons. 

CcA  fur  ce  principe  que  la  queAion  a été  jugée 
en  faveur  du  feigneur , par  un  arrêt  de  la  chambre 
de  l'édit  de  Grcncbic  , le  6 mai  1638,  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Provence  , du  28  juin 
1586,  du  30  avril  1607  & du  30  avril  1614^ 
& par  un  dernier  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  19  juin  1718. 

On  trouvera  ces  arrêts  dans  la  Roche-Flavin  , 
Tta'itê  dts  d'oiti  feicneur'uux  ^ chûp.t,  4r/.  y;dans 
du  Perrier  , icm.  Il  470  , 6c  dans  le  premier 
volume  de  FrcminvUIc , chap,  4 , Jed,  i > §.  /" , 
JW/Î.  /. 
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§.  IV.  QutîUs  pc”fonnes  doivent  fournir  Us  dd» 
elarations.  Tout  acquéreur , poAeAeur  ou  déten- 
teur d’un  héritage  ccnfucl  peut  être  contraint  â en 
donn?r  une  decUrat'ton.  Si  le  ccnfitairc  eA  mineur  , 
la  déclaration  cenfuelU  , donnée  par  fon  tuteur  au 
feigneur  , eA  fufHfante  ; & le  mineur  , devenu 
majeur,  n'cA  pas  tenu  de  la  rcnouveller. 

Celui  qui  époufe  une  femme  ou  une  Aile,  qui 
a déjà  fait  fa  déclaration  au  feieneur  , peut  être 
obligé  d'en  donner  une  nouvelle  , quoiqu'il  ne 
foit  point  tenu  de  fournir  un  nouveau  dénom- 
brement des  Aefs.  La  raifon  qu'on  donne  de  cette 
différence  eA  , qu'ordinairement  les  Aefs  ne  doi- 
vent des  droits  au  feigneur  qu'en  cas  de  mutanon  , 
tandis  que  les  domaines  roturiers  doivent  prefque 
toujûun  des  redevances  annuelles.  Le  mari  qui 
a le  droit  de  recevoir  les  revenus  de  fa  femme, 
devient  le  cenfuaire  du  feigneur,  & doit  par  con- 
féqueni  lui  fournir  un  titre  , en  vertu  duquel  il 
puiffe  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  cA  du. 

On  peut  ajouter  que  la  déclaration  eA  le  feul 
titre  commun  entre  le  feigneur  & le  cenAraire  , 
tandis  qti'ouire  le  dénombrement , la  fol  & hom- 
mage , elle  cA  au  Ai  due  pour  les  Aefs , à chaque  mu- 
tation. Le  mari  la  doit  prefque  toujours  pour  les 
Aefs  de  fa  femme  ; le  feigneur  n'a  donc  pas  befoin 
de  dénombrement  pour  connoiire  fon  vaflal , 
comme  il  a befoin  d'une  déclaration  roturière  pour 
connoitre  fon  cenfitalre. 

Si  la  femme  étoit  féparée  de  biens  par  fon  con- 
trat de  mariage,  & autorifée  à toucher  elle-même 
fes  revenus  , le  mari  ne  devroii  aucune  déclara- 
tion cenfueili  au  feigneur.  La  veuve  n’en  doit  pas 
non  plus  après  la  mon  de  fon  mari  , lorfqu'elle 
en  avoit  déjà  donné  une. 

Lorfquc  l'ufufruit  du  domaine  roturier  eA  féparè 
de  la  propriété,  ou  lorfque  l’on  a vendu  à faculté 
de  réméré  , le  feigneur  peut  exiger  que  l’ufufrui- 
lier  fe  joigne  au  propriétaire  , ou  le  vendetfr  à 
l'acquereur,  pour  fournir  déclaration  cenfuelU ; 
rufufruittcr , parce  qu'il  doit  être  chargé  du  p^c- 
mtnt  de  la  cenfive , tant  que  durera  rufufruit  \ 
& le  vendeur , parce  qu'il  peut  redevenir  proprié- 
taire , par  l'cxercicc  du  droit  de  réméré. 

Par  la  même  raifon , il  cA  plus  régulier  de  faire 
rendre  les  déclarations  fournies  durant  le  mariage  y 
par  le  mari  & la  femme  conjoimemem. 

Quand  un  tenement  cA  div*ifè  entre  pluAeurs 
propriétaires,  tous  font  obligés  de  fournir  enfcmbic 
ou  féparcment  une  déclaration  au  feigneur  ; mais 
dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  ils  ne  peuvent 
pas  divifer  les  cens  & les  autres  redevances  foli- 
dalrcs.  CcA  ainfi  qu’on  l'a  jugé  au  parlement  de 
Touloufc  , le  9 mai  1749  » faveur  du  cha- 
pitre de  S.  Surin  , fuivant  ï Additionnairt  de  Boii- 
taric , & cette  qucAion  n’en  devoit  pas  faire  une. 

On  voit  fouvent  dans  des  déclarations  particu- 
lières des  droits  de  taille  ou  d'autres  charges  qu'on 
y fuppofe  dues  par  toute  la  communauté.  Mats 
quoique  Frcminville  adopte  ces  fortes  d*éaoncia- 
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t^ons  » lorfqu’etlei  font  fondées  riif  d«  titre*  v«* 
lahtç!» , il  ieroit  dangereux  de  s’y  arrêter  dans  1rs 
cas  ordinaires.  Si  les  titres  allégués  dans  ces  recon* 
rt'iiTanccs  fubrillcni  encore  , le  fclgneur  peut  les 
invoquer , pourvu  que  h prefeription  n’en  ait  nas 
détruit  l’eflct.  Si  ces  titres  ne  fulififlem  plus  , ré- 
nonciation ne  fuffit  pas  pour  en  faire  la  preuve , 
quelque  anciens  qifils  pihlîént  être. 

Ce  ne  fcroii  pas  même  ici  U cas  d*allégu?r  la 
maxime,  que  Us  tnoncUùons  for.t  preuve  dsns  Us 
titres  anciens  ; car  cela  ne  doit  avoir  lieu  qu’autani 
que  l'énonciation  ctoit  de  nature  à entrer  da<is 
1 aélc  qui  la.contient.  Celle  des  droits  généraux  ne 
doit  point  fe  trouver  dans  les  reconnoiifances  par- 
ticulières. Les  feigneurs  peuvent  & doivent  fc  faire 
donner  des  dècUraiîons  de  ces  fortes  de  droits  par 
la  communauté  alTembiée.  Tsne  dovcnts'en  pren- 
dre qu’à  eux  , s’ils  ont  négligé  cette  précaution. 
Tout  ce  que  des  énonciations  (emblables  pourroient 
produire , feroit  d’empêcher  la  prefeription  de  cou- 
rir contre  les  déctarans  feulement  , fi  le  devoir 
porté  par  les  déclarations  étoii  du  par  les  patcicu- 
iters  , Ôc  non  par  ia  communauté  en  corps. 

Les  déclarations  générales  doivent  être  fournies 
par  la  communauté  afîemblée.  On  fuit  à cet  égard 
des  régies  fort  fages  au  parlement  de  Touloufe. 
On  rejette  ces  reconnoiflanccs  , fuivant  Graverol 
& Bouraric  , fi  le  corps  du  terroir  n’y  ef)  pas 
bien  confronté  & bien  limité,  & ft  elles  n’ont  pas 
été  pafîées  en  vertu  d’une  délibération  , de  laquelle 
il  doit  confier  par  la  rcmife  même  de  la  délibéra- 
tion , ou  par  l’énoncé  de  la  reconnoiflance  , fi 
elle  eft  extrêmement  ancienne.  Os  juge  enfin  qu’il 
n’ert  permis  de  comprendre  dans  ces  déclarations 
que  les  droits  iiniverftls,  qui  font  les  memes  fur 
tous  les  habiians,  ou  ceux  dont  toute  1a  commu- 
nauté efl  chargée  en  corps. 

Cependant  Dunod  rapporte  un  arrêt  du  31  juil- 
let 1744  « rendu  au  parlement  de  Befançon  , qui 
a condamné  la  communauté  de  Gèfmcour  à rccon- 
poitTC  en  corps  aux  dcmoifclLs  d’Ambly,  dames 
d'une  portion  diflinéle  de  cette  paroitre,  les  droits 
de  lods  & de  retenue , tailles , corvées  ik  poules , 
qui  étoieni  dus  dans  leur  portion  de  fe  gneurie  , 
& non  dans  le  furplus  du  te*riroire.  On  a cm  qu’un 
canton  , lorfqu’il  ofl  confidéiablc  , pouvo.t  être 
confidêrê  comme  un  tout. 

Le  même  auteur  obfcrve  que  les  communautés 
peuvent  faire  inférer  dans  le  terrier  les  bols  & 
communaux  qui  leur  appatiennent  , pour  conier- 
ver  la  preuve  de  leur  propriété.  Le  Icigneur  ne 
(croit  pas  fondé  à refufer  de  recevoir  cette  énon- 
ciation • lorfqu’elle  efl  exaéle  , pa  ce  que  les  re- 
connoifTances  font  4e$  titres  communs  entre  lui  Ôc 
fes  cenfitaircs. 

On  a beaucoup  agité  la  qucflion  , fi  un  feiil  ha- 
bitant ou  un  f. gl  propriêta  re  peut  ciuiquerlcs  *e- 
connoiftincc*  ^ènéra'cii  qui  ont  c;é  con  ;ntî<spar 
la  communnufi,  Salva  ng rapprrie  vn  a'fêt  lupa»- 

kmcni  de  Grenoble,  qui  « jogê  l«»Æim«uvei  Ü4w* 
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qtiet , dans  fbn  Traité  des  droits  de  jufllct , ch  ip,  ap , 
rapporte  des  arrêts  du  parlement  tle  PS*ii,  s]ui 
jugé  au  contraire  que  la  comniuniirté  devoir  être 
ai>p.'llce  pour  déclarer  fi  die  adhéroit  à la  comef- 
raiion.  Bou.aric  Sc  la  Touloubrc  font  une  diflinc- 
tion  qui  paroir  judicieufe.  Ils  adopt.mt  ia  divifi'in 
des  adrets  cités  par  Bacq.jct  , lor‘i|u’il  s’agit  d’un 
droit  dû  par  la  communauté  en  corps.  Mais  s’il 
crt  qujrtlon  dj  droits  qui  doiveit  être  acquittés  par 
chaque  liabirant  ou  propriéi.ii-e  en  p irticulier , quoi- 
qu’on prétende  que  tous  y font  fournis  , ce»  au- 
teurs penfent  qu’on  ne  peut  refiiicr  k chaq  iepar- 
tiadicr  le  droit  de  comcflcr  ce  qui  l'imérefle 
perfonne  Icment. 

§.  V.  Du  contenu  des  déclarations.  Le  ccnfrairc 
doit  y donner  l’énumération,  aniclc  par  article, 
de  rom  ce  qu’il  pollédc,  dans  la  direfte  du  feigneur, 
en  maifons  , terres , ou  autres  hérireges  , avec  U 
firttanon  , 1a  continence  , les  tenans  & abouriiïans, 
& les  charges  de  chaque  objet,  foit  qu’elles  foient 
ordinaires  St  aniuolles  , foit  qu’elles  (oient  extraor- 
dinaires & ducs  dans  de  certaines  circonAances 
feulement. 

If^ft  de  l’intérêt  du  feigneur  de  ne  point  fouf- 
frir  qu’on  infère,  dans  les  déclarations,  les  fur* 
charges  que  les  cenfitaircs  peuvent  avoir  laifTê  im- 
pofer  fur  leurs  héritages , parce  que  cette  énoncia- 
tion pourroit  être  regardée  comme  une  inféoda^ 
tion  de  ces  droits  qu’il  ne  pourroit  plus  conteAer, 
ft  le  domaine  rentroit  dans  fes  mains  k titre  de 
déguerpifTcment  ou  autrement. 

Les  nouvelles  déclarations  doivent  relater  le 
bail  .à  cens  quia  tranfmis  le  domaine  au  cenfiiaire, 
s’il  exîAe  encore;  & s’il  n’exiAc  pas,  rippellcr les 
anciennes  déclarations,  dont  on  donnera  la  date, 
avec  le  nom  de  ceux  qui  les  om  paAées,  celui 
du  noraire  qui  les  a reçues , & le  folio  du  terrier 
lorfqu’clles  fe  trouvent  da?’s  un  recueil  de  cette  cf- 
péic.  C'cA  le  moyen  de  provenir  les  di  ficultés  que 
l’on  pt>urroit  élever  dans  la  fuite,  for  la  confor- 
mité du  nouveau  titre  avec  les  prêcédens. 

Si  l’on  Vüuloit  faire  quelques  cha^gemens  aux 
condiuons  de  la  tenure , il  ne  fufHroii  pas  de  le* 
énoncer  dan»  la  nouvelle  déclaration.  Il  fàudrnit  y 
inférer  cxp  clTémeni  que  ces  char.gcmcns  ont  été 
; fiUs  d’un  commun  accord,  6^  dans  rti.renrion  de 
dêr.'ger  aux  anciennes  conditions  de  la  tenure.  Au- 
trement celle  d.'S  part  es  qui  auroît  ir.tèrèr  à fuivre 
le  prerni'f  état  des  chof.s,  fermt  fondée  k s’en 
lerûr  .ux  plus  anciens  t très , parce  que  les  décla^ 
rations  ne  f nt  p-r  elles-mêmes  que  des  t très  ré- 
cognitifs, où  l'on  ne  doit  pas  prefumer  l*intentioa 
d’innover,  féon  iriterporuntur , dit  Drmouîin,  anU 
mo  fiMndee  nova  ohltc  tionit , fed  foUim  anima 
recognofeendi , MJide  Jîmpiex  titulus  novus  non  ed  dtf- 
poji'to'ius  {^adeonfuet  Pa’tf.  §.  tS  , ghf.  t , n®.  tç  ), 
On  do.t  néanmoins  faire  une  dill  nélion  à cet 
égar  1 ; fi  les  nouvelles  dcclaranoas  font  plus  oné- 
reofes  au  ccnftta  re  que  les  antiennes,  il  lui  fuffira 
de  rapporter  le  ù;rc  primordial , pour  être  libéré 
R rr  a 
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de  cette  Turchar^.  Cette  décifion  a lieu , quand 
bien  sièmt  la  mrcharge  fe  trouvcroic  dans  nnc 
longue  fuite  de  reconnoifTanccs,  on  fuivrott  tou- 
jours le  titre  le  plus  ancien , & Ton  regarderoit 
tous  les  fuivans,  comme  le  fruit  de  l'erreur  ou 
de  la  furprlfc  : probaiJ  primJ  inveJliturS , ve!  con* 
<e£tone , dit  encore  Dumoulin , à flandum  6*  fe~ 
quentes  rcco^niiïones  , quattniu  contraria  font  rtjh 
cUnda, 

Lo's  au  contraire,  que  les  nouvelles  déclara- 
fions  font  moins  onéreufes  pour  le  tenancier  qtie 
les  précédentes , s’il  y a pluGeurs  de  ces  nouvelles 
dccbraiions,  qui  foiem  uniformes,  il  faudra  les 
prendre  pour  règle,  pourvu  que  la  première  re- 
monte au  temps  néceflaire  pour  opérer  la  preferip* 
tion , c’eft  - à • dire  , k trente  ans  entre  majeurs , 
contre  les  fcign.nirs  ordinaires,  & à 40  ans  contre 
les  communautés  & les  cccléfiartiaucs. 

La  fjvtur  de  la  libération,  & la  ficilité  qu’ont 
les  gens  d’affaires  des  feigneurs  pour  augmenter 
des  droits  déjà  trop  onéreux , a fait  introduire 
cette  diftinélion , quelque  contraire  qu’elle  paroiffe 
d'abord  aux  règles  de  la  judice  diffributive. 

Il  n’y  a qu’un  cas,  où  les  dernières  rcconnoif- 
fances , quoique  moins  favorables  au  tenancier, 
doivent  être  exécutées , Sc  ne  peuvent  pas  être  re- 

Îardées  comme  une  furcharge.  Ceff  lorfque  le 
eigneur  eft  en  état  de  jurtiher  que  depuis  les  p’'e- 
mières  reconnoiiTances , il  y a eu  un  déguerpiffe- 
rmr.t,  ou  que  par  les  circonftanccs,  ce  deguerptf- 
fement  peut  être  ralfon'nablement  prèfurué.  Il  en 
eft  de  meme , à plus  forte  raifon , s’il  paroît  un 
nouveau  bail  à cens  dans  rinccrméJiaire  des  an- 
ciennes rcconnoiffances  & des  nouvelles.  Les  an- 
ciennes ne  doivent  plus  alors  fervir  de  règle.  Il 
faut  s’en  tenir  au  bail  à cens  & aux  déclarations 
ftites  en  corféquencc. 

D*ns  prcfquc  tous  les  aurres  cas,  le  feigneur  ne 
peut  pas  argiimenter  des  anciens  titres,  s’ils  font 
preferits,  quoitjuc  fes  cerfintics  les  lui  puiftent 
oppofer,  s’ils  leur  fcmpîus  favorables.  Ce  principe 
s'étend  à toutes  les  furcharges  qu’on  pourroit  im- 
pofer  au  cenfiinire.  C’en  feroit  une  de  rendre  pt  r- 
tablc  une  redevance  que  le  bail  à cens  diclarcroit 
quérahic.  Un  arrêt , rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe,  le  i8  mars  1675,  a néanmoins  fait  une 
diftinftion,  que  Freminville  trouve  judideufi.  Il 
s’agiffoit,  dans  refpècc  de  cct  arrêt,  de  diverfes 
redevances,  tant  en  grains  qu'en  argent,  que  les 
plus  ar.ciens  titres  dccir.roicnt  quérables , ôc  que  les 
nouveaux  déclaroien^ortablcs.  Il  fut  jugé  « que  les 
w dernières  rcconnoiflances  ne  comenoicnt  pas  fur- 
» charges,  pour  les  rentes  en  argent , mats  quelles 
n contcnoieni  furcharge  pour  les  renies  en  grains». 

Cet  arrêt  eft  rapporte  par  M.  de  Cat  Jlan , liv.  y , 
chap.  Il  fui  rendu  après  partage  fur  U dernier 
article  feulement,  & l'on  peut  d’autant  moins  révo- 
quer en  doiite  l'exaélitudc  du  compte  qu’en  a rendu 
un  magiftrai  ft  éclairé,  qu’il  fut  lui -même  le  com- 
partitcur  lors  du  partage.  La  raifon  de  1a  différence 
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«eft,  dit -il,  que  ce  n’eft  psii  une  furcharge  î 
N un  emphytéoce , qui  habite  dans  le  lieu , de  por- 
» ter  é Ion  feigneur  la  rente  en  argent.  C’eft  un 
» devoir  que  rhonnéicré  fembîe  exiger  de  lui  ; mais 
» la  portabilité  de  la  rente  en  grains  eft  incommode 
»à  l’cmphytéoïc  , 6t  d’ailleurs  ©nereufe,  parce 
» qu’elle  le  foumet  au  paiement  des  arrérages,  au 
nplus  haut  prix  de  l’année». 

On  pourroit  encore  dire  que  la  portabilité  du 
cens  en  argent  eft  de  droit  commun , quoique 
Boutaric  ait  enfeigné  le  contraire.  Des  arrêts  ont 
même  jugé  cette  portabilité  imprcfcriptible  par 
le  cenfitaire  ; d’où  l’on  pouvoit  conclure  ici 
le  retour  au  droit  commun  étoit  favorable.  Mais 
il  feroit  dangereux  de  former  une  règle  générale 
fur  un  feiil  arrêt. 

Freminville  penfe  aufîi,  que  fi  le  feigneur  fait 
reconnoi.re  en  un  feul  tenement  plufieurs  articles 
de  fon  terrier,  qui  étoient  diftinéls  & fénarés  , & 
dont  les  cens  étoient  fur  chaque  corps  d'héritages, 
cnfortc  qu’il  n'y  ail  plus  qu’un  cens  qui  demeure 
folidaire  fur  toutes  les  parties  du  tenement,  on  ne 
doit  point  regarder  cette  réunion  comme  une 
furcharge.  Un  tel  arramgement  eft , dit  - U , utile  au 
ccnfitaire,  parce  que  les  confins  &les  limites  d'un 
grand  tenement  fc  trouvent  plus  facilement  qu’un 
nombre  de  parcelles  éparfes  de  côté  ôc  d'autre, 

& que  le  ccnfitairc  paiera  beaucoup  moins  au 
terrier  pour  la  reconnoiffance  d'un  feul  article,  que 
pour.cdlc  de  pUifteurs. 

Cela  feroit  tout  au  plus  admiftîble  ft  la  nouvelle 
déclaration  qui  réunit  les  différens  articles  en  un 
feul,  portoit  que  le  cens  feroit  divifthlc.  La  foU-  , 
dité  eft  UR  droit  fi  onéreux  au  tenancier,  lors  fur- 
tout  que  le  devoir  eft  coiifidérablc , qu’un  tel 
changement  formeroit  une  furcharge  trcf-conftdé- 
rahle.  La  fcparaiion  de  chaque  article  laitTe  au  te- 
nancier le  droit  de  déguerpir  ceux  qui  feroient  les 
plus  chargés,  relativement  à leur  valeur,  & de 
difpofer  cime  partie  de  fon  domaine  avec  bien 
plus  de  facilité.  Si,  malgré  des  avantages  fi  pré- 
cieux, des  circonÛa.nces  particulières  rendoi^nt 
l'arrangement  contr.Vire  plus  favcM^blc  au  cenfuaire, 
il  faudroit  dosincr  à qui  contient  ce  change- 
ment la  forme  néccffalrc  pour  conftater  cette  no- 
vation, £c  non  pas  celle  d’une  rcconuoilTance  fxure 
6c  ftmple. 

Lorique  les  différences  qui  fc  trouvent  entre 
les  nouvelles  déclarations  6c  les  anciennes  n'ont 
pour  objet  que  d'interpréter  les  titres  primordiaux , 
elles  ne  doivent  pas  être  rejettées.  On  peut , par 
exemple  , & l’on  doit  même  expliquer  plus  pré- 
cifement,  la  nature,  les  confins  &.  la  continence 
deshe^ges,  lorfque  les  anciennes  ne 

les  énSqoiem  pas  affez  clairement,  & qu’il  eft 
furvenu  des  changemens  dans  le  local.  On  peut 
de  même  y éclaircir  ce  qi.e  le  titre  primitif  a laiiTé 
d ’obfcur  fur  les  redevances  dont  les  d,o«iaincs  font 
chargés.  Mais  ces  additions  doivent  être  faites  avec 
beaucoup  de  circonfpeâioo* 
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La  Roche  Flav'in  rapporte  un  arrêt  de  Tan  1405 , 
n *a  ejlimt  furchar^e  , ni  au^mtntanon  de  cen-^ 
Jtvc  une  reconnoijjdnce  de  Jîxèo'iJJeaux  d* avoine  g^ojfe  , 
èien  que  l^infèoda'ion  ne  portât  fimpUment  que  Jïx 
itoiffeaux  avoine  ( Traité  des  droits  fti^neuriaux , 
<hjp,  # , art,  23,  ).  Mais  Frcminville  penfe  qu’on 
doit  décider  le  contraire,  à moins  que  l’ufage  gé- 
néral du  pays  fût  de  recueillir  de  la  groiTe  avoine. 

Ceft  cfiVdivcmert  une  règle  de  droit  d’interpre- 
ter  ce  qui  peut  paroi:re  ambigu  dans  un  contrat, 
par  ce  qui  efl  d'ulagc  dans  iin  pays;  femper  injh- 
puUtionitus  6*  in  eaieris  contraélibus  id fequimur  quod 
aClum  ej}^  aut  fi  non  appareat  quod  aÜum  ejï , erit 
tonfequent  ut  id  fcquamur  quod  in  re^tone  in  quâ  aC' 
tum  ep  frequentatur,  ( /.  ^4  , ff.  de  R,  J), 

Suivant  cette  maxime , l’arrêt  de  règlement  rendu 
aux  grands  jours  de  Clermont , le  ly  janvier  1666, 
ordonne  dans  rarticle  8 u que,  pour  empêcher 

l'exaélion  de  l’unv  des  eCpéccs  de  grains  pour 
» l’autre , en  cas  que  par  les  terriers  ül  anciens 
” titres  des  feigneurs  précédant  )o années,  la  qua- 
« lité  defdites  erpèces  ne  Toii:  point  rpccîHée , lef- 
» dites  erpèces  ne  feront  dues  que  de  la  qualité  de 
» celles  qui  fe  recueilleront  comaïunéinent  dans 
»ics  héritages  fujets  au  censw. 

Lorfque  la  diftércnce  qui  fe  trouve  dans  les  dé- 
</jrjtions , a pour  objet  la  coniinence  des  domai* 
nés,  fl  par  exemple,  un  article  porté  à 10  arpens 
dans  les  ancienius  déclarations  ^ n'ell  énoncé  que 
pour  huit  dam  les  nouvelles,  rairraachiilVmcni  des 
deux  arpens  ne  feroit  point  admis  dans,  les  pt-ys 
où  le  tranc-alcu  n’a  pas  lieu,  fans  titre.  Il  ne  le 
feroit  pas  même  dans  les  pays  de  franc-alcu,  fi 
les  confrontations  portées  par  les  nouvelles  dccU~ 
rations  fe  trouvoient  conformes  à celles  des  an- 
ciennes, 3c  qu’ils  comprifient  une  étendue  de  10 
arpens.  Il  en  fatidroii  dire  autant  fi  d’autres  cir- 
confiances  faifoiem  prcfiimer  qu’on  a entendu  com- 
prendre la  toulitc  du  letrcin  dans  les  nouvelles 
elaraiions. 

§.  VI.  De  la  forme  des  décU'ations.  déclara- 
tions cenfuelles  fe  paflent  ordinairement  devant  no- 
taires, quoiqu’elles  fufient  valables  à la  rig  ieur, 
fous  fignamrc  pr  vée,  fi  les  parties  s'en  comen- 
toicr.t.  En  Ncrmætdie  & en  Bretagne,  celies  qui 
font  faites  aux  afiifes  de  la  fetgneurie,  font  des 
aâes  judicuires , dont  ces  deux  coutumes  ont  réglé 
la  for.nc. 

Lorfqiie  les  déclarations  font  pafTées  devant  no- 
taires , elles  font  fu:cttes  aux  formalités  générales 
de  ces  fortes  d’afles.  Elles  doivent  être  fignccs  du 
ccnfra-rc , s’il  fût  figner.  Lorfqu’clics  font  four- 
nies au  terrier  que  le  feigneur  fait  faire  de  la  fei- 
gneurie,  elles  doivent  ét:e  néceitairement  rct,ues 
par  le  commifiaire  à terrier.  Hors  ce  cas-îà  il 
dépend  du  ccnfitairc  de  la  pafier  pardevant  quel  no- 
taire il  juge  à procos. 

Quand  le  cenmaire  a fourni  fa  déclaration , le 
feigneur  doit  l’accepter  & en  donner  fon  réccpilTc, 
fcii  par  lui,  foit  par  fes  ofTiciers  ou  fon  fondé  de 


procuration,  fi  elle  cfi  exaâe  8c  conforme  aux  an- 
ciennes. Dans  le  cas  contraire,  il  doit  en  deman- 
der 1a  réformation , & fi  fon  cenfitaire  & lui  ne 
s’accordent  pis  à cet  égard  , il  doit  faire  aligner 
le  cenfiuire  en  fa  jufiiee,  s’il  en  a une,  ou  de- 
vant tout  autre  juge  ordinaire  des  lieux  ; le  cenfi- 
taire  a le  même  droit,  quand  le  feigneur  refufe  de 
recevoir  fa  déclaration.  Le  jugement  qui  intervien- 
dra fur  certc  demande  , doit  condamner  le  ccnfi- 
taire  à réformer  fa  déclaration  dans  un  délai  pref- 
crit,  à defaut  de  quoi  le  jugement  vaudra  ccite 
réformaùon , ou  condamner  de  la  meme  manière 
le  feigneur  à recevoir  la  déclaration^  félon  qu’elle 
fera  trouvée  régulière  ou  non. 

Lorfque  la  leigneuric  efi  en  pariage  avec  le  roî, 
ou  par  indivis  avec  lui , les  ieigneurs  particuliers 
ne  peuvent  fe  fure  rendre  de  nouvelles  recon- 
noiuanccs,  qu’en  préfcncc  du  procureur  du  roi, 
ou  des  fermiers  du  domaine.  Des  arrêts  de  1Ç40, 
IÇ41  6c  1566,  l'ont  ainfi  jugé  contre  dilTcrers 
feigneurs  qui  étoiem  en  pariage  avec  le  roi.  Un 
autre  arrêt  du  6 mai  1666,  aarni.l!é,fur  ce  fon- 
dement, des  roconnoilTances  ftiites  par  le  co  feigneur 
de  Vcrfucl  en  Rouerj^ne.  Une  d.-eJaratton  du  iç 
juillet  1671 , a ordonne  la  meme  chofe.  Mais  cette 
règle  ne  s’obfcrvc  point  entre  des  feigneurs  parii- 
emiers.  ( Gra\’erol,fur  U R,  Flavin , chap.  1 , n®.  12  ). 

Les  déclarations  cer. futiles  font  des  aélcs  communs 
entre  le  feigneur  6c  les  cenfitaircs.  Il  doit  donc 
en  refter  des  minutes.  Cependant,  comme  la  plu- 
part fe  pafient  devant  des  notaires  de  vil!:.ge,  8c 
même  devant  ceux  des  feigncurics  qu’elles  ont  pour 
objet,  il  arrive  très-fwjv.cnt  que  les  mmutes  en 
font  remifes,  foit  par  ks  notaires,  i'oit  par  leurs 
héritiers,  aux  feigneurs  meme  à qui  les  déclarations 
font  rendues. 

Cet  abus  cfi  extrêmement  commun , quelipie  re- 
dcutablesqu’ca  foient  les  fuites.  Il  n’y  a point  de 
province,  6cpourainfi  dtre,  point  de  feigneurie, 
où  les  exemples  n’en  foient  mulâpllc’..  Bien  des 
feigneurs  n’ont  eu  en  vue  que  la  confervaiioii  de 
leurs  droits  dans  l'acqulfition  de  ces  minutes,  qui 
pourroient  fe  difpcrfer  après  la  mort  des  notaires. 
Mais  rien  n’eft  plus  facile  que  de  fe  fervir  de 
cette  vole , pour  ruiner  des  cemluircs. 

11  arrive  fouvenr,  par  exempte,  que  des  do- 
maines revenus  dans  les  mains  des  feigneurs  à titre 
de  déguerpiflemenr,  de  déshérence,  ou  autrement, 
ont  été  redonnés  à cens,  fous  des  redevances 
beaucoup  moins  onéreufes  que  celles  portées  par 
le  premier  bail.  Souvent  encore  des  domaines 
main-mortablcs  ont  été  afiranchis  par  les  feigneurs. 
Si  les  minutes  de  tous  ces  aftes  leur  font  .remis, 
il  dépendra  prefqiie  toujours  de  leurs  fucccficurs, 
de  rétablir  le  droit  de  main-morte,  ou  les  rede- 
vances les  plus  onéreufes , parce  que  les  cenhiaires 
confervent  bien  rarement  les  expéditions  qui  leur 
ont  été  remifes  de  ces  aéics. 

Ne  pourroit-on  pas  obvier  h ces  abus,  en  or- 
dontunt  qu’on  tranferiroit  toutes  les  J,clara:io:sa 
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ctnfuetlcs  fur  des  regirtres  qui  fercicni  dépoféi  «« 
greffe  du  ficge  royal  ou  rclToriit  cha.jU-*  Icigneu* 
rie  ; ces  rcgulres  pourroicm  être  tenus  par  le  gref- 
fier de  ta  junfdiôion  d^s  lieux.  Un  étabîilTemfnt 
de  cet  c erpéce  feroit  peu  coûieux  Ôt  inrtmmem 
utile.  C’ed  par  des  d-pois  ftmblabies  * qu’oii  a af- 
furé  l'êrat  des  perfonnes,  la  confjrvaùon  des 
propriétés  n’cft  un  obtet  g'icrc  moin»  précieux. 

Us  ^rfUUs  DilMEMBREMENT  6»  TeBRUK. 
{M.  Garras  Dt  COVLOS'). 

Dèclaratio>î  confins , eVA  Texplication  & 
la  dèiignaiion  des  limites  d’un  hcruage.  ^oyc^ 
Confins. 

Déclaration  des  coupes  de  bois,  fuivant  l’or- 
donnance des  eaux  6t  f-iŸèts , & pluficur»  arrêts 
du  conlcil  intervenus  depuis,  Us  particuliers, pro- 
priétaires de  bois,  n’étoient  obligés  à Uire  decU'-a- 
l/a?  de  ceux  quMs  vouloicnt  abattre  , qu’autant 
quMs  étoient  fiæês  prés  de  la  mer  & des  rivières 
navigables.  Mais  par  un  règlement  c!u  premier  mars 
*757»  font  tenus  de  faire  aux  greffes  des  maî- 
trifes  où  les  bois  font  fimés , fix  mois  avant  Tex- 
ploitafion , une  dèclsrjtion  des  bois  qu’ils  veulent 
faire  couper , à peine  de  conbfcation  des  boi>  & 
de  trois  mille  livres  d amende. 

Cette  decLsrafion  ne  peut  être  reçue  par  les  juges 
ou  greffiers  d:$  feigneurs,  à peine  de  mille  livres 
d’amende  contre  les  juges  de  cinquante  contre  les 
greffiers,  Ôc  de  cent  contre  les  particuliers,  qui  fe 
Icrviroiem  da*  pareilles  JécUrations  ^ & en  outre, 
à peine  de  confifeanon  des  bois  abattus. 

La  déclaration  doit  contenir  la  quinrité , qualité , 
eflênee , iee  & fuuation  des  bois  k couper.  Elle 
ne  dure  qu  un  an  : ceux  qui  ont  négligé  d’en  faire 
ufige  pendant  cet  efpacs  de  temps , .font  obliges 
d’en  faire  une  nouvelle,  ou  d’obicmr  une  permif- 
fiun  nouvelle. 

Les  paniculiers,  qui  ont  d:s  bois  taillis  joignant 
les  forêts  du  roi , lont  tenus  de  déclarer  au  grede 
de  la  maitnfe  du  rciTort , la  qualité  & quantité  qu’ils 
veulent  en  vendre  chaque  année. 

Déclaration  de  dépens  ^ efi  l’état  des  dépens 
adjugés  k une  partie.  Lv  procureur  de  celui  qui 
a obtenu  une  con  iamnation  de  dépens,  ftgnifie 
au  procureur  adverfe  fa  déchrathn  de  dépens  y con- 
tenant  un  état  de  fes  dépens  détaillés  anicle  par 
article  ; & après  qu’ils  oni  été  réglés , on  en  délivre 
un  exécutoire.  La  déclaration  de  dépens  diffère  du 
mémoire  dé  frais,  en  ce  que  celle-ci  necorrq)rend 
que  les  dépens  qui  ont  été  adjugés  à une  partie 
contre  l’autre,  & qui  paffenr  en  taxe;  au  lieu  que 
le  mémoire  de  frais  efi  l'état  que  le  procureur 
donne  & fa  partie  de  tous  les  fiais , faux  fiais  6c 
débourfés  qu’il  a faits  pour  elle.  DÉ- 

PENS , Taxe.  {^) 

Déclaration  de  dommages  6r  intérêts  y efi  l’crat 
'une  parue  f.ut  figniti'  r k l’autre  des  dommages 
intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés , lo^fque  le  ju- 
gement ne  les  a point  fixés  k une  fonime  cer- 
taiae , mais  a feulement  condamné  une  partie  aux 
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dommaga,  Se  de  l'autre,  i donner  pir 

cljrjiion , t'eft-à-riirc  , fuivatit  la  didaraiton  qui  CO 
fera  donnic  , & fur  Ijquelle  le  juge  fe  referve  de 
ftaruci. 

L’ordonnance  d.’  16(17,  fi;,  jj,  art.  1,  oblige 
c .lui  qui  |K>urfiiit  la  liquidation  det  dommagei  dc 
iriériis  qui  lui  foni  adjuges,  i donner  au  dé- 
leiitleur , copie  du  jugcttieni  qui  les  ordonne , de 
la  Jtda'aùon  qui  en  con  ieni  la  quoiiri,  & dci 
pièces  juliitica;ives , & de  lui  en  com  nun.quer 
les  origin.u»  fous  le  rèccpilTé  de  fon  procureur. 
Ceux  Cl  peuvent  garder  les  pièces  en  communica- 
tion pesdant  quinzaine.  Mais  après  l'cxpiration  de 
ce  delai , le  procureur  qui  s'en  eft  ch  rgè , peut 
être  comraint  par  co  ps  à les  rendre,  & à payer 
une  amende  de  loixante  livres,  outre  les  domma- 
ges 6e  intérêis  des  par  ies,  rélultans  du  fèjour  ou 
autres  catilcs.  Le  piociircur  en  eft  lefponfablc  en 
fon  p'opre  & privé  nom , 6c  aucune  de  ces  pei- 
nes ne  peut  être  reniife  ou  modérée , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fuit. 

Déclaration  des  droits  tTaides,  fôyrj  U Die* 
Itcnnai'e  des  finances. 

DcCLAration  d’ héritâtes,  yoyet  DÉCLARATION 
cenjuclle. 

Déclaration  d'hypothèque , eft  ce  qui  tend  ^ 
déclarer  un  héritage  affeéle  & hypothéqué  é quel- 
que créance.  On  forme  une  demande  en  déclara- 
tion d'hvpothèquc , lorfque  l’on  a un  droit  acquis 
& exigible  fur  l'héritage;  au  lieu  que  lorfqu'on 
n’a  qu  un  droit  éventuel , par  exemple , iin  clroil 
qui  n'eft  pas  encore  ouvert,  on  forme  feulement 
une  aéiion  ou  demande  en  interruption  pour  em- 
pêcher la  prefcripiion.  La  demande  en  déclaraiiort 
d'hypothèque  doit  être  formée  avant  que  la  pre'crip- 
tion  de  l'hypothèque  foit  acquife.’  Voyct  Hï- 
POTHÉQUE.  {rd) 

déclaration  en  jurement,  eft  celle  qui  eft 
faite  devant  le  juge,  pro  tribun.di  fedente.  (j4) 

Déclaration  a faire  par  Us  nouveaux  poffè^ 
feuts  d'immeuhtes.  L’édit  de  décembre  1703  , art- 

, la  déclaration  du  19  juillet  foq,  art.  16, 
celle  du  îo  mars  1708,  art.  10,  l'arrét  du  confcil 
rendu  en  forme  de  réglement  le  13  feptembre 
171Z,  ordonnent  é tous  nouveaux  polfclfeurs  do 
biens  iinmciihles , héritiers  en  collatérale , dona- 
taires . légataires,  inftitués,  fubftitués,  héritiers 
purs  6é  finiples , ou  bénéhciairrs , de  faire  au  bu- 
reau des  infinuations  laïques , dans  les  fix  mois  do 
leur  propriété,  la  déclaration  des  biens  dont  ils 
font  nouveaux  poiTeffeiirs , même  de  ceux  qui  font 
tenus  en  franc-alcu  , franc.bourgagc , franc-bout, 
geoifie , ou  qui , fiuvant  les  coutumes  & ufages , 
ne  font  fti|eis  à aucun  droit  lors  des  muuiions, 
ii  l’effet  d’en  payer  les  d.oits  de  cen  ième  denier. 

Cene  déclaration  doit  contenir  la  valeur  & U 
confiffance  des  biens , être  lignée  Se  cettihée  vé- 
ritable par  les  propriétaires , avec  alffrmai'on  qu'on 
n’y  a rien  omis,  6c  que  la  valeur  üéclarée  cft  I* 
juflo  valeur  des  biens.  Le  fermier  d,  fan  cdtê, 
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peut  fîûre  procéder,  Ti  bon  tui  feiiible,  par  experts 
convenus,  ou  nommés  d’office,  à reftimAtion  des 
biens  déclarés-  En  cas  d’omiffion  ou  de  fauffie 
eîaration , le  propriétaire  Tupportc  les  frais  de  Tcf* 
ttmation,  ei)  condamné,  en  outre,  au  paiement  du 
triple  droit,  & à une  amende  de  trois  cens  livres, 
fans  que  ces  peines  pttiiTent  être  remifes,  rnodé- 
rées , ni  réputées  comminatoires. 

Déclaration  de  ttnun  ^ ^ Déclaration  au 
papier  tenter.  Voye^  DÉCLARATION  cenfuelU, 

Déclaration  au  profit  d'un  tien , on  appelle 
ainfi  Taé^e , ou  la  claufc  d*un  aê^c,  parla(|k:elle  un 
particulier  reconnoii,  que  le  bien  acquis  en  fon 
nom,  que  la  condttution  faite  i fon  profit,  que 
Tobligatlon  qu'il  a acceptée , ns  lui  appartiennent 
pas,  mais  à un  autre  auquel  il  a prêté  fon  nom, 
& qu'il  déclare,  f^oye^  ACQUÉREUR,  CoMMAnd. 

Déclaration  pure  O fitnpUy  on  appelle  alnfi 
en  droit  celle  que  donne  une  perfonne  întérefTcc 
dans  le  fait  dont  efl  queAion,  lorfque  cette  decla^ 
ration  n'cft  ni  translative  ni  attributive  d'aucun  droit 
à un  tiers.  Telles  font,  une  déclaration  pure  & 
fimple  qui  n'a  rapport  à aucun  aéte  ou  contrat, 
celle  d'appel  d'un  jut'smcnt  de  juçes  inférieurs, 
celle  que  les  ufagers  fournirent  aux  mutrifes  des 
eaux  & forêts  fur  le  nombre  de  leurs  bcftiaiix , 
celle  faite  par  un  particulier  que  les  biens  d'une 
autre  perfonne  font  francs  & quittes  de  toutes 
dettes,  &c. 

Déclaration  en  matière  de  traites.  Voyelle  U 
Di^ionr.airc  des  finances. 

Déclaration  de  guerre  , ( Droit  publie.  ) c'eft 
un  aéle  public  fait  par  les  officiers  d'une  nation , 
de  vive  voix  , ou  par  écrit,  par  lequel  on  fait  fa- 
voir  à une  autre  nation,  que  l'on  va  commencer 
contre  elle  les  aâes  d’hoAilité , pour  obtenir  la 
réparation  de  l'injure  ou  du  dommage  reçu.  Foye^ 
le  Didionnaire  diplom,  ècon.  & polit. 

Déclaration  du  roi^  cA  en  France  une  forte 
de  loi  par  laquelle  le  roi  expliqne,  réforme  ou 
révoque  une  ordonnance  ou  édit. 

Les  déclarations  du  roi  font  des  lettrés- patentes 
de  grande  chancellerie  qui  commencent  par  ces 
mots,  à tous  ceux  ces  préfentes  lettres  verront  y 
elles  font  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 
fur  une  double  queue  de  parchemin , & font  da< 
tées  du  jour , du  mois  & de  l'année  ; en  quoi  elles 
différent  des  ordonnances  & édits  nui  commen> 
cent  par  ces  mots , i tous  préjéns  & J venir ^ 3c 
font  ftgnés  du  roi,  vifés  par  le  chancelier,  fcellés 
du  grand  fceau  en  cire  verte  fur  des  lacs  de  foie 
verte  & rouge , & ne  font  dates  que  du  mois  & 
de  l'année.  Il  y a néanmoins  quelques  édits  où 
ces  différences  n'ont  pas  été  bien  obfervées , 3c 
auxquels  on  a donné  la  forme  d'uqe  déclaration , 
tel  quo  l'cdit  de  Cremieu  du  19  juin  1539.  (-^) 

Déclaration  roturière;  c’eA  la  même  chofe 
que  déclaration  cer.fueUe.  Voye^  ce  mot.  ^ M.  Garran 
Dt  COVLOH  ). 
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Déclaration  de  lenure , eA  celle  que  le  cen« 
Ataire  rend  à fon  feigneur.  Voye^  DÉCLARATION 
eenfrelle.  ( M.  Garra.w  /?£  Coc/ios  ). 

Déclaration,  {Lettres  de)  font  des  lettrespa* 
tentes  accordées  à ceux  qui , après  avoir  été  Ions* 
temps  abfens  hors  du  royaume,  & avoir,  en  quel- 
que forte, abdiqué  leurpatrie,rcvienncmen  France; 
comme  ils  ne  font  pas  étrangers,  ils  n'ont  pas  bc- 
foin  de  lettres  de  naturalité,  mais  de  lettres  de  dé- 
claration , pour  purger  le  vice  de  la  longue  abfencc. 
Bacquet,  tr.  du  droit  d'aubaine  y chap.  ç.  {A) 

DÉCLARATOIRE,  {Jurifpr.)  on  appelle 
aUe  déclaratoire  y celui  qui  ne  tend  fimplemem  qu'à 
Aiire  une  déclaration  d'un  fait , ou  à expliquer 
quelque  chofe,  fans  contenir  aucune  nouvelle  obli- 
gation ou  difpofition.  Voye^  ci-devant  DÉCLARA- 
TION. 

DÉCLINATOIRE,  f.  m.  ( Jurifprud.  ) eA  une 
exception  par  laquelle  le  défendeur  refiife  de  pro- 
céder en  la  juhfdiâion  où  il  cA  affignè , & demande 
fon  renvoi  devant  un  autre  juge , qu'il  prétend  être 
feui  en  droit  de  connoître  de  l’aAaire  pour  laquelle 
le  déclinatoire  cA  propofe. 

On  dît  queU|ucfois  exception  déclinatoire  y & quel* 
quefuis  rtmpkment  un  déclinatoire,  Propofer  un  dé- 
clinatoire y c cA  propofer  fon  exception  déclinatoire. 

On  doit  propofer  le  déclinatoire , in  limire  litis , 
c'eA-à-ûire  avant  d’engager  le  fond , conformément 
à la  loi  33  , au  digefi,  liv.  l'y  tit.  j. 

On  doit  auifi  Aatuer  préalablentent  fur  le  décli- 
natoire y avant  de  Aatuer  fur  le  fond.  Le  déclinatoire 
doit  être  jugé  à l'audience , où  en  cas  de  difficulté 
on  ne  peut  ordonner  qu'un  délibéré , & non  un 
appointemem.  Les  déclinatoires  fe  jugent  ordinaire- 
ment au  parquet  de  la  jurifdiélion  ou  ils  font  pro- 
pofés.  Lorfque  celui  qui  demande  fon  renvoi  ob- 
tient à fes  nns,  le  juge  du  déclinatuire  ordonne  que 
les  parties  fe  pourvoiront  devant  le  juge  que  l'on 
réclame,  A c'cA  un  juge  qui  lui  foit  inférieur; 
A c'eA  un  juge  fupérieur  ou  qui  ne  dépende  pas 
de  lui , le  juge  du  déclinatoire  ordonne  que  les  par- 
ties fe  pourvoiront  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoître.  Si  le  déclinatoire  eA  mal  fondé , le  jtsge 
prononce  que  fans  s’arrêter  au  déclinatoire , les  par- 
ties procéderont  pardevant  lui , 6c  alors  le  defen- 
deur cA  obligé  oc  défendre  au  fond.  fWrç  for- 
donnance  de  lôâp  ytit.vj , 6*  aux  mots  COMPETENCE  , 

Exception  déclinatoire  , Renvoi  , Incom- 
pétence , Privilège.  {A) 

DÉCLINER  la  jurifdiélion  cf  un  juge , (Jurifpr.  ) 
c’cA  refufer  de  procéder  pardevant  lui , & deman- 
der fon  renvoi  devant  un  autre,  f'oyc^  ci-devant 
Déclinatoire.  (A) 

DÉCOMPTE , f.  m.  ( Jurifpr.  ) Agnifie  ce  qu'un 
comptable  a droit  de  déduire  «.  retenir  par  fes  mains 
fur  ce  qu'il  doit. 

Le  décompté  fe  prend  auAÎ  pour  le  bordereau  des 
fommes  qui  ont  été  dépcnfécs  par  le  comptable 
pour  Toyani.  Voye^  Compte  , Dlpense  & Reu- 
QUAT* 
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DÉCONFÉS  ou  Descon  ris , f.  m.  ( Jurifpr.)  c cA 
celui  qui  ne  s'eA  pas  confenu.  Notre  droit  fcc^al  ac* 
cordoit  autrefois  au  feigneur  iiaut-juAicIer  la  confîrca* 
tion  des  meubles  de  ceux  qui  mourolent  dans  cet 
état,  & fans  avoir  fait  de  legs  pieux.  On  trouve  tant 
de  traces  de  cet  nnc'.cn  droit , dans  les  loix  de 
|>*-crmie  toute  TLurope , qu'il  faut  bien  dire  ici 
quelque  chofe  des  res’oluiions  qu'il  a eAuyées. 

Des  que  Conl^amin  eut  permis  de  tefter  en  fir- 
veur  des  églifes,  Icurpainmoine  fut  regardé  comme 
celui  des  pauvres  , &l  prefque  aucun  rïdéle  ne 
décéda  fans  leur  laifTer  une  partie  de  fes  biens.  Lavi- 
dite  des  ecclénaiiiqucs,  les  caUenités  de  Pempire, 
tk  fur-tout  le  nombre  des  captifs  faits  par  les  Bar- 
bares , qui  en  dévaAoieni  les  frontières , rendi* 
Tcm  bienifn  ces  liberaUtés  fi  excelTives , que  les 
héritiers  rcfufüicnt  très  feuvent  d'exécuter  les  der- 
nières volontés  des  défunts. 

C'étoit  principalement  les  évêques  qui  fc  char- 
gecient  de  U rédemption  des  captifs,  ik  les  empe- 
reurs Léon  Sc  Amhémlus  leur  permirent  d'.i>v  rd 
d'exiger  les  legs  faits  pour  cet  ob  et,  lorfque  les 
teAatcurs  n’auroient  pas  défigité  par  qui  U ré- 
demption dovoit  être  faite. 

JuAinten  alla  beaucoup  plus  loin  : par  une  conf- 
titution  de  l'an  5^0,  il  fixa  un  temps  d.ins  lequel 
les  hcritisrs  feroiem  tenus  d'.iccomplir  les  inten- 
tions du  dcAtnt,  après  quoi  il  les  déclaroit  privés 
du  profit  des  fucccillons , & ladToit  aux  évêques 
le  pouvoir  d’en  difpofcr,  foit  que  les  teAatcurs 
Lcufîent  ainfi  ordonne,  ou  qu’ils  l’cuAcnt  défendu 
cxprefTémcnt.  /.  28,  §.  t , coJ.  d*  tpifeo- 

pis  t ô'c.  /.  fod.  eod.  Novel,  , cop.  tt  6* 
Juliétn,  conjh  ttp , cj/».  117,  nS,') 

On  regarda  bientôt  que  c’éîoit  une  oM'gation 
de  faire,  en  mouran:,  quelque  legs  aux  califes, 
& lorfque  quelqu’un  décéioit  .ré  intejlat  & fans 
enfans , ConAantin  Porphyrogénète  ordonna  que 
la  troifiémc  partie  de  fes  biens  feroit  employée 
en  œuvres  pics.  ( t^oyei  Sal^amon,  ad  ean,  , 
Qonc,  Canka^.  ) 

Des  caulcs  fcmblablcs  firent  établir  le  même 
nlage  chez  nos  aûux.  Un  capittibire  permet  aux 
és'éques  de  fe  mettre  en  pofTeirion  des  biens  du 
d.funt,  & d’en  dépouiller  les  héritiers,  fi  ceux- 
ci  perf  lient  à refuTcr  «Paccomplir  ce  qui  leur  croit 
ordonné  par  le  tcAateur.  ( CapituL  a .'ai/,  y , cap. 
S7  » X de  iejl/menf.) 

Divers  décrets  des  papes  ont  confirmé  ce  droit 
•üx  évêques.  Le  concile  de  Trente  même  les  dv 
clarc  tous  exécuteurs  icAamenraircs , comme  délé- 
gués du  faint  fiège,  quand  il  n’y  a point  d'exécu- 
teurs nommes  dans  le  tcAamcnt.  ( /a 
jx  , car.cn  8.  ) 

Les  legs  pieux  furent  portés  encore  à de  plus 
grands  abus  dans  rOcciaem  que  dani  TOrient, 
lobligatlon  en  devint  A indifpenfabîe,  que,  depuis 
l’onzième  j’jfqu’au  quinziéme  fiécîe , on  regardoie 
(çmntc  excommuniés  coux  tjui  ne  laiAmciit  rien 
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à réglife  en  mcmrant.  On  leur  refufou  rabfoluctca  è 
le  viatique  & même  la  fépuhure. 

On  accurdoit  d'ailleurs  U plus  grande  faveur  à 
CCS  legs , U fuffifoit  de  les  faire  verbalement.  On 
trouve  encore  des  reAes  de  cette  ancienne  faveur 
dans  pluficurs  de  nos  coummrt.  ( U Coutume, 
de  Paris  ^ an.açi  à U tin;  6l  celle  de  Loudun» 
lit.  2f,  art.  ï.) 

D'après  cela,  il  n’cA  pas  étonnant  qu’on  sit 
regardé  les  morts  fubites  , qui  nu  permettoient  pas 
de  faire  des  legs  à l’cgliA: , comme  un  cfiei  de  la 
vengeance  divins,  que  le  défunt  s’étoit  attiré  par 
fa  mmvaifc  vie.  Les  fcigneiirs , qui  s’éroieni  attri- 
bué la  fuccclfion  de  ceux  qui  décédoient  ab  in-' 
Uj'Uty  fans  !aiA*cr d’héritiers  de  leur  famille,  avoient 
étendu  ce  droit  de  désiiérence  le  plus  qu'il  leur 
avoir  été  pr^iTible.  Il-»  rccucÜloicm  les  propres  de 
ctux  qui  ne  UiAoient  point  d’héritiers  du  côté  & 
ligne  d’üù  ces  biens  leur  étolent  venus  ; ce*  droit 
fubCiAc  encore  dsns  la  coutume  d'Anjou,  6:  dans 
quelques  autres.  Ils  recueUloicnc  également  la  fuc* 
ceirion  de  ceux  qui  fe  tuoient  eux-mémes.  Ils  ne 
nrdèrem  pas  à réclamer  aulfi  le  mobilier  de  ceux 
qui  mouroient  ièconjès  &.  ab  i/trr/fa/ , foit  parce 
qu’ils  les  regardoient  comme  des  efpèces  de  defef- 
pé:és,  fiiivant  le  préjugé  qui  régnoit  alors,  foit 
parce  qu’ils  fuppofbient  que  leur  fuccefiion  ètoit 
fars  héritiers  pour  le  mobilier,  puifqu’on  u’en  avou 
point  dsfpofé  fuivant  l'ufagc. 

Quelques  feigneurs  accor  lérem  néanmoins  \ 
l’exemption  de  ce  droit  rigoureux,  k leurs  fujets, 
Li  charte  des  privilèges  tic  la  Rochelle,  de  l’an 
12Î7,  publiée  par  B,*Ay,  dans  fes  preuves  de 
l’hifioire  des  crmies  de  Poitou,  porte  entre  au- 
tres chofes que  ki  héritiers  des  dccorJJs  leur  fuc- 
céderoni  fans  tl  Aiculté , .lucd  cx  ilU  Jîvc 

ujhtus , Jh'c  intijlstus  , idejl , Jîve  cof.fcjfus  ^ Jîve 
non  morieiur  f omnes  ejits  res  &»  p^JfeJJionis  inlegrb 
Cr  quitte  reminesnt  hered'tbus  fuis  & peneri  fuo. 

Ce  droit  fubfiAoit  d'ailkurs  dans  toute  fa  force 
du  temps  de  S.  Louis.  Tout  ce  que  put  faire  ce 
roi  fage  & pieux , ce  fut  de  le  rcArcindre,  Il  or- 
donna que  tous  les  meubles  de  celui  qui  mourroit 
dèconfès  2^rès  huit  jours  de  maladie  , appanlendroient 
au  baron,  ou  au  feigneur  haui-juAicicr,  s'il  yavoit 
un  feigneur  de  cette  efpécc  au-deAou$  du  baron  i 
mes  que  s'il  moroit  defeonfés  de  mort  fubite,  lajuflïce 
ne  la  feipneurie  ny  au'oit  riens,  {^Etahliffemens  de  S% 
Louis  ^ liv,  /,  chjp.  Sp.) 

On  trouve  une  difpofition  peu  différente  dans 
le  chap.  2!  de  l’ancien  coummier  latin  de  Nor- 
mandie. Il  y cA  dit  que  les  hèririers  de  ceux  qui 
meurent  fans  confeAion  & communk  n , après  neuf 
jours  de  maladie,  ne  feront  pas  privés  de  leurs 
terres,  mais  que  leurs  chaAels  reAerom  dans  la 
main  du  princci  On  lit  à-peu  prèi  la  même  chofe 
dans  l’ancienne  coutume  d'An;ou , glofée. 

Dans  bien  des  endroits,  pour  éluder  plus  fûre* 
ment  l’avidité  des  feigneurs , Vufige  s’introdu'f.t 
de  feindre  que  celui  qui  étolt  mort  fubitemem , 

avoij 
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•volt  remis  fa  dernière  volonté  i l’èvéque,  qui 
coKimettoit , foit  par  lui , foit  par  f:s  officiaux , 
des  perfonnes  eccléfiafliques  pour  faire  un  tefla- 
ment  au  défunt , conjointement  avec  fes  parcns  & 
amis.  On  trouve  un  de  ces  teftamens  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Berry  , partie  / , c/up,  la , 
p.  70S. 

Lorfque  les  héritien  ne  voulolent  rien  donner , 
les  évêques  les  y contraignoient  par  cenfures  cc- 
cléfiafliques , & refufoient  cependant  la  fépulture 
aux  défunts;  ils  étoient  juges  & parties  dans  cette 
matière  , parce  qu’ils  s'étoient  attribué  la  connoif- 
fance  des  caufes  leflamentatres.  Ainfi  les  héritiers 
étoient  obligés  de  fouferire  aux  teflamens  que  les 
eccléfiafliques  faifoient  pour  les  défunts,  & même 
d’abandonner  aux  évêques  les  meubles  du  décédé, 
comme  ils  les  abandonaoient  auparavant  aux 
feigneurs. 

Enfin , le  parlement  proferivit  cet  étrange  abus 
avec  plufieurs  antres  entreprifes  de  la  jurildiâion 
ecclénaflique.  Un  arrêt  du  19  mars  1409,  rendu 
h la  requête  du  procureur  général , contre  l’évêque 
& les  curés  d'Amiens , ordonna  •<  que  un  chacun 
Il  defdits  habitant  pourroit  coucher  cum  uxoritus 
rt  fuis,  la  première  nuit  de  leurs  noces,  fans  le 
U congé  de  l’évêque , & que  les  habitant  qui  mour- 
» roient  pourroient  être  enterrés  fans  le  congé  de 
» l’évéque  & de  fes  officiers,  s’il  n’y  a empê- 
» chetnen  canonique , & outre  que  les  héritiers 
» du  tefhment  d’aucun  trépafTé  ne  pourront  eftre 
» contraints  de  obéh , ne  accomplir  les  ordonnances 
n faites  par  les  officiers  dudit  évêque,  tu  par  lui 
yt  au  regard  des  tejlamens  faits  par  ( ou  pour  ) lefd, 
» inuflaux  ; mais  les  pourra  lcd.  évêque  admo- 
n nefter  charitablement  qu’ils  fâlTent  bien  pour 
» l’ame  dud.  intcflat , & que  les  héritiers  ou  exé- 
ar  cuteurs  du  teflamenc  d’aucun  trépaflé  pourront 
» dedans  l’an  du  trépafTement  foumettre  l’exécu- 
M tion  d’icelui  à la  juflice  lai  ou  d’églife  », 

Tout  cet  ancien  droit  cfl  aujourd’hui  aboli  en 
France.  Mais  Louis  XIV  l’a  , peur  ainfi  dire , re- 
nouvellé  contre  les  nouveaux  convertis , par  fa 
déclaration  du  9 avril  1686,  qui  prononce  des 
peines  encore  plus  févéres  contre  ceux  quimour- 
roient  en  refufani  les  facremens. 

Des  abus  peu  différens  s’étoient  introduits  en 
Efpagne.  L’wiife  y levoit  un  tribut  fur  ceux  qui 
décêdoient  fans  tcfler  en  fa  faveur,  ce  que  l’on 
appelloit  maurir  fans  langue  , fn  lengua.  Cette  en- 
treprift  fut  réprimée  dans  les  &meufes  loix  con- 
nues fous  le  nom  de  /îette  partidas , part’id.  1 , tit, 
t},  ley  6. 

En  Angleterre  & en  Ecoffe , le  roi  8c  les  fei- 
gneurs  confifmèrent  aiiffi  tous  les  biens  meubles 
des  dieonfès.  La  loi  regiam  majejlaum,  au  titre  53  , 
de  intejlato  decedente  , porte  : ejus  qui  intejljtus  m- 
cedtt , ûmnia  estalla  fua  domini  fui  erunt , Ji  vrré 
plures  haiuetit  dominos , quilitet  illorum  eatalla  ré- 
cupérait quee  in  fuo  reper'ut  dom'mio. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  les  anciens  jurif- 
Jurifpnidenct,  Tiim  III, 
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confultes d’Angleterre.  Mais  les  prélats , fous  pretexte 
de  réprimer  cet  abus,  s’y  mirent  aufli  fur  le  pied 
de  faire  des  teflamens  pour  les  défunts.  Par  la  cou- 
tume de  quelques  endi  oits , le  tcflatcut  étoit  oblige 
de  reconnoitre  fon  feigneur  8c  l’églife  dans  la  dif- 
pofition  de  fes  biens,  8c  de  leur  lailTer  fes  deux 
meilleurs  effets  , fous  le  nom  i'heriot  & mortuarits. 

Ces  droits  ne  fiibfiflent  plus  aujourd’hui.  Mais 
fi  le  défunt  eil  mort  ab  intefut , fes  plus  proches 
parens  8c  fa  veuve  font  encore  obligés  de  recourir 
é l'ordinaire,  qui  leur  accorde  la  pofTefiion  des 
biens  du  défunt  , fous  le  titre  i’aJminif.'ateurs. 
\ oyez  Blacfif  on  es  eommentaries  bock  2,  cAapt,  js, 
(Af.  Gârràs  d£  Covlos.) 

DÉCONnrURE,  f.  (.{Jurifpr.)  figr.ifie  lln- 
folvabtlité  du  débiteur,  dont  les  biens  font  infuffi- 
faas  pour  payer  tous  fes  créanciers. 

Le  cas  de  la  déconfiture  efl  prévu  dans  les  loix 
romaines , au  digefle  de  tributoriâ  aélione  , 8c  aux 
infi.  l.  IV , tit.  vtj,  §.  q , par  rapport  à un  efclave 
qui  fait  commerce  au  vu  8c  au  fu  de  fon  maître. 
Ces  loix  veulent  qu’il  fe  fàlfe  une  contribution  , 
comme  en  effet  cela  fe  pratique  pour  toutes  fortes 
de  débiteim  infolvables , quand  il  y a lieu  é U 
contribution. 

Vartiele  lyç  de  la  coutume  de  Paris  porte , qu’en 
cas  de  déconfiture  chaque  créancier  vient  i contri- 
bution au  fou  la  livre  fur  les  biens  meubles  du 
débiteur , 8c  qu'il  n’y  a point  de  préférence  ou 
prérogative  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  encore 
qu’aucun  des  créanciers  eût  fait  premier  faifir, 

Vart'uU  iSo  dit , que  le  cas  de  déconfiture  cfl 
quand  les  biens  du  débiteur , tant  meubles  qulm- 
meubles , ne  fuffifent  aux  créanciers  apparens , 8c 
que  fi  pour  empêcher  la  conuibution  fe  meut  dif- 
férend entre  les  créanciers  apparens  fur  la  fuffifance 
ou  infuffifance  defdits  biens , les  premiers  en  dili- 
gence qui  prennent  les  deniers  des  meubles  par  eux 
arrêtés , doivent  bailler  caution  de  les  mpponer  pour 
être  mis  en  contribution , en  cas  que  lefüits  biens 
ne  fuffifent. 

Quand  U y a déconfiture , on  commence  par  con- 
tribuer les  meubles  enue  tous  les  créanciers , foit 
hypothécaires  ou  chirographaires  ; ce  qui  ell  plus 
avantageux  aux  créanciers  hypothécaires , que  fi  on 
les  coiloquoit  d’abord  fur  le  prix  des  immeubles  , 
puifque  par  ce  moyen  ils  toucheroient  moins  fur  le 
prix  des  meubles. 

Dans  le  cas  de  déconfiture , le  premier  faififTant 
n’a  aucun  privilège , fi  ce  n’cft  pour  les  fiais  qu’il 
a faits  utilement  pour  la  confers'ation  du  gage  com- 
mun des  créanciers. 

L’ufage  des  pays  de  droit  écrit  efi  conforme  é 
celui  de  pays  coutumier , dans  le  cas  de  1a  déton- 
filure. 

Mais  en  Normandie  on  n’a  pouit  (Téjard  à la 
déconfiture  ; les  biens  meubles  & immeubles  fe  dif- 
tribuent  toujours  par  ordre  d’hypothèque , quand 
il  y a des  créanciers  hypothécaires,  foye^  Co.ntbi- 
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BUTION  , FaIIUTE  , HYPOTHÈQUE  , PrIVHIGI  , 
SAi<îisSAîrr.  (j4  ) 

DÉCOUSTEMENT,  f.  m.  terme  ancien  , que 
l'on  trouve  dans  les  coutumes  de  Bayonne  & Bor- 
deaux, dans  la  fignification  de  loyaux  coûts,  que 
le  retrayant  en  exerçant  le  retrait,  eft  obligé  de  payer 
au-delà  do  prix  principal  de  l'acquifition. 

DÉCOUVERT  (^à) , Jurifpr.  c’eft  lorfquel'on 
fait  exhibitton  de  quelque  cliofe.  Ce  terme  s'em- 
ploie principalement  dans  les  retraits , & dans  les 
occafions  où  l’on  eA  contraint  de  faire  des  offres 
réelles.  L'huiflier  ou  autre  officier  public  chargé 
de  faire  les  offres  , doit  montrer  i dictuvtri  les 
deniers,  ou  autres  chofes  offertes,  aûn  que  l'on 
voie  que  les  offres  font  réelles  & férieufes.  f'eyri; 
Offres  réelles. 

DÉCRET , f.  m.  ce.  mot  fignifie  en  eénéral  , 
ordre , ordonnance , jugement.  Il  fe  prend  encore 
pour  tes  délibérations  de  certaines  compagnies , & 
pour  certaines  contraintes  décernées  contre  les  ac- 
culés. 

Ce  terme  appari'ient  à la  jurifprudence  catraniqne, 
civile  & criminelle.  Nous  allons  en  parler  fous  ces 
trois  rapports. 

Décret  , f.  m.  ( Jurifpr.  canoniq.  ) on  appelle 
ainfi  plufieurs  compilations  d'anciens  canons  -,  tels 
font  le  diertt  de  Bouchard  de  Worms,  ceux  d'Yves 
de  Chartres , & de  Graticn  ; nous  allons  donner  une 
idée  de  chacune  de  ces  colleâions. 

Bouchard , evéque  de  Worms , s’eA  rendu  célè- 
bre , non-feitlement  par  le  zélé  avec  lequel  il  rem- 
pUffoit  tous  les  devoirs  de  l'épifcopat , mais  encore 
par  le  recueil  de  canons  qu'il  compofà  vers  l’an  1008 , 
& qu’il  nous  a laiAÎ.  Plufieurs  favans  avec  lefquels 
il  éioit  lié , l'aidèrent  dans  ce  ttavail.  Les  anciens 
exemplaires  de  cet  ouvrage  ne  portent  aucun  titre  ; 
néanmoins  divers  paffages  de  Sigeben , dironkon, 
circa  annum  1008 , & dt  jiripior.  actif,  donnent  lieu 
de  croire  qu'il  eut  celui  de  magnum  darttorum  volu- 
mtn , comme  faifant  un  volume  plus  confidérable 
mie  la  colleâion  de  Réginon  & autres  précédentes. 
Mais  par  b fuite  on  fe  contenta  de  rappcllerdécrrt, 
& c'eA  ce  qui  e A pareillement  arrivé  aux  compila- 
tions d'Y ves  de  Chartres  & de  Gratien , quoique 
dans  l’origine  ces  auteurs  leur  euffeni  donné  d’autres 
litres.’ 

A la  tête  de  la  colleâion  de  Bouchard , on  trouve 
une  énumération  des  principales  fources  où  il  a pui- 
fé.  Ces  fources  font  le  recueil  des  canons , vulgai- 
rement appelle  U corps  des  canons les  canons  des 
apûtrcs  , les  conciles  d'outremer , par  lefquels  il 
entend  ceux  qui  ont  été  tenus  en  Grict,  en  .Afrique 
(r  en  Ii.ilie , liis  conciles  d’Allemagne , des  Gaules , 
& d'Efpagne , les  conAiintions  des  fouverains  pon- 
tifes , les  évangiles , & les  écrits  des  apôtres , l’an- 
cien teAament , les  écrits  de  S.  Grégoire  , de  .S. 
Jérôme , de  S.  AuguAln , de  S.  Ambroife , de  S. 
Benoit , de  S.  Bafile  , de  S.  Ifidore , le  pénitentiel 
romain  , ceux  de  Théodore,  archevêque  de  Canior- 
bery , & de  Béde  prêtre , dit  vèniraUe. 
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Bouchard  tSvife  fon  ouvrage  en  se  livres.  Il 
traite  d'abord  de  l'autorité  du  pape , de  l'ordination 
des  évêques , de  leurs  devoirs  , & de  la  maniéré 
de  les  juger.  Il  paffe  en  fuite  aux  autres  ordres  du 
clergé , aux  églilet , à leurs  biens  temporels , 8c  aux 
facremens.  Dans  le  fixiéme  livre  8c  tes  fuivans , il 
traite  des  crimes  8c  des  pénitences  qu’on  doit  impo* 
fer  pour  leur  expbtion.  Il  entre  à cet  égard  dans 
le  plus  grand  détail  ; il  explique  b manière  dlmpo- 
fer  8c  d obferver  la  pénitence , 8c  les  moyens  de  la 
racheter,  lorÉqu'on  fe  trouve  dans  l"unpolBbilité  de 
l’accomplir.  Tout  ceci  compofe  b plus  grande  par- 
tie du  decret  de  Bouchard , 8c  conduit  jufqu'au  dbt> 
feptiéme  livre.  Dans  le  dix-huitième , il  en  parlé  de 
la  vifiie , de  b pénitence , 8c  de  la  réconciluiion  des 
malades.  Le  dix- neuvième , fumommé  lecorreBeur, 
traite  des  moniAcaduns  corporelles , 8c  des  remèdes 
pour  famé  que  le  prêtre  doit  preficrire  à chacun , foit 
clerc , fuit  bique , pauvre  ou  riche , fain  ou  malade  i 
en  un  mot  aux  perfonnes  de  tout  âge , 8c  de  l'un 
ou  de  l'autre  feze.  Enfin  dans  le  vingnéme , qu’on 
appelle  te  tivre  des  fpictdanons , il  eA  queAion  de  la 
providence , de  b prédeAinaiion  , de  l’avénemeat 
de  l'antechriA  , de  les  auvres , de  la  réfurreâion , 
du  jour  du  jugement , des  peines  de  l'enfer , 8c  de 
b béatitude  éternelle. 

Cette  colleâion  de  Bouchard  eA  extrêmement 
défeâueufe.  Premièrement , l'auteur  n’a  pas  con- 
fulté  les  originaux  des  pièces  dont  il  l'a  compofée, 
mais  il  s’eA  fié  aux  compilations  antérieures  ; de-U 
vient  qu’ayant  fait  ufage , fur-tout  de  celle  de  Re- 
ginon  , connue  fous  le  tiue  de  difeiptsnis  ecetefiafli- 
cis  fe  retigionc  ehriffianâf  d'où  il  a tiré , fuivatat  la 
remarque  de  M.  Baluze , 670  articles , il  en  a copié 
toutes  Vs  fautes.  11  lui  eA  même  arrivé  d’en  ajouter 
^i  lui  font  propres , parce  qu'il  n'a  pas  entendu 
Ion  original , 8c  c'eA  ce  que  nous  allons  rendre 
fenfible.  Le  recueil  de  Reginon  eA  partagé  en  deux 
livres  } chacun  d’eux  commence  par  divers  chefs 
d'information , auxquels  l'évêque  doit  avoir  égard 
dans  l'examen  qu'd  bit  de  b conduite  des  clercs 
8c  des  biques  de  fon  diocéfe.  Ces  diffiérens  cheA  font 
appuyés  fur  l'autorité  des  canons  que  Reginon  a 
foin  de  rapporter.  S'il  fe  fonde  fur  plufieurs  canons, 
après  en  avoir  cité  un  , il  ajoute  fouvent  dans  l'ar- 
ticle <|ui  fuit  ces  paroles  unde  fnprà , pour  marquer 
(fu'il  s agit  en  cet  endroit  du  même  chef  d’informa- 
tion dont  il  étoit  queAion  à l’article  précédent.  Mais 
Bouchard  s’eA  imaginé  que  par  ces  paroles , unde 
fuprà  , Reginon  voulo'u  indiquer  la  fource  d’où 
l'article  étoit  tiré  , 6c  qu’ainfi  elle  étoit  b même 
pour  lors  , que  celle  du  précédent.  Cela  eA  caufe 

SIC  les  inferiptions  de  ces  articles  font  fouvent 
ulTes  : par  exemple , Reginon , lih,  II.  cap.  ccclxiij. 
cite  un  canon  du  concile  d'Ancyre , 8c  dans  l'arti- 
cle fuivant  il  cite  un  autre  canon  avec  l'infcription 
unde  fuprà.  Bouchard  rapportant  ce  dernier  canon  , 
lih.  X,  cap.j.  l’attribue , dans  l’idée  dont  nous  venons 
de  parler,  au  concile  d’Ancyre. 

C'eA  par  une  femblable  etieur  qu’au  tiv.  II,  eh,  ij 
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if  ig , où  9 npporte  Ici  iiticles  407  & 408  du 
lir.  II  de  Reginon  , U les  attribue  au  concile  de 
Rouen , parce  qu’ils  Tuivent  immidiatemcm  l’arti- 
cle 4od  tiré  de  ce  concile , & qu'ils  font  accom- 
pagnés de  la  note  unJt  fup'à.  En  fécond  lieu  > on 
peut  reprocher  à Bouchard  fon  alTeâation  à ne  point 
citer  les  lois  civiles , fur-tout  les  capitulaires  de  nos 
rois , & en  cela  il  n'a  pas  pris  Reginon  pour  mo- 
dèle. Ainfi  ce  qu'il  emprunte  réellement  des  capi- 
tulaires , il  l'anribue  aux  conciles  mime  dont  les 
capitulaires  ont  tranfcrii  les  canons , ou  aux  faulfes 
décrétales  qu'ils  ont  adoptées  en  pluùeurs  endroits. 
Bouchard  va  même  jufqu'i  citer  i bux , plutôt  que 
de  paroi  tre  donner  quelque  autorité  aux  loix  des 

Ïtrinces.  Nous  nous  contenterons  tfindit^uer  ici  au 
eâeur  U chap.  xxxvi; , da  tiv,  VU,  où  il  rapporte 
un  palTage  tiré  de  l'article  105  du  premier  livre  des 
capinilaires , comme  étant  d'un  concile  de  Tolède, 
fans  dire  néanmoins  de  quel  concile  de  Tolède , 
quoique,  fuivant  la  remarque  descorreâeurs  romains 
au  déirti  de  Gratien  fur  le  canon  ) 4 de  la  caufe  17 , 
queftion  a , te  padâge  ne  fe  trouve  dans  aucun  de 
cet  conciles. 

Si  on  cenfulte  M.  Baluze  dans  fes  notes  fur  Re- 
ginon , §.  la  , & dans  celles  fur  les  capitulaires , 
en  trouvera  beaucoup  d'autres  exemples  de  cette 
cfpéce.  Il  n’y  a qu’une  feule  occafion  où  Bouchard 
cite  les  capitulaires  de  Charlemagne  ; fa  voir  au  in.  Il, 
<hap.  eclxxxj , & même  il  ne  le  fiit  que  comme 
ayant  été  confirmés  par  les  évêques  aiïembléi  à 
Aùc-Ia-Chapclle.  On  ne  peut  rendre  d'autre  raifon 
de  cette  conduite , finon  que  dans  la  décadence  de 
la  race  de  Charlemagne , l'empire  des  François  étant 
divifé  en  partie  orientale  & occidentale , & l'Alle- 
magne s’étant  foufiraite  il  la  domination  de  nos  rois 
Orlovingiens , un  Allemand  rougilTbii  de  paroiire 
rcfpeSer  les  dicrtu  des  rois  & des  prélats  de  France. 
Enfin  cette  colleâion  efi  parfemée  de  fauflêt  décré- 
tales i mais  en  ceci  Bouchard  n’a  fait  que  fuivre  le 
torrent  de  fon  fiècle , pendant  lequel  l’autorité  de 
ces  décrétales  s'étahlilfoit  de  plus  en  plus. 

L'ùnponance  & la  multiplicité  de  ces  imperfec- 
tions n ont  point  empêché  Sigebert , clup.  cxlj , de 
fcHpter.  eeeUf.  de  prodiguer  il  cet  ouvrage  les  éloges 
les  plus  outrés,  comme  fi  en  effet  Bouchard  n’eût 
jamais  employé  que  des  monumens  authentiques , 
& qu'il  rut  apporté  il  cet  égard  la  plus  fcrupuleufe 
exa^ude.  Mais  telle  étoit  l'ignorance  de  ces  temps- 
lé  , qu'on  recevoit  fans  aucun  examen  tout  ce  qui 
étoit  recueilli  par  des  auAurs  de  quelque  réputation. 
Il  n’eA  donc  pas  étonnant  fi  ceux  qui  ont  fait  après 
lui  de  nouveaux  recueils  de  canons , ont  négligé 
de  remonter  anx  véritables  fources , & ont  par  cette 
raifon  confervé  les  mêmes  erreurs  dans  leurs  com- 
piladons.  Paffons  maintenant  au  dtmt  d’Yves  de 
Chartres. 

Y ves  de  Chartres  , né  au  diocèfe  de  Beauvais , 
d’une  famille  illuAre  , entra  dans  fa  jeuneffe  dans 
l’abbaye  du  Bec  , & y fit  de  tels  progrès  dans  l’étu- 
de de  la  Théologie , tous  le  célèbre  Lanfranc , qu'il 
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fiif  bientôt  en  état  de  l’enfeigner.  Guy , évêque  de 
Beauvais , ayant  raffemblé  des  chanoines  dans  un 
monafière  qu’il  avoit  fait  bâtir  en  l'honneitr  de  S. 
Quentin  , mit  Yves  â leur  tête  : cet  abbé  renou- 
vella  avec  zèle  les  pratiques  aufières  de  la  vie  ca- 
noniale , qui  étoit  tombée  dans  le  relâchement. 
Dans  la  fuite  Urbain  II , après  avoir  dépofé  Geof- 
froi , évêque  de  Chartres , nomma  Yves  â fa  place, 
& le  facra  évêque  : pinfieurs  prélats  , fur-tout  far- 
chcvéqiie  de  Sens , s'oppofèrent  d’abord  â cette 
enircpnfedu  pape , & chaffèrent  Yves  de  fon  fiège; 
mais  il  y fut  rétabli.  Dans  le  temps  qu’il  gouver- 
noit  l'èglife  de  S.  Quentin  â B tau  vais,  & qu’il  y 
enfeignoit  la  théologie , il  compofa , vers  l'an  1110, 
fon  grand  recueil  des  canons,  connu  fous  le  nom 
de  decret , quoiqu’il  l’eût  intitulé , Exceipiioxei  eccle- 
fiaflicarum  repilanim.  Ce  titre  étoit  (fautant  plus 
convenable , qu’on  ne  trouve  dans  ce  recueil  aucun 
decret  d'Yves  de  Chartres,  mais  feulement  des  et- 
traits  tirés , foit  des  afles  de  divers  conciles , foit 
des  lettres  des  fouverains  pontifes,  des  écrits  des 
SS.  P eres,  ou  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes 
chrétiens. 

I La  prèlàce  m’il  y a jointe,  annonce  dans  quella 
vue  il  a ramaué  ces  monumens  ; c’eA  , dit-il , afin 
que  ceux  qui  font  hors  d'état  de  fe  procurer  tous 
ces  écrits , puifent  dans  cette  colleétion  ce  qui  peut 
leur  être  utile  ; nous  commençons , ajoute-t  il , par 
ce  qui  concerne  la  foi , comme  étant  la  bafe  de  la 
religion  chrétienne  ; nous  mettons  enfuite  fous  dif- 
fërens  titres  ce  qui  regarde  les  facremens , 1a  morale , 
la  difeipline  ; & de  cette  façon  chacun  trouvera  fa- 
cilement ce  qu’il  lui  importe  de  connoîire.  Cette 
préface  mérite  d'être  lue  ; elle  montre  un  grand 
fonds  d'érudition  dans  fon  auteur , & fait  frntir  avec 
force  combien  il  eft  nêceffaire  aux  prélats  d’être 
verfés  dans  la  difeipline  cccléfiafiique. 

L'ouvrage  eft  divifé  en  dix-fept  parties,  dont 
chacune  renferme  un  nombre  confidérabie  d'arti- 
cles : elles  répondent  aux  10  livres  de  Bouchard , 
& font  rangées  à-peu-prés  dans  le  meme  ordre.  La 
première  partie  traite  du  baptême  & de  la  confir- 
mation. La  fécondé , de  l'euchariftie , du  facrifice 
de  la  mefte , & des  aunes  facremens.  La  troifième  , 
de  l'èglife  & des  chofes  qui  lui  appartiennent , & 
du  refpeé)  qu’on  doit  avoir  pour  elles.  La  qua- 
trième , des  fêtes , des  jeûnes , des  écriiu  es  cano- 
niques , des  coutumes  , & de  la  célébr.  tion  des 
conciles.  La  cinquième , de  la  primatie  de  l'évéque 
de  Rome , du  droit  des  primats , des  métropoli- 
tains , & des  évêques.  La  fixième , de  la  vie  , de 
l’ordination , & de  la  corrrâion  des  clercs,  & des 
cas  où  elle  a lieu.  La  feprième  , de  la  tranquillité 
& de  la  renalte  preferites  aux  religieux  & religieu- 
fes , & des  peines  que  méritent  ceux  qui  n’ont  point 
gardé  le  vœu  de  continence.  Dans  la  huitième , il 
eft  parlé  des  mariages  légitimes , des  vierges , & 
des  veuves  non  voilées , de  ceux  qui  les  raviflent , 
des  concubines.  Dans  la  neuvième  , des  dificrentès 
efpéces  da  fbmicatioB  ; da  degré  tos  lequel  les 
Sss  1 
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fidèles  peuvent  Te  marier,  ou  doivent  être  fèparès. 
Dus  la  dUième  , des  homicides  volontaires  ou 
involontaires.  Dans  la  onzième , de  la  magie , des 
forciers.  Dans  1a  douzième , du  menfonge , du-par- 
iure  , des  accufiiteiirs , des  juges, des  fiiux-tèmoins. 
Dans  chacune  de  ces  panies  , on  voit  aulfi  quelle 
cfi  la  pénitence  qu'on  impofe  à ceux  qui  font  dus 
l'un  de  ces  dilTèrens  cas.  Les  voleurs,  les  mèdi- 
fans , rivroenerie  , les  furieux , & les  Juifs , font 
la  matière  de  la  treizième.  La  fuivante  traite  de  l'ex* 
communication , des  caufes  pour  lefquelles  on  l’en* 
coun , & de  la  procédure  fuivut  lamelle  elle  doit 
être  lancée.  La  quinzième , de  la  pénitence  de  ceux 
qui  font  en  fantc  ou  malades , & comment  elle  peut 
être  adoucie.  La  feizième , des  devoirs  & de$  caufes 
des  laïques.  Enfin  la  dernière  contient  les  fentenecs 
des  SS.  PP.  fur  la  foi , l'efpérance , & la  charité. 

Y res  a emprunté  dans  fa  colleâion  beucoup  de 
chofes  de  Bouchard  de  Worms  ; fouvent  même 
il  fe  contente  de  le  copier  mot  ê mot , & il  ne 
l’abudonne  totalement  qu'en  deux  circenflances  : 
]°.  fur  ce  qui  regarde  I néréfie  de  Berenger  qui 
s'éioii  élevée  dé  Ion  temps  , & qu'il  réfute  en  rM- 
poriani  dans  fa  fécondé  partie  beaucoup  de  palTa- 
ges  des  conciles  & des  SS.  PP.  pour  confirmer  le 
dogme  catholique  fur  la  préfence  réelle  de  J.  C. 
dans  le  facrement  de  l'eucliariflie  ; au  lieu  que  Bou- 
chard a gardé  fur  cene  matière  un  profond  filcnce  : 
3°.  en  ce  que  daas  fa  feizième  panie , 1 l'occa- 
£on  des  caufes  des  laïques  dont  il  parle , il  cite  fou- 
veni  le  code  Théodoficn , les  pandeâes , le  code , 
les  novclles , les  inflituts  de  Jullinien  , & les  capi- 
tulaires de  nos  rois  ; ce  que  Bouchard  n’a  point  fait. 
Y ves  efi  même  regardé  comme  le  premier  qui  dans 
l’Occident  ait  joint  le  droit  civil  au  droit  canoni- 
nue  ; il  a été  imité  en  cela  par  les  compilateurs  qui 
l'ont  fuivi. 

. Nous  avons  un  autre  recueil  de  canons  d’Yves 
de  Chartres  , divifé  en  huit  livres , qui  porte  le 
nom  de  pannormic.  Ce  nom  efi  compofé  des  mots 
grecs  ou  à la  place  de  ce  dernier, 

du  me  t latin  nornu , & il  inilique  que  cette  com- 
pilation renferme  toutes  les  règles  de  la  difcipline 
eccléfiaflique  r quelques-uns  doutent  que  cette  col- 
Icfiion  foit  d'Yves  de  Chartres,  & is  fe  fondent, 
i".  fur  ce  que  la  préface  efl  ta  même  que  celle  du 
décrit , d’où  ils  concluent  que  l'un  des  deux  ouvra- 
ges n’efl  point  de  cet  auteur  ; a”,  fur  ce  qu'on  y 
trouve  des  décrets  des  papes  Calixte  U bè  Inno- 
cent II , qui  n’ont  cependant  occupé  le  faini-f  ège 
que  depuis  la  mort  d'Yves  de  Chartres  ; 3'".  fur  ce 
que  les  livres  de  Jullinien  y font  cités.  Or  ces  livres 
n'ont  été  recouvrés,  fitivant  Jacques  Gudefroi  ia 
munutili  juris , qu’en  l’année  1 136  , dans  les  ruines 
de  Meiplii, ville  do  b Fouille,  lorfwe  l'empereur 
Loihaire  II  chalTa  les  Normands  d'Jtalic  , & Yves 
de  Citâmes  ell  mort  en  1 1 1 3 : ainfi  Us  croient  qu’il 
faut  l’attiibucr  à un  certain  Hi:gucs  de  Clialons-fur- 
Marnc,  cuàqi^elque  autre  écrivain  qui  aura  fait  un 
«xtrait  du  décret  d'Yves. 
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Ils  allèguent  le  témoignage  de  Vincent  de  Bezn* 
vais , mi  dit , fié.  XJCf'  Sptculi  AiJ}oriaIis , cjp,  Ixxxiv. 
que  daprès  le  décret  d’Yves  de  Chartres  , Hugues 
a compolé  un  petit  livre  portatif,  intitulé  f.i  fomme 
des  décrets  d'Yvts  de  Chartres.  Mais  M.  Baluze , dans 
fa  préface  fur  les  dialogues  d'Antoine  Auguflin  , de 
emendatione  Grattant , rapporte  qu’il  a confulté  un 
manufcrii  très-ancien  de  l’abbaye  de  S.  Viftor  de 
Paris,  & deux  autres  nunufcriis  du  monaflère  de 
S.  Aubin  d’Angers  ; qite  cette  coUeâion  y efl  ap- 
pellèe  par-tout  pannormie , & jamais  fomme  des  dé- 
crets d'Yves  ; Scèo  il  paroît,  dit- il,  que  le  livre 
dont  Vincent  de  Beauvais  tiit  mention  , eft  dififé- 
rem  de  celui-ci.  Il  prèfume  même  que  le  manuf- 
crit  de  S.  Viâor  efl  antérieur  au  temps  d'Hugues 
de  Châlons , & il  juge  ainfi  fans  doute  par  le  ca- 
raâère  de  l’écriture  ; ajoutez  à ceb  que , félon  la 
remarque  d’Antoine  Auguflin , évéqut  de  Lérida  , 
puis  archevêque  de  Tairagone  en  E^tagne , la  pati- 
normie  né  peut  être  un  extrait  du  décret  d*Y ves  , 
puifque  ces  deux  coUeâions  fe  refTcmblent  en  nés- 
peu  de  chofes. 

Quant  aux  objeâions  précédentes , on  répond  k 
1a  première  qui  nût  de  la  répétition  de  la  préface , 
qu  elle  a’eft  point  dans  plufieurs  exemplaires  de  la 
pannormie  3 v«yr{  Antoine  Augufl'n  , Uh,  I , de 
emendat.  Gratiani,  cep.  i.  D’ailleurs  l’auteur  a pu  fe 
fervir  de  la  même  prébee  pour  deux  ouvrages  qui 
ont  le  même  objet , quoitnie  diflribués  & ttaiics. 
difTéremment.'La  fécondé  objeélion  eft  détruite  par 
le  P.  Mabillon  : ce  favant  Bènèdiélin  , dont  on  ne 
peut  fans  injuftice  foupqonner  b bonne  fui , afTure 
avoir  vu  deux  manuferits  très  anciens  de  ce  recueil , 
où  le  nom  d’Yves  de  Cliartrcs  efl  écrit,  & où  les 
décrets  des  papes  Calixte  II  & Innocent  II  ne  font 
point.  En  troifiéme  beu  , fi  les  livres  de  Jullinien 
fe  trouvent  cités  dans  ce  recueil , cela  prouve  fim- 
plcmeni  qu’ils  ont  été  connus  en  France  avant  la 
prife  de  Melpiii , quoique  ce  foit  b l’époque  cù. 
on  ail  commencé  é les  enfeigner  publiquement  dans 
les  écoles. 

Nous  ne  balançons  donc  point  à reconnoitre  la 
pannormie  pour  éne  d’Yves  de  Chantes , mais  o» 
ignore  fi  elle  a précédé  le  décret  ou  non  ; on  efl 
oblige  de  s’en  tenir  fur  ce  fujet  i des  corjcflnrcs 
bien  légères.  Les  uns  difeni  qu'il  efl  allez  vrai- 
fembbble  que  b pannormie  étant  d’un  moindre 
vclume,  & fon  auteur  b voyant  reçue  fivorable- 
ment , & entre  les  mains  de  ceux  qui  s’wpliquoient 
à l’étude  du  droit  canoift(|ue  , il  fe  fou  dans  la 
fuite  propofé  un  pins  grand  ouvrage  , tel  que  le 
décret , pour  y traiter  les  chofes  avec  plus  d’éten- 
due. Les  autres  prétendent  au  contraire , que  prr 
ceb  même  que  ta  pannormie  eft  plus  abrégée , il 
y a lieu  de  crrùe  qu’elle  a été  faite  depuis  , & 
avec  plus  de  foin.  D'ailleurs  elle  a,  dit-on,  d-ns 
plufieurs  exemplaires  cetie  inftr'ption,</fr,-f/apjna 
J von/j-,qui  funble  avoir  rapport  à quelque  ouvrage 
aniér  cur  plus  conlidcrable , qu’on  aura  fimpîenicnt 
appelle  décrété.  Quoi  qu’il  eu  foit , ces  deux  com- 
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piUrionj  dT ves  de  Chwtres  font  recommandables  , 
en  ce  qu’il  y traite  avec  pricifion  tout  ce  qui  re- 
garde la  difcipline  eccléfiallique , & qu'il  les  a en- 
richies de  dicifions  tiries  du  droit  civil , comme 
aotn  l'avons  déjà  obfervé  ; de  plus , elles  font  d'un 
grand  ufage  pour  rifomer  Gratiea  ; & Dumoulin , 
profefleur  en  droit  de  Louvain , qui  nous  a donné 
en  1561  la  première  édition  du  décrit  d'Yves  de 
Chartres , déclare  s'en  être  utilement  fervi  é cet 
égard.  Mais  Yves  de  Chartres  eft  repréhcnfible 
devoir  fuivi  les  faiides  décrétales , & de  n’avoir 
pas  confulté  les  véritables  fources. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  ces  deux  col- 
lerions nous  paroit  fuffire  ; nous  nous  étendrons 
davantne  fur  celle  de  Gratien  comme  plus  impor- 
tante , & laifant  partie  du  corps  du  droit  canonique. 

Gratien  de  Chiufien  Tofcane,  embralTala  règle 
de  S.  Benoit,  dans  le  monaBère  de  S.  Félix  de 
Bologne.  Vers  l’an  1151 , fous  lepondhcat  d'Eu- 
gène III , & le  règne  de  Louis  VII , dit  le  Jeune, 
U publia  un  nouveau  recueil  de  canons,  qu'il  in- 
titula U concordt  dis  car.ens  difcerdtuu  , parce  qull 
y rapporte  plulieurt  autorités  qui  femblent  op- 
pofées,  & qu’il  fe  propofe  de  concilier.  Dans  la 
fuite , il  fiit  appellé  ûraplement  décru. 

La  matière  de  ce  recueil  font  les  textes  de  l’é- 
criiure,  les  canons  des  apdn-es,  ceux  d’environ 
10;  conciles,  favoir  des  neuf  premiers  conciles 
acuméniques , en  y comprenant  celui  de  Trtille 
ou  le  Quini-Sexie,  de  de  96  conciles  particuliers; 
les  décrétales  des  papes , les  extraits  des  SS.  PP. 
comme  de  S.  Ambroifc,  S.  Jérôme, S.  Augudin, 
S.  Grégoire , Ifidore  de  Séville , 6/c.  les  extraits 
tirés  des  auteurs  eccléfiaftiques , les  livres  péni- 
•eniiaux  de  Théodore , de  Bede  & de  Raban-Maur, 
archevêque  de  Mayence  ; le  code  Théodofien  , 
les  fratmens  des  iurifconfultes  Paul  & Ulpien , les 
capitulaires  de  nos  rois,  l'hiftoire  ecclcliaflique , 
le  livre  appellé  pontifical,  les  mémoires  qui  font 
reliés  fur  les  fouversins  pontifes , le  diumal  & 
l’ordre  romain. 

A ces  autorités,  il  joint  fréquemment  fes  pro- 
pres raifonnemens , dont  la  plupart  tendent  à la 
concil'iation  des  canons  : il  met  auflTi  à la  léte  de 
c'iaque  diflmétion , caufe  ou  queftion , des  efpèces 
de  préiaces  qui  annoncent  en  peu  de  mots  la  ma- 
tière qu'il  va  traiter.  Au  relie,  l'énumération  des 
fources  qu’emploie  Gratien , prouve  qu’il  éioit  un 
des  hommes  les  plut  favans  de  fon  fiècle,  malgré 
le  grand  nombre  de  fautes  qu'on  lui  reproche  avec 
railon,  comme  nous  le  démontrerons  incelTammcnt. 

L’ouvrage  de  Gratien  eft  divifé  en  trois  par- 
ties. La  première  renferme  cent  & une  diltinftions  ; 
il  nomme  ainfi  les  ditTérentes  fcélions  de  cetrr 
première  partie  & de  la  troifième,  parce  que  c'eft 
fur-tout  d.uts  ces  deux  parties  qu  il  s'eftbree  de 
concilier  les  canons  qui  paroilîént  fe  contredire  , 
en  diftinguam  les  div.rfes  circonftances  des  temps 
& des  lieux  , quoiqu’il  ne  néglige  ]>oint  cette  mé- 
thode dans  la  fécondé.  Les  vingt  premières  dif- 
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tinflions  établilTent  d’abord  l'origine , l’autorité  & 
les  difterentes  efpèccs  du  droit,  qu’il  divife  en 
droit  divin  Sc  humain,  ou  naturel  & pofitif;  en 
droit  écrit  & coutumier , en  droit  civil  & ecclé- 
fiaftique.  • 

Il  indique  enfiiite  les  principales  fources  du  droit 
eccléfiaftiqiie , fur  Icfquclles  il  s’étend  depuis  la 

?[tiinzième  diftinflion  jufqu’à  la  vingtième  : ces 
ources  font  les  canons  des  conciles , les  décré- 
tales des  papes , 8c  les  fentences  des  SS.  PP.  De- 
là il  paffe  aux  perfonnes,  & on  peut  fous-divifer 
ce  traité  en  deux  parties,  dont  l'une  qui  tient 
depuis  la  vingt  unième  diftinflion  jufqu’à  la  quatre- 
vingt-douxième,  regarde  l'ordination  des  clercs  8c 
des  èvéques  ; 8c  l'autre , qui  commence  à la  quatre- 
vingt  - t.-eiztéme  diftinflion  8c  conduit  jufqu’à  la 
f n , parle  de  la  hiérarchie  6c  des  diftérens  degrés 
de  jurifdiflion. 

La  féconde  partie  du  dient  contient  trente-fix 
caufes,  ainfi  nommées  de  ce  qu'elles  font  autant 
d'cfpèees  8c  de  cas  particuliers,  fur  chacun  def- 
quels  il  élève  plufieurs  queftions.  Il  les  difcinc 
ordinairement  en  alléguant  des  canons  pour  8c 
contre , Sc  les  termine  par  rexpofition  de  fou  fçr- 
timenc.  Cene  partie  roule  entièrement  fur  les  jti- 
eemens  eccléftaftlqiies , il  en  diflinguc  du  deux 
fortes , les  criminels  8c  les  civils.  * 

Il  traite  en  premier  lieu  des  jugement  criminels , 
comme  plus  importans,  puifqu'ils  ont  pour  lin  la 
punition  des  délits,  8c  pafle  enfuite  aux  jugemens 
civils  inftitués  pour  décider  les  conteftations  qui 
naiftient  entre  les  particuliers. 

Dans  cette  fécondé  partie , Gratien  obferve  peu 
d’ordre  ; non  feulement  il  interrompt  celui  que 
d’abord  il  femble  s’cire  preferit , 3c  s’éloigne  du 
fon  objet,  mais  quciqiietois  meme  il  le  perd  en- 
tièrement de  vue  : c'eft  ce  qui  lui  arrive  à 1a 
queftion  3 de  la  trente-cinquième  caufe  ; il  avoir 
commencé  dans  la  vingt-feptième  caufe,  à parler 
du  mariage  , 8t  avoir  deftinè  dix  caufes  à rente 
matière,  qui  eft  très-abondante;  mais  à l’occafion 
d’un  raifonnement  qu'il  fait  avant  le  douzième  ca- 
non , ^urfl.  2 , caujt  y , il  quitte  fon  fujet  pour  exami- 
ner s’il  eft  permis  aux  pénitens  de  conirafler mariage. 
Une  preille  digreflion  n'étoit  peur-être  pas  lotit-à- 
fait  déplacée,  à eau ié  que,  fuivant  l’ancienne  di(- 
ciplioe,  la  pénitence  publique  étoit  un  des  emnî- 
chemens  du  mariage  ; du  moins  on  pous-oii  l’cx- 
eufer , fur-tout  Gratien  reconnoiffant  au  commen- 
cement de  la  iroilième  queftion , qull  s’étoie  im 
peu  écarté  : mais  dans  cet  endroit-là  même  U fût 
un  autre  écart  bien  plus  conftdèrable , car  à l’cc- 
caftnn  de  crtte  troifième  queftion  dont  le  fiijn  eft  , 
fi  on  peut  fttitfjire  d Dieu  par  la  feule  contrition 
intè'ieure , fiini  aucune  conftjfion  de  èou  ér  , il  s é- 
tend  'ur  la  pén-tencc  d'une  manière  fi  prolixe , 
que  les  interprètes  ont  jugé  à propos  de  fotis-di- 
vifrr  ce  tra-te  en  fept  di'linflions  : enfuite  à la  'ui- 
trième  queftion  , il  reprend  le  mariage,  8c  cuit- 
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tinue  d'en  parler  jufqu’à  la  ircnte-fixidme  caufe  ■ 
où  finit  la  Icconde  panie  du  Jtcrti. 

La  troifième  partie  efl  divUèe  en  cinq  diftinc- 
tions  , & eft  intitulée  de  U canfierMiien,  Dans  la 
prcBiière,  il  s'agit  de  la  conlecration  des  églifes 
& des  autjU  ; dans  la  fécondé , du  facrement  de 
l’cuchariftie  ; dans  la  troifième , des  fêtes  folem- 
nellcs  -,  dans  la  quatrième  , du  facrement  de  bap- 
tême ; & dans  la  dernière,  du  facrement  de  la 
confirmation,  de  la  célébration  du  ferrice  divin, 
de  l'obfervation  des  jeûnes , & enfin  de  la  trés- 
fainte  Trinité. 

Cette  troifième  partie  n’eft  point  entremêlée  des 
raifonnomens  de  Gratien , fi  ce  n’efi  au  cinquan- 
tième canon  de  la  première  difiinétion , & aux 
dix- neuvième  & vingtième  canons  de  la  quatrième; 
la  raifon  qu’en  donne  l'auteur  de  la  glofe,  efl 
qu'il  faut  parler  fobrement  & avec  retenue  des  fa- 
cremens  ; un  pareil  motif  dans  Gratien  eût  été 
extrêmement  fage , & méritcroit  fans  doute  nos  élo- 
ges: mais  nous  croyons  être  en  droit  de  les  lui 
lefufer  i ce  fujet , & c’eft  ce  dont  le  leéleur  ju- 
gera, lorfquc  dans  la  fuite  nous  lui  aurons  rendu 
compte  de  la  réflexion  que  fait  cet  auteur  fur  les 
canons  de  la  première  dillinétion  de  pamtenùi, 

L’obfervation  que  nous  venons  de  faire  fur  la 
troifième  partie  du  décret , étant  particulière  é cette 
partie]  il  convient  de  joindre  ici  celles  qui  regar- 
dent toutes  les  trois  également,  excepté  néanmoins 
que  fur  la  manière  de  citer  les  canons , nous  ren- 
voyons au  mot  Citations  du  dro'a  canani^e, 

La  première  qui  fe  préfente  ell  que  Gratien  n’a 
point  mis  ê fes  diflinélions  ou  caufes,  des  rubri- 
ques, c’cfl-à-dire  des  titres  qui  annoncent  le  fujet 
de  chacune,  comme  on  avoit  déjê  fait  dans  les 
livres  du  droit  civil,  Sc  comme  les  compilateurs 
des  décréales , qui  font  venus  après  lui , l’ont  pra- 
tiqué ; mais  les  interprètes  y om  fuppléé  dans  Gra- 
tien , & ont  pris  foin  de  placer  ê la  tête  de  cha- 
que diftinâion  ou  queflion,  des  fommaires  de  ce 
qui  efl  traité  dans  le  courant  de  b feélion. 

En  fécond  lieu  , on  trouve  fouvent  dans  le 
decret , des  canons  avec  cette  infeription  , palea  ; 
les  canonifles  ne  s’accordent  pas  entre  eux  fur  la 
fignification  de  ce  mot,  quelques-uns  penfent  qu'il 
efl  métaphorique , Sc  fert  i défigner  que  les  ca- 
nons ainfi  appelles  méritent  peu  ifanention,  & 
doivent  cire  féparés  du  refic  comme  la  paille  doit 
l'étre  du  bon  grain  ; d'autres  ont  cru  qu'il  dèiivoit 
du  mot  gecr  ri  txoAaie  , c’efl-i-dire  ant'tejua , 
comme  fi  cette  infeription  indiquoii  que  ces  ca- 
nons renferment  des  points  de  difeipline  entière- 
ment abrogés  par  l'ofage  ; plufieurs  enfin  le  font 
defeendre  de  l'adverbe  grec  taa'xir  ,en  latin  iierum, 
& veulent  lui  faire  fignifier  que  ces  canons  ne 
font  autre  chofe  ^e  des  répétitions  d'autres  ca- 
nons; mais  ces  difléremes  étymologies  font  toutes 
fans  aucun  fondement , puifque  en  effet  ces  canons 
contiennent  fouvent  des  chofes  imponantes,  qui 
ne  fe  trouvent  point  répétées  ni  contraires  à 
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Tufage  moderne  : ainfi  nous  préféront  comme 
plus  vraifemblable,  le  fentiment  de  ceux  qui  croient 
que  le  mot  palea  efl  le  nom  propre  de  celui  qui 
a fait  ces  additions,  qu'il  étoit  un  des  difciples  d* 
Gratien , qu'on  l'éleva  par  b fuite  à b dignité  do 
cardinal. 

Antoine  Auguflin,  qui  penche  vers  cette  der- 
nière opinion , lih.  / , de  emertdaàarte  Graiiani , 
dialag.  2 , ta  fine , nous  dit  que  de  fon  temps  il 
y avoit  fi  Crémone  une  famille  mi  portoit  le 
nom  de  Palea.  U conjeâure  que  Palea,  ledifciple 
de  Gratien  & l’auteur  des  canons  qui  ont  cette 
inferipf  on , étoit  de  b même  famille.  Quoi  qu’il 
en  foit , les  correâeurs  romains , dans  leur  aver- 
tiffement , nous  apprennent  qu'il  y a uès-peu  de 
ces  canons  dans  trois  exemplaires  manufcriis  de 
Gratien,  fort  anciens, qui  paroifTent  écrits  peu  de 
temps  après  lui  ; que  dans  un  manuferit  très-cor- 
rigé , ils  font  en  marge  fans  aucune  note  particu- 
lière , mais  qu’on  n’y  trouve  point  tous  ceux  qui 
font  dans  les  exemplaires  imprimés , & réciproque- 
ment qu’il  y en  a plufieurs  dans  celui-ci  qui  man- 
quent dans  les  imprimés  ; que  dans  un  autre  tna- 
nuferit  dont  le  caraâère  ell  très-antique , tous  le* 
canons  ainfi  dénommés  font  à b tête  du  volume, 
& d'une  écrinire  plus  récente  ; que  dans  un  autre 
exemplaire , Us  y font  tous , ou  du  moins  b plu- 
part , tes  uns  avec  l'infcriprion  palea , & les  autres 
fans  rien  qui  les  dillingue.  Ils  concluent  de  ces 
diverfes  obfervations , que  ces  additions  ne  font 
point  toutes  du  même  temps  ; qu'eUes  ont  d'abord 
été  mifes  en  marge  ; que  plufieurs  font  peut-être 
de  Gratien  lui-même  ; qu'enfuite  par  rmattentioii 
des  libraires,  les  unes  auront  été  omifes , les  au- 
tres inférées  dans  le  texte , tantôt  en  les  joignant 
aux  canons  précédens , tantôt  en  les  en  fràarant. 
Antoine  Auguflin , dans  l'endroit  cité  ci-def!us,  va 
plus  loin , il  prétend  qu’aucune  de  ces  additions  n’eft 
de  Gratien , qu’elles  ont  toutes  été  mifes  après 
coup , & que  même  pour  b plus  grande  partie , 
elles  n’étoient  point  inférées  dans  le  déeret  du  temps 
de  Jean  Semeca , fumommé  le  temmifue , un  des 
premiers  interprètes  de  Gratien , ancudu  qu’on 
trouve  peu  de  glofes , parmi  celles  qu'il  a écrite* 
fur  le  déeret , qui  aient  rapport  ê ces  canons. 

Mais  ce  qu’il  importe  le  plus  de  remarquer  dans 
cette  culleâion , ce  font  les  imperfeâions  dont 
elle  efl  remplie  ; il  fufSra  de  les  réduire  ici  i quel- 

?ues  chefs  principaux , & d’en  indiquer  les  caufes. 

remièrement , Gratien  a fait  ufage  de  b com- 
pilation d'ifidore  & de  plufieurs  autres  monument 
fuppofés.  Il  nous  a propofé  comme  la  vraie  dif- 
dpline  de  l'églife,  celle  quia  pour  bafe  ces  fauffes 
décrétales  & ces  monument  apocriphes,  & parce 

?[u'clle  ne  s'accorde  pas  avec  b difeipline  établie 
ur  les  écrits  de  S.  Léon , de  S.  Grégoire  & des 
autres  pères  pendant  l’efpace  de  plus  de  huit  fiè- 
clcs , il  les  a fouvent  altérés , lorfqu’il  les  a cités, 
en  y ajoutant , retranchant  ou  changeant  quelque 
chofe  ; ou  bien  il  a employé  des  moyens  de  coo- 
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cilianon  abfolameni  incompatibles,  tant  avec  ces 
écrits  qu'avec  la  difcipUne  dont  Us  nous  donnent 
l’idée. 

Il  s'eft  pareillement  fervi , fans  aucun  examen , 
de  tout  ce  qui  pouvoii  contribuer  i étendre  la 
jurifdiâion  eccléfiaftique,  & à fouftraire  les  clercs 
é la  jurifdiâion  féculiére.  Ceft  dans  cette  vue  qu'il 
inutile  des  canons  ou  des  loix , ou  qu’il  lenr 
donne  un  fens  conuaire  i celui  qu’ils  préfenient. 
De  plus , U a inféré  dans  fon  Jtcrti  touchant  l’ordre 
judiciaire  eccléfiaftique,  beaucoup  de  chofes  em- 
pruntées du  droit  civU , & entièrement  inconnues 

rndant  les  premiers  fiécles.  Bien  loin  de  rappeller 
ce  fujet  les  anciens  canons  & les  écrits  des  SS. 
PP.  il  n’a  cherché  qui  fomenter  la  cupidité  des 
juges  cccléfuiftiques , en  autorilànt , é la  faveur 
des  ftiufles  décrétales,  la  coutume  déjà  introduite 
dans  leurs  tribunaux , d’adopter  toutes  les  forma- 
lités des  loix  civiles.  & les  abus  pernicieux  qui 
en  réfultent. 

Oune  les  altérations  & les  (àufTes  interpréta- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  il  a mit  fou- 
vent  de  fauftës  infcriptions  à fes  canons;  il  anribue 
aux  papes  ceux  qui  appartiennent  à des  conciles 
ou  à de  ftmples  évêques.  CTeft  ainft  qu’il  rapporte 
des  canons  comme  étant  du  pape  Martin  tenant 
concile , qui  font  ou  des  conciles  orientaux , ou 
de  Martin  de  Prague,  auteur  d’une  compilation. 
11  fe  trompe  encore  fréquemment  fur  les  noms 
des  perfonnes,  des  villes,  des  provinces  & des 
conciles.  En&n , il  cite , comme  d’auteurs  recom- 
mandables, tels  que  S.  Grégoire,  S.  Ambroife, 
S.  Auguftin  & S.  Jérôme , des  paflages  qm  ne  fe 
trouvent  nulle  part. 

Ce  feroit  néanmoins  une  imprudence  de  rejetter 
fans  exception  comme  apocryphe  ce  que  Gratien 
rapporte  , par  1a  raifon  qu’on  ne  trouve  point  le 
pallàge  dans  l’auteur  ou  le  concile  qu’il  cite.  Gra- 
tien a pu  fans  donte  voir  beaucoup  de  chofes  qui 
ont  péri  dans  la  fuite  par  l’injure  des  temps,  ou 
qui  demeurent  enfevelies  dans  les  bibliothèques. 
Four  rendre  fenCble  la  poflïbilité  de  ce  fait , nous 
nous  contenterons  d’un  frai  exemple.  Le  quatrième 
canon,  ctuf,  i,  fur/7.  j,  a pour  infcrmtion,  ex 
concilia  Uriani  pafx  kaiiio  Arvernix  : le  P.  Sirmon , 
favant  jéfuiie , n’ayant  pas  trouvé  ce  canon  parmi 
ceux  de  ce  concile  qui  ont  été  publiés , mais  parmi 
les  canons  non  imprimés  d’un  concile,  que  tint  à 
Nimes  Urbain  II,  à la  fin  du  fécond  fiécle , il 
avertit , ia  anünheiieo  fecundo  aiverfus  Petrum  Au- 
relium , p.  fp,  que  Pinfcription  de  ce  canon  eft 
fâuffe  dans  Gratien , & qu’on  doit  l’attribuer  au 
concile  de  Nimes.  Mais  ce  reproche  eft  mal  fondé, 
car  les  anciens  manuferits  prouvent  que  ce  canon 
a d’abord  été  fait  au  concile  de  Clermont  en  Au- 
vergne , tenu  fous  Urbain  II , & enfuite  renou- 
velié  dans  celui  de  Nimes.  la  nota  de  Ga- 

briel Coffard,  tome  X,  col.  j^o. 

Les  erreurs  de  Gratien  proviennent  en  partie  de 
ce  qu'il  u’a  pas  confulté  les  conciles  même , les 
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mémoires  fur  les  fouverains  pontifas , ni  les  écrits 
des  SS.  PP.  mais  uniquement  les  compilateurs  qui 
l'ont  précédé , dont  il  a adopté  toutes  les  fautes 
que  leur  ignorance , leur  inattention , ou  leur  mau- 
vaife  foi  leur  ont  fait  commettre,  & en  cela,  il 
eft  lui-même  inexcufable  ; mais  d'un  autre  côté , 
on  doit  en  iimuter  le  plus  grand  nombre  au  fiécle 
où  il  vivoit.  Ln  effet , l'art  de  l’ii^rimerie  n’éant 
pas  alors  découvert , on  ne  connoifloit  les  ouvrages 
des  favans  que  par  les  manuferits  ; les  copines 
dont  on  étoit  obligé  de  fe  fervir  pour  les  tranf- 
crire,  étoient  ordinairement  des  gens  peu  exaâs 
& ignorans  : les  fautes  qu’ils  avoient  faites  fe  per- 
pétuoient , lorfque  fur  un  même  ouvrage  on  n’avoit 
plufteurs  manuferits , afin  de  les  comparer  en- 
fetable  , ou  lorfqu’on  négligeoil  de  prendre  cette 


peine. 

D'ailleurs , du  temps  de  Grarien , on  recevoir 
avec  vénération  des  pièces  fuppofées,  entre  autres 
les  fauffes  décrétales  ; la  dilciplinc  qu’elles  ren- 
ferment étoit  généralement  reconnue  pour  celle 
de  l'églife  , fur.  tout  dans  runiverfité  de  Bologne. 
Avouons  de  plus , pour  n’être  pas  injuftes  , qu’au 
milieu  des  fâuâes  autorités  quil  allègue,  ou  de 
celles  qu’il  interprète  mal , il  rapporte  des  canons 
& des  paf&ges  des  SS.  PP.  qui  font  un  miroir 
fidèle  de  l’ancienne  difeipline  : ainft  en  féparant  le 
vrai  d’avec  le  faux , fon  ouvrage  eft  d’une  grande 
utilité  pour  bien  connoitre  cette  difeipline  que 
l’églife  a preferite  autrefois  , qu’elle  a toujours  fou- 
haité  & qu’elle  fouhaite  encore  de  retenir  , autant 
que  les  circonftancds  des  temps  & des  lieux  le 
permeuent , ou  de*rctablir  dans  les  points  qui  font 
négligés.  Die  a dans  tous  les  temps  exhoné  les 
priais  de  travailler  à ceue  réforme , & a fiit  des 
efforts  continuels  pour  remettre  en  vigueur  la  pra- 
tique des  anciens  ufages. 

Après  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer , 
& où  nous  avons  talfemblé  fous  un  point  de 
vue  facile  à fiifir , les  imperfeâions  du  recueil 
de  Gratien,  qui  ne  s'étonnera  de  la  prodigieufe 
rapidité  avec  laquelle  il  parvint  au  plus  haut  degré 
de  réputation?  cependant  à peine  vit- il  le  jour, 
que  les  jurifconfultes  & les  théologiens  fe  réuni- 
rent à lui  donner  la  préférence  fur  toutes  les  col- 
leâlons  précédentes;  on  l’cnfcigna  dans  les  écoles, 
on  le  cita  dans  les  tribunaux , on  en  ht  ufage 
dans  les  nouveaux  traités  de  jurifprudence  & de 
théologie  (cholaflique  ; les  compilations  des  dé- 
crétales qui  lui  fuccétièrent , en  empmnièrent  pa- 
reillement beaucoup  de  chofes , ou  y renvoyèrent, 
comme  au  code  univerfel  des  canons. 

On  s’embarraiTa  pen  fi  Gratien  étoit  conforme 
aux  originaux  qu’il  citoii , C ces  originaux  étoient 
eux-mêmes  authentiques  & non  fuppofés,  on  du 
moins  interpolés  ; il  parut  fufiifant  de  l'avoir  pour 
garant  de  ce  que  l’on  avançoit.  Nous  voyons  que 
dans  le  cap.  1 de  capellis  monackemm  in  prima  col- 
leflione , on  attribue  au  concile  de  Clermont , fous 
Urbain  11 , un  décret  qui  ne  fe  trouve  dans  aucua 
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des  conciles  tenus  fous  ce  pape , fiiîvant  la  re- 
marque des  correâeurs  romains , au  deuxième 
canon,  caufe  lâ  , ‘jurft.  i;  mais  dans  cet  endroit, 
. Gratien  avoit  rapporté  ce  canon  comme  apparte- 
nant é ce  concile , & dans  te  cap.  ii  extra  de  re- 
rmniiai.  le  pape  Innocent  III  objcéie  rauioriié  du 
faux  concile  de  Conflantinople , tenu  fous  Photius 
contre  Ignace,  ancien  patriarche  de  ce  ftège, 
parce  que  Gratien  avoit  cité  le  deuxième  canon 
de  ce  conciliabple  fous  le  nom  du  vrai  concile 
de  ConPaminople. 

C’eft  ainfi  que  l'autorité  de  Gratien  en  impofoit, 
& pour  en  concevoir  la  raifon  , il  faut  recourir 
aux  circonllances.  Preroiérenaent , la  méthode  dont 
il  fc  fert  lui  fut  avamageufe  ; avant  lui , les  com- 
pilateurs s’étoient  contentés  de  rapporter  funple- 
ment  les  canons  des  conciles,  les  i/rcrrrr  des  papes, 
& les  palTages  tirés  foit  des  faints  pères,  foit  des 
autres  auteurs  : mais  Graden  voyant  qu'il  regnoit 
peu  de  conformité  encre  ces  canons  6c  ces  palTa- 
ges,  inventa  pour  les  concilier,  de  nouvelles  in- 
terprétations, & c’cll  dans  cette  vue  qu’il  agite 
dilRTcntes  queAlons  pour  & contre , & les  rélout 
enfuite.  Or  la  fcholaAique  qui  traite  les  matières 
dans  ce  goût,  avoit  pris  nailTance  environ  vers  ce 
tçmps-là  ; c'cA  pourquoi  la  méthode  de  Gratien 
dut  plaire  aux  dofteurs  de  fois  Cède, 

En  fécond  lieu  , Graden  ayant  emprunté  beau- 
coup de  chofes  des  livres  de  fuAinien,  remouvés 
en  1 1 37,  & qu'on  commençoit  de  fon  temps  d'en- 
feigner  publiquement  dans  les  écoles  de  I univer- 
fité  de  Bologne , les  doâeurs  de  cette  univerfité 
ne  purent  qu'accueillir  favorablement  un  pareil 
ouvrage  : or  cette  nniverfité  étant  la  feule  alors 
cil  florilToit  le  droit  romain  , le  concours  des  étu- 
dians  qui  y venoient  de  toutes  paies  étoit  pro- 
digieux. Ils  virent  que  fur  le  droit  canonique , les 

Îirofeffeurs  fe  bornoient  é expliquer  & commenter 
e décret . & de-Ui  ils  eurent  infenCblement  pour 
ce  recueil  une  grande  cAioie.  Lorfque  après  avoir 
Cni  leur  cours  d'études  ils  retournèrent  dans  leur 
patrie , ils  y répandirent  l'idée  favorable  qu'ils 
avoient  prife  du  décret , & de  cette  manière  il  de- 
vint célèbre  chez  toutes  les  nations  policées. 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  à fon  fuccès , ce 
fut  l'ufage  que  fit  Gratien  des  fàuffes  décrétales 
fabriquées  par  ICdore , à delTein  d'augmenter  la 
puilTance  du  pape,  & des  autres  pièces  fuppofées, 
tendantes  au  même  but,  que  celui-ci  n’avoit  ofé 
liafarder  de  fon  temps  ; ainfi  l'ouvrage  de  Gratien 
fiit  extrêmement  agréable  aux  fouverains  pontifes 
& à leurs  créatures  : iis  n'cA  donc  pas  étonnant 
qu'ils  fe  foiem  portés  é le  faire  recevoir  par-tout 
avec  autant  d’ardeur  qu’ils  en  avoient  eu  aupara- 
vant pour  la  colleélion  d’ifidore. 

La  célébrité  même  du  décret  fut  ce  qui  excita 
dans  la  fuite  pluficurs  favans  à le  revoir  avec  foin, 
pour  en  corriger  les  fautes.  Il  parut  homeiu  que 
ce  qui  faifoit  le  corps  du  droit  canonique,  de- 
meurât ainfi  défiguré.  Vers  le  milieu  du  feùiéme 
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Cède,  MM.  de  Monchy  & Leconte,  l’an  tbéoli>a 
gien  & l’autre  profelfeur  en  droit,  furent  les  pre- 
miers qui  fe  livrèrent  à ce  pénible  travail.  Ils  en- 
richirent cette  colleélion  de  notes  pleines  d’érudi- 
tion , dans  Icfquelles  ils  rcAituérent  les  inferiptions 
des  canons,  & dïAinguérent  les  vrais  canons  des 
apocryphes. 

M.  Leconte  avoit  joint  une  préfiice  où  il  mon- 
trait évidemment  que  les  lettres  artribuées  aux 
fouverains  pontilës  qui  ont  précédé  le  pape  Siri- 
ce , étoient  fuppofées.  II  confia  fon  manufcrit  â une 
perfonne , qui  le  fit  imprimer  â Anvers  l’an  1 570, 
mais  entièrement  mutilé  & imparfait.  Cette  édition 
eA  défeélucufe,  en  ce  qu’on  y a confondu  les 
notes  de  MM.  de  Monchy  8c  Leconte,  quoique 
elles  foient  très-difTéreaies , & fc  combattent  quel- 
quefois. De  plut,  le  cenfeur  des  livres  s’iinagi- 
nant  que  la  préface  portoit  atteinte  i l'autorité 
légitime  du  pape , en  retrancha  beaucoup  de  mor- 
ceaux ; il  s’y  prit  néanmoins  fi  mal-adroitement , . 
qu’il  nous  relie  des  preuves  certaines  de  fa  fu- 
percherie. 

Cene  préâice  de  M.  Leconte  eA  rappellée  dans 
quelques-unes  de  fes  notes.  Par  exemple , fur  le 
premier  canon  , caufe  70,  ejtte^.  7,  qui  eA  tiré  de 
la  faulTe  décrécile  du  pape  EvariAe , M.  Leconte 
fait  cette  remarque  ; tout  Ut  décrets  jui  portera  U 
nom  de  ce  pape  , doivent  être  regardés  comme  fuppo- 
Jet , einfi  que  je  l'ai  fait  voir  dans  ma  préface.  Nous 
avons  d’ailleurs  un  long  fragment  de  cette  même 
préface  â la  tète  du  tome  I y des  Œuvres  de  Charles 
Dumoulin,  édit,  de  Paris  de  1681. On  y retrouve 
le  jugement  que  porte  M.  Leconte  , fur  les  faulTes 
décrétales  & les  autres  monumens  apocryphes  em- 
ployés par  Gratien.  Un  pareil  jugement  lui  fait 
d’autant  plus  d’honneur,  que  le  Aambeau  de  la  cri- 
tique n'avoit  pas  encore  dillipé  les  ténèbres  pro- 
fondes de  l'ignorance  où  l’on  étoit  plongé  à cet 
égard. 

On  vit  bientôt  fuccéder  d’autres  correèllons,  tant 
â Rome  qu'en  Efpagne , h celle  qu’avoient  faite 
MM.  de  Monchy  & Leconte.  Les  papes  Pie  IV 
8c  Pie  V avoient  d’abord  conçu  ce  delTein , 6c 
choifi  pour  l’exécuter  quelques  perfonnes  habiles  ; 
mais  les  recherches  qu’enuaînoit  après  elle  une 
revifion  exaâe  , étoient  fi  confidérablcs , que  dit 
temps  de  ces  fouverains  pontifes  on  ne  put  tien 
achever. 

A la  mort  de  Pie  V , on  éleva  fur  le  faint 
fiége  Hugues  Buoncompagno , qui  prit  à fon  avè- 
nement le  nom  de  Grégoire  XIIl.  Il  étoit  de  Bo- 
logne , 8c  y avoit  profelfè  le  droit  canonique.  Etant 
enfuite  parvenu  au  cardinalat , il  fut  un  de  ceux 
qu’on  chargea  de  corriger  le  décret.  Ce  fut  fous 
fon  pontificat  qu’on  mit  la  dernière  main  h cette 
grande  entreprife. 

Dans  le  temps  qu’on  s’y  appliquoit  â Rome , 
Antoine  AuguAm  travailloit  de  fon  côté  en  Ef- 
pagne . 8c  eerivoit  fur  ce  fujet  deux  livres  de 
dialogues.  U étoit  à la  fin  de  fon  ouvrage,  quand 

on 
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en  lui  apporta  Tciition  de  Rome  » ce  qut  lui  fît 
coinpoC;r  des  additions  qu’il  pLiça  a la  fuho  ile 
cln:]ue  dialogue»  Ck  on  y retrouve  les  corrccVions 
romaines.  Ces  deux  livres  de  dialogues  ont  éti 
réimprimés  par  les  ibins  de  M.  Silure,  qui  y a 
joint  des  notes , tant  fur  Antoine  AuguiTm  que  fur 
Grailen.  Elles  fervent  fur-tout  à indiciuer  les  dltTé- 
rentes  leçons  des  plus  anciens  exemplaires  de  Gra- 
tien , fült  imprimes , foit  manuferits* 

Pour  parvenir  au  but  qu’on  fc  propofotc  à 
Rome , de  purger  le  recueil  de  Graticn  de  toutes 
les  fautes  dont  il  étoit  rempli , on  fouilla  dans  la 
bibliothèque  du  Vati:an,  d ms  celle  du  monaAère 
de  S.  Dominique^  ôc  dans  pluficurs  autres.  On 
invita  les  favans  de  tous  les  pays  ï faire  la  même 
chofe,  <Sc  à envoyer  à Rome  leurs  découvertes. 
Ces  précautions  ne  fuï-ent  point  inutiles  ; on  réuflât 
en  grande  partie  à remettre  chaque  chofe  dans  le 
vrai  rang  qu’elle  devoii  occuper  dans  cctic  col- 
Ic6lion  , c’eft-à'dire  qu'on  dirtingua  avec  aflez 
d'exaélitude  ce  qui  appartenoit  aux  conciles  géné- 
raux , aux  papes,,  aux  coRciles  provinciaux  & 
aux  faims  pires. 

L’avertilTement  au  Icifleur , qui  eft  à la  tète  du 
décret,  annonce  le  plan  qu’on  a fuivi  dans  la  re- 
▼Ifion  qu'on  en  a faite,  fort  pour  rertituer  les  vé- 
ritables infcriptions  des  canons , foit  pour  corriger 
le  texte  même.  A l’égard  de  U rclîitution  des  inf- 
crlpüons,  fi  l’erreur  «oit  évidente,  ôc  fi  quelques 
exemplaires  de  Grarieii  s’accordoient  avec  1a  vé- 
ritable inferiprion  & la  citation  fiite  par  les  autres 
compilateurs,  on  ne  balançait  pas,  dans  ce  cas, 
c’ùtcr  b faulTe  inlcription , 6c  de  fubllituer  la  vraie 
à fa  place.  Si  le  canon,  quoique  de  l’auteur  ciré 
par  Gcatien,  fe  trouvolt  pareillement  dans  un  autre 
auteur  ( car  fouvent  les  memes  fcntences  fe  ren- 
contrent dans  pUifieurs  auteurs],  alors  on  rete- 
itolt  la  citation  de  Graticn,  & on  fc  coiuentoit 
d'indiquer  l’endroit  où  l’on  trouvoii  le  même  ca- 
non dans  un  autre  auteur,  8c  comme  quelquefois 
il  arrive  qu’une  partie  du  canon  foit  de  iauteUr 
cité , & l’autre  n’en  foit  pas , ou  du  moins  que 
les  paroles  en  foient  fort  changées , on  a eu  foin 
de  prévenir  le  lei^eur  fi;r  toutes  ces  chofes;  8c 
de  plus , on  a noté  en  marge  les  endroits  où  fe 
trouvolt  ce  même  canon  dans  les  autres  compi- 
lateurs, fur-tour  dtnsceux  qui  ont  beaucoup  fervi 
^ réformer  Gratien. 

Quant  ê la  correélion  du  texte,  voici  U mé- 
thode qu’on  a obfervée.  i®.  On  n’a  point  changé 
les  commencemens  des  canons , mais  lorfqii'ils 
difTéroie.it  de  l’origliial , on  a mis  à la  marge  ou 
dans  une  note  la  vraie  leçon.  La  précaution  de 
retenir  Us  commenccmens  des  canons  étoic  oé- 
cefiàire,  parce  que  jufqit'au  temps  de  M.  Lcconte, 
qa\  le  premier  a di/lingué  les  canons  par  chiTres, 
on  le*  Citüit  par  les  premiers  mots;  cnfortc  que 
fans  cette  précaution  on  auroit  eu  peine  à trouver 
dans  les  compilateurs  plus  anciens, les  endroits  de 
Graticn  rappvrtés  par  M.  Lecontc*  a*.  On  a eu 
Junfprudtnu,  Tomt  IIL 
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tet  igird  pour  la  glofe , qu'on  n'a  point  changé 
le  texte  , toutes  Ic^  ffii  que  le  ch.ingement  pou- 
vo;t  empêcher  de  fentir  ce  que  la  glofe  avoit 
voulu  dire , mais  on  a indiqué  feulement  la  faute 
à la  marge  ou  en  note. 

Si  le  changement  du  texte  ne  produifoit  pas 
cet  inconvénient , o.i  fe  déterminoit  pour  Ibts 
fuivant  l’intention  que  Graticn  paroIlToit  avoir  eue. 
S’il  fembloii  avoir  voulu  rapporter  les  propres 
termes  des  auteurs  qu’il  citoit , on  les  corrigeoii 
d’après  l'original  ; quelquefois  même,  fi  ceb  étoit 
très-utile , on  ajoutoit  quelques  mots  -,  mais  fi  la 
leçon  j^kaire  paroifibit  la  meilleure,  on  la  con- 
fervoi^^  on  mertoit  en  marge  le  texte  original. 
Si  l’intention  de  Graticn  n’etoit  pas  de  rapporter 
les  mêmes  paroles , mus  feifcment  un  fommaire 
qu’il  eût  fait  lui-méme  , ou  Yves  de  Chanres,  ou 
quelt^e  autre  compilateur  , alors  on  corrigeoir , ou 
on  najoutott  prefque  rien,  à moins  qu'il  ne  parût 
très-utile  de  roflituer  la  leçon  de  l’endroit  d'où 
Gratien  avoit  tiré  ce  qu’il  rapportoit. 

Enfin  on  a répété  très-fouvent  cette  note,qu*oA 
«I  rjppoftc  Us  termes  de  l'orU'indl , afin  que  cela 
n’échappe  point  au  Ic^eur,  & qu’il  puiiTe  s’épar- 
gner la  peine  d’aller  confulrer  les  originaux.  Tel 
efi  le  pla.i  auquel  les  corr.éleurs  romains  (t  font 
conformés  exaélemem , 8c  dont  on  a la  preuve 
dans  le  texte  des  notes , 8c  dans  les  d ffirence* 
qui  fe  rencontrent  entre  le  décret  corrigé  8c  celui 
qui  ne  l’efi  pas. 

On  préfume  aiftment  que  la  correéHon  du 
cret  de  Gratien  fiit  a ^éable  aux  favars , mais  ils 
trouvèrent  qu’on  avoit  péché  dans  la  fo-ma  en 
pluficurs  points.  Ils  auroient  fur  tout  djfiri  qu’on 
n’eût  pas  altéré  les  anciennes  8c  vulgaires  l çont 
de  Gratien , & qu’on  fe  fût  conteiué  d’mdiqucr 
les  variantes , en  (aitrant  au  leéltur  la  ficulré  de 
juger  par  lui-méme  laquelle  de  ces  leçons  éioit  la 
plus  vraie. 

Cette  variété  de  leçons  auroit  quelquefois  fervi  ; 
foit  à éclaircir  robfcurifè  d'un  canon,  foit  à lever 
les  doutes  qu’il  prefente , foit  à découvrir  l’origine 
de  la  leçon  employée  par  des  auteurs  plus  an- 
ciens. On  crm  encore  qu’il  riétoit  pas  convenable 
que  les  corrcéleurs  romains  euflênr  pris  fur  eux 
de  changer  rinfeription  de  Gratien , quoiqu'elle  le 
trouvât  quelquefois  coifiamment  la  même  dans 
tous  les  exemplaires,  foit  imprimés,  foit  nianiif- 
crits.  En  efftt,  il  cfi  arrivé  de  là  qu’on  a fouvent 
foire  dite  â Gratien  autre  chofe  que  ce  qu’il  avoit 
en  vue;  le  troifième  canon  de  la  cinquantc-qua- 
tiième  difiinéhon  en  fournit  une  preuve. 

Dans  toutes  Us  anciennes  éditions , il  y a cette 
inferiprion , ex  coneilio  Mvpviiienfi^  fi  ce  n’cR 
que  MM.  de  Monchy  8c  Leconie,  au  lieu  de  A/o- 
ps.’itienjî  mettent  Guntinenft,  8c  ils  remarquent  k la 
marge  que  ce  canon  efi  tiré  du  huitième  canon 
du  premier  concile  de  Carthage.  Les  correcteurs 
romains  voyant  que  cette  oblcrvation  étoit  jufie, 
oiu  efùtci  1 wCcripcion  qui  ft  trouve  dam  toute» 
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les  éditions,  8c  ont  fubAituc  celle- ci,  ex  eoncilh 
Carthitginenfi  primo  ^ ce  qui  ne  doit  être  mis  qu'en 
marge,  comme  avoient  fait  MM.  de  Monchy  & 
Leconre.  A la  vérité , dans  la  note  qui  ef)  a\> 
defTous, ils  font  mention  de  l'ancienne  infcripiion, 
& indiquent  la  fource  doü  la  correâion  ell  tirée, 
mtis  ils  n'ont  pas  toujours  eu  pareille  attention 
dans  toutes  les  occafiuns. 

Prenons  pour  exemple  le  (rente-quatrième  ca* 
non  de  la  cinquantième  diilinélion , qui  a cetre 
infeription  dans  toutes  les  anciennes  éditions, 
bantis  archüpifcopus  firibit  wi  Htriktldum,  Les  cor- 
reâeurs  romains  ont  ajouté,  iïb.  panlitnti^^cap»  1 , 
£uis  faire  aucune  mention  que  c'étoit  uiflKutitioii 
de  leur  part.  Or,  cette  iafcripiion  non  feuletnent 
n*efl  point  celle  de  Graticn , mais  elle  efl  fatiOe 
en  cUe  mème , tandis  que  l infcription  de  Giacicn 
étoit  la  vraie.  U n'y  a aucun  livre  pénitcnciel  de 
Raban  qui  foit  adrelTc  à Héribalde  ; mais  nous 
avons  une  lettre  de  lui  à ce  même  Héiibalde,  où 
l’on  trouve  ce  canon  au  chap.  10  & non  au  pre- 
mier. f pyr^  U-dtjJus  M.  Üaluze , tant  dans  fes 
notes  fur  ce  canon,  que  dans  fa  préface  fur  cette 
lettre  de  Raban. 

De  même , rinfeription  du  quatrième  canon  de  la 
roixante-huitiéme  di/tinâion  , fuivam  la  correélion 
romaine,  eA:  àt  his  iu  fcribit  Léo  primus  ad  epif- 
copos  Germania.  & Galiiit,  Cene  infeription  eA 
non  feulement  contraire  k celle  de  toutes  les  édi- 
tions de  Graticn  , cllê  eA  encore  manifcAemcnt 
üuiflc.  Il  eA  certain  par  la  teneur  de  la  lettre, 

Î|u*on  ne  Mut  l’attribuer  à S.  Léon  , comme  l’ob- 
erve  M.  Baluze,  dans  fes  notes  fur  ce  canon,  & 
comme  le  prouve  très-foiidement  le  P.  Quefnel, 
dans  fa  onzième  düTertation , qui  eA  jointe  aux 
ceuvres  de  S.  Léon , où  U avertit  qu'elle  cA,  félon 
les  apparences , de  Léon  III , 5c  confèquemment 
<]ue  l’infcription  de  Graticn  qui  la  donne  fimple- 
snenc  k Léon  , fans  marquer  u c'eA  au  premier  ou 
au  (rolAèaie , peut  être  vraie. 

Ces  exemples  font  voir  qu’on  fc  plaint  avec 
raifon  de  ce  qu'on  a ôté  les  inferiptions  de  Gra- 
tien  pour  en  (ubAituer  d'autres  ; mais  on  fc  plaint 
encore  plus  amèrement  de  ce  qu'on  n’a  point  i^ÙTé 
le  texte  même  du  canon , tel  que  Graticn  l’avoit 
rapporté.  CeA  ainfi  que  dans  le  troifiéme  canon, 
eaufe  8 ^ quefL  1,  apres  ces  mot^t  judicio  epifeepo- 
rum,  les  correéleurs  romains  ont  effacé,  de  leur 
aveu,  ccUes-ci  qui  fuiveient,  6*  tie^one  clerico^ 
rum , qu'on  trouvoit  dans  tous  les  exemplaires  de 
Graticn,  même  manuferits.  Us  juAitiem  cette  li- 
cence en  difant  que  ces  paroles  ne  font  ni  dans 
la  fource  onetnale , ni  dans  le»  autres  compila- 
teurs. Mais  n cfit-il  pas  été  plus  à propos  de  con- 
ferver  le  uxte  en  entier , & d'avertir  feulement 
dans  les  notes  que  cette  addition  ne  fe  trouvoit 
nulle  part  ? Peut-être  Graticn  avoit-il  vu  quelque 
exemplaire  du  concile  d Antioche , d’où  cA  tiré  ce 
troifiéme  canon  «qui  contenoit  cette  addition. 
Quelquefois  Us  nDt  ctungé  Je  texte  j ca  aver- 
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tUTant  en  général  qu'il  y a quelque  chofe  de  changé, 
fans  dire  en  quoi  confiAc  ce  changement,  comme 
dans  le  feptiéme  canon,  eauf,  36,  ^uell.  t.  En6n 
ils  ont  fut  des  additions  fans  faire  mention  d'aiu 
cune  correéHon , comme  au  quatrième  canon  de 
la  vingt-deuxième  diAiiiétion,  dans  lequel , après 
ces  paroles , de  Conjldntinapohtarâ  escUpâ  ^uod  di~ 
cuntf  quis  eam  dubiiet  fedi  apoJlolUet  ejfe  fubjeRam, 
on  lit  celles-ci,  quod  5*  D,  piijjimus  imperator , O 
frater  nojîer  Eufebius  ejufden  Civitaits  epifeepus , a/Jl^ 
duè  profitentur.  Or,  cette  phrafe  n’tA  ni  dans  les 
anciennes  éditions  de  Granen , ni  dms  les  ma- 
nuferits,  ni  dans  l’édjtion  de  MM.  de  M mchy  8c 
Lcconic,  d’où  U cA  évident  qu'elle  a été  ajoutee 
par  les  correfleurs  romains , quoiqu'ils  ne  l'infi- 
niient  en  aucune  manière. 

Il  s'ctifuit  de  CCS  divers  ch.ingemens  d'inferip- 
tions‘&  de  textes,  que  c’cA  moins  l’ouvrage  de 
Graticn  que  nous  avons,  que  celui  des  correc- 
teurs romains.  11  s’enfuit  encore  que  beaucoup 
d’autres  palTages  cites  d’après  Graticn  , par  d'autres 
auteurs,  ne  le  trouvent  plus  .aujourd’hui  dans  fa 
colleéUon.  En  un  mot,  il  cA  hors  de  doute  que 
les  fautes  même  des  auteurs  ne  fervent  fouvent 
qu’à  éclaircir  la  vérité , fur-tout  celles  d'un  auteur 
qui,  pendant  plufieurs  fièclcs,  a été  regardé  dans 
les  écoles,  dans  les  tribunaitx,  6c  par  tous  les 
théologiens  & canoniAes , comme  un  recueil  com- 
plet de  droit  eccléfiallique. 

Concluons  donc  que  quoique  le  d.'cret  corrigé 
foit  plus  conforme  en  plufieurs  endroits  aux  textes 
des  conciles , des  pères  8c  des  autres  auteurs  où 
Graticn  a puifé,  cependant,  (i  on  veut  confu’ter 
la  coUeâion  de  Graticn , telle  qu'elle  a été  donnée 
par  lui,  reçue  6c  citée  par  les  anciens  théologiens 
& canoniAcs,  il  fiiut  alors  recourir  aux  éditions 
qui  ont  précédé  celle  de  Rome. 

Lorfquc  la  revifion  du  déerei  fut  finie  à Rome, 
Grégoire  XIII  donna  une  bulle  qui  en  fait  l’éloge, 
6c  où  il  ordonne  à tous  les  fidèles  de  s'en  tenir 
aux  corrections  qui  ont  été  faites,  fans  y rien 
ajouter,  changer  ou  diminuer.  Mais  les  éloges  du 
fouverain  pontife  n'empêchent  pas  qu’il  ne  toit 
rcAé  dans  le  décret  beaucoup  ae  fautes  qui  ont 
écliappé  à la  vigilance  des  corrcûcurs  romains , 
6c  de  pièces  fup^ofées  qu’ils  ont  adoptées,  6c  c'cA 
ce  dont  Bellarmin  lui-mêma  convient,  de  feript. 
eccL  in  Gratian.  En  effet,  qui  ne  fait  que  le  décret 
«A  (.larfcmé  de  faufTes  décrétales  fabriquées  par 
Ifidore , fans  qu'il  ait  effuyé  à cet  égard  la  cen- 
furc  des  correélcurs  romains  ? Ils  y renvoient  meme 
fouvent,  comme  k des  fourccs  pures;  6c  bien 
loin  de  regarder  ces  décrétales  comme  fuppofées, 
ils  ont  omis  de  dcAein  prémédité  les  notes  de 
M.  Leconce , qui  les  rejettoit  pour  la  pluparr. 

Que  dirons-nous  des  canons  que  Graticn  rap- 
porte fous  le  nom  du  concile  d’Elvirc,  6c  fur 
lefquels  les  correâcurs  romains  ne  forment  aucun 
doute,  quoique  le  favant  Ferdinand  Mendoza, 
lib,  I , de  confina,  conc,  Eliberit,  cap.  d » f-ffc  voie 
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évidcmmenf  quMs  fom  fupporéi , & que  pUificurs 
(Tenrre  eux  font  Hcs  canont  de  divers  conciks 
confondus  en  un  feu]  ? Qui  ignore  qus  d.ms  ccs 
derniers  Hècles  nous  avons  eu  des  éditions  cor> 
riiées  de  plufieurs  faints  pères , où  Ton  rejette 
comme  fauffes  beaucoup  de  chofes  que  («raûcn  a 
rapportées  fous  le  nom  de  ccs  pères,  & que  les 
correéleurs  romains  ont  cru  leur  appartenir/ 

Cela  étant  ainft,  on  ne  doit  point,  d’après  la 
correÜion  romaine , admettre  comme  pur  Üi  con- 
forme aux  fources  originales,  tout  ce  dont  Gra- 
ticn  a fait  ufa^e , ni  ks  changemens  8c  les  notes 
que  les  correcteurs  ont  faits.  Il  faut  convenir  en 
même  temps  que  depuis  cette  corrcclion , celle 
de  M.  Lccome  neft  point  inutile,  parce  quM 
a rejette  plufteurs  canons  dont  tout  le  monde 
reconnoîi  aujourd’hui  la  faiiiTeté,  quoique  les  cor- 
rcCleurs  romains  les  aient  retenus;  a*,  parce  qn’il 
a mis  en  marge  bien  des  chofes  d'après  l’original , 
pour  fuppléer  aux  fragmens  de  Gratien , Icfquelles 
ont  été  omifes  par  les  cotrcBcun  ; t®.  parce  que 
les  mêmes  coircClcurs  ont  quelquefois  fupplèè, 
d’après  foriglnal , aux  canons  rapportés  par  Gra- 
den  , fans  faire  aucune  diflinClion  du  fupplémenr 
& du  texte  de  Gratien , enforte  qu’on  ne  peut 
favoir  précifcmcnt  ce  que  Gratien  a dit.  Mais  lorf* 
que  M.  Leconte  fupplée  quelque  chofe , d'après 
les  fources  ou  d'ailleurs,  foit  pour  éclaircir  ou 
rendre  le  texte  complet,  il  diflingue  le  f^plément 
du  rcAe  du  texte , par  un  carai^ère  diHérem.  La 
liberté  néanmoins  qui!  prend  de  fuppléer , quoique 
avec  cette  précaution , lut  eA  reprochée  par  Ân- 
toloe  AuguHin,  parce  que,  dit-il,  la  chofe  cA 
dangcpcufe , les  libraires  étant  fiijets  à fe  tromper 
dans  ces  occafions,  & à confonHie  ce  qui  efi  ajouté 
avec  ce  qui  e(l  vrllment  du  texte.  Nous  avons  vu 
en  quoi  confdicm  ks  diverfes  correCHons  du  dé- 
cret, il  nous  refte  à examiner  quelle  cft  rautorité 
de  certe  coUcéViun. 

H n’cft  pas  douteux  que  le  recueil  de  Gratien 
n'a  re^  de  fon  auteur  aucune  autorité  publique, 
ptlifquil  étoit  un  (impie  particulier,  & qiie  la  lé- 
gùlation  edun  des  atuibuts  de  la  fotivcraine  putf- 
lance.  On  ne  peut  croire  pareillement  que  le  fceau 
de  cette  autorité  publique  ait  été  donné  au  dé- 
cret, parce  qu’on  l’enféigne  dans  les  écoles;  au- 
trement la  p.innoiniie  auroit  été  dans  ce  cas , puif- 
que  avant  Gratien  on  l'cxpliquoit  dans  pluueurs 
tmiverfttés,  & ccd  néanmoins  ce  qui  n’a  été  avancé 
par  qui  que  ce  foit. 

Plufieurs  écrivains  ont  prétendu  que  le  décret 
avoit  été  approuvé  par  Eugène  111,  fous  le  pon- 
udeat  duquel  Gratien  vivoit  : mais  ils  ne  fc  fon- 
dent que  fur  le  feul  témoignage  de  Trithéme , 
qui  en  cela  paroit  très-fufpeél , puifque  S.  Anto- 
nio , archevêque  de  Florence , dans  u fomme  hif- 
torique , Platina,  de  vit'u  Dontijicum , 6c  ks  autres 
auteurs  qui  font  entrés  uir  rhiftoire  des  papes, 
dans  les  plus  grands  détails , n’en  font  aucune  mea- 
noA«  AuiTi  voyons  nous  qu’ Antoine  AuguAin,  dans 
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Ci  priface  fur  les  canons  pénltenciaux , n’^tfite 
point  à dire  que  ce  qui  c(l  rapporté  par  Gradcn, 
n’a  pas  une  plus  grande  autorité  qu’il  n’en  avoit 
auparavant. 

Ceft  ce  que  confirme  une  diiTertu-on  de  la  (à- 
cuité  de  théologie  de  Parh,  écrite  en  laay,  8c 
qu’on  trouve  à la  fin  dti  maître  des  fentences.  Le 
but  de  cette  dÙTenation  efi  de  prouver  que  ce  que 
difent  S.  Tliomas,  le  maître  des  fc-ntences,  8c 
Gratien  , ne  doit  pas  toujours  être  regardé  comme 
vrai;  qu’ils  font  fujets  à rerreur;  qu’il  Icui  cft 
arrivé  d’y  tomber,  5c  on  en  cite  des  exemples. 

S’il  étoit  permis  d’avoir  quelque  doute  fur  l’au- 
torité du  décret  de  Gratien,  il  ne  pourroit  naître 
que  de  la  bulle  de  Grégoire  XllI , dont  nous  avons 
parlé  ci-dcfiiis , par  laquelle  il  ordonne  que  toutes 
les  correftiors  qu’on  y a faites  foiem  fcrupuleufe- 
ment  confervées,  avec  défenfes  d’y  rien  ajouter, 
changer  ou  retrancher.  Mais  fi  l'on  y fait  anemion, 
cette  bulle  n’accorde  réellement  aucune  autorité 
publique  à la  colkétion,  elle  défend  feulement  à 
tout  particulier  d’entreprendre  de  fon  autorité  pri- 
vée (Je  retoucher  à un  ouvrage  qui  a été  revu  par 
autorité  publique.  Si  l'on  emendoit  aurr.mvnt  les 
termes  de  cctie  bulle,  comme  ils  regardent  indif- 
tinâement  tout  le  décrétée  Gratien,  il  s'enfuivroit 
que  non  feulement  ce  que  Gratien  cite  fous  le 
nom  de  cmous,  d’après  les  conciles,  ks  lettres 
des  papes  , les  écrits  des  faints  pères  & autres  mo- 
numens  , devroit  avoir  cette  autorité,  mais  en- 
core fes  opinions  partiruhéres  8c  fes  raifonnemens , 
ce  qui  feroit  abfurdc,  8c  ce  que  perfonne  n'a  ofé 
foutenir. 

En  effet , lorfquc  Gratien , dans  la  difl.  i de  po- 
rdtennd , après  avoir  dtfeuté  pour  8c  contre  , s’il 
cft  néccffaire  de  fc  confeffer  au  prêtre,  ou  s'il 
fufiit  de  fc  confeffer  à Dieu , pour  obtenir  la 
rcpiifiion  des  péchés  mortels  dans  le  (acrcmcm  de 
pénitence,  conclut  à la  fin  du  canon  S9,  après 
avoir  cité  de  part  8c  d’autre  une  infinité  de  paf- 
fages,  qu’il  biffe  au  Ivéteur  la  facilité  de  chosfif 
celle  de  ccs  deux  opinions  qu’il  croit  être  la  plus 
convenable , mais  que  toutes  deux  ont  leurs  par- 
fffans  gens  fages  & très-religieux  : dira-t-on  que 
ce  jugement  de  Gratien,  qui  (lotte  entre  ccs  deux 
opinions,  a été  approuvé  parTéglife?  ne  dira-t-on 
pas  au  contraire  avec  les  corrcélcurs  romains , 
qu’on  doit  être  perfuadé  de  la  néceffué  de  te 
confeffer  au  prêtre , ainfi  que  le  preferit  le  cou- 
cile  de  Trente  après  k$  autres  conciles  ? 

ü réfulte  de  tout  ceci,  que  le  recueil  de  Gra- 
tien n’a  aucune  autorité  publique,  ni  par  hii-méme, 
ni  par  aucune  approbation  expreffe  (ks  fouverains 
pontifes;  que  ce  qtti  y eft  rapporté  n’a  d’autre 
autorité  que  celle  qu’il  a dans  l'origme , c'cA-.V 
dire,  que  ks  canons  des  conciles  généraux  ou 
particuliers,  les  décrétales  des  papes , les  écrits  des 
faints  pères  qu’on  y trouve , ne  tirent  aucune  force 
de  la  colleaion  oii  ils  fout  raffemblés , mais  ne 
conferveat  que  le  degré  d’autorité  qu’ils  avoient 
Ttt  a 
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dcj^  par  cuY-mèmes  ; que  les  ralfonnemens  inférés 
par  Grstten  dans  cette  colleâion  , n’ont  d'autre 
poids  que  celui  que  leur  donne  la  vérité  > &.  qu  on 
ne  doit  tirer  aucune  confèqucnce  des  rubriques 
ajoutées  par  les  doâeurs,  qui  font  venus  aptes 
lui , aux  différentes  fe^Hons  Je  ect  ouvrage. 

Apres  avoir  rempli  les  divers  objets  que  nous 
nous  étions  propofès  pour  donner  une  idee  cxaâc 
du  dicret  de  Graticn , nous  croyons  ne  pouvoir 
mieux  terminer  cet  article,  pour  ceux  qui  cher- 
chent à s'üiftruire  dans  Gratien  de  l’ancienne  dif- 
cipline,  qu'en  leur  indiquant  les  meilleurs  auteurs 
qu’on  puilTe  confulter  fur  cette  colloâion.  Nous 
les  réduifons  à trois , favoir  ; Antoine  Aueuftin  , 
de  emendjtioru  Grafiam  , avec  les  notes  de  M. 
Baluze:  Vancfpcn  , nouvelle  édition  de  Louvain 
^753  • feulement  a fait  fur  le  décret  de 

Gratien  un  commemarre  abrégé  très-bon  , mais 
encore  des  remarques  fort  utiles  fur  les  canons 
des  anciens  conciles,  tels  que  les  premiers  con- 
ciles œcuméniques,  ceux  d’Ancyre,deNcocéfaTéc, 
de Gangres,  d'Afrique,  &c.  dont  beaucoup  de  ca- 
nons font  rapportés  dans  Gratien  ; voyez  le  ti  oifièmc 
volume  de  Vancfpen;  enfin  M.  Dams,  qui  a com- 
menté affez  au  long  tout  le  décret,  eft  le  troifième 
auteur  que  nous  indiquons,  en  aventffant  néan- 
moins qu’il  eff  inférieur  aux  deux  premiers.  ( ,V/. 
Bovcuàvd.  ) 

Décrets  des. conciles  , font  tomes  les  déci- 
üons  des  conciles , foit  généraux , nationaux  ou 
provinciaux.  Le  concile  prononce  ordinairement  en 
ces  termes,  decres'it  fanda  fynodus pourquoi 
ces  décifions  font  ajipcUées  décrets. 

On  comprend  (otis  ce  nom  toutes  les  déd- 
iions, tant  celles  qui  regardent  le  dogme  & la 
fol,  que  oellesqiii  regardent  la  difeipline  eccléfiaf- 
tique  : on  donne  cependant  plus  volontiers  le  nom 
de  canon  à ce  qui  concerne  le  dogme  & la  foi , 
& le  nom  de  décrets  aux  règlement  qiü  ne  touchent 
que  la  difeipline. 

Les  décrets  des  conciles , même  oecuméniques , 
qui  concernent  U difeipline,  n'ont  point  force  de 
lot  dans  le  royaume,  qu'ils  n'aient  été  acceptés 
par  le  roi  6c  par  les  prélats,  6c  publiés  de  l'auto- 
rité du  roi.  £n  les  acceptant,  le  roi  6c  les  prcbcs 
peuvent  y mettre  telles  modifications  qui  leur 
' paroiffent  néceffaires  pour  le  bien  de  l'^life  6c  la 
confervation  des  d''Oits  du  royaume.  C’en  en  con- 
fèqucncc  de  ce  principe , que  le  concile  général 
de  Bafie  fit  préfenter  les  decrets  fur  la  difeipline , 
au  roi  Charles  VH  6c  aux  évêques  de  l'églife 
gallicane , pour  les  prier  de  les  recevoir  & de  les 
accepter. 

Le  concile  de  T rente  n'a  point  été  reçu  en  France , 
quoique  les  papes  aient  fait  propcri'cr  plufieurs  fois 
de  le  recevoir  (ans  préjudice  des  droits  du  roi  6c 
des  libertés  de  l'églife  gallicane.  11  ne  laiffe  pas 
d'y  être  obfcrvé  pour  les  canons  qui  regardent  la 
foi  6c  le  dogme,  mais  il  ne  l’cff  pas  pour  les  dé-' 
€reu  qui  regardent  la  difeipline.  U a été  reçu  dans 


DEC 

les  états  du  roi  (f Efpagne , mais  avec  des  modr* 
fications. 

Les  décrets  des  conciles  nationaux  & provin* 
ciaux  doivent  aulTi  être  préfentés  au  roi , pour  aveur 
la  permiffion  de  les  publier;  autrement  ils  n'ont 
point  force  de  loi  dans  le  royaume,  parce  que  le 
roi,  en  qualité  de  protcéleiir  de  Icîiliie  gallicane, 
a le  droit  de  veiller  à ce  que  les  règles  eccléfiaf- 
tiques  que  l’on  veut  établir,  ne  contiennent  rien 
■ de  contraire  aux  droits  de  (a  couronne , ni  aux 
libertés  de  l'églife  g.Ulicanc  dont  U cft  le  délen- 
feitr.  Foyei  CoNCiLE.  {A) 

Décret  dans  Us  bulles,  eft  une  claufe  par  la- 
quelle le  pape  ordonne  quelque  chofe  au  fujet  du 
bénéfice  qii  il  confère,  ou  pour  mieux  dire,c’cft 
une  loi  flu'il  iinpofc  au  bénéficier,  l^oyet  Bulle. 
(^) 

Décrets,  (faculté  def)  cft  le  nom  que  l’on 
donne  quelqiu.f:>is  à la  faculté  de  droit  de  Tuniver- 
firé  de  Paris,  confulti£lmj  facultas  decreti.Lt  termj 
décret  cft  pris  en  cet  endroit  pour  le  droit  en  gé- 
néral, ou  pem-ètre  fmguliérement  pour  les  faims 
décrets  ou  droit  canon,  6c  ce  nom  lui  a été  tlofinè 
parce  que  autrefois  cette  faculté  ètoit  bornée  à 
i’enfeignement  du  droit  canonique.  Foyet^^  Uni- 
versité. 

Décrets  des  facultés , font  des  délibérations  & 
décifions  formées  dans  l’affemblée  d’une  facuîié, 
pour  régler  quelque  point  de  fa  difeipline. 

Décret  irritant,  ce  terme  eft  également  en 
ufage  en  droit  civil  6c  canonique:  on  appelle ainfi 
la  difpofuion  d'une  loi  ou  d'un  jugement  qui  dé- 
clare nul  de  plein  droit,  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  au  contraire  de  ce  qu'elle  ordonne  par  une 
précédente  difpofition  ; par  exci^le , le  concordat 
fait  entre  Léon  X 6t  François  f,  après  avoir  ex- 
pliqué le  droit  des  gradués,  leur  accorde  le  decret 
irritant  en  CCS  termes  : fi  quis  vero  cujufeumqu* 
fijtûs.,..  contra  prscditlum  ordinem....  de  diptiuribus..., 
üfjiciis  feu  beneficiis,...  aliter  tjuàm  praditla  meJo 
difpofuerity  difpofitiones  ipfie  fint  ipfo  jure  nulle:. 

Le  terme  decret  irritant  ou  claufe  irritante , cft 
fort  ufitc  en  matière  de  bulles , de  previfions  des 
bénéfices,  & autres  matières  béncficiales,  6.  il  fe 
dit  de  toutes  les  clanfes  dont  les  conditions  doi- 
vent cire  remplies,  à peine  de  décheaiKc  de  U 
grâce  accordée. 

Décret  de  Sorbonne,  fe  dit  d'une  décifion  de 
U faculté  de  théologie  de  P^ris,  dont  les  aftêm- 
blé;:s  fe  font  en  la  maifon  de  Sorbonne , fur  quel* 
ques  matières  de  théologie. 

Décret  de  Vuniverfité , cft  une  délibération, 
ou  décifion  d'une  univcrfité,  lur  quelque  point  de 
doélnnc  ou  de  fa  difeipline.  P'oyti  Université. 

Décrets  , ( faints  ) on  entend  fous'  ce  nom 
les  canons  des  conciles. 

Décret,  {Junfprudence criminelle,)  c'eftlenom 
qu’on  donne  aux  contraintes  décernées  contre  un 
acciifé , «I  l'effet  de  l'obliger  à comparcitre  devant 
le  jujge.  B y en  a de  uois  fortes  ; le  décret  d'af* 
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Cgné  pour  être  oui  , celui  ifijoumeraent  per- 
fonnel  fit  celui  de  pnfe-dc-corps. 

Sur  le  pretnicr , As5!C;nÉ  pour  itrt  oui: 

fur  le  fécond,  *oyc^  Ajoüunemejtt  perfounel. 
Nous  ajouterons  feulement  que , quoique  ordinal-  | 
remem  le  liicrei  d'a)outnemeni  perfonnel  doive 
être  procédé  des  conclurions  du  minülère  public, 
le  juge  peut  néanmoins  décréter  d'office , lorfqii'en 
voyant  un  procès  il  trouve  qu’il  y a lieu  à pro- 
noncer le  décret. 

Les  procès-verbaux  des  juges  inférieurs  ne  peu- 
vent occafionncr  qu’un  decret  d'ajournement  per- 
fonnel , jufqu’à  ce  que  leurs  afliftans  aient  été  ré-  j 
pétés;  il  en  eA  de  même  des  ptotèsvetbaux  des  I 
fergens  fit  huidiers  , mime  des  cours  fouverai- 
nes,  dans  les  cas  de  lébcUion.  Mais  quand  ils  ont 
été  répétés  , ainfi  que  leurs  records , le  juge 
peut  décréter  de  prile-de-corps,  s’il  y échet. 

Le  décret  de  pnjc-de-corpt , cil  un  (ugemeni  rendu 
en  maiicre  criminelle , qui  ordonne  qu’un  aceufé 
fera  pris  fit  appréhendé  au  corps,  fi  faire  fe  peut, 
éi  conlïitué  prifonnicr . pour  tire  oui  fit  interrogé 
fitr  les  faits  rcfultans  des  chirges  tt  informations 
fit  autres  fur  lefquels  le  procureur  du  roi  voudra 
le  faire  oiiir;  finon  quaprés  la  perquifttion  de  fa 
perfoqne  , il  fera  afiigné  h comparoir  à quin- 
zaine , fit  par  un  feul  cri  public  à la  huitaine  en- 
fuivant.  Le  décret  porte  aufti  que  les  biens  de  l’ac- 
eufé  feront  faifis  fit  annotés , au  lieu  que  les  juge- 
meni  rendus  en  matière  civile , qui  condamnent 
un  débiteur,  fit  par  corps,  à payer  ou  rendre 
quelque  chofe,  ordonnent  feulement  que , faute  d’y 
fatisiâire , il  fera  conAitué  prifonnicr  fit  détenu 
dans  les  prifons  jufqu’i  ce  qu’il  ait  fatisfàit. 

On  ordonne  le  décret  de  prijc-de-corps  dans  plu- 
fieurs  cas,  favoir: 

I ®.  Lorfque  l'accufc  n’a  pis  comparu  fur  l’ajour- 
iKment  perfonnel  à lui  donné. 

2°.  Sur  la  feule  notoriété  publique  pour  un  crime 
de  duel. 

3 ®.  Contre  les  vagabonds  fit  geas  fans  aveu , fur 
la  plainte  du  procureur  d’office , ou  fur  celle  des 
maîtres  contre  leurs  domcA^ues , lotfqu’il  s’agit 
de  vol  ou  autre  délit  domcAique. 

4°.  Lorfque  l’accufé  cA  pris  en  Aagrant  délit, 
ou  arreté  à la  clameur  publique , auquel  cas  après 

ii’il  a été  conduit  dans  les  prifons,  le  juge  or- 

onne  qu’il  fera  arreté  fit  écroué , fit  l’écroue  lui 
eA  fignitié  parlant  il  fa  peiionne. 

5‘.  L’ufage  a encore  admis  qu'on  peut,  fans  in- 
formation préalable , décréter  de  prife-de-corps  un 
garçon  qui  n’a  point  de  domicile  ceri.iin , lorfqu’iine 
lillc  fe  plaint  d’avoir  été  féduiie  par  lui. 

Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parler , on  n’or- 
doune  le  décret  de  prife-de-corpt  que  fur  le  vu  des 
charges  St  infoimaiions , fit  il  cA  nccefTaire  que 
les  acciifés  paroiAent  coupables  de  quelque  crime 
grave  fit  qui  metite  peine  aAliâive  ou  au  moins 
infamante  , fit  qu’il  réfuliè  au-moins  une  femi- 
preuve  de  l'information,  I 
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Le  juge  peut,  Ci  le  cas  le  requiert,  décréter 
de  prife-de-corps  des  quidams  non  connus , fous 
la  défignation  de  leur  habit  & autres  marques , £c 
même  fur  rindicaiioa  qui  en  fera  faite  par  cer- 
taines perfonnes. 

Quand  Tacaifé  eft  domicilié , on  ne  décerne 
pas  facilement  le  dêcrtt  dd  pnf<~dc-ctrps , fur-iouc 
fl  c’eft  contre  un  olEcier  public , afin  de  ne  pas 
compromettre  trop  légcrement  l'ctnt  d'un  homme 
qui  peut  fe  trouver  innocent,  il  faut  que  le  (ine 
d'aceufation  fuit  grave  ou  qu'il  y ait  loup^on  de 
fuite. 

Les  décrets  de  prife-de-corps  emportent  de  droit 
interdiéUon  contre  les  ofhciers  , 6l  s’exécutent 
nonobflant  toutes  appeUations  « meme  comme  de 
juge  incompétent  ou  reeufé,  6c  toutes  autres,  fans 
demander  permiiTion  ni  p,iresns.  Il  eo  eft  de  même 
dës  decrets  prononcés  par  les  ofiîciaux , qui  s'exé- 
cutent même  hors  du  reifort  de  l'ofhciaüté , fans 
pureatis  (les  juges  royaux,  pourvu  quMs  foicni  mis 
à exécution  par  un  huiftter  royal.  Edit  de 

Les  lieutenansgénéraux  des  provinces  8c  villes, 
les  baillis  6c  fenedraux , les  maires  6c  échevins  , 
les  prévôt  de  marédiaux , vice-baiiiis,  vice-lénc- 
chaux , leurs  lieutenant  6c  archers,  font  tenus  de 
prêter  main-forte  à rexccution  des  décrets  8c  autres 
ordonnances  de  juftice. 

Les  acculés  qui  font  arrêtés,  doivent  être  in- 
celTammeiu  conduits  dans  les  prifons  publiques , 
foit  royales  ou  feigneuriales , fans  pouvoir  être 
détenus  dans  des  niaifons  particulières , fi  cc  n'cft 
pendant  leur  conduite  6c  en  cas  de  péril  d’enlè- 
vement, dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  capture  6c  de  conduite. 

Les  procureurs  du  roi  des  juftices  royales  doi- 
vent envoyer  aux  procureurs  généraux  , chacun 
dans  leur  rclT  *n  , au  mois  de  janvier  6c  de  ju  llet 
de  chaque  année , un  état  figné  par  les  licutenans 
criminels  6c  par  eux , des  écroues  6c  recomman- 
dations ftiites  pendant  les  fix  mois  précédens,  d.MU 
les  piifeas  de  leurs  fiè^es , 6c  (|ui  n'oni  point  été 
fuivies  de  jugement  définitif,  contenant  la  date  des 
décrets , écroues  & recommandations , le  nom  , 
furnom  , qualité  6c  demeure  des  aceufés , 6c  fom- 
mairement  le  titre  d’aceufation  6c  l’érat  de  la  pro- 
cédure: les  procureurs  hfeaux  des  juftices  feigneu- 
riales  font  obligés  de  faire  la  même  chofe  à l'éçard 
des  procureurs  du  roi  des  ftèges  royaux  où  ce» 
juftices  reiTortifTcnt. 

Aucun  prifonnicr  pour  crime  ne  peut  être  é’.argî 
que  par  ordonnance  du  juge , 6c  après  avoir  vu 
les  informations,  rimerrogatoire,  les  conciufions 
du  miniflere  public , 6c  les  reponfes  de  la  parne 
civile,  s'il  y en  aune,  ou  les  fommntions  qui  lui 
ont  été  faites  de  fournir  fes  réponfes. 

Les  acculés  ne  peuvent  pas  non  plus  être  élsr^r.s 
après  le  jugement,  s'il  porte  cond?innatIo:ï  de  pcice 
affliéVive,  ou  que  le  miniftère  public  en  apuel  w*, 
quand  Us  parues  civiles  y conlcmiroicm , « qr.s 
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les  amendes , aumônes  & réparations  auroient  été 
confi^nécs.  f Amené  fans  fcandaU. 

Decret,  \Jurifpr,  civi/r. ) on  aop;;Ue  qucl'^ïc- 
fots  en  droit  décret  du  prince , tout  ce  qui  cA  or- 
donné par  le  fouverain,  & décret  du  juge,  ce 
qu’il  ordonne , tant  en  matière  civile  que  criminelle; 
maison  dcA^nc  plus  particuliérement  par  ce  terme 
les  ventes  d’immeubles  faites  par  autorité  dejuAice. 

On  diAingue  deux  efpéccs  de  décret  d'immeu- 
bles, le  volontaire  Hc  le  forcé. 

Le  décret  volontaire  cA  une  pourfuite  par  faiuc 
rcellc , & adjudicaiion  par  décret , qu’un  acquéreur 
fait  faire  d’un  immeuble  qu’il  a acquis,  fur  lui  ou 
fur  fon  vendeur,  pour  purger  les  hypothèques, 
droits  réels  ou  fervitudes  que  quelqu’un  pourroit 
y prétendre,  yoye^  Adjudication  par  décret  vu- 
évntaire. 

Nous  ajouterons  feulement  que  le  vendeur  qui 
eA  léfé  d'outre-moitié,  peut  revenir  dans  les  dix 
ans  de  la  date  du  contrat , nonobAant  qu'il  y ait 
eu  un  décret  volontaire. 

Un  juge  qui  a fut  une  acqulfition  dans  l'éten- 
due de  l'on  rcflbrt,  peut  pourj'uivre  dev'ant  le  tri- 
bunal dont  il  ell  membre , le  décret  volontal  e , & 
fc  faire  adjuger  l’héritage  par  lui  acquis , quoiqu’il 
ne  puiAe  pas  fe  rendre  adjudicataire  d’un  uien  qui 
y eA  vendu  par  décret  forci. 

On  avoit  créé  en  1708,  des  commiAaircs  con- 
fervateurs  généraux  des  décrets  volontaires^  & des 
contrôleurs  de  ces  commiAaires  ; mais  ces  ofHccs 
furent  fupprimes  en  1718,  & les  droits  que  l’on 
payoit  pour  les  décrets  volontaires  réduits  k moitié. 

L’édit  du  mois  de  juin  1771  a fubAttué  k la 
formalité  des  décrets  volontaires^  celle  des  lettres 
de  ratification , que  les  acquéreurs  peuvent  prendre 
dans  les  chancelleries  établies  k ce  fisiet , pour 

Pu»er  les  hypothèques  Ôc  privilèges , & a abrogé 
iifage  des  décrets  volontaires , dont  on  ne  peut 
plus  fe  fervir  à peine  de  nullité.  Voyt^  Hypo- 
thèque, Ratification. 

En  Bretagne,  oîi  les  décrets  volontaires  font  in- 
connus, on  y fuppléoit  par  l'appropriement  dont 
nous  avons  parlé  en  fon  lieu»  & fur  lequel  nous 
avons  reçu  de  M.  de  Cétray,  avocat  k Nantes, 
des  détails  qui  nous  ont  paru  néccAâires  pour  l’in- 
tellieence  du  droit  particulier  d«  cette  province. 

Lapproprtemem  dont  l'art.  269  de  la  coutume 
de  Bretagne  règle  la  forme,  eA  une  forte  de  décret^ 
où , fans  Éaifir,  ni  feindre  de  faifir  l'héritage , on 
appelle  tous  les  créanciers,  ou  prétendaits  intérêt 
à la  vente  qui  en  a été  faite,  eu  au  tranfport  ca- 
pable d'en  transférer  U propriété , qui  a pu  s’en 
faire  par  donation , legs  ou  autrement. 

Son  effet  cA  de  purger  les  retraits , & les  hy- 
pothèques dont  il  cA  chargé.  Pour  qu’il  foit  va- 
lable, le  vendeur  doit  avoir  poffédé,  par  lui  ou 
fes  auteurs,  l'objet  vendu  par  an  & jour;  & l’on 
n’examine  point  fi  la  Doueffion  cA  juAc  ou  in- 
juAe , il  fumt  qu’elle  foit  à titre  de  propriété  an- 
nale fans  trouble.  1^  coatrai  de  vente  il 
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doit  être  înAnué , 8c  t'acqi^éreur  prend  poffcffion 

fur  aéte  rapporté  par  deux  notaires.  On  laiffe  écou- 
er  trois  mois  depuis  rinfinuaiion  , enfuiie  on  fait 
trois  bannies  de  huiniinc  en  huitaine , faus  inrer- 
valle,  après  riifuede  la  grande  meffe  des  paroiffes 
où  font  fiiués  les  objets  vendus.  Après  huîr  jours 
francs  depuis  la  dernière  bannie,  l'huiflicr  ou  fcrgcri 
qui  y a procédé,  prefente  le  contrat  en  l’audience 
des  prochains  plaids  généraux  , à l’endroit  de  la 
menée  du  fief,  & là  affirme  lui  avoir  fait  les 
bannies , & fes  records  ou  affiAans  les  avoir  en- 
tendu publier,  de  tout  quoi  le  juge  décerne  aflc 
& déclare  lacquéreur  approprié , en  faifant  men- 
tion des  oppofnns,  s’il  s en  eA  préfemé.  Le  juge 
doit  avoir  la  moyenne  juAicc  au  moins, 8c comme 
on  a la  faculté  de  s’approprier  dans  1a  jurifdiâion 
proche  ou  dans  la  fupérieure,  pourvu  que  ce  foit 
de  fiipcriorité  féodale,  8c  non  fupérlorité  de  ref- 
fort , les  bannies  doivent  exprimer  dans  quelle  ju- 
riftliélion  on  doit  s’approprier. 

L’appropriement  ainfi  fait , l'acquéreur  eA  dé- 
fendu de  toutes  perfonnes , abfcns , mineurs , même 
iinpourvus,  éghfe;  fors  de  ceux  qui  font  hors  du 
ducl.é  de  Bretagne  au  temus  de  la  certiAanion  des 
bannies,  lefqutus  ont  an  oc  jour  pour  s’eppofer, 
art.  2y^.  Mais  les  fervirudes , les  rentes  ccnûvci 
8c  foncières,  de  retour  de  lot  ou  partage,  les  rentes 
de  fondations  perpétuelles , les  devoirs  feigneu- 
riaux  font  conlervés  pour  le  fond,  même  fans 
oppofuion;  cet  appropriement  n’en  purge  que  les 
arrérages  antérieurs,  art.  2S0.  Il  na  cl’cffct  que 
contre  les  tiers , 8c  n’empêche  point  les  contraclans 
d’excepter  des  vices  de  fraude  ou  de  léfton  dont 
le  contrat  de  vente  peut  être  inf.â?.  S1l  n’y  a eu 
qu'une  bannie  après  la  prife  de  poffcffton  ce  fin- 
iinuiiion , racquéreur  cA  approprié  après  dix  ans, 
qui  fe  comptent  du  jour  que  la  bannie  a été  certi- 
fiée en  jugement,  art.  271.  Et  s’il  n’y  a point  eu 
de  bannie,  il  hiut  une  puffetTion  de  quinze  a.ns, 
pourvu  toujours  que  le  contrat  ait  été  infinuc,  8c 
que  l’acquéreur  ait  pris  poffeffion  par  aAc  devant 
notaires. 

U faut  remarquer  qu’il  ne  fuAiroii  pas  que  cette 
ccrtlAcatton  fut  faite  à une  audience  ordinaire  , 
mais  à une  audience  de  plaids  généraux. 
ce  mot, 

Cctie  formale  n’cA  pas  toute  cnfcrc  de  la  cou- 
tume, U y en  a une  partie  réglée  par  l’édit  des 
infinuations,  donné  à Nantes  au  mois  d’août  1626; 
les  formalités  qui  en  font  tirées  font  rinrmiiation, 
la  néccffité  de  la  publier  avec  le  Ci>ntrat  8c  ta  prife 
de  poffeAion  „ enfin  rimcrvallc  d’entre  rinfinua- 
tion  8c  la  première  bannie.  L’édit  Vavoit  ponc  à 
Ax  mois;  mais  cette  difpolînon  fut  modihée  dans 
l’arrêt  de  .vériheation , qui  limita  le  délai  k trois 
mois.  Il  y a eu 'quelques  düHcuUés  à cet  égard , mais 
la  modincafiOA  a prévalu , 8c  l’on  ne  voit  pas  que 
dans  l’ufage  perfonne  ait  à s’en  plaindre. 

Il  n’cA  point  néceffaire  d’appropricment  fur  une 
licitation , cet  aâe  approprie  par  lui-méme  : arrêt 
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deschambres  anemblées^  du  %4  mars  >707.  DtvcUnU 
Dans  lappropriemenc , ainfi  que  dans  les  décrets 
▼olonatrcs , les  créanciers  qui  prétendent  que  le 
bien  a été  vendu  au-deiTous  de  fa  valeur , font 
admis  à s'^pofer  à lin  d'cnchércs , & reflet  de 
cette  oppoluion  efl  de  faire  faire  une  publication 
de  l'héritage  , & d'admettre  enfitue  les  cncl.éres. 

Dans  ce  cas,  fi  l'héritage  eA  adjugé  à un  autre 
ciue  l'acquéreur,  le  contrat cA  anéanti  à fon égard, 
il  ne  doit  aucuns  lods  & ventes,  le  feigneur  ne 

Peut  prétendre  qu'un  fimple  droit  de  celui  à qui 
héritage  cA  rcAc.  Duparc  PoulUili  , Principes  du 
Droit  ^ tome  7/,  p.  3^8  j6â. 

Le  décret  forcé  eA  celui  par  le  moyen  duquel 
les  créanciers  qui  ont  fait  faifir  réellement  les 
biens  de  leur  débiteur,  les  font  vendre  |iidlcuire> 
ment  au  plus  oA:ant  6c  dernier  encliériAcur» 

Il  d’-fTcrc  du  decret  volontaire  en  ce  que  dans 
celui-ci  le  créancier  pourfuivant  cA  un  Ample  prête- 
jtom , ou  agit  de  concert  avec  l'acquéfcur  ; au 
lieu  que  le  décret  forcé  fc  pourfuit  par  un  créan- 
cier véritable , Ams  aucun  concert  avec  la  p;irtie 
iaifie. 

Nous  avons  puifé  dans  les  loix  romaines  les 
principes  fur  Icfquels  cA  fondée  la  vente  par  au- 
torité de  juAice,  des  biens  d'un  debiteur,  qui  ne 
fatisfait  pas  volontairement  aux  obligations  qu'il  a 
contraâées  avec  fes  créanciers. 

Suivant  les  difpoAtiont  contenues  dans  les  titres 
'4  6r  J jf,  Ub,  43 , toutes  les  fois  qu'un  débiteur 
était  en  retard  de  fatisfaire  à fes  créanciers,  le 
préteur,  par  une  première  ordonnance,  abanck>n- 
noit  à ceux-ci  la  poAeAion  de  fes  biens,  & Axoit 
un  délai  dans  l’cfpace  duquel  il  les  paieroit.  Après 
l'expiration  de  ce  délai , il  auiorifoit  par  une  fé- 
condé ordonnance  , les  créanciers  ii  vendre  les 
biens,  après  ddfércnces  proclamutions  laites  par 
les  crieurs  publics , 6c  l’adjudicarion  s'en  faifolt  au 
plus  offrant  6c  dernier  enchérifleur , fur  U place 
publique , auprès  d’une  pique  que  l'on  mertnit  en 
terre , ponr  marquer  rauiorité  en  vertu  de  laquelle 
la  vente  lefaifoit.  De-làle$  jurifconfiiltes  romains 
ont  donné  à ces  ventes  les  noms  de  proclamation, 
à caufe  des  criées  publiques , 6c  de  fuhh.-tjlaùtfn , 
k caufe  de  la  pique  auprès  de  laquelle  les  ventes 
fc  Aiifoicnt , 6c  qu’on  appelle  en  latin  hajlt.  Le 
mot  de  fMafUnon  eA  encore  en  ufaee  parmi 
nous  dans  1a  Brcffe  & le  Bugey.  Voyt^  SuBHAS- 
TATION. 

Ceue  forme  de  procéder  ctoit  généralement  en 
nface  du  temps  de  S.  Louis.  On  lit  dans  fes  éta- 
blinemens,  que  le  créancier,  après  avoir  fait  fom- 
mer  fon  débiteur  de  vendre  ion  bien  pour  acquitter 
iâ  dette,  ctoit  autorifé  quarante  jours  après  à le 
vendre  lui*méme;  6c  Beaumanoir  nous  apprend 
que  dans  b coutume  de  Beauvoifis  , quarante  jours 
après  la  fommation  faite  au  débiteur,  le  feieneur 
haut-juAicier  bifoit  vendre  fes  biens , & eo  oïAri- 
buoit  le  prix  aux  créanciers. 

Depuis  cette  époque,  TuTage  de  bire  vendre  eo 
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juAice  les  biens  cTun  débiteur,  cA  devenu  univer- 
Tel  ; mais  les  formalités  qu’il  a été  néceffaire  d’é- 
tablir , foit  en  faveur  des  créanciers  pour  qu’ils 
puAcnt  veiller  b la  confer^'ation  de  hurs  droite, 
foit  en  faveur  des  débiteurs  pour  qnc  les  biens  rc 
fulfcnt  point  adjugés  à trop  vil  prix,  ont  étédifTé' 
rentes,  fuivam  les  coutu«ies;il  y avoit  même  plu* 
Aeurs  courûmes  nui  gardoiem  le  Alence  fur  des 
points  cfTcntiels  clans  une  matière  fi  importante , 
d autres  n'en  parloicm  point  du  tout  ; dans  cct  cm- 
b;rras,ily  avoit  fur  la  même  qucAion  desufages 
différcns  dans  les  tribunaux  ; ces  ufages  cioient 
même  toujours  incertains , & un  créancier  qui 
avoit  fait  de  grands  frais  pour  être  payé  de  ce 
(Tui  lui  étolt  du , fc  voyoii  fouvent  condamné  aux 
dépens  pour  des  défauts  de  procédure  qu'il  lui  étolt 
pretque  impoffiblc  d'éviter. 

Il  étoit  de  rinrérêi  de  l’état  d’apporter  quelque 
remède  b ce  défordre.  François  I commença  cette 
réformation  par  cfuelqucs  dtfpofitions  de  fes  or- 
donnances , fur-tout  de  celle  de  1539  ; mais  le 
réglement  le  plus  important  fur  cette  matière, cA 
celui  du  roi  Henri  1 1 , de  l’an  1551  , dont  nous 
avons  parlé,  b l’anidc  Criée. 

n faut  joindre  b cet  édit , par  rapport  aux  jurlf- 
diélions  Cjui  font  du  relTort  cîu  parlement  de  Paris, 
les  édits  6c  les  déclarations  poAérieiirs , fur  la  vente 
par  décret  des  oAîces  , fur  les  fondions  des  com- 
iniffaires  aux  faifies-réelles , & fur  quelques  autres 
fujets.  Quant  aux  dirpoficions  des  coutumes  furies 
faiAes  réelles  & fur  les  décrets , elles  ne  doivent 
point  être  fuivies , cpiand  elles  font  contraires  aux 
difpofitions  de  l'édit  de  15^1  & des  ordonnances 
poAcrieures  , parce  que  toute  ordonnance  déroge 
ucitement  b toute  coutume  contraire;  mats  A la 
coutume  oblige  b certaines  formalités  qui  peuvent 
fe  concilier  avec  celles  que  preferivent  l’édit  de 
15^1  6c  les  ordonnances  poAérieures , il  faut  les 
oblerver  exaétement,  parce  que  l'édit  de  Henri  II 
6c  les  ordonnances  poAérieures  n’abrogent  pas  les 
loix,  les  Ayles  & les  ufages  eUfférens , comme  le 
fait  l’ordonnance  de  1667  pour  la  procédure.  Ou- 
tre les  ordonnances  & la  coutume,  on  doit  encore 
fuivre , dans  le  reffort  du  pariement  de  Paris , les 
arrêts  de  réglement  de  ce  parlement , rendus  en  eUf- 
féremes  occatioRs  fur  des  queAions  qui  ont  rapport 
b cette  matière. 

On  excepte  de  ces  règles  générales  pour  le  ref- 
fort  du  parlemcnr  de  Paris  , le  comté  d’Anois  ^ 
parce  que  François  I ayant  cédé  , par  le  traité  de 
Madrid , b l'empereur  Charles  V , ta  fouveraineté 
de  ce  comté , il  rcAa  fous  1a  domination  de  ta  mai- 
fon  d’Autriche  jufqu’b  ce  que  le  roi  Louis  XIV, 
ayant  pris  les  villes  d’Arras,  d*Herdin  , de  Lens  6c 
de  Bapaume  , rentra  dans  tous  les  droits  de  fou- 
veraineté  qui  lui,  furent  conferves  , par  le  traifé 
des  Pyrénées  du  7 novembre  1650  ; c’eA  pour- 
quoU’édit  de  1351  n’a  point  été  puolié  en  Artois; 
au  lieu  de  cet  édit,  on  y fuit  les  placards  ou  or- 
doniuacesqui  ont  été  publiés  eo  di&ruis  teai^s 
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fur  la  n:aîicre  des  éicrtts  par  les  prîneen  de  la 
maifon  d’Autriche  , Sc  les  OTdrvntwncc*  gèitcr^les 
de  France  cnreg;ftrccs  au  confc:!  d’Artois  depuis 
1659. 

Il  en  cft  de  même  des  villes  & des  feigneuries 

3tii  compofent  à prcTem  le  relfort  du  parlement 
c Flamires;  on  y fuit  pour  les  décrets  les  difpo* 
iitions  des  coutumes  des  lieux  , Sc  les  pbcards 
des  princes  de  U maifon  d’Autriche,  pourvu  qu’il 
n'y  ait  point  été  dérogé  par  des  ordonnances  de 
France  , enregistrées  su  parlement  de  Flandres  , 
depuis  la  réunion  de  ces  pays  à la  couronne, 

Clain. 

Le  parlement  de  Normandie  n’a  jamais  fuivi  l’é- 
dit de  15)1  « fous  prétexte  que  les  Normands 
avoient  pour  les  décrets  des  formalités  particulières 
preferites  par  l'ordonnance  de  l'échiquier , de  l’an 
I4fi2  , qui  avoit  été  inférée  dans  la  nouvelle  ré- 
diflion  de  leur  coutume  ; c’efl  pourquoi  , quand 
le  parlement  de  Rouen  procéda  à l’enrcgiAre- 
ment  de  l’article  49  de  l’ordonnance  de  Moulins, 
qui  prefent  l’exécution  de  l’cdit  de  1 55  i,il  ajou- 
ta , par  l’arrêt  du  3 1 août  1568  , que  l’uface  juf- 
qu’alors  obfervé  dans  la  Normandie  pour  les  dé- 
crets, feroit  exaélament  fuivi.  S’étant  préfentée  au 
parlement  de  Paris  Ia  qucAlon  de  lavoir  fi  un 
decret  fait  en  Normandie  fulvam  le  réglement  de 
146a  , étoit  vauUe  , la  caufe  fut  appointée  au 
confeil  le  8 août.  Mais  depuis  ce  tcmpsdà,  le  roi 
Henri  IV  ayant  donné  des  lettres'p.itentes  pour 
faire  réformer  le  titre  des  décrets  du  parlement  de 
Rouen  , fans  aiTujettir  cette  province  à l’étft  de 
1551,  les  diiférentcs  difpofuions  de  ce  titre  font 
exaélemem  fuivics  au  parlement  de  Rouen,  & les 
décret  biens,  faits  en  Normandie,  fuivant  les 
formalités  prçfcrltcs  par  la  coutume  & par  l’arrêt 
de  réglement  du  parlement  de  Rouen , de  l’année 
1666  , ne  peuvent  être  comcAcs  dans  un  autre 

farlement , fous  prétexte  que  l'on  n’a  point  fuivi 
édit  de  155t. 

Hevin  dit  avoir  vu  agiter  la  queAion  de  favoir 
fl  en  Bretagne  rédii  de  1551  aevoit  être  fuivi  : 
la  raifoo  qui  en  faifolt  dotuer,  étoit  que  le  par* 
lement  de  cette  province  n’avoit  été  établi  qu'en 
1553  : mais  cctic  difficulté  fc  trouve  levée,  par 
la  vérification  que  cette  cour  a faife  le  30  oélo- 
bre  1566  , de  l’ordonnance  de  Moulins,  dont 
l’article  49  porte  que  l’édit  des  criées  de  1551 
fera  exaâcmcnt  obfervé.  D'ailleurs  le  mime  par- 
lement a révoqué  , par  l’arrct  d’cnrcgiAremcm  , 
le  réglement  proviConncl  fait  fur  cette  matière  eu 
1543.  Ainfi  tout  décret  fait  en  Bretagne  fans  les 
formalités  preferites  par  l’édit  de  1551  , feroit  ab- 
folument  mil. 

On  a été  long-temps  avant  que  l’édit  de  1551 
Vobfcrvât  dans  les  relîcris  de's  parlemcns  deTou- 
loufe  & tic  Bordeaux  ; mais  cette  loi  y eA  aujour- 
d’hui fuivie:  on  y a néanmoins  confervé  quelques 
ufages  , fur  tout  au  parlement  de  Touloufe  , qui , 
fur  quelques  ])Oint&  de*  décrets  , en  rendent  la  ju* 
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rifprudence  différente  de  celle  du  parlement  de 
Paris. 

C'cA  pour  Axer  fur  ces  articles  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe  ,&  pour  la  rendre  uni- 
forme avec  celle  de  la  chambre  des  comptes  de 
Montpellier  , que  le  roi  a donné  une  déclaration 
le  16  janvier  1736  , portant  réglement  pour  les 
adjudications  par  decret  en  Langue-.^oc. 

Par  rapport  au  parlement  de  Dauphiné  , il  faut 
obferver  que  rariide  49  de  l’ordonnance  de  Mou- 
lins n’y  a été  enregillré  qu’avec  la  modiAcation  , 
que  les  créanciers  qui  voudroient  fe  fiire  payer 
de  ce  qui  leur  feroit  dû  , pourroient  fe  pourvoir 
fur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs  , fuivant  la 
forme  preferitepar  l’ordonnance  de  1551  .ou  par 
la  voie  de  1a  (impie  fubhaAation  , en  fuivant  le 
réglement  de  Dauphiné  Aiit  en  1547;  mais  dans 
la  fuite  on  a trouvé  plus  efavanrage  k faire  ven- 
dre les  biens  fuivant  les  formalités  preferites  par 
ledit  de  Henri  11  , que  fuivant  le  réglement  de 
Dauphiné , parce  que  les  acquéreurs  font  bien  aifes 
de  le  mettre  à couvert  des  afllons  hypothécaires, 
qui  ne  ibut  point  éteintes  par  la  Ample  fubhaf- 
uiion. 

L’édit  de  1 5 5 1 n’cA  pareillement  pas  fuivi  en  Pro- 
vence , comme  on  a pu  le  remarquer  à l’article 
Collocation. 

Cette  loi  n’cA  pas  connue  non  plus  en  Lor- 
raine : on  y fuit,  en  martère  de  décrets  d’immeu- 
bles , les  dfpofuions  de  l’ordonnance  du  duc  Léo- 
pold, du  mois  de  novembre  1707* 

Mais  devant  quel  juge  le  décret  d’un  immeuble 
doit-il  être  pourfuivi  ? Pour  réfoiidrc  cette  qiicf- 
tton  , il  faut  d’abord  examiner  le  titre  en  s ertu 
duquel  on  veut  pourfuivre:  A c’cA  une  obliga- 
tion paffée  pardevam  notaires , le  décret  doit  fe  faire 
pardevant  le  juge  à qui  b connoittmee  de  l’obli- 
gation même  eA  attribuée  ; c*cA-à-dirc  , que  A le 
fccl  feus  lequel  l’obligation  a été  paffée  , cA  attri- 
butif de  jurifd'clion  , il  faut  faire  le  décret  dans  le 
tribunal , fous  le  fcel  duquel  l’aâe  a été  patTé.  St 
le  fcel  de  l’cbligation  n’eA  point  attributif  de  ju* 
rifdiélion  , on  peut  procéder  au  décret  devant  le 
juge  du  domicile  du  débiteur  , ou  devant  le  juge 
du  lieu  où  les  biens  font  Atués , attendu  que  l’ac- 
tion pour  fe  faire  payer  d’une  doue  par  U fa.Ae 
réelle  , cA  une  aélion  mixte  pour  laquelle  on  doit 
fuivre  le  tribunal  du  défendeur  , ou  celui  de  ia 
fituaiion  du  fonds.  Si  l’on  a faifi  réellement  , en 
vertu  d'une  femence  d’un  juge  fubaheme,  royal 
ou  feigneurial , qui  n’ait  point  le  privilège  decon* 
noitre  de  ce  qui  concerne  l’exécution  de  fes  jii- 
gemens  , on  pourfuit  le  decret  devant  le  juge  or* 
d.nairc  de  b partie.  Mais  A l’on  a faifi  , en  vertu 
j d'un  arrêt,  faut- il  porter  le  décret  devant  les  juges 
ui  ont  rendu  cet  arrêt , ou  faut41  ne  le  regar- 
cr  que  comme  on  regarderoit  tout  autre  titre  , 
de  procéder  devant  le  ;uge  du  défendeur? 

Sur  cette  qucAion,  on  peut  dire, en  (àveurdet 
premiers  juges  , qu’un  arrêt  de  cour  fouveraine 

cA, 
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eft , par  rapport  i celui  qui  \'n  Obtenu  » un  tître 
qui  n’eft  poigt  diffèrent  , quant  h l’effet , d'une 
©bliCÇution  que  f#n  debiteur  auroit  voloniatremeni 

ftaffée  pirdcvant  notaire  » & pnr  conféquent  que 
a fatfie  réelle  faite  en  exécution  de  Tarrét  , doit 
être  portée  devant  le  juge  nSiurel  des  parties.  Dès 
que  le  juge  fupèTicur  a prononcé  fur  r.tppel , il 
a rempli  fou  minirtère,  il  a confomme  foi  droit  ; 
c’eft  pourquoi  Tordonnance  de  Blois  défend  aux 
réfidiaux  & aux  epurs  fouvêriincs  de  fc  retenir 
exécution  de  leurs  arrêts  & jugemens , & elle 
leur  enjoint  de  renvoyer  ccrtc  exécution  au  juge 
dont  eft  appel  , s’il  a bien  jugé  , ou  au  plus  pro- 
chain, lorfquc  la  fentence  a été  infirmée.  L’ordon- 
nance de  1629  veut  auffi  que  les  exécutions  d arrêts 
des  cours  fouveraines,  intervenus  fur  les  fcmcnccs 
definitives  des  juges  tubalterncs,  foiem  fuites  par 
les  juges  des  lieux  du  domicile  des  parties,  ou  de  ta 
fuuation  des  biens  dont  H cft  quefiion  , ou  par 
le  plus  prochain  , en  cas  de  réeufation  , fans  que 
les  parties  puiffent  être  obligées  de  procéder  au 
parlement  fur  l'exécution  des  arrêts , à moins  qu’il 
n’y  Toit  queflion  de  les  imerprérer. 

Ceux  qui  füiiticnncnt  que  les  jugîs  fuperieurs 
doivent  demeurer  jugts  des  décrets  faits  en  vertu 
de  lcu4  jugemens  , dilent  que  , de  droit  commun  , 
tout  ji^  a le  pouvoir  de  f.iiie  mettre  fon  juge- 
ment à execution  ; c’eft  pourquoi  Louis  XI  a 
voulu  que  les  arreis , condamnations  & a 'pointe- 
mens  du  parlement  de  Paris  , & les  fentencesdes 
requêtes  du  palais, circonûaucss  & dépendances  , 
fuffent  exécutés  en.  tout  Heu  contre  Wiurcs  fortes 
de  perfonnet  ,Tans  qu'aucun  autre  juge  dans  le 
refioit  de  qui  on  voudroit  les  faire  exécuter,  pût 
en  retenir  covir  , jurÜdiéfion  , ni  connoiffance  en 
auaine  manière,  î peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait. 

Si  l’on  objeéle  , contre  ce  dernier  fentiment  , 
qu’il  cfl  de  l'intérêt  des  parties  que  le  décret  fe 
nffe  devant  les  premiers  juges,  afin  que  les  frais 
ibient  moins  confidérablcs , on  répond,  delà  part 
de  ceux  qui  croient  qu’en  cc  cas  il  faut  procéder 
au  parlement  , que  cette  augmcntaciou  de  dépenfe 
fc  trouve  bien  compenfée  par  l'avantage  qu’ont 
les  parties  d'éviter  la  multiplicité  des  degrés  de 
jurildiêtion  , qui  confomment  fouvent  en  frais  la 
portion  la  plus  confidérable  du  prix  des  biens  décrétés. 

Dans  cette  divcrfiié  de  raifons  , & meme  de 
difpofitions  d’ordonnances  , il  faut  fuivre  l’ufage 
du  plus  grand  nombre  des  tribunaux  du  royaume , 
où  l’on  ccitoit  pour  maxime  avant  l’ordonnance 
de  Blois,  que  les  décrets  devoieot  être  portés  de- 
vant les  juges  fuperieurs , quand  le  bien  avoit  été 
faiû  en  vertu  de  leurs  jugemens.  L’ordonnance  de 
Blois , qui  a été  fi  ponâucllemcnt  exéctiicc  en  d’au- 
tres articles  , n’ayant  pu  faire  changer  cette  an- 
cienne maxime  , il  n’eff  point  furprenant  que  l’or- 
donnance de  1629  qui  avoit  été  enregiffréc  en  un 
lit  de  jufficc  , fans  obferver  les  formalités  qui 
étoient  alors  en  ufage , n'ait  point  été  fuivie  en 
Jurifprudtnce»  Tomé  IIL 


DEC  511 

• ' • * < * 

ccîtc  difporuîon , non  plus  qu’en  pUificurs  autres#' 

Il  fiut  donc  regarder  à préfent  comme  un  prin- 
cipe de  droit  commun , fur-tout  pour  le  parlement 
de  P.iris , ce  que  porte  l’article  premier  de  l’arrêt 
de  réglement  de  ce  parlement,  publié  en  jugement 
le  23  novembre  1598  : que  Us  adjudicatigns  par 
decret  des  immcuhlçs  mh  en  criées  ^ en  exécution  d'jr» 
rets  exécutoires  de  U cour , /Iront  fiites  en  icel- 

ie 6*  ce  tjui  fera  mis  en  criées  par  vertu 

d^oHlgntions  &*  contrats  , pardevant  les  justes  aux~ 
^uels  Texécuthn  d'iceux  appartient.  MclTieiirs  des 
requêtes  de  l'hutel  & du  palais  croient  auffi  en  pof- 
feffiop  , comme  étant  du  corps  du  parlcmem , de 
copnolirc  des  décrets  qui  fe  pourfutvent  en  exécu- 
tion de  leurs  jugemens.  Mais  cette  connoiffance  leur 
a été  Otée  par  rarticlc  9 de  l’édit  de  juillet  1775. 

La  déebration  du  toi  , du  21  aoi»  1731  , por- 
tant réglement  entre  le  parlement  de  Bretagne  ; 
les  requêtes  du  palais  & les  préftdiaux  de  certe 
province , défena  de  fâifir  d’autorité  de  la  jurifdic^ 
cion  royale,  en  vertu  de  lettres  de  chancellerie» 
fauf  aux  parties  ï fe  pourvoir  au  parlement , pour 
être  ffamé  fur  la  i^fdiêlion  ou  fe  pourfuivra  la 
faific  réelle , lorfque  les  biens  font  fitués  fous  dif* 
férens  refforts.  Le  parlement  & les  requêtes  du  pa- 
lais de  cette  province,  fe  font  maintenus  dans  le 
droit  de  connoitre  des  décrets  faits  en  exécution  de 
leurs  jugemens , malgré  l’arréc  du  confeil  du  B 
MÛt  1683  , qui  ne  paroit  pas  avoir  été  enregiffre 
au  parlement. 

Ces  règles  générales  fur  la  compétence  des  ju- 
ges , en  matière  de  décret  , fouffrent  plufieitrs  ex- 
ceptions; I’®. par  rapport  aux  juges,  entre  Icfqucis 
il  y en  a pluiieurs  qui  ne  peuvent  connoitre  dès 
décrets  ; 2'^,  par  rapport  à plufieurs  cfpèccs  d'im- 
meubles , dont  le  décret  ne  doit  être  fait  que  de- 
vant les  juges  auxquels  la  connoiffance  en  efi  par- 
ticuliérement attnbiice  ; 3®.  par  rapport  à la  fittia- 
rion  des  biens  dans  des  pays  d’ou  les  décrets  ne 
peuvent  être  évoqués,  oa  dans  des  coutumes  gii 
ils  font  tellement  recardés  comme  réels , qu'il  n’eff 
pas  permis  de  les  faire  devant  d’autres  juges  que 
celui  dans  le  territoire  duquel  le  bien  eft  fitué. 

Entre  les  juges  devant  Icfcjuels  les  décrets  ne 
peuvent  être  portés  , U faut  d’abord  mettre  ceux 
des  oflîcialitês  eccléfiaffiques  ; car  nos  rois  n’ont 
donré  & confervé  à réglife  la  jurifdiêlion  conten- 
ciciifc , qu’à  condiTion  qu’elle  ne  connoitroit , entre 
quelques  perfonnes  que  cc  fut..,  d’aucune  aéliori 
réelle  ou  mixte  , c’erf-à-dire , àt  celles  où  la  réa- 
lité cft  mêlée  avec  quelque  droit  perfonnel;  d’ott 
vient  que , fuivant  l’article  92  de  l’ordonnance  dô 
1559  , le  juge  d'ègiife  n'eff  point  compétent  pour 
prononcer  fur  la  reconnoiffancc  d une  obliijation , 
quand  cette  reconnoiffance  doit  emporter  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  clerc  qui  a paffé  l’obliga- 
tion. L’aêlicn  en  poutfuitc  d’un  décret  a plus  de 
réalité  qu'une  fimple  reconnoiffance  de  billets. 

Ainfi  quand  le  bien  d’un  clerc  ert  faifi  réelle- 
ment, en  vertu  d’une  obligation  qu’il  a paffeepar- 
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dcv’ant  nOialre  , ou  en  a^écunon  d’une  fcntcncc  | 
du  juge  d’égliCe  , futvlc  d’nn  parcaiKi  du  juge  laïque  , I 
il  faut  porter  la  faifie  rcellc  & le  dkrit  devant  le 
juge  laïque  qui  ea  connoitroit  entre  des  laïques. 

1)  en  ert  de  mâme  des  jugcs  confulsctihilspour 
décider  tous  les  différends  entre  marchands  au  fu* 

Î‘ct  de  leur  commerce  \ caf  quoique  les  faifics  6t 
es  ventes  des  biens  puiffent  être  faites , en  vertu 
des  fcntcnccs  des  jurifdl^lions  confulalres  , s’il  faut 
paffer  outre , les  criées  & rînierpqfuion  des  dkrtts 
fe  font  par  l’autorité  des  juges  des  lieux , auxquels 
le  roi  enjoint  expreffement  de  tenir  la  main  à la 
perfcéUon  des  criées  6c  k l’adjudication  des  héri- 
tages faifts.  C’efl  la  difporuion  de  l’anicle  ta  de 
Tédit  du  mois  de  novembre  156-5  , portant  éta- 
bliffement  d'une  jurifdli^ion  confulairc  dans  la  ville 
de  P-ris  ; les  autres  jurifdiélions  confulaircs  du 
royaume  ont  été  établies  â l’exemple  de  celles  de 
Paris  , avec  les  mêmes  droits  6c  les  mêmes  ref- 
trlélions. 

* U faut  excepter  de  cette  règle  la  confervation 
de  Lyon  , qui , quoique  juffice  confulaire , a le 
droit  de  connoîire  des  decuts  pourfuivis  en  venu 
des  jugemens  qu’elle  a rendus.  Ti’cft  ce  qnircfultc 
de  l’an.  4 de  l edit  du  mois  de  juillet  1660. 

Mais  cette  exemption  ne  s’étend  pas  aux  prieurs 
& conftils  des  bourfes  de  Rouen , de  Bordeaux 
& de  Touloufe  , quoiqu'ils  aient'  été  créés  à l’inf- 
tar  de  b confervation  de  Lyon*.  Ces  juges  ne  con- 
roinent  point  des  dec'ets  faits  en  vertu  de  leurS 
jf  gcmcns  , parce  qti’il  n'a  pas  été  déroge  en  leur  fa- 
veur à l'art,  lade  réd;t  du  ifloisdc  novembre  *56^. 
Le  parlement  de  Touloufe  l’a  alnfi  juge  oar  arrêt  j3u 
premier  ctai  1647  contre  un  marchana  de  Carôif- 
iinne. 

On  a auffi  jugé  au  confcil  privé  du  roi  , su 
profit  du  préridtai  de  Rennes  , ouc  le  prévôt  de 
cette  ville  ne  pouvoir  connoiire  tics  decrets 
BUC  cct  officier  n’avoit  été  ét-hU  en  1456, que  pour 
décider  les  caufes  mobilières  des  bahitans  dellcnncf* 
Ml  en  eft  de  meme  des  lleincnans- criminels  , 
<{ui  ne  fnnf  établis  que  pour  inffruire  le  jarocés 
aux  aceufés  6c  pour  punir  les  coupables.  Sil  y a 
quelque  f.ufie  réelle  à faire , en  exccuùon  de  leurs 
Juge.ncns,  meme  pour  une  condamnation  pronon- 
cée contre  un  cùmlnel , b pourfiiitc  s’en  doit  faire 
(devant  un  autre  juge.  Ceft  fur  ce  principe  qu’eff 
intervenu  un  arrêt  célébré  rend*  en  b quairiL  le 
chambre  des  enquêtes,  au  mois  de  février  i5/3, 
par  lequel  une  adjudication  par  décru  a été  caf- 
fée  , fur  le  fcul  motif  que  l’adjudication  ôc  la  pro- 
cédure , pour  y parvenir,  avoient  été  faites  devant 
le  liemen ar.t-crimiuel  d’Angers. 

Les  prévôts  des  maréchaux  & pluficurs  autres 
;jges  ne  peuvent  connoître  des  dLvw.  Engénéral, 
les  criées  ne  peuvent  être  portées  devant  les  ju- 
ges dont  b jurifdiélion  .*ff  reffremte  à cert.iines 
cfpcccs  d'affaires  par'icr.üér  :s , à moins  que  les  r*r  Jon- 
natu'cs  ou  un  uiage  confiant  ne  leur  aonnent  ceue 
p.'érogauve. 
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A l'égard  des  prcfidiaux  , les  décrits  peaveiît 
être  portés  devant  eux  , mais  ils  ne  doivent  point 
en  connoitre  en  dernier  relTort  ; car  pour  que  les 
prêfidiaux  jugent  une  aff;.ire  fans  appel , îLfautque  * 
tout  ce  que  l’on  demande  au  défendeur  foit  limité 
à b fomme  de  deux  mille  livres  ou  de  quatre-vingt» 
livres  de  rente , conformément  à l’édit  du  mois  de 
novembre  i7”4 , 6c  que  les  juges  dccbrer.t  par  le 
premier  appointsmem  , qu’ils  pretendeut  en  con- 
nuîlre  fans  appel  ; co  qui  ne  peut  fc  fifre  en  mi- 
ticrc  de  du’ii , attendu  qu’il  h’eft  pas  pt^fliblc  de 
fixer  à quoi  fera  ponê  l’hcricage  décrété  , 6c  à 
quelle  fomme  monteront  les  oppofittons  que  l'on 
pourra  former  au  dent,  C*ttc  doélrine  cft  d’ail- 
leurs foadêe  fur  un  arrêt  du  premier  juillet  i6oa, 
t par  lequel  le  parlement  de  Paris  a fait  dèfenfc  au 
' préftdlâi  du  Mans  de  prononcer  en  dernier  rcffüit 
] dans  le  cas  d’adjudication  par  décret. 

I Les  décrets  peuvent  aulu  être  portés  devant  les 
I juges  des  feigneurs  hauts  - jufticiers , quoique  plu- 
fours  auteurs  aient  prétendu  que  cette  règle  ne 
devoit  avoir  lieu  qu’à  l’égard  des  juAices  feigneu- 
riales  dont  les  appellations  Ce  porioienc  direéte- 
. ment  au  parlement.  Cos  auteurs  fe  font , à la  vé- 
' rijé , fondê'S  fur  deux  arrêts  de  réglement  , dont 
Tun  rendu  aux  grands  jours  tenus  à Clermont  le 
50  jans'icr  1666,  porte  que  les  décrets  ne  ^uvcni 
être  faits  que  devant  les  juges  royaux  ou  dans  les 
juAices  des  duchés-pairies  qui  rcffortlffcnt au  par- 
lement. Le  fécond,  qui  cA  du  31  mai  1683  , ren- 
voie à la  prévôté  du  M;ms  un  décret  commencé 
dc\*ani  le  juge  de  Tours  ; puis  il  ajoute  que  les 
arrêts  6c  réglcincns  qui  portent  qfic  les  décrets  ne 
pourront  être  pourfirivis  que  dans  les  jurildiélions 
royales  ou  dans  les  juAices  des  pairies  r.ucmcr.t 
' reifûitiffames  en  b cour  , feront  exécutés,  6c  que 
I l’arrêt  fera  lu  6t  publié  , l’audience  tenant , en  la 
fénechauuée  6c  prévôté  du  Mans.. 

; Mais,  ntalgré  ce»  auioriiê»,  les  auteurs  les  nfieur 
' InAruits  de  nos  ufages  ont  toujours  penfé  que  les 
j décrets  pouvoient  fe  pourfmvre  devant  les  juges 
i des  feigneurs  hauty-juAsciers.  F.n  effet,  le  roi  ayant 
i donné  le  droit  de  haute -juAtcc  à un  très  grand 
i nombre  de  feigneurs,  les  officiers  de  ces  feigneurs 
I peuvent  connoitre  de  tomes  les  aAâires  dont  le 
roi  n’a  pas  refervé  b.  connoiffance  a'fes  officiers 
JW  fes  ordonnances , ou  qu’un  ufage  cmiAam  fit 
irtiinêmotiai  n’a  point  miles  au  notnbre  des  cas 
royat.x  : or , le  decret  des  biens  d’un  particulier 
n’cA  pas  regardé  comme  un  cas  royal  , 6c  on  ne 
l’a  point  jugé  tel , lorfquc  les  arrêts  ck  1666  6c 
de  1685  ont  été  rendus,  puifqu’on  en  a.  confervé 
b connoiffance  aux  juges  des  pairies.  Il  n’y  a 
point  non  plus  d’ordonnance  qui  attribue  les  df 
ents  aux  juges  ro>aux  , à rexclufion  de  ceux  des 
feigneurs  i^auts-juAic  ers  ; fi  ces  officiers  manquoient 
à obfervcr  les  formalités  preferites  pour  cette  pre- 
cêdjre  par  les  ordorinanccs  ou  par  les  couinrr.es, 
on  înterjetteroit  appel  de  leurs  fcntcnccs , comme 
on  le  .peurroit  faire  de  celles  dss  juges  royaux  qu'i 


Digitized  by  Google 


DEC 

n'auroîcnt  potnr  obfcrvî  cc$  lolx.  Dira-t-f>n  guc 
les  encîié'cs  l'cront  plus  nombreufes  dans  unî  luf- 
licc  royale  ? mais  ceux  qui  oftt  intérêt  que  le  bien 
décrété  foir  porté  par  les  enchères  à Ton  juilc  prix, 
doivent  avoir  foin  de  faire  trouver  un  nombre 
fuffifam  d’cnchérifléurs  dans  la  juftice  oè  le  décret 
fe  pourfuit. 

Le  lieutenant  géntraî  de  Noyon  ayant  fait  dé- 
■fenfes  au  juge  de  Magny,  & à tout  autre  juge 
haut-juAicier , de  faire  aucune  adjudication  par  <^r- 
cret  ^ la  dame  do  Magny  intciietta  appel  de  ce  ré- 
g'ement.  M.  Talon,  avocat  général , qui  porta  la 
pifolc  en  cctie  affaire , dit  qu’il  n’y  avoit  point  de 
doute  que  les  feigneurs  hauts  jufticicrs  ne  pufient 
Valablement  connoitre  des  dicrets  concernant  les 
héri:agcs  fîmes  dans  l'étendue  de  leur  jûrifdiflion  , 
& l’arrêt  imers'cnu  fur  cette  corteftation  le  i8 dé- 
cembre 1619,  renvoya  le  décret  dont  il  s’agifToit 
devant  le  juge  de  M^eny. 

La  Tiiaumaliiérc , (ur  l’article  58  du  titre  9 de 
la  coumme  de  Berry,  rappt'rte  un  arrêt  du  2 fep- 
tembre  1675  , qui  a renvoyé  les  raifies  réelles  oc 
les  criées  de  la  terre  d’Enjoinr,  pardevant  le  juge 
de  Graçay,  & qtu  a fait  défcr.fc  aux  officiers  du 
bailliage  d’inbudun  , d’évoquer  les  décrets  pcndnns 
en  la  jiirticc  feigncuriale  de  Graçay.  H y a eu  un 
arrêt  pareil  au  procèdent , rendu  en  faveur  du  bailli 
de  Icvéché  d’Amiens  ; celui  qui  a été  rendu  le 
24  mars  168^  en  faveur  du  chapitre  de  BriouJo 
contre  les  officiers  de  la  fénèchauiVcc  de  Piorç  , 
mirire  une  attention  particulière;  car  apres  avoir 
fait  des  défenfes  aux  officiers  do  la  fénéchauflé: 
de  connoitre,  en  première  inflance , des  criées  & dci 
adjudications  par  décret  des  immeubles  faifts  dans 
retendue  de  la  juflice  de  Brioude , on  a ordonné 
que  l’arrêt  feroit  lu  en  U fénécliaufféc  Scfvigc  pré- 
fidial  de  Riom. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  cé« 
léhre  le  7 août  1C90,  par  lequel , en  infirmant  une 
fentcncc  du  juge  de  iJcliémc  * il  renvoya  les  pro- 
cédures d’une  (aille  réelle  pardevanr  le  juge  de  No- 
g^nt  le-Rotrou. 

Ainll  le  reglement  des  grands  jours  de  Cler- 
tfont,  & celui  de  1^83  , qui  étoient  contraires  à 
ranctenne  jurilprudcrca,  ontétc  abrogés  par  d’autres 
réelcmens  plus  conformes  aux  véritables  principes. 

On  a juge  au  parlement  de  Metz  le  T4  novem- 
bre 1639,  faveur  des  officiers  de  Vappy,  que 
les  juges  des  feigneurs  hauts-jufticiers  font  compe- 
tens  pour  faire  les  dicrett  des  biens  Atués  dans 
leurs  fcigneuries,  i la  ch;irge  de  mcitrc  des  pan- 
nonccaux  aux  armes  du  roi. 

Il  faut  cependant  obforvcr  que  dans  les  lieux  oii 
les  juges  royaux  ont  ua  droit  de  prévention  en 
toutes  fortes  de  mariOre$  fur  ceux  des  feigneurs, 
ils  peuvent  ufer.de  ce  droit  pour  les  comme 
pour  les  autres  affaires. 

L’<J|dit  du  mois  d’aotit  i6f>9  Sc  la  déclaration  du 
ai  janvier  1083  , attribuent  aux  cours  des  aides 
le  decret  t radjudisaûon , l’ordre  fie  la  diflrlbution 
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du  prix  des  offices  & des  autres  biens  immeubles 
des  comptables  qui  font  redevables,  uni  pour  relie 
de  leurs  cooipies  & maniement , que  pour  toute 
autre  fomme  due  au  roi , foir  pur  des  rôles  arretés 
au  confeil,  foit  par  des  arrêts  du  confcll  ou  des 
diambrcs  des  comptes. 

Lorfque  la  falfie  réelle  des  immeubles  des  offi- 
cief-s  comptables  cil  faite  pour  le  roi  à la  rcqutte 
des  procureurs  généraux  de  la  cour  des  aides,  Oti 
la  porte  direêlement  à ce  tribunal  ; mais  lorfqud 
la  luifie  réellc'a  été  commencée  à la  requête  de* 
créanciers  particuliers  des  domptables,  les  falfuTans 
peuvent  pouriuivre  devant  les  juges  ordinaires.  La 
déclaration  du  21  janvier  1685  , les  a meme  dif- 
penfés  de  la  formalité  à laquelle  les  affiijeuiffoif 
l’anicle  8 de  l’édit  de  16159,  de  faire  fignincr  la 
faifie  au  procureur  général  de  la  cour  des  aides , 
& de  retirer  fon  confentemcm  par  écrit , à peine 
de  nullité  de  l’adjudication.  Ceil  aux  procureurs 

f;énéraux  des  cours  des  aides  à veiller  à ce  que 
es  biens  des  comptables  qui  fe  trouvent  redeva- 
bles envers  le  roi  ne  foient  point  décrétés  en  d’au- 
tres tribunaux , & à en  faire  évoquer  les  faifies  réel- 
les. Lorfiju’ils  préfentent  leur  requête  à rcffci  de 
révocation  dÿs  criées,  des  décris  ou  des  ordres, 
ils  doivent  y att.tcher  des  extraits  en  bonne  for- 
me , des  jugemens  de  clôture  des  comptes  contenant 
les  décrets  6c  charges,  ou  les  arrêts  de  condamna- 
tion rendus  contre  les  comptables;  fi  l’on  n’svoie 
point  fatisfàit  à ces  formaUtés,  les  cours  des  aide* 
ne  pourroient  évoquer  les  décrets.  L’arrêt  qui  con- 
tient révocation  doit  fubroger  le  procurcoi  géné- 
ral à la  pourfuite  du  décret, 

C’cfl  U cour  des  aides,  dans  le  relTort  de  la- 
quelle U p.utie  faifie  a exercé  fon  office  de  comp- 
table, qui  a droit  d’évoquer  le  décret;  car  le  roi 
a dérogé  par  la  déclaration  de  138^ , à l’article  6 
de  l’cdii  de  1669,  qui  attribuoit  les  décrets  de* 
Liens  des  comptables  aux  cours  des  aides  fea  arcs  dan* 
les  villes  où  les  chambres  des  comptes  font  établies* 
Il  n’y  a que  les  immcrblcs  ou  les  biens  réparés 
immeubles  qui  puifTent  cire  vendus  par  decret.  Par 
exemple,  Vs  uflenGlcs  mis  dans  une  maifon  par 
le  propriétaire  pour  perpétuelle  demeure,  & qu  on 
ne  peut  tranfporrer  fans  fraéPon  & fans  détério- 
ration, ou  fans  en  défatTcmhbir  les  parties,  tel* 
qu’un  preffoir , font  regardés  comme  ne  faifanr 
u’un  tout  avec  la  maifon,  & peuvent  être  ven- 
us par  décret  avec  elle.  Pluficurs  jurifconfultcs  ont 
étendu  certc  règle , conformément  aux  coutumes 
de  Nivernois  fit  de  Rbeims,  à r.anillcrie  dcflinée 
pour  U défenfo  d’un  chàieau  &aux  orneinensqui 
fervent  à la  cha[>elle. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  des  effets  mobilier* 
qui  font  réputés  immeubles  par  fîêlion , fans  faire 
partie  du  fonds.  Alnft,  quelque  fttpulatlon  qu’on 
ait  faite  dans  un  contrat  de  mariage  pour  rendr- 
propre  une  Comme  mobilière  ê une  femme,  ê fes 
cnfansficàfes  parens  collatéraux , les  créanciersde 
iafcintnenepcuvcut  jamais  faire  faiftr  cette  fuimue 
Vvv  * 
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réellemcm,  parce  que  \i  fiflion  qui  n’a  été  faite  que 
pour  empêcher  que  cette  fomme  ne  tombât  dan»  la 
communauté,  ou  que  le  mari  n’en  profitât  dans  la 
fucctfiionde  fes  cnfans,n*a  pu  rendre  cci  effet  im- 
meuble hors  du  cas  de  la  fié)ion.  On  doit  d^iiclder 
par  la  même  raifon , qu’une  fomme  qui  provient 
du  rembourfement  d'une  rente  propre  à un  mineur, 
ns  peut  être  faific  réellement;  car  le  principe  du 
droit  coutumier , qui  fait  regarder  cette  fomme. 
comme  un  immeuble,  même  comme  un  propre, 
ne  regarde  que  la  fucceffion  du  mineur. 

Mais  pour  qu'un  fonds  puiffe  être  vendu  par  de- 
fret,  il  faut  qu'il  foit  dans  le  commerce.  Âinfi  le 
décret  d'une  églifc  ou  d'un  monafierc  ne  peut 
avoir  lieu  pour  la  dette  d’une  communauté  rcli- 
cieufe,  parce  que  ces  biens  étant  confacrcs  à Dieu 
font  hors  du  commerce,  conforircmcm  aux  princi- 
pes du  droit  romain  & du  droit  canonique. 

Obfcrvca  toutefois  que  fi  le  fonds  (nr  lequel  on 
a confiruit  une  maifon  religicufc  n'étoit  point  paye , 
ou  que  le  prix  des  bâtimeas  fut  dû  aux  ouvriers, 
elle  pourroit  être  faifie  réellcinem  par  le  proprié- 
taire du  fonds  ou  par  les  ouvriers.  Ceft  ce  que  le 
parlement  a jugé  par  arrêt  du  15  février  1650, 
contre  les  religieufes  de  l’Annunciade  des  dix 
Vertus,  établies  i Paris  dans  le  faux^urg  Saint- 
Germain. 

On  ne  permet  pas  non  plus  de  décréter  les  biens 
appanenans  aux  communautés  tant  qu'on  peut  faire 
payer  les  créanciers  par  des  impofitions  fur  les  par- 
ticuliers : la  raifon  en  cil  qu'on  ne  doit  point  alié- 
ner ces  biens  fans  néceffité , fur-tout  quand  ils  font 
defiinés  pour  la  nourriture  des.  troupeaux.  C'efi  fur 
ce  principe  que  par  un  arrêt  du  13  avril  1651 , la 
cour  des  aides  de  Paris  donna  main  levée  aux  ha- 
bitans  de  Saint-Sonplct  de  la  faifie  réelle  de  leurs 
communes.  Ün  ordonna,  par  le  même  arrêt,  que 
l’on  impoferoit  1a  fomme  de  cinq  cens  livres  fur 
les  habitans  de  la  paroiffe  pour  acquitter  la  dette 
qui  avoir  donné  lieu  à la  faifie  réelle. 

11  cfi  de  prliictpe  qu’un  immeuble  ne  peur  être 
décrété  que  fur  celui  qui  en  cft  propriétaire  : ra^is 
cette  régie  exige  l'explication  fuivame  : 

Lorfque  l’immeuble  a été  faifi  réellement  fur  ce- 
lui qui  n’co  étoit  pas  propriétaire^,  & que  celui  h 
qui  il  appartenoit  en  ell  rcüé  paifiblc  poffcffcur 
jufqu'â  l'adjudication,  la  faifie  réelle,  les  criées  & 
l'adjudication  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au 
véritable  propriétaire  : cor  pour  qu’un  bien  puiffe 
ctre  valablement  adjugé  par  décret  ^ il  haut  qu'il  foit 
devenu  le  gage  de  la  jufiiee  & des  créanciers  de 
la  partie  - fa<fie;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  quand 
le  commiffaire  fe  met  en  poffcflîon  par  le  fermier 
judiciaire , tant  pour  la  juffice  que  pour  les  créan- 
ciers. 

Mais  fl  le  propriétaire  avoit  été  dépoffédé  par 
le  fermier  judiciaire , & qu’on  eût  procédé  à l'.id- 
judicarion  « il  ne  pourroit  la  faire  rétraéicr  & ren- 
ireren  pofleffion  de  fon  bien.  Il  ne  lui  refieroit 
en  ce  tas  qu’un  recours  de  sarantie  à exerce;  fur 
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la  perfonre  & fur  les  autres  biens  de  la  partie 
faifie.  La  nlfon  de  cet  ufage  eff  que  celui  qui  lâ- 
chant que  fon  propre  bien  eff  faili  réellement  fur 
un  tiers  , & qui  en  étant  inflruit  par  la  voie  que  U 
loi  preferit , c’eft-â-dire , par  la  poffeflion  du  fer- 
mier judiciaire,  ne  s'y  efi  point  oppofé,  eff  cenfé 
avoir  confenti  au  décret  ; c’eff  du  moins  de  fa  part 
une  très  grande  négligence,  une  faute  grave  qui 
le  rend  incxcuiable.  il  n’y  a point  en  ce  cas  plus 
d'injufiiee  de  priver  le  propriétaire  de  fon  bien 
que  de  le  lui  mire  perdre  , quand  U en  a biffé  un 
tiers  en  poffeffion  pendant  le  temps  marqué  par 
les  loix,  pour  acquérir  la  prefeription^ 

Quoiqu'une  vente  par  décret  foit  une  aliénation 
néceffa^e  faite  fans  fe  confentement  du  proprié- 
taire , il  eÛ  de  droit  commun  que  les  lods  & 
ventes  en  font  dus,  parce  qu’il  y a une  mutation 
effective  moyennant  un  certain  prix. 

Cependant  en  Deaujolois  & dans  b coutume  de 
Saint  Sever , cette  forte  cTaliénaiitfn  ne  uroduit 
point  de  lods.  Voye^  CRiics.,  Saisie  - REELLE , 
Consignation.  , 

DÉCRÉTALES  , f.  f.  ( Droit  eanonitjue,  J les 
décréfjJes  font  des  lecrres  des  fouverains  ponufes, 
qui , répondant  aux  confultaftons  des  évêques , 
ou  même  de  fimplcs  particuliers  , décident  des 
points  de  dtfclpline.  On  les  appelle  décret jUj  , parce 
qu’elles  font  oes  réfoluiions  qui  ont  force  de  loi 
dans  l'cglife.  Elles  étoient  fort  rares  ^ commen- 
cement , Si  on  s’en  tenoit  â l’autorité  des  canons 
def  premiers  conciles  : auffi  voyons-nous  que  les 
anciens  recueils  de  canons  ne  renferment  aucune 
de  ces  décréra/ej.  Denis  le  Pept  cfl  le  premier  qui 
en  ail  inféré  quelques-unes  dans  fa  collcéHon  ; fa* 
voir , celles  depuis  le  pape  Siricc  jufqu’à  Anaflafc  II , 
qui  mourut  en  498:  la  première  dccreuîe  que  nous 
ayons  du  pape  Siricc  cft  datée  du  1 1 février  de 
r.in  385,  Si  cftadrctTceàHymcrUis,évéquc dcTar- 
ragone.  Les  compilateurs  qui  ont  fuccédé  à Denis 
le  Petit  jufqu'à  Gratien  inclufivemeni,  ont  eu  pa- 
reillement t attention*  de  joindre  aux  canons  des 
conciles  les  décifions  des  papes  : mais  ces  derniè- 
res étoient  en  f>etit  nombre.  L)ans  la  fuite  des  temps, 
diverfes  circonAances  empêchèrent  les  évoques  de 
s’aücinbler , & les  métropolitains  d'cxerccr  leur 
autorité  : telles  furent  les  guerres  qui  s’élevèrent 
çmre  les fucceffeurs  de  rcrapirc  de  Charlemagne, 
& les  invafions  fréquentes  qu’elles  occafionncrcnt. 
On  s'accoutuma  donc  bfcnfiblcmcm  à confuUer 
le  pape  de  toutes  parts,  même  furies  affaires  tem- 
porelles ; on  appcUa  tt^-fouvent  à Rome  , Si  on 
y jugea  les  contertarions  qui  naiffoi.ni  non  feule- 
ment entre  les  évêques  Si  les  abbés,  mais  encore 
entre  les  princes  fouverains.  Peu  jaloux  alors  de 
maintenir  la  dignité  de  leur  couronne , & unique- 
ircnt  occupés  du  foin  de  faire  valoir  par  toutes 
fortes  de  voies  les  prétentions  qu’ils  avoient  les 
uns  coivre  les  autres  , ils  s’cmprelTcrcnt  de  recou- 
rir au  fouverain  pontife  , Sc  curent  la  foiblcffe  de 
fs  foUiÀlvtUW  â CC  qull  OrdoiUtoU  CJ 
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bomme  fi  la  déctfion  d*un  pape  donnou  en  effet 
tin  plus  erand  poids  à ces  memes  prétentions.  Enfin 
l'établifiemcm  de  la  plupart  des  ordres  religieux 
des  univerfités  qui  fe  mirent  fous  la  protcÔionim' 
médiate  du  faim  fièse,  contribua  beaucoup  à éten- 
dre les  bornes  *de  (a  jurifdiâion  ; on  ne  reconnut 
plus  pour  loi  générale  dans  Téglife  , que  ce  qui* 
écoit  émané  du  pape , ou  préfidam  à un  concile  » 
eu  alfifié  de  Ton  clergé  , c*efi-à>dire , du  confiAoire 
des  cardinaux.  Les  déercuUs  des  fouverains  pon- 
tifes éunt  ainfi  devenues  fort  fréquentes  , clics 
donnèrent  lieu  à diverfes  coUeélions  , dont  nous 
allons  rendre  compte. 

La  première  de  ces  colleâions  parut  <i  la  fin  du 
douzième  fiécle  : elle  a pour  auteur  Bernard  de 
Circa  , évêque  de  Faenza  , qui  l’intitula  BrevUrium 
txtrâ , pour  marquer  qu’elle  eA  compofée  de  piè- 
ces qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Ora- 
tien.  Ce  recueil  contient  les  anciens  monumens 
omis  par  Graticn  ; les  dkréuUs  des  papes  qui  ont 
occupé  le  fiège  depuis  Graticn  , & Air-tout  celles 
d’Alexandre  lU  ; enfin  les  décrets  du  trolficme 
concile  de  Latran , & du  trolfième  concile  de  T ours, 
tenus  fous  ce  pontife.  L’ouvrage  eA  divifé  par  li- 
Tres  & par  titres  , à-peu  prés  dans  le  même  ordre 
fluc  l’ont  été  depuis  les  duréiMis  de  Grégoire  IX. 
On  avoit  feulement  négligé  de  diAinguer  par  des 
chiAres  les  titres  & les  chapitres  : mais  Antoine 
AuguAin  a fuppiéé  depuis  à ce  «défaait.  Environ 
douze  ans  après  U publication  de  cette  coUeAion  , 
c’cA-à*dirc,  au  commencement  du  treizième  fiècle, 
Jean  de  Galles  , ne  a Volterra  dans  le  granddu- 
ché  de  Tofeane,  en  fit  une  autre,  dans  laquelle 
il  raAcmbla  les  dccrèulcs  des  fouverains  pontifes , 
qui  avoient  été  oubliées  dans  la  p.emicrc,  ajouta 
celles  du  pape  CcleAin  lli  , & quelques  autres 
beaucoup  plus  anciennes  , que  Graticn  avoit  paf- 
iees  fous  filence.  Tancréde , un  des  anciens  inter- 
prètes des  décrétales  i nous  apprend  (jue  cette  com- 
pilation fur  faite  d'après  celles  de  labbè  Gilbert, 
&L  d’Alain  , évêque  d’Auxerre.  L'oubli  dans  lequel 
clics  tombèrent,  fut  caufe  que  je  recueil  de  Jean 
de  Galles  a confervé  le  nom  àz  fécondé  cvlUBion  : 
au  rcAe  elle  eA^rangéc  dans  le  même  ordre  que 
celle  de  Bernara  de  Circa , ^*cUcs  ont  encore 
cela  de  commun  i'unc  & l'autre  , qu'à  peine  \U 
rcnt-eiles  le  jour , qu’on  s’emprclTa  de  les  commen- 
icr  : ce  qui  témoigne  aflez  la  grande  réputation 
dont  elles  jouiirolcut  auprès  des  tavans , quoiqu’el- 
les ne  fuAent  émanées  que  de  Amples  particuliers, 
& quelles  n’cuAcnt  jamais  été  revêtues  d'aucune 
autorité  publique.  La  troifiémc  colleélion  eA  de 
Pierre  de  Benevent  ; elle  parut  auATi  au  commen- 
cement du  treiziéme  fiècle  par  les  ordres  du  pape 
Innocent  TU  , qoi  l’envoya  aux  proicAours  & aux 
itudians  de  Bologne,  & voulut  qu’on  en  fît  ufage 
tant  dans  les  écoles  que, dms  les  tribunaux:  clic 
fut  occ..ftcnnce  par  celle  qu'avoit  fait  Bernard,  ar- 
chevêque de  CompoAclIe  , qui  , pendant  fon  fc* 
jour  4 Home  , avoit  ramafTê  & mu  en  ordre  les 


DEC 


conditutions  de  ce  poniü'e  : celte  compilation  de 
Bernard  fut  quelque  temps  apptllée  U compilaü,'a 
romjine  ; mais  comme  il  y avoit  inferà  plufieurs 
chofes  qui  ne  s’obfervoicni  foini  dans  les  tribu- 
naux , les  Romains  obtinrent  du  pape  qu’on  en  fit 
une  autre  fous  fes  ordres,  & Pierre  de  Benevent 
fut  chargé  de  ce  foin  : ainfi  cciie  iroificme  collec- 
tion diffère  des  deux  précédentes  , en  ce  qu’elle  c II 
munie  du  Iccau  de  1 autorité  publique.  La  quatriè- 
me collcflion  e(l  du  meme  fièclc  ; elle  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran  célébré  fouslnnocent  111, 
oc  ranferme  les  decrets  de  ce  concile  & les  conf- 
litutions  de  ce  pape  , qui  éioiem  poftcrieurcs  à la 
troifième  collaétinn.  On  ignore  l'auteur  de  ccite 
quatrième  coinpilatiun , dans  laquelle  on  a obfcrvè 
le  même  ordre  de  matières  que  dans  les  préefe- 
demes.  Antoine  Aiigullin  nous  a donné  une  édi- 
tion do  ces  quatre  collcéfons  , qu’il  a enricliies 
de  notes.  La  cinquième  cil  de  Taneiède  de  Bo- 
logne , 8c  ne  contient  que  les  dcc’cia'xs  d’Hono- 
ré  III,  fucceffeur  immèaiatd’lnnoccni  III.  Honoré, 
à l'exemple  de  fon  prédéceffeur,  fît  recueillir  tomes 
fes  conlliiutioni  ;«infi  cette  compilation  a é é f.ùie 
par  autorité  publique.  Nous  fommes  redevables  Je 
l’édition  qui  in  parut  é Touloufe  en  1645  , à 
M.  Ciron,  profcfftur  en  droit,  qui  y a joint  des 
notes  favanics.  Ces  cinq  collcBions  font  aujour- 
d’hui appellécs  /es  ancitnnts  cottiBions  ; pour  les 
diftinguer  de  celles  qui  font  partie  du  corps  de 
droit  canonique.  11  eft  uüle  de  les  coHfulier.encc 

?|u'elle_s  fertem  à l’inielligcnce  des  dtcr^ulti , qui 
ont  rapportées  dans  les  compilations  poAérieurcs 
ou  clics  fc  trouvent  ordinairement  tronquées,  Sc 
qui  par  là  fort  très- difficiles  à cm..ndrc  , comme 
nous  le  ferons  voir  ci-deffi.us. 

La  multiplicité  de  ces  anciennes  collcflions , les 
contrariétés  qu’on  y renconiroit  , robfc,.ri.é  de 
leurs  commentateurs,  furent  amant  de  mciü's  qui 
lirent  defirer  qu’on  les  réunir  toutes  en  une  nou- 
velle compilation.  Grcgoiie  IX  , nul  fuccéJa  au 
pape  Honoré  III,clureva  Raimond  de  Pennaford 
d'y  travailler  ; il  étoit  fon  cbapelam  8c  fon  con- 
felTeur  , homme  d’ailleurs  tié,-favant , 8c  d’une 
piété  fl  diflingiiée  , qu’,l  mérita  dans  la  fuite  d'étre 
canonifé  par  Clément  VIIL  Raimond  a fait  prin- 
cipalement ufage  des  cinq  collrélions  précédentes; 
il  y a ajouté  plufieurs  conllitutious  qu'on  y avoit 
o.mifes  , 8c  cell.s  de  Grégoire  IX;  mais  pour  évi- 
ter la  prolixité,  il  n’a  point -rapporté  les  dicriulcs 
ilans  leur  ciuicr;  il  s’elk  eontciiié  d’inférer  ce  qui 
lut  a paru  nècdlaire  pour  rimciligence  de  la  dé- 
cifion.  Il  a fuivi  danè'  la  dillr.bution  des  matières 
le  même  ordre  que  les  anciens  compilateurs  ; eux- 
mémes  avoient  imité  celui  de  Juffinien-  dans  fon 
code.  Tout  l’ouvrage  ell  divifé  en  cinq  livres, 
les  livres  en  titres  , les.  titres  non  en  cbapirres  , 
mais  en  capitules  , ainfi  appellés  de  ce  qu'ils  11c 
contiennent  que  des.  extraits  des  di:rcta/rs.  Le  pre- 
mier livre  commence  par  un  titre  fur  h f.inte 
Trirnté  , à l'exemple  du  code  de  Juiiinien  ; les 
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rois  fuirans  cxpliquem  les  dlverfes  «rpeces  du 
drr>:t  canoniq^î,  écrit  & non  écrit  : depui^c  cin- 
quième titre  ju'.iu’À  celui  de»  pafles  , il  parlé 
dïs  élections  , dignités  , ordinations  » & qualiti.’S 
roqiiifcs  dans  Ics^  clercs  ; cette  partie  peut  être  re- 
gardée comme  un  traité  des  pertbancs  : depuis  le 
litre  des  paéles  jal'qu’à  la  fin  du  fécond  livre  ,on  } 
expofe  b manière  d’intenter.,  d’infhmire  , & de 
terminer  les  procès  en  mariére  civile  ecclèfiafti- 
que  , & c’eft  dc-lâ  que  nous  avons  emprunté  , 
lulvant  U remarque  de>  favans , toute  notre  pro- 
cid.ifc.  Le  troificme  livre  traite  des  chofes  ccc’.é- 
fîaitiques  , telles  que  font  les  bénéfices , les  div 
mes  , le  droit  de  patronage  : le  quatrième  , des 
fiançailles  , du  mariage  , & (f:  Tes  divers  empè-  ’ 
cîiemens  ; dins  le  cinquième,  il  s’agit  des  crimes  1 
cccléfiaftiques  , de  Ulorme  des  jugemensen  ma-  1 
tiéré  crimincUe  , des  peines  canoniques  , &,  des  f 
c.mfnres.  ' I 

Raimond  avoir  mis  b dernière  main  k fon  ou*  [ 
vrape , le  p ipe  Grégoire  î\  lu«  donnxdc  l'ccaude  ! 
l'auioriié  p.iMique  , & ordonna  m.’on  s’en  fervit 
dans  les  tribunaux  & dans  les  ecoles  , par  une 
confiiîulion  qu’on  trouve  , .1  la  ié:u  de  cette  col- 
IjsHon  , & qui  cA  adretfée  aux  doOeurs  & aux 
étuilians  de  runiverfue  de  Üologne  : ce  n'cft  pas 
rèanmoins  que  cctic  collcôiort  ne  fin  dèfeâucut'c 
à bien  des  égards.  On  peut  rejirochcr  avec  jiiAicc 
à Raimond  de  ce  que  , pour  fe  conformer  aux 
ordres  de  C'-regoire  lX,qm  lui  avoir  recommandé 
de  retrancher  les  fupcifiuités  dans  le  recueiUqu’il 
ferott  desdiderenres  conAitutions  éparfes  en  divers 
volumes,  il  a fouvem  regardé  6c  retranché com- 
r>c  inutiles  des  chofes  qui  étoient  abfolumcnt  né- 
celfaircs  *pcur  arriver  à l'intellicence  de  la  Jeeré^ 
tjU,  Donnons-en  un  exemple.  Le  cjp.  0 , extrj  de 
co*:fo£iui,  çonticm  un  rcfcritd’Honoré  lil  , adrcfTé 
au  chapitre  de  Paris , dont  voici  les  paroles  ; Cum 
fonfueiudhis  , uj'jefue  lon^evi  non  ft  Itvis  auiori- 
#.;j  , 6*  pUrur.,j:u  difeordhn  pj'ij'it  no\  iutes  ; ,m- 
ior'ifjte  vohis  pwputiim  inhibemus  , né  abfque  epif- 
u*pi  veftri  confenju  , imnuieùs  eccUjia  vefira  conp'ttu^  , 
üon<s  6»  conjuetudinei  âpprobjias  , vel  novas  etiza 
inJucdtù  ; V tjuas  font  teeijhj  , irrita  decerntnta. 
Le  referit,  conçu  en  ces  termes , ne  fignific  autre 
chofe , Anon  que  le  chapitre  ne  peut  faire  de  nou- 
velles conA  txiiions  fans  le  confcntcmcm  de  l’évé- 
quft  : ce  qui  étant  a^nfi  entendu  dans  le  fens  gc- 
lu^al , eA  abfolumcnt  faux.  Il  cA  arrivé  de  là  que. 
ce  capitule  a paru  obfcur  aux  anciens  canoninc$|^ 
maisil  n’y  auroiipoint  eu  de  difficulté, s’ils  avoicni  j 
confuUé  (a  drir/Wr  entière,  telle  qu’elie  fe  trouve 
dans  la  cinquième  compilation , c^p.  1 , eoJ.  fit.  Dans  | 
cette  dfcntaU , au  lieu  de  ces  paroles  ,yT  ijuat  fy^tc  1 
( cottJJitutionei  ) fecijlu  , irriftn  dteernemes  , d(>ht  Rai- 
mond fe  fert  , on  Ut  celîcs-ci  : irritas  deurr.tntts 
( nox  as  ) ft  tjuas  font  fàflis  in  i^Jîus 

tpifeopi  projuàicium  , pof.,^i  fim  ef  rtpimen  parijunfis 
fcJeJiX  adtpttts.  Cette  clauie  oniîfe  par  Raimond  | 
ne  Iwt  clle  pas  %'cir  évidemment  qu’Honoré  Ui  1 
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n*a  voulu  annullcr  que  les  nouvelles  conAîtutîon^ 
faites  parie  chapitre  fans  le  confentement  de  Tévé- 

3 lie  , au  prcjudicc  du  meme  évè  fue  ? & alors  la 
écifion  du  pape  n aura  befoin  d'aucune  imerpré* 
talion.  On  reproche  encore  à l'auteur  de  la  com- 
pilation d’avoir  foiivent  partagé  une  décrétale  en 
pliilieurs  ; ce  qui  lui  donne  un  autre  fens,  ou  du 
moins  U rend  obfcure.  C’cA  ainfi  que  la  décrétale 
du  cap,'  f , de  joro  competenû  , dans  la  trolfième 
collcdion , cA  divifée  par  Raimond  en  trois  dif- 
ferentes parties  , dont  l'une  fe  trouve  au  cap.  to  , 
extra  de  conjh^  la  fccon.le , dans  le  cap.  j,  extrà 
ut  lue  penJentt  nihil  ir.novetur ; ^ la  rroifiérne,  au 
cap.  ^ , tbid*  Cette  divifion  eA  caufe  qu’on  ne 
peut  entendre  le  fens  d'aucun  de  ces  trois  capitu- 
les , à moins  qu’on  ne  les  léunitTc  enfemble  » 
comme  ils  le  font  dans  rancfcnnc  ccllcffion.  De 
plus,  en  rapportant  une  déerétaîe  y il  omet  quel- 
quefois la  précédente  ou  la  faivatue , qui , jointe 
avec  elle,  offre  un  fens  clair;  au  lieu  qu'elle  n’en 
fo.me  point , lorfqu’elle  en  cA  fcparée.  Le  cap.  j , 
extrà  de  conftit,  qui  cA  tiré  du  cap.  eod.  in  primJ 
compilât,  en  cA  une  preuve.  On  lit  dans  les  deux 
textes  CCS  jîaroles  : iranflato  facerdotio  , neceje  tjl 
ut  Upis  tranfatîo  fiat  ; tjuia  enim  fimul  O ab  eodem  , 
ô'  fuh  eJdem  fponjione  , utraque  data  funt , quod  de 
uno  dicitur  y necejfe  efl  ut  de  altero  ifuelligatur.  Ce 
p iffagî  , qui  fe  trouve  ifolé  dans  Raimond  , eA 
obfcur,  6c  on  nâ  comprend  pas  en  quoi  confiAe 
la  iraiiilafion  de  la  loi  ;‘mais  A on  compare  le 
meme  texte  avec  le  cap.  y 6t.  / de  la  première 
colleüion , que  R.umond  a omis  dans  la  Aenne  , alors 
on  aura  la  véritable  efpcccpropoféc  par  l’ancien  corn- 
pd.ucur , & le  vrai  fens  de  ces  paroles , qui  figni- 
fienr  que  les  préceptes  de  l’ancienne  loi  ont  été 
abrogés  par  la  loi  de  grâce  ; parce  que  le  faccr- 
docc  8c  la  loi  ancienne  ayant  été  donnés  en  mê- 
me temps,  6c  fous  la  meme  promeffe , comme  il 
crt  dit  dans  norra  capitule  , &lc  fr.ccrdocc  avant 
été  transféré,  & im  nouveau  pontife  nous  étant 
donné  en  la  perfonne  de  .fcfus-CliriA  , il  s’enfuît 
dc-lÀ  qu’il  éfoit  néceflaire  qu’on  nous  donnât  auffi 
une  nouv'elle  loi , 6c  qu’c-le  abrogeât  rancienue 
qtrant  aux  préceptes  myiÜqucs  6c  tux  cérémonies 
legales,  dont  il  cA  fait  mention  dans  ces  ce;»,  j Sc 
y , omis  par  Raimond.  Enfin  il  cA  rcprèhcnfible  , 
pour  avoir  altéré  les  décrétales  qu’il  rappone  , en 
y iâifant  des  additions;  cc  qui  leur  donne  un  fens 
uifférent  d«  celui  qu’elbs  ont  dans  leur  fource 
primitive.  Nous  nous  fervirons  pour  exemple  du 
cap.  I,  extrà  de  judieiis  , où  R timoad  ajoute  cette 
claufe  , donec  Jatisf.zHtone  precmiffâ  fucrit  ahfolutux  , 
laquelle  ne  fe  trouve  ni  dans  le  canon  Bp  du  Code 
aâljri^juBp^'oli  originairement  U dé:rét.jlee(i  tirée,  ni 
dans  l'ancienne  ColLéUon  , & qui  donne  au  canon  un 
fens  touf-à-fiiît different.  On  litdansle  Ce?3c«méme  * 
6c  dans  Vancienne  ColleSiorP:  r.uliuseidem  Quod-f^uft^ 
Deo  cowimitnïcet  y donee  eau  fa  ejus,  ^lulem  potuerit  , 
tennlr.um  fum.u  ; ces  paroles  font  affez  connoirre 
le  droit  qui  ètoit autrefois  en  vigueur,  comme  le 
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fcmarc^c  tr<is*fcien  M.  Cujas  i\ir  ce  capitule.  Dans 
tempS'U  on  n*acco;^oità  qiù<jue  ce  CoitTab- 
loluùon  d’uns  excoiamuniCItion  , qu'on  u'eminf- 
truit  furldii^ucment  le  crime  dont  U étoit  acciils  , 

& qu*on  n eut  entièrement  termine  la  procédure. 
M:iis  dans  les  ftèclcs  podcricurs  , l’ufage  s’dl  èta> 

‘ bli  d'abfoudre  rexcommunic  qui  étoit  commnacc , 
aulTi  :Ct  quM  avoii  fatisfait  , c'clVà-diro»,  donné  . 
camion  de  fc  rcprcfemcr  en  jugement  , quoique 
r.:fiaire  iruu*pou*.i  été  dircutee  au  fond  -,  &.  c cft 
pour  concilier  c.t  ancien  canon  avec  la  difeipUne 
de  fon  temps,,  que  Raimond  en  a changé  les  ter- 
mes. Nous  nous  contentons  de  citer  quelques 
exemples  des  imperf'cwliüns  qui  fs  rencontrent 
la  collci^ion  de  Grégoire  IX;  mais  tiousobùrve^ 
rons  que  dans  les  éduions  récentes  ds  cette  collec-, 
tion  , on  a ajouté  en . earaéicrcj  itahqucs  ce  qui 
avüif  été  retranclié  par  Raimond  , & ce  qa  il  hoir 
indirpenfabic  de  rapporter  pour  bien  entendre  l'ef- 
pèce  du  capitule.  C^es  addiâons  qu*on  a ap|>ellé*es 
depuis  dans  Us.  écoles  pjrs  Jccift  , ont  été  faites 
par  Antoine  le  Corne,  François  Pegna  , cfjagnol, 

& ckr.s  l'édition  romaine  : il  ftHit  avouer  nèan> 
moins  qu'on  ne  les  a pas  faites  dans  tous  les  en- 
droits ncceïïaires  , Ôc  qu'il  refte  encore  beaucoup 
de  chofes  à dcfirer  ; d oü  il  réfulce  que , nonobr* 
tant  ces  fupplémcns  , il  eR  très-avantageux  non- 
fculemertf  de  recourir  aux  anciennes  Jtereuîts  ^ 
inais  même  de  remonter  jufqu'aux  premières  four- 
<cs,puifquc  les  anciennes  CüllcîHons  fe  trouvent 
fouvenr  elles- memes  mutilées,  & que  les  monu- 
mens  apocry  phes  y font  conûmdus  avec  ceux  qui 
font  auchcnriqûes  : telle  e(l  en  eltct  la  méthode 
dont  MM.  Cujas , Florent,  Jean  de  1a  Cufic,  Ck.  far- 
tout  Antoine  AiigiiniHydans  fes  notesfur la  première 
collcâion  , fe  font  fervis  avec  le  plus  grand  fuccès. 

Grégoire  IX  , en  conùrmant  le  nouveau  recueil , 
des  , défendit,  par  la  même  confFtutiun, 

qu'on  osât  en  entreprendre  une  auire  fans  la  per- 
iniirH'n  exprcHe  du  faint  fic;*c  , fit  il  n'en  parut 
po;iu  jufquà  Roniface  Viîl;ainfi  pendant  refpaec  f 
de  plus  de  70  ans,  le  corps  de  droit  canonique  | 
ne  renferma  que  le  déacidc  Gratien  & Icsdrérr- 
/j/cr  de  Grégoire  IX.  Cependant  ^resUpublIcâtlon  f 
des  DécUtaLs,  Grégoire  IX , fie  les  papes  fes  fuccel- 
Aîurs,  dotméren^en  Jidcrcmcs  occ-fionsde  m.uvcaux 
referits  ; mais  leur  authenticité  n'étoit  reconnue  , 
ni  dans  tes  écoles  , ni  dans  les  tribunaux  ; c'dl 
pourquoi  Boniface  VIII  , la  ^.Mèmc  année  de 
l'on  pontificat , vers  la  hn  du  treia<éme  fièclc,  fit 
publier  , fous  fon  nom  , une  nouvelle  compila.^on; 
elle  fut  Touvraae  de  Guillaume  de  Mand-gotto  , 
irchcvéquc  a’tinbnin  , de  Bérenger  Fredoni , évê- 
que de  Beziers  , fit  de  Richard  de  benis , vicc- 
vchancclier  de  l’églilc  romaine  , tous  trois  élevés 
depuis  an  cardinaUt.  Ccnc  collcéltoiî  contient  les 
dernières  épiires  de  Grégoire  IX  , celles  des  pa- ' 
pes  qui  lui  ont  fuccédé.;  les  décrcts'des  deux  con- 
ciles généraux  de  tyon  , dont  rtiu  s'eft  tenu  en 
Tan  IÎ45  , fous  Innocent  IV  , fit  l'amrc  en  l'an 
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1174  \ fous  Grégoire  X , & enfin  les  conftiæ- 
tions  de  Bonifacc  VllI.  On  appelle  cette  collec- 
tion U Stxtt  y parce  qiït  Bonifacc  voulut  qu'on  la 
joignit  au  livre  des  Jcc^ttaUs  , pour  lui  fervir  de 
fuppicment.  Lilc  cft  divifee  en  cinq  livres,  fous- 
divifés  en  titres  &:  en  capitules  , fie  les  maiiciss 
y font  diRribiiécs  dans  le  même  ordre  que  dar.a 
celle  de  Grégoire  IX,  Au  commencement  du  qu:*- 
torzième  fiécU: , Clément  V,qui  tint  le  fâinifiic^ 
à Avignon,  fit  faire  une  nouvdle  ccmpilaiion ocs 
dccrttjles  , comp.oféc  en  parcio^cs  canons  du  con- 
cile de  Vienne  , auquel  il  préûda , fie  en  partie 
de  fes  propres  gonUitutions  ; mais  fu'pri^  par  U 
mort,  il  n'C4t  p.i$  le  temps  de  ia  publier  , fie  ce 
fut  par  les  ordres  de  fon  lucccdcur  Je-n  XXiI  , 
qu’elle  vit  le  jour  en  1317.  Cette  coUccticn  cft  .ap- 
pclléc  cUnitfu  'wes , du  nom  de  fon  auteur  , & parce 
Qi.'dle  ne  rer.fermc  que  des  conftitutions  de  cc 
fouverain  pontiie  : clic  cA  egalement  divtfée  en 
cinq  livres  , qui  font  aufft  fous-divifés  en  titres 
fi^  en  capitules,  ou  clémentines.  Outre  ccttecol- 
leclion , le  même  pape  Jean  XXÎl , qui  fiégca  pa- 
rcUlemcm  à Avignon  , donna  diiiercmes  conAi- 
tutions  pendant  I cfpacc  de  dix-huit  ans  que  dura 
fon  pontificat  , dont  vingt  ont  été  recueillies  fie 
publiées  par  un  auteur  anonyme , fie  c’cA  ce  qu'on 
appelle  I^j  exiruva^unus  dt  Jean  XXU.  Cette  col- 
leéiion  eft  divifée  en  quatorze  titres , fans  aucune 
diAiniftion  de  livres  , à caufe  de  fon  peu  d’ètén- 
due.  Lntîn  l’iin  1484  il  parut  un  nouveau  recueil 
qui  porte  le  nom  à'extravaeanus  ccmrnuncs , pat  ce 
qu’il  cA  compofé  des  conAitmions  de  viitgt-cinq 
papes  , depuis  le  pape  Uibaia  IV  ( u niifcription 
du  cap,  I de  Jîir.^niû  , cA  vraie  ) , jufqifau  pape 
Sixte  IV  , IcfqueU  ont  occupé  le  faint  ficge  pen- 
dant plus  de  deux  cens  vingt  ans,  c’e A- à-dire , de- 
puis l’année  ia6i  jufqu  a l’année  14b;.  Ce  recu.il 
cA  divifé  en  cinq  livres  ; mais  attendu  qu’on  n’y 
trouve  aucune  decretaU  qui  regarde  le  marr:;gv  , 
0.1  dit  que  le  quâirèmc  livre  manque.  Ces  deux 
dernières  coUeéhons  font  l’ouvrage  d’auteurs  ai  o- 
rymes , 6i  n’otft  été  conAméespar  aucune  bulle  , 
i envoyées  aux  univerAtes;  fiiLc’cft  par  ccnc  rai- 
fi»n  qu’on  les  a appcllces  extravagamei y comme  qui 
diroit  valantes  emrà  corpus  juris  canontâ  , fie  elles 
ont  retenu  ce  nom  , quoique  par  la  fuite  elles  y 
aiem  èie  inférées.  Ainu  le  corps  du  droit  canoni- 
que renferme  aujeutd'hui  ftx  coUcéhons,  iavoir, 
le  décret  de  Chraticn  , les  deerttaUs  de  Grégoire  IX , 
fe  i^tc  de  Bonifacc  VllI , les  clémemines  , les 
exi  T.vagantes  de  Jean  XXII,  fie  les  CAtravai;anrcs 
communes.  N ms  avons  vu  , dans  rarûcle  DE- 
CRET , de  quelle  autorité  cA  le  recueil  de  Gra- 
ricn  , nous  aDons  examiner  ici  quelle  cA  celle  des 
divcrfcs  concilions  àcideçretaUs. 

Nous  avons  dit  , en  parlant  du  décret  de  Gi'a- 
tien  , qu’il  n’a  par  lui-même  aucune  autorité  , ce 
qui  doit  s’étendre  aux  extravagantes  de  Jean  XXII 
oc  aux  extravagantes  communes  , qui  font  deux 
ouvrages  anonymes  fie  dcAitués  de  toute  autorité 
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publique.  Il  r.*cn  cft  pas  de  m^ime  des  JMtalts 
de  Grci;oirc  IX  , du  fexte  & des  clémentines  , 
compofücs  & publiées  pw  ordrj^  des  fouverains 
pontifes  airfi  , drms  les  pays  droèdicncc , où  le 
pape  réunit  r.lutoriiè  t.unporelîe  à la  fpiritjclîc  , 
il  n'eA  point  douteux  que  les  JéerîtaUs  des  fouve- 
' rains  pontifes  , & les  recueils,  qu'ils  en  ont  fait 
faire  , n'aicm  force  de  loi  ; mais  dans  les  autres 
pays  libres,  même  catholiques,  dci?s  IcftpicU  les 
confHiutions  des  DV^s  n'om  de  vigueur  qu'autant 
quelles  om  été  1^,‘rojvécs  par  le  prince  , les 
compilations  qu'ils  font  publier , om  le  même  fort , 
c’cft-à-4irtf , quelles  ont  befoin  d’acceptation , pour 
qu’elles  foieni  regardées  comme  loix.  Cela  pofé , 
les  jurifconfiiltes  tfançois  demandent  fi  les  décrè‘ 
uUj  de  Grégoire  IX  ont  jamais  été  reçues  en 
France.  Cfi  tries  Dumoulin  , dans  (on  Commfnuire 
fur  l'cdit  de  Henri  II , vulgairement  appcUé  Wdit 
des  petites  dAîef , obfcrve  , Çhfe  if , num,  a;o , que 
dans  les  regirtres  de  la  cour , on  trouve  un  con- 
fcil  donaé  au  roi  par  Eudes,  duc  de  Bourgogne, 
de  ne  point  recevoir  dans  fon  royaume  les  nou- 
velles conllitutions  des  papes.  Le  même  auteur 
ajoute  qu’en  effet  elles  ne  font  point  admifei  dans  ce 
qui  concerne  U jurifdiéfion  fccuiière  , ni  même  en 
inaticrd  fpiriruelle  , ft  elles  font  contraires  aux 
droits  & aiU  libertés  de  l’cglife  gallicane  ; & il 
dit  que  ce’a  cA  d'autant  moins  furprenant,  que  la 
cour  de  Rome  elle-même  ne  reçoit  pas  toutes  les 
dècrètaies  inférées  dans  les  collerions  publiques. 
Conformément  à cela , M.  Florent , dans  fa  pré- 
face de  auSleritoie  GratUni  6*  aliarum  colUfÜûnumy 
prétend  que  les  décréules  n'ont  jamais  reçu  en 
France  le  fceiu  de  l'autorité  publique  , & quoi* 
qu'on  les  enfeigne  dans,  les  écoles  , en  vertu  de 
cette  autorité  , qu'il  n'en  faut  pas  conclure  qu'el- 
les ont  été  admifes , mais  qu'on  doit  les  regarder 
du  meme  œil  que  les  livres  du  droit  civil  qu'on 
cttfeigne  publiquement  , par  ordre  des  rois  de 
France , quoiqu  ils  ne  leur  aient  jamais  donné  force 
de  loi.  Pour  preuve  de  ce  qu’il  avance , il  cite  une 
‘ lettre  manulcrite  de  Philippe-le-Bel  , adrefTée  «t 
runiverfitc  d’Orléans  \ où  ce  monarque  s'exprime 
en  CCS  termes  ; Non  putet  ifitur  ûlufuis  nos  recipere 
vel  prirnogenitores  nojtros  recepijfe  confuetudines  efuetf 
hbet  fix  e leges  , ex  eo  ouàd  tas  in  dtverfis  locis  6» 
fudiis  regni  nojîri  per  fchoLiflicos  lep  Jtnatur:  multa 
namque  eruditioni  6»  d^cirina  profictum^  licU  recepta 
non  fuerint , nec  ecclefia  recepit  aujmptures  canonej 
^ui  per  defuetudinem  abierunt , vel  ab  iniiio  non  0tére 
recepù  , licit  in  fchoüs  à fludiojts  propter  eruditionem 
iegjniur,  Scire  num^ue  fenfus  , ritus  & mores  horni- 
num  drvtrjonm  locorvm  6»  temporum  , valdè  proficit 
éd  eujufcumque  do^rinum.  Cette  lettre  cft  de  l’an- 
née On  ne  peut  nier  cependant  qu’on  ne 
fe  foia  fervi  des  décrétales  y & qu’on  ne  s’en  ferve 
encore  aujourd'hui  dans  les  tribün.*iux  , lorfqu’elles 
ne  font  pas  contraires  aux  libcrtèi  de  l’églifegaU 
licane;  d’où  l’on  peut  conclure  que  dans  ces  cas- 
14  elles  fonf  reçues  > du  moins  tacitement , par 
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Pufcige , & parce  que  les  rois  de  France  ne  s’y 
font»  point  oppofés  *.  il  ne  faut  point  , ix  cet 
égard,  feparer  le  5rar/r  dcBonifacc  Vlll  des  autres 
coUeéliors , quoique  plufieurs  foiiricnqent  que  cel- 
ie-U  fpécialcmcnt  n'cA  point  admife  , à caufe  de 
la  fameufe  querelle  entre  Phillppc-lc  Bcl  & ce  pape.  ^ 
Ils  fe  fondent  fur  la  glofe  du  capitulé  i6  de  eletl, 
in  Seltrof  où  il  cft  dit  nommément  que  les  conf- 
titutions  du  Sixte  ne  font  point  reçues  dans  le 
royaume  ; mais  nous  croyons  , avetf  M.  Doujat , 
lib.  IV  y prxnoi.  canon,  cap.  24  , num.  7,  devoir 
rejetter  certc  opinion  comme  fauitc  ; premièrement 
parce  que  la  compibEÎon  de  Bondace  a vu  le  jour 
avant  qu'il  eût  eu  aucun  démêlé  avec  Philippe-lc- 
Bel.  De  plus,  U bulle  Vnam  fanélamy  où  ce  pape, 
aveuglé  par  une  ambition  démefuréc  , s'efforce 
d’établir  quelle  fouverain  pontife  a droit  d'inffi* 
tuer  , de  corriger  de  dèprifer  les  fouverains, 
n’eft  point  rapportée  dans  le  Sexte  , mais  dans  le 
cap,  ly  de  majoritase  6*  cbedientid  y extravag.com.mt 
oit  l'on  trouve  en  même  temps  , cap.  2 , ibiJ.  la 
bulle  hierutt  de  Clément  V ,par  1 iquelle  il  déclare 
qu'il  ne  prétend  point  que  la  conftitution  de  Boni- 
Uce  porte  aucun  prétu  iice  au  roi  fti  au  royaume 
de  France  , ni  qu'elle  les  rende  plus  fujets  i l'é- 
glife  romaine , qu'ils  rétoieni  auparavant.  Enfin  il 
cft  vraif.mbl  .ble  que  les  paro'es  attribuées  à la 
glofe  fur  le  cap.  lâ  , de  eleéfione  in  Sextè , ne  lui 
appartiennent  poim,  mais  qu'elles  auront  été  ajou- 
tées après  coup , par  le  zèle  inconfiiéré  de  quelr 
que  doéleur  françois.  En  effet  , clics  ne  fe  trou- 
vent que  dans  l'édition  d'Anvers  , & non  dans 
les  autres  , pas  même  dans  celle  de  Charles  Du- 
moulin , qui  certainement  noies  auron  pa|  omifes, 
fl  elles  avoient  appartenu  à la  ^lofe. 

Au  refte,  l’iHuftre  M.  de  Marca,  dans  fon  traité 
de  concordiJ  factrdotii  & imperii  , lib.  III , cap.  6 , 
prouve  la  néceftité  & l'utilité  de  l’étude  des  dé* 
crétuies.  Pour  réduire  en  peu  de  mots  les  raifons 
qu'il  en  apporte  , il  fuftit  de  rappcller  ce  que  nous 
avons  déjà  remarqué  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle ; favoir , que  l'amorité  des  conciles  provin- 
ciaux ayant  diminué  infenfiblement , & enfuite  ^an| 
été  entièrement  anéantie  , attendu  que  les  aüem- 
blées  d'évêques  étoient  devenues  plus  difticiles  » 
après  U divifion  de  l'empire  de  Cnarlottsgne  , à 
caufe  des  guerres  fanglantes  que  fes  fuccefteurs^ 
fe  faifoiem  les  uns  aux  autres,  il  en  étoit  réfuUè 
que  les  fouverains  pontifes  étoient  parvenus  au  plus 
haut  degré  de  puüfance  , & qu’ils  s’étoiem  arrogé 
le  droi^  de  faire  des  loix  , & d'attirer  à eux  feuls 
la  connoiifance  de  toutes  les  affaires  ; les  princes 
eux-mèraes  , qui  fouvent  avoient  befoin  de  leur 
crédit , fàvorifoient  leur  ambition.  Ce  changement 
a donné  Heu  à une  nouvelle  manière  de  procéder 
dans  les  jugemens  eccléfiaftiques  : de-là  tant  de 
‘différences  conftitutions  touchant  les  éleélions  , les 
collations  des  bénéfices , les  empêchement  du  ma- 
riage , les  excommunications  , les  maifons  rcliÇ 
gieufes , les  privilèges , les  exemptions , & beaucoup 
^ (Tautrcf 
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Vautres  points  qui  AibriAent  encore  aujourdhul  ; 
enforre  que  l’ancien  droit  ne  fuffit  plus  pour  ter- 
miner les  conteftaiions , & qu’on  eft  obligé  d’avoir 
recours  aux  dccrctüUs  qui  ont  engendré  ces  difTc- 
rentes  formes.  Mais  sM  eft  à propos  de  bien  con- 
noîire  ces  coHc^hons  , & de  les  étudier  à fond , 
U eft  encore  nécdTaire  de  cnnfultcr  les  auteurs 
enji  les  ont  interprétées  ; c'eft  pourquoi  nous  croyons 
devoir  indiquer  ici  ceux  que  nous  regardons  comme 
les  meilleurs.  Sur  les  dîaétjits  de  Grégoire  IX, 
nous  indiquerons  Van-E‘pen , tenu  IV  dt  fts  an- 
vr<s  ^ tdïu  de  Li'uvam  Cet  auteur  a fait  d'ex- 
cellentes obfervations  fur  les  canons  du  concile 
de  Tours  6c  ceux  des  conciles  de  Latran  iii’& 
IV,  qui  font  r>i>pf»rtés  d.ios  cette  coIlcélion.Nous 
ajou  i rons  M Cu;as,quia  commenté  les  fccord , 
trorîéme  Si  qua:»iémt;  livres  prcfquc  en  entier; 
MM.  jean  de  ia  C die  & Florent,  qui  ont  écrit 
plfucirs  traités  pnrrtadicrs  fur  differens  titres  de 
cette  même  coilefllon  ; Ch  «ries  Dumoulin  , dont 
on  n?  doit  pas  rnigÜger  Ls  notes,  tant  fur  cere 
jcollvftion  que  les  •uivanic'-  ; M.  Ciron  , qui  a )ci:é 
une  gratidi  crudtion  dai<  i'cs  P.<raiiilcs  lurlescir.q 
livres  dos  dècrètuUs  ; M.  H-utefer-e  , qui  a com- 
merré  les  decrêtaîes  «i’Inn  ce  ’i  IIÎ.  On  y peut 
joindre  Tédinrin  q l’a  fade  M.  Baluze  des  epitres 
du  mCme  pape,  & celle  de  M.  Bofquet, évêque 
de  MorrpeMicr  ; enfin  G-  nza’c-*  , dont  le  grand 
commentaire  fur  toute  lacollrftion  de  Grégoire  IX 
efl  fort  cflimc  : cct  auteur  néanmoins  étant  dans 
' les  principes  ultramontains , doit  ème  luavccpré- 
cat  tion.  Su»^  le  Sexu  , nous  nous  coniciucrons 
d'indiquer  Van-E^pen  , tome  JV ^ ibid. , qui  a fût 
également  des  obtervarions  fur  les  canons  des  deux 
conciles  généraux  de  Ly.sn , qu'on  trouve  répan- 
dus dans  cette  colltélion  ; fur  les  CUmentir.et  , le 
commentaire  qu’en  a fait  M.  Hiuteferre.  A l’éj;ard 
des  deux  dernié^^cs  colltéi  ons  , on  peut  s'cnunir 
^ la  Icélure  du  texte  & aux  notes  de  Charles 
Dumoulin. 

DfCR^AlES  {fjuffes')  les  fwfes  décrétales  font 
celles  qu'on  trouve  ralT  mbUes  dans  la  cclîeéfon 
fjui  porte  le  nom  ÿljîdure  Mercator;  on  ignore 
I époque  précife  de  cette  coUcélton,  quel  en  cîl  le 
vé»ittb!c  autair,  6c  on  ne  peut  à cct  è?ard  que 
fc  livrer  à des  conîeBiires.  Le  cardinal  d’Aguirre, 
tome  / des  conciles  d*Sfpjpne  ^ drffeftjt,  j ^çroh  qut 
les  fuuffes  décrétales  ont  été  compefées  par  Ifi  lore, 
évêque  de  Sév  llc,  qui  étoit  un  des  plus  célèbres 
écrvai*'s  de  fi  n (lècle;  il  a depuis  été  canonifé, 
&.I  tient  un  r.mg  diAincué  parmi  Its  doéleu'sde 
l'égVé.  Le  cardinal  fc  fonde  principalement  fi  r 
rauiorifé  d Hincmar  de  Rheiir.s,  qui  les  lu»  atf^i- 
bue  nommément,  epîjl.  vij,c.ip.  ra;mais  l'cvainen 
de  l'ouvrage  meme,  réfute  ce;ie  opinion.  En  ef- 
fet, on  y trouve  plufieurs  ironumrns  qui  n'r^nt 
vu  le  jour  qu'après  la  mort  de  cei  lluftre  pré,*  ; 
fcK  font  les  'anons  du  fix  è.Tie  concile  général , ceux 
des  conc  les  lic  Tolède , dej.ui>  le  fix  éT'C  jurqu'au 
du  re;ii  ème  i ceu»  du  concile  de  Merida,5i  du 
Junjprudtnct.  Tonte  III, 
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fteond  concile  de  Brague.  Or,  Tfidore  eft  mort 
en  6)6,  fuivant  le  témoignage  unanime  de  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fa  vie,  & le  fix  cme  concile 
général  s’eft  tenu  l'an  680;  le  ftsième  dcTuîèJe, 
ian  6)8,  6c  les  autres  font  beaucoup  plus  récens. 

Le  cardinal  ne  fe  diHimuIc  point  cette  difficulté  ; 
mais  il  prétend  que  la  plus  grande  partie,  tant  de  ► 
In  préface  où  il  eft  fait  incmion  decc  fix  éme  con- 
cile , que  de  l’ouvrage , appartient  à Ifidore  de 
Séville,  8c  que  quelque  écrivain  plus  moderne  y 
aura  ajouté  ces  monumens.  Ce  qui  le  détermine  k 
prendre  ce  parti,  c'eft  que  rantcur  dans  fa  préface 
annonce  qu’il  a été  obligé  k faire  cet  ouvrage  par 
quatre  vingts  évêques  6c  autres  ferviteiirs  de  Dieu. 

Sur  cela,  le  cardinal  demande  quel  n Jtre  qu'Ifidore 
de  Séville  a été  d’imaifez  grand  poids  en  Lfp  gne, 
pour  que  quatre-vingts  èvô:jucs  t'e  ce  royaumo 
l'cngagcaftcm  à cravsillcr  à ce  recueil  ; 6c  il  djoute 
qu’il  ny  en  a point  d’aiirre  fur  qui  on  puifte  jetter 
les  yeux , ni  p<  rter  ce  jugement.  Cttte  réflexion 
eft  bientôt  détruite  par  une  autre  qui  s'offre  nati:* 
rellcmcm  à l’efp'if  ; favoir,  qu'il  eft  encore  moins 
probable  qu'un  l vre  compnfé  par  un  homme  auftî 
cc’ébre  & à la  folliciiation  de  tint  de  prélats,  ztt 
échappé  à la  v güance  de  tous  ceux  qui  ont  re- 
cueilli fes  œuvres,  & qu’aucun  d'eux  n’en  ait  parlé. 
Secondement,  il  parcît  que  l’auicur  de  la  compila- 
tion a vécu  bien  avant  d.ms  le  huit  éme  ficclc, 
puifqu’on  y rapporte  des  pièces  qui  n'oi  t paru  que 
vers  le  milieu  de  ce  ficcle;  telle  eft  la  lettre  de 
Bonifacc  1,  archevêque  de  Mayence,  é rire  l’an 
744  à Efhdbald , rci  des  Merciers , en  Angleterre, 
plus  de  cert  années  par  confequent  après  la  mort 
d’Ifidore.  De  plus , Ion  n'a  découvert  jufqu'à  pré- 
fent  aucun  exempLire  qui  p' rte  le  nnpi  de  c.*t 
évêque.  Il  eft  bUn  vrai  que  le  cardinal  d’Aguitre 
dit  avoir  vu  un  mamifcri;  de  cette  collcéfion  dans 
U b bliothéque  du  Vatican , qui  parcît  avoir  envi- 
ron 8)0  années  d'anciennciè  , 6c  être  du  temps  de 
Nicolas  I,  où  il  finit,  & qu’à  la  tète  du  ma:  idcnt 
on  lit  en  grandes  lctr»c«,  incipit  p'af.tto  Ijldori 
epifeopi  : mais  comme  il  n'ajomc  point  HifpoLrJîs ^ 
on  ne  peut  rien  en  conclure  ; 6c  quand  bien  meme 
ce  mot  y feioii  jo'nt , il  ne  s’cn'iiivrcit  pas  que 
ce  fTit  véritablement  l'ouvrage  d’Ifidore  de  Sév  lle: 
car  fi  î auteur  a eu  la  har^iefle  d'sttrihuer  fai.fte- 
irent  tant  de  décrétales  aux  premiers  pipes,  pour- 
quoi n’airoit-il  pas  eu  celle  tl'ufurptr  le  nom  d’I- 
fidi*re  de  Séville,  pour  uccréditer  fon  ouvrage? 

Par  la  même  rat  on  , de  ce  qu’on  trouve  dans  U 
préfiCC  de  ce  recueil  Hivers  paftages  oui  fe  ren- 
comrent  au  cinquième  livre  des  êiym:  log*cs  d’Ifi- 
dore,  fuivam  la  remarque  des  torrcél.urs  ro- 
mains, ce  n’cft  p“!S  une  preuve  que  ccitc  préface 
foit  de  lui , comme  le  prétend  le  cardinal.  En 
effet , l’auteur  a pu  coudre  ce<  parages  à fa  pré- 
face , de  même  qu'il  a c<  ufit  d fférers  pa^sg-j  des 
fainrs  pères  aux  décrét-iîes  quM  rapporte.  U«i  nou- 
veau motif  de  n»  us  faire  rejetter  le  femimept  du 
cardinal,  c'eft  U barbarie  du  flyle  qui  règne  dan$ 
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cette  compUatlon,  en  cela  différent  de  celui  d'Ifi- 
dore  de  Scvi'.lî,  verfe  dans  les  bonnes  IctiriS,  & 
qi.i  a cerit  d'une  inanicrc  beaucoup  plus  pure. 
Quel  fua  drme  Tautcur  de  cenc  collégien?  Sui- 
vant l’opinion  la  plus  gcneralcmcnt  reçue,  on  la 
donne  à un  Ifidvrc  furnoirmé  ^f^rc^^tcr^  Üi  cela 
à caufe  de  ces  paroles  de  la  préf »cc , AUr- 

CJtur  fctvus  Clnjlif  lu%ri  cof.Jtrvo  Jiio  : c’e^bainA 
quVilc  cA  rapportée  dans  YvwS  de  Chartres,  & au 
commencement  du  premier  tome  des  conciles  du 
P.  Labbe;  elle  cA  un  peu  ddTérente  dans  Gratiin 
fur  le  c.ifion  IV  de  la  d>AinAi«n  xvj,  eu  le  nom 
de  Merc»itcr  cA  Aipprlmé  ; & même  les  correc- 
teurs romains,  dais  leur  Tcconde  note  fur  cet 
endroit  de  Graiicn , oircrveni  que  dans  plulieurs 
exemplaires,  au  lieu  du  furr.'  in  de  A/i.'ru:*?r,  on 
lit  celui  de /’rrcjror  : quelque •■•urs  méir.c  avancetît, 
& de  ce  nombre  cA  M.  de  NLrca , ht.  IIJ , de 
ccn.orjiâ  fucerd,  & hnp.  c.'p.  v,  que  ce:tc  leçon 
eA  la  vcrlublc,  & que  crlle  de  M.rcaîOr  ne  tire 
fon  orij^inc  que  dVne  f*ute  d s copiAcs.  Ils  .ijou- 
tem  que  le  Uunom  de  Pecc^tor  vient  de  ce  que 
p’ufictirs  évêques  fouicrivaiit  aux  conciles,  pre* 
noient  le  titre  de  pi<heu^x , ainfi  qu’on  le  voit  J..n5 
le  premier  concile  de  l'ours,  dans  le  tro-Hc  ne  d^ 
Paris,  dans  le  recond  de  Tours,  ik  dans  le  pre- 
mier de  Mâcon;  & d.^ns  IVglifc  grecque,  les  évê- 
ques «rTcdoiom  de  s'a;  pellcr  Uo  troi- 

ficme  r%Aêmc  des  dl:ritjks  y cA  celui  q^ie 

t;ou5  préfenic  la  chronique  do  Julien  de  Tolcd;, 
imprimec  ù Paris  dars  le  fctic  demi  r,  pu  les 
foins  de  l.aurePt  K.'.miicz,  M.p..p,nol,  Cette  cliro- 
riq  te  dit  cx|  rcfTJmc.ii  que  le  recueil  dont  il  s’agit 
ici,  a été  ccirpofé  par  IfiJore  M^rcitor,  évêque 
de  Xativa  (c’cA  une  ville  de  l’iAe  Majorque,  qui 
relevé  de  rarchcvcché  de  Valence  en  Eipagne); 
f(üil  s'cA  fait  aider  dans  ce  travail  par  un  moine, 
ik  qu’il  cA  mort  l’an  8oj  ; mais  U foi  de  cette 
chronique  cA  fuf^ecle  p.irmi  les  favans,  & avec 
ra  fon.  En  cifct,  l’cdittur  nous  apprend  que  Ju- 
lien, archevêque  de  Tolède,  cil  monte  fur  ce 
Aége  en  l’an  f 8o , & tA  mort  en  6\0-,  tjull  a pre- 
fiilc  à plufiCi  r$  c<^nclles  pendant  eu  intervalle,  en- 
tr  autres  au  douzième  concile  de  Toîcvic,  tenu  en 
f8i.  Gela  po(ê,  il  n'a  pu  voir  ni  raconter  la 
nio*-t  de  Xat  va,  arrivée  en  8oj , non-fculcmeot 
fuivart  l’Ii)  potlîèfc  où  lui  Julien  feroit  décède  c-n 
^90,  mais  encore  A.lvam  la  date  de  l'année  680, 
ou  i!  cA  pars'cru  à rarchcvcchc  de  Tolède;  car 
a]or>  il  devoit  éire  âgé  de  plus  de  30  ans , félon 
les  règles  de  la  dücqline,  6c  il  atiroit  faPu  qu’il 
eût  vécu  au-delà  de  155  ans  pour  arriver  à rainée 
S05  , qui  tA  celle  où  l’on  place  la  mort  de  cet 
lùdore  Mcîcatrr  : & on  «c  peut  éluder  l'objciAion 
en  fe  reuav.chant  à dire  qu’il  y a faute  d’iinprciTiou 
fur  certc  dernière  époque  , CC  qu'au  lieu  de  l’an- 
née 805  , on  doit  lire  705  ; car  ce  changement 
fa  t n dere  une  autre  ditTiculté.  D'.ins  la  colleêHon  ; 
il  cil  fait  mention  du  pape  Zacharie,  qui  nèan-  | 
IDoins  n'cA  parvenu  au  fouvcr«ia  pomiücai  qu’ea  { 
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741,  Comment  accorder  la  date  de  l’année  70ÇÎ 

u’on  fiippofe  m.'imtnam  être  celle  de  ta  mort 

Ifidürc,  avec  le  temps  ou  le  pau:  Z:  châtie  a 
commence  à occuper  le  fair.t  fege  ? EnAn  David 
lEondcl,  écrivain  proieAant  6c  habile  critique, 
foutient  dans  fon  ouvrage  intitulé  ; Pftudo-ijldo' 
rus  y ckap,  iv  & V dt  fis  proUpmhnes , que  cette 
collcélion  ne  nous  cA  point  venue  d’Efpagne.  11 
infiAc  fur  ce  que,  depuis  l’anSço  jufqu’a  l’an  yoo, 
qui  eA  l’elpacu  Je  temps  où  elle  doit  être  placée, 
ce  royaume  gcmiiVn  fous  la  cruelle  dominatîjn 
des  Sarntftns,  fur-iour  apres  le  concile  de  Cordoue 
tenu  en  852,  dans  lequel  on  défendit  aux  chré- 
tiens de  rechercher  le  martyre  par  un  zélé  indif- 
cret , & d’anirtr  par-lâ  fur  l'églife  une  violente 
perlêcution.  Ce  décret,  tout  fage  quM  ëtoit,6c 
contorme  à la  prudence  humaine  que  la  religion 
n’cxch::  point,  é.antmal  obfcrvé,  on  irrita  fi  fort  « 
les  Ar.*bcs , quMs  biûlèrcdt  prcfquc  toutes  les  cg!> 
dilperièrent  ou  Arent  mourir  les  évêques, 
ne  fouffrlrcm  point  qu’ils  fuAem  remplacés.  Telle 
fut  U déploraolc  fituation  des  EfpagnoU  jurqu'é 
i'.mnêe  1121  , 6c  ilcA  horsde  toute  vraifemblancc, 
fvlon  Blondel , que  dans  le  temps  même  où  i's 
avoiom  à peine  celui  de  rcfpirer,il  fe  foit trouvé 
ut]  de  leurs  compatriotes  alTox  infenAhle  aux  mal- 
heurs de  la  patrie , pour  s’occuper  alors  à fabri- 
ruer  des  pièces  fous  les  roms  des  p^i-es  du  fé- 
cond 6c  du  troiftème  Aèdes.  Il  foupçonne  donc 
qu’un  Allemand  cA  l'auteur  de  cette  collection , 

<1  auram  plus  que  ce  fut  Riculphc , archevêque  de 
Mayence , qui  la  répandit  en  rrance  , comme  nous 
l’apprenons  (rHlnciuar  de  Rheims  dans  fon  Opuf* 
cille  des  55  chapitres  contre  Hincir.ar  de  Laon, 
ch.  4.  S.ins  adopter  prècifément  le  fyAêmc  de 
Blondel,  qui  veut  que  Mayence  ait  été  Se  berceau 
du  recueil  jaufjcs  dècuuîcsy  nous  nous  con- 
tentert.-ns  de  remarquer  que  le  même  Riculplie 
avoit  beaucoup  de  ces  pièces  fuppofées.  On  voie 
au  livre  PII  des  capiudutresy  c^p.  rev , qu'il  as'oit 
appené  à Worms  une  épitre  du  pape  G égoire, 
dont  jufqu'alors  on  o'avuit  point  entendu  parler, 

6c  dont  par  la  fuite  il  n’cA  reAé  aucun  veAige, 

Au  reAe,  quoiqu'il  foit  aAez  conAant  que  la  coift- 
pilation  des  fsujps  dccraaUs  n'apparrient  à aucuit 
lfu*ore,  comme  cependant  elle  cit  connue  fous  le 
nom  ÿlfidojt  Mercator,  nous  continuerons  de  l'ap- 
peller  amfi. 

Cette  coUcâion  renferme  les  cin  plante  canons 
d;s  apoirts , que  Denis- le- Petit  avoit  rapportés  dans 
la  fr.nnc  ; mais  ce  n’cA  point  ici  la  meme  verAon. 
Enfuiie  viennent  les  canons  du  fccond  concile 
général , Sc  ceux  du  concile  d*Ephêf; , quisvoient 
été  omis  par  Denis.  Elle  contient  aulTi  les  conciles 
d'Afr  que , njùis  dans  un  autre  ordre,  Ôl  beaucoup 
m'./in^  cx:.<R  que  celui  de  Denis , qui  les  a copiés 
d’après  le  code  des  canons  de  l’èglife  d’Afrique* 

On  y truuve  encore  dix-fepr  conciles  de  France, 
un  granJ  nombre  de  conciles  d‘Elp:»gî:e,  & cn- 
tr 'autres  ceux  de  Tolède  iufqu'au  dix-fcpticme , qui 
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Veft  tenu  en  694.  En  tout  ceci  Ifidorc  n’eft  point 
rcprchcnfiblc , fi  ce  n’cft  pour  avoir  mal  obiervé 
Tordre  des  temps,  fjns  avoir  eu  plus  d’égard  à ce- 
lui  des  matiérî»;,  comme  avoient  fait  avant  loi  plu- 
fieurs  compilateurs.  Voici  oii  il  commence  à de- 
venir coupable  de  fuppofinon.  Il  rapporte  fous  le 
nom  des  papes  des  premiers  fièclcs,  depuis  Clé- 
ment I julqu’à  Strice,  un  nombre  infini  de  di:ré^ 
uUs  inconnues  jufqu’alors,  6t  avec  la  mêmé  con- 
âance  que  fi  elles  comenoient  la  vraie  difeipliae 
de  l’cglife  des  premiers  temps.  Il  ne  s’arréie  point 
4à , il  y joint  plufieurs  autres  monumens  ?pocry- 

Î>hcs  : tels  font  la  tâufife  donation  de  Connamin  ; 
c prétendu  concile  de  Rome  fous  Sylvcl^re  ; la 
lettre  d'Athanafe  à Marc,  dont  une  panic  cft  citée 
dans  Gratien  difiirj!,  xvjy  canon  12  ; celle  d’Anaf- 
lafe,  fucceficur  de  Sirice,  adrelTée  aux  évêques  de 
Germanie  & de  Bourgogne;  celle  de  Sixte  III, 
aux  orientaux.  Le  grand  faim  Léon  lui-même  n’a 
point  été  à l’abri  de  fes  téméraires  entreprifes;  Tîm- 

fjofteur  lui  attribue  fiiuHemem  une  lettre  touchant 
CS  privilèges  des  choréveques.  Le  P.  Labbe  avoit 
conjcéluré  la  faufTeté  de  cette  pièce , niais  elle  cft 
démontrée  dans  la  onzième  diHertation  du  P.  Quef- 
nel,  Il  fuppofe  pareillement  une  lettre  de  Jean  I, 
à 1 archevêque  Zacharie,  une  de  Bonltàce  11,  à 
^labe  d'Alexandrie,  une  de  Jean  III,  adrcflecaux 
évêques  de  France  & de  Bourgogne,  «ne  de  Gré- 
goirc-lc-Grand , contenant  un  privilège  du  mo- 
naftère  de  S.  Medard,  une  du  même,  adreflee  à 
Felix , évêque  de  Meflînc  : $c  piiificurs  autres  ' 
qu'il  attribue  faufTemeni  à divers  amours,  foyc'^  le 
recueil  qu'en  a fait  David  Blondel  dans  fon  faux 
Ijliort,  En  un  mot,  TimpoBcur  na  épargné  per- 
Ibnnc. 

L’artifice  d'ifidore,  tout  grofTier  qu'il  étoit,  en 
impofa  à toute  Téglife  latine.  Les  noms  qui  fe 
trouvoiem  à la  létc  des  pièces  qui  compofoiem  çe 
recueil,  étoient  ceux  des  premiers fouverains pon- 
tifes , dont  plufieurs  avoient  foufferr  le  martyre 
pour  la  caufe  de  la  religion.  Ces  noms  ne  purent 
que  le  rendre  rccommand.ible , & le  fiiire  recevoir 
rvcc  la  pins  grande  vénération.  D’ailleurs,  Tobjet 
principal  de  l impoAeur  avoii  été  d'étendre  l’auio- 
rîté  du  faim  fiège  & des  évêques.  Dans  cette  vue 
il  établit  qnc  les  évoques  ne  peuvent  être  juçés 
définitivement  que  par  le  pane  feu! , & il  répète 
fou  vent  cette  maxime.  Toutefois  on  trouve  dans 
VHifloire  ecciéjtjpique  bien  des  exemples  du  con- 
traire; & pour  nous  arrêter  \ un  des  plus  remar- 
quables, Paul  de  Samofate,  évétpie  d’Ainiochc, 
RH  jugé  & depofé  par  les  évêques  d’Ori'ent  & des 

frovir.ces  voifincs , fans  la  participation  du  pape. 
Is  fe  contentèrent  de  lui  en  donner  avis  après  la 
chofe  faite,  comme  ilfe  s'oit  par  leur  lettre  fyno- 
dale , & le  pape  ne  ven  plaignit  point.  F.ufcb. 
hv,  JV/,  ckjp.  XXX.  De  plus,  le  faulTaire  repré- 
fente  comme  ordinaires  les  appellations  à Rome. 
Il  paroit  qu’il  avoit  fort  2 cœur  cct  article , par  le 
foin  qu’il  prend  de  répandre  dans  tomfon  ouvrage. 
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que  non-feulcmer.t  tout  évêque , mais  tout  prêtre  » 
en  général , toute  perlonne  opprimée , peut  en 
tout  état  de  caufe,  appcUcr  directement  au  pape. 

Il  fait  parler  fur  ce  ftijct  jufqu’a  neuf  fouverains 
pontifes,  Anaclct,  Sixte  I,  Sixte  II , Fabien , Cor- 
neille , Viftor,  Zephirin , Ahrccl  8c  Jules.  Mais 
S.  Cypricn  qui  vivoit  du  temps  de  S.  Fabien  8c 
de  S.  Corneille,  non-fculemcnt  s’eA  oppofe  aux 
appellations,  mais  encore  a donné  des  raifons  fo- 
bdes  de  n'y  pas  déférer , epip.  lix.  Du  temps  de 
S.  Augufiin , elles  n’étoient  point  encore  en  ufage 
dans  l'églife  d’Afrique  ,Commc  il  partit  par  la  lettre 
du  concile  tenu  en  416,  adrefice  au  pape  Célefiin; 
8c  fl  en  venu  du  concile  de  Sardique , on  en  voit 
quelques  exemples,  ce  n'eft,  jufqu'au  neuvième 
Itécle,  que  de  la  parc  des  évêques  des  grands  fiégcs 

?ui  n’avoient  point  d’autre  fupéricur  que  le  pape, 
l pofe  encore  un  principe  inconteAabfe , qu'on  ne 

fteut  tenir  aucun  concile,  même  provincial,  fans 
a permiHion  du  pape.  Nous  avons  démontré  ail- 
leurs qu'on  ctoii  bien  éloigné  d’obferver  cette  règle 
pendant  les  neuf  premiers  fiècles,  tant  par  rajv. 
port  aux  conciles  œcuméniques,  que  nationaux  8c 
provinciaux. 

Les  dccr<taîes  favorifant  l’impunité  des 

évêques,  Ei  plus  encore  les  prétentions ambitieiiécs 
des  fouverains  pontifes,  il  n'cA  plus  étonnant^que 
les  uns  8c  les  autres  les  aient  adoptées  avec  cm- 
prcficmcnt,  8cs’eo  foient  fervis  dans  les  occafions 
qui  fe  préfentèrent.  Ceft  ainfi  que  Rotade,  évê- 
que de  SoWTons,  qui  dans  un  concile  provincial 
tenu  à S.  Crefpin  de  Soiflbns  en  861 , avoit  été 
privé  de  la  communion  épifcopalc  pour  caufe  de 
défobéuTancc , appella  au  faim  fiege.  Hincmar  de 
Rheims  fon  métropolitain , nonobliant  cet  appel , 
le  fit  dépofer  dans  un  concile  affcmblé  à S.  Mj- 
dard  de  boifibns,  fous  le  prétexte  que  depuis  il  y 
avoit  renoncé  8c  s’étoit  fournis  au  jugement  des 
cvêqites.  Le  pape  Nicolas  1 , inAruit  de  l’affaire , 
écrivit  à Hincmar,  8c  bUma  fa  conduite,  u Vous 
» deviez,  dit-il,  honorer  la  mémoire  de  S.  Pierre, 
n 8c  attendre  notre  jugement,  quand  meme  Rotade 
» n'tûi  point  appellé  ».  Et  dans  une  autre  lettre  au 
même  Hincmar  fur  la  même  affaire,  il  le  menace 
de  Texcommunier  s’il  ne  rétablit  pas  Rotade.  Ce 
pape  fit  plus  encore  ; car  Rotade  étant  venu  à Rome , 
il  le  déclara  abfous  dans  un  concile  tenu  la  veille 
d^  Noël  en  F64 , & le  renvoya  it  fon  fiège  avec 
des  lettres.  Celle  qu’il  adreffe  à tous  les  évêques 
des  Gaules  cA  digne  de  remarque  ; c'eA  la  lettre 
XLVII*  de  ce  pomife  : voici  comme  le  pape  y 
parie  : « ce  que  vous  dites  cA  abfiirde  ( nous  nous 
» fervons  ici  de  M.  Fleuri)  que  Rotade , après 
«avoir  appcllé  au  frint  fiège,  ait  changé  de  lan- 
” gage  pour  fe  foumettre  de  nouveau  à votre  Ju- 
jî  gement.  Quand  il  l’auroit  fait , vous  deviez  le 
»>  redreAcr  8c  lui  apprendre  qu’on  n’appelle  point 
it  d'un  juge  fupéricur  à.  un  inférieur.  .Mais  cnct>re 
» qu’il  n’ciit  pas  appellé  au  faint  fiège,  vous  n’avez 
» QÛ  en  aucune  manière  clépoler  un  évêque  fims 
X XX  2 
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n notre  participation , au  préjudice  de  tant  de  de- 
n crètales  de  nos  prcdcceflcursj  car  fi  c’cft  par  leur 
jugement  que  les  écrits  des  autres  doélcurs  font 
n approuvés  ou  rejettés,  combien  plus  doit>on  reC 
N peâer  ce  qu^Ils  ont  écrit  eux>mémes  pour  dcci- 
» der  fur  1a  doârine  ou  1a  difcipline?  Quelques* 
» uns  de  vous  difent  que  ces  dtcriuües  ne  font 
» point  dans  le  code  des  canons;  cependant  quand 
t)  ils  les  trouvent  favorables  à leurs  intentions , Ils 
* Ms’en  fervent  fans  diftinélion,  & ne  les  rejet- 
n tent  que  pour  diminuer  la  puinance  du  faint  fiègc. 
» Que  s’il  fà'T  rejetter  les  dicretaUs  des  anciens 
» papes , parce  qu’elles  ne  font  pts  dans  le  code 
» des  canons , il  faut  donc  r::je[ter  les  écrits  de 
M S.  Grégoire  & des  autres  papes  » meme  tics  faintes 
w écritures*».  Là-deflus,  M.  Fleuri  fait  cette  obCcr- 
vation,  que  quoiqu’il  foit  vrai  que  de  n\  tre  pas 
dans  le  corps  des  canons  ne  fut  ;*as  une  raifon  fuf- 
üfantc  pour  les  rejetter,  il  failoit  du  moins  exa- 
miner U elles  étoient  véritablement  des  papes  dont 
elles  portoient  les  noms;  mais  c’ert  ce  que  l’igno- 
rancc  de  la  critique  ne  permertoit  pas  alors.  Le 
pape  enfuite  continue  & prouve  par  l’autorité  de 
faint  Leon  6c  de  faînt  Gélafc,  que  l’on  doit  rece- 
voir généralement  toutes  les  decr(t.tUs  des  papes. 
Il  ajoute  : U vous  dites  que  les  jugemens  des  évê- 
M ques  ne  font  pas  des  caufes  majeures  ; nous  fou- 
)*  tenons  qu’elles  font  d’autant  plus  grandes,  que 
les  évêques  tiennent  un  plus  grand  rang  dans 
I*  réglife.  Dircs-vous  qu’il  n’y  a que  les  affaires  des 
» métropolitains  qui  foient  des  cauH^  majeures.^ 
>*  Mais  iis  ne  font  pas  d’un  autre  ordre  que  les  évè* 
M ques,  6c  nous  n'exigeons  pas  des  témoins  ou  des 
» juges  d’autre  qualité  pour  les  uns  6c  pour  les  au- 
»tres;  c’dl  pourquoi  nous  voulons  que  les  caufes 
» des  uns  6c  des  autres  nous  foient  réfervées  »>. 
Et  cnfuiic  : « fc  trouvera-t-il  quelqu’un  afTcz  dé- 
» râfonnable  pour  dire  que  l’on  doive  conferver 
»à  toutes  les  églifcs  leurs  privilèges,  6c  que  la 
*>  feule  églife  romaine  doit  perdre  les  Tiens  »?  Il 
conclut  en  leur  ordonnant  de  recevoir  Rotade  & 
de  le  rétablir.  Nous  voyons  dans  cette  lettre  de 
Nicolas  1 , lufage  qu’il  fait  des  dècrîtaUs  ; il 

en  prend  tout  l’efpri:  6c  en  adopte  toutes  les  maxi- 
mes. Son  fucce/Tcur  Adrien  H , ne  paroît  pas  moins 
zélé  dans  l'affaire  d’Htncmar  de  Laon.  Ce  prélat 
s’étoit  rendu  odieux  au  clergé  6c  au  peuple  de  Ton 
diocéfe  par  Tes  injuOiccs  & Tes  violences.  Aywt 
été  aceufeau  concile  de  Vcrhcric,  en  8^o , où  pré- 
lîdoit  H nemar  de  Rhûms,  Ton  oncle  oi  Ton  mé 
troptilitam , U appella  au  pape  6c  demanda  U p-.^r- 
mi/fion  d'aller  à Rome , qui  lui  fut  refufee.  On 
fufj>endit  feulement  U procedure,  6c  on  ne  paffa 
pas  outre.  Mais  fur  de  nouveaux  fujcts  de  pîain  es 
que  le  roi  Charlcs-lc*Cliauvc  6c  H.ncraardi  Rhcims 
eurent  contre  lui , on  le  cita  dVhord  au  concJe 
d’Atftgni  où  il  comparut,  mais  bicni6i  après  il  ; rit 
la  fuite;  enfuite  au  concile  de  Douzi , cù  il  re- 
nouvclU  fon  appel.  A,.rc»  avoir  employé  divers 
fubicrfuges  pour  éviter  de  répondre  aux  accula- 
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tiens  qu*on  lui  intentoit , il  y fut  dépofé.  Le  con- 
cile écrivit  au  pape  Adrien  une  lettre  (ynodale, 
en  lui  envoyant  les  aâcs  dort  il  demande  la  con* 
Armation  , ou  c^ue  du  moins  fi  le  pape  veut  que 
la  caufe  foit  jugée  de  nouveau , elle  foit  renvoyée 
fur  les  lieux,  6c  qu'Hmcmar  de  Laon  demeure 
cependant  excommunié  ; la  lettre  efl  du  6 feptem- 
bre  871,  Le  pape  Adrien,  loin  d’acqiiicfcer  au  ju- 
gement du  concile,  dérapproava,  dans  les  termes  les 
plus  forts,  la  condamnation  d’Hincmar  de  Laon, 
comme  il  paroît  par  fes  lettres,  l’une  adrefTéeaux 
évêques  du  concile,  6c  l’autre  au  roi  de  France, 
fome  ylll  dts  co'  ciles,  pjg.  pja  6*  fuiv.  Il  dit  aux 
évéqucs,que  puifquc  H ncmarde  Laon  crioirdans 
le  concile  qu'il  vouloit  fe  défendre  devant  le  faint 
fiége,  il  ne  failoit  pas  prononcer  de  conJamnarion 
contre  lui.  Dans  fa  Lctre  an  roi  Charles,  il  répète 
mot  pour  mot  la  mèmechofe,  roucl.ant  Hincmar 
de  Laon,  6c  veut  que  le  roi  l’envoie  à Rome  avec 
efcortc.  Nous  croyons  ne  pouvoir  nous  difpenfcr 
de  rapponcr  la  réponfe  vigoureuie  que  fît  le  roi 
Charles.  Elle  memtre  que  ce  prince,  juflement  ja- 
loux des  droits  de  fa  couronne , étoit  dans  la  ferme 
rcfolüiion  de  les  fouienir.  Nous  nous  fervirons 
encore  ici  de  M.  Fleuri.  « Vos  lettres  ponent,  dit 
*>  le  roi  au  pape , r.ou  voulons  O nous  ordonnons 
n pjr  CautOTiu  apofioüque  , ^u'Hincmar  ds  Laon 
I » Vienne  â Rome , v uevant  nous , appuyé  de  votre 
rrfuijfanee.  Nous  admirons  où  l’auteur  de  cette 
» lettre  a trouvé  qu'un  roi  obligé  à corriger  les 
»»  médians , 6c  à venger  les  crimes , doive  cn- 
*»  S'oycr  à Rome  un  coupable  condamné  félon  les 
» régies,  vu  principalcineiu  qu’avant  fa  dépofirion 
*>  U a été  convaincu  dans  trois  conciles  d'entreprifes 
» contre  le  repos  public , 8c  qu’aprés  fa  dépofttion 
» il  perfevére  dans  fa  défubéillance.  Nous  femmes 
«obliges  de  vous  écrire  encore,  cpic  nou.v autres ^ 
» rois  de  France,  nés  de  race  royale,  n’avons 
» point  paffé  j.  fqu'à  préfcnt  pour  les  lieurenans 
» des  évêques,  mais  pour  les  feigneurs  de  la  terre» 
»£t,  comme  dit  S.  Léon  6c  le  concile  romain, 
» les  rois  6c  les  empereurs  que  Dieu  a établis  pour 
» comm;indcr  fur  la  terre  , ont  permis  aux  évè-^ 
» ques  de  régler  les  affaires  fu  vant  leurs  ordon- 
» nances  : mais  ils  n'ont  pas  été  les  économes  des 
» évêques  ; 6c  fi  vous  feuilletez  les  rcgülres  de 
» vos  prédéceffeurs  , vous  ne  trouverez  point 
» qu’ils  aient  écrit  aux  nôtres  comme  vous  venez 
» de  nous  écrire  *>.  U rapporte  enfaùc  deux  lettres 
de  S.  Grégoire,  pour  montrer  avec  quelle  modeftie 
il  écrive  t non-feulement  aux  rois  de  France,  mais 
aux  exarques  d'Italic.^Il  cite  le  paifage  du  pape 
Gélafe  d.m$  fon  Truité  Je  V unuthéme  y fur  la  dif- 
tindion  des  deux  puifla'‘ces  fpirù  elle  6c  tempo- 
relle , où  cc  pape  cublii  que  Dieu  en  a féparé 
les  fonéfions.  u Ne  nous  fait  -s  donc  plus  écrire , 
H a'ourc-i-il,  des  commandemciis  6c  des  menaces 
» d cxcommumcation  contraires  à l'écriture  6c  aux 
»* canons;  car,  comme  dit  S.  Léon,  le  privdéj;e 
w de  6.  Pierre  fubilRe  quand  on  juge  félon  l'équiie  ; 


by  Google 


DEC 

nd*où  II  s^enfuit  que  quand  on  ne  iuit  pas  cette 
y»  équité  , le  privilège  ne  TubdAe  plus.  Quant  à 
»»  raceufateur  que  vous  ordonnez  qui  vienne  avec 
» Hincmar , quoique  ce  Toit  contre  toutes  les  règles, 
»>)e.vous  déclare  que  fi  l'empereur  mon  neveu 
M m'alTure  la  liberté  des  chemins,  & que  j*aie  la 
npaix  dans  mon  royaume  contre  les  païens,  j*iral 
I»  moi-meme  à Rome  me  porter  pour  acculareur , 
r>  & avec  tant  de  témoins  irréprochables , qu’il  pa- 

roirra  que  fai  eu.rairon  de  raceufer.  Ennn  , je 
n vous  prie  de  ne  me  plus  envoyer  à moi  ni  aux 
» évêques  de  mon  royaume  de  telles  lettres , afin 
n que  nous  nuHTions  toujours  leur  rendre  l’honneur 
r>  éc  le  rcipcél  qui  leur  convient  ».  Les  évêques 
du  concile  de  Douzi  répondirent  au  pape  à^peu* 
prés  fur  le  même  ton  ; & quoi  {ue  la  lettre  ne 
folt  pas  rehée  en  entier,  il  paroit  q./ils  vouloient 
prouver  que  l'appel  d'Hmcmar  ne  devoit  pas  être 
jugé  à Rome , mais  en  France  par  des  juges  dc.é' 
nés , ccnturméiiient  aux  canons  du  concile  de 
ardique. 

Ces  deux  exemples  Aiffifent  pour  faire  fentir 
combien  les  papes  dès -lors  étendoieni  leur  jurif- 
diél'.on  à la  laveur  des  décrétales  : on  s’ap* 

perçoit  néanmoins  qu’ils  éprouvoicot  de  la  réfif- 
tance  de  la  pan  des  évêques  «c  Fra.ice.  Ils  n ofoient 
pas  attaquer  rauthenticité  de  ces  J. croules , mais 
ils  trouvoient  r.ipplica!ion  quon  en  faifoit  odtcufe 
& contraire  aux  anciens  canons.  H.ncmar  de  Rheim« , 
fur-tout , frfihut  valoir,  que  n’vtant  point  rappor- 
tées dans  le  code  des  canons , elles  ne  pouvoient 
renverfer  la  difcipüne  établie  par  tant  de  canons 
& de  décrets  des  foiiverams  Pontifes,  qui  ètoiem, 
ti  poAérieurs , & contenus  dans  le  code  des  canons. 
U loutenoit  que  lorfqifeiles  ne  s’accordoient  pas 
avec  ces  canons  & ces  décrets , on  devoit  les  re- 
garder comme  abrogées  en  ces  points- là.  Cette 
façon  de  penfer  lui  a tira  des  perfécution).  Flodoaid, 
dans  fon  hiftoirc  ctcs  évcqncs  derégüfede  Rheims, 
nous  apprend,  iiv.  ///,  chap.  xxj  ^ qu’on  l’accufa 
aup  és  du  pape  , Jern  Vlli  , de  ne  pas  recevoir 
les  d:crèiaUs  des  papes  ; ce  qui  Pobligca  d’écrire  une 
apoli>gie  que  nous  n’avons  plus , où  il  déclaroit 
qu’il  rccevoic  celles  qui  étoient  approuvées  par  les 
Cc/nciles.  Il  femoit  donc  bien  que  les  faujjes  Jécré^ 
t.;/crrcnf«rrm>iem des  m'iximes  inouïes;  mais,  tout 
grand  cam  n Ae  quM  étoic,il  ne  pue  jamais  en  dé> 
mêler  la  fauA^.*tê.  11  ne  fivoii  pî.s  afT.z  de  critique 
p(»ur  y voir  les  p’^cuvesde  fupucAtion,  toutes  fen- 
liblcs  tju’elles  font , & lal-mémc  allègue  ces  décré- 
taies  dans  fes  lettres  pi  fes  autres  opufculcs.  Son 
exemple  fut  fuivi  de  pluGcurs  prélats.  On  admit 
d’aburü  celles  qui  c’cioient  point  contraires  aux 
canons  plus  récens  ; enfuite  on  fe  rendit  encore 
moins  fcrupuîcux:  les  conciles  eiix-mcmrs  en  firent 
iifag'..  C’cA  ainfi  que  dans  celui  de  Kheims  tenu 
l’sn  091 , les  évêques  fe  fervircm  des  fàuAes  d:- 
crétjus  d’Anaclct,  de  Jutc^  , de  Dimafc,  Hc  des 
aurres  pjpcs , dans  la  c*iu(‘e  d’Arnou) , comme  fi 
elles  avuicnt  fait  partie  du  corps  des  canons,  roye^ 
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M.  de  Marca  , iib.  II , de  conecrd'iâ  facerdot.  & imp, 
cap.  xj.  §.  2.  Les  conciles  qui  furent  célébrés  dans 
la  fuite , imitèrent  celui  de  Rheims.  Les  pa;>e$  du 
onzième  fiècle  , dont  pluficurs  furent  vermeux  &c 
zélés  pour  le  rétabliflcment  de  la  difciplinc  ccclé- 
fiaAique , un  Grégoire  Vil , un  Urbain  II , un  Paf- 
cal  II,  un  Urbain  I!I,  un  Alexandre  III,  tronvanc 
l’autonié  de  ces  faujfes  décrétales  tellement  établie 
que  perfonne  ne  penfoit  plus  à U comeAer , fe 
crurent  obligés  en  confcience  à fomenir  les  maxi* 
mes  qu’ils  y lifoicoc , perfuadés  que  c’écoic  la  dif- 
cipline  des  beaux  jours  de  rêelifc.  Ils  ne  sapper- 
çurent  point  de  1a  contrariété  & de  l’oppofiiion  qui 
régnent  entre  ceoc  difcipline  & rancicnne.  Enfin, 
les  compilciteurs  des  canons , tels  que  Bouchard 
de  Worms  , Yves  de  Chartres  , & Graiicn  , en 
remplirent  leur  colledion.  Lorfqu'unc  fois  on  eut 
commencé  à enfe'gner  le  décret  publiquement  dans 
les  écoles  Se  à le  commenter , tous  le*  théologiens 
polémiques  & fchoUAiq.ies , & tous  les  interprètes 
du  droit  canon  , employèrent  à l’envi  l'un  de  l’autre 
CCS  fH’Jfes  décrétales , pour  confirmer  les  dogmes 
catholiques,  ou  établir  la  difcipline.  Si  en  parfe* 
merem  leurs  ouvrages.  Ainfi  pendant  l’crpacc  de 
800  ans  , la  colltéhon  cTIfidt  re  eut  U plus  grande 
f«vciT.  Ce  ne  fut  que  dan*  le  fetz  éme  fiècle  que 
l’on  conçut  les  premiers  foupçons  fur  fon  amlreo- 
ticité.  Dafmc  & pK:fuur$  avec  lui  la  rev  /quèrem 
[ en  doute  , fur-tout  M.  le  Conte  dans  fa  prétÂce  fur 
le  décret  de  Graiion  , xoye^  l'a>tuU  Décrit;  de 
même  Antoine  AuguAm  , quoiqu'il  fc  Toit  fervi  de 
ces  faujjcs  décrétales  dans  fon  jtb'é^é  du  Droit  ca* 
nonii^ue  t infinue  néanmoins  dans  pîufieiirs  endroits 
qu'elles  lui  font  fufpcéles;&  fur  le  capituV  36  de 
la  collcélioti  d'Adrien  1 , il  d^t  exprctlèmem  (|ue 
répîirc  de  Damafe  a Aurclius  de  Carthage,  qu’on 
a mife  à la  tête  des  conciles  d’Afrique , cA  regar- 
dée par  la  plupart  comme  apocryphe  , aufli  b.cn 
que  pluficurs  épures  de  papes  plus  anciens.  Le  car- 
dinal IloHarmin  , qui  les  défend  dans  fon  traité  De 
Komano  Ponrifice , ne  nie  pas  cc{>cndant  isb.  //, 
cap,  XIV , qu’il  ne  puifie  s'y  être  glifle  quel  jues 
cneurs,  & n’ofe  avancer  qu’elles  foient  d'une  au- 
torité incontcAable.  Le  cardinal  Baronitis  dans  fes 
Annales  , & principalement  ad  annum  86^y  num.  S 
6* P,  avoue  de  bonne  foi  qu’on  n'cA  point  Air  de 
leur  authenticité.  Ce  n'etoit  encore  U qiiedcscon- 
jcciurcs;  mais  bicmôt  on  leur  porta  de  plus  rudes 
atteintes  : on  ne  .s’arrêta  pas  à telle  ou  telle  pièce 
en  pariiculic' , on  attaqua  la  cnrrpilaiion  cnnère  : 
voici  fur  quels  fondemens  on  appuya  la  critique 
qu’on  en  fit.  i®.  Les  décrétales  rapportées  dans  la 
colliélion  d’Iftdorc , ne  font  point  d.ms  oiÜcs  de 
Dv'ms-lc-Pctit , qui  n’a  commencé  à citer  les  duré» 
taies  des  fouverams  pont  fes  qu’au  pape  Siticc.  Ce- 
pendant il  nous  apprend  lui-mémc  dans  fa  lettre  à 
Julien , prêtre  du  titre  de  Saint  AnaAafc , qu’il  avoit 
pris  un  foin  exrréme  à les  recueillsr.  Comme  il 
faifoit  fon  réjoiir  à lU>mc  , étant  abbé  d'un  mor.a^- 
tère  de  cette  vibe,  il  êtoit  à portée  de  fouiller  dans 
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les  archivas  Je  Téglire  romaine  ; aiafi  cUej  n’au- 
foiem  pu  lui  cclijpper  fi  elles  y avoient  exiiU*.  Mais 
il  elles  ne  s’y  trouvoiem  pas , 6c  fi  elles  ont  éié 
inconnues  à l’cglifc  romaine  cllc^-  même  , à qui 
elles  étoient  favorables , c cfl  une  preuve  de  leur 
faulTcté.  Ajoutez  qu  elles  Tonr  été  egalement  à toute 
IV-glife  ; que  les  pcrcs  6c  les  conciles  des  huit  pre- 
miers fièclcsjqui  alors  ctoient  fort  fril-qucns,  n’en 
ont  ftîit  aucune  mention.  Or , comment  accorder 
un  filcnce  aulfi  univcrfcl  avec  leur  autl.cnttcirc  t 
a'’.  La  matière  de  ces  epitres  ^ :c  l’impoftcur  lup- 
pofe  écrites  dans  les  premiers  lièclcs , n’a  aucun 
rapport  avec  l’ètai  des  chofes  de  ce  temps* la:  on 
u’y  dit  pas  un  mot  d:s  perfécuiions , des  dangers 
de  l’églifc , prcfque  rien  qui  concerne  la  doéirme  : 
on  n’y  exhorte  point  les  Hdclcs  à conicflcr  la  foi  : 
on  ny  donne  aucune  confolation  aui  martyrs:  on 
n’y  parle  point  de  ceux  qui  font  tombés  pendant 
h perlecution , de  la  pénitence  q«ù5s  doivent  fubir. 
Tomes  ces  ebofes  néanmoins  éroient  agitées  alors, 
6c  fur-tout  dans  le  tro.iîcme  fiecle,  6c  les  vérita- 
bles ouvmges  de  ces  temps-là  en  font  remplis: 
cnHn , on  ne  dit  rien  des  hcréiiques  des  trois  pre- 
xmers  ficdcs  , ce  qui  prouve  évidemment  qu’elles 
ont  etc  fabriquées  poltcricurement.  3“.  Leurs  dates 
font  prefque  toutes  fafi{Tes  : leur  auteur  fuit  en 
ccnéral  la  chronologie  du  livre  pontifical , qui , de 
l’aveu  de  B.-romus,  cft  très-fautive.  C’eft  un  in- 
dice prciTam  que  cette  coUcüion  n’a  été  compoféc 
que  depuis  le  livre  pontifical,  q'’.  Ces  f^ujfcs  dècrt’ 
tjUs  dans  tous  les  endroits  des  pafiiigcs  de  récri- 
ture , emploient  toujours  la  verfion  des  livres  faints 
appciléc  y qui , fl  elle  n’a  p.is  été  faite  par 

S.  Jéiomc,*  a du  moins  pour  la  plus  p,rande  partie 
etc  revue  6c  corrigée  par  lui  : donc  elles  font  plus 
rccemcs  que  S.  Jerome.  3“.  Toutes  ces  lettres  font 
écrites  d’un  meme  ftyle , qui  cft  très-barbare  * & 
en  cela  très -confirme  à l’ienorance  du  huitième 
fièclc.  Or , il  n’cft  pas  vraifeinblrble  que  tous  les 
différens  papes  dm  elles  portent  le  nom  , aient 
aireélé  de  ccnfcrvcr  le  meme  flyle.  Il  n’efl  pas 
encore  vraiftmbîable  qu’on  ait  écrit  d’un  Aylc  aufii 
barbare  dans  les  deux  premiers  fiècles , quoique  la 
pureté  de  la  langue  btine  eut  déjà  fouffert  quelcjue 
alteration.  Nous  avons  des  auteurs  de  ces  temps- 
là  qui  ont  de  l’cUgancc , de  la  pureté  , & de  l’éner- 
gie , tels  font  l'Une,  Suétone  &:  Tacite.  On  en 
peut  conclure  avec  alTurancc  , que  toutes  ces  dé- 
cretajes  font  d’une  meme  main , 6c  qu'elles  n’ont 
etc  forgées , qu’après  l’irruption  des  Barbares  6c  la 
décadence  de  l'empire  romain.  Outre  cas  raifons 
généra^ , David  Blondel  nous  fournir  dans  fon 
fjux  J^'jre  de  nouvelles  preuves  de  la  fjulT«rc  de 
chaetme  de  ces  dfcritjU^  ; ü les  a toutes  examinées 
d’un  oeil  fc\  ère  , 6(  c’efl  à lui  ptinclpaîemcrît  que 
nous  femmes  redevables  des  lumières  que  nous 
avons  aujourd’hui  fur  cette  compilation.  Le  P.  Labbe, 
favant  jèfuite  , a tniirché  fur  fes  traces  dans  le 
tome  I de  fa  ColUlhçn  det  conciïts.  Us  prouvent 
je  us  deux  fur  dijcunç  de  ces  pièces  en  parûcu- 
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lier , iju’clles  font  tifTnes  do  prÆgcs  d:  papes , de 
conciles  , de  pères  & d'auteurs  plus  ricens  que 
ceux  dont  elles  portent  le  nom  ; que  ces  paffages 
font  mal  coufus  enfemble , font  mutilés  &.  tron- 
qués pour  mieux  induire  en  erreur  les  leélcurs  qui 
ne  font  pas  attentifs.  Ils  y rem.irqiieni  de  très-fré- 
quens  anacronifmes  ; qu’on  y fait  mention  de  cliofcs 
ablolumcr.t  inconnues  à l’amiquité  : par  exemple , 
d.ins  l'épiire  de  S.  Clément  i S.  Jacques , frère  du 
Seigneur , on  y parie  des  habits  dont  les  prêtres 
fe  fervent  pour  célébrer  l’office  divin  , des  vafes 
facrés , des  calices  & autres  chofes  fembUbles,  qui 
n’étoient  pas  en  iifage  du  temps  de  S.  Clément. 

1 On  y parle  encore  des  portiers  , des  archidiacres , 

I & autres  miniftres  de  l’églife , qui  n’ont  été  établis 
que  depuis.  Dans  la  première  Je':ré/.:lt  d’.^njclci , 
on  y décrit  les  cérémonies  de  l’églifc  d’une  fiçon 
qui  alors  n’étoit  point  encore  ulitée  ; on  y fait 
mention  d’archevéques , de  patriarches , de  primats , 
comme  fi  ces  titres  étoient  connus  dès  la  naÜTance 
de  l’églife.  Dans  la  même  lettre  on  y ftaïue  qu’on 
peut  appellcr  des  juges  fèculiert  aux  juges  ciclé- 
liaAiqucs  ; qu’on  doit  réferver  au  fairi  frète  les 
califes  majeures , ce  qui  eft  extrêmement  contraire 
à la  difcipline  de  ce  temps.  Knfin  chacune  des 
pièces  qui  compofent  le  recueil  d'Ifidore  , perte 
as'ec  elle  des  marques  de  fuppofition  qui  lui  font 

nres , & dont  aucune  n’a  échappé  a la  cr'rique 
tondel  & du  P.  Labbe  : nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d’y  renvoyer  le  Icéfeur. 

Au  refte  les  fjiijprs  dccriults  ont  produit  de  gran- 
des altérations  & des  maux  pour  air.fi  dire  irrepa- 
rsbles  dans  la  difcipline  eccléfiaflique  ; c'ed  à elles 
qu’on  doit  attribuer  la  ceflatron  des  conciles  pro- 
vinciaux. Autrefois  ils  étoient  fort  fréquens  : il  n’y 
avoit  que  la  violence  des  perféciitions  qui  en  in- 
terrompit le  cours.  Si-tôt  que  les  évêques  fe  troii- 
Toient  en  liberté , ils  y recouroieni , comme  au 
moyen  le  plus  efficace  de  maintenir  la  difcipline  ; 
mais  depuis  qu’en  vertu  des  /•tuljei  dJcréu'ts , la 
maxime  fe  fut  établie  de  n’en  plus  tenir  fans  la  per- 
milTion  du  foiiverain  pontife  , ils  devinrent  plus 
rares , parce  que  les  évêques  foulTroicnt  impatiem- 
ment que  les  légats  du  pape  y préfidalTcnt,  comme 
il  étoit  tfufage  depuis  le  douriéme  fiécle;ainfi  on 
s’accoutuma  infenfiblcmem  à n’en  plus  tenir.  Eii 
fécond  lieu  , rien  n’éioit  plus  propre  à fomenter 
n.mpumté  des  crimes  , que  ces  )ugemens  des  évê- 
ques réfervés  au  faim-fiège.  Tl  étoit  facile  d’en  im* 
pofer  à un  juge  éloigné,  difficile  de  trouver  des 
accufatcurs  & des  témoins.  De  plus,  les  évêques 
cités  à Rome  n’ohéiffoicnt  point , fort  pour  caufe 
de  maladie , de  pauvreté  ou  de  quelque  autre  em- 
pêchement , foit  parce  qu’ils  fe  fentoient  coupa- 
bles. Ils  tnéprifoietit  les  ccnfurcs  prononcées  contre 
eux  i & fl  le  pape , après  les  avoir  dépofts , nom- 
moit  un  fucccflcur , ils  le  repoufToient  à m.ain  ar- 
mée ; ce  qui  étoit  une  fourcc  ir.t.atifTabU  de  rapi. 
Iles . de  meurtres  & de  féJitions  dans  l’état , de 
I troubles  de  fcaiidalcs  dans  réglife.  Truifiéni:- 
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inent , c’cA  dans  Iss  dicrit.iles  que  les  papes 
ont  pu.fë  le  droit  de  transférer  feuls  les  évêques 
d un  fiège  à un  autre,  »5c  d'ériger  de  nouveaux 
évêchés.  A !’ég.ird  des  trandaiions , elles  étoient  en 
général  fcvércment  défendues  par  ius  canons  du 
concile  de  Sardique  & de  plufieiirs  autres  conciles  : 
elles  n’éioient  tolérées  que  lortquc  rutilitè  évidente 
de  l’églife  les  demandoit , ce  qui  étoit  fort  rare  ; 
& dans  ce  cas,  elles  (e  f.iifoieni  par  l'auioriié  du 
itiétropoliiain  Si  du  concile  de  la  province.  Mais 
depuis  qu’on  a fuivi  les  fmSts  décrcuki , elles  font 
devenues  fort  fréquentes  dans  l’églife  latine.  On  a 
plus  confulié  l’antbiiion  Sc  la  cupidité  des  évéques, 
que  l’utilité  de  l’églife  ; Sé  les  papes  ne  les  ont 
cundauinées  que  lorfqu’clles  étoient  fa  tes  fans  leur 
autorité , comme  nous  voyons  dans  les  lettres  d’in- 
nocent lu.  L'éreftion  des  nouveraix  évéches,  (ni- 
vant  l’ancienne  dilcipline , apparitnoit  pareilltinent 
au  concile  de  la  province,  Sc  nous  eiv trouvons 
un  canon  précis  dans  les  conciles  d’Aft.que  ; ce 
qui  étoit  conforme  à ruiilité  de  la’reliftion  Sc  des 
tijcles , puifquc  les  évéques  du  pays  étoient  feuls 
4 portée  de  juger  quelles  ètoicrtt  les  villes  qui 
avoient  beloin  d évéques , & en  état  d’y  placer  des 
(iiicts  propres  à remplir  dignement  ces  fonilions. 
Mais  les  JduJI'ts  dtcul.iîes  ont  donné  au  pape  fcul 
le  droit  d'étiger  de  nouveaux  évéebés;  Ce  comme 
l'ouvert  il  cli  é.oigné  des  lieux  dont  il  s'agit , U ne 
peut  cire  inlhuii  cxaélemem , quoiqu’il  nomme  des 
commiiTaircs  St  faffe  taire  des  informations  de  la 
commodité  & incommodité  , ces  procedures  ne 
fiippléant  jamais  que  d’une  manière  très-imparfaite 
4 i’infpefUon  oculaire  St  à la  connoHTancc  qu’on 
prend  des  cltofes  par  foi -même.  Enfin  une  des 
plus  grandes  plaies  que  la  difeip'inc  ce  t’églife  ait 
Tcque  des  Jauj/is  dJ:rctj!es , c'efi  d’avoir  mimiplié  4 
l’intini  les  appellations  au  pape  : les  indociles  avoient 
par-là  une  vote  türe  d’éviter  la  correSicn , ou  du 
moins  de  la  ditfcrcr.  Comme  le  pape  étoit  mal 
intbriné  , à caitte  de  la  diftance  des  lieux  , il  ar-i- 
voit  f'iuvent  que  le  bon  droit  des  p.ir.ics  étoit  léfé  ; 
au  lisu  que  dans  le  pays  même , les  affaires  enflent 
été  jugées  en  connoillànce  de  caufe  St  avec  plus 
de  Éivili  é.  D’un  autre  côté,  les  prélats  rebutés  de 
la  lo.rgueur  des  procédures , des  frais  & de  la  fa- 
tigue Ovs  voyages  , St  de  beaucoup  d’autres  obfla- 
cles  diflic.lcs  à furmonter , aimoient  mieux  tolérer 
les  délordres  qu’ils  ne  pouvoient  réprimer  par  leur 
feule  autorité  , que  d avoir  recours  à nn  pareil 
remède.  S'ils  éto-em  obligés  d’aller  à Rome , ils 
étoient  déioiirnés  de  leurs  fondions  fpiiiiucllcs  : 
les  peuples  rcftoieni  fars  inflruft'on , & pendant 
ce  temps -là  l’erreur  ou  la  corruption  failoit  des 
progrès  confidérablcs.  L'églifc  romaine  cile-inéme 
perdit  le  luftre  cclarant  dont  clic  avoii  joui  jufqiie 
alors  par  la  ûinteiè  de  fes  pafteurs.  L’iifagc  fré- 

3ucnt  des  appellations  attirant  un  concours  exiraor- 
inairc  d’énangers , on  vit  naître  dans  fon  fein 
ropuicnee , le  lafte  St  la  grandeur  : les  foiiverains 
pontifes , qui  d’un  côté  enricliilToicm  Rome , Sc 
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de  l'aiiire  la  rendoient  terrible  à tout  l’univers 
chrétien , cefférent  bientôt  de  la  fanftificr.  Telles 
ont  été  les  fuites  funefles  des  .fr'eré/d/fj  dans 
1 églife  latine  par  la  raifoii  qu’elles  étoient  in- 
connues dans  l’églife  grecque , l’ancienne  difeipline 
$ y cft  mieux  coiifervée  fur  tous  les  points  que 
nous  venons  de  marquer.  On,  cli  clTrayc  de  voir 
que  tant  d’abus,  de  rclichemcqt  & do  défordres , 
loient  nés  de  l’ignorance  profonde  où  l’on  a été 
plongé  pendant  l’cfpace  de  plufieurs  fiécles  : St 
l’on  fçnt  en  meme  temps  combien  il  importe  d’éire 
éclairé  fur  la  critique  , rhilloirc , 6-f.  Mais  fi  la 
tranquillité  & le  bonheur  des  peuples , fi  la  paix 
8t  la  pureté  des  mœurs  dans  l’églife , le  trouvent 
fl  étroitement  liés  avec  la  culture  des  connoilTan- 
ces  humaines,  tes  princes  ne  peuvent  ténioîgiur 
trop  de  aèle  a protéger  les  lentes  St  ceux  qui  s’y 
adonnent , comme  étant  les  défenfeurs  nés  de  >a 
religion  St  de  l’etat.  Les  feiences  font  un  des  plus 
foii  es  remparts  contre  les  cnireorifcs  du  fanatif- 
me , fl  préjudiciables  h l’un  St  à Vautre  , St  l’efprit 
de  méditation  e'i  aufli  le  mieux  d.fpo.'e  à la  foue 
m'trion  St  à l’obéiirance. 


DÉCRL7É,  adj.  ( ) fe  dit  communé- 

ment de  celui  cniitre  qui  on  a ordonné  un  décret. 
On  dit,  par  exemple  , l’arec/.-  a éti  d^ircti  dt  j,rij'c~ 
dt‘Corps. 

_ En  Normandie,  le  dderéte  c'efl  la  narrie  fa  fie, 
c’eft-à-dire,  celui  fur  qui  on  ponrfuit  radjud'citiort 
par  décret  d’un  bien  faTi  réallcincnt.  Ctuxmt  dt 
.NûtmattJ'n , jrt. 

DÉCRÉTER  , V.  a.  f /anj/êr.  ) figni/ie  orj^nntr 
un  diertt.  On  dccriie  r.ccuié  d’-lfigné  jKiur  é:ro 
oui , ou  d’ajournement  perfoniiel , ou  de  prilé-dc- 
corps. 

üccrittrUs  infc'mutiont , c'eft  ordonner  un  dé- 
cret fur  le  VU  des  charges  St  informations. 

Dtcrtitr  une  «t.vmit,  c’cfl  l’autorifer , la  revê- 
tir do  lettres-patentes  pour  lui  donner  force  de  loi, 
(.-/). 

DÉCP.ÉTISTE,  ( Jurifpr.')  dans  quelques  pro. 
vinces,  comme  en  Languedoc,  eft  celui  qui  pou-- 
fint  la  vente  St  adjiidicamm  pat  décret  d’un  bien 
faifi  réellement.  (/<) 

DÉCRI,  f.  m.  {u-mc  de  MdT'.ncie')  qui  figniflc 
rordonr.ancc  le  cri  public,  par  lequel  on  cîo- 
frn<l  de  fiire  u{è.ge  da::s  le  commerce  de  certri- 
ne^  monnofv5  d'f«r  rt’r'irj’enr.  / uw?  Mor^NOîE. 

DÉCURIFa.  /Wcî  Dlkaine. 

OCniCACE,  1.  €<cLjii(ïiquc.^  c’eA  !» 

Ceremonie  par  laquelle  ou  confaert  un.?  calife , ou 
un  autel  au  culte  public  «le  !«  rcli^'on.  O.i  trouver» 
ce  qui  concerne  cetic  mari  ère  dans  le  D'id:jzn.iire 
de  Thèûlopey  nous  nous  concw-mcrons  de  remar- 
quer, qiK  fuivant  la  djfp  fjf.on  da  c.'.n»n  r.emo^ 
dijî.  r,  de  confec,  l’cvcque  fcul  a droit  de  confa- 
crer  une  égide,  & que , fiûvam  les  ufages  de  l'é- 
glile  de  France,  le  pape  H*a  pas  le  droit  de  dcü- 
gucr  pour  cette  cérémonie  un  cotnmiilàirc  au  pré- 
judice de  l’évèque  diofCUifl. 
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DÉDOMMAGEMENT,  f.  m.  Droit  rutureî 
& civil,  ) c*cA  Tindcmnité  duc  à celui  qui  a TouAert 
du  dommage  dans  fa  perfonne,  dans  fon  honneur, 
ou  dans  fes  biens  : il  cA  fondé  fur  les  principes 
immuables  de  Tequité  naturelle,  qui  exige  de  celui 
qui  a ûccafionnè  le  dommage,  de  le  réparer  dans 
toute  IVtendue  qu'il  eA  pomb'.e,  & d’indemnifcr 
en  entier  la  pcrfuiine  à qui  il  a caufe  du  tort. 

Certc  mat  ère  fera  tranée  fous  les  mors,  Dom- 
mage, Dommages  ^ Intérêts,  Indemnité, 

R «>AKATION,  &C. 

DÉDUCTION  , f.  f.  ( Jurt/pr,  ) ce  mot  eA  pref- 
que  lynuPymc  à celui  de  comperptiofiy  & on  fuit 
les  mim.s  princ  pes  à I cgard  de  l’une  comme  de 
l’auirs.-.  Il  y a né-minvins  en  re  ces  deux  termes 
CCKC  dlf’renre,  qj’on  fc  fert  de  celui  de  àcJu:- 
/io/t , b.*rrqa’ U’agit  de  pré».omp'Cr  fur  une  créance, 
la  p.;nie  q.ji  en  aéti  acquitté  •,  & de  celui  de  com- 
pe  .Jaion,  lorfqu’on  opp'>ie  u::c  créance  à une  au- 
tre d’un  g nrc  différent. 

Aii  fi  il:JLi‘îiofjc(\t  ï proprement  parler , le  droit 
qu’a  un  dcbiicur  de  précompter  fur  la  créance  dont 
il  eA  débitetir,  une  fomme  qui  lut  eA  duc  p;r  le 
créanc'cr , ou  une  dé;^enfc  qu'il  a laite  pour  lui. 

Un  fermier  déduit  Àir  le  pr  x de  fon  bail,  les 
Vingtièmes,  les  réparations,  les  rentes  qu’il  a été 
ob'igè  de  payer  à l’acquit  du  bailleur , & dont  il 
a'étoit  pas  chargé  par  Ion  bail. 

Un  tuteur,  un  curateur,  un  gardien,  un  admi- 
nIArateiir,  deduifent  fur  les  (ommes  qu'ils  ont 
remues,  les  as'anccs  léçi.imes  qu1ls  ont  faites,  foit 
pour  l’entretien  5t  la  régie  des  biens,  foit  pour  le 
paiement  des  dettes,  foit  pour  les  frais  des  comptes 
qu’ils  rendent. 

DÉFAILLANT,  part,  pris  fubA.  )c*eA 

ainfi  qu’on  a^^lle  celui  qui  ne  comparedt  pas  en 
jtinicc,  fur  l’alTignation  qu'on  lui  adonnée.  On  donne 
également  ce  ni  m à celui  qui  ne  cemparott  pas  à 
quelque  aéle  extrajud  ciairc , quoiqu’il  ait  été  lommé 
cfe  s’y  trouver, 

DéfiilUnt  fignifîe  suffi  quelquefois  nun^iuini. 
C’eA  en  ce  fens  qu’on  dit , en  parlant  des  ddléren- 
tes  lignes  qui  conAituer.i  la  parenté , qu’une  ligne 
cA  détaillante,  pour  dire  une  ligne  éteinte. 

DÉFAIX  ou  Deffaix  , f.  m.  ( Jurifpr,  ) font  des 
lieux  en  défenl'es  , teU  que  la  garcunc  & l'érang 
du  feigneur.  Touraille  , fur  /'arr,  /71  de  la 

coutume  d'Anjou.  {^4) 

Quelques  commentateurs  de  la  coutume  d’An- 
jou ont  cru  qu'il  falloit  lire  dejfjux  ou  de  fins  ^ au 
lieu  de  defiiix.  M*is  le  mot  dejjfaix  doit  iubfillcr, 
nen  feulement  parce  qu’il  fe  trouve  dans  les  art. 
171  de  19a  de  la  coutume  d’Anjou,  mais  auAi 
pa'cc  que  la  coutume  du  Maine  s’en  cA  également 
fervie  dans  les  articles  190  & 110.  Il  a d'ailleurs 
été*reconi:u  par  Ménage,  dans  fon  Diâionnaire 
€tymolof>t^ue , CX  par  l’auteur  du  DiHionnaire  de  la 
langue  Rorruince. 

Le  chap.  150  du  premier  livre  des  Etahl'tffcmens 
tU  5,  LcuU , (i  oü  l'aru  192  de  la  coutume  d'Anjou 
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paroit  être  tiré  en  partie , fe  fert  du  mot  étffoist 
dans  le  meme  fens.  Touus  cti  leix  n’emploient 
CCS  ditférens  mots  que  comme  fynonymes  de  celui 
àt  étang.  Elles  prononcer.!  dts  amendes  contre  celui 
qui  chajje  en  la  ga’ttu.e  ^ vu  pêche  en  rétang  ou  défi 
Jaix  de  fon  feigteu”,  {^CtAtiUAS  DE  COVLOS.') 

DÉFAU  1 , 1.  ni.  ) appellé  chez  les 

Romains  contnmacia  ret  a jentis  , ou  eremocidiumt 
fignihe , eu  icrme  do  pratique , l’u/nÿte/ï  do  quelque 
cliofc  ; irais  oa  cm  nd  plus  part culiérement  par 
ce  met  le  ;ug  menr  rendu  fur  U demande  de  l’une 
des  partie^ , ans  q.«c  l’autre  ait  é:c  ouïe  , par  la 
raif’on  (juVle  ua  point  comparu,  ni  procureur 
pour  eîL*. 

Onapp  l e <ft’/îrrr(j\,0*r,  donner  afledu  defaut^ 
pter.d'c  dtjauty  cbten;r  uii  jugement  qui  donne 
déjaLt. 

Il  y a des  dif.:urs  que  l’on  prend  à l’audience, 
il  y en  al^uc  1’  n lèv-  su  greffe,  nous  les  ferons 
coiinoîirc  en  paiLm  d,'s  üiA'ércns  défauts  qu’on 
obticj'.t  tn  jul^tcc. 

Les  c(.n.m!ié:irtfs , notaires,  hinfficrs,  & autres 
cfiîaçrs  publics , donnent  défaut  dans  leurs  aâes 
& procès  - verbaux  contre  ceux  qui  ne  compa- 
roülctit  pas. 

Le  prorit  du  défaut , c’eA  ce  que  l’on  ordonne 
fur  le  fond;  en  confèquence  du  défaut  on  adjuge 
ordinairement  au  demandeur  fesconclufions,  pourvu 
qu’elles  foient  juAcs  6c  bien  vérifiées,  autremert 
il  doit  être  débouté  de  fa  demande,  quoique  ce 
foit  par  dé/ra/ contre  l’autre  partie.  Le  demandeur 
prend dc/'/i»/ contre  le  défendeur,  & ccliii-ci  prend 
congé,  c’cA-à-dîrc  fon  renvoi,  lorfque  le  de- 
mandeur eA  défadlam.  Le  défaillant  peut  revenir 
par  opppfuion  dans  huitaine  contre  le  défaut 
que  l’on  a pris  contre  lui , à moins  que  le  défaut 
ne  foit  obtenu  à tour  de  rôle  ou  fi>ul.  Le  défâil* 
lant  peut  auffi,  foit  dans  la  huiraüne  ou  après,  fe 
pourvoir  par  appel , fi  le  defaut  n’eA  qu’une  fen- 
tence,  rendue  par  un  juge  dont  on  peut  appeller. 

Défaut  fjute  de  comparoir,  eA  un  jugement  que 
le  demandeur  obtient  contre  le  dcfetKicv.r  qui  ne 
fc  préfentc  pas  au  greffe  dans  les  dé  ais  de  l’ordoo» 
nance.  f'oye^  Présentation. 

Ce  defaut  fc  prend  au  greffe , huitaine  après  l’é- 
chéance ce  l’alî  gnation  , on  en  fait  juger  le  pro- 
fit après  une  autre  huitaine  pour  ceux  qui  font  ajour- 
nés à huitaine;  & à l’égard  de  ceux  qui  font  ajour- 
nés à plus  longs  jours , le  délai  pour  faire  jug'.:r  le 
défiut,  outre  celui  de  l’aflignation  6c  de  huitaine 
pour  défendre , cA  encore  de  la  moitié  du  temps 
porté  par  roAignatioii. 

Le  défaillant  eA  reçu  oppofant  à ce  défaut, 
même  aptes  huitaine,  en  refondant  les  fra.s  de 
conn.mace. 

Avant  l’ordonnance  de  \6(<y  , la  procédure  ufi- 
téc  pour  obtenir  un  défaut  faute  de  comparoir, 
ètoit  très-longue  & très* compliquée.  Oa  dlAin- 
guoit  alors  deux  fortes  d'ajourremenr , le  Ample, 
6c  celui  avec  imimation.  Ce  dernier  avou  lieu  dans 
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les  marî^rcs  fommaîrcs  & privilégiées , & le  âifaut 
qui  imervenoit  fur  cet  ajournement,  en  adjugeoit 
à Tintant  le  profit. 

Mais  dans  les  ajournemens  fimples,  qui  avoient 
lieu  dans  toutes  les  matières  ordinaires,  on  obte- 
noit  un  i5remier  dîfau:  ^ après  le-iuel  on  réajour- 
noit  le  déiendeur  avec  intimation.  SM  ne  compa- 
roiiToit  pas,  on  Icvoit  un  fécond  le  de* 

mandeur  produifoii  cnfuiie  les  deux  afournetnens , 
& les  deux  défauts;  le  tout  vu,  le  juge  dèdaroit 
les  deux  défauts  bien  obtenus,  déboutoit  le  dcfiail* 
lant  de  toute  cxcepnoi  & dèfenfe,  6c  admeitoit 
le  d.'mandcur  à vérifier  fa  demande;  en  vertu  du 
déboute  de  dé‘*cnfcs  on  ajournoit  encore  le  déful- 
lani  pour  voir  produire  titres  tk  exploits,  6c  ce 
n’étoit  qu’aprés  ce  long  circuit  de  procedures  qu*in- 
rervenoit  la  fcnrcnce  definitive  , qui  faifoit  droit 
fur  le  fond  de  la  demande. 

Ces  réijournemens,  6c  ces  déboutés  de  défenfes 
ont  été  abrogés  par  IW.  a,  ri/,  j de  l’ordonnance; 
& l’ex;  ir«t:on  des  dcla-s,  que  nous  avons  rapptvr- 
té$ , fufiu  pour  obtenir  un  defaut , 6c  en  faire  juger 
le  profit. 

bi  dans  Tefpace  de  temps  qui  s*ccou!c  entre  le 
defaut  fiuite  de  comparoir,  pris  au  greffe,  6c  le 
jugement  de  ce  défaut , le  détendeur  conlUtuc  pro- 
cureur, & fourn.c  fes  déicnfes,  le  demandeur  ne 
peut  plus  fiiire  juger  le  déjaut,  mais  il  peut  en  de- 
mander les  dépens. 

Difaut  faute  de  conclure  , eft  celui  que  l’on 
obtient  lorfque  le  procureur  d’une  des  panies  re- 
fufe  de  paffer  rappoimcmeni  de  conc)i.;fiun  dans 
un  procès  par  écrit.  En  conféquence  de  ce  défaut^ 
& après  qu'il  a été  fignifié , on  forme  b demande 
en  profit  du  défaut.  & c*eft  i’imimé  qui  retufe  de 
pafler  l’appointfemenî  de  conclufion,  le  profit  du 
défaut  cA  que  rimime  ell  déchu  du  profit  de  la 
fentcnce  ; n c’eA  au  contraire  l’appellant  qui  refufie 
de  conclure  le  procès,  le  profit  de  ce  d.fjut  eA 
quMn  dé-Urc  fappelianr  déchu  de  fon  appel. 
Appointemfnt  , Procès  par  écrit. 

Defaut  c0nu.'fRjce,  eA  celui  que  Ton  prononce 
contre  laccufé  qui  cA  en  demeure  de  fc  repré- 
fenrer  à juAicc.  Contumace. 

Défaut  découplé  au.parleme  t de  Bourp^o^nCt  eA 
la  meme  chofe  que  defaut  rabattu,  Foye^  DÉFAUT 
rab  ittu. 

Défaut  defeenduy  dans  la  coimime  de  la  Ro- 
chelle, fip.nifie  déftut  légitimement  obtenu. 

Défaut  fatal  t eA  celui  contre  lequel  Poppofi- 
tion  n’cA  point  rcCcvablc,  tel  qu’un  jugi.ment  donné 
par  défaut  dans  Kne  caufe  continuée , ou  un  arrêt 
pir  déjjut  donné  à tour  de  rôle,  ou  un  fécond  dé* 
bouté  d’oppofiîion. 

Défaut  faute  de  défendre^  eA  celui  que  le  de- 
nandjur  obtient  contre  le  HcCndcur  qui  s’cA  pré- 
renté  fur  l'affignation  , mais  qui  n’a  pas  fourni  de 
détenfes  dans  les  délais  de  l’ordonnance.  Celle  de 
1667,  /if.  I,  art  J,  autorifoit  le  demandeitr  à 
prendre  ce  defaut  ï l'audience , mais  depuis  la  dé- 
Jurifprudence,  Totnt  ///, 


claratlon  du  xi  juillet  ^69^;  ce  définit ^ alnfi  qire 
ceux  fiiutc  de  comparoir  ou  faute  de  conclure  , • 
doivent,  à peine  de  nul.iré,  être  pris  aux  grefiés 
des  préfentations.  Un  arrêt  du  confed  du  8 novem- 
bre 1701  prononce  une  amende  de  *^00  livret 
contre  les  procuretns  qui  pourfiiivroienr  à l’au- 
dience le  jugemeni  d’un  défisut nvsm  de  1’avo‘rlcvé 
au  greffe,  pareille  amende  contre  le  grffiisr  qui 
expcdieroit  le  jTl^ement,  & la  princ  d’tnterdiélion 
contre  le  juge  qui  le  prononceroit.  On  les  fignifi^ 
enfuire  au  proaircur  du  deténdeur,  6t  huiuint 
après  on  les  donne  à juger.  m 

L’oppoAtion  cA  reçue  ii  ce  def  utf , de  meme  qu'à 
celui  de  comparoir,  cit  refondant  les  frai%de  con- 
tumace , 61;  à la  charge  de  fournir  de  défenfes  dira 
le  délai  prcfcrii  par  le  jaf.e.  * 

Défaut  faute  de  ptvdutri  , s’appelle  plus  com- 
munément forelufion  : c’cA  la  déchéance  ou  exc'u- 
Aon  de  !a  faculté  que  l’onavoit  en  pr-cés  par  écrit 
de  produire  ou  contrtd  re,  famé  de  l’jvoir  fat!  dans 
le  letnps  preferit  par  l’oidonnance  ou  par  le  juge* 
Forclusion, 

Défaut  en  matière  criminelle  f cA  appelle  coin- 
imircrncnt  contumace,  f’oye^  CoNTU.SfACE. 

Défaut  aux  ordonnae.ces  , cr  )»t  accordé  par  Am- 
ple ordonnance  du  juRC,  6:  non  à l’aud-ence  ni 
au  greffe.  Cvs  fortes  de  defnts  on  été  aSrogéipar 
l'ordonnance  de  1667,  fit.  j-,  art.  7,  nc.nmoins 
au  châtelet  t!c  Paris,  où  iesdéfiturs  f.ute  de  com- 
paroir font  rapportés  par  un  con'eilkr , on  Ics  qua- 
lifie encore  ne  defauts  aux  ordonnança.  Voye^  U 
PyU  du  ckateUt,  * 

Défaut  i^petit')  c’cA  le  premier  défaut  qu’on 
lève  au  grefie  pour  obtenir  défaut  faute  de  com- 
paroir : ce  petit  défiut  ne  porte  autre  chofe,  Anon 
défaut  â un  tel  demandeur  contre  un  tel  défendeur  &• 
défaillant fwte  de  comparoir,  aprèt  que  le  delai  porté 
par  P ordonnance  efl  expiré.  F.iit  ce. ..  . 

Défaut  fur  pièces  ! orfquc  l’aAignatîon 
contient  plus  de  trois  chef»  de  dcm.:nde,  le  profit 
du  défaut  peut  être  lugé  fi  r les  jfc:cs  vues  &:  mi- 
fes  fur  le  bu'cau,  fin»  néanm^ji-';  que  1er-  ju’es 
puiffem  prendre  aucunes  épices.  Oiaonmince  de  tdcp , 

ttt.  V.  article  jf. 

Défaut  faute  de  plaider,  eA  celui  qui  fe 
donne  à une  partie  contre  l’autr  qui  s’érant  pré- 
fenrée  & ayant  fourni  fes  défenfes , manque  de 
comparoir  à l’audience  {>our  pb:dcr. 

Pour  que  ce  défaut  fuit  obt'*'Ui  réguliércmenr , 

U f*i  t que  l’on  air  fignifiéim  av  nir  ou  fommation 
de  phider  ce  joir*  à. 

Si  c’cA  le  défendeur  qui  ne  comj'^re  pas , le 
demandeur,fon  avocat  ou  fon  pr  >cure;:r  demande 
def  tut  contre  le  dcbi’Kinf,  & pour  le  p’-ofit  fes 
conclurions  ; A c cA  le  dé  "endeur  qM  *pf --id  dé» 
faut,  il  demande  conge,  pour  b profit  d’cti^ 
renvoyé  de  b demande. 

Il  cA  ncctffa*rc  H'obfcrvcr,  nue  A h partie 
contre  laquelle  on  a obtenu  dèfiur  fepréfente  à la 
même  audience,  6c  demande  que  ce  foH 
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nbattu,  le  juge  peut  IVrdonnet,  & dan8  ce  cas 
le  défaut  ne  produit  aucun  elTet.  Défaut 

rabittu, 

n FAWT  {premUr)  t(i  Ic  premier  juj»cmcnt  ob- 
teru  par  Jtftutï  l’audience  contre  la  partie  défail- 
lante ; le  Cecond  e/l  ordinair?ment  fatal  ; dans 
quelques  tribunaux  ce  nVA  que  le  troifiéme.  Il 
n*cA  pas  vrai , comme  le  d fent  quelques  praticiens, 
qu*un  prmitr  défaut  ne  foît  proprement  qu*un  ave- 
nir en  parchemin;  car  quoicpi'on  ait  la  faculté  de 
oppofer , roppofirion  ne  lanéamit  pas  totale- 
ment , quand  ce  ne  feroit  que  pour  Thypothéque 
qui  prend  date  du  jour  du  premier  jugement,  lorf- 
que  par  révénemcm  il  cA  confirmé,  f Dé- 
faut fatal.  Défaut  fécond.  Opposition. 

Défaut  emportant  profit , étoit  ufné  dans  les  ju- 
rifdiâions  confulaires;  quand  l’une  des  deux  par- 
ties ne  comparoifibit  pas  k la  première  aifignatioa, 
les  juges  & confuls  donnoient  défaut  ou  con^éem- 
portant  profit,  fuivant  Xariich  / du  th,  xvj  de  Cor- 
donriance  de  t667  ; c’efi-à-dire  qu’on  ne  levoit  point 
d’abord  de  petit  défaut  au  grefie,  & que  le  meme 
jugement  qui  dennoit  défaut,  en  adjugeoit  le  pro- 
fit. Mais  difierens  arrêts  du  confeil  des  2)  décem- 
bre 1721 , 14  juillet  1712 , & 2 1 décembre  1725  , 
ont  ordonné  dans  les  jurifdiâions  confulaires , l’exé- 
cution des  édits,  déclarations  & rcglemens,  con- 
cernant les  prcfentaiions , de  fauta  & congés , & 
ont  défendit  aux  jugcs-confuls  de  prononcer  des 
jugeinens,  6t  aux  greffiers  d’en  expedier,  avant  le 
paiement  des  droits  & contrôle  de  ces  mêmes 
aéles.  * 

On  appelle  défaut  emportant  profit , tous  congés 
& defauts  qui  s’obtiennent  k l’audience  k tour  de 
rôle  ou  fur  avenir,  non-feulement  fur  des  appella- 
tions, mais  avifli  fur  des  demandes  qui  s’y  portent 
dircêlcment,  emportent  profit  & gain  de  caufe  dé- 
finitivement , même  aux  requêtes  civiles , qui  vont 
contre  Fairtorité  des  chofes  jugées.  Louei,  let.  c, 
fom.  ff. 

Défaut  pur  6-  Jlmp'.e , eft  celui  qui  eft  adjugé 
dès  ■ i - préiCTt  fans  aucune  oondiriOn  ni  rcAriétion. 

Défaut  rut, uni , c’tft  celui  que  le  juge  a ré- 
voqué ; les  defauts , môme  à tour  de  rôle,  peuvent 
être  rahamisdans  la  même  audienceen  laquelle  ils  ont 
été  prononcés;le  juge  prononce  en  ce  cas  fimplement 
le  défaut  rabattu.  lireft  fort  différent  de  fe  faire  re- 
cevoir oppofant  à un  jugement  par  défaut  ou  de  le 
faire  rabattre;  car  dans  le  premier  cas,  le  jugement 
fubfiAe,fans  néanmoins  qu’il  puiffe  préjudicier  ; an 
lieu  que  quand  le  défaut  eft  rabattu , c'eft  la  même 
chofe  que  s’il  n’avolt  point  été  accordé;  & l’on 
n'en  délivre  point  l’expédition , non  plus  que  du 
jugement  qui  en  ordonne  le  rapport  ou  rabat , é 
P.'  me  de  nullité,  & de  20  liv.  a amende,  contre 
chacun  des  procureurs  & greffiers  qui  les  airoient 
obtenus  & expédiés.  Art.  j du  lit.  xjv  de  Cerdon- 
nonce  de  i66j. 

DÉfXuT  faute  de  reprendre  , eft  celui  que  l’on 
accorde  contre  un  héritier , donataire  ou  légataire 
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univerfcl , on  autre  fuccefTcur  é titre  univerfeT 
qui  étant  aftigné  en  reprife  ifinAance  au  lieu  & 
place  du  défunt , refufe  de  mettre  fon  aéle  de  re- 
prife au  greffe  ; on  ordonne  en  ce  cas  que  dans 
trois  jours  pour  tout  délai  le  défaillant  fera  tenu 
de  reprendre,  finon  pour  le  profit  du  défaut  on 
ordonne  que  l’inftance  fera  tenue  pour  reprife.  t ’oyei 
Reprise  d'inflanee. 

Défaut  ftuf  l'heure , eft  un  jugement  qui  fe 
donne  i l’audience  par  défaut  faute  de  venir  plai- 
der r le  juge  en  prononçant  défaut,  ajoute  ces  mots, 
faufCheure;  c’eft-à-dire,  que  fi  le  défaillant  fe 
préfente  dans  une  heure , le  defaut  pourra  être  ra- 
battu ; il  eft  néanmoins  iTufage  de  les  rabattre  juf- 
qu’i  la  fin  de  l’audience , à moins  qu’U  n’y  eût 
une  fuite  marquée  de  la  part  du  défaillant. 

Défaut  (/1k/)  étoit  une  forme  de  jugement 
par  défaut  uiitc  avant  l’ordonnance  de  1667.  Le 
juge  donnoii  défaut,  mais  avec  une  claufe  com- 
mençant par  ce  mot  ftuf,  qui  laiffoit  au  défaillant 
une  voie  pour  empêcher  l’exécution  du  défaut.  Un 
défaut  levé  fans  aucun  fauf  étoit  nul,  auffi-bien 
que  le  jugement  donné  dans  le  délai  ordinaire  dn 
fauf.  Ces  fones  de  défauts  ont  été  abroges  par  l’or- 
donnance de  1667,  lit.  xj,  art.  7. 

Défaut  {fécond)  c'eft  le  débouté  d’opponfioa 
au  premier  defaut.  Ce  fécond  defaut  eft  fatal  ; an 
parlement  & dans  les  autres  cours  fouveraines  , on 
n’a  que  la  voie  de  caffation  ou  de  requête  civile, 
pour  en  faire  anéantir  l’effet. 

L’ufage  des  requêtes  du  palais  étoit  d’admettre 
fucccffivetncnt  des  oppofitions  aux  deux  premières 
femences  par  defaut , la  trolfiémé  feule  étoit  réputée 
filiale.  Mais  l’article  3 des  lettres -patentes  du  24  mai 
1770,  a ordorné  que  toute  feniçnce  intervenue 
fur  oppofiilon  à une  première , ne  pourroit  être 
attaquée  que  par  la  voie  d’appel. 

Défaut  tiltet,  au  parlement  de  Touloiifc  étoit 
un  fécond  défaut  qui  fe  levoit  au  greffe  fur  une 
réaftlgnaiion.  Voyelle  fyle  du  parlement  de  Touloufe 
par  (iiyron , lex.  If',  tii.  /. 

Défaut  à tour  de  rôle , eft  un  arrêt  par  Jéftut 
obtenu  é l’appel  de  la  caufe  le  rôle.  Ces  fortes 
de  défauts  ne  font  pas  fufccptibles  d'oppofition  , 

fiarce  que  le  dêfiùllant  eft  fumfamment  averti  par 
a publication  du  rôle  fur  lequel  la  caufe  a été  ap- 
pellce  i fon  tour. 

Obfervations.  Nous  avons  dit  que  l’on  pouvoii 
fe  pourvoir  dans  la  huitaine  contre  les  jugemens 
rendus  par  J-faut  ftute  de  comparoir , de  défen- 
dre & ue  plaider.  Cette  huitaine  Ventend  du  jour 
que  ces  jugemens  ont  été  fignifiés. 

Au  parlement  de  Paris , les  oppofitions  fe  reçoi- 
vent même  après  la  huitaine,  en  refondant  les  dé- 
pens de  contumace,  pour  les  défauts  faute  de  com- 
paroir & de  défendre  ; mais  cette  indulgence  n’a 
pas  lieu  pour  ceux  faute  de  plaider. 

PlufiCurs  arrêts  du  parlement  de  Rouen  permet- 
tent de  donner  des  re.juéies  d’oppofmons  contre 
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les  irrèts  par  iifau , le  neuvième  jour  après  leur 
(ignilication.  Suivast  un  arrêt  de  règlement  de  cette 
cour -du  i8  novembre  171a,  les  procureurs  ne 
peuvent  prèfeuter  une  reauète  en  oppofition  aux 
arrêts  rendus  par  défaut  à 1 audience , qu’ils  n aient 
auparavant  confultè  un  avocat,  qui  (c  charge  de 
foutenir  roppofuion,  & dont  ils  déclarent  le  nom 
par  la  requête. 

"Au  châtelet  de  Paris,  en  admet  même  après  la 
huitaine  l’oppofition  aux  feqmnces  par  défaut  qui 
n’ont  pas  été  rendues  piéftdiakient , fans  diftinguer 
comme  au  parlement  fi  le  défaut  a été  prononcé  faute 
de  comparoir , ou  &ute  de  plûder.  Mais  toute  fen- 
tence  préfidiale  eA  réputée  contradiAoire  après  la 
huitaine , 8t  l’on  ne  peut  revenir  contre  que  par 
requête  civile. 

Divers  arrêts  ont  juré  que  les  jugemens  rendus 
par  défaut , & fufcepnbles  d’o[>p«(ition , ne  pou- 
voient  être  mis  à exécution  qu'après  la  huitaine. 
Le  parlement  de  Rennes,  par  arrêt  du  10  décem- 
bre ipto,  a même  ordonné  que  les  premiers  ar- 
rêts par  défaut  ne  feroient  déÙvrés  qu’aux  pltocu- 
reiirs,  & que  ceux-ci  ne  les  remetiroient  à leurs 
parties , qu’après  l’expiration  de  la  huitaine , pen- 
dant laquelle  on  a la  liberté  de  former  oppofition  ; 
mais  cette  règle  ne  s’étend  pas  aux  fentences  con- 
fulaires,  qui  peuvent  être  mifes  à exécution  aum- 
tôt  qu’elles  ont  été  fignifiées.  f'oyrj  OPPOSITION, 
& le  Diéiionaaite  des  finances , par  rapport  aux  droits 
auxquels  les  défauts  font  afTujettis, 

En  Lorraine  on  fuit  pour  les  défauts  les  formes 
preferites  par  l’ordonnance  du  duc  Léopold , du 
mois  dp  novembre  1707,  qui  ne  diffère  de  l’or- 
donnance de  t667,  qu’en  ce  qu’elle  oblige  de  faire 
réa/figner  le  défendeur,  contre  lequel  le  d;man- 
deur  a obtenu  un  défaut-,  & qu’elle  condamne  le 
premier  aux  dépens  prèjudiciaux , qui  doivent  ère 
taxés  fur  le  champ  , fans  pouvoir  être  remis  en  dé- 
finitive , fi  la  procédure  cA  valable. 

La  procédure  qui  s’obferve  aux  confcils  du  roi , 
par  rapport  aux  défauts , eA  contenue  dans  le  titre 
fécond  de  la  fécondé  partie  du  réglement  du  con- 
feil , du  aS  juin  1738. 

DEFAUX,  ( terme  de  Coutume)  ce  mot  a deux  fens 
différens  dans  nos  coutumes  8e  dans  nos  anciens 
praticiens.  La  coutume  de  Nivernois,  tit.  /,  art. 
I , y , to  6r  16,  6e  celle  de  Romorentin , locale  de 
Blois,  art,  f,  entendent  par  là  l’amende  due  au 
feigneur  cenficr,  par  défaut  de  cens  non  payé. 
Quelques  auteurs  s’en  fervent  pour  dèfigner  un 
lieu  en  dàfenfe.  f'eye<  Deffaix.  (M.  Garhan 
Dt  COVLOS.  ) 

DÉFENDEUR , f.  m.  ( Jürifpr.  ) qu’on  appelle 
en  droit  romain  reus , eA  celui  qui  eA  afflgné  en 
juAice  ^our  défendre , c*eA  ■ à - ^re  , répondre  à 
une  demande  formée  conne  lui  ; on  lui  donne  la 
qualité  de  défendeur  dès  qu’il  eA  affigné , même 
avant  qu’il  ait  fourni  fes  defenfes. 

Le  défendeur  doit  être  afDgné  devant  fon  juge. 
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fu'vant  la  maxime , afiar ftquitur  forum  «f.  S’il  n’e A 
pas  afflgné  devant  fon  |uge,  ou  devant  un  juge 
compétent  pour  connoitre  de  la  matière,  il  peut 
demander  fon  renvoi , à moins  qu’il  n’y  ait  qucl- 

3 UC  raifon  de  privilège  ou  connexité  pour  le  tra- 
uire  ailleurs. 


On  doit  laiffer  au  défendeur  copie  de  l’exploit  8c 
des  pièces  juAificatives  de  la  demande. 

A l’échcancê  de  l’affignation , le  défendeur  doit 
fe  préfenter  6e  enfuUe  fournir  fes  défenfes,  faute 
de  quoi  on  obtient  défaut  contre  lui. 

Quand  le  demandeur  ne  comparoir  pas , le  dé- 
fendeur demande  congé  contre  lui,  c’eA-à-dire, 
défaut;  6c  pour  le  profit,  d'être  renvoyé  de  la  de- 
mande. f'oyr^  Défaut  & Congé. 

Lorfqull  y a du  doute  fur  la  demande,  on  in- 
cline plutôi  pour  le  défendeur  eue  pour  le  deman- 
deur, par  la  raifon  quon  fe  porte  pins,  volontiers 
à décharger  qu’à  obliger.  L.np,jf.de  regui.  jur.  Sr 
leg.  ,ff.  de  re  judic. 

On  appelle  défendeur  au  fond , ou  défendeur  au 
principal,  celui  qui  eA  défendeur  à la  première  de- 
mande, 6c  incidemment  demandeur  par  rapport  à 
quelque  demande  incidente. 

On  appelle  défendeur  originaire , en  matière  de 
garantie,  celui  contre  lequel  on  a formé  queU 
que  demande , pour  laquelle  il  prétend  avoir  un 
garant  auquel  il  a dénoncé  la  demande  ; il  cA  dé- 
fendeur originaire  ou  à la  demande  originaire,  8c 
devient  demandeur  en  garantie.  On  l’appelle  defen- 
deur originaire , pour  le  diAinguer  du  défendeur  à la 
demanM  en  garantie.  f^yr^GARANTiE.  ( -d  ) 

DÉFENDS,  terme  de  coutume  6c  d’eaux  8c  forêts, 
quifignifie  unechofeen  défenfe,  c’eA-à-dire,  dont 
Pufage  cA  défendu.  On  dit  en  ce  fens , des  tais , des  , 
terres,  des  vignes  , des  prés  en  deferds  ; oi>  dit  suffi  que 
des  animaux  font  en  défends  pour  expiiiner  qu’il 
eA  défendu  de  les  mener  en  cettains  endroits. 

La  coutume  dej  Normandie  contient  un  titre  de 
banon  Si  défends;  hanon  fignifie  ce  qui  efi  permis, 

Sc  défends  eA  oppofè  à baron. 

Dans  cette  coutume  le  terme  de  défends  Ce  prend 
auffi  pour  le  temps  pendant  lequel  les  terres  font 
en  défenfes. 

Les  difpofitions  de  ce  titre  font  que  toutes 
terres  cultivées  6c  enfemencées , font  en  défends 
en  tout  temps,  jufqu’à  ce  que  les  fruits  foient  re- 
cueillis. 

Que  les  prés,  terres  vuides  8c  non  cultivées 
font  en  défends  depuis  la  mi- mars  jufqu’à  la  fainto 
Croix  en  feptembre , 6c  qu’en  autre  temps  elles 
font  communes , Sre. 

Que  les  chèvres,  porcs  8c  autres  bétes  malfal- 
fantes,  font  eil  tout  tenqis  en  défends. 

Enfin  que  les  bois  font  toujours  en  défends , à la 
réferve  de  ceux  qui  ont  droit  de  counime  6c  uCige , 
lefquels  en  peuvent  ufer , fulvant  l’ordonnance. 

L’ordonnance  des  eaux  Sc  forêts,  tit.  af,art.  17,' 
veut  que  tes  bois  abtousis,8c  qui  ont  étérécépés, 
Yy  y a 
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ibicm  tenus  en  défends , comme  les  autres  ratllîs , juf' 
qu'à  ce  que  le  rejet  ait  att.:int  l'âge  de  fix  ans. 

DÉFENSABLES,  ad).  ( /?raif  coutum'ur»  Eaux 
^ Forets,  ) les  coutumes  .ippellem  hiriupes  défen~ 
fahUs , ceux  dont  l'ufage  n’cA  pis  abandonné  à 
chacun  pour  y faire  paitre  fes  heAiaux,  ou  du 
moins  qui  font  en  défends  pendant  un  certain 
temps.  Les  coutumes  contiennent  diverfes  difpofi- 
tions  à ce  fujet,  & imporem  des*  peines  â ceux 
qui  font  piitre  leurs  facûiijx  dans  des  héritages 
d.f.nfabUsy  pendant  le  temps  qu'ils  font  en  dc> 
fends. 

L'ordonnance  des  eaux  & feréts  appelle  bois 
eLfe.’f.tèUs  y les  taillis  qui  ne  font  pas  atTcz  fons, 
.pour  être  à l'abri  de  l'attaque  des  bcAiaux;  mais 
elle  n'a  pas  fixé  le  temps  jufqu'atiquel  ils  font  en 
défends , elle  paroit  s'en  rapporter  fur  ce  point  à 
la  prudence  des  eramls- maîtres. 

11  y a cependant  un  rCyJemem  de  la  mnîrrifc 
des  eaux  & forêts  d’Orléans  du  ao  janvier  1710, 
qui  hxe  ce  temps  à cinq  ans  pour  les  bêtes  au- 
mailles , & à trois  ans  pour  les  chevaux. 

DÉFENSE,  f.  f.  {Droit  naturel  & civi/. ) ce 
terme  a pUifteurs  fignifications  : un  entend  par-là, 
i*.  Taîlion  par  laquelle  on  repouiTe  une  attaque, 
un  outrage , ou  on  y rcfiOe  : a®,  la  prohibition 
portée  pur  une  loi,  par  un  jugement  ou  autre aéle 
de  faire  quelque  chofe  : 3°,  les  différens  moyens 
qu'on  emploie  pour  foutenir  fon  droit. 

Nous  traiterons  d'abord  fous  le  mot  Défense 
'de  foi  •même y des  cas  où  l'on  peut  repoutTer  la  force 
par  la  force , & fous  celui  de  Défenses  , des 
difenfes  'judiciaires. 

Défense  de  foi‘même.  La  dèfenfe  de  foi-même  cft 
de  droit  naturel  ; car  la  loi  qui  nous  défend  de 
fortir  de  la  vie  par  reffurt  de  nos  propres  mains , 
nous  ordonne  de  la  fauver  de  la  violence  de  nos 
ennemis.  C'eft  une  loi  naturelle  & générale , di- 
fent  d'une  voix  unanime  les  jufifconfulrcs  & les 
philofophcs , que , lorfquc  notre  vie  cft  atraquee , 
ou  par  des  pièges,  ou  à force  ouverte,  qu'elle eft 
expoféc  aux  infultcs  d'un  brigand  mi  d'un  enne- 
mi , tout  moyen  de  fc  tirer  d'affaire  cft  légitime. 
C’eft  un  droit,  dit  CÀQ^ton  y pro  Milone  yC.tp.  n , 
que  la  raifon  enfeigne  aux  perfonnes  éclairées  , la 
néceffité  aux  ignorans  & aux  barbares , la  coutu- 
me aux  nations , la  nature  aux  bêtes  mêmes  , de 
mcrffc  en  ufage  tous  les  moyens  pofftblcs  pour  fc 
garantir  d’une  violence  qui  menace  leur  corps, 'leur 
icte  ou  leur  vie. 

Ce  droit  cft  fondé  non-fculcmcnt  fur  le  foin 
de  notre  propre  confervarion  » que  la  nature  nous 
recommande , m.'iis  encore  fur  le  crime  de  l'agreffeur. 

Le  crime  de  l'agreffeur  nous  autorife  à re- 
pouffer la  force  par  la  force , parce  qu'il  n'cft  pas 
permis  à ptrlonne  de  violer  (es  loix  naturelles , 
ët  d'être  en  même  temps  à l’abri  des  mêmes  lolx 
qu'elle  enfreint  ; que  tout  agreffeur  qui  fe  porte  à 
des  entreprifes  d'oii  il  rêfuîteroit  un  préjudice  con- 
fidérable  contre  nous  , nous  race  en  tlroü  de  ne 


fonger  qu'au  danger  dont  nous  femmes  menacés 
de  fa  part  ; que  tous  les  avantages  que  nous  te- 
nons de  U nature  , nous  feroient  inutiles, fi  un 
injufle  raviffeur  pouvoit  nous  les  enlever  , fans 
que  nous  eufftons  le  droit  de  nous  garantir  de  (a 
violence  ; que  les  gens  de  bien  fcroient  en  proie 
aux  mêchans  , fi  ceux-ci  pouvolent  impunément 
faire  des  entreprifes  à leur  préjudice  ; que  celui  , 
qui , par  une  injufle  violence  , déclare  la  guerre 
aux  hommes,  doit  ^e  regardé  comme  un  H09, 
un  tigre, une  bête  fàrece  qu'on  peut  légitimement 
détruire. 

Le  foin  de  notre  propre  confervarion  nous  auto- 
rife égalcmcrt  à repouffer  le  mal  que  l’on  veut 
nous  faire  ; ce  foin  meme  ne  doit  pas  ceffer  dans 
le  cas  où  l'agreffeur  eft  ionocems  par  exemple, 
lorfqu'il  nous  prend  pour  un  autre  , lorÉqu’il  cft 
hors  de  fon  bon  fens.  En  effet  , il  ne  fuffu  p» 
que  l'agreffeur  ne  foit  pas  injufte , c'eft  affea  qu’il 
entreprenne  de  nous  faire  quelque  mal  ; le  droit 
d'une  légitime  dèfenfe  fubriOe alors  en  fon  entier, 
parce  que  nous  ne  fommes  pas  plus  obligés  de 
fouffrlr  le  mal  qu'il  nous  veut  faire  , que  nous  ne 
fommes  tenus  de  fouffrir  les  attaques  d’un  animal 
furieux.  Mais  il  fe  préfentc  ici  deux  queflions  im- 
gonanccs.  La  première  , quels  font  les  cas  où  l’on 
peut  employer  la  force  pour  repouffer  un  injufte 
a';rcffcur  : la  fécondé,  quelles  lont  les  bornes  & 
les  conditions  de  la  dèfenfe  de  foï‘mèfne. 

Des  cas  ou  la  dèfenfe  de  foi-même  a lieu,  i®.  Tou- 
tes les  fois  que  nous  fdnimes  attaqués  , & que 
nous  courons  rifque  de  la  vie , il  nous  cft  permis 
de  rejetter  le  danger  fur  celui  qui  nous  l’a  préparé , 

&.  de  repouffer  la  force  par  la  force. 

2*.  Lorfquc  l’on  entreprend  aflucllement  fur 
noire  perfonne  , de  manière  que  nous  foyons  en 
danger  de  perdre  l'un  de  nos  membres,  nous  pou- 
vons Icgiiimcmcm  nous  en  garantir  en  tuant  l’a- 
greffeur  , parce  que  la  mutilation  eft  un  grand 
mal  , & prcfque  auffi  fâcheux  que  la  perte  delà 
vie  ; parce  que  d’ailleurs  celui  qui  fc  défend,  na 
aucune  affurance  que  la  perte  d’un  de  fes  raem- 
bres  n'entraînefa  pas  celle  de  fa  vie. 

3®.  La  confervaiion  de  la  liberté  cft  un  jufte 
fujet  de  repouffer  par  la  force  celui  qui  tâche  dV 
furper  un  pouvoir  abfolu  fur  im  autre  , &'  de  le 
rctluire  en  fcrviiude  , parce  que  dcs-lors  l’agrcf- 
feur  entre  dans  un  état  de  guerre  avec  l’oppnmé; 
que  d’ailleurs  celui-ci  peut  prê'fumer  que  fon  en- 
nemi , apres  l'avoir  fournis  à fon  empire  , difp<> 
fera  de  la  vie  fuivant  fon  caprice  ; qu’enfin  la  li- 
berté cft  un  bien  auffi  précieux  que  la^ic.  Voye^ 
Esclavage  , Servitude. 

4®.  La  dèfenfe  de  foi-même  BOUS  permet  d'em- 
ployer la  force  pour  la  confervaiion  du  véritable 
nonneur  , dont  Ja  perte  emporte  infamie  , & qui 
fc  trouve  dans  l'atuchement  à 1a  vertu.  Car  nul 
n’cft  en  droit  de  nous  engager  dans  le  crime  , 

& plutôt  que  d’offenfer  le  créateur  , nous  des'ons 
faire  périr  celui  qui  rem  nous  déshonorer, 
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ce  feroît  s'abufer  que  de  croire  qu*on  peuturcr  de 
la  violence  pour  repouiler  un  d<^shonncur  pure* 
meni  arbiinure  • c*cll-ii-dire  , pour  (c  garantir  de 
la  privation  de  cette  forte  d'honneur  qui  ne  tient 
qu’à  l’opinion  des  hommes,  Duu- 

La  ééfcnfe  Je  (Vi  meme  a pour  objet  U con- 
ièrvation  des  biens  qui  nous  apprinicnnent  Ugi* 
timement.  Cette  J{fcnfe  n’cft  pas  moins  de  droit 
naturel, (me  celle  de  notre  vie,  de  notre  lihcrtc  , 
de  notre  Konneur  , fur-tout  lorfquc  les  biens  qu'on 
s’efforce  de  nous  enlever  , .font  confidcrables  ^ & 
qu’on  ne  peut  autrement  en  empêcher  le  vol  : ce 
moyen  en  légitime  ; car  s’il  n'éioit  pas  permis  au 

Ïiroprictaircdcconfervcr  par  la  force  le  bien  qu'on 
ui  ravit , il  ne  lui  feroit  pas  egalement  permis  de 
le  défendre  , jufqu'a  le  mettre  dans  la  néccffitc 
de  tuer  le  voleur , qui  plutôt  que  de  lâcher  prife , 
ainqueroit  fa  vie.  AuHi  dans  ce  cas  on  ne  doit 
employer  U force  que  lorfquc  le  voleur  fc  dê- 
fend , & emploie  la  violence  pour  emporter  les  ef- 
fets .volés.  Ccd  par  cette  raifon  que  la  toi  des 
douze  tables  permctioit  de  tuer  un  vo^r  de  nuit» 
de  quelque  manière  qu'il  fe  défendit , & un  voleur 
de  jour,  qui  fe  défendrot  avec  une  epee. 

Enfin  la  loi  d'une  jufle  dèfenfe  autorife  tout 
homme  à fauver  la  vie  d'un  innocent  attaquée  par 
un  injuffe  agreffeur  , meme  en  otani  la  vie  à ce 
dernier , lorfqu'il  n’cfl  pas  poffible  de  défendre 
autrement  la  perfonno  qu’il  attaque.  Elle  permet 
même  à tout  homme  , dans  l’état  de  nature  , de 
punir  TinjuAe  agreffeur  du  crime  qu’il  aconfomme. 
£n  effet,  dans  cet  état,  chaque  homme  cil  en  droit 
de  punir  le  violemcni  du  droit  naturel , atin  que 
perionne  n’entreprenne  d'envahir  les  droits  d’au- 
trui , & z6n  qu’on  obferve  les  lois  naturelles  qui 
ont  pour  but  la  tranquillité  & la  confervation  du 
genre  humain. Ces  lois  feroient  inutiles,  fi  perfon- 
ne  n’avoic  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter  , de 
protéger  nnnocem  • & de. réprimer  ceux  qui  lui 
font  ton  ; or,  comme  dans  cet  état , qui  ne  con- 
noic  ni  rois , ni  magiArats  , un  homme  en  peut 
punir  un  autre  à caufe  du  mal  qu’il  a fait , il  cA 
séceffaire  que  chacun  puiffe  exercer  le  même 
droit.  Car  dans  une  fituatlon  de  parfaite  égalité , 
où  perfonne  n’a  de  fupêrioriiê  ni  de  junid:élion 
fur  un  autre , ce  (me  l’un  peut  frire , tout  autre  a 
néceffairemcm  le  droit  de  le  pratiquer.  C'cA  fur 
cela  qu’efi  fondée  cette  loi  générale  de  la  namre  : 
Ji  quelqu*un  répand  U fanf;  d'un  homme  , fon  fang 
fera  aujji  répandu  par  un  homme.  Cain , au  rapport 
de  Moife  , étoit  fi  convaincu  cpie  chacun  croit  en 
droit  de  détruire  & d exterminer  un  coupable, 
qu’il  craignoii  les  attaques  des  aurres^^hommes  , 
après  le  meurtre  de  fon  frère , & qu’a  ^'ccrioit  : 
ijuicon^ue  me  trouvera , me  tuera. 

Mais  il  en  cA  autrement  dans  l'ordre  civil.  Si 
la  loi  d’une  juAc  dèfenfe  autorife  à caramir  la  vie 
d’un  innocent,  même  par  laroortdeVinjuAeagrU- 
feur  , lorfqu'il  n'y  a pas  d’autrjs  moyens  de  le 
Uixe  , U n’en  eA  pas  moins  vrai  qu'apres  la  coU' 
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fommation  du  crime  perfonne  n’a  la  liberté  de 
venger  l’innocent;  il  nuit  dans  ce  cas  porter* fes 
plaintes  aux  magiArats  qui  fouis  ont  le  pouvoir  de 
pourfuivre  les  coupables  , & de  punir  les  injuAicês 
oc  les  violences. 

Des  bernes  & conditions  de  la  dèfenfe  de  foi-méme, 
1!  y en  a trois  eff.ntiel'es  , qtie  nous  trouvons 
dans  les  loix  romaines  , & auxquelles  on  doit  fe 
conformer  , parce  qu’elles  font  l'cxprcffion  vert* 
table  de  la  loi  naturelle.  • 

I®.  Il  faut  que  l'agrcffeur /oit  un  agreffeur  i«- 
juAe,  c’eA-à-dire  , qu’il  en  veuille  à notre  vie, 
fans  qu'il  y ait  de  notre  faute. 

a®.  Que  la  dèfenfe  fuit  proportionnée  à l’arqi- 
uc , c’eA-à-dire , qu’elle  ne  foit  pas  pouffée  au-delà 
e ce  qu'exige  proprement  \adifenfe  d: fai-méne 
forte  qu’en  repouffant  la  force  par  la  force,  nous 
ne  cherchions  pas  notre  vengeance  , mais  feule* 
ment  notre  confervation. 

3”.  Que  nous  n’cxccdions  jamais  les  bornes  de 
la  modération  Sc  d’une  Ample  dèfenfe;  ce  qui  n’a 
: lieu  que  lorfqu'il  eA  impoffible  d'éviter  le  péril  qui 
i nous  menace  , autrement  qu’en  faiA:nt  du  mal , 
ou  même  en  tuant  fon  advcrfairc. 

Pour  faire  rapplication  de  ces  principes  aux 
différons  cas  qui  peuvent  fc  préfemer,  il  faut  d’a* 
bord  diAingucr  l’état  de  nature  d’avec  l’état  civil  ; 
ce  n'cA  pas  que  le  droit  de  fc  défendre  ne  fo't 
égal  dans  l’un  & dons  l’autre  ; mats  la  manière 
de  s'eo  lervir  Ôc  de  le  faire  valoir  o’eA  pas  la 
même. 

Dans  le  premier,  le  droit  de  fe  défendre  à main 
armée  eA  beaucoup  plus  étendu  , parce  que  per- 
fonne n'cA  proprement  chargé  du  fo-n  de  notre 
confervation  qi^c  nous-mêmes , ce  qui  nous  oblige 
d'y  employer  toutes  nos  forces , Sc  de  la  manic.e 
la  pim  efficace.  Mais  dans  l'ctat  civil , le  fouve- 
rain  tk  les  magiArats*  font  charges  du  foin  de  dé- 
fendre les  particuliers  contre  tout  injuAe  agreffeur , 
& par  confequent  ceux  cl  doivent  recourir  à fa 
protcâion  , toutes  les  fois  que  les  circonAanccs 
le  leur  pcrmctienr. 

D’après  cette  obfervation , on  peut  établir  pour 
générale  dans  l’un  & l'autre  état  , 
que  la  prudence  & la  modéiation  » recommandées 
par  la  lui  naturelle  civile  dans  la  dèfenfe  de  foî~ 
même , obligent  , avant  de  repouffci  la  force  par 
la  force  , de  tenter  les  voies  de  la  douceur  plutôt 
que  celle  des  armes;  1®.  que  toutes  les  fois  qu’on 
peut  éviter  le  combat  par  une  fuite  fans  danger, 
ou  en  mettant  fou  advcrCiire  hors  d'état  de  nuire  , 
fans  le  combattre  , on  eA  tenu  de  choiftr  cette 
voie. 

Par  exemple  , A un  homme  paroit  difpofé  â 
venir  fondre  fur  nous  , tic  A on  peut  lui  fermer 
les  avenues,  luiuppofer  une  porte,  une  muraille, 
ce  fcroit  non-Atulcment  une  folie,  mais  même  une 
faute  grave,  que  de  le  b.iter  approcher , 6:  de  fe 
battre  avec  lui  fans  néceffué;  car,  comme  s’expri- 
me la  loi  43  , %.penul.ff.  ad  Ug.  Tune  t,un 
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inullif  imur  txcejjlfe  noJerjmcn  inculpait  tutiU , 
cùm  altier  periculum  evitare  non  poiutmus.  Ce- 
gendani  cetie  règle  ne  doit  pas  être  prife  i U ri- 
gueur , mais  avec  quelque  cienclue  , celle  que  la 
demande , le  trouble  où  jette  ordinairement  la  jnie 
d'un  grand  péril , qui  die  à celui  qui  en  cft  menacé 
les  moyens  de  chercher  & d'appercevo'ir  toutes 
les  voies  poffibles  de  s'échapper , que  des  perfon- 
nes  de  Tang-froid  & hors  de  crainte  pourroient 
trouver. 

Dans  l'état  de  nature  , on  peut  pofer  pour  fé- 
cond principe  , qu’aulTi  long  temps  qu’un  homme 
perfdle  à nous  taire  du  mal  , ou  é nous  outra- 
ger , nous  avons  un  droit  indéfini  de  le  repouffer 
pu  la  force  , & même  de  le  tuer  , s'il  eft  nécef- 
faire , & cela  jufqu'é  ce  que  nous  foyons  é cou- 
vert du  péril,  que  nous  ayons  obtenu  la  répara- 
tion du  tort  qui  nous  a été  fait , & que  notre 
adverfaire , s’il  y a lieu , nous  ait  donné  des  fûre- 
téspour  l'avenir. 

L.1  troifiétne  régie  confillc  dans  le  droit  lUImité 
de  nous  défendre  , foit  qu’on  attaque  direélement 
notre  vie  , foit  'qu’on  veuille  nous  (aire  foutfrir 
quelque  autre  mal  confidérable , que  nous  ne  fom- 
mes  pas  obligés  d’endurer  , foit  qn’enfin  on  cher- 
che a nous  dépouiller  de  notre  bien la  raifon  en 
efl  que  tout  homme  qui  fe  déclare  notre  ennemi , 
de  quelque  manière  que  ce  foit , nous  donne , 
autant  qu’il  etl  en  lui  , une  pleine  & entière  li- 
ber é d’agir  contre  lui  à toute  outrance  , & fans 
garder  aucunes  homes. 

Mais  quel  cA  le  temps  où  l’on  peut  commen- 
cer à fe  défendre  foi-méme  , & à repouffer  la  force 
par  la  force  i II  n’eA  pas  toujours  nécelfaire  d’at- 
tendre , & c’eA  une  quatrième  régie , que  l’agref- 
feur  ait  commencé  les  aâes  d’hoAilité  , 6t  porté 
un  premier  coup  qui  pourrait  être  mortel.  Il  fiiAît 
qu’il  paroiAe  par  des  indices  manifeAes,  que  quel- 
qu’un travaille  aéhicllement  à nous  faire  du  mal , 
quoique  fes  dcAcins  n’aient  point  encore  éclaté. 
La  loi  naturelle  permet  de  prévenir  l'agreAeur  au 
milieu  de  (es  préparatifs  , pourvu  qu  il  ne  reAe 
d’ailleurs  aucune  efpérance  de  le  ramener  par  des 
exhonatinns  amiables  , ou  qu’en  ufant  de  cene 
voie  de  doucein-,  on  ne  porte  préjudice  à fes  pro- 
pres intérêts.  De  Amples  foupçons , fondés  (iir  la 
malice  des  hommes  , ne  peuvent  autorifer  à em- 
ployer la  violence,  ils  autorifent  feulement  à pren- 
dre des  mefures  innocentes  pour  nous  mettre  en 
fhreté.  En  effet,  dans  la  vie  humaine,  les  dangers 
auxquels  on  eA  expofé  de  la  part  d’aunui , ne 
font  pas  fl  inévitables  , que  l'on  foit  toujours  ré- 
duit à la  néceAiti  de  faire  du  mal , pour  prévenir 
celui  qu’on  peut  recevoir. 

Enfin  lorfque  l'agrcffeur  , touché  de  repentir  , 
vient  de  lui-méme  nous  demander  pardon  , & 
qu’il  offre  en  même  temps  de  réparer  le  mal  qu’il 
nous  a caufé  , la  loi  nanirclle  nous  ordonne  de 
nous  réconcilier  avec  lui  , fans  exiger  d'autres  af- 
furances  , qu’une  nouvelle  proicAation  de  vivte 
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d^rormaSs  pairiblement  avec  nous.  Mais  ù on  nV« 
rachc  cet  aveu  que  par  la  violence  , fi  l’injurtc 
aerefleur  ne  (*e  rccomioît  que  lorfquM  n'cft  plus 
aïiez  fort  pour  nous  tenir  tête  , fa  parole  n’eftplus 
un  garant*fufitfaiu  de  fa  fincérué,oc  l’oifenfèpeut 
le  mettre  hors  d*écat  de  lui  nuire , ou  le  lier  par 
quelque  chofe  de  plus  fort  qu'une  fimple  pro- 
tnefie. 

Poufiér  les  afles  d'hofiilitè  au-delà  des  bornes 
que  nous  venons  de  marquer , s’écarter  des  règles 

Sift  nous  venons  d ciabiir  , ce  n’eA  plus  dtfinfe 
;eitime  autorifée  par  les  principes  de  la  loi  natu- 
relle , mais  vengeance  odieufe , & févéronent  con- 
damnée par  cette  même  loL 
Ces  règles  & ces  principes  n'ont  point  lieu  à 
l’égard  des  hommes  réunis  en  fociét^  civiles  & 
politiques  ; mais  ils  fervent  encore  à décider  les 
cas  ou  une  nation  peut  légitimemem  employerla 
force  des  armes  , foit  pour  repouficr  les  attaques 
d’un  peuple  ennemi  , foit  pour  le  forcer  à la 
réparation  ^e$  dommages  quM  a caufés. 
Guerre. 

Dans  l’état  civil  , les  loix  ont  ôtè  à chaque 
parriculicr  le  droit  de  la  jiiAe  défenft  dt  foi-mime^ 
qu'il  avoic  dans  l'état  (TindépemJance  naturelle.  Il 
ne  lui  cA  plus  permis  de  tirer  raifon  par  lui-mê- 
me des  injures  qu’il  a reçues , de  fe  faire  rendre 
par  force  ce  qui  lui  eA  dti , ni  de  prévenir  l'agref- 
leur  au  milieu  de  fes  préparatifs.  11  faut  recourir 
à la  proteâion  des  loix  , & implorer  le  fecours 
du  magiArat,qut  feul  eA  chaîné  du  foin  de  pro- 
curer aux  perfonnes  léfées  la  réparation  de  riniure 
& du  dommage,  les  fûretés  nécelfaires  pour  l’ave- 
nir, & de  faire  jouir  chacun  de  fes  droits:  en 
agir  autrement  , cA  un  attentat  contie  l'autorité 
fouveraine  , un  défordre  qui  produit  néceAairc- 
ment  la  licence  & l’anarchie  , une  fubverfion  to- 
tale de  l’inAitution  des  fociétés  & de  rétabUfTe- 
ment  des  magitVats.  • 

Puifquc  la  loi  & le  fouverain  veillent  pour  la 
confervation  des  cit^ens  , puirque  le  droit  de 
punir  un  injuAe  agrcHcur , eA  pafic  entre  tes  mains 
du  maglAratfil  s’enfuit  nécclTairement  que  la  de* 
ftnft  de  foi-même  eA  , dans  l'état  civil , circocfcrite 
dans  des  bornes  très- étroites. 

Le  feul  cas  où  U nous  foit  permis  de  repouAer 
la  force  par  la  force  , eA  celui  où  nous  iommes 
aéluellement  infultés  , où  nous  fommes  menacés 
de  la  perte  de  (a  vie , des  biens  ou  de  l’honneur  « 
6c  où  il  noHS  eA  impoAîble  d’avoir  recours  au 
fouverain.  Tels  font  , par  exemple , celui  où  un 
voleur  nous  attaque  fur  un  grand  chemin  , ou 
pendant  l4»nuit  ; celui  où  un  furieux , un  homme 
ivre  vient  fondre  fur  nous  à main  armée  : alors  U 
eA  permis  iion-(éulement  de  repoufler  la  force  par 
la  force , en  peut  même  prévenir  l’agrefleur , pour 
ne  pas  demeurer  en  proie  à fa  rage.  C’eA  ce  que 
décide  avec  raifon  la  loi  i , c.  ^uAndo  üctAt  ujù~ 
cui^ue  fine  judice  fe  vindicare  , 6cc.  en  difant  qu’il 
vaut  mieux  prévenir  à propos  l’agreAcur  ^ que 
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ifatiendre  qu'il  ait  exécuté  fes  naurais  delTeint  ; 
nuUus  tfl  ûccurnrt  in  temporc  , ^uàm  poj}  txitum 
vmJiiare. 

Mai»  dans  ces  clrconftanees , il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  lis  règles  que  nous  avons  établies  ci- 
dediis  , qu’il  vaut  mieux  fuir  que  de  tuer  fon 
adverfaire  , fi  la  fuite  peut  fe  faire  fans  s'expofer 
à fes  traits  ; qu’en  tout  cas  la  Jéfenfc  doit  être 
irréprochable  , & ne  point  excéder  les  bornes  de 
la  modération.  On  entend  par  une  diftnft  irrépro- 
chable celle  qui  a lieu  lorl'qu’on  eft  atuqué  injuf- 
tement , & qu'on  ne  peut  conferver  fa  vie  qu’aux 
dépens  de  celle  de  fon  adverfaire. 

Par  cette  raifon  , un  homme  furpris  en  adultère , 
qui , pour  fe  fouflraire  à la  fureur  du  mari  oden- 
ié , fe  faifit  de  fon  épée  , & le  met  à mort , efl 
coupable  d'homicide  , parce  que , étant  le  premier 
coupable , s’étant  mis , par  fon  crime , dans  le  cas 
d’exciter  la  fureur  du  mari  , il  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  repouiïam  une  attaque  injufte.  Il 
en  ed  de  même  de  celui  qui  repouneroit  à main 
armée  les  miniilret  de  la  juftice  , exécuteurs  de 
fes  décrets.  ; parce  que  toute  diftnft  contre  l’au- 
torité publique,  loin  d’être  une  dtfcnft  légitime, 
eft  elle-même  un  nouveau  crime  , qui  devient 
beaucoup  plus  grave  û elle  eft  fuivie  d'un  ho- 
micide. 

Au  moyen  des  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir, on  peut  fatisfàire  é toutes  les  queftions 
particulières  que  peut  fare  naître  'la  diftnft  dt 
foi-nirnt , & qu’on  trouve  dans  Grotius,  Puffen- 
dorf , & les  autres  auteurs  du  droit  nanirel.  Il  ne 
nous  refte  plus  qu’à  examiner  fi  ces  mêmes  prin- 
cipes font  d’accord  avec  les  maximes  de  l'évangile. 

. Quelques  pieux  jurifconfultes  ont  prétendu  que 
la  loi  divine  nous  ordonnoit  de  nous  lailTer  égor- 
ger, ravir  notre  honneur  , enlever  nos  biens , plu- 
tôt que  de  nous  défendre  contre  l’injufte  agref- 
feur.  Ils  croient  fonder  leur  opinion  fur  la  doc- 
trine de  JcfuS'Chrift  , qui  veut  qu’on  abandonne 
fon  manteau  à celui  qui  cherche  à enlever  la  tu- 
nique; qu’on  fe  laiflie  donner  un  fécond  foufBet, 
plutôt  que  de  faire  aucun  mal  à l’agrefTeur  ; qu’on 
aime  fon  prochain  comme  foi-méme,  précepte  qui 
■e  paroit  guère  s’accorder  avec  les  principes  de  la 
diftnft  dt  foi-mtmt  poufTêc  aux  dernières  extré- 
mites.  Ils  s’appuient  également  fur  l’autorité  de 
S.  Paul , qui  veut  que  l’on  fouftre  quelque  injuf- 
tice  , plutôt  que  d’entrer  en  procès  avec  quel- 
qu’un , tpifi.  I , ad  Corinth.  cap.  6 , ilr  7.  Ils  ajou- 
tent que  l’agrefTeur , en  mourant  en  péché  mortel , 
court  rifque  de  fon  lalut  , & que  les  loix  de  la 
juftice  ne  permettent  pas  defe  gvantlr  d’un  moin- 
dre mal  , en  caufant  à autrtti  lui  mal  plus  confi- 
dérable. 

Ces  difficultés  & autres  femblables  ne  portent 
aucune  atteinte  à la  vérité  des  principes  de  la  di- 
ftnft  dt  foi-mimt.  L’évangile,  d'accord  avec  la  loi 
naturelle  , ndlis  ordonne  d’aimer  notre  prochain 
centme  nsus-mémes,  mais  non  pas  pins  que  nous- 
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mêmes.  Il  n’exifte  aucun  commandement  qui  nous 
oblige  de  préférer  la  vie  de  notre  prochain  à la 
nôtre.  Les  maximes  générales  de  l’évangile  ne  peu- 
vent fetvir  à décider  aucun  cas  particulier,  & re- 
vêtu de  circonftances  fingulières  , telles  que  celui 
où  fe  trouve  un  innocent  injuflement  att.ique  ; la 
feule  conclufion  légitime  qu’on  en  puilfe  tirer , eft 
qu’il  peut  fe  rencontrer  des  cas  où  on  doit  préférer 
la  confervation  d’autrui  à la  fienne  propre  , & 
qu’en  général,  lorfqu’il  s’agit  d'un  mal  léger,  nous 
devons  plutôt  le  fupporter  que  de  nous  en  venger. 

D’ailleurs  ces  paÎTages  doivent  s’interpréter , ou 
delà  vengeance,  qui , ainli  que  nous  l’avons  dit , n’eft 
jamais  permife  , ou  des  amis  , pour  le  bonheur 
delqucis  la  loi  naturelle  ne  nous  empêche  pas  de 
nous  fac.ilier,  ou  enhn  A^unt.  diftnft  outrée  pour 
de  petites  injtircs  & des  affronts  peu  conlidérables. 

Enfin  ceux  qui  objcâent  l’état  de  damnation 
de  l’agrefTeur,  n'ont  certainement  pas  confidéré 
que  , dans  l’épouvante  où  jette  un  danger  pref- 
fant  , dans  U chaleur  d'un  combat  où  il  s’agit  de 
U vie  , toutes  les  penfées  de  l’ame  aboutilTent  à 
chercher  les  moyens  d’éviter  la  mort  , fans  faire 
attention  aux  fuites  de  celle  de  l’agrelTeur.  D’ail- 
leurs peut-on  être  obligé  de  penler  au  falui  de 
celui  qui  ne  s’en  met  pas  en  peine  lui-même , 8c 
de  cacheter  fou  ame  au  pérd  de  la  ficnne  propre , 
ou  de  ce  que  l’on  a de  plus  précieux  , Sc  dont  la 
perte  eft  irréparable  ? 

Au  refte  , l’opinion  que  nous  combattons  , eft 
e|Je-même  contraire  à l’évangile  8c  à la  loi  natu- 
relle , puifqu’elle  tendroit  à rendre  la  condition 
des  méchans  meilleure  que  celle  des  gens  de  bien. 
En  effet , fi  un  agreffeur  injufte  étoit  , pour  ainfi 
dire , une  perfonne  facrée  8c  inviolable , les  gens 
de  bien  feroient  toujours  réduits  à la  dure  nécef- 
fité  de  fe  laiffer  patiemment  égorger  par  les  fcé- 
lérats.  Cette  idée  eft  entièrement  oppofée  à la 
juftice  divine , dont  celle  des  hommes  n’eft  qu’une 
émanation.  Ce  feroii  en  vain  que  le  magift^  fe- 
roii  armé  du  glaive  pour  punir  les  méchans  ; car 
fon  droit  n'eft  fondé  que  fur  celiti  que  les  hom- 
mes avoient , dans  l'état  de  nature  , de  repouffer 
la  force  par  la^orce  , 8c  d’exiger  la  rràaration 
des  torts  8c  dommages  caulis  par  un  injufte  agref- 
feur. 

Défenses  , font  une  procédure  que'  le  procu- 
reur du  défendeur  fignifie  , contenant  fa  répoqfe 
fur  le  fond  de  la  demande  formée  contre  lui.  Ce 
qui  caraâérife  ces  dtftnfts  proprement  dites  , eft 
qu’après  les  qualités  en  ces  termes , un  ttl  dcfcraUur 
contre  un  ttl  demandeur , on  met  ces  mots  : dit  paur 
difenfeSf  8cc. 

Les  exceptions  diffèrent  des  difenfei  en  ce  que 
les  premières  font  fur  la  forme  , au  lieu  que  les 
diftnfes  font  fur  le  fond.  Quand  le  défetsdeur  fuur- 
ntt  des  exceptions  décbnatoires  ou  dilatoires  , il 
faut  y ftatuer  préalablement , avant  de  pouvoir  obli- 
ger le  défendeur  à fournir  des  difenftt.  Lorfque 
M défendeur  n’a  poim  d'excepüon  à propofer , on 
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CUC  l'on  y a fat'sfcb,  ou  ftamè  autrement,  il  doit 
fournir  Tes  diftnfcs  dans  le  d<iiai  tle  l'ordonnance; 
autrement  on  peut  prendre  contre  lui  un  defaut, 
faute  de  défendre.  Dans  les  dcftnfa  , on  peut  éga- 
lement employer  les  fins  de  non-recevoir , nullités 
I des  exploits,  ou  autres  exceptions  péremptoires  & 
dilatoires  , s’il  y en  a , pour  y être  pré»lablement 
fait  droit. 

Le  demandeur  peut,  fi  bon  lui  fcmblc , fournir 
dis  répliques  aux  déferfes  : mais  elles  ne  font  pas 
nécefftres;  car  des  au’il  y a eu  des  d':j(nfes  four- 
nies , on  peut  porter  la  caufe  à l'audicncc.  L'ul'age 
des  dupliques,  tripliques  , aiditiots  premières  & 
fécondés  , 6c  autres  écritures  femblablcs  , a été 
abrogé  par  l’ordonnance  , qui  défend  aux  i'igcs 
d'y  avoir  égard  , & de  les  paiTer  en  nx  . Dans 
les  tribunaux  où  le  minirtérc  des’ procureurs  n’eft. 
pas  néceflairc  , le  defenfeur  n'ett  pas  non  plus 
obligé  de  fbitrnir  de  J.-fenfes.  A récbéance  de  Vaf- 
fjgnation , les  panics  peuvent  fe  présenter  k Tau- 
dicp.ee,  où  le  défendeur  propofe  verbalement  fes 
cxce[itions  , défatfes  & autres  moyens. 

Ln  matière  criminelle , l'accufé  propofe  fes 
f<r.fcs  par  fes  rcponfcs  aux  interrogatoires  qu'on 
lui  fait  fiihir  , il  peut  dire  dans  ce  moment  tout 
ce  qu'il  fait  pour  fa  juftificatiotî.  Lorfque  l’affaire 
eff  renvoyée  à l'audience  , on  peut  fe  cen- 
lenter  d'y  plaider  les  moyens  qui  fe  pré.cntcnt  en 
fa  fiiveur,  fans  fi2n*ficrpréalablcmcmdesifyî’ny>x; 
lorfqu’clle  cft  rég  ée  à l'extraordinaire , U propofe 
fes  faits  juAiBcatifs  , après  le  rêcollcment  6c»!a 
confrontation.  Fayrç  Faits  jufîipcatifs. 

Défenses,  f^nuncCy  ou  arrêt  de  dèfenfes  , qu'on 
appelle  communément  defenfes  fimplcment  , font 
des  jugemens  émanés  du  juge  fuperieur , devant 
lequel  on  s'efl  pourvu  par  la  voie  d'appel , portant 
dsjenfes  d’exécuter  une  femenec,  foit  indéfiniment 
ou  jufqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Ces  defenfes  ont  lieu  en  matière  civile  & crimi- 
nelle. 

Siitvam  l'ordonnance  de  1667  » 1^8®*  fupé- 

rieurs  font  autorifès  à donner  des  dêfenjes  d’exé- 
cuter provifoiremcm  les  fenrences  d’un  pige  infé- 
rieur , lorfque  la  condamnation#  n’eft  fondée  fur 
aucun  litre  , tju  que  l’objet  n’en  cft  ni  fommaire 
ni  provifoirc  , parce  qu’alors  le  juge,  en  a mal-à- 
propos  ordonné  l’exécution  , nonobftanr  l’appel. 
Mais  la  meme  ordonnance  leur  avoit  expreffément 
défendu  d’accorder  des  dJfenfes  dans  ces  c.is  ; & 
fi  aucunes , ajoute  le  légiftatetir , ax’cient  été  obtenues , 
nous  les  déclarons  nuÙes  , voulons  que  , fans  y 
étvoir  e'gard,  & fans  qu*il JoU  hefoin  d'en  demander 
main-levée  , les  fenrenees  foient  exécutées ...  6*  que 
Us  parties  qui  auront  préfenié  Us  requêtes  à fin  de 
déferfes  ou  de  furpances  , Us  procureurs  qui  Us 
auront  fipiées  , ou  qui  en  auront  fait  demande  J l'au- 
dience y ou  autrement  y foient  condamnés  chacun  en  cent 
livres  d'amende  y &c. 

Cette  difpofinon  de  l'ordonnance  eft  claire  & 
prècifo  , 6(  cependant  il  n’y  en  a peuc-étre  pas  I 
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qui  ait  été  plus  mal  exécutée.  Sous  te  prétexte 
(juc  le  juge  fupérieur  eft  en  drtui  d'examiner  Ct 
l exécution  proviloirc  d’une  fcmcnce  a ét-*  régu* 
lièrement  prononcée  , les  cours  éc  autres  juge  ne 
rcfulüicni  prefquc  jamais  des  déjenjes  ou  des  fur- 
féances  dans  les  cas,  même  les  plus  provi  dires  ; 

& malgré  l'ordonnance  qui  les  déclare  nulles,  on 
y délcrrit  101. jours,  6c  I ufi>ge  cioic  tel  , qu’il  fjl* 
foit  nécellàlremim  y former  oppofition  , & les 
f«ire  lever. 

L’abus  ètoit  immenfe , mats  le  parlement  de 
Paris  vient  de  le  rélonr.cr  par  on  arrêt  de  régle- 
ment du  26  août  de  la  préfente  année  1783  , rendu 
toutes  les  chambres  affemblées. 

11  y cft  fait  défenfts  à tous  les  procnreiin  de 
la  coir  de  préfenter  des  requêtes,  6c  d’obtenir 
des  arrêts  de  définjes  ou  fnrféances,  contre  les  ju« 
gemens  intervenus  en  matière  civile,  favoîr: 

i®.  En  matières  eccUji^fiiqLes  , lur  les  appels  * 
comme  d'abus,  s’il  ny  a incompétence  notoire» 
ou  qn'il  ne  s’aeiffe  de  cas  non  rép>r.Mes  en  définitif. 

Ou  fl  ce  n’eft  que  les  juges  fupéricurs  fur  les 
an;  eis  ftmples  des  inférieurs , aient  rcfufé  ou  donné 
dts  déjenfes  contre  les  difp' fitions  des  règles  ci- 
vil :s  ou  canoniques,  ou  autres  cas  dans  Iclqueis  il 
pourrait  y avoir  cntrcpri'e  p-r  les  p-ges  cccléfuf- 
tiqUvS  l'ur  la  puiffance  temporelle. 

F.i  en  outre,  dtns  les  cas  où  l'aupel,  comme 
d'abus,  feroy  imerj-tté  pa*-  le  minîftère  public. 

l®.  Pour  ce  qui  conce-i  e les  jurifdiflions  ordinaires , 
fur  tout  ce  qui  regarre  l’ntftruâion , à mvûns  que 
rintrrloaifoire  ne  prijrge  le  fond,  & ne  puiffe 
fc  réparer  en  dédnit  f,  ou  qu'il  y eût  utcompéter.ce 
éyidenee. 

Sur  les  ftrntences  qui  permerent  de  faire  en- 
quête, fl  ell:s  ne  préjugent  le  fond,  ou  qu’il  y 
ait  inct  mpétence  notoire. 

Sur  le»  f'ations  des  ruté1cs'&  curatelles,  encore 
qu'il  paroiffe  y avoir  incompétence  : pourront 
tf  utefois  les  defenjes  être  acc<’rdces  en  cas  d'infol- 
va*)ilité  évidente  du  tuteur  ou  curaieCir  autorité  à 
recevoir. 

Sur  les  oppofitions  de  feeMés  & levée  d’iceux, 
à moins  qu’elle  ne  fo  t oréonrée  chez  un  hom- 
me vivant,  fins  banqueroute  ni  autre  crime,  Ou 
au  cas  d'incompéfcnce  apparente. 

Sur  î.-t  confeélion  d’inveot-ùres  & clôture  dlceux, 
à moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  imcrdiâions  de  prodigues  6c  tnfenfés  » 
quand  même  rmcompétcnce  parciiroit  évidente. 

Sur  les  falfies  réelles , lorfque  les  criées  font 
commencées , quand  même  il  y auroit  incompé- 
tence évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires , faits  après  une  faifte 
réelle , encore  qu'il  y ait  incompétence  és  idenre. 

Sur  les  baux  judiciaires  fur  faifie  féodale,  quand 
meme  il  y auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  adjudications  par  décrc|,  quand  il  y * 
eu  arrêt  confinnaüf  des  criées  ou  de  congé  dad- 
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5ur  î«  fcntcnces  portant  dtfenfes  de  changer 
Tétai  (les  lieux , continuer  des  ouvrages , ou  autres 
cas  de  dénonciations  de  nouvelle  œuvre  > à moins 
qu'il  n'v  ait  incompétence  évidente. 

Sur  fes  jugemens  portant  condamnation  de  vui- 
der  les  lieux  quand  il  n'y  a point  de  bail,  ou 
quand  le  bail  eft  expiré  » ou  lorfque  le  proprié- 
uire  a donné  congé  comme  nouvel  acquéreur,  ou 
pour  occuper  en  perfonne  , le  tout  après  le  congé 
de  fix  remalnes,  de  trois  mois,  ou  de  fix  mois, 
Aiivant  b qualité  des  appanemens,  ou  tel  autre 
délai  compétent,  pour  les  biens  de  campagne,  le 
fout  s'il  ny  a incompcrcnce  evidemc. 

Sur  les  ordonnances  pour  U réfeâion  des  ponts 
& palTages,  s’il  n’y  a incompétence  évidente. 

Sur  les  fcntenccs  de  condamnations  fondées  fur 
obligations  authentiques  ou  reconnues. 

Ou  fur  des  condamnations  portées  par  des  fen* 
tcnces  dont  il  n’y  a point  eu  d'appel,  ou  ({ui  fe- 
rorent  exécutoires,  nonchAant  l’appel,  le  tout  s’il 
s’agit  des  obligés  perfonncllemcnt,  ou  leurs  hcri« 
tiers  & ayaiTS  caufe , autres  que  les  Amples  tiers 
détenteurs,  & s'il  n'y  a point  incompétence  évi- 
dente. 

Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  des 
dèfenfcs  contre  les  pourluites  faites  en  venu  de 
contrats , obligations  de  autres  aéles  authentiques  en 
forme  exécutoire.  * 

Sur  les  jugemens  de  condamnation  pour  frais 
funéraires. 

Sur  la  reAitution  des  beAiaux  pris  en  juAice , & 
autres  chofes  qui  peuvent  fc  confommer,  quand 
même  il  y auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  fcntcnces  de  main-levée,  de  faiAes  fur 
perfonnes  non  obligées , ou  contre  'tcfquelies  il 
n’ex'iAe  point  de  titres,  s'il  n’y  a incompétence 
évidente. 

Sur  tous  jugemens  dcAnitifs  en  matières  fom- 
matres  n'excédant,  favoir,  aux  pairies  & autres 
}uAices  fcigncuriales  rclTortiAantes  nuement  en  la 
cour,  la  femme  de  40  livres  : aux  bailliages,  fé- 
néchaulTées,  connétablic,  table  de  marbre,  100: 
aux  amirautés  t^o  : & aux  requêtes  du  palais  dc* 
de  l'hôtel,  quand  il  n’y  auroit  aucun  titre,  s'il  n’y 
a incompétence  évidente,  300. 

Sur  les  fcntcnces  de  proviAon  <\ui  n’excèdent 
s,oo  livres  en  toutes  jurlldiâions , encore  qu’il  n’y 
eut  de  titres  & malgré  incompétence  évidente,  A 
le  renvoi  n’a  été  demandé  avant  la  fcnccnce  de 
proviAon. 

Sur  les  fcntcnces  de  proviAon  n’excédant  1000 
livres,  quand  il  n’y  auroit  aucuns  titres,  lorfc|u*U 
s’agit  d’achats,  ventes,  foumirurcs  & proviAons 
de  maifons  : de  ventes  faites  és  ports , foires  & 
marchés  : de  loyer  de  maifons  Sc  fermes,  foit 
qu’il  y ait  bail  ou  non  rd'impenfcs  utiles  & né- 
ccAaires,  améliorations,  détériorations,  labours  & 
femences  : de  prifes  de  chevaux  ou  bcAiaux  en 
délit , fa^ie , nourriture  , Hépenfe  ou  louage  , de 
gage  de  ferviteurs,  peines  d’ouvriers,  journées  de 
JurifpruJtnce,  Têm  llï. 
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gens  de  travail  r de  parties  d’apothiCaires , de  chi-  ^ 
nirgiens,  & vacations  de  médecins  ; de  frais  Se 
fabiros  de  procureurs,  huilTicrs,  fcrgcns,  & autres 
officiers  ; d’apfjoimemcns  Sc  récompenfes  : d’op- 
poficions  aux  îa^Aes-exécutions , ventes  de  meu* 
nies , préférence  privilège  fur  le  prix  : de  fen- 
tences  fur  main-levée  de  faiAes  mooiliaires  : d’é- 
tabhAemens  ou  décharges  de  gardiens  : le  tout 
même  en  cas  d’incompétence  évidente,  à moins 
qu’on  n’eut  demandé  le  renvoi  avant  b fcntence 
de  proviAon. 

Sur  les  fcntcnces  de  proviAon  à qiîclque  fomme 
qu’elles  puiAtnt  monter;  s’il  y a contrat,  obliga- 
tion, promcAc  reconnue,  ou  condamnation  pro- 
noncée par  fcntCRcc  dont  U n’y  a point  eu  d’ap- 
pel, ou  qui  foit  exécutoire  nonobAant  l’appel»  à 
moins  toutefois  qu’il  n'y  ait  incompétence  évi- 
dente. 

Sur  les  fcntcnces  de  police , dcAnitives  ou  pro- 
vifoircs,  à quelque  fomme  qu’elles  puiAcnt  mon- 
ter, foit  qu’elles  foiem  rendues  par  les  officiers  de 
police  ou  par  tous  autres  juges  ordinaires , meme 
ceux  des  feigneurs , des  hutels-de-vllle , de  la  ma- 
çonnerie & autres,  en  matière  de  police;  pourvu 
cependant  que  la  chofe  ne  foit  pas  irréparable  en 
dchniiif,  ôc  qu’il  n’y  ait  pas  d'incompétence  évi- 
dente. 

Sur  les  femences  de  fequcArcs , à moins  qu’il  n’^ 
ait  incomoètence  évidente , ou  <{ue  le  cas  ne  fut 
pas  réparable  en  déAninf. 

Sur  les  fcntcnces  fur  complainte  & rcintégrandc 
quand  même  il  ^ auroit  incompétence  évidente  , à 
moins  qu’elle  neût  été  alléguée  avant  b fentence. 

Sur  les  fcntcnces  fur  réeufation  au  nombre  de 
cinq  ou  de  trois  juges,  fuivam  les  Aèges,  à moins 
qu’il  ne  s’agiAe  d’une  defeente  , intormaiion  ou 
enquête , A ce  n’eA  que  la  réeufation  n'cùt  p.isété 
faite  trois  jours  avant  le  départ  du  commiAairc,  le 
tour  A b fcmcnce  n’cA  évitlemment  incompétente. 

Sur  les  exécutoires  de  dépens,  s’ils  font  contra- 
diéloires. 

Sur  les  fentences  fur  réception  de  caution  , & 
fur  celles  de  proviAon  bute  de  rendre  compte , s'il 
n'y  a incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  récréance  à b caution  jura- 
loirc  , & fur  celles  rendues  fur  les  complaintes , 

A elle  font  données  par  cinq  juges,  ou  A elles  ont 
été  rendues  aux  requêtes  du  palais  ou  de  l’hotcl , 
s’il  n’y  a incompétence  évidente. 

Sur  le  vu  d’un  contrat  d'atermoiement , s’il  n’eff 
accompagne , 1°.  d’un  bilan  ; 2°.  d’un  ccrriAcat  du 
greffier  âes  confuls  ou  des  hôtels- de- ville , pour 
les  lieux  où  il  n'y  a point  de  jurifdiéUon  confu- 
laire , portant  que  les  regîAres  du  billi  ont  été  dé- 
pofés  au  greffe;  3®.  des  procès-verbaux  de  véri- 
fication; 4*’.  des  proces-verbaux  d'affirmation  par 
tous  les  créanciers  Agnataircs  ; 3*.  à moins  qu’il 
ne  paroiffe  par  le  calcul  des  créanciers  Agnataires 
qu’elles  formeoc  les  trois  qirarts  des  créances  portées 
au  bilan» 
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Sur  le  vu  lettres  de  celTioti , i meiis  qu’elles 
ne  feient  accompagntei  d’un  bilan  & d’un  certifi- 
cat du  greffier  des  confuU  ou  du  greffier  des  hôtels 
de  ville  ponr  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  coniiib , 
portant  que  celui  qui  a obtenu  des  lettres  de  ceffion 
y a dépofè  fes  livres  de  commerce. 

Pour  et  qui  conetmt  lu  jurifdiClions  extrtqrdi- 
KMixi.  Ne  pourront  être  données  de  dtfenfts  contre 
les  jugemens  rendus  par  les  juges-coiifuls , s'il  n'y 
a incompétence  évidente , &.  qu'elle  ait  été  pro- 
pofée. 

Et  à l'égard  des  juges  ordinaires , qui  jugent  en 
matière  confulaire , il  en  fera  ufé  4 leur  égard  comme 
dans  les  autres  matières. 

Et  en  outre  , lorfqu'il  s'agit  de  billet  de  change 
entre  négocians  ou  marchands , ou  dont  ils  dcvtout 
la  vaicttr. 

De  leitres-de-changc  entre  toutes  perfonnes,  s’il 
y a remtfe  de  place  en  place. 

De  ventes  par  marchands  , artifans  & gens  de 
métier , 4 autres  de  même  qu..lité  , pour  travaillei 
de  leur  profeffion. 

De  gages , falaires , perftons  de  commiffionnai- 
res,  faêlcurs  ou  ferviteurs  de  marchand,  pour  fiat 
de  tratic. 

De  commerce  maritime , de  commerce  de  fo'res 
aux  lieux  de  leur  établilTcmcnt. 

De  ventes  par  gentilsliomines , gens  d’ègllfe  & 
bourgeois  , laboureurs,  vignerons  & autres  , d': 
bleds , vins  Sc  aunes  fruits  de  leur  crû  , faites  4 ries 
riarch.inds  de  la  pri  feffion  de  vendre  ces  dentées  , 
Ele  bourgeois  eft  demandeur , le  tout  4 moins  qu'il 
ii'v  ait  incompétence  évidente. 

•Sur  les  fentences  rendues  en  la  confervaiion  de 
Lyon,  Miir  fait  de  tout  négoce,  marchandife  ou 
m.inufaéture  , poutsm  qu’un  des  deux  partis  foii 
marchand  ou  négociant. 

Ponr  voitures  do  marchandifes  & denrées,  dont 
Us  marchands  font  commerce. 

Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands , négo- 
cians , manufaélurien , même  par  la  voie  criminelle , 
faiûes  , inventaires  de  meubles , criées  d’immeu- 
bles J le  tout  4 moins  qu’il  n’y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  femences  des  fièges  des  eaux  8t  forêts 
dans  tomes  les  matières  ci-dctïus , où  il  ne  doit  être 
accordé  dtftujtj  ni  furféances  contre  les  fentences 
des  autres  juges  ordioaires. 

Et  en  outre , quand  il  s’agit  de  jugemens  inter- 
locutoù-es  des  grands- maîtres , fi  la  chofe  eft  répa- 
lable  en  définitif  quand  l’appel  feroit  qualifié  comme 
de  juges  incompétens,  4 moins  que  riiicompéicnce 
ne  loit  évidente. 

Comme  aufii  lorfqu’il  s’agit  de  fentences  défini- 
tives rendues  par  les  grands-maiires  ou  leurs  lieu- 
tenans  généraux  , fi  elles  ii'excédtm  point  deux  cens 
liXTcs  de  principal  , ou  vingt  livres  de  rente , s’il 
a y a incompétence  évidente. 

Et  en  Biatié/e  de  chaiTc,  fi  la  condatenatien  n’cfl 
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«{ue  de  foixante  livres  pour  reflimfion  & répara- 
noDS , fans  autre  peine  ni  amende. 

Sur  les  fentences  rendues  par  amirautés , lorfque 
les  condamnations  y ponées  n’excéderont  pas  la 
fomme  de  i^o  livres,  & 4 l’égard  de  tous  autres 
jugemens , il  en  fera  ufé  4 leur  egard  comme  pour 
les  jugemens  rendus  par  les  juges  ordinaires  ; fi 
ce  n’cil  lorfqii’il  s’agit  de  jugemens  définitifs  con- 
cernant les  droits  de  congé  oc  autres  appartenans  4 
ra.iiiral. 

Et  encore  quand  il  s’agit  de  jugemens  corcer- 
aint  la  reftitmioii  des  cliofcs  déprédées  ou  pillées 
pendant  les  naufrages , £c  de  fentences  arbitrales. 

Et  enfin , fur  les  fentences  du  confeil  provincial 
d’Artois , lorfqu’il  s’agit  d’alimens,  de  faiCnes  , dj 
taxes  de  dépens,  de  falaires  8c  gages  de  feivitcurs , 
de  noveliitc,  de  récrcancc,  de  300  livres  en  prin- 
cipal , ou  de  ao  livres  de  rente , ou  de  300  florins , 
ou  de  30  florins  de  rente,  même  rpiend  il  s'agiroit 
de  matière  réelle , fonds  8c  héritages , 4 co.'.dition 
que  les  jugemens  foient  rendus  par  cinq  juges , 8c 
que  le  confe'd  ajoute  qu’il  entend  que  la  fciitence 
fiait  exécutable  par  provifion  , Sc  tpt’il  confie  évi- 
demment que  l'aSion  n’excéde  la  fomme. 

Comme  aufit  fur  toutes  fentences  de  provifion  , 
fur  toutes  fentences  interlocutoires  réparables  au 
définitif , 8c  fur  toutes  femençes  de  maintenue  en 
matières  bénéficiales. 

Le  même  arrêt  fait  pareillement  dtftnfes  aux  pro- 
cureurs de  cumuler  dans  leurs  requêtes  l'appel  d'iit- 
compétence  avec  l’appel  fimple. 

Fait  défenfes  aux  juges  inférieurs  d’ordoriicr 
l'exécution  provifoire  de  leurs  fentences  , fi  ce 
I n’eft  és  cas  prefiaits  par  les  ordonnances , auxq  ;ek 
cas  les  juges  feront  tenus  de  coter  l’article  en  vertu 
duquel  ils  ordonnent  ladite  exécution  provifoire. 

Leur  enjoint  de  ftanter  fitr  k,  déclinatoires  avant' 
de  prononcer  fur  le  fond,  & d’en  faire  mention 
dans  leur  fentenec. 

Enjoint  pareillement  4 tous  juges , en  matière 
confulaire  , lorfqu’ils  fiaiucront  fur  une  Icttre-de- 
. change , de  faire  mention  dans  leur  fenicnee  fi  elle 
a tous  les  ciraâércs  requis  aux  termes  de  l'oidor- 
luncc  de  i6*'3. 

A l’égard  des  jugemens  des  préfidiaux , ord  nrc 
ue  les  édits  du  mois  de  novembre  1774, du  mois 
'août  1777, 8{  la  déclaration  du  roi  du  19  août 
1778  , regifiiés  en  la  cour , feront  exécutés. 

En  muiiérc criminelle,  les  cours  peuvent  accor- 
der des  Jeyên/w  d’cxicfter  tm  décret  prononcé  par 
le  juge  inférieur,  de  continuer  une  procédure  cri- 
minelle commencée;  après  cpie  les  charges  & in- 
formations ont  été  appmtées  au  greffé  de  la  cotir, 
qu’elles  ont  été  vues  6c  examinées,  8c  commum- 
uées  au  minifière  public,  l orfqu’il  sagit  d’obtenir 
es  dtfiniti  contre  une  ptovifton,  adjugée  4 un 
blcffé,  il  finit  joindre  aux  charges  8c  informations 
le  rappon  des  médecins  8c  chinirgieiis. 

L’ordonnance  déclare  nulles  les  dèftnfei  qi;’‘‘n 
obtiendroit,  1°.  contre  rexécuiicn  d'un  jugemetu 
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<nil  d:bouie  de  Toff  ofiiion  formée  à la  publicaiion  | 
ü\:n  moniioiiii;  a'',  contre  rexéemiou  pioVifoirc 
cTune  fentciice,  qui  ne  porte  que  des  condamna- 
tions pécuniairr.,  iorfquVUes  u'cxcèdent  pas,  dans 
les  judices  rcigneuralcs,  40  Livres  envers  la  partie, 

& 20  livres  envers  le  feigneur  : dans  les  jufliccs 
royales  qui  ne  rciToriUfem  pas  nucmeiu  au  parle- 
wenr,  50  livres  cnv'.rs  la  partie,  6c  25  envers 
ie  rot  : dans  les  bailliages  ù fénèchaudèes  où  il 
y a prcfidial , dans  les  duchcs-paincs , Ül  autres 
lièges  reffoniflans  nuement  au  parlement,  100  li- 
vres envers  la  partie,  6c  50  Uvres  envers  ie  roi. 

Allai  T Je  Jtfenfe, 

UtFFNSfcS  par  atténuaùon,  font  des  exceptions 
en  matière  ctiminclle,  prepofess  par  T-ceufé  pour 
détruire  les  preuves  & ntoyens  dont  fe  fcri  lac- 
eufateur  pour  prouver  que  Taccuié  a commis  le 
crime  dont  oïl  quellion. 

Ces  fortes  do  Jejhjus  cm  été  abrogées  par  le 
tU,  xxùj,  de  l'ordonnance  criminelle,  art,  t;  mais 
l’acciifè  |>eut  rèporÉdre  par  requête  fignifice,  avec 
copie  de  fes  pièces  jum6cativcs,  fans  néanmoins 
que  le  Bcfaui  de  donner  une  telle  requête,  de  la 
part  de  l'accufé , puifTe  retarder  le  jugement  du 
procès.  Ibid,  art,  J.  ( ^ ) 

Défenses  au  contraire,  c'eft  une  chufeque  l’on 
infère  dans  des  jugemens  qui  coniicnncn;  quelque 
régismem  proviioire,  fans  Aatuer  fur  les  incitlcris 
formés  rcfpcftivcment  par  les  parties  ; par  exem- 
ple , fur  un  appel , loriqiic  rintinié  foutient  que 
î'appellam  cft  no.vrccevable , & que  fans  ftatuer 
fur  les  fins  de  non-rccevoir , on  appointe  les  par- 
ties : en  ce  cas , le  même  jugement  joint  les  fins 
de  non-recevoir  de  rimimé , Jèfenjes  au  contraire , 
c'cA'à-dire,  que  le  juge  réferve  aülfi  à l’appcUam 
la  liberté  de  oropoier  fes  defenfes  contre  les  pré- 
tendues fins  ac  non-recevoir;  de  ttianièrc  que  ^ar 
cette  cUiife  les  chofes  rcAcnr  enuéres,  61  que  1 ap- 

Î)Ointemem  ne  fait  aucun  préjugé  ni  pour  ni  contre 
es  fins  de  non-recevoir,  (-f) 

'DEPENSES  s:<nèraUs^  font  des  lettres  de  chancel- 
lerie , ou  un  jugement  obtenu  par  un  débiteur 
contre  tous  fes  créanciers  pendant  un  temps,  pour 
fa.rc  homologuer  le  contrat  qu’il  a fait  avec  lapins 
grande  partie  d'entr’eux,  ou  pour  taire  entériner  les 
lettres  de  répi  qu'il  a obtenues. 

Ceux  qui  ont  obtenu  de  telles  <f<r/rn/rr , ne  peu- 
vent plus  être  confuls,  adminifiratcurs  d'hôpitaux, 
échevins,  ni  parvenir  a aucunes  charges  ou  fonc- 
tions publujues,  à moins  qu'ils  n’obiieniient  des 
lettres  de  rihabüiuuon,  6c  ne  prouvent  qu’tls  ont 
depuis  emicrement  paye  leurs  créanciers. 

Repi  , & Xordonn,  de  1673,  tit.  ix.  (A) 

DÉFENSEUR,  f.  m.  ijuri/pr,)  les  loix  ro- 
maines donnoient  le  nom  de  dé/enfeur  à celui,  qui 
fans  mandement  ou  procurarion , fc  cbarecoit  vo- 
lontairement de  la  défenfe  d’un  aceufé.  Il  en  cA 
parlé  au  digeAe , liv.  y , tit,  j.  Parmi  nous  ce 
4erme  appartient  principalement  à l’avocat , & fub- 
(idialrcmeat  au  procureur  d’une  parue  > dans  le  mo- 
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irem  où  !'un  d’eux  en  plaide  U caufe  à raudier.ee. 

Avocat,  Procureur. 

Ou  trouve  aulTi  dans  le  code  de  JuAinien  la 
terme  de  Jijinfeur  employé  pour  fignifier  un  ot* 
lice , une  dif;niié  connus  dans  l'églife  6c  dans  t’em, 
pire , donc  les  t'onftions  étoient  de  veiller  au  bien 
public , de  ptuiéecr  les  pauvres  6c  les  malheureux , 
8c  de  détendre  Tes  intérêts  des  ègllfes  8c  des  mc> 
naSères. 

On  appelloit  aiinï  du  temps  de  Jiilbnien,  eiilfm, 
ftur , un  homme  prépofe  pour  tenir  regilire  des 
diflérens  aéies  qui  cüiicernoient  l’églife. 

DùKl'  AUX  bkn  venus  y duement  dtfeendus , on 
trouve  ces  exprcirions , cAap.  lo  de  la  coutume  de 
la  Rochelle,  rédigée  en  1514  ; elles  fignhiem  les 
üéraeis  obtenus  légitimement  6c  après  i'expintioii 
des  délais  prcfcrils  par  les  loix , rfglemens , 6c  ulagi  s. 

DF.FF01X,  f.  m.  ÇJunfpr.)  c’eft  un  lieu  de 
défenCes  , Ici  que  l'étang  du  feigneur._F'oytj  Def- 
FAIX.  ( M.  G ARRAS  DE  COVLOS.  ) 

DÉFI , f.  m.  ( Jurifpr.  ) Combat judicUirt 

(f  Jinfulier,  Du  EL. 

Df.FIClT , f.  m.  Jurifpr.')  terme  latin  uFiié 
an  palais  pour  exprimer  quelque  chofe  qui  manque. 
On  dit,  par  exemple,  qu'une  telle  pièce  ou  u.'.e 
cote  entière  d'un  inventaire  ou  d'une  production 
cA  en  déficit  ; on  dit  aulii  qu’une  icAe  fomme  eii 
en  dtficit  dans  U caiAe  d'un  ttéforier  on  receveur 
public.  Fiyrr  PRODUCTION  , RECEVEUR. 

DÉFlNlTliUR  , (.  m.  ( Jurifprudtncc,  ) dcfnilcr 
feu  confuhoT y cA  ie  titre  que  l'on  donne,  dans  ccr* 
tains  ordres  religieux  , à ceux  qui  font  choiAs  dans 
le  nombre  des  fupciicurs  6c  religieux  du  même 
ordre , alTemblés  pour  le  chapitre  général  ou  pro- 
vincial , à l’efi'et  de  régler  les  affaires  de  l'ordre  ou 
de  la  province  ou  congrégation.  Pendant  la  tenue 
du  ch.apliie , toute  l’autotiié  cA  commife  aux  dejU 
niteurs  pour  faire  les  régleraens , dèff  aidons , Aaims , 
décrets  qu'ils  jugeront  convenables  au  bien  du 
corps  ; ce  font  eux  auffi  qui  font  les  éleâions  des 
fupérieurs  pour  les  maifors  de  leur  ordre. 

Le  lieu  où  s'affemblent  les  difinisturs  s’appelle  le 
définitoire  i on  donne  auffi  quelquefo'is  ce  nom  à 
l’affemblce  ries  déf  niteurs  ; c'eA  proprement  le  tribu- 
nal de  l'ordre  par  lequel  toutes  les  affaires  purement 
régn'ûcrcs  font  jugées. 

il  y a deux  fortes  de  difiniteurs  ; favoir , les  iè- 
finiteurs  finériux  , 8c  les  definiuurs  pariieuUers,  Les 
déjïniteurs  généraux  font  ceux  que  chaque  chapitre 
provincial  députe  au  chapitre  général  pour  régler 
les  affaires  de  tout  1* ordre  ; l'anemblée  de  ces  dif. 
niteurs  s’.tppelle  le  difinisoire  général.  Les  définiteurs 
pardculiers  font  ceux  que  chaque  monaAére  députe 
au  chapitre  provincial , pour  y tenir  le  définitoire 
dxn.  lequel  fe  règlent  les  affaires  de  la  province. 

L’ufagc  des  différens  ordres  religieux  n’eA  pas 
uniforme  pour  l'éleélion , ni  pour  le  nombre  & les 
prérogadves  des  définiteurs. 

Dans  pluficurs  ordres  8c  congrégations , les  dé- 
i finiteurs  font  ordinairement  choifis  en  nombre  ùn- 

Zzz  a 


Digitized  by  Google 


548 

r; 


DEF 


ir  de  fept , neuf,  miinze , & plus  grand  notn> 
ire  : dans  Tordre  de  Cîteaux  U y en  a vingt- cinq, 
dans  celui  de  Cluny  quinze , dans  la  congrégation 
de  S.  Maur  neuf,  dans  celle  de  S.  Vanne  il  n*y  en 
a que  fept. 

Dans  cette  dernière  congrégation , ils  font  choifis 
par  tous  ceux  qui  com)>orem  le  chapitre , (bit  fupé- 
rieurs , foit  députés  des  communautés  ; mais  ces 
derniers  ne  peuvent  être  élus  déJîniieurSf  ils  nom 
que  voix  adive. 

Déleâiofl  des  difimteurs^  dans  la  congrégation 
de  S.  Maur,  fc  fait  par  les  feuls  fupéricurs  qui  font 
députés  au  chapitre  général  par  des  aiTemblées  par- 
ticulières qui  (e  font  avant  la  tenue  du  chapitre , 
& qu'on  appelle  diètes. 

Dans  Tordre  de  Cluny,  ils  font  choifis  par  ceux 
qui  étnient  definiieurs  au  chapitre  précédent , & 
ainfi  fucccÛîvenient  d'un  chapitre  à Tautre  ; enforte 
que  ceux  qui  ètoient  eUjî^iteurs  au  chapitre  précé* 
dent , n'ont  plus  au  chapitre  fuivani  que  voix  aélive , 
& ne  peuvent  être  choifis  pour  être  de  nouveaux 
definiteurs.  Comme  il  y a deux  obfcrvanccs  dans 
Tordre  de  Cluny , des  quinze  d:f.iùuurs , huit  font 
de  Tancicnne  obfcrvance  , & fept  de  Tétroite:  iis 
s’unilTcnt  tous  pour  connoitre  des  affaires  commu- 
nes à Tordre  , & fc  feparem  pour  connoitre  ce 
qui  regarde  chaque  obfcrvance  ; tous  les  réglemcns, 
Aatuts  , Oc.  font  rapportés  enfuite  dans  un*  feul 
corps  au  dcHnitoire  commun , & font  figncs  de 
tous  les  definiteurs.  Dans  Tintcrvalls  d’un  chapitre 
à Tautre,  il  n’y  a ni  drcii  ni  piérogative  attachée 
au  titre  de  definiuur,  ü ce  neff  celui  d’afliffcr  au 
chapitre  fulvant. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
France  s'afftmblent  tous  les  trois  ans  par  députés 
dans  Tabba^c  de  faintc  freneiHCVc  , pour  y faire 
Téleébon  d un  abbé  général  : ce  chapitre,  compofé 
de  vingt-huit  députés , cft  partagé  en  trois  chambres. 

La  première  & principale , qu'on  appelle  le  dé- 
finitoire , & à laquelle  prefidc  Tabbc,  tff  compofée 
de  dix  définiteurs  dioifis  par  fuffrages  fecrets  parmi 
les  députés.  Ils  font  ainff  nommés , parce  qu'ils  met- 
tent la  dernière  main  aux  réglemcns  qui  doivent 
être  obfer\  és  dans  cette  congrégation , & nomment 
les  fupérieurs  des  maifons  : leur  fonaion  ne  dure , 
de  meme  que  dans  les  autres  ordres  dont  on  a parlé , 
que  pendant  la  tenue  du  chapitre,  qui  eff  ordinaire- 
ment d’environ  douze  ou  quinze  jours. 

U fécondé  chambre  , appelli-c  des  décrets,  ert 
celle  ou  1 on  forme  d’abord  les  réglcmens , qui  font 
enfuite  portés  au  définitoire , lequel  les  adopte  ou 
rejette  . ot  y met  la  dernière  main. 

La  troifiemc  chambre  enfin , qu’on  appelle  cham- 
cfi  celle  où  l’on  examine  les  comp- 
tes  des  mailons.  Les  députés  qui  compofent  cote 
chi^bre.  apres  un  examen  des  comptes,  en  font 
le  rapport  au  définitoire . c’eft-i  dire  en  U chambre 
des  lefqucls  règlent  ces  comptes. 

‘*/ntr«ir  dans  cette  congrégation,  il 
tant  asoj  .u  moins  ncul  années  de  priomturc.  Les 
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définiteurs  ont  la  préféance  fur  les  autres  députés 
pendant  la  tenue  gu  chapitre. 

Suivant  les  conffituttons  de  Tétroite  obfcrvance 
pour  les  réformés  de  Tordre  des  Carmes , approu- 
vées 6c  confirmées  par  Urbain  Vlll , avec  les  ar- 
ticles ajoutés  par  Innocent  X , publiées  par  décret 
du  chapitre  général  tenu  à Rome  en  1645  * 
la  troiheme  partie  traite  du  chapitre  provincial  , 
après  avoir  parlé  de  la  manière  en  laquelle  doit 
être  tenu  cc  chapitre  provincial  : voici  ce  qui  s'ob- 
ferve  par  rapport  aux  definiteurs^  fuivant  le  enap.  üj , 
intitule  de  eleélione  definitorum  : 

Il  eff  dit  que  Ton  élira  \70ur  définiteurs  ^ ceuH  qui 
feront  les  plus  recomman'-’ables  par  leur  prudence , 
expérience  , doârine  6c  fnimeté  : qu'ils  feront  les 
aides  du  provincial , lequel  fera  tenu  de  fe  fcrsnr  de 
leur  fccours  6c  de  leur  confeil  pour  le  gouvernement 
de  la  province , de  manière  qu'il  ne  pourra  pomt 
fans  raifon  s'écarter  de  leur  avis  : que  cette  élcÔion 
fera  faite  par  tous  ceux  qui  font  de  çremio  : que  les 
fuffrages  feront  fecrets  ; &.  que  Ton  choifira  quatre 
des  religieux  , aufft  du  meme  ordre  , quLn  aient 
point  été  definiteurs  au  dernier  chapitre  : que  celui 
qui  aura  le  plus  de  voix  , fera  le  premier  ; celui  qui 
en  aura  enfuite  le  plus  , fera  le  fécond  , 6c  ainff 
des  autres  : que  fi  pliifieurs  fe  trouvent  avoir  éga- 
lité de  fufffages , le  plus  ancien  en  profeflion  (cra 
dèfiniteur, 

L'étcélion  étant  faite , elle  doit  être  publiée  par 
le  préfident  du  chapitre,  Icaiiel  déclare  que  les  dèfi^ 
niteurs  élus  ont  autorité  de  décider  toutes  les  affaires 
qui  fe  préfenteront  pendant  la  tenue  du  chapitre  ; 
enforte  que  ces  definiteurs  ainfi  élus  ont  tout  pou- 
voir de  la  part  du  chapitre , excepté  lorfqu’il  s’agit 
de  faire  des  réglemcns  ^ui  concernent  toute  la  pro- 
vince : car  en  ces  matières , tous  ceux  qui  font  du 
chapitre  ont  droit  de  fuffrage  ; 6c  Ton  y doit  même 
procéder  par  fuffrages  fecrets , fi  cela  paroit  plus 
convenable. 

Les  définiteurs  ainfi  élus  6c  annoncés  commencent 
auffi-iôt  à être  comme  affiffans  auprès  du  provinciaf 
6c  du  préfident.  On  publie  auffi  les  noms  de  ceux 
qui  ont  eu  après  eux  le  plus  de  fuffrages . 6c  en 
les  inferit  dans  le  livre  de  la  province , félon  le 
nombre  des  fuffrages  que  chacun  d’eux  a eu , afin 
que  Tco  puiffe  en  prendre  parmi  eux  pour  fuppléer 
le  nombre  des  definiteurs , fi  quelqu'un  d’eux  venoit 
à être  élu  provinenü  ou  à décéder, ou  fe  trouvoic 
abfent  par  quelque  autre  empêchement. 

Aucun  ne  peut  être  élu  dèfiniteur  y qu'il  ne  foit 
prêtre , qiul  n’ait  cinq  années  accomplies  de  pro- 
fufiion  , qu'il  ne  foit  âgé  de  trente  ans  au  moins. 

Pendant  le  chapitre  & les  congrégations  ou  alTenr- 
blécs  annuelles,  les  définiteurs  tiennent  le  premier 
rang  aprè«  le  provincial  ; hors  le  chapitre , ils  ont 
rang  après  le  prieur , le  fous-prieur  6c  le  maître  des 
novices  : dans  leurs  couvens , ils  font  néanmoins 
fournis  en  tout , 6c  doivent  recevoir  de  leurs  prieurs 
les  monirions  6c  correéllons,  comme  les  autres  re- 
lig'eux , auxqueb  ils  doivem  Texempic.  Les  coniti- 
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binons  ne  veulent  pas  qu*on  les  appelle  Âéfimteurs 
dans  le  couvent , mais  ce  dernier  article  ne  s"ob- 
Cerve  pas. 

Ceux  qui  ont  eu  voix  dûns  TclcÔlon  du  diferet 
ou  religieux  qui  accompagne  le  prieur  ou  vicaire  »u 
chapitre  provincial , ne  peuvent  avoir  voix  dans  le 
chapitre  pour  Téle^ion  des  dcfiniuurs , excepté  le 
préfidcnt  & Ton  aiTillant  , qu'il  choifira  lui* même 
leion  fa  confciencc,  pourvu  qu*il  fett  de  la  pro- 
vince , 6c  du  nombre  de  ceux  qui  obrervent  ces 
flatuts.  Enhn  le  préfidcnt  & Ton  alTi  liant  doivent 
avoir  voix  6c  fcance  dans  le  chapitre , quoiqu'ils 
aient  eu  voix  dans  réicâion  de  quelque  difercr. 

Telles  font  les  règles  preferites  pour  les  déjiniuurs 
par  les  conAitutions  dont  on  vient  de  parler.  On 
n'entrera  pas  ici  dans  un  plus  grand  detail  de  ce  qui 
fe  pratique  à cet  égard  dans  les  autres  ordres  ; les 
exemples  que  l'on  vient  de  rapporter  fuAifent  pour 
en  donner  une  idée.  {^A) 

DÉFINITIF  , adj.  unru  de  Palais , qui  veut 
dire  ce  qui  décide,  ce  qui  termine  une  contcAa* 
lion  'f  un  arrêt , une  fcnicncc  définitifs  font  op- 
poics  aux  arrêts  6c  fentences  interlocutoires , qui 
ordonnent  quelque  chofe  pour  rinArufUon,  ou  en 
attendant  le  jugement  du  fond  des  conteAations. 
On  dit  auAi  en  définitivtf  pour  exprimer  par  ju- 
gement definitif 


DÉFINITOIRE,  ( Jurifpr,)  eA  l’aircmblée  des 
déhniteurs , où  fe  règlent  les  aAâires  d'un  ordre 
religieux , ou  d'une  province  du  même  ordre.  Voyt;^ 
ci-devant  DtFINlTEUR.  (^) 

DÉFLORATION  , f.  f.  ( Code  criminel.  ) c’eA 
le  crime  par  lequel  on  ravit  à une  Aile  fa  virgi- 
nité. Il  fe  commet  avec  violence  ou  par  féduélion, 
il  a lieu  vis-à-vis  une  Aile  formée,  ou  une  jeune 
perfonne  qui  n'eA  pas  encore  nubile.  Il  faut  avoir 
^ard  h ces  circonAances  dilférentes , pour  juger 
de  rénormitè  du  crime , 6c  de  la  peine  qu'on 
doit  inAlger  au  coupable. 

La  defioration  avec  violence  cA  mife  au  rang 
des  crimes  capitaux,  elle  prend  alors  le  nomade 
vitf/,  nous  en  parlerons  (^ous  ce  mot.  Celle  qui 
s'exerce  fans  violence  cA  ce  qu'on  appelle  forni- 
cation , féduSion, , 

Ce  crime  eA  contraire  aux  bonnes  mœurs , 6c 
eA  plus  ou  moins  (évércmem  puni  fuivant  la  qua- 
lité des  perfonnes  6c  les  fuites  qu'il  a eues. 

Lorfqu'tl  a été  commis  envers  une  jeune  per- 
fonne , qui  n’eA  pas  encore  nubile , le  coupable 
peut  être  puni  de  mort,  quand  bien  même  la  jeune 
perfonne  fc  feroii  prêtée  aux  dtfirs  de  fon  leduc- 
leur.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  l'année 
177S>  > condamné  un  paniculier  à être  pendu, 
pour  avoir  défioré  ur.e  Aile  d'environ  neuf  ans.  Un 
arrêt  du  30  août  de  la  préfentc  année  1783  , a 
condamné  un  autre  particulier,  coupable  d'avoir 
commis  des  indécences  avec  des  petites  Ailes,  à 
être  attaché  au  carcan,  Aéui  d'un  fer  chaud,  6c 
^x  galères  à perpétuité. 
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' Lorfquc  la  défloration  s'exerce  envers  une  Aile 
formée  6c  fans  violence , fi  le  tort  fait  à la  Aile 
n'cA  pas  réparé  par  le  mariage , la  punition  s'ea 
borne  ordinairement  à une  aumône  oc  à des  dom- 
mages 6c  intérêts.  Elle  entraine  cependant  quelque- 
fois des  peines  capitales. 

Un  valet,  par  exemple,  qui  féduit  h Aile  de 
fon  maître , dans  un  temps  ou  une  jeune  perfonne 
n'a  aucune  cxocrience,  peut  être  puni  de  mort, 
aux  termes  de  larf.  3 d'une  déclaration  du  21  no- 
vembre 1T30.  f'oyei  Founication,  Séductiok. 

DÉFRÊCHEMENT  ou  Dêfreschement,  f.  m. 
) lorfque  l’un  des  co-frccheurs,  ou  des 
co-propriétaires  d'un  tencmtmt  fujec  à l'une  de  ces 
rentes  folidaircs  , que  l'on  nomme  friches  dans  la 
coutume  d'Anj^ou  6c  dans  quelques  coutumes  voi- 
fines,  a été  admis  au  rachat  de  fa  part  6c  portion, 
on  appelle  cela  défréchement.  Cet  affranchin*emcrt 
partiaire  fait  fouvent  naître  des  dAHcultcs;  la  prin- 
cipale cA  de  favoir  fi  le  def  échement  Aiit  perdre  au 
feigneur  le  droit  d’agir  folidairemem  contre  les 
autres  frécheurs. 

La  loi  fi  creditores , au  code  de  pafîis , femble 
décider  la  queAiqn.  Elle  déclare  que,  dans  ce  cas, 
le  créancier  ne  peut  pas  exiger  que  Tun  des  débi- 
teurs paie  pour  l’autre.  Si  creditores  vefiros  ^ y cA- 
il  dit , ex  parte  debïü  admififfe  quemquam  vefirtim  pro 
fttà  perfonà  folvtntem  probaverttU , aditus  rePor  pro~ 
vincia  pro  fua  gravitaie  ne  aller  pro  altero  exi^atur  y 
providebis, 

Prefque  tous  les  auteurs  ont  conclu  de  là , que 
la  décharge  de  la  foliditè  étoit  une  fuite  naturelle 
de  cet  aftrancIiiAemcnt  partiaire.  Quelques-uns  ont 
même  enfeigné  que  le  feigneur  ne  pouvoir  con- 
ferver  la  foliditè , quelques  réferves  qu'il  fit  dans 
la  quittance. 

La  plupart  ont  cru  , au  contraire , que  cette  décî- 
fion  devait  louArir  diverfes  limitanons.  Voici  celles 
que  Pocqttet  de  Livonnière  a prouofecs  dans  fon 
Traité  des  fiefs  , liv.  /'/,  chap.  i ,/ell.  3 , n".  tj. 

i^.  La  décharge  de  la  foliditè  n'cA  fondée  que 
fur  la  préfomption  qui  naît  du  rachat  d'une  portion 
de  la  rente;  or  la  préfomption  cède  à la  vérité. 
La  foliditè  doit  donc  fubfmcr  à l'égard  des  autres 
co-frécheurs,  lorfquc  le  feigneur  a déclaré  expref-, 
féinenr  qu'il  n'entendoit  point  y déroger. 

2®.  Il  en  cA  de  mcme,fi  le  feigneura  reçu  <Tun 
Cü-frccheur  une  fomme  pour  le  rachat  d'une  por- 
tion de  la  Aêcltc  égaie  à celle  qiill  y Hevoit  fup- 
porter , fans  dire  nommément  que  c'eA  pour  U 
part  8t  portion  de  ce  co-frêchtur.  Ces  termes  de 
la  \o\jfi  creditores  pro  fuâ  perfonà  fotvennm  y in- 
diquent qu'elle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y a eu 
cxprcAion  de  la  pan  6t  portion  du  co-obligé.  C'eA 
l’avis  commun  des  interprètes , Si.  la  décinon  d'un 
arrêt  du  27  novembre  1570,  rapporte  par  Cha- 
rondas , & approuvé  par  Nïefnard. 

3®.  Quand  bien  même  la  quiuance  porteroit 
•qu  elle  a pour  objet  la  psrt  &.  portion  de  l'un  des 
co-lfcchcurs,  fi  Ton  y ajoute  quon  en  a uiê  aiuA, 
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pour  le  gratifiir  ou  pour  lui  foire  plaifir,  cctiî 
c'.aufe  de  gratification  perfonnelle  ou  d'autres  fem- 
blablis  excluent  l'intcmion  de  divifer,  à l'éjarddes 
autres  co-trêcheurs , qui  ne  doivent  pispruûtcr  de 
la  fivcur  particulière  accordée  à Ttin  deux.  Cela 
»é  trouve  ainû  jugé  par  deux  arrêts,  l’uti  du  iç 
mai  t^âa,  rapporté  par  Anne  Robert;  & l'auue 
de  l’année  1559,  rapporté  par  Mefnard. 

4°.  La  moindre  c'.aufe  d'où  l’on  peut  foire  ré- 
fultcr  une  intention , même  implicite , de  ne  point 
divifer  la  rente , fuffit  pour  conferver  la  folidité. 
On  a jugé , par  cette  raifon , qit’ellc  ètoit  impli- 
citement téfcivce  dans  un  aélc  de  Jifrichiment , 
qui  porioit  qi.'.iu  moyen  de  ce  que  le  foccheur 
en  qiicRion  avoir  alTranchi  fa  part  & portion  , les 
autres  co-frêcheurs  ne  pourroient  plus  le  prendre 
au  foUde. 

Toutes  CCS  reftriftions  font  alTcz  généralement 
adoptées.  Mais  ne  peut-on  pas  aller  pltts  loin  , & 
foiitcnir  que  le  dtjn^hcmeru  ne  doit  pas , par  lui- 
meme  , décharger  les  autres  co-ficcheurs  de  la 
folidité , lorfqii'u  en  relie  plufieurs  outre  celui  à 
qui  l'on-a  donné  quittance  de  fa  p.irt  & portion  i 
C’eft  r.tvis  du  fovaut  auteur  des  p.mécéte 
£>c  du  TrS:ti  des  ahligjiii).’is , à qui  l’on  ne  repro- 
chera pas  alTurément  de  n’avoir  pas  alTez  bien 
connu  les  loix  romaines,  ou  de  n'en  avoir  pas 
fait  allez  de  cas.  Il  obferve  (tue  Pierre  Stella  ou 
l’Etoile,  célèbre  profeffeur  d'Orli.tns,  avoit  pro- 
pofé  Iç  premier  cette  opinion. 

Son  fendment,  ajoute  Pothier,  parent  être  le 
meilleur  6c  le  plus  conforme  aux  principes  du 
droit.  La  loi  fi  creditores  bidn  entendue , n’y  ell  pas 
contraire.  Elle  eft  fondée  fur  une  convention  qu  on 
ptéfitme  tacitement  intervenue,  pour  ta  décharge 
de  la  folidité,  entre  le  créancier  b;  celui  des  dé- 
biteurs à qui  il  a donné  quiiiancc.  Ur , c’eil  un 
ries  principes  de  droit  les  plus  conllans,  que  les 
conventions  ne  peuvent  foire  acquérir  de  droit 
rfu’entre  les  parties  entre  qui  elles  interviennent, 
d’oii  il  fuit  que  celle-ci  n’a  pu  procurer  h décharge 
t!e  la  folidité  qu’au  débiteur  à qui  le  créancier  a 
donné  q-.tittancc,  & non  pas  aux  autres  débiteurs 
avec  lefqucls  ’d  n’a  pas  eu  de  convention.  Il  fout 
tire  la  même  dltofe , lorfque  le  créancier  a fait 
conthunner  l’un  des  c<.-débiteurs  à payer  û part 
. de  la  dette. 

La  loi  fi  crtdisores  n’a  aucun  rapport  i la  qiief- 
tion , il  y a metne  apparence  que  dans  l’clpéce  de 
cette  loi  il  n’y  avoit  que  deux  dcbitcitrs.  S'il  y en 
zvoiteu  pUificurs,  l'empereur  auroit  dit  rtSor  pm- 
ridebit  ne  unus  pro  cceteris  exigjiur.  Ces  termes  ne 
aller  pro  alum  exigsmr , défignent  deux  débiteurs 
feulement , 8c  s'entendent  en  ce  fens , ne  aller  fii 
filvii  pro  altero  ^ui  nondum  folvis  exiga/ur. 

U II  fout  néanmoins  avouer,  continue  Pothier, 
» que  B.ncquet,  TraiU  des  droits  de  jujlice,n°  14;, 
» après  avoir  dit  que  l’opinion  de  l'èoile  lui  pa- 
ît roit  équitable,  avoue  que  l’opinion  contraire, 
• tjiii  cft  celle  des  anciens  doâeurs,  eft  fuivie  au 
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» c’iâtclet  de  Paris;  mais  je  crois  que  c’eft  uae 
» erreur  qu’il  faut  réformer,  fi  elle  ne  l’a  d;jà 
ï»  été  U.  ( Trahi  des  obligations  , n®  apS*  ) 

Ainfi , toutes  les  diftinélions  propofées  par  Poe* 
qiiet  de  Livonniére , doivent  valoir  feulement  entre 
le  créancier  & le  co-ftêcheur  auquel  il  a donné 
quittance.  La  réception  d'une  fomme  équivalente 
a la  portion  de  ce  co-fréclieur  ne  le  déchargera 
pas  lui-iiiéinc  de  la  folidité  pour  le  furplus , fi  le 
créancier  l'a  expralfcment  réfervée,  ou  fi  cette 
réferve  réfulte  de  quelques  autres  expreftlons  de 
la  quittance  ; car  petfoane  n’eil  focUement  préfumé 
renoncer  à fes  droits. 

Pothier  obferve  enfin  que  la  dècifion  de  Stella 
doit  erre  fuivie  avec  ce  tempérament , que  fi  p.irmi 
les  debiteurs  qui  reftent  il  y en  avoit  quelqu’un 
d’infolvqble , tri  autres  devraient  être  déchargés  de 
la  part  tjue  celui  gui  a été  déchargé  de  la  folidité^ 
auroit  fiipporic  dans  Tinfolvabiülé.  Car  , dit-il , s’ils 
ne  dévoient  pas  profiter  de  cette  décharge , elle  ne 
doit  pas  leur  préjudicier.  Mais  ce  tempérament  ne 
paroit  pas  non  plus  trop  nécelTaire  , lors  du  moins 

?|u’il  s'agit  (fune  frêche  ou  d'une  redevance  du:s 
olitliircmenr , fur  tout  un  lenement.  Car  fi  les 
co-frccheu'S  perdent  un  de  leurs  conforts,  qui  fup- 
porreroir  fa  part  de  l’infolvabilité , ils  n’ont  plus  à 
courir  les  rifqucs  de  l’infolvabilité  de  celui  que  le 
feigneur  a défrècbé;  tout  eft  donc  égal  de  part  6c 
d’autre.  La  redevance  6c  la  folidité  ne  (ont  ici 
dues  qu’aulant  que  l’on  eft  co-pofTeiTeur  du  tene- 
ment,  & chacun  des  pofTefiTeurs  peut  aliéner  fa 
portion  quand  il  lui  plaira.  Il  n’y  avoit  donc  pas 
plus  à compter  fur  la  folidité  d’un  co-frécheur  que 
d’un  autre.  T'oye;^  Frîche  6>  Pagésie.  ( -Vf. 
GalutAti  ICI  Coi/Lon.  ) 

DÉFRICHEMENT , f.  m.  ( Droh public  6-  civU. 
Eaux  0 Forêts.)  c’eft  l’atiion  d’arrachcr  les  brouf- 
faiUcs . les  épines , Oc.  d’une  terre  inculte  pour  la 
mettre  en  valeur. 

On  trouvera  dans  le  Diélionnaire  écon.  diplom, 
O pcüi.  ce  qui  concerne  les  avanuges  que  l’èut 
peut  letircr  des  dc/ricliemns g nom  nous  bornons  i 
donner  II  notice  des  loix  en  vigueur  fur  cette  ma- 
tière , qui  duivcui  fonder  la  dècifion  des  conteila- 
rions  qui  peuvent  avoir  lieu  à cet  égard. 

Les  ordonnances  de  Janvier  1518,  avril  1588 
80  août  1669,  ont  défendu  aux  propriétaires  des 
bois  ftijeis  aux  droits  de  griterie , grairie  , tiers  8c 
danger,  de  défiiclier  aucune  partie  de  leurs bo’is, 
fans  une  permiftion  expreffe  du  roi.  Elles  déten- 
dent également  aux  gr.inds-maiires  de  permettre  au* 
cun  déf'ithtmeni  dsiK  les  forêts  du  roi,  fous  peine 
d’amende  arbitraire , & de  tous  dépens , dommages 
8c  intérêts. 

Les  arrêts  du  confell,  des  zS  juin  1701 , 9 no. 
vembre  1703 , 7 novembre  1713,  if)  mars  I7a'4i 
az  février  1719,  zg  mars  1733.  zç  février  1749* 
ont  étendu  à toutes  perfonnes , même  aux  gens  de 
main-motte,  8c  aux  commandeurs  8c  procureurs  de 
l’or  .Ire  de  .Malte,  les  défenfes  de  défricher  leurs  bois. 
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foit  futJiîc , foit  taillis , amG  que  les  pitis  upparte- 
ftans  aux  communautés  ôc  paroKTes,  Uns  une  per- 
milTion  cxprcfic  du  roi,  h peine  de  trois  nulle 
livres  d’amende  pour  chaque  arpent  de  futaii , de 
trois  cens  par  chaque  àrpent  de  ratUiSy  & de  ré- 
tablir  les  bois  à leurs  fr^us.  Les  communautés  nui 
auront  défriché  fans  permifTioii  leurs  pâtis,  doivent 
ê:re  condamnées  en  mille  livres  d’amende,  6c  au 
rctablinement  des  lieux  à leurs  trais.  Les  habitant 
encourent  en  outre  la  conHicarioti  des  ter;  es  dé- 
frichées, 6e  la  peine  de  la  prifon. 

Un  arrêt  du  confcil , du  1 1 oil -‘bre  1756  , rendu 
far  les  repréfentations  du  ryndic  eénéral  de  la 
province  du  Languedoc,  a détendu  ay  faire  aucun 
ÂÂjnchciKtnt  de  landes  , bruyères , garrigues , 6c 
autres  lerrcins  plantés  en  bois  fur  le  penchant  des 
montagnes  ou  collines,  & dans  les  plaines,  aintî 
que  les  terres  dont  les  communautés  on:  la  pro- 
priété ou  Tufage  pour  nourrir  leurs  belLaux. 

A l’exceprion  des  bois  & des  pâtis  communs, 
les  particuliers  peuvent  détrichcr  toute  efpèce  de 
terres  incultes,  & les  mettre  en  valeur.  Nos  rois 
ont  même  accordé  à ce  fujet,  pluHeurs  exemptions 
& privilèges  proportionnes  à rutilité  des  travaux, 
& propres  â encourager  les  iUjrichsmens, 

On  trouvera  fur  ccr  objet  un  édit  de  Hem  i IV, 
du  mois  d’avril  <599;  un  de  Louis  XUl , d’aoflt 
1613;  deux  déclarations  des  4 mai  1641  & 20 
juillet  1643;  entin  deux  déclarations  de  L^uis  XV, 
des  14  juin  1764  6c  13  août  <766,  qui  forment 
le  dernier  ém  de  notre  jurilpnidcnct  fur  cette 
matière , en  y joignant  un  arrêt  du  confeii , du  1 
oéfohre  1766 , donné  en  imcrprciation  de  la  der' 
niére  déclaration  ; les  lettresqratentes  du  30  mui 
1767,  pour  les  d<fruhim<Tîs  ^ delTéchemens  de  la. 
province  d’Artois;  la  déclaration  du  6 juin  1768, 
pour  la  province  ce  Bretagne , & celle  du  7 no« 
Yembrc  1775. 

D’après  les  îoix  que  nous  venons  de  citer,  on 
appelle  ums  inculus,  celles  qui,  félon  la  noto- 
riété des  lieux,  n’ont  donné  depuis  quarante  ans 
aucune  efpèce  de  récolte. 

Les  propriétaires  de  ces  terres,  leurs  ccflîon- 
xcires,  fuccetfeurs  ou  ayans*caufe,  qui  cmrepicn- 
ncni  de  les  mettre  en  valeur,  doivent  jouir,  pour 
raifon  de  ces  mêmes  terres,  de  l'cxemprion  des 
dixmes , de  la  taille  & de  toute  autre  impofition  , 
même  des  vingtièmes , pendant  Icfpacc  de  quinze 
arts,  à compter  du  mois  d'oâobre  qui  a fuivi  la 
déclaration  qu’ils  ont  faite  des  terres  qu'ils  préten- 
doient  détrichcr. 

Les  enrreprcncurs  roturiers  de  difrichrrMit  de 
terreins  nobles  , font  exempts  pendant  quarante 
ans  des  droits  de  francs-ficts  : les  égUfes  paroilTiales 
ou  fuccurfales,  érigées  dans  rétendue  des  d<jn* 
(h<mtns , font  exemptes  du  droit  d’anrortitTement , 
pour  raifon  de  leur  éiablKTement. 

Le  roi  s’ed  referve  la  faculté  de  proroger  la 
curée  des  exemptons,  fuivant  U naiiirc  6c  l’im- 
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pcriance  des  dtfmhtmcnt , après  avoir  néannv'l  s 
entendu  les  décinutcuts,  b$  curés  & les  habitiius. 

Les  propriétaires  des  lerreirs  li  dcfricher , ittits 
celTionnaircs  , lerntiers,  6*c.  ne  doivent  aucun  droit 
d'inCi.iiaiicn  , ccndiimc  ou  deiri-ccmième  den  cr, 
pour  les  baux  par  eux  faits  relativement  à l'cx 
ploliadsn  de  ces  terreins, quoiqu’ils  foicm  pouf  uii 
terme  de  vingi-fepi  on  vingt-neuf  années.  Les  aéles 
palTés  pour  raifon  de  ces  mêmes  terreins,  de  quel- 
que nature  ou  efpèce  qu'ils  foient , ne  font  fujeis 
qu’au  contrôle , pour  raifon  duquel  on  ne  peut 
exiiter  qii'une  i'omme  de  dix  fous. 

Les  ètrangets  occupés  aux  difrîchemtm,  foit 
comme  entrepreneurs,  foit  en  qualité  de  fermier 
ou  de  journaliers , font  réputés  réf^nicoles , & 
comme  tels  jouilTeni  de  tous  les  avan:aj;es  dont 
jouiilcnt  les  fujets  du  roi.  Mais  pour  cet  effet , il 
^ut  qti’iU  aient  élu  leur  desnicite  ordinaire  fur  les 
lieux  où  fe  font  les  dtfricktmens  ; qu’ils  aient  dé- 
claré devant  les  juges  royaux  du  reffort,  qu’ils 
entendent  y rèfider  au  moins  fix  ans}  qu’ils  jiifli- 
fient  après  ce  temps,  par  un  certificat  en  bonne 
forme  du  curé,  &. de  deux  fyndics  ou  colleéletirs 
de  leur  paroiffe,  qu’ils  tint  été  employés  fans  dif- 
continuation  aux  travaux  dont  il  s’anit.  Si  ces  étran- 
gers viennent  à décéder  dans  le  coûts  des  fix  an- 
nées qui  fuivent  la  déclaration  dont  on  vient  de 
parler,  leur  fuccelfion  cil  délivrée  .à  leurs  en- 
fans  ou  parens  dem  ciliés  en  France  , & le  mobi- 
lier feulement  à ceux  qui  font  domiciliés  en  pays 
étranger. 

Au  furplus , ceux  qui  enireptcmient  des  dr/ri- 
chemtns  , & qui  veulent  jouir  des  privilèges  St 
exemptions  qui  leur  font  accordés,  font  ler.us  de 
déclarer  aux  greffes  de  la  juffice  royale  & Je  l’é- 
leélion  des  lieux,  la  i|uantiiè  de  terres  qu’ils  préten- 
dent défricher,  d'en  indiquer  les  icnans  & abou- 
tiffans } de  faire  afficher  une  copie  de  cette  déc'a- 
rauon , à la  principale  porte  de  l’cglife,  iffuc  de 
la  meffe  paroi  fftalc,  un  jour  de  fetc  ou  de  d- 
manche,  par  un  huiffier,  fergeni  ou  autre  officier 
public,  requis é cet  effet dont  il  doit  être  dreffi 
procès-verbal. 

Les  fcignetirs,  les  dècimateurs,  les  cmés  St  !ia- 
biians  peuvent  fc  faire  délivrer , quand  ils  le  jugent 
é propos , des  copies  de  ces  déclaraiions  , pour  \ 
être  en  état  de  les  vérifier  St  de  les  contredire. 

La  déclaration  du  7 novembre  1775  , leur  accoriîe 
un  délai  de  fix  mois,  à partir  du  jour  de  l'affiche 
tle  la  déciaraiion  , pour  èire  admis  ù la  comredire. 

Mais  après  ce  temps,  les  entrepreneurs  de  Jifn- 
cJitnuni  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  au  fujei  de 
la  dixme  , ni  peur  reifen  de  la  uille. 

DÉGAGE,'VlF..’'rT,f. m.  Dégacbr,  v.  a. (nror» 
de  Ccriame. } ils  font  communémeni  joints  à ceux 
de  prife  St  de  prtndn.  On  les  trouve  employés 
dans  la  fignificaoOn  de  faifie  de  beffiaux  furpris  en 
domin.-ige  dans  tes  lieux  défenlàbles.  Suisant  l’cf- 
prit  St  le  texte  de  plufieurs  coutumes , tout  pro- 
priéti-ire  ou  fermier  qui  trouve  fur  fes  béiitagrs 
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clc%  bdlîanx  étrangers  qui  lui  caufent  du  dommase, 
c([  autofiitf  de  les^fa;lîr  4k.  de  les  emmener  à jur* 
ticc:  ma;5  $*il  ne  peut  en  venir  à bout , ou  qu’il 
en  Toit  empêche  par  les  gardiens  des  beHbux  ou 
autres  perloiincs,  il  peur  prendre  ou  faire  prendre 
un  gage  de  celui  qui  eft  pris  en  faute , a l’effet  (je 
prouver  qu’effed^ivemem  les  bcHiaux  étrangers  lut 
portoient  dommage. 

C*èft  de  ce  gage , que  cetre  cfpècc  de  faîfte  a 
été  nomme-s  Se  l’aêllon  de  faifir  digjger. 

Quelques-unes  de  ces  coummes  adjugent  au  d<- 
gjgfwr , fur  fun  ferment , une  amende  de  cinq  fous 
tournois,  pour  réparation  du  tort  qui  lui  a été 
fait  ; d’autres  e:^igcnc  la  dcpofition  d’un  témoin 
idoine  & fulHfant,  même  pour  cette  légère  fomme. 
Mais  lorfquc  le  dommage  ci\  plus  confidérablc, 

6 que  la  réparation  doit  excéder  l'amende  \lc  cinq 
fous , le  JéÇ‘i^(ment  ne  fuint  pas  pour  intenter  une 
aéHon  contre  le  propriétaire  des  bêtes  defagéts , à 
moins  que  le  plaignant  ne  puiffe  juffider  du  tort 
qu'il  a re^u  dans  les  formes  ordinaires  de  la  jufficc. 
yoy({  Degat. 

DÉGÂT,  f.  m.  Droit  public  & prive.)  en 
droit  public,  on  entend  par  degéit  les  maux  que  Ton 
peut  caufer  à Tenncmi,  en  ravageant,  par  le  droit 
de  la  guerre , fes  biens  & fes  domaines,  U 

Diéliormuire  rVon.  diplom.  6»  polit. 

En  droit  privé , dégât  fignihe  le  dommage  que 
commettent  les  beffiaiix  de  quelqu'un  fur  les  hcri- 
lages  d'autrui,  royti  Agatis  & Bestiaux. 

DÉGRADATION , f.  f.  ( Droit  civil  canon* 
Code  criminel.  ) ce  terme  a plufieurs  acceptions; 
en  matière  civile,  il  fignide  le  dommage  ou  la  dé* 
térioration  qu'on  a fait  à un  héritage;  en  matière 
criminelle , il  figni6c  une  defl;iution  ignominieufe 
d’un  ordre,  d’une  qualité,  d'une  dignité. 

Dégrapation  , Droit  ctviL)  les  détériora» 
fions  que  l'on  caufe  un  héritage,  à une  maifon, 
à un  immeuble , donnent  ouvermre  à une  aélion 
en  dommages  & intérêts , dont  le  but  principal  eff 
d’obtenir  U réparation  du  dommage  caufé  par  les 
digradiitions. 

Un  fermier  qui  néglige  de  cultiver  les  terres, 
qui  les  deffaifonne;  im  vigneron  qui  manque  k 
tailler  & à labourer  la  vigne  qui  lui  eff  confiée; 
un  ufufhiitier  qui  néglige  d'entretenir  les  bâttmens , 
qui  abbat  des  Dois  Je  naute*furaie , Oc.  dégradent 
les  biens  des  propriétaires,  qui  par  cette  raifoh 
peuvent  les  pourfuivre,  & les  faire  condamner 
envers  eux  à des  dommages  & intérêts. 

Pour  en  fixer  la  valeur  fie  eftimer  le  tort  oc- 
cafionné  par  les  dégradations  , les  juges  ont  cou» 
tume  d'ordonner  la  vifitc  des  lieux  par  experts , 
6c  d’après  les  procès-verbaux  d'efiimauon , ils  pro» 
fioncent  en  faveur  des  propriétaires . contre  les 
auteurs  des  dégradations,  des  condamnations  plus 
ou  moins  fortes,  f^oye^  Dommage  , Réparation*. 

Dégradation  , ( Code  criminel.  ) nous  en  con» 
j^oilTons  trois  cfpéces , favoir  : la  dégradation  des 
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eccîéfiafltques , celle  de  noblcffe , celle  des  offiJ 
ciers  Ctvils  6c  militaires. 

Dégradation  d’un  eccléjiaflujue , efi  lorf- 
qu'étam  condamne  pour  crime  , à fublr  quelque 
peine  aftlictive  ou  intumame , on  le  dégrade  avant 
l'exécution , c’efi-à»dirc  qu'on  le  dépouille  de  toutes 
les  marques  extérieures  de  fon  caiaélcre. 

La  dégradation  des  perfonnes  confacrées  au  culte 
divin  , a été  en  ufage  cher  différens  peuples  dans 
les  temps  les  plus  reculés;  il  n'y  avoir  pas  juCquaux 
veOalcs  chez  les  païens  , qui  ne  pbuvoient  être  exé- 
cuîées  à mort  quelles  n’euffeni  été  folemncîlcment 
dégradées  par  les  pontifes,  qui  Icurôtoient  les  ban- 
delettes 6c  autres  ornemens  du  facerdocc. 

Chez  les  Juifs,  les  prêtres  convaincus  de  crime 
étoient  dégradés. 

L'écriture  l'ainte  nous  en  fournit  un  premier  cxenN 
pic  bien  remarquable  en  la  peffonne  d'Aaron,  que 
Dieu  ayant  condamné  à mort  pour  fon  incrédulité, 
ordonna  à Moyfs  de  le  dégrader  auparavant  du 
facerdocc , en  le  dépouillant  pour  cet  effet  de  la  robe 
de  grand-prêtre , & a en  revêtir  £lèaz.ird,fils  d’Aaron  ; 
ce  que  Nloyfe  exécuta  comme  Dieu  Ip  lui  avoir 
ordonné.  Nomb.  chap.  xx, 

11  y avoit  aiiffi  une  autre  forte  de  dégradation^ 
fcmbl^le  à celle  que  les  Romains  appclloient  re^ 
graJatio , dont  l’efFct  étoit  feulement  de  reculer  la 
perfonne  à un  grade  plus  éloigné , fans  la  priver 
totalement  de  fon  état. 

C'efi  ainfi  que  dans  Ezechiel , ch.  xüv , il  efi  dît 
q«e  les  Icvntes  qui  auront  quitté  le  feigneur  pour 
fuivre  les  idoles , feront  employés  (Uns  le  fanâurire 
de  Dieu  à l’office  de  portiers. 

S.  Jérôme,  in  chroeicis,  fait  mertion  de  cette 
dégradation  ou  regradation  ; il  dit  qu’Héraclius , d'évé* 
•que  fut  réduit  à cire  fimple  prêtre  > in  presbyterum 
regradatus  ejl. 

Pour  ce  qui  efi  de  la  dégradation  telle  que  nous 
l'entendons  prêfemement , c’efi  » à » dire  celle  qui 
emporte  privation  abfolue  de  la  dtgntié  ou  office, 
on  a penfé  dés  les  premiers  fiècTes  de  Pcgiife , 
qu'elle  étoit  néceffaire  avant  de  livrer  un  prêtre  à 
Ibxccuteur  de  la  jufiiee , à caufe  de  l’onRion  fa» 
crée  qu’il  avoit  re<;ue  par  l’ordmation.  On  croyoit 
aulll  que  cette  raifon  ceffoit  par  Ia  dégradation, 
parce  qu'alors  l'onâion  leur  étoit  ôtée  & efiuyée , 
6(  que  l'êglife  elle-même  les  rendoii  au  bras  tècu« 
lier , pour  être  traités  félon  «les  loix  comme  le  comt 
mun  des  hommes. 

Au  commencement , les  eveques  & les  prêtres 
ne  pouvoient  être  dêpofés  que  dans  un  concile  ou 
fynode  ; mais  comme  on  ne  pouvoit  pas  toujours 
attendre  la  convocation  (Tune  affcmblêe  fi  nom» 
breufe , il  fut  arreté  au  fécond  concile  de  Carthage , 
(ju'en  cas  de  nécefiité  , ou  fi  l’on  ne  pouvoit  pas 
affembler  un  fi  grand  nombre  d’êvèques  , il  fufii- 
roit  qu’il  y en  eût  douze  pour  juger  un  évêque , 
fix  pour  un  prêtre  , & trois  avec  révêque  du  lieu 
pour  dégrader  un  diacre.  ^ 

Bonicice  VIU , ch*  ij  , de  pcenis , in- 6®#  décide 

que 
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<pie  poiif  cxccuter  la  dî^r^dMlon  il  faut  le  noml>re 
d'(^vc(fiics  requis  par  les  anciens  canons. 

Mi:s  cette  décîfion  n*a  jamais  été  fuivie  parmi 
mus»  8c  Ton  a toujours  peiifé  avec  raifon  qu’il  ne 
falloir  pas  plus  de  pouvoir  pour  dégrader  un  prêtre 
mic  pour  le  confacrer;  aufii  le  concile  de  Trente, 
f^lF'  décide  t'il  qu’un  feul  évêque  peut 

dégrader  un  prêtre , & même  que  le  vicaire  général 
de  l’cvèque , in  fpirituMibus , a le  meme  pouvoir,  en 
appellant  toutefois  ftx  abbes , s’il  s’en  trouve  alTez 
«ians  la  s ille , finoo  fix  autres  perfonnes  conftiniées 
en  dignité  cccléfiaAique. 

La  novclle  83  de  JuAinten , ordonne  que  les  clercs 
feront  déefadés  par  l’évcquc  avant  d’être  exécutés. 
Il  ctoit  d ufage  cliez  les  Romains  » que  rcccléfiaf* 
tique  dégradé  étoti  incontinent  curix  jradinis  ; ce 
qui  ne  figniAoit  pas  qu’on  le  livroit  au  bras  iccu- 
lier  pour  le  punir , comme  quelques  ecclêAaAlaucs 
ont  autrefois  voulu  mal-^i  propos  le  faire  entendre, 
puifqiie  ce  criminel  étoit  déjà  ju^é  par  le  juge  fé- 
cidier,  mais  cela  vouloir  dire  qiion  l’obligeoit  de 
remplir  l’emploi  de  dccurlon,  qui  ctoir  devenu  une 
charge  três^onèreufe , & une  peine  fur-tout  pour 
ceux  qui  n*cn  avoicnr  pas  les  honneurs,  comme 
cela  avoit  lieu  pour  les  prêtres  dégradés  & pour 
quelques  autres  pcrfooncs.  En  cfiVt , Arcadius  or- 
donna que  quiconque  l'eroit  chaAl'  du  clergé , feroit 
pr^s  pour  dccurlon  ou  pour  coltégiat , c’eli  à-dire 
du  nombre  de  ceux  qui  dans  chaque  ville  éroient 
choiAs  entre  les  alTiAans  pour  fervir  aux  néceAités 
publiques. 

En  Wance , fuivant  une  ordonnance  de  l’an  1571 , 
Us  prêtres  & autres  promus  aux  ordres  f-crés , ne 
pouvoient  être  exécutés  à mort  f«ns  dégradation 
préalable. 

Cette  dép,’adjtiûn  fe  faifoit  avec  beaucoup  de 
cérémonie.  L’évêque  ôtoit  en  public  les  habits  8c 
ornemens  eccléfiaAiques  au  criminel,  en  proférant 
cenaines  paroles  pour  lui  reprocher  Ton  indignité. 
La  forme  que  l’on  obfervoit  alors  datis  cet  aflc 
paroit  aAez  fcmblahte  à ce  qui  cA  preferit  par  le 
chapitre  d^  pcenis , in  6® , excepté  par  rapport  au 
nombre  d’évêques  que  ce  chapitre  requiert. 

Juvenal  des  Urfins  rapporte  un  exemple  d’une 
difj.uUtion  de  deux  auguAtns,qiii  ayant  trompé  le 
roi  Charles  VI,  fous  prétexte  de  le  guérir , furent 
condamnés  à mort  en  1 398 , & auparavant  dégrades 
en  place  de  Grève  en  la  forme  qui  fuit. 

On  dreAa  des  échaAauts  devant  riiAtel-d^-ville 
& l’églife  du  S.  Erprit,  avec  une  efpèce  de  pont 
de  planches , qui  aboutiAbit  aux  fenêtres  de  U falie 
du  S.  Eforit , de  «nanière  qu’une  de  ces  fenêtres 
Cervoit  ne  porte;  l'on  amena  par- là  les  deux  au- 
guAins  habillés  comme  s'ils  alluicnr  dire  la  mcAe. 

L'évêque  de  Paris  en  habits  pomîAcaux  leur  At 
une  exhortation , enfuiie  il  leur  ôta  la  chafeble , l’cto- , 
le , la  manipule , & l’aube  ; puis  en  fa  préfence  oa 
rafa  leurs  couronnes. 

Cela  fait  , les  miniArcs  de  la  jurifdiéHon  fécu- 
liére  les  dépouillèrent  & ne  leur  laiÜerem  que  leur 
Juri/pruJfnitt  T^n$  IJL 
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cliemlfe  & une  petiie  jacquette  par-deffiis  ; enfuitc 
on  l«  conduilit  aux  halles,  où  ils  hirem  décapités. 

M.  le  Prêtre  tient  qu'un  ecclérunique  condamné 
4 mort  pour  crime  atroce , peut  être  exécuté  fans 
dt'grdJatien  préalable  ; ce  qui  eft  conforme  au  fenii- 
ment  des  canonises , qui  mettent  l'airalTinat  au  nom- 
bre des  crimes  atroces. 

Quelques  évêques  préiendoient  que  pour  la  Ji- 
grjJjtion  , on  devoit  fe  conformer  au  chapitre  Je 
[xenu , &.  qu'il  iàlloit  qu'elle  fût  faite  par  le  nombre 
d'évèques  porté  par  ce  chapitre  ; d'autres  faïfoient 
difficuUé  de  dégrader  en  confèquence  du  jugement 
de  la  juftice  féculicre , prétendant  que  pour  dégra- 
der ea  connoifTance  de  caufe , ils  dévoient  juger 
de  nouveau  , quoiqu'une  fenience  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  fufiife  pour  déterroiner  l'égtife 
à dégrader  le  condamné , autrement  ce  feroit  ériger 
la  junice  eccléfiafiique  aiwleffus  de  1a  juftice  fécu. 
liére.  Comme  toutes  ces  difficultés  retardoient  beau- 
coup l'exécution  du  criminel,  & que  par-là  le  crime 
demeuroit  fouveni  impuni , les  magiflrats  ont  pris 
fagemcni  le  parti  de  (upprimer  l'ufage  de  la  Jegra- 
J-uion  , laquelle  au  fond  n'étoit  qu'une  cérémonie 
fuprrflue  , attendu  que  le  criminel  efi  fuffifamment 
dégradé  par  le  jugement  qui  le  condamne  à une 
peine  aflliâive. 

Les  dernières  JtgreJ.iùom  qui  aient  eu  lieu  en 
France,  font  celles  des  nommés  Ucllon  , Michel 
& Martin , prêtres  des  diocéfes  de  S.  Malo , d'Apt 
& d’Aix.  Elles  font  des  années  1607,  ^ 'f’iV 

Borelliis , dans  fon  traité  Je  PrejUntiJ  regtj  cjthoUci , 
aifure  que  la  JégraJjùen  ne  précédé  plus  le  fup- 
plice  des  clercs  en  Efpagne , lorfque  leurs  crimes 
font  fl  atroces  que  leur  énormité  les  dépouille  des 
privilèges  de  leur  état.  Cette  cérémonie  ert  encore 
en  ufage  en  P0nug.1l.  Le  jugement  des  inquifitcurs 
de  Lisbonne , du  20  feptembre  1761 , qui  condamne 
Malagrida  au  fupplice  du  feu , ordonne  qu'il  feroit 
préalablement  dégradé  de  fes  ordres  félon  la  difpo- 
fition  & la  forme  des  facrés  canons  ; fa  JêgreJ^tion 
fut  exécutée  le  même  jour  par  l'archevéquc  de 
Lacédémone. 

On  ne  doit  point  confondre  la  JégraJation  avec 
la  fimple  fufpenfioii , qui  n'efl  que  pour  un  temps , 
ni  même  avec  1a  dépofiiion  qui  ne  prive  pas  ab- 
folument  de  l'ordre  ni  de  tout  ce  qui  en  dépend , 
mais  feulement  de  l'exercice.  Voye^  Déposition 
6-  Suspension.  {A)  » 

Dégradation  Je  notUjfe,  eft  la  privation  de 
la  qualité  de  noble,  & des  privilèges  qui  y font 
attachés. 

Cette  dégradation  a lieu  de  plein  droit  contre  ceux 
qti  font  condamnés  à mort  naturelle  ou  civile , à 
1 exception  néanmoins  de  ceux  qui  font  condamnés 
à être  décapités , & de  ceux  qui  font  condamnés 
à mort  pour  fimple  délit  militaire  par  un  jugement 
du  confeil  de  guerre , qui  n'emporte  point  infamie. 

Elle  a aufti  lieu , lorfque  le  condamné  eft  ex- 
preflémeni  déclaré  déchu  de  U qualité  & des  pri- 
vilèges de  aoblefTe,  ce  qui  arrive  ordinairemcat 
AAaa 
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lorfque  le  jugement  condamne  à quelque  peine  af* 
ou  qui  emporte  inr'am'te. 

L*ancienne  Encyclopédie  anmie  ici,  que  toute 
condamnation  qui  emporte  Jèpr.iJaiion  dt  uoi'<fJe 
contre  le  condamne,  en  fait  aulFi  déchoir  Tes  def- 
Cendant  qui  tenoienc  de  lui  la  qualité  de  noble. 
Mais  Coquille  obrerve  dans  r* fürjîitf/i  que  wles 
t>  enfans  qui  font  nés  ou  connus  au  ventre  de  la 
w mère  , avant  que  le  père  perde  fa  nobleHe,  de- 
« meurent  nobles  ».  Il  cite  la  loi  P*:ulas  ^ de  jî.itu 
hominum^  & la  loi  evur^àpatum  ^ tt.  de 

fen4toribus,  C’ert  (Tailleurs  un  princtpc  que  la  no- 
biclTe  une  fois  acquife  h quelqu'un  ne  peut  pas  fe 
perdre  par  le  fait  d'autrui  ; or  ia  noblelTe  eil  acquife 
de  plein  droit  à celui  qui  naii  d'un  père  noble  ;& 
c’eft  un  autre  principe  diilé  par  rhumanitc  meme, 
que  les  enûns  conçus  font  réputés  nés,  des  qu'il 

5 :.pt  de  leur  -vamage.  ( M.  V£  Coi'iox,  ) 

DfcradatiON  d’un  off.ee  y elle  conAde  à dé- 
pouiller ignoroinicufemjaiit  quelqu'un  de  fon  office, 
ordre  ou  dignité,  pour  fes  dem-rites , Ôc  le  pr-ver 
des  honneurs , fon^\ions  & privilèges  qui  y font 
anachés. 

Cette  peine  a lieu  lorfque  l'officier  a fait  quel- 
que chois  contre  l'honneur  de  fa  place,  quelque 
prévaricatioB  dans  fes  fonél.ons , & en  général 
quelque  aélion  contraire  aux  régies  de  la  déUcatcfTe 

6 de  I honnéteté  que  fa  charge  exige. 

L'ufage  rie  cette  forte  de  dègr.zJation  eft  fort 
ancien  ; on  en  trouve  nombre  d’exemples  dans 
rantiquiré  ; mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  par 
le  terme  de  dcgr^djt'ton , les  anciens  n'entendoiem 
pas  la  meme  chofe  que  nous. 

11  y avoii , par  exemple , chei  les  Romains  ^ trois 
fortes  de  peines  contre  les  foldais  qui  avoient  dé- 
mérité i favoir  , milii'uz  mutauo  y de  graJu  dtieiUô 
feu  re^rjduùê  , O içnotninwfj  mtjfio, 

La  première  de  ces  peines  étoit  lorfqu’on  paf- 
foit  d'un  corps  dans  un  aurre , comme  quand  de 
chevalier  on  devenoit  famalfm  , ou  qu'un  fantaifin 
étoit  tranferé  dans  les  troiq>es  auxiliaires  des  fron- 
deurs, comme  il  eA  dit  dans  Ammian  Marcellin, 
liv.  xxix  y que  Théodofe,  pour  punir  des  chev.t- 
liers  qui  s’etoient  révoltés , & néanmoins  voulant 
marquer  qu'il  fe  contemoit  d'une  légère  peine,  les 
rtm  t tous  au  dernier  grade  de  la  milice.  Il  y en  a 
beaucoup  d'autres  exemples  dans  le  code  Tliéo- 
dofien  Si  dJhs  celui  de  JuAinicn. 

Ce  qui  vient  d'èrre  dit  des  foldats  8t  officiers 
mihtaircs,  avoit  auAi  heu  pour  les  autres  oAîciers 
qui  ctoient  dans  le  meme  cas:  on  les  transferoit 
pareillement  d'un  corps  dans  un  autre  corps  in- 
férieur. 

La  de'eraJjtion  que  les  Romains  «ppelloi^nt  de 
P'ii.îu  dejeého , feu  rtpraJjùo  <juuf  rerrogrjJjtio , Üc 
non  pas  deeradjtio  qui  n'cA  pas  latin , étoit  lotf- 
que  quelqu  un  perdoit  le  grade  ou  rang  qu'il  avoit 
dans  fa  compagnie  , comme  quand  de  rrihun  il  » 
étoit  fait  Ample  fold''t,  ex  i'ihuno  tyro  ffibéit ; ou 
comme  oo  voit  dans  Lampride,  in  AUxand,  6Vvrr. 
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2u'un  fenatenr  qui  avoit  donné  un  mauvais  avis 
toit  reculé  à la  dernière  place  du  fenat,  in  a/d- 
mum  refic'tebdUtr  ,'ociim, 

La  dernière  peine  , (pj’ils  appelloient 
ntûfj  mijfo  ou  exuuiloratio  y éroit  une  expuTion 
ert  ère  de  la  perfounc  à laquelle  on  ôtoit  toutes 
les  marques  d nonneur  qu'elle  pouvoit  avgir, 

C'cA  ainA  que  l'on  traltoit  les  foldats  & offi- 
ciers militaires  qui  s’étoieiît  révoltés,  ou  qui  avoient 
manqué  à leurs  devoirs  dans  quelque  autre  point 
eAentiel:  on  leur  ôtott  les  marques  d'honneur  mi- 
litaires , injiptij  milii.trÎM 

On  en  ufoit  de  meme  pour  les  offices  civils; 
les  officiers  qui  s'en  étoient  rendus  indignes  étolent 
dégradés  publiquement. 

Plutarque,  en  la  vie  de  Cicéron , rapporte  que 
le  préteur  Lentulus,  complice  de  la  conjuration 
de  Catilina , fut  dégradé  de  fon  office  , ayant  été 
contraint  doter  en  plein  fènat  fa  robe  de  pourpre, 
& d'en  prendre  une  noire. 

Sidoine  Apollinaire,  liv.  /,  épître  7,  rapporte 
pareillement  qu'un  certain  Arvandus,  qui  avoit  été 
préfet  des  Gaules  pendant  cinq  ans,  fut  dégradé, 
exjufloratus  ; qu’il  fut  déclaré  plébéien  & de  nmllle 
plébéienne , & condamné  ï Texit. 

Les  loix  romaines,  ^ notamment  la  loi  judues, 
au  code  de  dignit.  veulent  que  les  juges  qui  feront 
convaincus  de  quelque  cnme , foient  dépouillés 
de  leurs  marques  d'honneur,  6c  mis  au  nomb:e 
des  plébéiens. 

Il  en  cA  à-peu-prés  de  même  en  France. 

Les  foldats  & officiers  militaires  qui  ont  frit 
quelque  chofe  contre  l’honneur,  font  ca/Tcs  à la 
tête  de  leurs  corps,  & dépouillés  de  toutes'les 
marques  d'honneur  qu'ils  pouvoiem  avoir  ; c'cA 
une  efpèce  de  dej^uJation , mais  qui  ne  les  fait 
pas  déchoir  de  noblefTe , à moins  qu't!  n'y  ait  eu 
un  jugement  qui  Tait  prononcé. 

Lorfqu'une  perfonne  cônAiluée  en  dignité  eA 
condamnée  à mort  ou  à quelque  peine  infamanre, 
on  lui  ôte , avant  Texéetnion , les  marques  d'bonneur 
dont  elle  cA  revêtue  ; ce  fut  ainfi  qiTas’ant  Texé- 
curion  du  maréchal  de  Biron  , M.  le  chancelier  lui 
Ata  le  collier  de  Tordre  du  S.  Efprit.  Il  lui  demanda 
auffi  fon  baron  de  maréchal  de  r rance,  mais  il  lui 
répondit  qu'il  n’en  avoit  jamais  porté. 

La  dêpadation  des  oAiciers  de  jüfticc  fe  fait  aulTi 
publiquement. 

Loifeau,  dans  fon  Trahi  de$  ordres  y dit  avoir 
trouvé  dans  les  recueils  de  feu  fon  père,  qii'cû 
Tan  r4y^,un  nomme  Céj.tvrrtfx , confcilîer  au 
parlement , fut  privé  de  fon  étft , pour  avoir  Al- 
Afié  une  enquête;  qu'il  fut  en  Tauthence  du  par- 
lenseni,  dépouillé  de  fa  robe  rouge,  puis  fit  amcedc 
honor.tble  au  parquet  6c  à h t.iblc  de  marbre. 

. Il  rapponc  auffi  l’exemple  de  Pierre  Lcdet,  cofl- 
feiller  clerc  au  parlement,  lequel,  en  ipS,  fût 

r>ar  arrêt  exjuélore  folemnellement,  fa  robe  rouge 
ni  fut  ôtée  en  préfencc  de  toutes  les  chambres, 
puis  il  fut  renvoyé  au  juge  d’égUfe. 
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On  tfouye  encore  un  exemj>*e  plii^  récent  d*un 
confcitlcr  parlement,  dégraüé  publiquement  le 
15  avril  1695,  pour  les  cas  réfultans  du  procès. 
Il  fut  amené  de  la  concicrgctie  en  la  grand'chambrc , 
fur  les  neuf  heures,  toutes  les  chambres  du  parle- 
ment étant  adêfliblècs  Sc  les  portes  ouvertes  ; U 
ètüit  revêtu  de  fa  robe  rouge , le  bonnet  quarré 
à la  main  : il  entendit  debout  la  Icélure  de  Ton 
arrêt  qui  le  bannilToit  a perpétuité , ordonnoit  que 
fa  robe  & autres  marques  de  magiAraiurc  lui  fe- 
roient  ôtccs  par  les  huiinsrs  de  fervice,  avec  con- 
damnation d'amende  envers  le  roi,  6c  réparation 
envers  la  partie.  Après  hleélurede  l’arrêt,  il  remit 
fon  bonnet  entre  les  mains  d’un  huiHier , ia  robe 
tomba  comme  d’clle-mèmc  ; il  fonii  enfuitc  de  la 
grand’chambrc  par  le  parquet  des  huilTicrs,  defeen- 
dit  par  U grand  efcalier , 6c  rentra  en  la  con- 
«ic^crie.  roye^  Drillon,  au  mot  CunfàlUry  n*  6, 

Quand  011  veut  imprimer  une  plus  grande  flé- 
trilTure  à un  juge  que  l’on  dégrade , on  ordonne 
que  fa  robe  6c  fa  (oucane  feront  déchirées  par  1a 
ma:n  du  bourreau. 

Loifeau  diAlngue  deux  fortes  de  dégradations , 
fiiivam  ce  qui  fc  pratiquoit  chez  les  Romains  ; 
l’une  qu’il  appelle  verbale , 6c  Tautre  reelîe  & abluelU. 

Il  cnieml  par  désçradation  verbale  y la  (Impie  dé- 
po&tion  ou  dcAitüfion  qui  fc  (ait  d’un  ofHcier, 
fans  caufe  ni  note  d'infamie,  femblable  «u  congé 

Î[ue  l’empereur  donnoit  verbalement  à certains 
oldats,  qui  n'etoient  pas  pour  cela  notes  d’infa- 
mie ; par  exemple , torfqu’îls  avoient  Ani  leur 
temps  ou  qu’ils  éioient  hors  d’état  de  fervir. 

La  dégradation  réelle,  qni  eA  la  feule  propre- 
ment dite , dans  le  fens  ordinaire  que  l’on  donne 
parmi  nous  aux  termes  de  dégradation , cft  celle 
qui  cA  faire  par  forme  de  peine  & avec  ignominie. 
Di  POSITION,  DESTITUTION. 

DEGRÉ  , f.  m.  ( Jurifpr.  ) ce  terme  , en  droit, 
s’applique  à pluficurs  objets.  Il  y a des  degrés  d’af- 
Anité  6c  de  parenté,  des  degrés  de  jurifdiâion,  des 
degrés  de  noblcAe , des  degrés  de  AicceAîoii  6c  de 
fuoAitucion;  enân,  on  prend  des  degrés  dans  les 
univerfités. 

Degre  d'aff.r.ité , c’cA  la  diAance  qu’il  y a entre 
deux  peri'onncs  alliées  par  mariage  ou  par  une 
conjonâion  illtcite , ou  par  le  facrement  de  bap- 
tême , qui  produit  une  aiHnité  fpirituelle. 

Les  degrés  de  parenté  fc  comptent  par  généra- 
tions ; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  alliés , 
attendu  que  ralRnitè  ne  fe  forme  pas  par  géné- 
ration, mais  elle  fuit  la  parenté  pour  la  compu- 
ution  des  degrés  ; de  forte  que  tous  les  parons  du 
mari  font  alliés  de  la  femme  au  même  degré  qu’ils 
font  parens  du  mari , O vice  verfi.  Voye^  Degré 
ée^renté  y 6c  AFFINITÉ. 

Degré  de  juri/dilUon  , c*eA  la  rupérioritc  qu’une 
jurifdiâion  a fur  une  autre.  U y a plufieurs  degrés 
dans  l'ordre  des  jurifdiâioos,  tant  fêculières  que 
cccIcAaAiqucs. 

D’abord  » quant  au  pouvoir , U y a trois  degrés 
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de  jurirdi^ion  feigneuriale , favoîf , U bafle  , la 
moyenne  & la  haute  juAice  ; mais  on  n'appetic 
point  de  la  balTc  juAice  à la  moyenne , on  va 
clirrflemeni  i la  haute  juAice  ; ce  qui  eA  une  ex- 
ception à la  règle,  qui  veut  que  tout  appel  foit 
pono  par  cradation  au  juge  fupcricur,  not  omiffi 
meJiù  ; culotte  que  pour  le  reAert  d’appel , & pour 
parvenir  )urqu'aii  jupe  royal , il  n'y  a proprement 
t^uc  deux  Jegrès  de  juAiccs  fetgneurial-'s.  La  balTe 
ix  la  moyenne  jiiAice  forment  le  premier  d;grè , 
& la  haute  juAicc  le  fécond. 

11  y a trois  digris  de  jiiAices  royales. 

Le  premier  eA  celui  des  châtelains  , prévôts 
royaux  ou  vicuiers , qui  connoiAcnt  des  appella- 
tions interjettes  des  fentcuces  des  hatitsquAicicrs. 

Le  fécond  eA  celui  des  baldls , fénéchaux  & 
pràôdiaiix , qui  connoilfent  des  appellations  inter» 
jcttèes  des  fentenccs  des  châtelains  & prévôt* 
reyaui.  Depuis  quelques  années , on  a fupprtmé 
prcfque  toutes  les  prévôtés  ou  châtellenies  royales, 
dans  les  villes  où  il  y a bailliage  royal , afin  quî 
dans  une  même  ville  il  n'y  eût  pas  deux  degrét  de 
jurifdiiAion  royale. 

Le  troifièine  dig^c  eA  celui  des  parlemens,  qui 
jugent  fouveraincttient  & en  dernier  relTort  les 
appellations  des  baillis  & fénéchaux. 

Dans  les  matières  que  les  préfidiaux  jugent  au 
premier  chef  de  l'édit , ils  font  le  dernier  degré  des 
juAices  royales. 

Quoique  dans  certains  cas  on  puiA'e  fe  pourvoir 
au  confeil  du  roi , contre  les  arrêts  des  cours  fou- 
veraincs  & autres  jugemens  en  dernier  rcAort , le 
confeil  ne  forme  pas  un  quatrième  degré  de  jiirif- 
diélion , attendu  que  les  requêtes  en  caAation  ne 
font  point  une  voie  ordituire , & qu'elles  font 
rarement  admifes. 

Dans  certaines  matières  dont  la  connoiA'ance  eft 
attribuée  â des  juges  particuliers,  le  nombre  des 
degrés  de  jurifdiâiun  fe  compte  dififêremmcm.  Par 
exemple,  en  matière  d'eaux  & forêts,  le  premier 
degré  cA  Ia  gnierie , le  fécond  eA  la  maltrifc , le 
irulficme  eA  la  table  de  marbre , & le  quatrième 
le  parlement. 

Ln  matière  d'amirauté,  il  n’y  a que  trois  degrés, 
favoir,  les  amirautés  paiticulièret , l'amiraoiê  gé- 
nérale & le  parletnent. 

En  matière  de  tailles , de  gabelles  & d’aides , 
il  ti'y  a que  deux  degrés  de  jurifdiâion  ; le  premier 
cA  celui  des  èleâions , greniers  i fel , juges  des 
traites  foraines,  juges  de  la  marque  des  fers,  6>c. 
le  fécond  cA  celui  des  cours  des  aides. 

Pour  les  monnoies,  il  n'y  a pareillement  que 
deux  degrés  ; favoir , les  prévôtés  des  monnoies , 
& les  cours  des  monnoies. 

Dans  les  matières  où  il  y a plus  de  deux  degrés 
de  jurifdiÜion , on  n’obl'erve  pleinement  l'ordre 
de  ces  degrés  que  dans  les  appellations  interjenée* 
pour  afiîiires  civiles,  car  dans  les  matières  crimi- 
nelles , quand  la  condamnation  eA  â peine  aAliâive , 
rappel  des  premiers  juges  reAôrtit  toujours  aux 
AAaa  s 
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cours  rupérieures  chacune  en  droit  (oi , ûmiffo 
dio.  Ordonnance  de  1670,  lîf.  xxvj , srt.  1. 

Les  appels  comme  de  juge  incompétent  Tont 
'auHi  portés  direâenaem  aux  cours  » omiffa  mtdio. 
U en  e(l  de  même  des  appels  comme  d'abus. 

Dans  la  ju  ifdiAion  ccclériaftique , il  y a quatre 
degrés  ; le  premier  cft  celui  derévOque»  le  fécond 
celui  du  métropolitain,  le  troHiéme  celui  du  pri' 
mat,  Sc  le  quatrième  celui  du  pape. 

Ces  dc^à  de  la  jurifdivlion  eccléftaAique  doi- 
vem  toujours  être  gardés  ; on  ne  va  point  meme 
par  .ippel  devant  un  juge  fuperieur,  om'ijfo  m(dlo. 

Il  y a feulement  une  exception,  qui  cil  le  cas 
d'appels  comme  d'abus , Icfquels  font  ponés  direc- 
tement aux  parlemens,  chacun  dans  leur  reHort. 

Quelques  évêques  & archevêques  font  fournis 
immédiatement  au  faint  fiège , ce  qui  abrège  à leur 
égard  le  nombre  des  dt^rés  de  junfdiâion. 

Quand  il  y a en  cour  d'églife  trois  fcntences 
definitives  conformes  les  unes  aux  autres,  on  ne 
peut  plus  appcller;  enfoite  que  fi  ces  feniences 
font  émanées  des  trois  premiers  dt^és  de  jurifdic- 
tion  , on  n’cft  pas  obligé  d’en  cfltiy^  un  qua- 
trième, qui  eft  celui  du  pape.  Appel,  /u- 

RISniCTlON.  {j4) 

DtGRÉ  de  nohUJJ'e  cfl  la  dtilance  qu’il  y a d’une 
génération  à l'autre , depuis  le  premier  qui  a été 
ennobli.  Ces  de^és  ne  fe  comptent  qu’en  ligne  di- 
reêlc , afcendanic  & defeendants  ; de  manière  que 
l’ennobli  fût  dans  fa  ligne  le  premier  degré ^ fes  en* 
fans  font  le  fccond  , les  pems-enfans  le  iroifième, 
fk  ainfi  des  autres. 

11  y a des  offices  qui  tranfmciccnt  la  noblcfTc  au 
premier  degré,  c’cA-à*dire  ^ qui  communiquent  la 
roblcffie  aex  enfans  de  l’officier  qui  meurt  revêtu 
^ de  fon  offiee , ou  qui  a acquis  droit  de  vétérance. 
Tels  font  les  offices  de  préhdens  & confcitlers  des 
parlemens  de  Paris,  deUauphiné  & de  Befançon  ; 
ceux  du  confed  & du  parlement  de  Dombes;  ceux 
tics  f,nat$,  confeils  & cours  fouver^ines  déroute 
ritdic;  les  offices  de  fccrétaircs  du  roi  du  grand 
Collège  i les  offices  d'échevins,  captouls  & jurats, 
dans  les  villes  où  ils  donnent  la  noblcfTe.  La  plu- 
part des  autres  offices  qui  ennobliffient  celui  qui  en 
cft  pourvu , ne  tranfmettent  la  nobleflc  aux  def- 
cendans  de  l'offiwier , qu'au  (ccond  degré , ou  comme 
on  dit  orffinairen  ent , paire  6*  avo  confuUhut , c’eft- 
à-dire , qu’il  faut  que  le  père  & le  fils  aient  rempli 
fucceffivtmem  un  office  noble  pendart  chacun  vingt 
ains , ou  qu’ils  foîent  décédés  revêtus  de  leur  office, 
pour  tranfmettre  la  nobleffie  aux  pctùs-enfàns  du 
premier  qui  a été  ennobli. 

Pour  entrer  dans  certains  chapitres  & mona/lércs, 
& dans  certains  ordres  militaires , tels  que  celui  de 
Mjlihc  & celui  du  Saint- Efprit , il  faut  faire  preuve 
- d’un  certain  nombre  de  degrés  de  nohU£e.  {A.) 

Cette  preuve  eft  encore  néceffiure  pour  jouir  à 
la  cour  de  certains  honneurs,  tels  que  ceux  de  mon- 
ter d.'.ns  Us  carnfles  cIm  roi,  8t  de  chaffier  avec  lui; 
& pour  êüc  admis  à l’école  roy.de  miliulic,  6l 
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dans  Ia  maîfon  de  faint-Cyr.  La  qualité  des  preuve# 
& la  manière  de  les  établir  varient  dans  ces  diffé-' 
rentes  circonftances , 6c  dépendent  de  la  volonté 
des  gênéalog'rftes  chargés  de  l'examen  des  titres , fur 
lefquels  le  récipiendaire  appuie  fes  preuves  de  no- 
blelle.  Il  feroit  à fouliaiter  que  le* roi  fixât  parune 
loi  la  forme  de  cette  enquête , en  ordonnât  le  dép^'x 
dans  un  tribunal  public , & évitât  par  ce  moyen  i fa 
noblcfTe  des  frais  immenfes  qu’elle  cft  obligée  de  re- 
nouvcllcr  dans  toutes  Icsoccafionsoii  elle  abefo'mde 
juftUlcr  de  fes  titres.  Souvent  mémo  il  arrive  que  les 
preuves  adniifes  par  un  gcnéalogifte,  paroiflemiQ* 
fuffifantes  â un  autre. 

C’eft  par  cette  raifon  que  nous  croyons  devoir  in- 
férer ici  un  traité  de  M.  le  vicomte  de  Touftain , fur 
cet  objet. 

§.  1.  Nouvelles  remarques  fur  Us  noUleffe  , ^ 
U matière  d'en  prouver  Us  degrés.  La  nature  & 
le  plan  de  l’Encyclopédie , par  ordre  de  ma- 
tières me  paroit  en  exclure  toute  cfpèce  de  con- 
troverfe  en  forme , ou  de  dilîcrtaiion  approfondie 
fur  des  points  liiftoriques.  Mais  aurob-ictort  de 
me  flatter  qu’au  défaut  d'une  réfutation  complète, 
méthodique  8c  fuivie,  l’on  me  permettra  d‘y  con- 
ftgner  l’indication  ftmplc , claire  6c  palpable  de 
quelques  erreurs  gUftées  dans  un  recueil  qu'on 
achève  d'imprimer.  En  reconnoiffant  Tutilité  de  la 
critique  , je  condamne  trop  cordialement  le  fiel  de 
quelques  diatribes  modernes  pour  être  tenté  ni  de 
los  provoquer  , ni  moins  encore  d’en  faire  uujge  : 
& fl  par  hafard  il  m’échappe , dans  la  chaleur  des 
difculVions,  quelques  mots  dcfagréahles  aux  lavans 
6c  aux  jurifconfulrcs  que  mon  eftime  pour  eux  me 
porte  â combattre,  je  les  rétraéle  d'avance.  Peut- 
être  aurai -je  le  bonlicur  de  prèferter  quelques 
vues  praticables , 8c  intêrcfTantcs  pour  tous  les  or- 
dres de  l’étal , dans  Texamen  fommaire  que  j’en- 
ireprends  de  larncle  NOBLfSSE  du  nouveau  Rs‘ 
pertoire  de  Jurifprudence , a.Rcle  d'environ  fu  cens 
pages,  en  joignant  aux  djux  cens  quarante  - cinq , 
remplies  fur  ce  mot , ce  qu'on  trouve  dans  les 
autres  volumes  aux  mors  analogues,  tels  rsjdAn- 
noblijfiement , Chevalier , Ecuyer,  duf.  Gentilhomme , 
Nom , &c. 

Et  d’abord  feroit -on  fort  blâmaye  de  s’étonoei 
un  peu  de  la  lègéretc  avec  laquelle  les  éditeurs 
ou  rcdaéleurs  de  ces  compilations  faites  peur  rec- 
tifier ou  fup[»lèer  les  autres,  y laifTeni  fubfifier 
des  inadvertcnccs , Sc  même  quclqucfob  des  con- 
tradiélions  propres  à déconcerter  la  confiance  <iu 
leéfeur  è Sans  fortir  de  l’c^jct  qui  nous  occupe , 
iifcx  feidemem , p.  41J  6*  414  du  tome  X,  ce 
patTage  du  mot  ChexalUr.  u Ordre  de  la  cheva* 
«lcric,  dite Guillaume  le  Roux,  dit  le 
u Conquérant , fils  de  Richard , duc  de  Normandie , 

inftitua  Cft  ordre  en  997,  lorfqu’il  partit  pour 
>»  conquciir  l’Angleterre,  il  n’efi  pas  bien  iùr  noa 
u plus  que  ccr  ordre  au  exifté  ».  Autant  de  motS) 
I autant  de  fautes.  i“.  GuÜiai.mc  le  Roux  ne  fut  jfc* 
; mais  furnoramé  le  Conquérant  ^ ni  fun  perCi 
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•î  fon  ayeul  ne  s'appcUoiem  Richard  ; 3*.  ce  n’eft 
poim  en  997,  c’cft  en  toC6  que  Guillaumc-le- 
Conquérant,  fils  nauirel  de  Robert- le- LibéraJ , 
& péré  léeitimc  de  GuilUunie  le  Roux,  partit 
pour  rAngleierre  ; 4®.  rcxiftcnce  de  cet  ordre 
oeft  pas  im  problème.  J’ai  \^u  de  mes  propres 
yeux,  vers  1764 , tome  la  cavalcade  6c  la  cérémo- 
nie de  la  machine  d'Harfleur  , à laquelle  les  deux 
Seigneurs  de  CoHc- Brifiac , employés  en  Norman- 
die fous  Charles  IX , avoient,  d t-  on , donne  beau- 
coup de  relief  à caufe  de  la  reiTemblance  de  leurs 
armes  avec  la  fetc  t^ui  hit  rinftriuneni  fit  la  figure 
de  crue  machiru.  Comme  prefaue  tout  dégénère, 
clic  n efi:  plus  honorée  ni  portée  que  par  une  af- 
^ociaiinn  d’ariifans  fit  de  ces  petits  citadins,  qui 
font  la  claffe  intermédiaire  entre  la  haute  bour- 
geoifie  fit  le  menu  peuple. 

Mais  voici  damres  inattentions  plus  confidéra- 
l)les.  Le  tome  XLIl , art.  Nom , préfente  une  contra- 
diélion  des  pages  13$  fit  136  avec  les  140, 141  fur 
le  fens  de  nornen  ^ praKomen^  apiomen^  fit  cogno^ 
fticn.  Combien  de  noms  de  baptême  ou  de  famai- 
fie,  devenus  noms  de  hmllle,  en  mémoire  des  an- 
cêtres qui  les  avoient  rendus  rccom  nandables  par 
leurs  avions, leurs  talcns, leurs  emplois  ou  leurs  ver- 
fiis!  combien  de  noms  portés  d’abord  ou  franAnis  com- 
me fobrifniets  non  hxes  , puis  devenus  noms  de  | 
J^aptéme  fit  redevenus  enfuite  noms  héréditaires  & 
patronimiques  ! tels  font  Achard  en  Angoumois; 
Grimoard  en  Gévaudan  ; Adhémar  en  Provence; 
Hingant,  Alain,  Ebn  fit  Conan  en  Bren^ne  ; 
Raoul , Ofmom , Radulphe  fit  TouAain  en  Nor- 
mandie. On  rempliroit  facilement  un  gros  Difilion- 
nairc  de  pareils  exemples.*  Parmi  les  nombreufes 
autorités  qu’il  feroir  aifè  d’accumuler , on  peut  con- 
férer l'hiAoirc  de  la  maifon  d'Harcourt,  par  la 
Roque,  p.  loxy;  le  Traité  du  même  fur  l’origine 
des  romî;  le  T.  IV  de  la  diplomatique  de  deux 
•Bénéd;âms  , papf  ^62  fi*  fuiv.  l'EiVai  fur  ritifioire 
de  Norm.  notes  14  fi»  4^  bis;  les  Recherches  de 
Pafouier,  4 /J',  c.  zj  ; fit  THilloire  des  facremers 
de  D.  Chardon,  tom,‘î , pan,  2 ^ chap.  C.  Nefi-il 
pas  encore  arrive  que  le  nom  de  baptême  s efi  mis  ] 
apres  le  nom  propre , ainfi  qu'on  le  voit  dans 
Ordcric  Vital  fit  autres  anciens  auteurs?  11  n'eil 
pas  inuii'e  de  répéter  ici  que  l’omiffion  ou  l’em- 
ploi des  aniclcs  de  ou  du  (ont  indifTérens  pour  la 
noblelTe  d’un  nom.  A l’égard  des  variations  d’or- 
thographe & de  prononcatfon , c'efi  une  chofe  fi 
commune  que  du  vrais  connoilTeurs  n’en  feront 
jamais  un  motif  de  reproche,  lorfque  rîenti'aJleurs 
ne  contredit  l’identité  de  pcrfoiine  ou  de  race. 
Quel  génèalogifle  auroit  l’ablurdiré  de  nier  le  Tyno- 
nyme  de  laTremoèib  fitUTrimouillc  , de  Glaiquin 
& Guéelin  , de  Goyon  fit  Gouéon,  de  Hcrecourt 
fit  Harcourt , de  Rciiz  fit  RieuU,  &c?  Comme  je  n’ai 
jamais  faitufage  de  mes  f >ibles  connoiiTanecs  (u) 


(tf)  L'cxempl.  dc^  Boul-ttuvilher^ , d'Üfmont , Bc> 
ctBcourt , Vipart , le  Berj^nc  \ Maroile , rHerm.tc  , la 
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dar»  le  genre  aride  des  généalogies  que  pour  tâ- 
cher de  rendre  fervlcc,  fans  flatter  ni  chagriner 
qui  que  ce  foir,  je  n’indiquerai  pas  U page,  où 
une  nmille,â  la  vérité  illuflre,  mais  certainement 
anooblie,efl  citée  de  pair  avec  d'autres  de  la  plus 
ancienne  chevalerie:  mais  j’en  doisiVue  robfcrvation. 

Il  y a , p,  //O , une  petite  erreur  de  fait.  Ce  fut 
un  Montigny  qui  fut  furnommé  le  Boulanger  pour 
avoir  approviiionné  la  capitale  ou  nourri  le  peu- 
ple. Scs  defeendans  reprirent  leur  nom  de  famille 
fans  rouçir  d'un  furnom  glorieux  par  fa  caufe , mais 
privatif  a celui  qui  en  avoit  été  honoré,  f'qyrj 
Sain-Foix,  EJfais  fur  Paris  y fit  Blanchard,  Nijhire 
des priftdtns. 

On  liijp.  <^7 , une  phrafe  peu  jitRe  en  ce  qu’elle 
feroit  entendre  que  l’auteur  du  Traité  des  noms, 
imprimé  â la  fuite  du  Traité  de  la  nuhlcne,dc  la 
Roque,  n’eft  pas  le  même  que  celui-ci.  On  aflurc 
à la  />.  , que  les  noms  de  famille  des  femmes 

n’ont  commencé  qu'au  dernier  ftécle  â paroître  dins 
les  a^^es.  11  failoit  dire  qtie  cctrc  régie,  fuivie  dans 
quelques  familles,  au  moins  par  intervalles,  dés  le 
treiziéme  ftécle , fit  qui  commençoit  às’obferver  afler 
Communément  dans  le  feizième  , n’eft  devenue  gé- 
nérale fie  abfolue  que  dans  le  dix-feptiéme.  Mais 
pour  ne  pas  nous  appefantir,  il  cft  temps  de  pafter 
à l’article  Noblejje, 

Je  lis  au  T.  41,  §.  //,  p.  29/.  «Tous  les  no- 
y>  blés  tiennent  leur  prérogative  du  roi  «.  Diftin- 
guons  : les  prérogatives  des  charges,  emplois  eu 
dignités  : oui.  Celles  de  la  naldance  : non.  Auranc 
Vaudroit  dire  que  tous  iss  fujets  tiennent  leur  pro- 
priété du  bon  plaiftr  de  fa  rnajcftè , maxime  Inju- 
rieufe  à tout  fouverain  qui  n’afTcéle  pas  la  tyran- 
nie ; maxime  qu’on  ne  toléreroit  pas  meme  à Conf- 
tantinople.  C’eft  donc  bien  b tort  que  l’on  avance  , 
p.  zp6  y que  nulle  famille  ne  tient  fa  noblelTe  que 


Roque,  Goth-d’Epernon  , Sanzay,  Loberan,  BaiTom- 
ierre  , Prunclé  , Bragclognc  , de  Brie  , Jaucourt , 
’ulfon,  dcS.ide,  du  Buat,  Lufign-in  , d'Ales,  Bafchy- 
d'.\ubais  & de  tant  d’autres  perfonnages  diflingués  X 
la  fois  dans  U littérature  €c  dans  la  noblefte  ( fans 
parler  des  tsaifons  qui  ont  eu  des  hiAoriographcs  ) fait 
pbnchc  pour  tout  gentilhomme  françois  qui  s'occupe- 
roir  un  peu  des  études  généalogiques  que  nos  formes 
modernes  lui  rendenr  fouvent  plus  néceftaires  que  U 
conooiflance  même  de  fes  revenus , & dont  l'aridife  peut 
être  compenfee  par  le  pUiûr  de  trouver  de  nouveaux 
motif)  d'union  encre  les  hommes  que  tant  de  mal-cnteodus 
üivifcnc.  Le  fage  & favam  Fleury  confcille  a tout 
homme  de  condition  d’apprendre  rhifloirc  bc  la  iîlia- 
rion  de  fa  famûlc.  Atticus,  Pline  le  jeune  & Ckeron 
en  d-foient  autant  chez  les  Romains.  Cornélius  Ncpns 
& Plutarque  meiuioQrK'nt  rcxtradlion  des  granils  hom- 
me) dont  iU  écrivent  (a  vie.  CaUicratidas  6c  Cuno?:hon 
écrivirent  fur  les  familles  de  ta  Grèce.  De.  cumpofi- 
tiens  femblables  mtcrclTcrcnc  les  peuples  les  plus  ancien-, 
nement  ctvthlcs,  tels  que  les  Phrygiens , les  Egyptiens, 
tes  Phcmciens,  les  Perles  les  Inéieus.  Le  plus  T'int  & le 
ptu  authentique  ce  nos  livres  cft  pKin  de  gencato- 
gics.  Ce*tc  fcicncc  a pris  onginatrement  fi  fourcc  il.ins 
U tcndrcüc  réciproruc  des  pcics  Sc  des  cnfins,  fi( 
daus  le  louable  dcfir  d'unu  bonne  renommée. 
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<*v*  la  voloiiti  lîu  rüi , & q:i’il  n’y  a pal  de  noble 
qui  n’ait  Ui  annobli.  Qui  vous  a fait  comte,  de- 
inandoit  au  feigneur  de  Périgord , Htigues  Capet, 
noiivcllciiicm  élevé  par  fci  pain  fur  le  trône  de 
rrancc?  Qui  vous  a fait  roi,  répondit  le  va^îâl  ? 
C’eft  en  vertu  de  nos  loi*  fondamentales , c'eft  en 
vertu  de  la  primitive , de  la  plus  antique  & de  la 
plus  inviolable  conllimtian  de  l'état , £c  non  par 
la  volonté  pafTagere  Sc  variable  du  prince , que  la 
nobleflc  c*dle  avec  une  fone  de  dillinilion.  Les 
annoblis,  au  bout  d une  pofleffion  cenienrj.c,  doi- 
vent conferver  leur  état  fans  trouble  & fans  fur- 
charge,  comme  une  proptiité  non  moins  facrce 
que  leur  pati'molne.  ht  mémo  avant  ce  terme,  il 
ne  feroit  ni  de  la  jullice,  ni  de  la  grandeur  du 
fouverain  , d’clTacer  le  caraélérc  de  prééminence 
tranfminible  qu’il  leur  auroit  imprimé.  Mais  & fa 
juilice  & fa  grandeur  permetiroient  que  pendant  le 
premier  fiéclc , les  annoblis  de  finance  ou  de  fa- 
veur vinlPeutaii  fecours  Se  de  l’ordre  qui  les  reçoit, 
& de  cdiii  qu’ils  abandonnent,  en  fupporrant  leuls 
quelques  t.:xes  extraordinaires,  quelques  fupp'é- 
mens  de  fiibfidcs  dans  les  befoins  impré-vus de  1 état, 
pourvu  néanmoins  que  ces  taxes  ou  fupplémens 
confervafient  toujours  une  certaine  proportion  avec 
lents  facultés. 

Reprenons  la  fin  de  cette  phrafe  extraite  de  la 
p.  a>p.  « Il  n’y  a de  différence  entre  les  nobles 
» que  celle  de  l’ancienneté  de  leur  origine  u.  C'efl 
ici  qt/il  y a des  nuances  très- fines  6e  très-nom- 
breufes.  Malgré  la  force  du  préjugé,  je  doute  qu’l 
mérite  égal  le  gentilhomme  de  cinquante  piffolcs 
de  rente,  encore  lieutenant  au  bout  de  vingt-cinq 
ans  de  fervice , fe  croie  une  fupériorité  civile , 
qu’il  prétende  l’ombre  d’une  prééminence  quelcon- 
que fur  foM  jeune  colonel  moins  aiiricn  gentil- 
homme  que  lui , mais  jouiflânt  des  honneurs  du 
Louvre,  du  titre  de  pair,  & de  cent  mille  écus 
de  rente.  Donc  en  penfant  qu’il  eft  raifonnable  de 
regarder  l'ancienneté  comme  la  première  des  dé- 
corations de  la  noblelTe,  il  ne  faut  pas  s’imaginer 
que  les  honneurs  ,&  malheureufcment  la  fortune  qui 
en  eft  trop  fouvent  la  fuurce , n’établiffent  des 
compenfations.  Je  crois  que  les  cinq  principales 
gradatiens  qu’on  peut  admettre  dans  cet  ordre  , 
fans  altérer  Ion  unité,  fe  trouvent  paffablcment  dé- 
lignées,  p.  IJ  6-  *7  du  précis  hifiorique,  moral 
& politique  uir  la  noblcffc  françoife,  Amilerdam, 
ii-ia.  1777. 

Comme  il  n'eft  pas  en  moi  de  me  plaire  à la 
critique  , je  faiCs  avec  emprefiëment  l'occafion 
d’applaudir  au  fyfiéme  de  U page  a^fi , fur  les 
preuves  de  S.  Lazare.  Mais  en  convenant  par  ré- 
fultat  d’autres  leôures  que  les  Traités  d’Andeli  en 
587,  de  Paris  en  6if  , 8c de  Mcrfen  en  847, fu- 
rent des  époques  de  multiplication  pour  la  noblefie 
( j’ajouterois  même  de  claflificarion  ) je  fuis  loin 
d’accorder  que  l’otJre  n’ait  pris  naiffance  qu’à  la 
première  de  ces  époques.  Et  reprenant  ici  la  pzge 
aSa , je  crois  bien  que  la  converlioa  des  aïeux  en 
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bé/itiîcc5  prouvoît  certains  avantages  con/î'îérabics 
dans  ceux-ci , mais  non  fpécialemcm  celui  de  la 
noblc.Tc  héridiiairc , qui  c^nainemsnt  étoje  anté- 
rieure. Aiin  d’èvi:er  des  difculfions  peu  fiitcs  [>our 
ce  Dictionnaire,  |e  me  conientcr.?i  d’appityer  mon 
opinion  non-fculcment  de  BoulainviUicrs  & de 
^ionte^m>icu  q\3c  Taurcur  croit  battre  avec  les  ar- 
mes de  l’abbé  Mably  {b),  mais: 

I ".Du Répertoire  meme  dciurifprudenccT.XXII, 
#rr.  Ltuyfr  ^ oii  je  \Up.  app  : u les  princes  qui  vin- 
» rent  de  Gcrmamc  étjMlr  dans  les  Gaules  la  mo- 
>»  narchic  françoiTe,  imiiércnt  les  Romains  pour  1a 
» diftribmion  des  terres  conquifes  »i. 

2®.  Du  profond  ouvrage  de  M.  t’abbé  de  Gourcy, 
fur  lérat  des  perfunnes  en  France,  ï76b, 

P’  'di,  tCj,  , ao/,  rautciir  établit  viiBoricu- 
fement  contre  Adrien  de  Valois  St  l’abbé  du 
Ros , que  la  nobietVe  de  r^cc  cioit  connue  chea 
les  Francs  comme  chez  les  Gaulois,  clie.:  les  Bour- 
guignons, les  Vifigotiis,  6'.-. 

3^*  Des  lettres  l*ur  la  noblcfle  françoife,  pu- 
bliées en  1765,  in-ii,  en  réponfe  à celles  qu’on 
avoir  imprimées  à Lyon.  Oji  y voit  avec  quelle 
force  de  loyaux  Sc  fevans  gentilshommes  réfutent 
les  fervUes  liypothèfes  des  du  Bos  Sc  de  leurs 
imitateurs. 

4\  Des  lettres  anonymes  imprimées  en  1775  * 
en  obfervations  fur  le  Traité  des  ufemens  ruraux 
de  Balte  - Bretagne , lettres  qui  n’en  auroient  pas 
moins  valu  fans  le  ton  mordant  Sc  pcrfifflcur  qui 
les  dépare. 

5 C)cs  Llémcns  de  la  politique  de  M.  le  comte  du 
Buai  (6  vol.  i/7-8".)  qui  ptéféreroit  encore,  avec  Bou- 
lainvilHcrs,  cette  conquête  furannée  des  braves 
guerriers  qui  nous  ont  tranfmis  les  prérogatives , 


(^)  Cet  auteur  de  -t  j’ai  lu  tous  les  ouvrages  arec 
beaucoup  d’irucrée , aixift  we  ceux  de  fon  illuilre  frere , 
a 11  fageiTe  de  fenrir  qi/ca  ditant  li  formation  de  la 
noblcitc  françoife  du  regne  de  Gotaire  II , cela  n*au- 
torifcToit  point  à dire  .nujourd'lvai  que  les  nobles  en 
France  ne  iien:i:nt  leur  privilège  que  du  roi;  car  puif- 
que  dans  cette  h^othcic , la  fécondé  & fur-tout  ù 
troificme  dynailtc  {ortirutent  d’aonoblis  d’affex  fraîche 
époque  pour  une  race  royale,  elles  n*cn  feroient  que 
pîui  obligées  de  refpeâcr  toute  nohlclTe , tant  an- 
cienne que  modi^rne.  Lc.s  familles  bénchciaircs , fous 
Clotaire  U, 'purent  fe  donner  une  prééminence  fur  le 
Tcftc  de  la  noblcïïc  , prccmincnce  a-peu-près  fcmMabIc 
à celle  que  nos  familles  de  ducs  & pairs  croient  ou 

S cuvent  avoir  acquàc  depuis  la  première  création  que 
[cnri  II , eu  cela  repris  par  rab!;c  de  Saiot*Pierrc  , 
m de  palHes  hwreditairespour  des  gentilshommes  non 
grands  vxlïaux.  Mais  cette  précmùuncc  ne  formolt  ni 
un  commencement  ni  une  réparation  de  l’ordre  de  la 
Dohleire,  dont  les  leudes,  atnn  que  nos  pairs,  rcAoicnc 
membres , en  deyenact  fes  chcà  ou  fes  aines.  Les 
antruftions  ou  fidèles,  dit  l’auteur  de  PÊJfrit  dm  Loir, 
n'etoient  pas  tels,  parce  qu’ils  avoient  un  fief;  mais 
on  leur  donuoit  un  fief,  parce  qu'ils  ctoient  antru- 
fiions  ou  fidèles.  Les  apologiilcs  « les  cenfeurs  de  la 
noblcfle  doivent  méditer,  entre  autres paffages  déco 
livre  immortel , les  cA."  9 du  /,  /;  c.  d du  ; lè.  »/ 
du  /,  j ik  c.  2j  du  /.  JO, 
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& Vopinîon  de  la  rainance,  à cette  conquête  ré- 
cence tii  journalière  par  larjuelle  des  races  obicurcs 
& nouvelles  sVmparent  des  ricbcùcs , des  ch.tr- 
^es,  des  grandes  terres,  fans  excepter  de  ccue 
invafion  générale  les  titres,  les  emplois,  les  attri- 
buts , 6c  généralement  tous  les  droits  de  la  ne- 
blcfTe. 

6".  Du  chapitre  ç i de  b Roque , qui  regardant 
notre  forme  conHiiutionnclle  comme  une  fuite 
ou  continuation  des  trois  ordres  connus  chez  les 
Gaulois,  rctraâc  en  quelque  forte  Terreur  d'avoir 
ailleurs  daté  de  TétablilTemcnt  des  fiefs,  Tépoque 
de  notre  noblcfie,  qui  trcs-évldcmnient  les  avoit 
de  beaucoup  précèdes. 

7®.  De  la  pinpart  des  hiftoriens  de  France,  6c 
parmi  les  plus  modernes , de  Tabbé  Velly , qui  mal- 
gré la  faute  ou  Tavoit  peut-être  entraîné  dans  fon 
deuxième  volume  f édition  i/r-i  a)  , Tautoritc  quel- 

2uefois  douteufe  au  préfidem  Hénauc,  rend  à la 
n du  ftxiéme  un  jufic  hommage  aux  auteurs  ori- 
ginaux , recueillis  par  Don  Bouquet , 6c  convient 
qu'il  exifie  de  tout  temps  une  noblefic  en  France. 

aiiln  les  Recherches  de  Paquicr,  i.  i,  <,  #. 
6*  i.  2 f c,  y, 

8*.  Des  termes  exprès  8c  pofuifs  de  Céfar  fur 
1a  noblclTe  des  chevaliers  Gaulois,  6c  de  ceux  de 
Tacite  fur  celle  des  rois  éleâifs  des  Germains. 

9®.  .Sur  ces  vieilles  légendes,  ces  chrtuf.ques 
anciennes,  ces  myihologies  allégoriques,  ce>  tnf- 
cripiionsruniques,  6c  généralement  furtous  ces  anti- 
ques monumens  du  Nord  qui  prouvent  des  dlf- 
tinèUons  héréditaires  chez  nos  pèics  Celtes  6c 
Septentrionaux.  entre  autres  les  Annales  bé- 

nédiâines  de  Mabillon,  b Diplomatique  de  Taifin 
6c  Toiiftain  , TInrro<luâion  à THifioire  dïTunlvers 
de  Puffendorf,  6c  THifioirc  moderne  de  M.  Richcr. 

lo^.  Sur  Topinioa  de  liaute  ruitunce  , adoptée 
chez  tomes  les  ( c ) nations  6c  dans  tous  les  fié- 


(rj  A Rome  même  mi  h diAinélipn  hcfédltiirc  de» 
patriciens  n’a  p.«  cmpc-lic  de»  modernes  a , 

de  nier  qu*il  y cxiAott  un  ordre  de  nobletVc  ; a R jme 
où  l'on  confcfvoit  encore  des  fouvemrs  de 
lors  même  que  U dccaJence  du  gouvcnv'mMt,  l’oubli 
de»  lotx  & Î3  ciAuption  dc«  mu:ur»  n’y  l.i  f -i  mt  p!  is 
d'autre  cî  ifiific.iti  i.’i  que  celle  de  riche»  îcd;  pauvre»  i 
à Rome , Jule»-Cciar  fe  vanrnir  de  tirer  fou  ori-*  ne 
d'Anchile,  Serqiüs-Cütilma  , de  Scr^.'ite  . c-jmpt;;uürt 
dEucc.  les  bmillcs  de  plcuctcas  iUuiirks , qui 
avoient  du  rapport  avec  nos  bonnes  umilles  .mnoUltcs, 
fc  rol'ojcnt  même,  comme  plufieur»  de  ccllevci , a 
d'illuflre»  origine».  Antoine  ne  prctendoit-jl  p.i»  lortir 
d'Anthort , Al»  d'Hcrcule  , de  Cucron,  d’un  de»  roi»  de 
Rome?  On  récite  encore  dans  nos  colleges  le  com- 
pliment d Horace  à Mecéne,  fur  fa  naitluncc: 
tdfu  rtr.^^us.  Par  envie,  par  ignorance  ou  pirinconft- 
dcration , trop  de  trorulcurs  confcmdent  les  primipv» 
qui  lorment  li  bafe  de  la  lociete  avec  le»  picjuj.:»  qui 
en  fcr.t  te  fléau.  Dan»  tout  état  qui  n’a  pas  admis  t'é- 
g.ilitc  de»  Condition»  oi  U communauté  des  biens , il 
importe  à lor«lrc,  -iu  repos  & à la  jullicc,  d’cavipgcr 
du  Ihm'.*  cô  e la  fource  de»  fropnert»  civile»  *,  *k  pour 
y ctûuiî.r  les  tuncllc»  germes  de  la  difcdrdc.  Ht:  la 
révolte  & de  i'covic,  i'ou  doit  y coniidércr  generale* 
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des , me.ntionnée  chez  tous  les  poètes  depuis  Ho* 
mère,  chez  tous^  les  hiiloricns  depuis  Moyfc,  6c 
i laquelle,  même  les  Chinois  oc  tes  Turcs  .ne 
forment  pas  une  véritable  «xception.  Les  premiers, 
outre  le  rcTpcèl  dont  ils  font  pénétrés  pour  la  fa- 
miile  impériale,  révèrent  les  dcfcc-ndans  de  Con- 
fucius 6c  de  Tes  prçmiers  difcliiles,  comme  nout 
révérerions  ceux  de  Pharamona  ou  de  Clovis,  6c 
de  leurs  premiers  olÜcien  : ils  témoignent  une 
confidération  particulière  aux  familles  qui  confer- 
vem  la  mémoire  d’un^onguc  fuite  d’ancétres  re- 
command;dile»  ; les  féconds,  omrc  leur  vénération 
pour  le  fang  d'Ofman,  en  ont  pt)ur  mure  b race 
de  ces  chérits , que  Ton  croit  iflUs  des  premiers 
apôtres  du  mahomctirine , autant  Sc  plus  que  nous 
n'en  aurions  pour  les  defeendans  reconnus  des  pre- 
miers fondateurs  de  U monarchie  françoife;  <x  la 
noblefie  héréditaire , cette  inflitution  immémoriale 
6c  prefque  univerfelle , ne  feroit  pas  fi  refireinte 
dans  les  vaflcs  empires  de  TOrient , fi  Tingénuitè 
d'un  geniilh  >mme  étolc  compatible  avec  la  fervitude 
du  füjet  d’un  defpoie. 

En  Bretagne  fous  Conan,  en  Ncltmandie  fous 
RoUon , les  partages  purent  fe  faire  à • peu  • prés 
comme  ils  s’etoient  fait»  dans  le»  premières  con* 
quêtes  des  Francs  ; mais  fi  Conan , fi  RoUon  dif- 
tinguérent , s’ils  enrichirent , fi  même  ils  augmen- 
tèrent en  nombre  Tordre  de  la  n<»blctTc,  ce  n’eft 
pas  à dire  quils  lui  donnèrent  na  lTance.  Je  ferois 
allez  tenté  de  croire  que  cette  difimélion  du  noble 
6c  du  roturier  efi  aufiî  ancienne  dans  Tuniverf 
que  celle  du  maître  6c  du  fervlteur,  ou  meme  de 
Thomme  libre  6c  de  Tefclave.  Elle  me  paroit  par- 
ticiper aux  convenances  de  la  première  6c  point  h 
Todieux  de  la  fécondé. 

Noter  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  uneperqui- 
fiiion  fa  yrique  dans  la  généalogie  de  qui  que  ce 
foit;  qu’il  cil  quefiion  de  Tordre  en  général , exif- 
tant  de  la  plus  haute  antiquité,  quoiqifavcc  des  va- 
riation.» de  nombre , de  puitTance  6c  de  forme , 
mais  non  des  familles  en  psrttailicr,  lefqudles  y 
font  entrées  plutôt  ou  plus  turd.  Ceux  qui  fa- 
vent  combien  Tancicnneté  forme  un  titre  précieux 

fiour  les  ordres,  tels  que  celui  de  la  nobleue,  pour 
es  corps  tels  que  ceux  de  la  mag'firature;  en  un 
mot , pour  toutes  les  grandes  inn.tuiiuns  qui  ont 
efTernieUemenr  contribué  à la  puifbnce,  à Téclat 
& au  maintien  d’une  vallc  8c  anc.enne  monarchie, 
combien  cette  ancienneté  refpcâable  fert  fouvenc 
de  frein  6c  de  contre-poids  aux  tentatives  perni- 
cieufes  de»  cfpnfs  turbulem  8c  novateurs;  ceux -U, 
dis- je,  qui  ont  bien  médité  notre  h ftoirc  8c  no- 
tre Cunfiitution , fcmironi  que  les  vérités  que  j'é- 


ment  la  fortune  comme  le  fruit  du  rrava-l , de  Tintel- 
li,<cnce  d une  fage  cconotric  , la  noblclTc  comme  le 
j>;ix  de  riikrci  mc  ♦ des  grand»  tjîcr.»  & des  fcrvicc». 
Un  gouvernement  fajc  prcvicncra  la  trop  ^Tandc  mul- 
tipUc,.('on  <k  ccllc-ci , comme  il  reprimera  le»  richeires 
mol  acquifes. 
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nonce,  intérîflent  toutes  les  fimilles  de  Pétât,  ^n- 
cicnnes  5c  nouvelles,  nobles  & roiuricrcs.  Dans 
le  précis  déjà  cité  fur  la  nobleiTc  fninçoile  & dans 
les  Jf//res  économi<]ucs  (<f)  qui  le  fuivent,/».  t4f 
O fuivantes , on  a balancé  les  apologies  ôc  Us  cen- 
fures,  les  inconvéniens  5c  Us  avantages  de  cette 
inrtifuiion,  qui,  par-tout  où  ^egne  l'inégalité  de 
f>rtuncs,  forme  la  moins  fragile  des  barritres  con- 
tre Us  excès  du  derpotiwne  5:  contre  les  écarts  de 
Tanarchie,  en  même  quelle  psroit  une  des 

me.lîcures  fourecs  d émulation  pour  le  pairiotifme 
& pour  la  gloire,  6c  Pun  des  moins  foiblcs  obf- 
tacles  à l'arrogance  de  U richefTe,  ainfi  qu'à  l'avi- 
lilTcmcni  de  i’indigence.  L'égalité  civile,  dit  l’jmi 
des  homnus , efl  le  cbarr.p  cfe  bauille  des  tribuns 
S'oiomaires  du  peuple  qui  en  font  en  effet  les  vé- 
ritables opprtffeurs.  Quel  bien  le  corroycur  Cléon 
fàifoit  - il  dans  Athènes  en  opprimant  les  principales 
familles^  A Rome,  la  plus  iâuie  portion  des  Pié* 
heiens  ne  reveooit*  eliepas  au  parti  du  fénat  dans  la 
plupart  des  grandes  crifes  ? Dans  Us  républiques  uu>- 
dernes  de  l ltalie,  & fur-tout  à Florence  , la  m.iffe 
du  peuple  s'eA-elle  bien  trouvée  des  horreurs  exer- 
cées par  les  citadins  contre  les  nobles?  En  France, 
les  Paffoureaux  , la  Jacquerie,  les  Gauthiers,  fou- 
levés  contre  la  noblcffc,  ainfi  que  Tétoient  r^em- 
incnr  les  payfans  de  Bohéioe,  n'ont -Us  pas  auHî 
vexé  la  plus  nomhreufe  partie  de  1a  nation?  La 
fupériorité  du  noble  fur  les  autres  citoyens  eff 
comme  le  droit  d’aineffe  entre  frères.  C'eft  l'oubli 
fatal  5c  paffager  de  cette  fraternité  primitive  5c 
confiante,  de  ces  droits,  de  ces  devoirs  5c  de 
ces  égards  rerpeâi&,  ce  font  les  palTions  bouillan- 
tes, les  prétentions  mal  - entendues , en  un  mot, 
les  foibUffes  humaines,  qui  plus  d'une  fois  ont 
altéré  l'ordre  5c  l'harmonie  de  la  fociéié,  tant  par 
la  hauteur  ou  la  tyrannie  des  grands,  que  par  l’in- 
folence  ou  la  mutinerie  des  petits.  Attaquons  l'a- 
bus , rcfpeélons  U chofe. 

Le  Laboureur  ( Hiiloire  nunr.fcrîte  de  la  pairie) 
regarde  les  ccuycrs,  & les  YavaHcurs,  comme  une 


{</)  Ce  volume  de  ^co  pages,  eA  dédié  aux  nobles 
citoyens  ,non  que  tout  citoyen  foie  obbgé  d’étre  noble, 
mais  parce  que  totu  nob'c  doit  être  (pccUlerocnt  ci- 
f >3'cn.  AufTi  rameur  iniîAc-t-U  beaucoup  plus  fur  les 
sievoirs  du  gentiUtenme  que  fur  (es  droits.  Pas  une 
de  tes  idées  ni  de  fes  cxprcflions  ne  tend  a (faurre  but 
qu’a  refferrer , par  tous  les  liens  de  la  fn-itcrnitc  na- 
turelle & cis'ile,  toutes  les  profcAioas , les  conditions 
les  races  &<  les  individus  de  la  lociété.A.  de  la  tupé- 

riorité  prefquc  purement  honoriâque  , recUméc  pour  U 
nobleffe  , elle  o^cA  qu'une  fuite  de  nos  conAitutions  fon- 
pameotjlc*,  combinées  avec  tous  les  moyens  poAibles 
de  nourrir  rémulation,  & de  ptcvcnir  les  dcplaccmcns 
£(  la  confufton,  fans  infulte , .'mimoficé , ni  mépris  pour 
gui  que  cc  Toit.  On  peut  voir,  entre  autres,  les  diAîe- 
rens  palTagcs  rchtîfs  aux  droits  féodaux , juAices  fei- 

!;ncurjales,  états  provinciaux,  fervitude,  célibat,  to- 
érance,  5'f.  L'auteur  a cherché  des  correctifs  aux 
louleverfemiens  que  le  fvAêmc  de  Laff  6c  les  progrès 
(lu  luxa  ont  opérés  dans  les  fortunes,  dans  les  condi- 
pQos , dans  les  morurs  éc  dans  les  idées. 
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pépinière  de  recmes  &:  d’urnrpatîr.rs  de  la  nobleffe. 
Affurémeat  U s'encA  glilie  de  tels,  principalement 
dans  les  provinces  méndionalcs  dti  royaume.  Mais 
le  Laboureur,  prenant  Tahus  ou  Tcxccption  pour 
la  règle,  eA  abfolumeni  démenti  par  les  anciennes 
lûtes  de  C3$  gemilshommes  de  la  fécondé  claffe , 
5c  prcfquc  tous  du  même  ordre  que  les  feuda- 
lalres  plus  puilTans  dont  pludcurs  étoient  des  memes 
race,  nom  Sc  armes.  Certes,  Alain  de  Rouffy  dam 
te  treizième  fiècle , 5c  Bertrand  du  Guefclin  dans 
le  quatorzième,  ne  croyoient  pas  déroger  à leur 
ancienne  5c  dluAre  cxtraâion , quand  ils  faifoient 
cc  inodeAc  aveu , le  premier  qu’d  n'étoit  qu’un 
pauvre  varajjeur^  le  fécond,  qu’un  petit  écuyer.  Re- 
tenez donc  bien  que  le  mot  cUl^*  tient  aux  acci- 
dens  de  la  fortune,  5c  que  celui  d'ordre  exprime 

I le  droit  commun  Si  indcftru£lible  de  la  naiffance. 

I Sans  difconvoiir  que  les  Aefs , les  armes,  6c 
fur -tout  les  alliances,  ont  élevé  taciiement  beau- 
coup de  familles  5c  d’individus  à la  nobleffe,  nous 
n'en  fouriendrons  pas  moins  que  cct  ordre  avoit 
une  exiAence  (r)  brillante,  folide  5c  reconnue, 
contemporaine , inhérente , 5c  même  antérieure  à 
U formation  de  notre  monarchie.  M.  Tabbc  Mably 
( Obfervations  fur  THiAoire  de  France , /.  i , cA  ; , 
rem,  y,  ) revient  en  quelque  forte , lui  - même  à 
cette  opinion  , lorfqu'il  convient  que  les  leudes, 
chez  les  François,  repréfentoicni  \afuivans  ou  les 
comf>agnons  du  prince  chez  les  Germains.  Ecoutons 
ici  Tacite  dans  l'a  propre  langue  ; in/tgnis  nohititas , 
aut  hutgna  patrum  mérita , prir.cipis  dignaùoucm  etUm 
adoUfccniulis  affi^nani^  é/c.  Il  fcroit  trés-pollible 
qucpiuficurs  de  nos  anciennes  maifons , même  de 
celles  dont  la  pieuve  littérale  ne  s’étend  pas  au- 
delà  de  trois  on  quatre  fiéclcs , euffem  cÔcAive- 
ment  les  deux  ou  trois  mille  ans  de  nobleffe  que 
prétendent  les  gentilshommes  d'Irlande.  J'oyrç 
1 HiAoirc  de  cette  ille  , par  M.  Tabbc  Mac- 
Géo^hegan.  De  ce  que  la  ville  de  Rennes,  mun- 
ftonnée  chez  les  anciens  géogr.iphcs,  fous  le  nom 
de  CorJjte , n'a  point  confervé  dans  fes  archives 
de  titres  antérieurs  à Tannée  J4to,s’cnfuU-il  qu'on 
doive  borner  au  qiiinz  éme  Aède,  l'époque  de  l'on 
exiAence?  De  ce  que  Ton  n’a  jamais  exhibé  les 
aéles  de  mariage  de  MmHus  6c  de  Brutus,  quel- 
qu'un feroit-il  fondé  à démeniir  le  témoignage  des 
hiAoriens  fur  la  condamnation  que  cas  Romains 
prononcèrent  contre  leurs  propres  rils  ? En  général , 
toutes  les  fois  qu’après  une  produélion  remontée, 
bien  avant  la  vèoalué  des  charges,  rien  ne  peut 


( r ) Il  ètoit  compofé  , fous  Clovis , de  tous  les  guer- 
riers francs,  des  plusilluArcs  gaulois  & des  principales 
familles  romaines  établies  dans  les  Gaules.  De  ce  que 
les  amendes  réparACoires  envers  un  gaulois  , conrxre  da 
roi  ^ croient  plus  fortes  que  celles  affignccs  pour  un 
lîmp^le  frjnc,  on  n’cA  pas  plus  en  droit  de  nier  U no- 
Meffe  de  celui-ci  qu'on  ne  le  feroir  de  contcAer  celle 
du  gentilhomme  ordinaire,  auqu.I  les  arrêts  & tarifes 
de  nos  cours  fouveraines  Axent , pour  fes  voyages  fie 
fejours,  une  moindre  femme  qu'aux  perfoones  en 
place,  quelle  que  foit  Textra^ou  de  ceÂss-ci. 

faire 
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faîrc  décourrtr  le  njf,  U conjefturc  favorable  doit 
l’emporter  fur  la  prèfomprion  contraire.  L’auteur 
des  EUnuns  dt  U poitùauf  a fort  fagement  dit 
( /.  J.  ) qu’il  ne  faut  pas  liippofcr  la  fraude  fans  de 
fortes  vraifemblanccs,  & quon  doit  croire  à l’an- 
cienneté des  familles  dont  le  principe  fe  perd  , 
comme  l’on  compte  fur  la  fageife  des  mères  que 
leurs  maris  n’aceufent  point.  Ce  feroit  une  abfur- 
ditè  de  croire  que  les  guerres  & les  croifades , 
qui  ont,  à la  vérité,  prouigieufeinfent  diminué  l’an- 
cienne nobleiTe  , l’aient  prefque  totalement  éieiaie. 
Tous  les  ordres  de  l’état  ont  à -peu -prés  égale- 
ment foulTôrt  de  ces  fléaui , mois  ils  fc  font  re- 
peuplés avec  le  temps;  & celui  de  la  noblede éioit 
encore  très- nombreux  à l'époque  des  premiers 
annoblitremens  par  lettres.  D’ailleurs , il  s^cil  con- 
iîdérablement  recruté  par  la  réunion  fuccelTive  de 
plufieurs  provinces  à la  couronne , & par  la  natu- 
ralifatlon  de  beaucoup  de  familles  étrangères. 

Page  ^07 , des  mêmes  tome  8c  article  du  Rè~ 
penoire  dt  jurifprudence  ^ pourquoi  marquer  Jean 
de  Cadomo  qui  n’a  jamais  exifiè , au  lieu  de  tra- 
duire Jean  Gougoil  ou  Goueeul  de  Caen , tige  des 
feigneurs  de  Rouville  en  Normandie  éteints , & 
que  de  fuperfciels  faifeurs  de  notes  ont  con- 
fondus avec  les  feigneurs  aâuels  de  Rouville  en 
Bcauce  de  l’ancienne  maifon  italienne  de  Fera  ou 
Fiéra  ^ Tous  les  compatriotes  de  Gougeul  poovoient 
s’intituler  de  Cadomo, 

Page  378  ^ parlant  des  écrivains  fur  la  nobleffe 
locale  & douteufe  de  Perpignan,  l’auteur  n’auroil- 
il  pas  voulu  dire  Xaupy  au  lieu  d^Expilty? 

Page  414 , j’apprnuverois  très  - volontiers  l’appli- 
cadon  ou  raiTignaiion  des  qualifications  pompeu- 
les.  Mais  où  eit  la  loi  ? Quelle  eft  l’autorité  ^ 

Quoique  la  fimple  qualité  de  miles  n’ait  pas  tou- 
jours été  marque  de  noblefTe , ainfi  qu’on  le  prouve 
k la  page  341 , d'après  la  Roque , cepenü.'inr  par  te  ca- 
price , l’ignorance  ou  la  prévention  de  la  plupart 
des  examinateurs , elle  a été  aufll  fouv#t  favora- 
ble à la  poflèritè  de  ceux  qui  l’ont  prife , que  celle 
de  bourgeois , qui  n’efl  pas  non  plus  une  marque 
de  roture , a été  nuifible  aux  defeendans  de  quel- 
ues  gentilshommes  qui  avoient  eu  l'imprévoyance 
e fe  contenter  de  cette  dernière  qualité  pure- 
ment indicative  du  privilège  & du  domicile  des 
habitans  des  villes.  Dénuée  de  tout  accefToire, 
elle  eft  aiifTi  indiâ*érentc  que  le  titre  de  Jîeur^  & 
ne  doit  pas  plus  nuire  que  fervir  dans  une  preuve 
de  noblcfïe.  La  maxime  d'Horace  notandi  fttni  mores ^ 
convient  au  gcnéalogillc  comme  au  pocte.  Il  n’cA 
pas  douteux  ^ avoue  te  comte  du  Buat , que  le  paf- 
fage  ne  fut  pofTible  de  la  franche  bourgeoifie  dans 
l'ordre  militaire , comme  la  chûte  ctoit  facile  de 
cet  ordre  dans  la  franche  bourgeoifie.  f Vyrr  aufli 
la  Dédicace  de  la  dernière  édition  de  Balnage , 
fur  la  coutume  de  Normandie,  par  MM.  Lalle- 
mant;  les  preuves  de  VHijloire  de  Lorrain t ^ par 
Calmet;  la  prèf.ice  du  Tréfor  généalogique  de  dom 
CafHaux  ; rariicle  Braque  dans  ï Armorial  général 
Jurifprudtnu,  Tome  UL 


de  France;  les  préfaces  ou  difTçrratîo.ns  prélimi- 
rfaires  des  tomes  XI  & XII  des  ordonna  iccs  du 
Louvre  ; les  chapitres  40 , 68  & 74  du  Traité  de  U 
noblejfe  de  la  Roque , &c.  &c. 

L auteur  de  l’article  fur  lequel  mes  obfervatlnns 
ne  font  pas  toujours  des  critiques,  avance,  p. 
que  les  preuves  de  la  cour  font  limitées  à 1400. 
Il  auroit  été  plus  exa6I  de  dire  que  la  filiation  doit 
être  fuivic  de  tete  en  tète  & juAifiée  par  titres 
originaux  jufques  & compris  l'année  1400,  avec 
emplois  & fervices  dijVngués  ( expreflion  vague  & qui 
prête  beaucoup  aux  interprétations  arbitraires)  fans 
ombre  ni  trace  d’annobUtTement  antérieur,  cnrorie 
que,  dans  la  rigueur  de  la  loi,  les  defeendans  de 
Raoul  l’Orfèvre  ou  rArgcnticr,  annobli  en  1172* 
en  feroient  aufTi  bien  exclus  que  ceux  d'un  anno- 
bli de  14OX.  Et  pour  ne  pas  confondre  les  races 
annobiies  par  lettres  avec  les  plus  anciennes,  rica 
de  plus  inutile  que  d’exiger  la  preuve  rigoureufe 
jufqu'au  commencement  du  quatorzième  fiéclc  , 
airm  que  le  confeilleroit  l’auteur,  attendu  que  les 
annoblifTemens  de  1 3 à 14CO  font  tous  connus,  par 
la  double  raifon  qu’ils  étoicni  rares  & jufles.  Ob- 
fervons  en  paiTant  que  les  premiers  annoblis , leurs 
fils  ou  petits-fils,  parvenoient  prefque  roiqours  à 
la  chevalerie , & contrSâoient  fouvent  les  plus 
hautes  alliances  par  ccla  feu!  que  leur  élévacion 
provenoit  de  grands  emplois,  & de  fervices  ou 
talens  reconnus.  On  pouvoit  leur  appliquer  la  dé- 
finition que  l’orateur  romain  fait  de  la  nobUlTc  : 
cognita  virtus.  Mais  par  le  relâchement  progrelfif  des 
fiéclesfuivans,  on  a tellement  prodigué , proflitué  Us 
lettres  de  noblcfTc  qu’elles  deviennent  quelquefois  un 
titre  d’humiliation,  fuît  pour  les  anciennes  familles 
bourgeoifes  qui  Us  obtiennent  par  de  grands  6c  réels 
fervices,  foit  pour  les  citoyens  de  toute  daiTe  dont 
elles  couronnent  l’hcroifine , en  ce  que  dès-lors  ces 
familles  dignes  d’égards  , 6c  ces  généreux  citoyens 
rtfquent  d'être  confondus  avec  des  iniriguans  de  la  lie 
du  peuple,  auxquels  une  opulence'oicn  ou  mal  acquife 
a procuré  parité  de  rang  6c  de  décorations. 

Quant  à ce  reglement  non-  imprimé  des  preuves 
de  la  cour,  bien  des  g.ns  aufU  impartiaux  qu’é- 
clairés , penfem  que  malgré  Us  diiftcultés  de  1a 
preuve  a51uelle  de  400  ans , il  vaudroit  encore 
mieux  en  exiger  500  (/)  (uuxqudUs  tout  le 


{/)  Ce  correÛif  ne  feroit  pouroint  que  fubititucr  uf» 
moindre  abus  à un  plus  grmd.  Ne  ticnt-ü  pas  a U 
conhitution  françoife  que  tout  K-nùlhomme  dont  U 
famille  a fait  fouche,  cVll-à-dirc , atteint  feulement  la 
imificmc  génération,  s’il  eft  revetu  d’un  grade,  aie 
l’honneur  d'approcher  quelquefois  de  la  perfonne  du 
roi  ? Philippc-Augufte , Henri  IV  fc  pUignoicnt-iis 
d’étre  entourés  dans  leur  cour  de  cette  nobielfc  qui  les 
prcffbit  un  jour  de  barailU?  Efi-ce  en  France  qu'op 

fmut  rcconnoitre  ou  faire  des  noblîs  pour  les  humi- 
ler  ? Quelle  contradiftion  n’eU-cc  pas  encore  de  vendre 
difpcnfes  de  preuves  pour  rancicMi  ordre  du  toi,  celui 
de  S.  Michel,  & de  nexi7,cr  que  quatre  générations 
pour  le  premier  ordre  aAuel  , celui  du  S.  Efprit  i 
t^dis  qu’on  veut  une  noblcüc  amiqtx  & immcmorialc , 
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monde  ponrroir  fuccenivement  atteindre  ^ que  de 
fixer  une  é;^o«j!ie  irrévocable,  qui  non -feulement 
éléve  un  mur  de  réparation  entre  les  differentes 
eUffes  d"un  feul  & même  ordre , mais  qui  fouvent 
même  attire , par  les  formes  qu'on  y a mifes , plus 
de  défagrémens  à l'ancienne  noblelfe  qu  à la  nou- 
velle. Ces  formes  font  onércures  par  l’excès 
des  (Icpenfes  auxquelles  on  ailuictiit  les  vivans 
pour  ftire  revivre  la  mémoire  des  morts.  Non 
content  de  rejetrer  les  procès- verijaux  de  preuves 
admifes  par  tout  autre  commiiTairc,  le  généilogifte 
refufe  très  • fouvent  les  expéditions  &.  fécondés 
prolTcs  des  aiïcs,  enfo’tc  qu'indépendamment  des 
informations  & recherches  difpendicufcs  tirées  de 
tous  les  cantons  où  la  fam.lle  s’efi  difpcriéc , il 
faut  encore  payer  les  voyag»s  de  ce  généaU  gific 
ou  de  fes  commis  les  1 eux  divers  très- 
éloignés  où  font  cor.fe'vés  les  dép  ôts  des  minutes. 
Aiiifi  nous  voyons  tous  les  jours  la  prctive  de  Tan*  * 
cienne  noMctIc  C(  ûter  plus  cher  que  l’adiat  de  la 
nouvelle.  A D eu  ne  p'  iife  qu'on  me  foupçonnç 
de  répandre  ici  le  moi  ’.dre  vernis  fâcheux  fur  la 
condij  te  de  <(ui  que  Cz  fuit.  Il  sViit  uniquement 
de  la  ohofe  & nollemert  de  l'homme. 

Ces  formes  que  l'on  ^roiroit  inventées  au  dé- 
triment de  la  vraie  nr)b»etfc  par  des  travailleurs 
avides  & mercenaires , ne  font  pas  feulement 
cnéreiifes.  F.î  es  peuve  n encore  devenir  rès-  hu- 
miliantes par  l'cfpcct  de  rciuiffadcs  que  des  gens  d'un 
èta*’,c  extrêmement  i.  r r wur  s'amuferont  quelque- 
fois à faire  effuyer  à des  gcnti’shi’mmcv  de  la  plus 
ancienne  roche  auxtpiels  il  pourroii  m m-nicr,  pour 
]e  complément  de  la  preuve,  une  dixaine  d’an- 
nêe*-  d.:  titres  originaux , foit  à caufe  des  csismités 
publitpies  & parû-u!  ères  dont  mille  province  & 
nulle  ftmllc  ne  font  exemptes,  fou  tout  lu  imcnt 
parce  que  leurs  pé'c>  aiir  fient  plus  manié  répcc 

?[i:c  le  parclicmi  ».  Et  fous  :îes  examinateurs  moins 
ngcs  que  ceux  à qui  la  nobleff-:  a mairccnant  iif- 
faire,  nepourroit -il  pas  arriver  que  pluficurs  dd- 
cendans  <!es  chevaliers  de  Bouvme  tSi  de  TmUIc- 
bourg^rc  paroitro'cnt  à U cour  que  dans  un  rang 
trcs-fuhalcerric  üc  pas  meme  feconda're,  tandis 
que  les  honneurs  dont  leurs  ancCnrcs  auroient  fou- 
vent joui  , mais  qu'ils  rccUmeroieni  vainement 
pour  eux-mémes,  ferolenr  le  piiriage  non  - feule- 
ment de  .juclqucs- uns  de  Icirs  fiip^ric^s  & de 
beaucoup  de  leurs  égaux  en  tuiffance,  mais  encore 
des  families  afflt  nouvelles  6t  méuiocremeni  mé- 
ritantes q.^e  le  cap;ice  du  généalogide  ou  rc  cré- 
dit d'un  homme  en  faveur , auroient  fait  admettre 
à CCS  dif^mibons  ? 

Il  n'y  a pas,  je  crois,  en  France,  devrai  gen- 
tilhomme qu:  n’applaud.fTe  & ne  fouferive  au  vœu 
de  rameur  (/?.  4TS-)  pour  une  reÜH  relie  contre 
les  ulurpaicurs.  Il  me  femblc  que  la  forme  de 


proi’vec  dans  la  forme  la  plus  ruintufe  & la  pim  diffi- 
cile, pour  la  croix  tic  S.  Lazare , ou  pour  ncoter  dans 
les  carroffes? 
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preuves  Indiquée  , p.  d ça  du  Précis  fur  la 
noblefle , pourroit  éviter  également  la  furprife  ou 
la  faveur , la  tracafTerie  ou  l’opprcflion.  Il  feroit  à 
defirer  qu’en  vertu  d'une  déclaration  cnregifirée  , 
les  trois  principaux  généalogiftes  du  royaume  ( MM. 
d Hozicr  .Chérin  Sede  Gevigney  ),  fiifent  enfeinbte 
cetre  recherche  : & que,  pour  leur  propre  tranquillité, 
comme  pour  la  perfedion  de  lachofe,  ils  cufTcnt 
un  certain  nombre  d'affociés  ou  d'adjoints,  tels 
que  ceux  quW  va  propofer  (gV 

Heux  ou  trois  membres  de  l'académie  des 
infetipnons  & belles  - lettres , auffi  verfés  dans  ta 
connoiff-ince  des  titres  & de  notre  hifloire  oue 
MM.  de  Bréquigny,  Moreau,  de  Siben,  Detor-r 
mc.iiix  6c  Garnier. 

a*.  Deux  confeillcrs- clercs  & deux  confcillcr» 
laïcs  du  parlement  de  cliaqu*  province,  que  ces 
vérificateurs  parcourroient. 

3®.  Deux  confeillcrs  de  la  cour  des  aides  6c  deux 
maîtres  de  la  chambre  des  comptes  de  la  même 
province. 

4®.  Le  fubdélcgué  général  de  Tintendance,  & 
un  commandeur  de  Malte,  natif  6c  originiirc  de 
la  même  province,  lequel  auroit  déjà  fait  le» 
preuves  de  quelque  récipiendaire  de  fr>n  ordre. 

î®.  Dans  les  pays  d'états  , un  commiflairc  de  cha- 
que ordre , afiiflé  du  procurcur-fyndic  ou  du  hé- 
raut d’armes.  Dans  Icf.  pays  de  pure  clcélion , un 
lieutenant  des  maréchaux  de  France , un  préfidenc 
6c  deux  confeillers  de  rélcâion.  rayez  la  note 

11  faudrolt  enfulte  que  les  inventaires  ou  procès- 


(p)  J’efpcreque  ce  plan  d'un  tribunal  hirddique  fera 
d’autant  mieux  accuci'Ii , milgré  fes  imperfections,  que 
rout  le  monde  s'apperçoit  co»il>ien  il  repugneroit  à la 
luHice  & au  bon  fens , qu'un  ou  deux  hommes  d&- 
vintTcnt  |uge»  d’un  ordre  entier. 

(A)  Il  faut  cfpérer  quun  faux  point  n’honneur  ne 
traverfrr^  pas  une  opération  fi  effentielle.  Ce  mé- 
Iinge  de  perfonnes  de  diffcrcme  naiffince  & de  dtffé- 
rens  états,  n*en  conft.itcroit  que  mieux  une  vérifica- 
tion qui  ne  fniroit  être  trop  publique  & trop  authen- 
tique. D.ms  I comités  ou  commilTions  d’etjts  pro- 
vinciaux, un  évêque  & un  iieutenant-gcnéral  des  ar- 
mées travaillent  tans  peine  & fins  Icrupule , avec 
un  procureur  de  iurifdiClion  quelconque. 

Un  ilh  ilre  pr.*mier  prefident  de  U cour  des  aide» 
de  Paris,  a Lit,  s l’occafion  d’une  ordonnance  de  1760 « 
des  rcpr.iches  irês-ziaves  aux  ptepofes  des  anciennes 
rcch'rches,  qui,  tous  a la  vcriié  (meme dans  celle  de 
it>66)  n’avoient  pas  montre  rinrellig<*nce  8c  rrntégrîté 
de  fun  grand-oncle  , intendant  de  Languedoc.  Pour 
foufiraire  les  commilTaires  futuis  a romnre  d’un  foup- 
(on  ( redoutable  encore  malgré  leur  nombre , leurs 
qualncs  8c  leur  divcrûcc  leurs  honopircs  fcroicnc 
payes  p'r  îç  roi.  Les  maintenus  ne  paieroicni  abfo- 
lumcnt  rien . fi  ce  n’eA  pour  les  expéditions  qu*'ls 
V udroient  retirer  de  leurs  prctiv<.s.  & dont  le  prix 
feroir  modique  & fixé.  L’amende  des  déboutes  feroit 
verice  dans  le  trefor  roy  il;  rcnregitlrcmcni  des  armes 
6:  gtnéa  ogies  fe  feroit  (ans  frais  quclcoiqucs  de  la 
pirt  des  fàm-re*.  On  déüvreroit  gratuitement  une 
grolVe  ou  vu  des  titres,  a chaque  aine  ou  chef  de 
nom  & armes. 
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▼erbaux  de  titres  aufli  authentiquement  conftatis 
jk  U pluralité  des  voix  de  tous  les  rufdits  men* 
tionnés  , futreni  confignés  clans  un  nobiliaire  gé- 
néral du  royaume  , qui  pourroit  former  iinequa> 
rantaine  de  volumes.  On  le  feroit  imprimer,  foit 
ar  ordre  alohabètique  , foie  avec  une  bonne  ta- 
ie , & de  (oixante  en  foixantc  ans  on  inferirott , 
par  forme  d'addition  , tous  les  defeendans , tant  de 
ceux  qui  auroienc  prouvé  (bien  entendu  qu’on éta- 
bliroit  la  jonélion  ) , que  de  ceux  qui  auroieatctc 
réhabilités,  annobliSjOu  naturaiifés  durant  l'inter- 
valle. On  dcpoferüit  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France  ou  du  point  d’honneur  , à la  biblio- 
thèque du  roi , au  greflfe  de  toute  cour  fouveraine 
& de  chaque  jurifdiâion  royale , un  exemplaire 
de  ce  nobiliaire  , lequel , à la  première  & à la  der- 
rière page  , feroit  figné  , fcellé  & paraphé  de 
MM. d’Hi»ricr,Chérin  de  Gevigney  ou  de  leurs 
reprefentuns  & fuccefleurs , pour  avoir  en  juftice 
& ailleurs  force  d'original.  La  communication  n'en 
feroit  ni  coûteuse  ni  difficile.  La  minute  écrite  fur 
papier  feroit  dépofée  à la  cour  des  pairs.  Mais  le 
|ugc  d’armes  & le  généalogifle  de  1a  cour  en  con- 
ferveroient  chacun  une  grotte  manuferite  fur  vé- 
lin. Lte  roi  & l'état  regagneroient  bicniAr  cette 
dépenfe  par  U multitude  d’ufurpations  prejud  i 
blés  6c  choquantes,  qu'elle  rcprimcroit&  prévien- 
droit  • ainfi  que  par  la  vente  de  quinte  mille 
«.templaires  de  ce  grand  armorial  qu'on  pourro’t 
faire  débiter  , revêtus  de  la  ûgnaiurc  de  l'impri- 
meur  privilégié.  Par  la  muliitudî  de  branches  & 
de  matières  qu'il  cihbra(Tcrou  , par  les  details 
îmmenfes  qu’il  rcnfcrmeroii  fur  l'hiftoire  des  mœurs , 
des  ufages  Sc  dcî  révolutions  , il  exciteroit  l'inic- 
rct  & la  curtoftté  de  bien  d'autres  que  des  feuls 
gentilshommes.  CcA’ alors  que  la  noblefte , pour 
toutes  les  preuves  qu'elle  feroit  dans  le  cas  de 
fournir , n*importe  en  quel  lieu  , quel  ordre  , ni 
quel  corps  du  royaume  , auroit  fa  befogne  toute 
préparée , fi  ce  n'ed  pour  les  quartiers  maternels  , 
que  cette  befogne  facil.terotr  encore  beaucoup  , en 
mettant  au  jour  routes  fes  alliances  & confangiii- 
nités.  Un  gentilhomme  ne  feroit  plus  aPreint  à 
CCS  inquiétudes  , recherches  6c  dépenfes  fans  fin 

Î[u*exigc  la  réprociuvlion  connnucllc  des  originaux. 
I funfroît  à la  pojlérîté  du  produllam  , dont  les 
titres  auroient  été  vifés , d’y  prouver  fon  anache 
ou  fa  jonflion.  Ccfl  par  une  fuite  de  ce  principe 
ifèqnité  que  les  commiiraires  réformateurs  n’exi- 
geroient  rien  de  plus  de  ceux  qui  , lors  de  leur 
opération  , fe  joindroiem  à un  jugement  de  main- 
tenue, rendu  fur  preuves  ^écifiées  on  relatées  , 
& dan»  la  forme  requife  par  (es  déclarations  , édits , 
Sc  lettres-patenus  de  Henri  IV  , Louis  XIII  , 
Louis  XI V & Louis  XV  , pourvu  toutefois  que 
ces  premiers  jugemens  n'cfruyafTent  la  plainte  ou 
contradiction  de  perfonne  , 6c  ne  renfermafrem 
point  d'erreur  manifefte , comme  d'avoir  greffé 
quelque  famille  fur  une  autre , à l'abri  du  nom , 
ou  par  une  autre  rufe. 
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Pour  tous  ceux  qui , fans  maintenue  ni  débou- 
temont  antérieurs , prétendrriem  à la  noblelTe , fan» 
avouer  ni  produire  d'arnobblTcinent , 6c  fans  qu'on 
put  leur  en  découvrr  , il  faudroir  au  moins  une 
joutCance  d'état  noble  , fans  interruption  depuis 
1614, aux  termes  de  la  déclaration  de  1714. Ceux 
dont  les  familles  auroient  été  déhoiitces , lors  des 
recherches,  ne  pourroiciu  s'en  relever  que  parun 
annobülTemcnt  ou  par  une  preuve  bien  établie 
depuis  1560.  Mais  il  y auroit  ordre  aux  commif- 
faires  de  recevoir  tous  les  titres  antérieurs  à ces 
époques  , qui  leur  feroient  fournis  6c  prefentés 
en  bonne  forme,  ccitxmémes  dont  ils  pourroient 
avoir  ou  connoiilance  ou  communication  , autre- 
ment que  par  les  familles  intérclTées.  Ils  f^roient 
encore  obligés  de  marquer  en  tête  ou  au  bas  de 
chaque  procès-verbal  de  preuves , foit  qu’il  re- 
montât à 1300  6c  au*del1iis  , foit  qu'il  s’arrêtât 
â 16146c  au-deffous:  errrr  ftmilU  a (ou  n’a  /’ax) 
d*txnnoHiJ}cm(nt  connu  ; ou  bien  encore  pour  qucl- 
qties  unes  , ils  fc  fervircient  de  ce  protocole  : 
i>  Us  dnnoblis  du  mm<  nom  , <f  teiU  épotjutt  apport 
tiennent  ( ou  n'apputtiennent  pus  ) .i  cette  famtUe  , 
dont  la  différence  ou  l’identité')  pttroii  marquée  par 
telle  6»  telle  raifon.  En  un  mot  , h fioirc  & tradi- 
tions , preuves  6c  probabilités , certitude  6c  vrai- 
fcmblancc  , droits  oc  prétentions , chaque  choie 
feroit  alléguée  pour  ce  qti'dle  cA  6c  pour  ce 
qu'elle  vaut  r 6c  l’expofé  des  Amples  conjeélurcs 
ou  préfomptions  fe  feroit  foit  au  préambule , foit  en 
réfume  , foit  dans  le  corps  de  la  généalogie. 

Ceux  qui  favem  que  depuis  Loîiis  M jufqu'à 
Henri  II  les  francs-fiefs  ont  annobli  plus  de  huit 
cens  familles  en  Normandie  , n’i^norent  pas  auAl 
que  dans  ce  nombre  il  y eu  eut  près  de  quatre- 
vingts  d'ancienne  noblelTe,  â qui  la  luodicitè  de 
leur  fortune  , la  négligence  de  leurs  archives  , 
ou  la  difpcrfion  de  leurs  rirres,  dont  hi  recherche 
auroit  plus  coûté  que  la  taxe  , fit  prerdre  imcro- 
premcni  des  lettres  d’annobliffemcnt  (/)  au  lieu 
de  Icnrcs  de  confirmation.  Cette  mépriîe  impofe- 
toit  aux  defeendans  dircéls  de  ces  gentil'.hommcs 
l’obligation  de  prouver  leur  filiation  noble  au  delà 
de  1470  , s'ils  ne  vouloicnt  pafTcr  pour  iffus  d'an- 
noblis.  Par  b même  raifon  , les  defeendans  ilireéls 
des  francs-archers  ou  francs-taupins  , établis  fous 
Charles  VII  en  14446c  144Ç  , feroiciu  obligés  d'en 
dater  leur  nobleAe,  ou  de  remonter  leur  preuve  à 
1443.  n y auroit  pour  chaque  province  des  obfcr- 
vactons  ou  particularités  à-peu-près  d-ms  ce  genre. 

Remarquons  ici  que  quantité  de  noms  font  ho- 
moninies,  6c  que  lur  cinq  cens  familles  cf ancien- 
ne roche , au  nombre  dcfqiielles  plufieurs  maifons 


(i)  Dans  plufieurs  relaxes  d'intenrfaiis  , à U recherche 
de  1C66  , des  gcotiUhotrtncs  connus  des  iico,  nom 
produit  que  deux,  trois  6e  quatre  ccncrations  ; d'a  irres 
y ont  leurs  armoiries  défigurées.  Un  aiic^n  oo'jle  fut 
dévharcé  comme  capitoul  de  Touloufc.  entre 

autres  % LitttratiUf  impartial t de  juifi  1760,  pa^, 
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fouveralnes  » près  du  quart  retrouveroient  leurs 
noms  ch^z  tes  races  annoblies  , &'  plus  de  mot* 
tié  chez  des  roturiers.  Ccac  remarque  ne  bleitcra 
perfonne  quand  on  faura  qu’elle  pourroit  s’appli- 

3ucr  auxno.ms  aiigurtcs  de  France  , de  Bourbon, 
e Valois  , de  Dieux  , de  Saxe,  de  Maurienne, 
de  Stuart  , & il  une  foule  de  grandes  maifons  , 
tant  ct^'intes  que  fubrirtames  , telles  que  Rieux  , 
Goyon  , du  Merle  , Ccmcm  , Beaumont , Ber- 
trand , Grammont , Crefpin  , d’Aumont  ( ^ ) , la 
Tour,  de  Bonne,  l’H  ‘ piial , BalTompicrrc  , d’Épi- 
nay  , Maillé,  Budes  , B^aumanoir  , Albert,  d’Au- 
buJTon , Rouxel , Foucault , Monchi , Félix , Parte , 
le  F'amenc,  Corbcil  , Noyers  , Trie  , Hangcft  , 
du  Blé , Neuville  ( fous  le  roi  Jean  ) , Mouton  , 


(i)  J’aurois  pu  nommer  encore  Chabot  , d'EÛaing, 
Damas , Grimoard , Achard , Maliet , Martel , Dumoulin, 
Berenger  , Foucault , la  Noue  , Tilly . le  Roux.  d'Ailty, 
BaiIUuI,  Chàteigncr,  Pierres,  Touritebu  , Turpin  , Ville- 
neuve,  d’Oimont.Sjvary,  Dufay,la  Rivière,  le  Sc.técha! 
& autres  de  Cv*tce  haute  diltinthon  , parciilcmenc  a l'abri 
de  toute  itceinre  du  cote  de  rilUtilrâciun  & de  l'andcn- 
ncie.  Miis  n'uyjnt  choiiî  mes  citations  du  texte  que 
parmi  quvliiues-uaes  des  maifuns  qui  oignent  a la  gloire 
d'tniigncs  décorations , celle  d'^vuir  produit  des  ma- 
réchaux de  France,  chets  & prenuers  juges  de  la  no- 
blcllc  , j'ccarterai  p us  fùrcment  tout  i'oupyun  d'une 
malignité  qui  , non  iculcmcm  répugneroit  à mon 
goût  fit  à mon  caraclèic  mais  qui.  dans  le  cas  pre- 
Icnt,  n'auroit  aucun  but  & ne  tourn.Toit  qu*a  la  home 
fie  au  préjudice  de  ccIjî  qui  s'vit  rendruit  coupable. 
Toute  la  France  a cumerve  le  t'ouvcnir  de  ces  mé- 
moires fameux  qui  rcnvcricrcnt  , il  y a environ 
foixante  am  , les  prctcniioni.  infoutcnablcs  de  quelques 
grands.  Pluticurs  de  ces  mcuioires  ont  cte  imprimes 
ou  extraits  dans  des  livres  connu>  depuis  plus  de  qua- 
rante ans.  Le  plus  v.fdctous  n'a  vu  U jour  que  trè>- 
réccmmc.it:  Us  ver  tes  dures  qu’on  y d.t  a quelques 
familles  perdent  de  U-ur  amertume,  a cauie  dci  repro- 
ches mtf  fondes  qu'on  y tau  a d’autres.  Qu'imperte  à 
la  (plend.'Ur  fit  a i'antiqu  te  d'une  maifon  , qu'un  de 
fes  reiertuns , encore  entant . qualifie  oaron  d.in»  le 
bouquin  mime  où  l'on  a piiifc  lUnccdote , fie  fils  d’un 
feigncur  revêtu  d'une  charge  que  ni  U robe  ni  la  no- 
blcil'e  n'ont  le  droit  d.*  aevr.-r.  qu  importe , dis-je, 
que  ce  jeune  écolier,  a com.  <gné  de  tes  camarades, 
les  uns  nobles,  les  autre>  roiu  ters.  a.t  répandu  des 
fleurs  fur  le  palTigc  d'un  roi  qui  fanon  ton  entree  dins 
la  vile  (c’ctoit  Franco  s l,  fit  non  pas  Henri  1\' ) ? 
Que  f..t  a r.  xtraClujn  d un  juire , que  les  ancêtres 
n’aicnc  etc  conn.  s . pendant  q.:etqucs  générations,  que 
dans  leur  ccrrttotrc,  comme  .'î  le  nurite  etoit  incont- 
patibi'i  avec  la  r,  traire-  rooLur.cé,  comme  il  Loi- 
leau  même,  dans  um  TrjtU  ch.  y/,  ne 

lou  » t p is  la  nohleire  d'avo/r  fdu.-yî  lu  dcmtuu  dcschjimpt 
pour  vaqucf  à Ccx^iite  éei  érma  ? J'ai  prouve  danv  un 
autre  ouvr..ec , que  nos  bcjux-efpnts , à force  de 
confondre  l^nut.lité  de  la  vie  camp.ignarde  avec  la 
CagefTc  9c  le  travail  de  la  vis  dun<pè;rr , ctoicut  mal- 
heureufement  parvenus  a rav^ter  9c  dégoûter  le  g.-ntil- 
homme  cultivateur  & bicntaiieur , en  meme  timps 
ue  beaucoup  d'mrpcéieurs  St  de  colonwts,  à force 
'exiger  clcgince  & fortes  pc  nions,  ont  cc.irte  du  fer- 
vie.*  mi’.t.ire  quantité  de  leurs  égaux  en  lu  iijucc.  De 
combien  d’aivres  rcûources  ficd'app  .s  n'a-i-ou  p^s 

})rivc  cet  ordr.  prccieux,  en  (aifanr  ccu'cr  a commen- 
alirè  fraternelle  que  la  notiU  iie  nclie  fie  punia.tce  pra- 
tiquoit  encore  fous  la  imnoricc  de  Louis  XIV,  envers 
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Mottcr,  Berne , Bouton , Defprés , MaiUy , Oéram- 
baud,  Cartclnaii , VilUcrs,  &c.  tant  il  ert  vrai 
que  la  feule  idcnriié  de  nom,  dépourvue  d'autres 
rapports , tels  aiic  ceux  d’armoiries  & de  rang , n’a 
jamais  établi  Pidemité  des  familles.  Combien  de 
gens  de  médiocre  ou  même  de  halTe  e rndition  \ 
fc  font  jadis  approprié  les  noms  de  la  ville  ou 
campagne  qu’ils  habitoient  , &.  ceux  des  feigneurs 
ou  protcflcurs  dont  ils  dcpcndoientl  & combien 
d'hommes  de  même  rang,  mais  de  race  différente , 
ont  échangé  ou  mélangé  leurs  noms  par  motif» 
d'attachement , d'affuciaiion , d’ertitnc  &.  d'alliance  ! 
Un  exemple  notable  de  changement  de  nom  , 
fondé  fur  la  feule  fraternité  d'arme*  , crt  conrtaté 
dans  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  7 


la  nobleffe  foiblc  fit  pauvre,  commenfalire  louable  fie 
géncreitfe  que  certains  dcclamateurs  ont  décriée  comme 
une  domeûicitc  fervile,  au  point  qu'd  n’y  a prcfque 
plut  que  des  gentilshommes  tans  pain  qui  puiffent  fe 
refoudre  a d . venir  officiers  des  gardes  des  commandaos 
de  province  fit  des  gouverneurs  non  princes  du  fang  , 
ou  a placer  îcurt  fils  ■■'armi  les  piges  de  ces  feigncurs  ? 
Revenons:  quel  fbuci  peut  prendre  un  iroificmc,  de 
ce  que  fa  geacalogie  ne  pafle  ou  n atteigne  pas  fout- 
à-fait  trois  ftècles  en  forme  probante,  fi  rien  ne  peut 
indiquer  ni  découvrir  le  tuf?  Pourquoi  s’étonner  en- 
core qu’un  gcntiihorome  , originaire  d’une  cite  commer- 
çante de  Tualte,  ait  allie  fans  dérogeance , en  1414,1a 
prufeflion  du  commerce  à des  fonÆons  municipales  fit 
militaires?  fit  puifqu'on  reconnoit  que  trois  freres  fes 
d icendans  aJIo.cnt  au  Louvre,  la  nobleffe  de  ces  trois 
frcrcs , à qui  l'amitié  rcndoit  tout  commun  jufqu’â 
f*entrepréter  leur  manteau  , n’ctOit-cUe  pas  bien  plus  ref- 
pcclable  que  le  fallc  de  ceux  qui  fe  couvroienc  des 
dépouilles  du  peuple?  Prenons  garde  d’cxciter,  d’auto» 
riter  les  extorfions  ou  l’avidite  des  gens  en  place  , 
par  notre  penchant  dcraifonnablc  a prendre  la  repré- 
icntation  pour  U grandeur , S(  la  fimplicité  noble  pour 
une  économie  fordidc. 

Mes  remarques  fur  quelques  mémoires  concernant 
des  familles  ce  la  cour,  font  applicables  en  partie  à 
l’hiftoire  qu’tin  génvalogift  • célèbre  compoù,  par  ordre 
de  Louis  XIV,  des  familles  qui  compofoicnt  le  parle- 
ment de  Paris  en  iro6.  ainfi  qu'  ux  annotanoos  por- 
tées de  fa  m ùn  fur  plufieurs  de»  livres  qu’il  a légués 
au  roi.  Cette  longue  note  prouvera  bien  que  je  ne 
fuis  pas  moins  en  garde  contre  la  fatyrc  que  contre 
raduution.  Je  la  terminerai  nar  des  exemples  étran- 
gers , confolnns  pour  ceux  de  mes  compatriotes  qu» 
auroient  la  foiblcfl'e  de  s’affliger  de  ce  que  le  temps 
n’auro'.c  point  caché  le  principe  de  leur  noblcfic.  Les 
Dor*a , les  Spinol  1 étoicnt  de  gros  marchands , en  1 148  ; 
les  Frégofes.lcs  Adomes,  les  Jufimuni , les  La  Rovcrc 
ctoicnt  plebciens  en  1506-,  fie, comme  dit Coulangc, 

X'un  a iiteU  U matin , 

L*autrt  Vapret-iinU, 

D’ailleurs  quels  feroient  ici  les  vrais  motifs  de  gloire 
ou  de  hunre  ? que  font  huit  cens  ai  nees  ou  huit 
jours  de  noblciie , en  comparaifon  de  l'mtiquitc  du 
monde  fit  de  la  rapidité  des  ficcUs  ? ô cira»  f 

û i^vantum  ejl  Ut  rebut  inane  ! Cependant  le  phdolophe 
citoyen  ne  dédaignera  pas  de  s’occuper , de  temps  en 
temps,  de  ces  objets,  parce  quM  fait  que  tous  petits 
qu’ils  fout  par  cux-mém.s,  ils  n hiffcnt  pas  que  d'acy 
querir  une  importance  tclauve  fie  propcxtioimeUc  à 
notre  checive  exiiiencc. 
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oftobre  iç8i,&  dans  un  jugement  des  requêtes  de 
l'hdtcl  du  roi  du  a3  avril  1636. 

Le  nobiliaire  général  que  l’on  propofe , off  iroir 
beaucoup  d'avantages.  En  même  temps  qu'il  conf- 
taieroit  aux  yeux  du  roi , de  la  nation  , & l'on 
peut  bien  ajouter  des  étrangers  qui  n'ont  jamais 
été  fl  chicaneurs  que  nous  fur  cette  forme  ; en 
même  temps,  dis-je  , qu’il  manifeftetoti  par-tout 
l’êtat  & les  droits  de  chaque  tiiinille  noble  , il 
feroit  tourner  au  profit  ou  du  moins  au  foulage- 
meni  des  enfàns  & des  vaiTaux  de  la  noblelTe , tout 
l'argent , toute  l'aifance  que  fa  délicatelTe  lui  con- 
fume  en  facrifices  faits  à l’opinion.  Combien  de 
gentilshommes  n’auroient  pas  diflipé  le  modique 
patrimoine  de  leurs  ancêtres  pour  la  pourfuite  des 
ilèriles  honneurs  de  la  cour  1 combien  auroient 
continué  de  répandre  de  nobles  largelTes  fur  une 
ponion  prccieitfe  des  fujets  du  roi , au  lieu  de  fe 
rendre  eux- mêmes  les  plus  nécefliteux  folliciteurs 
des  grâces  pécuniaires  de  fa  majcllé  ! combien  en- 
fin n'auroiem  pas  fouillé  la  fplendeur  fie  la  pureté 
de  leur  origine  par  des  alliances  Icandaleufes , s'ils 
n'avoient  eu  la  vraie  ou  faulTe  opinion  que  la  no- 
toriété de  leur  naüTance  , appuyée  des  meilleurs 
jugemens  de  maintenue  8c,  de  belles  produêlions 
dans  les  corps  fie  chapitres  de  nobleft'e  , dcvoii 
perdre  de  fon  éclat  fie  de  fa  fordil  tant  qu’ils  n'au- 
roieni  pas  fatisfait  encore  i toutes  les  formes  rui- 
neufes  des  preuves  de  la  cour  , preuves  qui  dans 
le  fait  ne  prouvent  rien  , puifque  la  famille  même 
n'en  obtient  pas  toujours  un  double , fie  que  fi  l’on 
en  excepte  un  petit  nombre  de  noms  tranchant, 
le  public  ne  fait  jamais  fi  l’impétrant  a réuifi  par 
régie  ou  par  grâce  , avec  ou  fans  preuves  , fur 
mémoire  ou  fur  certificat  ! Par  la  publicité  de  toutes 
les  généalogies , on  gagneroit  le  grand  point  de 
ne  plus  tourner  par  u fumée  de  la  vanité  des 
têtes  qui  ne  doivent  s'exalter  que  du  feu  de  la 
gloire.  Les  généalogiftes  du  roi  Se  ceux  des  prin- 
ces feroient  déformais  exempts  d’une  befogne  aulTi 
faftidieufe  pour  eux  que  pour  les  produifans.  Ils 
n'auroiem  plus  é demander  à chaque  afpirant  aux 
preuves  de  leur  compétence  que  ta  jonêlion  pure 
te  fimple il  celles  delà  famille  dom’.renregifiremcnt 
dans  le  nobiliaire  général  annonceroit , au  premier 
coup-d’ceil,  s'il  y afuffifamment  ou  trop  peu  d'an- 
cienneté. 

Expofons  nuinlenant  de  quelle  manière  il  nous 
femble  qu’on  pourroii  régler  les  qualités  de  la 
noblelTe. 

1°.  Tout  noble  ou  annobli  ferôlt  écuyer  de 
droit. 

a°.  Tout  gentilhomme  de  quatre  degrfit  feroit 
mtjftre. 

3“.  Le  titre  de  chevalier  s'acquerroit  , ou  par 
lettres  du  prince  , ou  par  quatre  générations  de 
noblelTe , loutenues  de  Tune  des  conditions  fui- 
yanies. 

I'.  Seigneurie  de  deux  terres  il  clocher. 

2*.  Décoration  d'ordre  noble  ou  mUiuire. 
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. 3*.  Grade  an  fervice  au-dcITus  de  capitaine. 

4*.  Charge  d’avocai-général  8c  de  confciller  dans 
les  cours  fouveraines , ou  de  premier  magillrat  dans 
les  plus  importantes  jurifdidions  royales  , telles 
que  prêfidiaux  , fi-c.  Ne  fait-on  pas  que  les  pre- 
miers nobles étoient  juges  6c  guerriers? 

. - . . . . . . Utri^ue  aptîjjinutt  enfi 
Th<midtt  & jVfsirti/. 

f'cyrç  au  mot  MAGISTRATURE. 

5'.  Place  à Tune  des  trois  premières  académies 
de  France , ou  à la  premiéte  d’un  royaume  étran- 
ger. Puifque  nous  avons  la  jufiiee  d’accorder  des 
prérogatives  civiles  aux  roturiers  diftingiiés  unique- 
ment par  des  travaux  fcientifiques  ou  littéraires, 
pourquoi  refufcrions-noiis  le  même  encourage- 
ment à des  gentilshommes  ? N’oublions  pas , com- 
me Tobferve  M.  le  comte  de  TrelTan  , que,  dans 
les  temps  d’ignorance , la  noblelTe  étoit  le  moins 
ignorant  des  ordres  , témoins  Tuinville  fie  Comi- 
nes. Voye\  Lettre  d'urt  Français  fur  1‘ Hifloire  de 
France  , pag.  1 1 , Sc  met  Rêves  ^ pag.  83  il  106. 

6’.  Mairie  des  villes  épifcopales. 

Par  une  erreur  dont  la  noblelTe  n’efl  point  cou- 
pable , fie  dont  elle  foulTrc  encore  plus  que  le  tiers- 
état  qui  s’en  trouve  furchargé  , Ton  a fi  fon  mul- 
tiplié le  corps  des  nobles  , qu’il  ell  trop  julle 
d’augmenter  fes  relTources  fit  fes  débouchés.  On 
a d'ailleurs  l’expérience  que  la  bonne  bourgeoifie 
elle-même  n’en  reçoit  que  plus  de  lullre  , 6c  le 
commun  du  peuple  que  plus  de  fervice  lorfque  les 
charges  municipales  font  occupées  par  des  gentils- 
hommes. Il  y en  a des  exemples  ii  Troyes  , Ar- 
ras , Bordeaux  , Rouen  , Metz  , Bourges , Or- 
léans, Touloufe , Sc  peut  être  dans  plus  de  mille 
villes  du  royaume.  D’une  foule  de  tant  de  titres 
8c  d’écrits  qui  prouvent  que  ce  genre  de  fcrvices 
ne  doit  pas  répugner  il  la  nohlclle  , je  me  conten- 
terai de  citer  le  mémoire  m-4°.  imprimé  en  178a 
pour  M.  le  marquis  de  Mailly-Couronnel. 

7*.  Lieutenances  du  tribunal  des  maréchaux  de 
France. 

8'.  Office  ou  commilTariat  intermédiaire  pour 
la  noblelTe  des  pays  d'états  , ou  d’alTemblée  pro- 
vinciale. M.  Nccker  ( Mém.  au  roi  ) compte  au 
nombre  des  plus  grands  avantages  celui  d’attacher 
les  propriétaires  dans  leurs  provinces  , en  leurpro- 
curant  quelques  occupations  publiques  dont  ils  lie 
croient  honorés.  Cette  petite  part  il  Tadminillra- 
tion  , dit  ce  miiiifire  philofophe  , relève  le  patrio- 
tifme  abattu  , 8c  pone  vers  le  bien  de  Tctat  une 
réunion  de  lumières  6c  d’aélivité  dont  on  éprouve 
les  meilleurs  effets.  Quoi  de  plus  propre , avats- 
ce-t-il  dans  un  autre  ouvrage  ( Compte  rendu  ) , à 
exciter  le  patrioufme  ,que  des  adminiUrations  pro- 
vinciales , où  chacun  peut  i fon  tour  efpérer 
d’être  quelque  chofe , où  Ton  apprend  é aimer  8c 
à connoltre  le  hien  public  , 8c  où  Ton  forme  ainli 
de  nouveaux  liens  avec  la  patrie  ? 

Toute  place  ê preuves  de  cent  ans  an 

moins. 
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10*.  Filiation  de  quatre  de^ét  f-ioi  mère  née  ro-  , 
turière  , enforic  que  fi  les  dernières  n’ctoientpas 
nobles  , on  pourroii  les  fuppliier  par  un  pareil 
nombre  tiré  des  filiations  précédentes , ce  qui  né* 
CcHircroit  une  preuve  afeeudanre  plus  rcculee. 

N'cA-il  pas  juOe  de  taifir  tous  les  moyens  hon* 
nètes  de  conferver  ou  torrifier  refprit  de  concorde 
Sc.  de  fraternité  parmi  les  races  d’un  même  ordre, 
& de  les  faire  participer  réciproquement  à leurs 
^ dirtinétions,  comme  à leurs  fortunes? 

4'*.  Pour  le  litre  de  haut  & putjfant  f -ipieur  , 
& préfuppofant  toujours  l’extraflion  de  quatre  uV* 
frés , on  cxi^croit  en  alternative  une  de  ces  con- 
ditions. 

Première.  Lcttres*^tences  de  marquis , comte , 
vicomte  ou  baron , (impie  ponelTiori  d’une  baron* 
nie  de  pays  d’états  , ou  grande  députation  de  la 
noble(re  de  ces  pays. 

Seconde.  Grade  de  colonel  au  fervicc  , ou  de  ‘ 
capitaine  de  vainbaux. 

'Iroiftème.  Intendance,  brevet  de  confciller  d’é- 
tat, prértdencc  de  cour  fouveraine  , cliarge  de  pro- 
cureur-général , places  d’envoyé  , réhdent , ou  mi- 
nière ploriipotentiairc. 

Quatrienu.  Filiation  de  huit  fans  mère 

roturière  , avec  pcrmiiTion  de  remonter  au-delà 
pour  ceux  t^ui  trrmvcruient  dans  des  gciiéraiions 
anterieures  lindvmnitc  ou  la  conpenfaiion  desmé- 
rallianccs  modernes. 

5®.  Les  qualifications  de  trè.r*Ajwr  6*  très-puijfant 
fci^cur  conviendront  dans  les  cas  fuivans. 

Premièrement.  Pairs , ducs  , grands  officiers  de 
la  couronne  , gouverneurs  & comnu'ndans  en  chef 
des  provinces,  miniftres  d’état  , prèudens  nés  ou 
élci^ifs  de  la  nobleiTe  des  pays  d’états , ambaffia- 
deurs  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Secondement.  Cordon  bleu  , grtnd  - croix  de 
S.  Louis , décorations  équivalentes  chez  l’etranger , 
acqulfes  de  l’agrément  du  roi. 

Troifièmemetit.  Officiers  généraux , ou  premiers- 

f>réfidcn$ , qui  joindront  à ces  grades  ou  dignités 
es  quatre  générations  nobles,  fans  lerquelles  point 
de  fi.perlatif  dans  ce  trolfième  cas. 

Qiiatricinemem  confanguinitc  du  feptième  d(gri 
avec  quelque  branche  de  la  maifon  régnante , du 
fixiéme  avec  celles  de  toute  autre  maifon  royale  ou 
impériale  , du  cinqu  èmc  avec  celles  d’une  maifon 
fimplemem  éicélorale  , du  quatrième  avec  les  po- 
tentats du  troifième  rang  , en  y joignant  toutefois 
l’extrafiion  paierncllc  de  quatre  races.  Quant  aux 
fouverains  du  quatrième  rang , te.s  anciens  geoirils- 
hommes  françois  les  confidèrcm  comme  des  égaux 
plus  fortunés  à qui  les  révolutions  de  leur  pays 
ont  confervé  la  puiHance  feudatûre,  que  l’autorité 
mor.arcîiiquc  en  France  a fuccefTivenient  détruite 
ou  abl*orbéc  , quoique  de  l’aveu  du  favant  auteur 
de  la  partie  moderne  de  Xfiijhm  d<s  hommes  ^ ce 
gouvernement  féodal  ait  fait  chez  nous  beaucoup 
de  bien  quon  afîefie  d’oublier , & p«s  tout  le  mal 
^u’oa  lui  reproche.  Momefquicu  ( Grandeur  6*  <Ue, 
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des  Rom.  e.  iS  ) remarque  Ggcment  que  les  Bai^ 
bares  mêmes  , qui  rend. rem  en  Gaule  tant  de  cU 
toyens  elchvcs  de  la  glèbe,  n’introdu  fircnt  guère 
rien  qui  n’eût  été  plus  cruellement  exercé  -vant 
eux.  La  olupart  des  adverfaires  de  la  nobleiTe  ont 
plus  le  delir  de  la  dominaiion  que  l’amour  de  l’é- 
galité. Peut -on  retenir  un  fours  d’indignation, 
lorfqu’on  voit  tout  gentilhomme  de  camptigne  m- 
diUinéicment  représenté  comme  un  per'.t  tyran  par 
ces  bénins  créoles  qui  reviennent  d’cxetCwr  dans 
nos  colonies  le  plus  inhumain  , le  plus  dénaturé 
des  pouvoirs  fur  leurs  efclaves  nègres  ? 

Cinquièmement.  Filiation  de  douze  degrés  fans 
mère  roturière. 

N’oublions  pas  que  routes  les  qualifications  ci- 
devant  mentionnées,  comme  rupérieures  à celles 
(\'ècuyer  & de  mejftre  ,(cro\cnx  perfonnetlcs  , 5cno 
fe  tranfinctiroient  qu’aux  defeendans  pourvus  d’une 
deS  conditions  requifes  pour  s'en  décorer  , précau- 
tion néceflôirc  à Tunion  & à l'un  té  de  l’ordre , 
j’ajouterois  même , à fa  confiümce  & à fa  dignité. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nobleiTe  que  d’avoir 
toujours  époufé  des  femmes  nobles.  Mais  c’eft 
anffi  par  - là  que  bien  des  familles  fe  plongent  de 
plus  en  plus  dans  la.  mal-aifance  & robfcurité* 
CeA  pour  les  ^^foier  avec  juAice  de  cette  pau- 
vreté honorable^Pfuc  , fous  cliacun  de  ces  para- 
graphes relatifs  aux  qualifications  éminentes  , on 
propofe  les  preuves  maternelles  en  alternative  d'au- 
tres illuArations.  De  peur  de  multiplier  inurilement 
les  embaiTos  & la  dépenfe  , on  ne  detnanderott 
point  les  mères  des  mères.  La  petite -fille  d’un 
annobli  par  charge,  ou  moyennant  finance  , & la 
fille  d’un  annobli  par  fervices , clairement  fpéci- 
fiés  & conAatés,  auroicm  la  qualité  fuffifame. 

Toutes  ces  combinaifons  & modifications  prou- 
veront invinciblement  que  nos  ciTorts  pour  refier- 
rer  les  liens  naturels  & réciproques  de  toute  U 
nobleffie , pour  la  porter  à s’cntrc-refpeâer  & s*en- 
tre-foutenir  , comme  elle  le  doit  , ne  tendent 
point  à pofer  une  barrière  d’alliance  & de  rang 
infranchiiTable  entre  elle  & le  tiers -état,  moins 
encore  à lui  faire  oublier  les  rapports  phyfiqiies  & 
moraux  de  toute  Tefpèce  humaine , ni  Tenchaine- 
ment  politique  & civil  de  toutes  les  clalTcs  de  la 
fociéic. 

6®.  Dans  tous  les  aélcs  non  ILdgieux  & dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  foci^ , l’on  pourroit 
tolérer  Us  titres  de  marquis  , comtes  , vicomtes  & 
hjrons  , pour  tous  rejettons  de  famiUes  dont  quel- 
ques branches  l’aurnicnr  obtenu  par  lettres-paten- 
tes, Sc  pour  tous  les  gentilshommes  qui  prouvcroicnt 
ou  dix  générations  de  ncblcfife,  ou  cinq  fans  mé- 
falHance.  On  pourroit  encore  obferver  pour  ces 
titres  les  alternatives  propofees  feus  le  quamème 
paragraphe  , pour  la  qualification  de  fuut  6* 
font  fei^neur.  Mais  on  ne  reconnoiiroii  eu  juAiCO 
réglée  que  les  branches  ou  les  perfonnes  vérita- 
blement décorées  par  brevets  ou  lettres-patentes. 

Rendre  quelquefois  Us  titres  & les  humeurs 
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îndépendins  d'un  certain  crédit  ou  d’une  certaine 
faveur , fans  jamais  fe  fouftrairc  à l’autorité  royale , 
c'ell  contenir  ou  réprimer  les  aveugles  partifans 
du  gouvernement  arbitraire  & defpotique  ; c’ell 
conferver  les  vrais  principes  d’une  monarchie  bien- 
^.fante  & tempérée.  Pourquoi  n’annobliroit  - on 
as  tous  les  débouchés  & les  moyens  convena- 
les  à tontes  les  clalles  de  la  iioblefTe  ? N'eft-il 
pas  fouvent  arrivé  que  les  ancêtres  obfcurs  avoient 
de  plus  grandes  qualités  perfunnelles  que  leurs 
de  fccndins  élevés  ? Et , Ti  l'on  ii’y  prend  garde , 
n*arrivera  t il  pas  encore  que  la  jalourie  du  pou- 
voir miniOcricI  fera  des  gmccs  & des  emplois  le 
prix  d'une  afTisiuité  de  loUiciteur  ik  de  conriifan? 
Alors  celui  qui  traVs'iillera  dans  le  filence  à perfec- 
tionner Tes  talens , refera  dans  Toubli  : celui  oui 
Riéritera  les  places  ne  les  obtiendra  point  ; & celui 

?|ue  le  manè^,e  & la  faveur  y auront  élevé  , ne 
era  ^tière  capable  de  les  remplir  , après  avoir 
dtlTue  fon  cHrit  & fon  temps  en  intrigues. 

Cet  anicle  étant  déjà  trop  long , je  ne  répéterai 
pas  ici  ce  qu’on  lit , />jç.  yy  à 42  du  Prtcu  fur  U 
nohleffè  , concernant  les  réhabilirations,  les  anno- 
blilTcmcns,  les  dérogeances,  6c  fur-tout  les  exten- 
Ttons  ahufives  qu’on  donne  journellement  aux  ar- 
ticles 561  de  la  coutume  de  Bretagne  6c  :oo  de 
la  coutume  d'Ariois.  1!  me  fuffira  d'indiquer  le 
aHage  , ainfi  qj’un  autre  non  moins  remarqua- 
le  , relatrvcmcnt  k l’article  indiqué  de  la  pre- 
mière de  CCS  coutumes.  On  te  trouve  dans  les 
preuves  de  XHifoïrt  de  dom  Morice  , prèf.  du 
tom-  J y ch.  y.  pas,.  14  y avant-dernier  alinea.  S.^ns 
approuver  la  févérné  du  duc  François  II,  qui 
faifoit  impofer  aux  foi:agcs  tout  noble  commer- 
çant, 8c  ne  lui  pcrm  ttoit  de  rentrer  dans  l’ordre, 
qu'en  quittant  le  commerce  , 8c  prciiant  des  lenrcs 
exprelTes  de  réhabilitation  , il  ne  me  pjroit  ni  glo- 
rieux à la  nobluHe  , ni  fupporrable  au  tiers-état , 
ni  convenable  au  gouvernement  , ni  conforme  à 
la  juBice,  qu'aprés  une  léthargie  continuée  de  huit 
eu  dix  générations  , dont  fouvem  qiie'ques-unes 

Îilongées  dans  ries  états  ahje^  , une  f . mille  , par 
c feul  retour  d'un  peu  daifance  ignoblement ac- 
quife  , 8c  fans  nécefiité  préalable  de  belle  ai^ion  , 
lie  mérite  éminent  , ou  de  place  qui  le  fiippofe  , 
puilTe  obtenir  le  droit  de  fe  remettre  au  piveau  6c 
quelquefois  au-defTus  d'une  race  qui  aura  coiira- 
geiifemcnt  veillé  , Ôc  que  les  revers  auront  bien, 
à la  vérité,  privée  tfiin  cerwin  éclat,  mais  n’au- 
roru  jamais  f it  defccmlre  de  fon  ra«g  , n’auront 
jamais  fait  fortir  de  fon  ordre.  C'ed  lire  diflinOion 
tre-»  marqi.ee  pour  la  noblcHe  , dit  le  comte  du 
Buat  , qu'.*  le  courage  avec  lequel  elle  fi  fou- 
fient  au-delTu^  des  proieifions  lucratives,  8c  fe  ré- 
ferve  pour  la  pauvreté  , ou  pour  les  profdfions 
qu’elle  croit  lui  convenir.  Le  même  auteur  remarque 
avwC  trop  de  fondemen»  qiul  ftmble  que  depuis  lor.g- 
icn  ps  on  ait  voulu  exercer  la  plus  nombreuse  6c 
queiqurfois  la  jiUts  ancienne  partie  de  cct  ordre  à 
la  patience  8c  à l'humilité  , comme  on  exerçoit 
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autrelbts  à ces  venus  de  pieux  cénobites , en  leur 
donnant  des  fiipérieurs  bourrus  8c  imbécilles.  Saint 
François  de  Sales  compare  noblement  le  gentil- 
hoipme  courageux  dans  l’infortune  «1  la  palme  qui 
fe  relance  fous  fon  faix.  Ce  fetoit  concilier  les  fe- 
cours  dus  à l’indigence  avec  le  refpeâ  que  U 
nobletTe  fe  doit  à elle-même,  avec  fa  vraie  conf- 
tiiution  , que  de  rellreindre  le  lommeil  fans  déro- 
geance au  commerce  maritime  6c  en  gros  , à la 
navipanon  marchande,  à l’exploitation  des  moyen- 
nes fermes  h bail , à quelques  emplois  pdlTablcs  de 
finance  , à f exercice  de  quelques  ans  méchaniques 
les  plus  relevés.  Pourquoi  tant  de  nos  mininics, 
pourquoi  tant  de  nos  mUitaires  eux  mêmes, généraux, 
fupéneurs,  6c  fubalternes  ont-ils  ft  fouvent,  fi  cruelle- 
ment avili  Téiat  de  foldat  , que  nos  loix  ont  1a 
fagclfc  de  compter  au  rang  des  états  nobles  ? Pour- 
quoi cerrains  corps  , tels  que  la  gerdarmerie  , ne  » 
leroicnr-ils  pas  tiniquemcm  coispofés  de  gentils- 
hommes, ou  de  6is  d’ofHcicrsr 
l.’erquiiTe  ou  le  plan  que  j'ai  tracé  , tant  des 
preuves  8c  maintenues  , que  des  qualifications  , 
clafiiiications  8c  dvrtînations  de  la  noblefTe  , peut 
être  fort  fufcepiible  de  corrcélions , rcfnélions  & 
modifications.  Mafs  j’avoue  de  bonne  toi  que  le 
fonds  de  mes  idées  ne  me  paroît  pas  indigne  d’etre 
expofé  8c  configne  dans  ce  vafle  6c  intérefiant  dé- 
pôt des  infiitutions  8c  de&  connoHTanccs  humaines. 

Je  laide  à d'autres  le  foin  de  s’étendre  fur  les 
prérogatives  (f)  de  cet  ordre  fupcricur.  La  plus 


(/)  Ce  débris  de  prérogatives,  dont  quelques-unes 
ne  font  pas  moins  oncreufes  qu’honorab:e$ , cfi  adet 
bien  expofé  dam  li  nouvelle* méthode  du  bUfon  de 
M.  L in-S**,  1770.  « Les  princes,  dit  la  Beaumelie , 
1*  doivent  ]e  pouvoir  & le  droit  de  commander  aux 
>•  memes  principes  qui  donnent  à la  nobiefTc  le  droit 
♦»  d'obeir  k-s  premiers , & la  plus  noble  des  m.iifons 
*•  fouvenines  du  monde  n'cA  la  plus  puifTantc  que 
>*  parce  qu'elle  a fu  mieux  qu'aucune  autre  ce  que 
w cétoit  qu’un  gcntÜhf-mmc  »».  Philippe-Augullc , S. 
Louis,  Charles  Charles  VU,  Louis  XU  , Ftançois  I , 
Uenri  IV,  Louis  XIV,  Louis  nont  jamais  diHi- 
rr.ulc  les  obligations  qu’iKavoient  à leur  noblrfTc,  les 
égards  & l’appui  que  meritott  ce  corps  illufire,  & plu- 
fieurs  de  ces  monarques  fe  font  glorifies  du  titre  de 
gentilhomme.  Los  prtnees  qui  ont  régné  avec  le  plus 
de  gloire , chez  les  etrangers , ont  agi  & p<-nfc  de 
même.  Si  nous  remont»  ns  chez  les  anciens,  Pline  le 
jeune  & Cicéron  nous  difenc  que  l'exacle  prohitc  ne 
arle  pas  moms  que  Ufaioe  pi.Ütique  en  taveurdc  ir  no- 
Iclle.  Le  vertueux  Roiiin  ( iiji.  eat,  T.  I.  ) , approuve 
beaucoup  la  methode  des  Lgyptiens  qui , pour  n'inf- 
pircr  a leurs  rois  que  des  (entimens  nobles  , rc  ph- 
çosent  auprès  o'eux  que  des  hommes  qui  réunist'ount 
]j  difiinflion  d'une  haute  naillar.cc  aux  avantages  d’une 
exitUente  educanon.  Le  grand  nombre  d'afpirans.  de 
fumu'  craires  êc  d'ofnciers  a la  fuit#  de  tous  ir$  corps 
milif-iTcs  de  terre  6c  de  mer  , prouve  incontcflahle- 
ment  trois  chof.*-s:  la  première,  que  rien  ne  c'ecou- 
tage  ne  ra]lcn*ii  l’ardeur  bclÜqueufe  de  la  noblcfle; 
la  fe  onde  , q ic  beaucoup  (U  fu>ets  de  l’ordre  inférieur 
l'ont  fu^iplanrce  dans  les  emplois  qui  lui  conviennent 
le  rrieux  ; la  troificmc,  qu'il  y auroit  fagciTe  6t  juf- 
tice  a lui  rclcrver  les  prextuèro  places  des  autres 
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cli^rc  , & prerqnc  la  feule  lui  refte  , cft  W 
confidcration.  L'auteur  des  Elêmer.s  Je  h politique 
défie  le  plus  envenimé  des  envieux  de  la  noblcfie 
de  prouver  que  tous  fes  privilèges  cnfemblc^  lui 
donnent  amant  de  fiipérioritc  fur  le  refte  de  la 
nation  ^ qu'en  a un  bourgeois  de  la  plus  petite 
ville  fur  les  habitans  qui  ne  font  pas  bourgeois  , 
& quen  donne  fur  les  étrangers  riionncur  d’être 
maître  & fils  de  fnaiire  dans  un  corps  de  métier» 
Confcivons  donc  au  gentilhomme  le  fouvenir  de 
fes  obligations  morales  Sc  patriotiques  par  celui  de 
la  dignité  de  fon  titre  héréditaire;  & fâchons  pé- 
nétrer ces  détrafteurs  de  la  noblelTc  ordinaire,  cour- 
bés devant  les  grands , proAemés  devant  les  ri- 
ches, infolens  devant  le  gentilhomme  fans  fortune 
bc  fans  crédit , & voyant  néanmoins  que  la  pof- 
térité  des  premiers  feigneurs  peut  un  jour  deicen- 
dre  à la  pofition  non  pas  honteufe  , mais  obfcure 
de  ce  fimplc  gentilhomme  dont  les  ancêtres  ont 
tenu  quclquclots  le  rang  le  plus  élevé. 

Il  y auroit  un  moyen  rrés-fimple  , très-naturel 
& tréS'fansfiiifant  de  rendre  ou  ae  conferver  un 
luArc  convenable  à tout  l'ordre  des  nobles.  Ce 
feroit  premièrement  de  protéger,  fàvorifer&  fur- 
veillerréducation  de  leur  jeuneAe  , enforie  qu’elle 
apprit  de  bonne  heure  à fe  rendre  auAî  utile  & 
cliére  , que  refpeélable  & prècieufe  par  l’heureux 
mélange  des  talens  8c  de  la  fageAe  , du  courage 
&dcs lumières  , delamodeAie&de  l’élévation. En 
fécond  lieu,  Ton  s’abAiendroit  dorénavant  de  donner 
à cet  ordre  tant  d'intrus  qui  partageant  fes  prérogatt- 
ves  8c  fes  emplois , aAbiolilTent  (a  prééminence  8c 
fes  rciTourccs , en  même  temps  que  leur  palTagc 
fubit  Sc  trop  fteile  .enlève  au  tiers-érat  des  mem- 
bres qui  contribuerolent  à fes  charges  8c  à fa 
fplendeur. 

11  eA  temps  de  finir  cette  efpèce  de  dîAertation, 

Î|ue  je  n'aurois  pas  eu  la  témérité  d’entreprendre, 
I piufieurs  circonAances,  qui  m’ont  porté  de  temps 
en  temps  à letiide  8c  à la  comparaifon  des  Char- 
tres , aes  titres  & des  auteurs  originaux  , ne  m'a- 
voient  donnô-quclquc  efpérance  d’eviter  les  erreurs 
où  font  tombés  des  écrivains  d’ailleurs  bien  plus 
graves  8c  bien  plus  inAruits  , mais  qui , fur  cette 
imponante  marière  , ne  s’étoient  peutétre  vus  à 
même  de  connoître  que  des  arrêts  8c  des  livres , 
que  des  opinions  & des  fvAémes.  Cherchant  éga- 
lement le  bien  de  toutes  les  clafies  Sc  de  toutes 
les  conditions  de  la  fociété , j'aurols  defiré  traiter 
mon  fujet  avec  afiez  d’intérêt  & cTimpartialité  tout- 
à-la  fois  , pour  que  le  lecîcur  , en  s’appercevant 
que  l’aniclcfortoit  de  la  plume  d’un  bon  François, 

profeffions  diftinj^ées.  Car , demanderai-je  après  Plu- 
tarque , û la  noblefTe  ne  pouvoir  impofer  & contenir 
par  les  honneurs  & raueonre,  que  fcroic-elle  auprès 
des  artifans  qui  Temporteroient  par  le  nombre , des 
financiers  qui  l’écrafcroienc  de  leurs  richcfTes , des 
négocians  qui  rcclipferorcm  ou  de  leur  luxe  ou  de 
leur  faAc  . & des  laboureurs  qui  fe  prêvaudreicat  de 
leur  utilité? 
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n'eût  pu  deviner  fi  l'auteur  étoit  de  naifiance  an: 
cienne  ou  nouvelle  , illufire  ou  médiocre  , l'il 
étoit  gentilhomme  ou  bourgeois , riche  ou  pauvre , 
militaire  ou  magifirai.  Mais  la  li^rié  que  |’ai  prife 
de  critiquer  des  auteurs  vivans,  mlmpofe  d’autant 
plus  la  néceflité  de  me  nommer , que  je  n'ai  point 
celTè  de  reconnoitre  leur  mérite.  Piiifié-je  le»  con- 
vaincre de  la  droiture  & de  la  pureté  de  mes  in- 
tentions ! 

P-  S.  Au  moment  où  nous  envoyons  cet  arti- 
cle , on  nous  communique  le  huitième  tome  du 
MonJtprimitf.  Les  favaaiesdilTertations  de  M.  Court 
de  Gebelin  prouvent  & confirment  notre  opinion 
fur  l’antiwité  , la  droit  & l’utilité  de  la  noblefife. 
Notre  effime  pour  cet  auteur  nous  encourage  X 
lui  obferver  que  , dans  une  lifie  de  maifons  qui 
portent  des  armes  parlantes , il  efi  plus  cxcufable 
d’avoir  omis  beaucoup  d’anciennes,  que  d'avoir  cité 
quelques  nouvelles.  Celles-ci  ne  pourroient  qu'aifoi- 
blir  le  fyfléme  inconteftablement  établi  par  celles-là. 
Il  ne  nous  faura  point  mauvais  gré  non  plus  de 
relever  l'exprefiîon  de  ta  quartiers,  improprement 
fubfiituée  à celle  de  ta  degrés  ou  ta  géniratiorj  , 
ui  fourniroiem  ao.48  quartiers,  s'il  éioit  pofiible 
0 les  retrouver.  Le,  quartiers  doublent  toujours 
en  cette  progreflion  géométrique  , 4 , 8 , 1 6 , 3 a , 
â*c.  Je  liens  d’un  généalogifte  qu'une  branche  de 
la  maifon  d'Aché  en  avoit  prouvé  st6  fans  lacune 
Sc  fans  méfalliances , exemple  très-difficile  , très- 
rare  même  en  Allemagne  , Sc  peut-être  unique  en 
France,  Il  n’efi  permis  qu'à  Candide  de  parler  des 
7X  quartiers  du  baron  de  Thonder-Ten-Tronchl. 
Un  nomme  de  l'art  auroit  dit  64  ou  128. 

Tout  ce  qui  précède  a été  cempofé  en  1789. 
Ce  qui  va  fuivre  immédiatement  s’écrivit  au  prin- 
temps de  1781  , époque  de  la  dècifion  des  preu- 
ves de  noblefiie  pour  les  afpirans  aux  places  d'of- 
ficiers dans  les  troupes  du  roi  ; décifion  qui  mériieroit 
d’être  convertie  en  loi  folemnellemeni  enregiftrée. 

§.  II.  Des  preuves  de  nohUffe.  La  connoiffance  de 
l'an  héraldique  Sc  de  tout  ce  qui  a rapport  à la 
noblelTe , tient  à nos  loix , à nos  confiiiutions  . à 
nos  moeurs , au  point  que  les  rédaéieurs  de  l'En- 
cyclopédie méthodique , fe  font  jufiement  emprelTés 
d annoncer  que  cette  matière , omife  dans  le  prof- 
peâus , ne  le  feroit  pas  dans  l'ouvrage.  Nos  formes 
Sc  nos  lîfages  obligent  la  plupart  des  feigneurs  de 
cennoitre  les  titres  de  leur  eitraétion  , comme  ceux 
de  leurs  polTeflions.  Le  gentilhomme  le  plus  phi- 
lofophe  fur  le  hazard  de  la  nailfance , pour  peu 
qu'il  conferve  l'étnulaiion  convenable  à fon  rang  , 
efi  journellement  forcé  de  facrifier  à l'opinion  ; 
heureux  encore  lorfque  les  formalités  de  la  généa- 
logie des  morts  ne  dévorent  point  la  fubfifiance 
de»  vivans  ! plus  heureux  lorfque  cette  étude  Sc  ces 
recherches , beaucoup  moins  agréables  que  nécefiai- 
res , compenfent  par  les  leqons  qu'elles  lui  retracent . 
le  temps  qu'elles  lui  enlèvent , lorfqu'elles  fervent  à 
remplir  fon  coeur  d'une  élévation  généreufe , fans 
étourdir  h tète  d’une  vanité  puérile  i lorfqu'enfin 

l'ainelTe 
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raineflTe  politique  Sc  civile , U rupériorité  ibciale 
& conventionnelle  de  Ton  ordre  lui  rend  plus  fen- 
fible  & plus  chère  U ft^ternitè  naturelle  & conf- 
Cmte  des  conditionsj  des  familles  6c  des  individus. 

Cet  article  de  l'Encyclopédie  nous  paroit  le  meiU  | 
leur  canal  par  lequel  nous  puilCons  faire  parvenir 
à la  noblelTe  des  provinces , quelques  avis  utiles  fur 
les  preuves  de  nobleffe  qu*elle  e(l  Couvent  dans  le 
cas  de  faire  k Paris. 

i®.  OrJrg  du  S,  Efprit,  Quatre  dtp-is^y  compris 
le  récipiendaire , ordinairement  cltotfi  dans  la  très* 
haute  & très*ancienne  nobleffe;  mats  quelquefois 
aufTi  tiré  de  ces  familles,  devenues  illuAresaulfi'tôt 
que  nobles , léfquellcs  ont  à peine  le  néccilàire  de 
la  preuve.  Elle  le  fait  par  deux  chevaliers , qui  pro- 
noncent au  rapport  de  M.  Cherin , fucccflcur  de 
MM.  Beaujon  6c  Clérambaut.  Le  même  généalo- 
giAe  feroit  aufTi  rapporteur  des  trois  de^gs , que 
Courniroit , devant  un  chevalier  des  deux  ordres , le 
^milliomme  qui  s*cn  liendroit  à celui  de  S.  Michel. 
Depuis  que  cette  dernière  décoration  s’accorde  aux 
gens  à lalens  » on  les  annoblit  au  préalable  , & ils 
reçoivent  difpenfe  des  deux  premiers  dt^rgs^  Tous 
les  cJievaliers  font  preuve  de  mérite  ou  de  fervices; 
mais  il  y a quelques  années  qu'on  n’en  comptoit 
que  cinq  ou  fu  ayant  fait  celle  de  naUTance , & 
nous  croyons  ce  nombre  aihisllement  réduit  à deux 
ou  trois.  Il  cA  bien  rare  que  l’avis  des  commiAai- 
rcs  de  réception , tant  pour  les  ordres  du  roi , que 
pour  celui  de  S.  Lazare,  ne  foie  pas  conforme  aux 
conclurions  du  généalogiAe , enfortc  que  beaucoup 
de  gentilshommes  croient  pouvoir  le  regarder  comme 
fimple  rapporteur,  de  droit , & comme  vrai  juge  , 
de  fait. 

a®.  H«nn<urs  dt  la  eour^  c’eA'li-dire  préfentation 
pour  les  femmes , chaAe  & caroAes  au  roi  pour 
les  hommes,  avec  fufceptibilité  pour  les  deux  lexes 
d’être  invités  aux  repas  de  leurs  majeAés  & des 
princes  du  fûn^  Cette  preuve  qui  fe  fait  devant 
M.  Cherin , exige  trois  titres  originaux  de  tète  en 
tête , fur  ligne  dircéle  6c  mafculine , jufqu’à  l'an- 
née 1400  inclufivcment , fans  veAige  d’annobliAe- 
meat  antérieur;  enforte  qu'à  la  rigueur,  un  def- 
cendant  de  Raoul  l’orfèvre , qui  reçut  les  premières 
lettres  de  noble Ac  en  1272 , ne  feroit  pas  admis. 
A cette  AUation  noble,  il  faut  joindre  des  décora- 
tions particulières,  fur-tout  dans  les  premiers  dggrgs. 
Telle  cA  , dit-on  , la  règle.  On  fc  fert  ici  de  Pex* 
prelTion  dit-on , parce  que  rien  n’cA  imprimé , ni 
même  à beaucoup  prés  aAcz  expliqué  pour  éviter 
les  humiliations  ou  compromiAîons  de  quantité  de 
bonne  noblefTe , à qui  les  exceptions  ou  les  grâces 
accordées  à plufuuis  familles  & perfonnes  en  fa- 
veur , font  négliger  de  fe  préfenter  avec  une  quantité 
fufBfante  de  vieux  parchemins.  Il  cA  fouvent  arri- 
vé que  des  maifons  très  • anciennes  , rebutées  par 
les  vctilleries  de  la  forme  , fc  font  cmprcAèes, 
comme  plufieurs  familles  alTcz  nouvelles,  de  folU* 
ci:cT  des  exceptions  fecrères  i la  règle  publique. 
Ce$  exceptions , quand  elles  feroient  conmies 
jHriJprudcnct,  Toüit  ///, 
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qu’elles  font  ignorées , ne  les  humilierotem  pas , 
d’autant  que  la  règle  ne  date  que  de  1760 , & n'a 
pas  eu  d'efTet  récroaâif  contre  les  perfonnes  & les 
defeendans  de  ceux  qui  , fans  avoir  litéralemem 
articulé  leur  généalogie  jufqu’en  1399 , étoient  alors 
en  poAeAîon  des  honneurs  de  la  cour. 

Relativement  à ce  que  nous  venons  d’avancer  I 
6c  fur-tout  à ce  qui  nous  reAe  à dire , obfervons 
que  les  états  *de  Bretagne  fe  font  apperçus  que  le 
terme  équivoque  6c  verTstilc  à*i'Ju(lrjûon , au  lien 
d’établir  une  oatance  raifonnable  entre  toutes  les 
claAes  de  la  noblelTe , de\*enoit  quelquefois  con- 
traire à cenaines  races  de  chevalerie  , 6c  trop  fa- 
vorable à plufieurs  familles  d'airer  fraîche  date.  En 
conféquence , ils  ont  jugé  que  les  iiiuArés  jouiA^nr 
aAez  ac  cet  éclat  par  .fcs  propres  avantages , par 
fes  effets  direfts  6c  immédiats , ne  dévoient  point 
s’en  faire  un  titre  de  prééminence  héréditaire,  ni 
même  de  fimple  préférence  dans  les  cas  où  la  conf 
titution  politique  donne  le  droit  de  concurrence  au 
rcAc  de  l'ancicnne  nobleAc.  De -la  vient  que  les 
conditions  généalogiques  exigées  par  eux,  au  gen- 
tilhomme qui  veut  y préfider  comme  baron  « la 
province  , le  bornent  à l’ancienne  extraélion , c'eA- 
à'dire  à ramiquité  de  poAeAion  noble  vraiment  im- 
mémoriale , enforte  que  la  Aliarion  foit  articulée  par 
titres  au  moins  depuis  1416  à 1449,  époque  de  la 

f première  réformation  faite  en  Bretagne , fans  que 
e commencement  ultérieur  puiAc  être  apperçu. 

3®.  Vordrg  dt  S,  Li^art  a le  même  génCalo- 
giAc  que  les  ordres  du  roi , 6c  demande  neuf  gé- 
nérations , y compris  le  produtfant.  Mais  l’inter- 
prétation trop  variable  du  mot  trop  vague  é'illuf- 
trationim)^  jointe  aux  difficultés  bifarres,  aux  oh- 
jeâions  gothiques  faites  à ceux  dont  quelques  an- 
eCtres  ont  fervi  l’état  dans  la  magiAraturc  ( ccm/he 
fl  des  charges  allez  honorables  pour  annoblir  un 
citoyen  du  tiers-état , étoient  aAcz  viles  pour  dé- 
grader un  gentilhomme  ) ; enAn  les  défauts  de  pu- 
blicité & de  clarté  dans  la  marche  ncceiïaire  à fuivre , 
font  caufc*qu*i!  n’y  auroic  pas  lureté  de  concourir, 
à moins  de  jouir  préalablement  des  honneurs  de 
la  cour  , 6c  que  des  familles  d’ancienne  race , qui 
jiiAiAcroient  tien  au-delà  des  neuf  générations  re- 
quifes , ont  été  poliment  averties  de  ne  pas  folU- 
citer  cette  décoration  , qui  néanmoins  s’eA  accordée 
à d'autres , dont  le  principe  n’cA  point  caché  fous 
les  Aèdes. 

4°.  CeA  encore  M.  Cherin  qui  reçoit  les  preu* 


(m)  Perfonne  ne  réclame  contre  la  rigueur  de  la  régie,  & 
tout  le  monde  fe  plaint  de  l'arbitraire  de  rintcrprciation, 
parce  qu’un  peur  appliquer  s ce  cas,  la  célébré  maxime 
du  marquis  de  Vauvenargucs  : ^uicon^ut  tfi  plut  ftrir$ 
fBc  U loi , e/l  un  tyran.  Des  novateurs  ont  propofé  <fex« 
dure  la  poAérité  des  écuyers  de  Taptirude  aux  hon- 
neurs de  U chevalerie , cnofe  auAi  raifonnable  qu’il 
le  feroit  d'empèchcr  les  Als  de  capitaines  de  parvenir 
aux  lieutenaoces-colonelles  , St  les  entons  de  confeillers 
d’occuper  les  préAdeoces.  Oublie-t-on  que  ce  titre 
Axpplc  AUtuygr  étoit  la  qualiAcarion  générique  de  pri- 
mordiale de  U noblclTe  \ 

CCce 
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ves  néce(T«res  pour  le  pafBge  de  la  cavalerie  aux 
grades  rupéricurs  de  la  uiaifon  du  roi.  L'ordonnance 
rendue  & impriince  en  1775  , preferivoit  100  ans. 
On  aiTure  que  des  gcnrilshommcs  qui  prouvotent 
au-deU  de  ces  deux  fiècles , ont  été  refufés , parce 
m’il  en  faut  trois , fuivam  un  ordre  manufcrii  & 
iccret , non  montré  , mais  allégué  par  le  gênéaln- 
giHe.  Cependant,  à ce  qu'on  afoute,  il  eff  encore 
arrivé  que  des  gertüshommcs  de  pliis  de  300  ans 
de  preuves  , ont  été  prévenus,  que  foie  à cai Te  du 
peu  d'illuAration  J fou  à caufe  du  trop  de  robe(n), 
U$  s’cxpofcroient  au  refus;  enforte  que  le  moy^n 
le  plus  (ur  de  vifer  avec  fuccés  à ces  places,  ainfî 
qu’aux  emplois  fupérieurs  de  la  gendarmerie  , eft 
la  ]ouiiTr<nc«  préUmînaire  des  honneurs  de  la  cour, 
bien  que  par  un  fyAcme  inconcevable  & qui  pour* 
roii  laiHcr  des  louches  fur  les  preuves  de  la  pli  s 
antique  6c  de  la  plus  haute  ncblcffe,  il  n'cxiile 
aucun  monument  ou  dep/t  authentique  & public 
de  la  produflion  des  familles , 6c  que  même  depuis 
une  dixaine  d’années , elles  n'obnenneni  prcfquc 
jamais  un  double  figné  du  procès-verbal  de  leurs 
litres.  On  ne  peur  ngarder  comme  dépAt  ou  mo> 
numert,  les  rcg.flres  confervés  dans  le  cabinet  d’un 
généalogiAc , dont  nul  autre , pas  même  Ton  fuc* 
ccHcur,  n'eA  tenu  d'adopter  le  iravail. 

5 Ecuyers  6*  de  U grande  écurie  du  roi  ; 

preuves  remontées  au  moins  à 1530.  300  ans  fixes 
pour  ce*  places,  au  lieu  de  133  cciie  année  (1783), 
qui  en  feront  134  l'année  prochaine;  6c 450  pour 


(0)  On  ne  fauroic  difllmuler  qu’à  pareille  ancienneté 
de  noblelie  , les  dcfcond  ns  nun  Iculement  de  bas- 
officiers  de  juûice  , mais  de  citoyens  p.ilTagcrcnient 
tombes  d^ns  les  dernières  conditions,  n'aicnt  quelque- 
fois l'avaniage  fur  la  pollcntc  des  magidrais , parce 
qde  les  premiers  rougiflant  de  leur  état , n'en  prenotent 

fias  le  titre  dans  leurs  aâes  de  famille , au  lieu  que 
es  féconds  , en  toutes  circonAanccs , fe  dccoroient 
des  charges  qu’on  reproche  maintenant  à leur  mémoire. 
Xoblefîc , nation  françoifc  q^c  gignâtes-vous  jadis, 
iorfqu'on  fupplanta  vos  chevaliers  par  des  Iggiûcs?  Que 
gaencrez-vouf  au|ourd'hui  Iorfqu'on  humiliera  vos  ma- 

Î;iltrats  par  des  Icgioim  .ires  ^ Hommes  aveugles  ou 
egers,  qui  tu  .Hitucz  ks  petites  prétentions  de  i’elpnt 
de  corps  aux  granecs  vues  de  l’cCprit  de  patrie  , fou- 
ventz-vous  du  laluiaire  avert  ffement  que  le  profond 
abbe  de  Conc  illac , dans  fon  cours  d hifloire,  Et  l'elo- 
quenc  auteur  d'un  grand  livre  tout  rccent  , donnent 
aux  mifcrables  fauteurs  ou  partifans  de  ces  puchles  & 
folles  rival'ics. 

Quant  au  fimple  manque  crilluflration , ft  l’on  par- 
vient une  fois  à le  re^rder  ou  mi  ter  comme  une 
cfpèce  de  dcrogcancc  , on  ne  «aidera  pas  a tomber 
dans  l'irconvemcnt  qoi  dcfola  Rome  aux  jours  de  fa 
cbûic.  Alors  pat  un  renvetfoment  de  principes,  qui 
étoufToit  bien  plus,  le  d^.fintercfl'cment . la  délicate iVe 
& toute  vertu  qu'tl  n’cxcitoit  le  patriotifme  & l'cmu- 
laticn  -,  alors  , dis-,c,  patriciens  qui  n'avoient  pas 
le  bien  rcceltaire  pour  être  compris  dans  1rs  réles  des 
chevaliers,  dcmcuroicr.t  confondus  parmi  le  périt  peu- 
ple , malgré  les  ftrvices  de  leurs  aïeux  & l’antiquité 
de  leur  race,  tandis  oiie  des  p'cbeiens  . Cms  autre 
mcrire  que  l'ioirigue  fie  l'opulence  , croient  decores 
de  toutes  Us  marques  d’koûiettr,fii  reyémt  des  plus 
hautes  dignités. 


s. 
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Idf  bonneim  de  la  cour , au  lieu  de  383  , vaudroienC 
peut-être  mieux  que  d’irrévocables  déterminaiions 
d’époques , qui  fubAituent  des  murs  inf^chi(TJ>les 
de  fé^ation  aux  Amples  lignes  de  démarcation 
convenables  généralement  entre  tous  les  ordres , 
6c  principalement  entre  toutes  les  clafles  & nuan- 
ces de  ce  Icul  6c  oiènie  ordre  de  noblefTe  , de 
l’enfemble  duquel  rien  ne  doit  altérer  Tuniié  , ni 
Tunion  ; l'ainefTe  devant  protéger  6c  non  détruire 
la  fraternité.  Pourquoi  rendre  aux  illiiAres  rejettons 
de  l’héroïque  chev'alerie  , leurs  parchemins  plus 
précieux  que  leur  épée  ? pourquoi  perpétuer  l'in- 
fériorhé  du  gcntilhcmme  ancien  fans  titras,  ou  du 
defeendant  dannobli  pour  fervices,  en  leur  ôtant 
l'adoucifTenient  naturel  6c  légitime  qu'apporteroit  à 
leurs  privations  préf  .ntes  cette  jouifTance  d'antici- 

fiation , qu’ils  goûteroient  dans  la  perfpeélive  de 
eur  pofténté  fiuiire  ? voudroit-011  confacrer  l’in- 
confequence  par  laquelle  une  perte  de  vieux  titres 
ou  un  principe  d’annobliiTcment  deviendro'ent  mo- 
tifs d'humiliation  ? comme  c’efl  un  abus  fi  neAe  de 
tolérer  les  ufurpateurs  ou  de  favorifer  les  intrus  • 
n'eA  ce  pas  une  injuAice  fcnfible  d’éiernifer  les 
noviciats  ? 

Les  preuves  des  èaiyers  8c  des  pages  du  roi 
St  de  la  reine  , fe  font  devant  M.  le  préAdeot 
d'Hozîer. 

6“.  Les  écuyers  6»  pages  de  la  petite  écurie , p^ges 
de  la  chambre  du  rot  ; écuyers  O pages  de  la  reine  , 
ne  font  tenus  depuis  fept  i huit  années  de  prouver 
que  200  ans , enforte  que  le  noble  qui  n'aura  de 
titres  ou  d'ancicnn  té  que  jufqu'en  1384,  cefTcra 
l'année  prochaine  d'étre  inadm  Aible.  11  paroît  que 
ces  priuvcs  jadis  Axées,  comme  les  précédentes, 
i 1330,  ont  été  réduites  ou  chan'  ées  par  des  prin- 
cipes analogues  à ceux  que  nous  venons  d'expofer  , 
6c  que  nous  avons  développés  , il  y a cnielques 
années , dans  des  ouvrages  d’ure  cenaine  étendue. 

7®.  Ecuyers  & paees  t(e  Men/îeur  6*  Madame  , 
âir.fi  e^ue  de  Monfeip7eur  cemte  d’ Ârteis , 200  ans. 
Le  généalogiAe  aéluel  de  L-  L.  A.  A.  R.  R.  eft 
M.  le  Maître , fucceA'cur  de  M.  l’abbé  de  Gevigney  , 
maintenant  garde  du  cabinet  des  généalogies  de  U 
bibliothèque  du  roi , 6c  con^u  dans  la  république 
des  lenres  par  ThiAoire  des  Sires  de  Salins. 

8*.  Ecuyers  6*  pa^s  des  maifens  d’Orléans  6»  de 
Condé  ; mêmes  preuves  qu'à  la  grande  écurir*  du 
roi , c’cA-à-dire  jiifqiics  6c  compris  1 3 30. 1^  L.  A.  A. 
S.  S.  ont  confervé  T:  neienne  régie , 8c  chargé  M* 
Chcrin  de  l’examen  de  ces  preuves.* 

Ecuyers  & pages  de  Menfeigneur  le  Duc  de 
Penthievre  ; 200  ans  qui  fc  prouvent  chez  M.  le 
préfidem  d’Hozicr. 

Peut-être  feroit-il  à defirer  que  la  règle  des  preu- 
ves fût  uniforme  pour  toutes  ces  écoles  de  pages  , 
pour  tous  ces  jeunes  gens  que  les  ra;  ports  de  lieux  , 
de  fane , & d'éiat  meitem  continuelletnent  enfem- 
ble.  Mais  une  remarque  plus  frappante , cA  celle 
de  la  preuve  du  premier  ordre  ( celui  du  S.  EC- 
prit  } , plus  que  doublée  pai  celle  d'un  ordre 
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ftcondaire  comme  celui  de  S.  Lazare.  Par  ces  mots 
premier  Sl  feeoniUire  , nous  dillinguons  le  rang  & 
non  la  date. 

10°.  Pour  S.  Cyr,  140  ans  devant  M.  le  préfi- 
dcnt  d’Hozier. 

11°.  Pour  les  chevaux-légers  de  la  garde,  100 
ans  devant  M.  Cherin.  Pour  itre  garde  du  roi , il 
(ufitt  d’être  noble  St  d'en  apporter  un  certilîcai  fi- 
gné  de  quatre  gentilshommes,  dont  un  olEcier  du 
corps. 

I a°.  Pour  l’école  militaire  , quatre  générations , y 
compris  le  préfcnté.  Cette  preuve  fe  fait  chez  M. 
«fHuzier  de  Serigny. 

13°.  Pour  les  emplois  de  début  au  fervice , tels 

tue  fous- lieutenances  pour  les  troupes  de  terre, 
t places  ifafpirant  pour  la  marine , quatre  degrés 
ainn  qu’l  l’école  militaire. 

La  déciGon  du  roi  difpenfe  de  preuves , les  Gis 
de  chevaliers  de  S.  Louis  ; une  lettre  interprétative 
du  minifire,  en  dirpenfe  également  les  petits-GIs, 
quand  les  pères  de  ceux-ci  ont  fervi  quelques  an- 
nées. Ces  louables  modiGcadons  ont  complété  l’ex- 
cellence d’une  loi  bien  précieufe.  feintes  a la  com- 
poGtion  toujours  fubfiGante  des  officiers  de  fortune , 
elles  laiGeni  plufieurs  portes  ouvertes  au  mérite 
dénué  de  naiGânce , ainG  qu’aux  annoblilTemens 
prévus  par  la  déclaration  de  1730  De  plus,  le 
reAe  de  la  bourgeoiGe  notable , fans  avoir  le  droit 
-de  débuter  dans  les  troupes  du  roi , par  un  com- 
mandement fur  aucun  de  leurs  concitoyens , cot- 
ferve  l’avantage  de  pouvoir  entrer  dans  la  gendar- 
merie avec  rang  d’officier , avantage  qui , même 
pour  b diGinAion  ou  confolation  des  limpics  fol- 
dais , n’apparienoit  jadis  qu'à  des  nobles. 

Cette  preuve  pour  le  fervicc  , ainG  que  toutes 
les  précédentes , exige  la  ptoduâion  des  originaux. 
£Ue  fe  fait  devant  M.  Cberin  ; un  de  fes  princi- 
paux avantages , eA  de  tenir  lieu  d’une  recherche 
ou  réformation  de  nobleAe  avec  moins  dlnconvé- 
nieos  que  ces  fortes  d'opérations  n’en  ont  ordinai- 
rement. Elle  eA  d’ailleurs  conforme  aux  anciens 
réglemcTufur  le  militaire  françois^  { , entr’autres, 

les  ordonnasues  de  ify;  & i;7p , pour  les  hommes 
cTarmes  & les  archers,  y oye^  auAï  les  Recherehes 
iijlori^ues  fur  l'tncitnne  feruUrmerie , par  le  vicomte 
d'Alés  de  Coibet  ; l'élo^ent  & judicieux  Examen 
élu  développement  du  fyfiéme  de  lu  nohlejfe  commet^ 
fonte  , par  le  marquis  de  Vento  Defpennes  ; plu- 
fleurs  paffiiges  des  difeours  politiques  Se  militaires , de 
la  Noue  Bras-de-fer  ; du  Traité  de  Todique^  de  Joly- 
Nlaneroy  ; des  Nouvelles  eonflitusions  militaires , du 
comte  de  b Noue  de  Vair , &C.  Montaigne  a tran- 
ché toutes  les  diffieuhés , en  difant  que  le  mérite 
doit  l’emporter  fur  tout  le  reAe  ; mais  qu’à  mérite 
égal , certaines  places  doivent  s’accorder  de  préfé- 
rence à la  nobleAe. 

Pour  en  revenir  aux  moyens  d’aAurer  plus  coin- 

filétemem  l’eAet  faluiaire  que  le  gouvernement  a 
leu  d’attendre  de  la  juAe  St  bicnbibme  réGirrec- 
lion  des  anciens  principes  opérée  par  b déciGon 
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royale  du  si  mai  1781  ; il  eA  certain  que  tant  qu’il 
n'exiAera  point  de  tribunal  héraldique  compéa^t 
pour  tout  le  royaume  , un  commiuairc  noble  & . 
juré  dans  cluique  province  , ou  fpitnt  dans  cliaque 
diocéfe , rcmpliroit  mieux  les  auguAes  intentions 
de  S.  M. , que  ne  pourra  le  faire  un  feul  homme 
pour  toute  b nation , fur-tout  lorfqne  ce  feul  homme 
eA  déjà  chargé  d’autres  détails  extrêmement  labo- 
rieux. M.  Diderot  compare  ingénienfement  les  ma- 
nuferits  oubliés  chez  iin  cenfeur , avec  ces  pauvres 
âmes  errantes  fur  les  bords  du  Styx  , qui  prioient 
long-temps  Caron  de  les  paAer.  N'en  pourroil-on 
pas  dire  autant  de  cette  foule  de  titres  gafeons , 
provençaux  , normands  , lorrains  , pic.nrds  , alfa- 
ciens , francs-comiois  , Aamands , bas  bretons , 6re, 
qui  rifqueni  de  moiGr  dans  la  pouAiére  avant  d’ob- 
tenir leur  tour  à l’cxamcn  du  f.ul  juge  en  ce  point 
de  toute  b nobleAe  d’un  royaume,  d’environ  36000 
lieues  quarrées  ? Quels  que  foient  fes  talens , fa  dé- 
licateAe  & fon  aaivité , je  ne  ernirois  pas  l’oAen- 
fer  par  l’application  de  ces  paroles  dedcihro  à Moyfe; 
ultra  vires  suas  efi  nepotium  ,*  folus  illud  non  poteris 
fuflinere , exod.  xviij.  iB.  Ces  conGdéraiions  ont  fait 
prendre  aux  éuts  de  Breragne  le  17  janvier  1783  , 
une  délibération  irés-moiivée , dont  l'auteur  de  cei 
article  a rendu  compte  dans  le  a’’,  xj  de  la  gaqette 
des  tribunaux  de  1783  , après  en  avoir  dit  un  mot 
dans  le  n°.  ix  du  journal  de  littérature  de  b mémo 
année.  Ce  n’eA  peut-être  qu’en  France  que  le  procès- 
verbal  ou  certincat  d’un  généalogiAe  cA  nul  auprès 
de  fon  confrère , fouvent  même  auprès  de  fon  fuc- 
ceAenr.  Soit  hofpitaliié,  foit  polidque.b  nobleAs 
étrangère  a , dins  ce  genre , b-aucoiip  d'avantages 
fur  b nobleAe  nationale.  Une  pancarte , une  atief- 
taiion  du  généalogiAe  de  fon  pays , fuffit  pour  lui 
procurer  à la  cour  un  rang  que  n’obiieadroit  pas 
le  gennlhomme  françois  arrivant  de  province  avec 
les  meilleures  mainiemies , même  de  cours  fouve» 
raines , s’il  n’y  joignoii  les  titres  juAiGcatifs.  Piuf- 
que  c’cA  une  juAice  d’aAurer  l'otai  du  noble  Irbn- 
dois,  Anglois,£coAois,  Allemand,  Poitiigals,  EG 
pagnol , Hongrois,  Suédois,  PniAien,  Ru  Ae , Italien , 
6re.  n’en  feroit-ce  pas  une  d’éviter  au  noble  Françob 
cette  née  effilé  de  reproduélion  continuelle  , qui  iem- 
bleroii  rendre  fon  état  douteux  & précaire  i Encor* 
faut -il  fouvent  que  ce  bon  gemUhomme  & bon 
François , calme  les  fcnipules  des  généalogiAes , en 
payant  les  voyages  d’un  vériGcateur  de  leur  choix, 
dans  les  divers  cantons  & dépôts  où  font  les  mi- 
nutes G elles  exîAeni  encore.  AuAt  pour  les  noiv 
éavorifés,  rien  de  plus  difficile  & de  plus  difpen- 
dienx , que  certaines  preuves  gratuites.  Experto  credi 
Roberto. 

14°.  MM.  de  la  Croix  & Tiron  poAédem  & 
méritent  b conGance  de  Tordre  de  Malshe , pour 
les  memoriaux  de  preuves  dans  le  grand-prieuri 
de  France.  Mais  cet  ordre , linG  que  les  grand* 
chapitres , n’a  proprement  de  vrais  généalogiAes , 
que  les  commiAaiies  tirés  de  fon  propre  fêin.  Cet 
ordre  , plus  heureux  ou  plus  f^e  que  pluGeurs  d* 
CCce  i 
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CCS  chapitres,  a confervi  b preuve  des  quartiers, 
que  ceux-ci  ont  changée  en  plus  longue  afcentbince 
direfie , comme  fi , généalogiquement  parlant , b 
pureté  n’équi valoit» pr.s  au  moins  à l’ancienneté; 
comme  <i  par-tout , & principalement  entre  les  fa- 
milles de  l’ordre  unique  & indivifible  de  b no- 
blcfle , l’efprit  de  fraternité  ne  convenoit  pas  mille 
fois  mieux  que  les  prétentions  ou  les  chocs  de  b 
rivalité  ; comme  fi  enfin  b méthode  qui  tend  é 
réunir  les  races , ne  l’emportoit  pas  fur  celle  qui 
les  ifole  ou  les  divife?  Jadis  les  méfalliés  étoient 
exchis  des  tournois  & de  b chevalerie-  Hélas  ! qui 
ne  beniroit  ces  modernes  rapprochemens  de  con- 
ditions & de  familles  , fi  les  nouveaux  liens  du 
fang  n’avoient  d'autre  but  que  de  raffurcr  l’antique 
fiaternité  des  hommes  ! Mais , qui  ne  gémiroit , ft 
les  progrès  du  luxe  & de  b cupidité , croilToient 
au  point  que  l’or  fcul  nivell.it  ou  confondît  les 
rangs , tandis  qu’on  enlevcroit  cette  propriété  à 
l'amitié , le  plus  noble  & le  plus  délicieux  des  fen- 
limens , i l'amour , b plus  ardente  & b plus  excu- 
fablo  des  pallions  ? Que  de  noblelTe  hnguilbme  & 
flétrie  fous  le  poids  de  b mifère  fortiroit  enfin  de 
fon  ignominieufe  inutilité , de  fon  involontaire  inac- 
tion , fl  des  parens  riches , mais  dont  l'ame  a con- 
traflé  b dureté  du  métal  qu’ils  ont  recherché  , ne 
b perdoient  de  stuc  depuis  des  alliances  qui  prou- 
vent l’abaifTemem  d’un  ordre , l’clévation  de  l'autre , 
peut-être  les  malheurs  & les  écarts  de  tous  deux  f 

Non  moins  partitan  qu’Horace , Montaigne  & 
Montefquieu , des  fyftémes  tempérés  & mitoyens , 
nous  approuvons  dans  l’ordre  de  Malthe  jufqu’aux 
exceptions  par  iefquellcs  il  modifie  fa  noble  règle. 
Ainfi  nous  fommes  loin  de  reprocher  b difpcnfe 
de  quelques  quartiers , fur-tout  lorfque  ce  Jijica  eft 
radieié  par  quelques  décorations  particulières  des 
quartiers  cxlfians.  Noue  fincérité  préferve  nos  louan- 
ges de  reproche  d'adubtion , comme  elle  garantira  les 
remarques  fuivantes  du  foupçon  de  faiyrc. 

Ne  devro',t-il  pas  fufHre  pour  b preuve  taflimo- 
niale  & littérale  des  huit  quartiers , de  joindre  une 
atteflation  de  deux  ou  quatre  gentilsiiommes  i b 
produâion  des  titres , foutenue  foit  de  jugemens 
de  maintenue  , foit  d’auttes  procès-verbaux  reçus 
compétcmiuent.  N'eâ-ce  pas  une  méthode  abufive 
d’exiger  b révifion  des  grefiès , des  paroiffes , des 
noianats , en  un  mot  de  toutes  les  minutes  d'aâes 
civils  & eccléuaAiques;  enforte  que  b muliiplicité 
niir.cure  des  commifTions  rogatoires , bien  plus  en- 
core que  les  brefs  difpendieux  de  minorité , éloi- 
ne  fouvent  de  U concurrence  aux  pbces  de  Malthe 
es  familles  du  nombre  de  celles  qui , dans  l’efprit 
de  rmflitmion  de  cet  ordre  militaire  Sc  hofpitalier, 
feroient  le  plus  d.tns  le  cas  d’y  prétendre  ? On  fait 
mI  gentilhomme  dont  les  huit  quartiers  font  tous 
d’ancienne  cztraélion  arec  les  plus  hautes  confan- 
guir.ités  , fit  qui , vu  le  nombre  dis  fes  en'âiis , 
leroit  heureux  d’en  faire  un  chevalier  de  Malthe  , 
où  fon  nom , décoré  d'ailleurs  , ne  parcitroit  point 
pouc  b première  fois.  Mais  c’dl  en  vain  qu’à  force 
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<ie  d^enfes , tnvail  & de  foins , il  ^ raâembtè 
les  aétes  des  hnii  frmHlîs  nrerque  tomes  de  pre* 
vinccs  (iintjrcmes.  N‘«yam  ncrité  de  les  nncêtres’» 
& de  ceux  de  (t\  t^me  « giic-e  d’autres  fuccefiions 
^uc  l'honneur , il  ne  pourra  fatisfalre  à cette  forme* 
ecrafantc  de  fept  ou  huitcommidâons  particulières, 
qui  coùteroient  le  quadruple  de  fix  brefs  de  dif- 
penfe  , enforte  que  fi  fes  enfans  ne  fc  relèvent  par 
nnc  méfalüance  économique  , difparare  avec  tous 
les  mariages  ^n’il  trouve  dans  les  lignes  de  forr 
père , de  la  mere , de  fon  beau-père  de  de  fa  belle- 
mère  , fon  arrière-poAérité  pourra  fouArir  encore 
de  i’inconféquence  d’un  fyAcfite , qui  pour  une  des 
pins  cèlèbKS  chevaleries,  vend  à la  richelTe  moins 
noble  des  difpenfes  de  preuves , & ne  cède  pas  k 
la  noblelfe  moins  riche  des  dirpenfes  ^e  frais. 

Peut-être  objeftera-t-on  la  juAe  nêccAîré  des 
précanrions  i prendre  contre  les  rufes  jcirrnalières 
des  ufurpsteurs  6c  des  fauiTaires  ? A Dieu  ne  plaifc 
auAi  que  ces  franches  réclamations  répétées  à def- 
fein  contre  un  excès  révoltant  de  formalités  nulA- 
blés , tendent  à favorifer  le  plus  légèrement  les 
tentatives  de  la  fraude.  Sans  trop  chicaner  ou  vexer 
la  vraie  nobleAc , ne  fe  mettra  t-on  pas  à l'abri  de 
toute  furprife  en  exigeant  d’elle  non  plus  les  rui- 
neux voyages, commilftons  & rranfports  à chaque 
dépôt  des  minutes  de  titres  dont  elle  préfentera  des 
^roAcs  de  des  expéditions  en  bonne  forme  ; mais 
laitt^Aaûon  de  rimendant  ou  du  fubdélègiié  général 
de  chacune  des  généralités  dans  le  diArifl  dè  laquelle 
aura  été  maintenu  chacun  des  quartiers  , laquelle 
aiteAaùon  porteroit  qu’on  ne  fait  rien  de  contraire 
ou  de  préjudiciable  à ta  noblcAe  de  telle  ou  telle 
famille , depuis  l’aiTêt  ou  l’ordonnance  de  mainte^ 
nue  rendue  à telle  époaue } Dans  les  pa)^  d’états  , 
un  de  leurs  principaux  oAîciers  pourra  fuppléer 
l’intendant  pour  ces  lottes  de  certificats , auxquels 
on  joindra  toujours  celui  de  deux  ou- quatre  gen- 
tilshommes, qui  fc  deshonoreroient , ainfi  que  ces 
perfonnes  en  place , s’ils  avoient  la  baAe  complai- 
(ancc  de  Agner  un  faux.  On  voit  donc  qu’avec  de 
tels  garans , on  nt^era  point  compromis  d’accepter 
des  groAes  ou  même  des  expéditions  en  bonne 
forme  , & des  extraits  de  poroilfe  revêtus  de  lén* 
ItCation  , en  fc  difpenfant  de  courir  les  églifes  ,Tes 
greffes  6c  les  notariats  des  difTéremes  provincesi 
C'eA  alors  que  Tordre  de  Malthe  remplira  le  doih 
ble  but  d’aAurer  les  preuves  de  fes  membres , & 
de  les  dégager  de  cet  appareil  & entaAcment  de 
difficulfés  , qui , fans  ajouter  à la  valeur  des  titres , 
forcent , comme  nous  l’avons  dit  6c  comme  nous 
pourrons  le  répéter  encore  , l’ancienne  nobleffe  h. 
plus  de  dèpenles  pour  fc  conAater , qu’il  n’co  coûte 
i la  nouvelle  pour  s'acheter. 

1 5 ^.CcA  cette  ancienne  nobteffe  qui , avec  plus 
ou  moins  de  preuves  macernelies  , doit  être  admi- 
fe  à Maubeiige,  Remiremont , Denain  , Rrioude, 
Lyon  , S.  Claude , PouA'ay , Neuville  , Epinal  , 
Largentière , &c.  Viiat  du  cUr^  ou  /**  Frarce  ecclc^ 
fijfiique,  pr^'eQte  aller  Adèlcmcm  le  genre  de  prci^ 
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Tes  requifes  dans  la  plupaa  des  chapîtres  fiibfiftans 
fous  la  domination  du  roi.  Pluficurs , tels  que  Ncii- 
Villï,  PoulTay.Larqeniicre,  6'f.  ont  donné  tin  bel 
exemple  de  franchife  8c  de  publicité  fur  leur  manière 
de  produire  & de  recevoir  les  titres.  Mais  l'cfpèce 
de  myllères  que  quelques  autres  affeèlent  fur  la 
mèiliodc  de  leurs  preuves , le  louche  8c  rirrégu- 
lariié  de  leurs  formulaires  maniifcrits , leur  igno- 
rance des  vrais  principes  en  fait  de  noblclTe , igno- 
rance qui  leur  a fait  commettre  bien  des  fiai  pro  quo 
dans  le  choix  de  leurs  admilftons  8c  de  leurs  inter- 
locutions ; toutes  ces  défcfluofiiés  leur  rendent  très- 
applicable  ce  57*  verfet  du  xj'  chapitre  de  S.  Luc: 
Nemo  luarrum  itceenJil  in  ahfconditQ  ponit,  nequi 
fui  mndio  : fcJ  fuprâ  candeUirun , ut  qui  irgrtdiuntur 
lumen  videanî. 

Il  feroii  11  fouhaiier  que  tous  ces  établiflemens , 
b l'exemple  de  celui  de  Maubeuge  parmi  les  che- 
pitres  à quartiers , 8c  de  celui  de  Metz  parmi  les 
chapitres  de  (impie  afcendance  paternelle , préfen- 
talTent  un  afyle , une  perfpeflive  , un  fort  hono- 
rable , fans  exiger  de  voeux  indifertts.  Il  fiudroit 

3u’on  ne  perdit  jamais  de  vue  que  l’efprit  des  fon- 
ateuts  8c  fondatrices , notamment  celui  de  fainte 
Aldegonde , a rèfervé  ces  relTources  pour  les  re- 
mettons de  la  noblelTe  militaire  8c  nécciriieufe.  On 

Îieut  avoir  des  fervices  militaires  fans  prétendre  à 
a noblclTe , mais  non  pas  une  ancienne  noblefle 
fans  qu'elle  n'annonce  des  fervices  militaires.  Ceux- 
ci  confiAoient  principalement  dans  le  fervice  (ter- 
dal , qui  préfume  8c  fuppofe  la  profelTion  des  ar- 
mes , tandis  que  cette  profelTion  , telle  qu'on  l'en- 
tend auiourd'hiti , ne  fuppofe  jamais  nècelTairemeni 
ni  la  noblelTe  ni  la  polTellion  ancienne  ddk  fiefs 
militaires.  Confiderons  encore  qu'une  qualification , 
qu'un  aéle  valables , légitimes  8c  nobles  dans  leur 
pays , le  font  par-tout , ce  qtti  tient  au  droit  naturel. 
Ainfi  ne  manquons  jamais  dans  une  preuve , d'avoir 
égard  aux  circonfiances  de  lieux , de  temps , d'uTa- 
ges  8c  de  perfonnes.  N'exigeons  même  pas  trois 
aéles  fur  chaque  degré  , quand  deitx  ou  meme  un 
feul  feront  en  forme  probante , établilTant  noblelTe 
& filittion , Tur-tout  pour  les  temps  reculés.  Pour 
les  preuves  de  l'Ecole-militaire  ,du  fervice,  de  S.  Cy r, 
des  pi^es , des  écuyers , des  ordres  8c  des  honneurs 
de  la  cour , des  alrembtccs  d’états , bien  qu'il  feroit 
Il  defirer  par  la  muliimde  de  puifiatis  motils  expo- 
8c  développés  ci-deiTus , que  le  certificat  ou 

Procès-verbal  d’un  généalogific  ne  lût  pas  nul  pour 
autre  ; cependant  pour  tous  ces  objets  on  peut , à 
toute  force , donner  une  couleur  prefque  plaufible 
i Tufage  ou  plutôt  à l’abus  de  repréfenter  les  ori- 

Î’inaux  déjà  vifés  ; 8c  l’cxcufe  de  cette  méthode 
era  fenfible , parce  que  dans  ces  cas  il  n’eft  quellion 
que  de  la  feule  afcendance  paternelle.  Mais  pour 
une  preuve  é quartiers , devenue  fi  rare  8c  fi  diffi- 
cile en  France , il  ell  de  la  jullicc  6c  de  l'intérêt 
des  chapitres  d*  s'attacher  les  races  qui  peuvent  la 
fioumir , 8c  cela  d'une  manière  qui  n'ait  rien  de 
cboquaiu  pour'  d'auues  races  iliufircs  8c  auciennes. 
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Ce  n^eft  pas  \ b noblefle  k s’entre-déchirer , k 
s’entre-humilier  , à provoquer  par  de  inncn*.bIîS 
rivalités  & divifions  l'erpèce  de  ruine  qui  la  rrcnace 
de  toutes  parts.  Ils  ne  doivent  donc  être  ni  plus 
révères  ni  plus  faciles  que  la  loi.  Et  pour  écancf 
la  chicane  ou  farbiiraire  , amant  que  la  fraude  8c 
rufurpation , ils  doivent  avoir  un  réglement  clair, 
précis  & inviolable,  qui  du  premier  coup'd'œi! , 
enfeigne  à tottt  gentilhomme  de  quoi  ü fera  oir 
ne  fera  pas  fufceptible  en  matière  chapitrale.  En 
attendant  la  maniteflarion  de  ce  réglement  ft  den» 
rable , nous  allons  foumetrre  aux  lumières  de  nos 
leéleurs,  le  canes’as  on  TapperijU  d’un  projet  que 
quel^es*uns  d'eux  pourront  corriger  & faire  valoir 
auprès  du  gouvernemenr.  S»  majelié , dont  Tatten- 
non  paternelle  veille  fans  cefle  fur  tous  les  ordres 
& tous  les  corps  de  fes  états , croira  peut-être  ne 
pouvoir  mieux  concilier  le  luflre  refpeéiif  & fou- 
vent  commun  des  chapitres  à fortes  preuves , 8c 
de  l'ancienne  noblefle  , qu'en  dégageant  les  pro- 
durions  de  celle-ci  de  formalités  imirites , vagues 
6c  arbitraires , qui  (ans  rien  ajouter  à l'authenticité 
6c  à la  décoration  des  preuves  , en  augmentent 
prodigieufemeni  l'embarras , la  dépenfc  6(  la  diiH* 
culté.  Voici  donc  refqiiiflfe  de  notre  plan. 

Art.  I.  Les  membres  des  chapitres,  capitulaire^ 
ment  aflémblés  avec  leurs  confcils,  conrimicroicnc 
d’être  juges  des  preuves  oui  feroiem  préliminaire- 
ment examinées  par  les  omciers  du  chapime.  Lorf- 
qu'un  feul  titre  en  bonne  forme  & hors  de  foup- 
çon  juflifieroit  clairement  noblefle  & filiation , l’on 
pourroit  s’en  contenter  fans  en  exiger  de  rigueur 
un  plus  grand  nombre  fur  le  S'I  fun^dhoit 
des  altercations  généalogiques  entre  les  familles  8c 
le  chapitre,  fa  majeflé  le  réferveroit  à les  décider 
en  fon  confeil , oii , pour  ces  cas  fculemem , feroient 
appellés  conjointement  le  juge  d'armes  de  France, 
le  généalogiflc  de  la  cour , oc  le  garde  des  généa- 
logies de  Ta  bibliothéquq  du  roi.  Leurs  vacations, 
feroient  payées  par  la  partie  qui  fuccomberoit. 

Art.  II.  Les  preuves  feroient  de  huit  quartiers^ 
de  noblefle , dont  quatre  du  côté  paterne'  & quatre 
du  côté  maternel , en  remontant  jufqu’à  la  neuvième 
génération , à partir  inclufivemcnt  au  fujet  préfenté 
pour  les  afccudans  des  deux  lignes  direéles  du  père 
& de  la  mère , Sc  fimplcmcm  à loo  ans,  .i  compter 
du  jour  de  fa  naiflânec  pour  les  fix  autres  quartiers* 

Art.  ni.  Ceux  qui  fur  les  huit  quartiers  n’en 
auroient  que  fept,  que  fix,  6c  même  que  cinq  de 
francs , feroiem  encore  admUTibles  en  rejettant  à 
leur  choix  partiellement  fur  Us  bons  quartiers  une 
addition  folidatre  , qui  augmcnieroit  au  moins 
d'un  tiers,  le  nombre  d’années  qu  auroient  de  moias- 
les  quaniers  non  nobles  ou  pas  aflez  nobles.  Si 
par  hafard  il  manquoit  deux  quaniers , ce  qui  feroit 
400  ans  , U faudroii  les  remplacer  par  fix  fiécles. 
ainfi  repartis  fur  Us  bons  quartiers. 

Art.  IV.  Ceux  qui  auroient  moins  de  cinq  quar- 
tiers fur  les  huit , leroicnt  encore  admifliblcs  à la. 
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preuve  6c  aux  chapitres , fous  les  coodidons  fm- 
Tantes. 

Si  leur  œére  avoit  huit  générations  de  noblcHe  » 
Us  remonterotent  Tafcendance  patern?Ue  i l'année 
13^9»  vcAige  d'amiobUnemcm  ultérieur.  Si  la 
mere  avoit  moins  de  huit  générations , mais  étoit 
au  moins  arriére  •peiite-fi lie  dannobli , ils  remon* 
teroient  la  ligne  direâe  pateroelle  «1  1349»  toujours 
{ans  commencement  connu  , même  au-deU. 

Si  la  mère  n'étoti  que  611e  d'annobli , ils  remon* 
teroieoe  dans  la  même  forme  à 1299.  St  la  mère 
n'étoit  point  noble , mais  iculement  6lle  de  rotu- 
rier , poirèdant  par  cliarges  de  robe  ou  d'epée  la 
noblcüe  perfonnelle , ils  remonteroient  dans  la  même 
forme  à 1 249.  En6n , 6 la  mère  c(k  d’une  roture 
inférieure , iû  ponerom  leur  preuve  paternelle  k 

bien  entendu  que  (i  dani  un  de  cet  cas, 
la  mère  ètoii  Aile  ou  petiie-Alle  de  demoifelle  noble , 
chaque  quartier  quelle  pourroit  fournir  ainfi  lui 
léroit  conipii , & diminueroit  d’autant  la  nècelGtd 
d'augmenter  l’afcendance  paternelle  du  fujet  pré- 
fenté  ; ces  combinaifons  qui  ne  prononcent  l'ex- 
cluTion  contre  perfonne , tendent  i compenfer  les 
alliances  & raniiquiié.  Hormis  ces  cas  de  balance 
& de  compenfation  , on  ne  Axera  jama  s une  épo- 
que irrévocable  , & tout  annobilÂcraent  de  date 
antérieure  au  nombre  d'années  ou  de  eénéraAons 
néceÆiires , ne  fera  jamais  fujet  d'oblUcle  ni  de 
reproche.  Celui  qui  ^rit  ceci , penfe  que  l’expref- 
fion  fins  aniuhliÿcmtni , ne  doit  s'entendre  que  du 
nombre  de  fiècles  ou  de  dtms  exiges  , fans  qu'il 
convienne  de  fouiller  au-deU , pour  les  fujetc  qui 
n'aurolent  rien  de  plus  i produite , parce  qu  un  titre 
d'annobli/Tement  ne  doit  pas  cire  un  motif  perpé- 
tuel cTliumiliation.  Cette  obfervation  , diâée  par  la 
juAice  & rimnart’ialité  , cA  (Tauant  moins  fuipcAe 
de  fa  part , qu'il  jouit  du  chétif  & fortuit  avanage 
de  l'ancienne  extraâion  fur  chacun  de  fes  huir  quar- 
tiers , lefquels  remontés  douze  dtms  en  forme 
probante , lut  forment  une  preuve  lolidaire  de  96 
argrcr  nobles , fins  vcAige  de  commencement.  Mais 
il  n’ignore  pas  qiie  ces  douze  mômes  générations 
donneroient  2048  quarAers,pannllcfqueTsil  fetrou- 
veroit  vraifemblablemcnt  des  rois  & des  efeiaves. 
Hommes  de  tous  les  climats , de  toutes  les  nations , 
de  tous  les  rangs , ne  perdez  jamais  de  vue  l'iden- 
tité de  votre  origine , l’unité  de  votre  efpéce , la 
fraternité  de  vos  ûmilles  ! 

Art.  V.  Les  ^milles  anroient  l’opfton  du  genre 
de  preuves  qu'elles  fe  propoiêroient  de  Aiire  ; & 
dans  aucun  cas , l'on  ne  feroit  plus  diÆciie  ni  plus 
rcliché  que  la  loi.  Ce  ne  feroit  qu’aprés  avoir  été 
■dmtfes  i produire , que  les  frimilles  feroiem  tenues 
de  déclarer  leur  genre  ou  choix  de  produâion.  Le 
nombre  des  chanoines  & chanoincflcs  honoraires 
feroit  illimité , & Aiuf  le  fcul  cas  de  meeurs  ou 
d'aAions  fcandalenfes  (cas  peut-être  impoflible , 
puilqu'on  ne  tecevroit  que  depuis  5 jufqu'à  ans  ) , 
Ton  oc  refuiettNt  l’agrémeot  de  friixe  fes  preuves 
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à aucun  des  fujets  qui  fe  préfenteroient  pour  dba 
tenir  ce  titre  & cctie  décoration , bien  entendu  qtae 
nul  ne  feroit  de  deux  chapitres  à 1a  fois. 

Art.  VI.  Les  prébendes  feroient  toujours  i la 
nomination  de  i'dibcAe  & de  l'abbé  ou  doyen  . 
fuivant  le  fexe  du  chapitre , lefquels  preitdtoient 
l'avis  préalable  du  chapitre.  Mais  aAn  de  remplie 
l'efprit  Sc  le  but  de  ces  établilfemeRS  confaerte  à 
la  portion  la  moins  riche  de  la  noblcAc  la  plus 
pure  , toute  demoifelle  & tout  gentilhomme  pro- 
pofés  pour  CCS  prébendes  . aticAeroit , ainfi  que 
deux  des  gcntilsliommes  , qui  , conformément  i 
l'ariicle  10  ci-deAbus , auroient  vériAé  la  nobleffe 
de  fes  quaniers , qu’clie  ou  qu'il  n'a  pas  io;o  livres 
de  renie.  Et  tout  fujet  prébendé , é qui  des  fuc- 
ceAions  ou  d'auues  circonAances  viendrotent  ^ pro- 
curer d'ailleurs  un  revenu  excédent  3400  livres. 
Ce  démeiiroii  fur  le  champ  de  fa  prébende , & de- 
viendroii  Ample  honoraire.  Dans  tous  les  cas  de 
concurrence , à parité  de  preuves  & de  mérite  , 
on  donoeroit  la  préférence  au  plus  pauvre. 

Art.  vil  Dans  les  chapitres  exempts  de  vceuz 
f & il  feroit  i defirer  qu’ils  le  AiAent  tous  ) , les 
ieuls  fujets  prébendés  feioiem  aAiqett>s  à réfidence  , 
bquelle , paA~é  l'àge  de  23  aru , ne  feroit  que  de 

Quatre  mois  par  an.  Les  honoraires  feroiem  libres 
e demeurer  où  ils  voudroient.  Mais  quand  ils  le 
trouveroiem  au  chapitre  , Us  auroient  également 
fèance  & voix  délibéradve  à toutes  les  aAaires  & 
aAemblèes,  pourvu  qu'Us  euAcot  l'âge  de  ai  ans 
accomplis. 

Art.  Vm.  Et  comme  la  publicité  de  ce  râle- 
ment pem  adapter  à toutes  les  provinces , & gené- 
raliferndans  tout  le  royaune , des  inAuunons , qui 
jufqu’â  préfent  paroiuént  n'étre  utiles  & connues 
que  dans  un  petit  nombre  de  cantons  sA'cz  bornés; 
U majcAé  pourroit  achever  d’ôter  toute  efpéce  d’ar- 
bitraire dam  le  genre  & U forme  des  preuves , en 
ordonnam  que  dans  tomes  celles  où  fe  trouveroit 
l’ancienneté  requife  ; on  ne  fit  anciine  difficulté 
fur  les  qualités  plus  ou  moins  illuArcs , pourvu 
qu'elles  iuffifem  â conAaier  la  nobicfl'c.  Et  comme 
il  c-A  notoire  que  beaucoup  d’anciens  genolshonunes 
ont  fervi  l'état  dans  1a  maglArature , (lendant  que 
leurs  païens  de  memes  race , nom  & armes , fui- 
voiem  la  carrière  des  armes  ; û majeAé  qui  n'en- 
tendroit  notirrir  aucune  rivalité  entre  ces  deux  prn- 
fcAions  importantes  , Aatueroii  que  les  dc^rit  de 
robe  paAa<Tent  comme  ceux  d’é^e , pourvu  que 
d’ailleurs  leur  état  & leurs  qualités  de  nobleffe  nif- 
fent  tirnculés  & conAatés  dans  les  aélcs. 

Art.  IX.  Chaque  dtgré  de  chaque  quartier  <ê 
prouveroh  par  les  aâes , foit  publics , fott  d'églife , 
ordinairemeni  requs  en  madère  généalogique.  Mais 
c'eA  ici  que  £>  majeAé  viendroit  au  fecours  d'une 
ponion  trés-précieufe  & foiivem  peu  fortunée  de 
là  nobleffe , en  difpenbnt  de  reproduire  les  aâes 
& drgrfa  déjà  relaim  dans  des  procès -verbaux  de 
preuves  , dreffés  compétemmem , foit  par  d'autres 
chapitres , corps , affcaihléet  ou  collèges  de  n». 


D E G 

Weffe , foit  en  jiigemens  & arrêts  de  maintemie  , 
ibit  par  les  généalogies  ou  des  ordres  ou  de  la 
anaifon  de  b majefté  : Iddits  procès-verbaux  feroUm 
admis  refpeéliveinem  dans  tous  les  corps , ordres 
& chapitres  où  Ce  fait  la  preuve  des  quanièrs , fans 
nécefli{é  d'autres  titres  pour  le  nombre  de  généra- 
’t'ons  qu’ils  rappotteroient , bien  entendu  que  les 
&nilles  produifanies  auxdits  corps , ordres  & cha- 
pitres , etabliroient  leur  jonâion  avec  les  fujets 
produifans  defdits  procès-verbaux.  Cette  méthode 
iimplihame  & légitime , fur  laquelle  nous  avons 
cm  devoir  nous  permettre  beaucoup  d'inflances  & 
de  répétitions , conviendroit  également  i l'ordre 
de  Malthe , où  les  vices  de  la  forme  aâuelle  ont 
quelquefois  rendu  plus  difpendieufe  la  preuve  tfun 
quartier  ^noble  , que  la  difpenfe  d'un  quartier  de 
roture , où  même  ils  ont  forcé  plus  d’une  fois  de 
payer  des  brets  pour  des  quartiers  réellement  plus 
nobles  & plus  anciens  que  d'autres,  fur  lefquels  il 
n’y  avoit  pas  eu  de  dimculté. 

Art.  a.  Par  furabondance  à la  preuve  littérale , 
au  moins  deux  gentilshommes  non  néceiTairement 
de  familles  chapitrées  , mais  indirpcnfablemcnt  de 
la  province  de  chaque  quartier , certifieroient  iin- 
pllcitcment,  fous  leur  cachet  & fignature , qu’ils  ne 
connoUTent  ni  dérogeance,  ni  rien  de  contraire  ù 
la  bonne  & ancienne  noblelTc  de  ce  quartier. 

Art.  XI.  Et  pour  tonner  une  marque  incontefla- 
ble  & notoire  du  refpeél  qu'ils  fc  doivent  à eux- 
mêmes  , atix  chapitres , ù la  noblelTe  & au  public  ; 
tous  les  fujets , dont  les  preuves  auroiem  été  ad- 
mifes , feroit  tenus  de  faire  imprimer  leur  mémorial 
jufqu’au-  nombre  d'exemplaires  au  moins  fufüfani 
pour  les  diflribuiii-ns  fuivantes.  • 

A l’abbé  ou  1 l’abbelTe , c’e(l-à-dire  au  fupérieur 
ou  nominateur  quelconque  , un. 

Tant  aux  digr.iuires  qu’aux  principaux  oiTiciera 
du  chapitre , fu. 

Biblinhéque  du  roi , un 

Chancelier  de  France  , un. 

Doyen  des  maréchaux  de  France , un. 

Doyen  des  pairs  du  royaume , un. 

Miniftre  de  la  guerre  , un. 

M.niP.re  de  la  marine,  un. 

Gouverneur  de  la  province  de  la  ligne  direâe 
•u  du  premier  quariler  paierncl , un. 

Premier  préfiJent  du  parlement  de  la  même  pro- 
vince , un. 

Procureur  général  du  roi  .audit  parlement,  un. 

M.me  ordre  poi  r la  cour  des  aides,  fi  elle  eft 
différente  du  parlement , deux. 

Il  tendant  de  la  s,é  léralité  de  ladi'e  province,  un. 

Evêque  eu  archevêque  du  diocéfe  où  efl  né  le 
fujet , un. 

Jintc  d’armes  de  France  , un. 

Généalogile  de  la  cour,  un. 

Dircefeur  de  la  gazette  de  France,  qui  annon- 
ceroit  la  réception , un. 

Le  iokI  morne  k vinît  trois  exemplaires  paraphés, 
outre  ceux  que  les  familles  feroieui  libres  de  donner 


y 
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h volonté.  De  cette  manière , il  efl  évident  que 
fl , par  impcflible , quelque  famille  avoit  employé 
des  moyens  de  fraude  ou  d’ufurpation  , elle  en 
recevroit  le  chitiment  convenable  par  la  honte 
qui  réfulteroit  tôt  ou  tard  de  la  publicité  de  fa 
preuve. 

Terminons  ce  tableau  des  preuves , qui  fe  font 
en  France  , par  l’expofition  de  celles  qu’exigent, 
les  pays  d’états,  pour  ceux  qui  veulem  y voter 
comme  nobles.  On  fe  renferme  ici  dans  les  loix  & 
ufages  du  ri^aume  , parce  qu’au  mot  NoBLEiSE, 
on  parlera  foccinélement  des  pays  étrangers  qui 
nous  iniérefTent  moins. 

Langutdoc , environ  )8o  ans,  avec  baronnie. 

Bniagne , ou  la  plus  mmcc  poficfCon , ou  feu- 
lement foit  mariage , foit  nailfance , foit  origine  dans 
le  pays  , avec  cinq  générations  qu’il  faut  doubler 
ou  tripler  fi  l’on  veut  y recevoir  une  reconnoif- 
fance  d’extraélion  de  chevalerie  , laquelle  efl  né- 
ceflaire  pour  concourir  i certaines  charges  & pour 
jouir  de  la  préfidence  attachée  aux  hautes  baronnies. 

Bourgogne , cinq  générations  avec  un  fief. 

jCJfemHtes  provinciales , formées  fous  le  mîniflère 
de  M.  Necker,  cinq  générations  avec  quelques 
biens  fonds. 

Âriois , fept  générations, avec  une  terre  à clocher. 

Bètm , fimple  annobli  avec  une  feigneurie. 

Il  efl  peut-éire  inutile  de  parler  des  affemblées 
éphémères  de  Provence , de  Cambrai  , non 
plus  que  du  fyndicat  de  la  noblcffe  de  Dauphiné  , 
dont  les  étais 'refient  fufpendus  comme  ceux  de 
Normandie , 6rc. 

P.  S.  Le  projet  d’un  tr'bunal  héraldique  me  pa- 
roüToit  fl  convenable  , fi  fimple  & fi  naturel  lorfque 
je  l'ai  formé , que  je  n’avois  nul  doute  que  la  meme 
idée  ne  fût  tombée  dans  quelques  bons  efprits.  Ces 
conjeélures  fe  font  réalifées  nabord  dans  plufieurs 
converfations  avec  des  hommes  recommandables 
par  leurs  places  & leurs  lumières;  en  fécond  lieu,  lors 
de  la  communication  cnii  m’a  été  faite  depuis  peu  de 
jours  d’un  maniifcrit  de  M.  le  Baron  de  Bordes  du 
Châtelet,  qui  plus  récemment  encore  ( août  >783) 
vient  d’en  fii.e  imprimcrunepartiefousle  titre  deAfé- 
moire  augouven  emer  t en  faveur  de  la  nobUJfe  de  France^ 
fur  la  n.  ceffte  d'erabtir  un  tribunal  héraldique , un  dépôt 
général  un  manchal  d’armes.  Ce  refpeéhble  gen- 
tilhomme, avec  qui  je  me  féliciie  bien  de  m’étre 
rerrontré  fur  le  point  capital  d’une  cour  fouveraine 
généalogique , jugera  lui-même  â la  leélure  de  cet 
article , par  quels  morif.  je  diffère  de  fon  opinion 
dans  les  dota  Is  de  ceite  infliiution , dans  la  com- 
pofition  de  ce  tribunal , & fur-tout  dans  le  tableau 
préliminaire  de  l'antiquité  , de-  l’origine  & de  I’  lat 
de  la  nobleffe.  Cette  diverfiié  d’avis  partiels  n’airérc 
aucunement  l'accord  de  nos  rentimcns  & de  nos 
principes  généraux  fur  les  moyens  eiiemiels  de  prou- 
ver & de  mai., tenir  cette  roMe''e,  d' nt  la  delK- 
nation  politique,  les  prérogatives  patrimoniales  8c 
les  devoirs  civils  iniérefTent  toute  lafooiété,  dont 
les  membres  font  fous  pour  allier  la  juflice  au  cou- 
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rage , l’iHevation  i la  modcftie , & doivmt , comme 
l’a  dit  M.  le  comte  du  Buat , être  aiilTi  exempts  de 
fervitude  phylique , qu’efclaves  de  bel'oins  moraux. 

DEGxi  dt  partnié , c'eft  la  dilHnce  qui  fe  trouve 
entre  ceux  qui  font  joints  par  les  liens  du  Tang. 
On  la  nomme  auHi  de^ri  dt  , Ci  ce  n’eft  que 
par  ce  terme  on  ne  veuille  exprimer  plus  particu- 
lièrement le  degré  qu’on  occupe  dans  là  li^e. 

La  connoilTance  des  degrés  de  parenté  eu  nécef- 
faire  pour  régler  les  fucceflions , & pour  les  ma- 
riages. 

Dans  quelques  coutumes , comme  en  Norman- 
die, on  ne  fuccède  que  julqu’au  feptiéme  degré  in- 
clurivement;  mais  luismnt  le  droit  commun,  on 
fuccède  il  l'infini , pourvu  que  l'on  puWTe  prouver 
fa  parenté , 8c  que  l'on  foit  le  plus  proche  en  degré 
de  parenté. 

Les  mariages  font  défendus  entre  patens  jufqu’au 
quatrième  degré  inclufivcment. 

Les  titres  cpie  l'on  donne  à chacun  de  ceux  qui 
forment  les  degrés , font  les  mômes  dans  le  droit 
civil  8c  dans  le  droit  canon  , tant  en  diteAe  qu’en 
collatérale. 

Fn  ligne  direAe  afeendante , les  degrés  font  les 
pères  8c  mères , les  aïeux  8c  aïeules , les  bifaïeux , 
trifaïeux , quatrièmes  aïeux , 8c  ainfi  en  remontant 
de  degré  en  degré. 

En  ligne  direAe  defeendante,  les  degrés  font  les 
enfiins , petits-enfàns , arriére-petits-enfans , £■<;. 

En  collatérale  , les  degrés  afeendans  font  les  on- 
cles 8c  tantes , grands-oncles  8c  çrandes-tantes , S>c, 
en  defeendant,  ce  font  les  freres  8c  fœurs,  les 
neveux  6c  nièces,  les  petits-neveux , arrière-petits- 
neveux  , coufins-germains , coufins  ifliis  de  ger- 
mains , coufins  arrière-ilTus  de  germains , 6rc,  On 
dèfigne  ordinairement  les  diffèremes  générations 
de  coufins , en  les  ddlinguant  par  le  titre  de  rou- 
yï/tj  au  fecand , troif'ente  , quatrième , cinquième  ou 
fixième  degré , 8cc. 

Il  y a deux  manières  de  compter  le  nombre  des 
degrés  de  parenté , favoir , celle  du  droit  romain  8c 
celle  du  droit  canon;  la  première  eft  obfervée 
pour  les  fuccelTions,  8c  la  fécondé  pour  les  ma- 
riages. 

Les  degrés  en  ligne  dircAe  fe  comptent  de  la 
même  manière,  fuivant  le  droit  civil  8c  le  droit 
canon.  On  compte  autant  de  degrés  qu’il  y a de 
générations , dont  on  en  renanche  néanmoins  tou- 
jours une , de  forte  rpie  le  père  8c  le  fils  font  au 
premier  degré,  attendu  qu’ils  ne  font  fucceflive- 
mentque  deux  générations,  dont  il  faut  renancher 
une  pour  compter  leur  degré  relatif  de  parenté.  De 
même  l'aïeul  oc  le  petit-fils  font  au  fécond  degré , 

fiarcequ’ily  a entre  eux  trois  générations, l’aïiul, 
e fils  8c  le  petit-fils;  le  bilâïeul  8c  l’arriére-petit- 
fils  font  par  conféquent  au  iroifième  degré , 8c  ainfi 
des  autres.  Cela  s'appelle  compur  les  degrés  par  gé- 
nérations, au  lieu  qu’il  y a’certaines  matières  où 
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les  degrés  Ce  comptent  par  tètes,  comme  dans  les 
fubfiitutions. 

La  manière  de  compter  les  degrés  de  parenté  en 
collatérale,  fuivant  le  droit  civil,  eft  de  remonter 
de  pan  8c  d’autre  é la  fouche  commune  de  laquells 
font  ilTus  les  parens  dont  on  cherche  le  dejp’é  ; 8c 
l’on  compte  autant  de  degrés  entre  eux  qu’il  y a' 
de  perfonnes,  à l'exception  de  la  fouche  com- 
mune , que  l'on  ne  compte  jamais  ; c’eft  pourquoi 
il  n'y  a point  de  premier  degré  de  parenté  en  ligne 
collatérale. 

Ainfi , quand  on  veut  favoir  ô quel  degré  deux 
frères  font  parens , on  remonte  au  père  commun  , 
8c  de  cene  manière  on  trouvé'  trois  perfonnes  ; 
mais  comme  on  ne  compte  point  ht  fouche  com- 
mune, il  ne  refte  que  deux  perfonnes  qui  com- 
pofent  le  fécond  degré. 

Pour  connoitre  le  degré  de  parenté  qui  eft  entre 
l'oncle  8c  le  neveu,  on  remonte  jufqu'à  l'aïeul  du 
neveu , qui  eft  le  père  de  l’oncle  8c  la  fouche 
commune.  On  trouve  , par  ce  moyen  , trois  per- 
fonnes , fans  compter  l'aïeul , au  moyen  de  quoi 
l'oncle  8c  le  neveu  font  au  troifième  degré. 

On  compte  de  même  les  degrés  de  parenté  entre 
les  autres  collatéraux  , en  remontant  d'un  c6tè 
jufqu'à  la  fouche  commune , 8c  defeendant  de-  là 
jufqu'à  l’autre  collatéral,  dont  on  cherche  le  degré 
relativement  à celui  par  lequel  on  a commencé  à 
compter.  De  cene  manière,  les  coufins-germains 
font  entre  eux  au  quatrième  degré,  parce  qu’en 
remontant  de  chacun  d’eux  , jul^’à  l'aïeul  qui  eft 
la  fouche  commune , on  trouve  quatre  perfonnes 
fans  compter  l’aïeul. 

Pour  compter  les  degrés  en  collatérale , fuivant 
le  droit  canon , il  y a deux  règles  à obferver. 

L’une  eft  que  quand  ceux  dont  on  cherche  le 
degré  de  ^urrRCr,  font  également  éloignés  de  la  fou- 
che  commune , on  compte  autant  de  degrés  de 
diftance  entre  eux  tranfverfaleraent , qu’il  y en  a 
de  chacun  d’eux  à la  fouche  commune. 

L'autre  règle  eft  que  quand  les  collatéraux  dont 
il  s’agit  , ne  font  pas  également  éloignés  de  la 
fouche  commune , on  compte  les  degrés  de  celui 
qui  en  eft  le  plus  éloigné;  ainfi  l’oncle  & le  neveu 
font  parens  entre  eux  au  fécond  de^ré , parce  que 
le  neveu  eft  éloigné  de  deux  degres  de  fon  aïeul 
père  de  l’oncle , oc  ainfi  des  aunes  collatéraux. 

Quand  on  veut  mieux  défuner  la  pofition  de 
ces  collatéraux , on  explique  l’inégalité  de  degré 
qui  eft  entre  eux , en  diwm , par  exemple , que 
l'oncle  8c  le  neveu  font  parent  du  premier  au  fé- 
cond degré , c’eft-à-dire  que  l’oncle  eft  diftant  d’un 
degré  de  la  fouche  commune , 8c  le  neveu , de 
deux  degrés , ce  qui  fait  toujours  deux  degrés  de 
diftance  entre  eux. 

Il  eût  fans  doute  été  à propos  de  donner  dans 
notre  langue , des  noms  particuliers  à tous  les  degrés 
de  parenté.  Dans  la  ligne  direAc  afeendante , nous 
difunguons  chaque  degré  d’ancêtres  par  le  nom 

i’auul , 
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6*jhut , en  tjoutani  le  terme  numiraîre  qui  cléfignc 
de  combien  (ont  éloignées  entre  cites  les  deux 
perfonnes  dont  il  s*agit  : ainG  nous  dilons  père, 
aïeul,  bifaieul,  triraîciil,  &c,  pour  marquer  le  pre- 
mier, le  fécond,  le  troifième,  le  quatrième  jegré 
d afcendance. 

Dans  la  ligne  dtreèle  defeendante , nous  n'ex- 
primons clairement  que  le  troifième  degr<  ^ auquel 
nous  donnons  le  nom  à* arrVert-pciits-tnfins. 

Dans  la  ligne  collatérale,  nous  nommons  les 
frères , les  oncles , grands-oncles , les  tantes , grandes- 
tantes  , les  coufins-germains , les  coufins  ilTus  de 
germains  ; mais  au-delà  nous  n'avons  plus  de  termes 
pour  exprimer  les  afeendans  Ve  cette  ligne,  & 
comme  nous  Tavons  remarqué  plus  haut,  nous 
diAinguons  les  coufins,  en  a)outant  du  quatrième , 
du  cinquième,  du  fixième  degré. 

Pour  faire  mieux  comprendre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  fur  la  manière  de  compter  les  degrés 
en  ligne  direèle  & 'collatérale , nous  allons  mettre 
ici  un  tableau  des  degrés  de  parenté  , fuivant  le 
droit  civil  & le  droit  canonique. 

Manière  de  compter  Us  degrés  en  direde , fuivant 
U droit  civil  v canpnique. 
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Premier  degré. 


Second, 


Troifième. 


Quatrième. 


Ci 

X 

m 


9 

9» 

PI 

n 

H 

r« 

9 

m 

n 

PI 

X 

O 

> 

X 

H 

PI 


577 


Manltrt  de  compter  les  degrét  en  ligne  coUatèraîe 
égale  , fuivant  U droit  civil. 


SOUCHE 

COMMUNE. 


Frè«S. 
Second  degré. 


Coufins- 
gernuins. 
Quatrième  degré, 

Coufins  iffus 
de  germain. 
Suièrae  dtgré. 


Coulîns  arrière- 
ilTus 

de  germain. 
Huitième  degré. 
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AiMiUrt  dt  eompttf  lu  degrés  en  volUférale,  /uivMit 
le  droit  cjnon. 


Degbés  de  fuhjUfütions ^ font  les  différentes  par- 
ties de  la  durée  des  fubffitutions , laquelle  fc 
comote  par  degrés.  Chacun  de  ceux  qui  recueillent 
la  fub.'^ijurion,  forme  ce  que  Ton  appelle  un  degré. 
Les  lo'X  romaines  n*avoient  point  fixé  la  durée, 
ifts  tidci  commis , que  nous  appelions  fuhflituiions  ; 
elles  pouvoitnt  s’étendre  l’infini. 

L’on  en  ufoit  auflî  de  meme  autrefois  en  France; 
mais  l'otdonnance  d’Orléans,  faire  en  1560,  dé- 
cida, art.  jçf  f qu’à  l’avenir  les  fubffinitions  n’au- 
roient  plus  lieu  après  deux  degrés  ^ non  compris 
rinffiuition. 

L’ordonnance  de  Moulins,  en  15^6,  ordonna 
que  les  fiibffitufions  fanes  as'ant  l’ordonnance  d’Or- 
léans, fîroicm  reffreimesau  quatrième  outre 
rinfiitution  & première  difpoftion. 

Dans  les  provifKes  qui  ont  été  réunies  à U 
conrorne  depuis  les  ordonnances  d’Orléans  & de 
Moulins , les  fubditutions  peuvent  encore  s’éten- 
dre à l’infini , comme  au  parlement  de  Befançon 
& dans  celui  de  Pau , 8t  dans  le*  provinces  de 
Brcflc,  PiRcy  y Gcx  8t  Valr  mey. 

l’ordonrancc  de  i6ao  cft  la  prcmÿrc  qui  ait 
déterminé  U manière  de  compter  les  degrés  de 
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fuhfiitution  : elle  porte  , art.  124,  qu’ils  feront 
comptés  par  tête,  & non  par  fouches  & géné- 
rations ; enforte  que  pliifieurs  frères  qui  ont  re- 
cueilli Aicceffivemenc  la  fubûitutioo,  rempliffcnc 
chacun  un  degré. 

On  obfervoit  néanmoini  le  contraire  au  parle* 
ment  de  Touloufe. 

La  nouvelle  ordonnance  des  fubffitutions  or- 
donne l’exécurion  de  celle  d’Orléans  ; Ôc , cti 
conféquencc,  que  toutes  fubffinitions,  par  quelque 
aâe  & en  quelques  termes  qu’elle*  foient  faites, 
ne  pourront  s’étendre  au-delà  de  deux  de^és,  non 
compris  nrftitmion  , fans  néanmoins  oéroger  à 
l’article  57  de  l’ordonnance  de  Moulins,  par  rap- 
port aux  fubffitutions  qui  feroienc  antérieures  à 
ladite  ordonnance. 

Que  dans  les  provinces  ou  les  fubffitunons  au- 
rokrm  été  étendues  par  l’ufagc  jufqu’à  quatre  de^ 
grés,  outre  rinffinition , la  reftriéhon  à deux  de- 
grés  n’anra  lieu  que  pour  l’avenir,  & non  pour 
les  fubftinitions  faites  entre-vifs  avant  la  publica- 
tion de  cette  ordonnance  ; ou  par  teftament , 
fl  le  tcAatcur  eff  décédé  avant  ladite  publication. 

Enfin,  que  c’eft  fans  rien  innover,  quant  à 
préfent , à l’égard  des  provinces  où  les  uibfHtu- 
tion*  n’ont  pas  encore  été  reffreintes  à un  certain 
nombre  de  degrés,  (x  majeffé  fc  réfervant  dV  pour- 
voir par  la  fuite,  f^oye^  Substitution,  (a) 

Degrés  de  fuccéder , ou  de  fuccejpon,  font  les 
d.grés  de  parenté  qui  rendent  habile  à fuccéder» 
Le  parent  le  plus  proche  du  défunt  en  général , 
fuccèJe  aux  meubles  & acquêts;  celui  qui  eff  le 
plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  paternelle,  fuc- 
céde  aux  meubles  paternels;  le  plus  proche  de  la  ligne 
maternelle , fuccède  anx  propres  de  la  ligne  maccr- 
nelle.  yoye^  ACQUÊTS , Meubles  , Parenté  , Pro- 
pres, Succession.  (^) 

Degrés  dans  les  unherjltés , eff  une  qualité  que 
l’on  confère  aux  étndian*  ou  membres , comme 
un  témoignage  du  progrès  qu’ils  ont  fait  dans  les 
arts  & les  facultés  : cctic  qualité  leur  donne  quel- 
ques privilèges , droits , préféances , &c.  V oye\  Üni- 
x^ersité.  Faculté, 

\^es  degrés  font  à-peu-près  les  mêmes  dans  toutes^ 
les  univcrfités ; mais  le»  règles  pour  les  obtenir,. 
& les  exercices  qui  doivent  les  précéder,  font 
differentes.  Les  degrés  font  ceux  de  bachelier , de 
licencié  & de  doâeur.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
des  formalités  dans  Tunivcrfité  de  Paris  6c  dans 
celles  d'Angleterre. 

A Paris,  après  le  efuinauennium  ou  temps  de 
cinq  années  d’étude  , dont  deux  ont  été  confacrées 
à la  philofophie,  6c  trois  à la  üiéologie  , le  can- 
didat, déjà  reçu  maitre-ès-art* , & qui  afpire  au 
deg'é  de  bachelier,  doit  ftibir  deux  examens  de 
qur.tre  heures  chacun,  l’un  fur  la  philofopbic  , 
lautre  fur  la  prem’ère  partie  de  la  Somme  de  S. 
Thomas , 6c  fouteuir  pendant  flx  heures  une  théfe 
nommée  tentative.  S'il  la  fomieni  av'x  honneur,  la 
facuUé  lui  donne  des  lettres  de  bacheUer.  On  ca 
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reçoit  en  tout  temps , ma-s  ^)liis  communément 
depuis  U S.  Martin  jurqua  paques.  Voyt\^  Ba- 
cheuer  6*  Tentative. 

Le  dtftt  Tuivant  eft  celui  de  licencié.  La  licence 
s'ouvre  de  deux  ans  en  deux  ans,  & eA  précédée 
de  deux  examens  pour  chaque  candidat,  fur  la 
fécondé  & la  troifiéme  partie  de  S.  Thouins^ 
récriture  faintc  , tk  ThiAoire  eccléfiaAitme.  Dans 
le  cours  de  ces  deux  ans,  chaque  bachelier  eA 
obligé  d'aAîAcr  À toutes  les  théfes,  (bus  peine 
d’amende,  d'y  argumenter  fouvent,  & d’en  Tou- 
tenir  trois,  dont  l’une  fc  nomme  mineure  orJbuirtj 
elle  roule  fur  les  facreaiens,  & dure  fix  heures. 
La  fécondé,  qu'on  appelle  majeure  ordinaire ^ dure 
dix  heures  ; fa  matière  cA  la  religion , l’ccrirure 
fainte,  l'églife,  les  conciles,  & divers  points  de 
critique  de  l’hîAoire  ccclcfiaAique.  La  troifiéme, 
qu’on  nomme  /hrhoni<fue  ^ pvee  qu'on  la  foiitlent 
toujours  en  Sorbonne , traite  des  péchés , des 
vertus,  des  lotx,  de  l'incaraation  & de  la  grâce; 
elle  dure  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu^à  fix 
lieiires  du  foir.Ceux  qui  ont  foutenu  ces  trois  aâes, 
6c  difputé  aux  théfes  pendant  ces  deux  années , 
pourvu  qu’ils  aient  d’ailleurs  les  fuffrages  des  doc- 
teurs prépofés  à l'examen  de  leurs  mœurs  & de 
leur  capacité , font  licenciés,  c’eA*à*dire,  renvoyés 
du  cours  d'études  , & reçoivent  la  l^iiédiâion 
apoAolique  du  chancelier  de  l'églife  de  Paris. 
Licence. 

Pour  le  degré  de  doâeur,  le  licencié  foutient 
un  aâe  appellé  vefpériee , depuis  trois  heures  apres 
midi  jufqu'à  fix  ; ce  font  les  doâeurs  qui  difputent 
contre  lui.  Le  lendemain,  il  préfidc  dans  la  falle 
de  l'archevéchè  de  Paris,  à une  thèfe  nommée 
aultrjue , ahauIJ^  du  lieu  où  on  U foutient.  Après 
quoi , il  reçoit  le  bonnet  de  la  main  du  chance- 
lier de  runiverfiié , 6c  fix  ans  après , il  cA  obligé 
de  ftire  un  aôe  qu'on  nomme  refumpte  y c’eA-à- 
dirc , récapitulation  de  tous  les  traités  de  théologie , 
s'il  veut  jouir  des  droits  6c  des  émoluincns  atta- 
chés au  do6orât./'bvr{  Docteur  6*  Doctorat. 

Les  facultés  de  droit  6c  de  médecine  ont  aulTi 
leurs  degrés  de  baccalauréat , de  licence  ÊC  de 
doélorat,  qu'on  n'obtient  qu’aprés  des  examens , des 
théfes  ; 6c  pour  ceux  qui  fe  dcAinent  à être  mem- 
bres de  ces  facultés,  6c  quant  aux  (bnâions  aca- 
démiques, par  i’afliduité  & l’argumemation  fréquente 
aux  aétes  publics.  P'oye^  Droit  Médecine.  La 
faculté  des  arts  ne  reconnoit  que  deux  degrés; 
favoir , de  bachelier  és-arts  6c  de  maitre-és-ans , 
qu’on  acquiert  par  deux  examens. 

Dans  les  univerfieés  d’Angleterre,  en  chaque 
faculté , U n’y  a que  deux  degrés  ; (avoir , celui 
de  bachelier  6c  celui  de  doâeur , qu'on  appelloit 
anciennement  bachelier  6c  maître  ; 6c  1a  faculté  des 
arts  n'en  admet  que  deux  , qui 'retiennent  encore 
l’ancienne  dénomination  , (avoir  , bachelier  6c 
maître. 

A Oxford,  on  ne  donne  les  degrés  de  maître 
6c  de  doâeur  qu’uue  fois  Tau,  uvoir  le  lundi 
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»pr4s  le  7 de  juillet , 8c  l’on  fait  pour  cette  cité- 
monie  un  aâe  folemnc!. 

Les  Aais  du  doâorat,  dans  toutes  les  facultés, 
fe  montent,  tant  en  droits  qu'en  repas,  i cent 
livres  Aerlings;  6c  ceux  de  la  mairrife  és-ans,  à 
vingt  ou  trente  livres.  On  reçoit  ordinaTeme.nt , 
par  an , environ  cent  etnquanre  doâcurs  6c  maîtres» 
f^oyei  Docteur  6»  Maître.  On  ne  donne  le  degré 
de  bachelier  qu’en  carême,  & l’on  en  fait  ordinai- 
rement deux  cens  par  an.  Il  faut  quatre  ans  d'étu- 
des, pour  prendre  le  degré  de  bâchclier-és-arts , 6c 
trois  de  plus,  pour  prend.'C  celui  de  rhoicre-és-arts, 
f'^oyei  Bachelier. 

A Cambridge , les  chofes  font  à-peu-près  fur 
le  même  pieo.  La  difcipline  y cA  feulemînt  un 
peu  plus  févére  , & les  exercices  plus  difficiles. 
L’ouverture  de  ces  exercices,  qui  répond  à l’aâe 
d'Oxford,  fe  fait  le  lundi  qui  précède  le  premier 
mardi  de  juillet.  On  prend  les  de  bachelier  en 
carèmo,  en  commençant  au  mercredi  des  cendres. 

Ceux  qui  veulent  prendre  le  degré  de  bachclier- 
és-arts,  doivent  avoir  réfidé  prés  de  quatre  .nns 
dans  Tuniverfité , 6c  fur  la  An  de  ce  temps , avoir 
foutenu  desaâes  de  philofophie,  c'eA-à-dirc, avoir 
défendu  trois  queAions,  de  plitlofophie  naturelle  , 
de  mathématiques  ou  de  morale , & avoir  répondu , 
en  deux  differentes  occafions,  aux  objeâions  de 
trois  adverfaires;  ils  dois'cnt  aufTi  avoir  argumenté 
eux-mêmes  trois  fois.  Après  cela,  le  candidat  cA 
examiné  par  les  maîtres  6c  membres  du  collège , 
qui  en  font  le  rapport  à runiverfité , 6c  déclarent 
qu’il  fe  préfente  pour  recevoir  les  degrés  dans  les 
écoles.  Il  eA  enfuite  fur  les  bancs  pendant  trois 
jours,  abn  d'y  être  examiné  par  deux  maitres-és-' 
arts  députés  à cet  effet. 

On  ne  dorfne  le  depré  de  miitre-és-ans  que  plus 
de  trois  ans  après  cemi  de  bachelier.  Durant  cet 
intervalle , le  candidat  eA  obligé  de  foutenir  trois 
différentes  fois  deux  queAions  pmlofophiques,  dans 
les  écoles  publiques,  6c  de  répondre  aux  objcc- 
• lions  que  lui  fait  un  maitre-és  arts;  il  doit  aiiAî 
foutenir  deux  aftes  dans  les  écoles  de  baflieliers, 
6c  déclamer  un  difeours. 

Pour  paffer  bachelier  en  théologie,  il  faut  avoir 
été  fept  ans  maitre-évarts,  avoir  argumenté  deux 
fois  contre  im  bachelier  , foutenu  un  aâe  de 
théologie , 6c  prêché  deux  fois  devant  l’umver- 
fité , l’une  en  latin  Sc  l'autre  en  anglois. 

Pour  ce  qui  concerne  le  degré  de  doâeur,  voye^ 
Docteur  6*  Doctorat. 

11  ne  fera  pas  inutile  de  faire  ici  une  obfcrva* 
tloB  en  faveur  des  perfonnes  qui  confondent  ces 
deux  manières  de  parler , avoir  des  grades  6»  avoir 
des  degrés,  qui  pourunt  ftgnihcnt  des  chofes  très* 
différentes  : «tvoir  des  grades  , c'eA , en  France, 
avoir  droit  à certains  bénéfices , en  vertu  de  temps 
cfétiides  faites  dans  une  unlverftté  où  l'on  a reçu 
le  titre  de  maiire-h^aris , ou  celui  de  bachelier,  licen- 
cié ou  doéliur , 6c  avoir  des  degrés , c'eA  être  Ample* 
ment  bachelier,  liceacié  ou  doâeur  ,fansavoir  aucun 
DDddx 
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<^roit  pour  requérir  ou  pofleJer  un  bénéfice.  AInfî, 
rcxpreflTion  avair  dts , s’entend  reniement  des 
eccièfaütnues  qui  font  h^ibiics  à poiTéder  des  bé- 
néfices, oc  celle  avoir  dts  dtgrès  ftgnific  la  qus' 
Inè  donnée  à tous  c.:ux  qui  cm  obtenu  dans  une 
univerfiié  le  titre  de  maim-tt-arts , ou  autre  dans 
une  faculté  fupérîcure:  cq)3adant  homme  gradue 
homme  oui  a des  dc^rcs  ^ font  des  termes  fynony- 
mes  ; c efl  pourquoi  on  appelle  gradués , les  ayocais 
& autres  olHciers  de  jndicature,  qui  font  bâche* 
liers  6c  licenciés  en  droit,  f'oye^  Grade,  Gra* 
DUF.  (G) 

DÉGUEPxPISSEMENT,  f.  m.  {Jurifpr.)  c'c(ï 
le  dé!aiiT.'nicnt  d’un  hcntsgc , fait  par  le  détenteur 
aélud , à celui  ii  qui  il  eff  du  fur  ce  même  héri* 
lage  des  rentes  ou  autres  charges  foncières,  pour 
fexempter  k l’avenT  de  lerr  urcfla:ioo. 

On  ne  doit  p??s  confonare  le  déguerpijfemtr.t 
avec  les  autres  fortes  de  délaifTement , qui  ont  été 
inventés  pour  libérer  un  débiteur  de  toutes  pour* 
fuites , telles  que  la  cellion  & rabandotiMcmcnt 
de  bien,  la  renonciation,  le  défiilement,  & le  dé- 
lailfemcnt  par  hypotlicque.  fayrç  ces  diff%rens  mots. 

La  ceffion  ou  abandonnement  fe  fait  de  tous 
biens  fans  réfers'e , & néanmoins  elle  n anéantit 
pts  l'obligation,  elle  modère  feulement  les  pour* 
fuites;  la  renonciation  fe  fait  ï des  biens  que  l'on 
n’a  point  encore  acceptes  ; le  deftfiement  efl  d’une 
chefs  qui  appartient  à autrui  : dans  le  délaifTemcot 
ar  hypothèque,  celui  qui  abandonne  fon  immeu- 
Ic  en  demeure  propriétaire  jufqti’à  la  vente , & 
retire  le  furplus  au  prix;  au  lien  que  dans  le  dé- 
fuerpijfement  on  abandonne  dés*  lors  au  ba  llcur  la 
propriété  & la  polTclTion  de  rhériiage  que  Ton  te- 
noit  de  lui  à rente. 

Le  terme  de  dépierpijfemert  vient  de  rallemand 
wtTp  ou  ^uerp  , qui  fignitie  prife  en  pojfejfton  ; de 
forte  que  dêfuerpijfcment  qui  eft  le  contraire  fignitic 
delaijfement  de  U poJfej[fton. 

Les  ordonnances  ont  exprimé  le  dèguerpijfemer.t 
par  le  terme  de  reHonctation  à l'hérit.ige  ; quelques 
coumm&  par  celui  d!exponfion  ; celle  de  Paris  le 
nomme  déguerpijfement  ^ de  même  que  la  plupart 
des  autres  coutumes. 

Le  dégueTpiJfement , tel  que  nous  le  pratiquons , 
étoit  peu  ufité  chez  les  Uomains,  d'aiitam  qu’il  y 
avoit  chez  eux  fort  peu  de  rentes  entre  particu- 
liers; ou  s'il  y en  avoit,  elles  étoient  fort  petites, 
& fcnlcmeot  pour  reconnoifTance  du  domaine  d:* 
reél,  chaque  dêtemeur  n’en  étoit  tenu  qu’àpropor* 
lion  de  ce  qu’il  pofTédoit;  c’cfl  pourquoi  il  ani* 
voit  rarement  qu’il  quittât  riiéricage  pour  fe  dé- 
charger'de  la  rente. 

Cependant  cette  efpêcc  de  délaifTement  n’éteit 
pas  abrolumcnt  inconnue  aux  Romains,  & l'on 
trouve  pluficurs  de  leurs  loix  qui  peuvent  s’y  adap- 
ter, notamment  la  loi  rura  au  code  de  omni  agro 
defirfo , &C  les  loix  j bc  j , code  de  fvndis  patrim,  cil 
l’on  voit  que  rellnquereix  refandere  (\gp\\(icmdigaerpir. 

Les  dettes  pcifonncUes  & hypothécaires  ne 
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font  point  Tobjet  du  dèp^iffement  proprement  dit  ; 
on  ne  le  fait  que  pour  fe  libérer  des  charges 
foncières , foit  (cigneuriales , ou  autres , telles  que 
font  le  cens,  fur -cens,  le  champart , terrage 
agricr , & autres  redevances  fcmblablcs;  Temphiiéo- 
fe , Icsfunples  rentes  foncières,  & de  bail  cThéritagc. 

On  peut  aulTi , par  la  voie  dîguerpijfement , fe 
libérer  des  charges  foncières , cafuelles , & extraor- 
dinaires , telles  que  font  les  réparations  & entre- 
tien de  Théringe  ; les  tailles  réelles,  & autres 
impofiiions  fcmblables  , telles  que  le  dixième  , ^ 
vingtième , cinquantième  ; l'cntreiicn  du  pavé  des 
villes  6c  de  leurs  forcificaiions  ; rimpofiiion  pour 
les  boues  6c  lanternes;  les  droits  feigneuriaux . ou 
prohts  de  fiefs , cafuels , 6c  autres  charges  femhlables. 

L’héritier,  foit  pur  & ftinple  ou  bénéHclaire, 
ne  peut  déguerpir  la  fuccclTion  en  ière  pour  fe 
libérer  des  cliarges  à caufe  de  la  maxime  femet 
kares , femper  het'es  ; mais  il  peut  déguerpir  l’héri* 
rage,  chargé  de  rentes  foncières;  & par  cc  moyen 
il  fe  libère  de  ces  rentes. 

Les  autres  fuccefTeurs  à titre  univericl , tels  que 
font  les  donataires  6c  légataires  univerfels,  les  fei* 
gneurs  qui  fuccédent  à titre  de  conhfcaiion,  des* 
ficrence  , ou  autrement , peuvent  déguerpir  toute  la 
fucccfTion , pourvu  qu’ils  aient  fait  inventaire, 
quand  même  iU  auroiem  déjà  vendu  une  partie  des 
biens,  pour\’u  qu’ils  en  rapportent  la  véritable  va- 
leur 6c  les  fruits. 

Mais  ce  délaifTcmeni  univcrfel  efl  plutôt  une 
renonciation  qu’un  déguerpiffemeni  proprement  dit, 
lequel  n’a  véritablement  lieu  que  pour  les  charges 
foncières  dont  on  a parlé  ci -devant. 

Tout  détenteur  en  général  peut  déguerpir  ; cela 
demande  néanmoins  quelque  explication. 

Le  tuteur  ne  peut  déguerpir  pour  fon  mineur 
qu’en  conféquence  d'un  avis  de  paréos  homologué 
en  juihee. 

Le  bénéficier  ne  le  peut  faire  anfTi  qu’en  cas  de 
nêcelTué,  6c  d’une  autorifadon  de  juflice  qui  ne  doit 
lut  être  accordée  qu'après  une  enquête  de  commedo 
6*  incommodo. 

Le  déguerpiffemeni  du  bien  de  la  femme  ne  peut 
être  fait  par  le  mari  fans  fon  confcntcmcm. 

La  faihe  réelle  de  ritéritage  n'em}>êche  pas  le  dé- 
tenteur de  le  déguerpir. 

Le  preneur  à rente  6c  fes  héritiers  peuvent  aufTt 
déguerpir^  quand  même  le  preneur  auroit  promis 
de  payer  la  rente , 6c  qu’il  y auroit  obligé  tous  fes 
biens;  car  une  telle  obligation  s’entend  toujours 
tant  qu’il  fera  détenteur  de  rhéritaee. 

Mais  fi  le  preneur  avoit  expreilément  renoncé 
au  dèguerpijfement , ou  promis  de  ne  point  déguer» 
pir , ou  qu’il  eût  promis  de  fournir  6c  faire  valoir 
U rente , il  ne  pourroit  pas  dégue^ir  ni  fes  héri- 
tiers , parce  que  la  claufe  de  fournir  6r  faire  valoir, 
l'oblige  perfonnellement , ainfi  que  fes  héritiers',  a 
faire  enibrie  que  la  rente  foit  toujours  exaâemeni 
payée  , indépendamment  de  Théritage  qui  en  cft 
chargé. 
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Si  p«r  le  bail  ï rente  tl  s*étou  obligé  de  faire  _ 
mielque  amendement»  comme  de  bâtir»  planter, 
il  ne  pourroit  pas  dcptcrpïr  qu’tl  n'eût  au^>aravant 
rempli  Ton  engagement. 

Le  degturp:Jj'<m€nt  do'u  être  fait  en  jugement, 
partie  préreme,  ou  duemcm  appeUêe,  a moii>s 
que  ce  ne  Toit  du  confenteineni  des  parties;  su* 
quel  cas  il  peut  être  fait  hors  jugement.  \ 

On  peut  déguerpir  par  procureur,  pourvu  que 
celui-ci  Toit  fondé  de  procuration  fpéciale  ; & U 
ne  fuflit  pas  de  ftgniber  la  procuration , il  faut 
quen  conféquence  le  fondé  de  procuration  pafTe 
un  aâe  de  d<gu<rpijfcmen:. 

Celui  qui  déguerpit  doit  fournir  à fes  frais  l'a^e 
de  déguerpifement  ; il  doit  aufli  remettre  les  titres 
de  propriété  qu’il  peut  aveur , finon  fe  purger  par 
ferment  qu’il  n’en  retient  aucunr* 

Le  détenteur  peut  déguerpir,  quand  même  il  ne 
pofTéderoit  pas  tout  ce  qui  a été  donné  à la  charge 
de  la  rente  ; le  preneur  même  ou  fes  hert  ers  qui 
auroient  vendu  une  partie  des  hér  cages , pourraient 
toujours  déguerpir  V^MtrÇf  pourvu  que  le  dtguerpif^ 
fement  comprenne  tout  ce  que  le  preneur  ou  de* 
temeur  poflede  des  héritages  chargés  de  la  rente  ; 
& en  déguerpijfant  ainfi  la  portion,  il  c(i  libéré 
de  la  totalité  de  la  rente. 

L’héritage  doit  être  rendu  entier;  d’oû  il  fuit 
que  le  bailleur  doit  être  indemnifé  des  hypothé* 
ques  & charges  réelles  & foncières  impofées  par  le 
preneur  ou  autre  détenteur. 

Lorfque  le  détenteur  a acquis  i la  charge  de  la 
rente  , ou  qu’il  Ta  depuis  reconnue,  il  clï  obligé 
en  déguerpiffant  de  rendre  l’hcriiage  en  aulTi  bon 
état  qu’il  1^  reçu,  d'y  faire  les  réparations  nécef* 
faires,  & de  p^er  les  arrérages  de  rente  échus 
de  Ton  temps.  Quelques  coutumes  veulent  encore 
que  celui  qui  déguerpit  pale  le  terme  fuivant  ;•  corn* 
me  celle  de  Paris,  art,  lop.  Mais  fi  le  détenteur 
n’a  point  eu  connoifiance  de  la  rente  • il  p..ut  dé- 
guerpir l’héritage  en  fetat  qu’il  cA , pourvu  que  ce 
foit  de  bonne  foi  & fans  fraude,  oc  il  ell  quitte 
des  arrérages,  même  échus  de  fon  temps,  pourvu 
qu’il  déj;uerpije  avant  conrcHation  en  caufe  ; s’il  ne 
déguerpit  qu’apres  la  contsllation , il  doit  payer  les 
arrérages  éclius  de  Ton  temps. 

L’effet  du  déeuerp'Jfement  cft  qu'à  TinAant  le  dé- 
lemeur  ceffe  cFètrc  propriétaire  de  l'héritage,  & 
que  la  propriété  en  retourne  au  bailleur  ; mais  ce 
n’cA  pas  ex  antiqiiâ  caufa  ; de  foae  que  tout  ce 
que  le  détenteur  a fait  comme  proprietaire  jufqu’au 
deguerpijfement  eft  valable , comme  on  l'a  oblcrvé 
pour  les  hypothèques  fie  charges  foncières  qu’il 
peut  avoir  impofées  fur  l’héritage,  pour  lefqueiles 
le  baillcHr  a feulement  fon  recours  contre  celui 
qui  a dé^r.erpi.  On  doit  confulicr  fur  cette  matière 
le  Traite  du  déguerpijfement  de  Loifeau.  Vaye:^  Di- 
LAI5SEMENT,  HYPOTHEQUE,  ReNTE. 

DÉLAI , f.  m.  ( Jurijpr.  ) cft  un  temps  accordé 
par  la  loi,  ou  par  la  coutume,  ou  par  le  juge, 
ou  par  les  parties , pour  faire  quelque  chofe , coin* 
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flie  pour  communiquer  des  pièces , peur  1111  e tm 
p.ieiuenr.  ^ 

La  maiièrc  des  J.-Lii  ert  traitée  dans  le  droit 
romain , au  dijelle  Je  firi'u  6-  dil^tiDiiibus , £c  au 
code  de  JiUtionibus. 

Dans  notre  ul'age  il  y a difTèrens  tU'tJs  accordés 
par  les  ordonnances  & par  les  coutumes , pour 
les  ajournemens  ou  aflignations  ; pour  fourni.-  de 
défenfes;  pqur  prendre  un  defaut;  pour  y former 
Oi'pofition  ; pour  produire  & contredire  ; pour 
faire  enquête  ; pour  interjetter  appel  ; 8c  généra'e- 
mentpour  les  diverfes  procédures.  11  y en  a aulft 
pour  faire  la  foi  & homm.a];e,  6c  fournir  aveu  8c 
dénombrement,  pour  délibérer,  faire  inventaire. 
Il  feroit  trop  long  de  détailler  ici  tous  ces  diffé- 
renf- delais,  qui  feront  expliqués  chacun  en  lotir 
lieu  , & fous  ks  mots  propres  de  1a  matière  à la- 
quelle ils  ont  trait,  Ajourne.ment  , Ap- 

PoiNTE.MENT,  Appel,  Aveu,  Dlnombuement, 
Foi  6f  Hommage  , Inventaire  , ü-e. 

Les  principes  généraux  en  matière  de  délais, 
font  que  l’on  peut  anticiper  les  délais , c’ert  -i-dire, 
que  celui  qui  a huit  jours  pour  fc  préfeT.ter,  peut 
le  faire  dés  le  premier  jour,  ce  qui  n’empethe 
pas  que  les  dilass  ne  foient  communs  aux  deux 
parties  : de  forte  que  celui  qui  a fourni  de  déién- 
fes  avant  la  huitaine , ne  peut  prendre  défaut  con- 
tre l’autre  qu’après  la  huitaine. 

Dans  les  delais  des  alTignations  8c  des  procédu- 
res , ne  font  point  compris  les  jours  des  figniticaa 
rions  des  exploits  8c  ailes,  ni  les  jours  auxquels 
échéent  les  anignations  : mais  tous  les  autres  jours 
font  continus  8c  miles , c’ell  -à  - dire , comptés  d tas 
les  délais,  même  les  dimanches  Sc  foies  folcm- 
nellcs , Sc  les  jours  de  vacations , 8c  aunes  aux- 
quels il  ne  fe  fait  aucune  expédition  de  jufticc. 

Dans  les  matières  de  rigueur , comme  en  fait 
de  retraits,  de  prcfciiption , de  pcreriiptioii , de 
lenres  de  refeifion,  8c  autres  fembbbles,  le  jour 
d^ Icchéancc  du  delai  efl  compté  dans  le  délai  : 
de  forte,  par  exemple,  que  celui  qui  doit  fe  pour- 
voir dans  dix  ans,  doit  le  faire  au  plus  tard  le  der- 
nier jour  de  la  dixième  année,  Sc  qu'il  ri'y  feroit 
plus  recevable  le  lendemain , i moins  que  la  Ici 
ne  donne  encore  ce  jour,  comme  dans  les  cou- 
tumes , qui  pour  le  retrait  lignager  donnent  le  re- 
trait d'an  8c  jour. 

On  confond  quelquefois  ces  mots  terme  Sc  délti 
comme  s’ils  êtoieni  fynonymes , quoiqu'ils  aient 
chacun  un  fens  diffèreni  : le  délai  eft  un  certain 
cfpace  de  temps  accordé  pour  faire  quelque  choie  : 
8c  le  terme  , proprement  dit , eft  l'échéance  du 
délai , le  jour  auquel  on  doit  payer  ou  faire  ce 
qui  eft  dû. 

On  va  maintenant  expliquer  les  différentes  for- 
tes de  délais , qui  font  diflingités  les  uns  des  autres 
par  un  furnom  qui  leur  eft  propre,  (.-f) 

Délai  d'avis , dans  la  province  d'Artois , eft  le 
temps  accordé  au  fcigneur  pour  délibérer  s’il  ufera 
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du  reîrait  00  non.  Vayt^  Maillard  fur  Artois,  or- 
ticU  107. 

Délai  eft  celui  ^ui  cft  plui  court  que 

les  delais  ordinaires  : par  exemple,  une  alTi^nation 
donnée  à comparoUre  du  jour  au  lendemain,  ou 
dans  le  jour  même,  comme  cela  Te  pratique  dans 
les  cas  qui  requièreiu  cëlcriié,  s’appelle  une  aC- 
fignation  à brcf-JèUi, 

Délai  pour  délibérer,  Voye^  HiiuTiER , Renon- 
ciation, Succession. 

Délai  fatale  eft  celui  qui  cft  accordé  fans  cf- 
pérance  de  prolongation. 

Délai  franc , cft  celui  qui  cft  accordé  pleine- 
ment, fins  compter  le  jour  de  la  fignificauon  & 
celui  de  l’échéance , comme  un  delai  d'une  afiigna- 
tion  h huitaine,  qui  cd  de  dix  jours,  pour  fepre- 
fenter;  au  lieu  qu'il  y a des  delais  de  rigueur  qui 
fc  comptent  de  ad  momentum. 

Délais  frujlrMoires , font  ceux  qui  font  deman- 
dés par  afFeâation  de  la  part  d’une  partie  de  mau- 
s'aife  foi  qui  veut  éluder. 

Delai  de  erace,  cR  celui  qui  cft  accordé  par  le 
juge  ou  par  les  uanies  au-delà  d;;s  délais  ordinai- 
res, par  des  conudérations  (réquité, 

IXlai  de  l'ordonnance,  c’elt  le  temps  dans  le- 
quel l’ordonnance  veut  que  l’on  ftiTe  chaque  pro- 
cédure : ainfi  quand  on  alfigne  quelqu’un  dans  les 
delais  de  l’ordonnance , fans  expliquer  le  jour  au- 

?uel  il  doit  comparoitre , cela  eft  ious  emendu  & 
uftîfammem  exprimé  par  ces  termes,  dans  Us  dé- 
lais de  l’ordonnance. 

Délai  péremptoire , eft  1a  même  chofe  que  délai 
fatal,  c’ert-à-dirc,  qu’il  cft  préfix,  & non  pas 
fimpkmenicomminatoire.  Le  juge  peut  néanmoins, 
en  connoifTancc  de  caufe , proroger  un  délai  pé- 
remptoire, fur- tout  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  matière 
de  rigueur.  ( ) 

riÉLAbSEMENT  , f.  m.  (^Jartfpr.)  c’eft  en 
général  labandonncment  de  quelque  chofe.  On  en 
connoit  en  droit  fix  cfpèccs  ditlérentes  ÿ favoir , 
i*’.  la  cellion  ou  abandonnemem  univerfel  de  bteds, 
fait  par  un  débiteur  à fes  créanciers;  2*^.  la  renoa- 
jc'iation  à une  rucceilîon  ou  à une  communauté 
de  biens;  le  défiftcment  d’un  héritage  ; 4®.  le 
deguerpiftement  le  deiaifaneni  par  hypothè- 
que ; 6®.  le  délaijjement  qu’un  marchand  , qui  a fait 
r-fturer  fes  maichatidifes  fur  un  vaitTcau  , en  fait 
auA  aftureurs , avec  fommidon  de  lui  payer  le  prix 
de  l’alfurance. 

Nous  traiteroas  feulement  ici  du  déla'tffeTsent  par 
hypotheque  ; il  faut  confulter  fur  les  autres  efpéccs 
les  mots  Abandonnement  , Assupance  , Ces- 
sion , Déguerpissement,  Désistement,  Re- 
nonciation. 

Délaissement  par  hypothèque , cft  l’abandon- 
nement  d’un  immeuble  , fait  par  celui  qui  en  eft 
propriétaire  , à un  créancier  auquel  cct  héritage 
cft  hypothéqué,  pour  fe  libérer  des  pourfuites de 
çe  créancier. 

Cecte  efpèce  d’abandonnement  diffère  du  défdV 
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tement  qui  fe  fait  d’un  héritage  qui  appanient  à 
autrui.  Il  diffère  aufti  en  plufteurs  manières  du 
déguerpUTemem  : x®.  en  ce  que  celiû-ci  n’a  lieu 
que  pour  les  charges  & rentes  foncières; au  lieu 
que  le  détaijfemens  ne  fe  fait  que  pour  de  fimples 
hyi^ihèques  & rentes  conftiruées  : a®,  le  dégiicr- 
pii]'.-mem  fc  fait  au  profil  du  bailleur  de  l’hériinge; 
\z  d latjfement  i un  fimple  créancier  hypothécaire: 
3®.  le  déguerpifTemeoc  fe  pour  éviter  l’aâion 
perfünnclle  écrite  in  rem;  le  délaiffèment  pour  exé- 
cuter & accomplir  la  condamnation  de  l’aélion 
hypothécaire  : 4®.  celui  qid  déguerpit , quitte  non- 
feulement  la  pofteftion  , nuûs  aufti  la  propriété  de 
l'héritage  ; au  lieu  que  celui  qui  délaift?.,  c|utue 
(culemcnt  la  pofteftion  , & demeure  proprietaire 
jufqu'a  ce  que  l’héruage  foit  vendu  par  décret  ; 
cnHn  celui  an  pro6t  de  qui  le  déguerpiftement  eft 
fait , peut  acce[)ter  & garder  l’hériragc  ; au  lieu 
que  celui  à qui  on  fait  un  délaijfement  par  hypo- 
theque , ne  peut  prendre  l'hérirage  pour  lui  fans 
furmaliié  de  jufticc  ; s'il  veut  être  paye,  il  faut 
qu’il  f.fte  vendre  l'héritage  par  décret  , & alors 
il  peut  s’en  rendre  adjudu:ataire , comme  feroitun 
étranger. 

Ce  delaijfement  xvoit  lieu  chez  les  Romains.  Hn 
effet  U paroic  que  c’étoit-là  l'objet  de  l'aéHon  hy- 
pothécaire , en  lamelle  on  concluoit  ut  pojfefor 
rem  pipioris  jure  dimittat  ; mais  il  fe  pratiquoit 
autrement  qu’on  ne  fiit  parmi  nous.*  Comme  il 
n’y  avoit  point  alors  de  rentes  confticuées  à prix 
cFargent  , les  détenteurs  d’héritages  hypothéqués 
étant  rourfuivis  pour  quelque  dette  hypothécaire  à 
une  fois  payer  , n’gffroient  pas  d'eux-mèmes  de 
dclalftcr  rhériiagc  , comme  ils  font  aujourd’hui , 
peur  fe  libérer  des  arrérages  de  la  rente,  & pour 
éviter  d’en  paftér  titre  nouvel  ; l’effet  de  ration 
hypothécaire  étoit  feulement  qu’ils  étoienc  condam* 
nés  à délaiftér  l'héritage  , non  pas  pour  être  régi 
par  un  curateur,  comme  on  fait  parmi  nous, mats 
pour  en  céder  la  poft*eftion  au  créancier  hypothé- 
caire , qui  en  jouiftbit  par  fes  mains  , juiqu  à ce 
que  la  dette  eût  été  entièrement  acquittée. 

Le  détenteur  d’un  héritage , qui  eft  pourfuivi 
hypothécairement  , n'a  pas  befoin  de  déguerpir 
l’hcricage  , parce  que  ce  fct;ott  l’abandonner  entiè- 
rement & fans  retour  ; il  lui  fuffit  d'en  faire  le 
eU/ùffement  pour  être  vendu  fur  un  curateur  , at- 
tendu que  s’il  refte  quelque  chofe  du  prix  de  la 
vente  après  les  dettes  payées , c’eft  ledétemeurqui 
en  profite. 

bi  l’aétion  hypothécaire  n’cft  intentée  que  pour 
une  fomme  à une  fois  payer , il  n’eft  pas  de  i’in- 
térèt  du  détenteur  d’aller  au-devant  du  créancier , 
& de  lui  faire  \t  délujfement  ; il  peut  attendre  que 
Le  créancier  faffe  faiftr  l’héritage. 

Mais  lorfqu’ils’agttd'unereme,  & qu'il  ne  veut 
ni  en  payer  les  arrérages,  ni  paffer  titre  nouvel, 
en  ce  cas  il  eft  plus  à propos  qu’il  fafte  le  déUiJfe^ 
ment  de  rheritage.  • 

L’effet  de  ce  délaijfement  eft  de  libérer  le  dé- 
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lentenr  des  pourAiiies  du  créancier  hypothécaire,  ï 
moins  que  ce  détenteur  ne  foie  ou  obligé  pcrfonnel- 
Icmentv  ou  héritier  de  robÜgé  » ou  qu'il  ne  foit 
encore  bien  tenant,  c’eft^à^dire,  détenteur  de  quel- 
que autre  héritage  hypothéqué  à la  dette  ou  rente 
conlKruée  ; car  comme  l'hypothèque  e(l  tota  in 
toto  ,6»  tota  in  ^ttJiiket pane  ^ il  fufSt  que  le  deten- 
teiir  pofTéde  encore  la  moindre  portion  des  héri- 
tages hypothèques  au  créancier , pour  que  le  tU- 
Lijfmtnt  qu'il  fait  du  furplus  ne  puiHe  le  libérer. 

Il  eA  indifTérent  pour  le  dturjfcmint  qui  fe  fait 
par  rapport  à des  rentes  conAiiuécs,  que  ces  rendes 
aient  été  créées  avec  alTignac  ou  non  , anendu 
que  l’allignai  ne  rendant  point  ces  rentes  foncières , 
c'eA  toujours  le  J-Uijjtmtm  ^ & non  le  déguerpif- 
fement  que  le  débiteur  doit  employer  pour  (c  b- 
bérer. 

Celui  qui  fait  \e  déUiffimert , ne  quitte,  comme 
on  l'a  déjà  dit  , que  la  polTdrion  de  rhcrita|e»& 
en  demeure  toujours  propriétaire  jufqu’à  la  Tente 
par  décret  ; tellement  que  jufqu'à  l'adjudication  , 
il  peut  reprendre  fon  héritage  , en  payant  les  fom- 
mes  exigibles,  & s'il  s'agit  de  renies,  en  payant 
les  arrérages , & pafTant  titre  nouvel  ; & fi  après 
la  vente  par  décret , le  prix  qui  en  cA  provenu , 
n'étoit  pas  entièrement  abl’orbé , le  reAant  du  prix 
appartiendroit  à celui  qui  a fait  le  J^IaJJcmt/:! 
lui  l'eroii  précompté  fur  le  prix  de  l'on  acquiAiion, 
& fur  les  dommages  ik.  intérêts  qu'il  pourroit  avoir 
à répéter  contre  ie$  garans. 

On  ne  peut  plus  pourfuivre  la  vente  de  l'héri- 
tage fur  celui  qui  en  fait  le  Mlaijfenunt  ; il  faut  y 
faire  créer  un  curateur  , fur  lequel  le  créancier 
fait  faiAr  réellement  l'héiit^e , & en  pourfuit  la 
vente. 

Les  hypothèques , fervitudes  & charges  foncières 
impofées  fur  l'héritage  par  le  détenteur,  demeurent 
en  leur  force  jufqu'a  1a  vente  de  force  que  fes 
créanciers  perfonncls  peuvent  y former  oppoArion, 
& doivent  érre  colloqués  dans  l'ordre  qui  fe  t'ait 
du  prix  de  l'adjudication  ; ce  qui  diminue  d’suiam 
le  recours  qu’il  peut  avoir  contre  fes  gr.ran$. 

Le  détenteur  de  rUéritage  peut  lui-même  for- 
mer oppofiiion  au  décret  de  rberitage  qu'il  a dé- 
laifTé  pour  les  hypothèques,  fervitudes  & charges 
foncières  , qu'il  avoir  à prendre  fur  ccr  hént;ige 
avant  de  l'nvoir  acquis,  la  confi.don  de  ces  dro'ts 
ceAant  par  le  moyen  du  JiUiJJimtm  par  hypothè- 
que. 

Ce  dcUijfcmfnt  une  véritable  éviâion, 

le  détenteur  a fon  rccrairs  contre  fon  vendorr, 
tant  pour  la  r.Aituiio»  du  prix , que  pour  fes  dom- 
mages 6(  intérêts  ; il  a même  en  ce  cas  deux  avan- 
tages : l'un  eA  que  s'il  avoit  acheté  l’hérifîtec  trr.p 
cher  , ou  que  depuis  fou  acquifuion  il  eue  d m nue 
de  prix  , il  ne  laifTe  pas  de  repérer  contre  Am  ven- 
deur le  prix  entier  qu’il  lui  a payé»  quand  n.cme 
l’héritage  délaidc  feroit  moins  vendu  par  décret  t 
l'autre  avanrai»c  cA  que,  A au  contraire  l’héritaie 
dciaiAc  cA  vendu  par  décre;  à plus  haut  prix  que 
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le  déteoteur  ou  fes  auteurs  ne  Favolent  acheté  , 
celui  qui  a fait  le  dtUiJjcmtnt , eA  en  droit  de  ré^ 
péter  contre  fes  garons  le  prix  entier  de  l’adjudi- 
cation , parce  que  s'il  n'eût  point  été  évincé , il 
auroit  pu  faire  une  vente  volontaire  de  l'héritage , 
dont  le  prix  auroit  été  au  moins  égal  à celui  de 
l’adjudication. 

Mais  pour  qtre  le  détentenr  ait  ce  recours  cor- 
tre  fon  vendeur  , il  faut  qu'avant  de  faire  le  de- 
LuJJement  par  hypoibéquc  , il  ait  dénoncé  à fon 
vendeur  les  pourfaites  faites  contre  lui  pour  les 
dettes  6c  hypothèque»  de  ce  vendeur,  6c  que  ce- 
lui-ci ne  lui  ait  pas  procuré  fa  décliarge  ; car  A lo 
détenteur  avoit  attendu  trop  tard  à dénoncer  \cn 
pourfuites  à fon  vendeur,  il  auroit  bien  loujoius 
fon  recours  pour  la  portion  du  prix  qui  auroit  fervi 
à acquitter  les  dettes  du  vendeur,  mais  du  rcAc^ 
il  n'auroit  point  de  dommages  & ioiéréts  à pre- 
tendre. 

Il  en  feroit  de  mt^e  A le  dthtfememt  par  hy- 
pothèLjuc  n'avoit  été^fait  qu'après  que  l'héritage 
étoit  uiA  réellement  pour  les  dettes  perfonnellcs 
du  détenteur,  quand  même  les  créanciers  du  ven- 
deur mroient  par  l’cvcnemcnt  touché  fculs  tout 
le  prix  de  l’adjudication  ; il  n’y  auroit  en  ce  cas 
de  recours  courre  lui  que  pour  ce  qui  auroit  été 
payé  en  fon  acquit  fur  lé  prix  de  l’hérifMC  dô- 

kiiri. 

1 e déU'JJemert  par  hypothèque  n'opère  point 
fcül  de  mutation  de  propriétaire , 6c  ne  produit 
point  (Je  droits  feigneuriaux  : mais  la  vente  par 
décret,  qui  cA  faite  dèhiJJ'cment^  y 

ouverture,  6c  le  nouvel  acquéreur  cA  omigé  ait 
paicmeai  de  cet  droits  pour  raifon  de  fon  acqui- 
Ation  , comme  tout  autre  acquéreur-  C'eA  «ne  er- 
reur de  l’auteur  de  la  CoU^ion  Jt  Junfprudtnce  ^ 
d'avoir  avance  que  dans  ces  cas  le  feigneor  avoit 
le  choix  d’exiger  les  droits  de  lods  ôt  ventes, foit 
fur  le  p'icd  de  racquiAiion  faite  par  celui  qui  dé- 
laifTc  , foit  Air  le  pied  de  1»  vente  par  décret. 
D;ms  ce  cas  il  lui  cA  dû  deux  droits  , parce  <]u'U 
y a véritablctr.cm  deux  mutations  de  proprietaire. 

L'acquéreur  qui  a fait  des  impenfes  6c  amélio- 
rations en  rhérirnge  , ne  peut  pas  pour  cela  fe 
dirpenfer  de  le  laiifcr  , sTil  ne  veut  pas  reconno;- 
tre  6c  payer  Ks  dettes  ; mais  il  peut  s'oppoftrao 
décret  de  l'héritage , aAn  de  confcrvcr,6c  aAn  de 
répéter  la  valeur  de  ces  impenfes  : il  eA  meme 
préicré  à tous  les  autres  créanciers  fur  le  prix  de 
i'hérifjgc.,  pour  les  réparations  utiles  6c  nécef- 
feires  qu'il  a fûtes,  (yf) 

DLLATLUK  , f.  m.  ( Code  criminel.)  c'eA  celui 
mil  dénonce  à la  juAice  un  délit,  ou  fon  auteur , 
(ans  fe  rendre  p.irtie  civile. 

Les  termes  de  délateur , dèr^ondateur  , arcnfjteur  ^ 
font  à peu  • prés  fynonytnes  ! ilsfom  tous  les  trois- 
rc-I.uTsà  line  m.’mc  action  , faite  par  différens mo- 
tifs , qui  confiAe  k révéler  à un  fiipcri-ur  t:nc 
chofe  dont  U doit  erre  oAwiifc  , 6c  qu'il  doiv 
pti'îir. 
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L’artucliement  févère  à la  loi  , rcmble  ctre  le 
motif  du  dénonciateur;  un  fenûment  d’honneur  , 
ou  un  mouvement  ra:fonnahle  de  ven;ç-.incc  , ou 
de  quelque  autre  palfion  , celui  de  l'accudueur  ; 
un  dévouement  bas  , mercenaire  & fervile , ou 
une  méchinccté  qui  fe  plaît  à faire  le  mal,  fans 
qtfil  en  revienne  aucun  bien  , celui  du  délateur. 
On  eft  porte  à croire  que  le  délateur  cft  im  hom- 
me vendu;  l'accufareur , un  honunc  Irrué  ; le  dé- 
noncuteur,  un  homme  indigne. 

Quoique  CCS  trois  perfonaages  foient  également 
cdtcüK  aux  veux  du  peuple,  il  c(i  des  occaftons 
oit  le  .phiîoioplie  ne  peut  s’empêcher  da  louer  le 
dénonciateur , C<  d’approuver  l’accufateur  ; le  dé^ 
Uteur  lui  paroit  méprifable  dans  tomes.  11  a faitu 
que  le  dénonciateur  furmonrât  le  préjugé  pour  dé- 
noncer ; il  fauürolt  que  t’accufaicur  vainquit  fa 
padion  & quel'juefois  le  préjugé  , pour  ne  point 
accuicr  ; on  n’cd  point  ddauur , tant  qu’on  a dans 
l'aaïc  une  ombre  d’èlévatÿn  , d’honnêteté  , de 
dignité. 

Les  loix  romaines  difent  que  les  délateurs  font 
la  fouélion  d’aceufateurs  ; & en  effet  ils  aceufent 
le  coupable  ; mais  on  didingue  dans  notre  ufage 
les  délateurs  dénonciateurs  , d’avcc  les  accula- 
leurs  proprement  dits. 

Le  dèlaieur  eft  celui  qui , fans  être  intérçfîe  per- 
fonnellemcm  à la  vengeance  du  crime,  le  dénonce 
à la  jullice,  oui  fait  Icule  lapourfuite;  au  lieu  que 
l’accufatettr  eu  celui  qui , étant  intéreilé  é U ven* 
gcance  du  crime,  en  rend  une  plainte  à la  juAice, 
ék  en  pourluit  la  réparation  pour  ce  qui  le  con> 
cerne  comme  partie  civile. 

Il  y a toujours  eu  des  délateurs , fur  tout  à Rome , 
fous  les  empereurs:  leur  conduite  a été  enviiagée 
différemment  félon  les  temps. 

Les  plus  fameux  qui  font  connus  dans 

rhiAoirc  romaine  , font  ceux  qui  fc  rendoient  dé- 
nonciateurs du  crime  de  lèfe-majcAé  ; ils  avoient 
le  quart  du  bien  des  condamnés. 

Cncius  Lcnttilus  , homme  qualifié , fut  aceufé 
par  fon  fils. 

Caïus  permit  aux  efclavcs  cTaccufer  leurs  maî- 
tres. 

Claude  au  contraire  dcfcRdic  d’écouter  même 
les  affranchis. 

Galba  fit  punir  les  délateurs  efclaves  ou  libres. 

Ils  furent  pareillement  punis  fous  l’empereur 
Macrin  t les  efclavcs  qui  avoient  aceufe  leurs  maî- 
tres, étoicm  mis  en  croix. 

ConAanun  , par  deux  loix  fanes  en  31a  & 
en  319,  défendit  abrolument  d’écouter  les  déla- 
teurs , & ordonna  qu’ils  fcroicnt  punis  du  dernier 
fuppUce. 

Les  chofes  furent  réglées  tout  différemment  par 
le  Code  théodoften  ; car  outre  les  dénonciateurs  par- 
tiniUers  , qui  éroicm  autorifes,  il  y en  avoit  de 
publics  appellés  curiffft  & flasionarii  ; on  y voit 
auffi  qu’il  y avoit  des  gens  qui  fc  dénor.çoient 
eux-mémes  pour  avoir  la  pan  du  dénonciateur. 
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Suivant  les  loix  du  Dipiefle  & du  Code , les  déla* 
leurs  étoicni  odieux;  & le  nom  en  ctoii tellemeiu 
honteux , que  c’étoit  une  injure  grave  d'avoir  à 
tort  traité  quelqu’un  de  délateur. 

Les  efclaves  ne  pouvoiem  aceufer  leurs  maîtres, 
ni  les  afi*rinchis  leurs  patrons;  ceux  qui  concreve- 
notent  a cette  loi , dévoient  être  punis. 

Le  pairon  qui  avoit  aceufé  fon  affranchi , étoit 
exclus  de  la  pofTeffion  de  fes  biens. 

Cependant  lcs</r/urrtfr/nofT-f.  ulement  étoient  au- 
torifes,  mais  il  y avoit  plufienrs  cas  danslefquels 
ils  n’étoient  point  réputés  infâmes  ; c’eft  ce  qu’ex- 
plique 1j  loi  1 au  digcAe  , de  jure  fifei , qui  met 
dans  cette  claffe  ceux  qui  ne  s’étoient  point  ren- 
dus dénonciateur  par  cfpoir  de  récompenfe;  ceux 
qui  avoient  dénoncé  leur  ennemi  pour  en  obte- 
nir réparation  , ou  qui  avoient  eu  pour  objet  l’in- 
térét  public  ; enfin  ceux  qui  avoient  été  obliges 
de  faire  ta  dénonciation  à caufe  de  leur  miniAère , 
ou  qui  l'avoient  faite  par  ordonnance  de  juAice. 

L’empereur  Adrien  avoh  même  décidé  que  ce- 
lui qui  avoit  des  titres  néedfaires  k la  caufe  du  fife , 
6c  ne  les  repréfentoit  pas , quoiqu'il  pût  le  faire , 
étoit  coupable  de  foimraâion  de  pièces. 

En*  France,  les  délateurs  font  regardés  peu  favo- 
rablement; leur  miniAêrc  y cA  meme  peu  nécef- 
falrc.  Or , par  une  inAitution  admirable  , le  prince , 
chargé  de  faire  exécuter  les  loix  , prépofe  dans 
chaque  tribunal  ttn  ofKcier  , pour  pourfuivre  en 
fon  nom  tous  les  crimes  , enfortc  que  la  fonc- 
tion de  délateur  y eA  prefque  inconnue.  Le  gou- 
vernement françois  eA  en  cela  bien  différent  de 
celui  de  Venife , où  une  bouche  de  pierre  eA 
pcrpétuellem“nt  ouverte  à tout  délateur,  pour  re- 
cevoir les  billets  qu’il  veut  y jetter. 

On  peut  véritablement  dire  quen  France  U 
n’exiAe  point  de  dèLteurs,  & qu'ils  ne  font  pro- 

f«mcm  que  des  dinonciarcurs.  En  Provence, on 
es  appelle  injîiiateurs.  f^oye^  DÉNON'CIATEUR. 

DÉLÉGA  riON  , f.  f.  ( Jurtfprud.  ) en  général , 
eA  Taélc  par  lequel  quelqu’un  lubAime  un  autre  en 
fa  nlace. 

Il  y en  a de  denx  fortes  ; lavoir , celle  faite  par 
un  officier  public,  & celle  que  fait  un  débiteur. 

Nous  allons  expliquer  chacune  de  ces  deux  dé- 
légations feparément. 

Délégation  faite  par  ur.  officier  public  ^ eA  celle 
par  laquelle  cet  officier  comnoet  quelqu'un  pour 
exercer  fes  fonéfions  en  tout  ou  en  partie. 

Pour  b:cn  entendre  ccnc  maiicre  , U faut  ob- 
ferverqu'à  Rome,  où  les  magiArrts  furent  d’abord 
en  petit  nombre,  & où  les  offices  n’étoicm  que 
des  commiffions  annales  , tous  officiers,  grands 
ou  petits  , foit  de  juAice  , militaires  ou  de  finance , 
avoient  la  libené  de  déléguer  ou  commettre  à 
d’autres  perfonnes  tout  ce  qui  dépendoit  de  leur 
office  ; Je  forte  que  la  plupart  déléguoienc  «ne 
partie  de  leurs  fonétions,  ot.  pour  cet  effet  fechoi- 
fiffoicnt  des  commis  ou  lieutcnans.  Deieguerainf» 
ou  commettre  , s’appelloit  alors  mandare. 

Les 
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t-tfs  fondions  même  de  juflîcc  pouroleni  pref- 
<jue  toutes  être  déîéguccs  par  les  magiftrats  à des 
j^rfonnes  publiques  oii  privées  ; c'eft  ce  qu’on  voit 
dans  plufieurs  textes  des  loix  romaines , & finci> 
Jicrement  dans  le  titre  de  efflcio  ejus  cui  manJuta 
tfl  jurifdiHio.  Le  délégué  general  pour  la  judice  , 
éioii  celui  auquel  mAr,d.tta  crat  jurifdiBto  ; quel- 
quefois le  magirtrat  ne  f/ifoit  qu’une  ^riÉ’^j//enrpé- 
ciale  à quelqu’un  pour  juger  une  telle  affaire , & 
celui-ci  s^appclloit  judex  datas.  On  comprenott  aufft 
fous  le  même  nom  » celui  qui  éioit  fubdélègué  par 
le  délégué  général  pour  certains  aétes. 

Le  délégué  général  prononçoit  liii-mémc  fes  fen- 
tcnces , & avoir  droit  d’infliger  des  peines  légères 
pour  la  manutention  de  fa  jurlfdidion , & l'exccu- 
lion  de  fes  fentenccs. 

Le  délégué  particulier,  ou  fubdéléguè , ne  don- 
noit  proprement  qu’un  avis  arbitral , 6c  n’avoit  pas 
le  pouvoir  de  le  (aire  exécuter; il  ne  pouvoit  fub- 
déléguer. 

L’appel  du  délégué  général  étoit  relevé  devant 
le  juge  fupèrieur  du  magiflrat  qui  avoit  délégué  , 
attendu  que  le  délégant  le  délégué  général  n’a- 
voient  qu’un  meme  auditoire  & une  même  jus- 
tice ; au  lieu  que  l’appel  du  délégué  partictilier 
ou  fubdélégué  le  rclevoit  devant  celui  qui  l'avoit 
commis. 

Nous  avons  dit  que  les  fonélions  de  juffice  pou- 
voient  prefque  toutes  être  déléguées , & non  pas 
toutes  indiffin^cment , parce  qu’en  effet  ü y en 
avoit  quelques-unes  qui  ne  pouvoient  pas  être  dé- 
léguées. 

Le  magiffrat  pouvoit  déléguer  tout  ce  qui  étoit 
de  fimple  jurüdiélion  , c’ert  à-dire  le  pouvoir  de 
juger  , de  prononcer  les  jugement  : le  délégué 
général  avoit  auffi  le  pouvoir  de  les  faire  récu- 
ser par  des  peines  légs^rcs  ; ce  qui  failoit  par;;e  du 
pouvoir  appcllé  chez  les  Romains  mixtum  imperiam  , 
li  Tcnoit  plus  du  commandement  que  de  la  jurif- 
élion  proprement  dite  ; mais  il  n’avoit  pas  ce 
mixtum  imperium  tout  entier  , c’eff  pourquoi  il  ne 
pouvoit  pas  affrancltir  les  eftlaves,  recevoir  les 
adoptions,  aflfcmblcr  le  confcil. 

A l’égard  du  pouvoir  appellé  chez  les  Romains 
merum  imperium  ^ qui  conliiloit  en  la  puiffance  du 
glaive  , & à ii'fligcr  d’autres  peines  graves , ce 
ui  revient  à-peu  prés  à ce  que  l’on  appelle  en 
rance  ade  de  fi.iufe  jitjUce  ^ le  msgifirat  ne  pmi- 
voii  pas  le  déléguer  même  par  une  commiffion 
générale  , parce  qu’il  h’êtoit  réputé  l’avoir  lui- 
même  que  par  délégation  fpéciale  6t  particulière , 
Ôt  par  confequent  rc  le  p'jiivoi:  fubtltléguer. 

'Tel  étoit  Tufage  obfervé  chez  les  Romains  par 
rapport  aux  délégations , tant  que  dura  le  gouver- 
nement populaire.  Comme  les  magiffr^rs  ctoient 
en  petit  nombre,  & qu’il  étoit  difficile  d’affcmblcr 
fouvent  le  peuple  pour  commettre  aux  d;ffércnies 
fonélioris  publiques  qu’ils  ne  pouvoient  remplir 
par  eux-mêmes , on  leur  lailTa  la  liberté  de  com- 
JunfpruJtnct»  Tomt  IIL 
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mettre  d’autres  perfonnes  pour  les  foulagcr  dans 
la  plupart  de  leurs  fondions. 

Âltis  fous  les  empereurs  on  reconnut  pcii-à- 
peu  l’abus  de  toutes  ces  délégations  , en  ce  que 
des  magiflrats  qui  avoient  été  choifls  pour  leur 
capacité , commettoiem  en  leur  place  des  perfonnes 
privées , qui  pouvoient  n’avoir  point  les  qualités 
néceffaircs,  & que  d’ailleurs  ceux  auxquels  i’excr- 
cice  de  la  puiffance  publique  eff  con.^é  perfonnef- 
lemcni , ne  peuvent  pas  transférer  à d autres  un 
droit  qu’ils  mont  pas  de  leur  chef;  auffi  ne  trouve- 
t-on  dans  tout  le  code  aucune  loi  qui  amorife  les 
magirtrats  à faire  une  délégation  générale,  & fur- 
tout  à des  perfonnes  privées  : on  leur  permit  feu- 
lement de  renvoyer  les  caufes  légères  devant  leurs 
confeiîlcrs  & afleffeurs,  qui  éroient  des  juges  en 
litre  d’office;  & comme  ceux-ci  n’avoien»  point 
de  tribunal  élevé , mais  jugeoient  de  piano  , fea 
piano peJe^  on  les  appella  ju-es  pédanés  , & l’appel 
de  ces  délégués  panicuiiers  alloit  au  magiffrat  qui 
leur  avoit  renvoyé  la  caufe. 

En  France , les  ducs  & comtes  avoient  autre- 
fois, comme  les  préfldens  & proconfuls  romains, 
le  gouvernement  militaire  de  leurs  provinces  & 
l’adminiflrarion  de  la  juffice  qu'ils  déléguuicnt  à 
des  lieutcnans.  Les  b^illlils  & fcnéchaux  qui  fuc- 
cédèrent  aux  ducs  & comtes  pour  l’adminiffrar 
lion  de  la  juffice , curent  bien  le  pouvoir  de  com- 
mettre des  liciucnaus  de  robe  longue  , mais  ils 
ne  pouvoient  pas  leur  déléguer  toute  la  jurifdic- 
tion  ; ils  étoient  au  contraire  obligés  de  réfider  & 
d’exercer  en  nerfonne.  Louis  Xll  leur  ôta  le 
pouvoir  de  dcAitucr  leurs  lieutcnans  ; & François 
premier  leur  ôta  enfuitc  le  droit  de  les  inilitucr, 
au  moyen  de  la  vénadité  des  charges  qui  fut  intro- 
duiic  tous  fon  règne,  f'éyrç  Bailli. 

Les  juges  ne  peuvent  donc  plus  iuijourd’hui  faire 
de  délégation  génCraîe  de  leur  jurifdiclion. 

A l’égard  des  déUgations  particulières , elles  n’ont 
lieu  qu’en  certains  cas  ; fivoir , i®.  torfqu’il  s’agît 
de  faire  quelque  expédition  de  judicc  dans  un 
endroit  éloigné , comme  de  faire  une  enquête  ou 
information  : en  ce  cas , le  juge  , pour  le  foula- 
gement  des  parties  , les  renvoie  devant  le  juge 
royal  plus  prochain,  a*’.  Dans  ce  qui  efl  d’inftrtic- 
tion  , comme  pour  une  enquête , un  interroga- 
toire, un  procès-vc»bal  de  defccnie,  on  commet 
un  dc’i  officiers  du  fiège  qui  puti  rendre  feul  des 
ordonnances  fur  le  fait  de  fa  commiffu  n.  3®.  Le 
juge  renvoie  quelquefois  les  parties  devant  des 
experts,  maïs  ceux-ci  ne  donnent  qu’un  avK  ; U 
en  eft  de  même  des  renvois  de  certaines  c mfes 
légères  , faits  devant  un  avocat  ou  devant  un  pro- 
cureur. Les  appointemens  que  donne  l’avocat  ou 
le  procureur  ne  font  que  des  avis  , à la  récep- 
tion defqucls  on  peut  tôrm;r  oppofinon. 

Les  procureurs  généraux  du  roi  dans  les  par- 
' lemens  commettoient  amrefois  les  procureurs  du 
! roi  dans  les  bailliages  & fénéciiauffées  ; c'eft  de  là 
! qu’au  parlement  on  les  qualifie  encore  de  fubftituts 
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du  procureur  général  , quoique  prérentement  ils 
aient  le  titre  de  procureurs  Ju  roi  ; ils  commettoiem 
aulTi  leurs  fubîlituts  au  parlement.  Les  procureurs 
du  roi  des  bailliages  & ienéchauirées  commettoienc 
pareillement  des  (ubflituis  pour  eux  dans  les  fièges 
inférieurs , c'cA  pourquoi  ils  prenoient  alors  le 
titre  de  procureurs  pénerjux  ; mais  depuis  1511* 
on  a érigé  des  procureurs  du  roi  en  titre  d*olHce$ 
dans  tous  les  fiègcs  royaux. 

Les  commlHaircs  départis  par  le  roi  dans  les 
provinces  font  confidérés  comme  des  délégués  gé- 
néraux ; c pourquoi  ils  peuvent  faire  des 
délégations  particulières , comme  en  effet  ils  ont 
coutume  d'en  faire  pluficurs  àdifTérentes  perfonnes , 
^'on  appelle  leurs  jubdélegués.  y<fyc{  SuBDLLÉGUÊS. 

Les  commilTions  que  donnent  pUiûeurs  autres 
officiers , foii  de  juftice  ou  de  nnancc  , font  en- 
core des  cfpéces  de  del  gations  ; mais  ceux  qui 
font  ainfi  commis  pour  quelque  fonOlon  particu- 
lière , n'ont  point  le  caractère  ni  le  pouvoir  d’offi- 
ciers publics , à moins  qu'ils  n'aient  ferment  en 
juftice , & ne  foient  inftitués  publiquement  pour 
Se  fait  de  la  commilTion  qui  leur  cft  célcgucc  ; au- 
miel  cas,  ft  ce  font  des  commis  pour  le  fait  des 
Dnances , ils  peuvent  faire  des  procés-vetbaux  , 
décerner  des  contraintes, 

La  délégation  ou  fubdélé^atton  ne  finit  pas  par 
la  mort  du  délégué  , on  fait  fubroger  une  autre 
perfonne  en  h place  ; mais  elle  finit  quand  l’objet 
pour  lequel  elle  a été  établie  fe  trouve  rempli. 

Nous  connoiirons  aulU  en  matière  ccclèfiartique 
les  délégations  du  p.ipe  » pour  juger  les  appellations 
à Rome , ou  pour  fulminer  certains  refehts. 

Ccd  une  maxime  généralement  reconnue  en 
France , & à laquelle  la  cour  de  Rome  ne  peut 
donner  aucune  atteinte , qu'un  François  ne  peut 
être  tiré  du  royaume , & obligé  d'aller  plaider  à 
Rome.  Ainfl  dans  toutes  les  affaires  où  , fuivant 
les  canons , on  peut  Interjetter  appel  devant  le 
pape,  le  fouverain  pontife  cd  tenu  de  donner  des 
délégués,  ou  commifTaircs,  gradués  en  droit  ou 
en  théologie , naturels  François , ou  naturalifés 
dans  le  royaume , & de  les  choiftr  domicilies  dans 
le  reffort  du  parlement,  où  cd  fituée  la  jurifdic- 
tion  eccléftadique  dont  cd  appel. 

Lorfquc  le  jugement  donné  par  les  délégués  du 
pape , ne  forme  pas  le  troifième  jugement  con- 
Torme , on  peut  «appeller  une  fcconde  fois  d’eux 
au  pape , qui  commet  de  nouveaux  délégués  pour 
Juger  fur  les  lieux. 

Les  commiffiiircs  apodoHques  doivent  indruîre 
leur  procédure , 6c  prononcer  le  jugement  en 
langue  fr^nçoife.  Il  ne  s'exécute  meme  que  fous 
l'autorité  du  fouverain  , quoique  les  referits  dclé- 
gatoircs  contiennent  ordinairement  ces  mots  : in 
omnibus  auioriiaie  apajlolicâ  procedatis.  Celle  claufe 
en  effet  ed  regardée  comme  de  dyb  , & ne 
(bdralt  point  les  fujets  du  roi , des  mains  de  leurs 
Juges  naturels. 

Ceux  à qui  le  pape  adreffe  la  fulmination  d'un  ref- 
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crit , la  concefTion  du  vi/a  fur  des  provlfioos  (Ttm 
bénéfice , font  vériublcment  délégués  du  pape  en 
cette  partie  ; néanmoins  la  plainte  du  refus  de  ful- 
miner le  referit , ou  d’accorder  un  vifa , ne  f’e  porte 
pas  devant  le  pape , mais  devant  le  fupérieur  ccclé- 
fiadique  immédiat  de  celui  qui  a refùfé.  ^oye^ 
JuRisDicTioN , Commission. 

Délégation  d'un  débiteur  ^ ed  une  erpcce  de 
cedion  & tranfport  que  fait  un  débiteur  au  profit 
de  fon  créancier  , en  lui  donnant  à prendre  le 
paiement  de  fon  du  fur  une  autre  perfonne,  qui 
fe  charge  d’acquitter  la  dene. 

Pour  faire  une  iclégatioH  valable,  il  faut  le  cen- 
fentement  de  trois  perfonnes , favoir  le  débireur 
qui  délègue,  celui  qui  ed  délégué,  & le  créan- 
cier qui  accepte  la  délégation. 

Chez  les  Romains,  une  délégation  pouvoir  être 
faite  par  un  fimplc  confentement  verbal  ; mais 
dans  notre  ufage  il  faut  qu'elle  foit  par  écrit. 

Quand  la  délégation  n'cd  ptiint  acceptée  par  le 
débiteur  délègue,  ce  n'cd  qu’un  fimplc  mande- 
ment que  le  délégué  peut  refufer  d’acquitter;  mais 
uand  il  a confenn  à la  délégation  ^ il  fait  fa  pit>pre 
ette  de  celle  qui  ed  déléguée  fur  lui. 

La  délégation  étant  acceptée  par  le  créancier, 
tient  lien  de  paiement  à l'égard  du  premier  débi- 
teur; elle  éteint  fon  obligation  & opéré  novation, 
à moins  que  le  créancier  n'ait  réfervé  fes  privi- 
lèges & hypothèques , & fon  recours,  en  cas  d'in- 
fulvabilité  du  débiteur  délégué. 

Quoique  le  créancier  n'ait  pas  été  partie  dans 
la  délégation , elle  ne  laide  pas  d'obliger  le  débi- 
teur délégué  qui  y a confenn , tant  envers  le 
déléguant  qu’envers  le  créancier,  lequel  peut  fe 
fervir  de  ce  qui^  été  dipulc  pour  lui,  quoîqu^ 
fut  abfcm. 

Le  tranfport  cA  différent  de  la  délégation , en 
ce  qu'il  ne  produit  point  de  novation  ; qu'ü  fe 
pem  faire  fans  le  confentement  du  débiteur , & 
qu'il  a befoin  tfetre  fignidé.  Le  débiteur  dont  la 
dette  a été  tranfportéc,  peut  oppofer  au  ceffion- 
natre  les  mêmes  exceptions  qu’il  auroit  oppofées 
au  cédant;  au  lieu  que  le  débiteur  délégué  qui  a 
confenti  à la  délégation , ne  peut  plus  conteder  le 
paiement  de  U dette  qui  ed  déléguée. 

L’ufage  des  délégations  ed  frequent  dans  les  con- 
trats de  vente.  l.orfque  le  vendeur  a des  créan- 
ciers, il  leur  délégué  ordinairement  le  prix.  Cette 
délégation  opère  que  le  prix  ne  peut  être  faifi  par 
d'autres  créanciers , au  préjudice  de  ceux  qui  font 
délégués  ; & fi  l’acquereur  fait  fâtre  fur  lui  un 
décret  volontaire , & que  la  délégation  ait  été  accep- 
tée par  les  créanciers  délégués  avant  le  décret , 
ils  font  confer\'és  dans  leurs  droits , de  même  que 
s’ils  s’étoient  oppofés.  La  délégation  de  la  jouidance 
d’un  immeuble  pour  un  temps  indéfini , ed  con* 
fidérée  comme  une  efpèce  d'aliénation  ; & fuivant 
la  jurifprudence  du  confeil , elle  donne  ouverture 
au  droit  de  centième  denier,  f Novation  , 
Transport  , & le  DiOionnaire  des  finança. 
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DÉLÉGUÉ  , adj.  (^Jurifpr.)  cette  qualité  a’ap-  . lei  aiTaires  communes,  doivent  4tre  arriidcs  h la 
p'ique  à deux  objets  diderens  ; on  dit  <ui  jugt  pluralité  des  voix  ■,  S<  pour  que  ces  dihhcrjtions 

dtUau  , & uru  fomme  diligait.  fervent  de  régie  contre  ceux  qui  étoient  abfensj 

I^ur  ce  qui  concerne  les  juget  dèliguis , voyes  ou  qui  ont  refufé  d'y  foufcrlre , il  làut  qu'elles 

' ti-dcvjni  au  mot  DÉLÉGATION  faite  par  un  olH-  foient  faites  par  des  créanciers  dont  les  créances 

cier  puNke , Si  au  mot  JuGÉ  6-  Subdélégué.  forment  les  trois  quarts  au  total  des  femmes  dues 

A l'égard  des  yû.OTirr  deVrgarrr , voyr{  ce  qui  ell  par  le  débiteur , & qu’elles  foient  homologuées 

dit  ou  mot  Délégation  d'un  debiteur.  ( ^ ) en  jullice  avec  ceux  qui  refufem  d'y  acquiefeer. 

DÉLESTAGE,  f.  m.  {Code  moritim.-. ) c’eft  Ftiyej  Banqulroute , Direction. 

l'aélion  de  décharger  un  navire  de  fon  lett.  Elle  Les  diUberotioni  de  parens , pour  autorifer  un 
cft  foumife  en  France  à des  règles  preferites  par  tuteur  à vendre,  à acheter,  ou  à palTer  d’autres 

les  ordo.nnances  de  1681  & 1765.  aSes  femblables , en  fa  qualité  de  tuteur,  doivent 

i“.  Tout  capitaine  ou  maître  de  navire  eft  obligé,  être  homologuées  en  juftice  , avant  que  le  tuteur 
fous  peine  d'amende,  en  faifant  fon  rapport  é puilTc  s’en  iervir.  Tuteur. 

l’amirauté,  de  déclarer  la  quantité  de  lett  qu’il  a DÉLIBÉRATIVE,  adj.  {Jurifpr.')  ce  mot  eft 
i bord.  1°.  Aucun  maître  de  bateau , ou  gabarre  , toujours  joint  au  terme  voix  : on  dit  avoir  voix 

ne  peut  travailler  au  leflage  & délefloge  lans  une  delibèrotivc , pour  fignifier  avoir  fuffrage  dans  les 

permidion  par  écrit  du  maiire  de  quai , ou  de  la  délibérations  d’une  compagnie.  La  voix  delibèrotive 

perfonne  commile  é cet  effet  p.ar  1 amiral.  3“.  Le  eft  oppoféc  à la  voix  confultotive , qui  confifte 

délejioge  doit  être  porté  dans  les  lieux  dèfignés  par  lîmplement  dans  le  droit  d’expofer  fon  avis , fans 

les  fyndics  ou  échevins  des  villes , fans  pouvoir  pouvoir  influer  fur  la  réfolution  é prendre  , 8c 

en  jetter  aucune  panie  dans  les  ports  , canaux,  fans  qu’on  puiffe  compter  le  fuffrage  donné  par 

baffins  & rades.  4".  On  ne  peut  travailler  de  nuit  voix  (onfultotive. 

à cette  opération.  Dans  les  conciles  , les  évêques  feuls  ont  voix 

Ces  précautions  ont  pour  objet  d’empêcher  les  dil  itérative , les  députés  du  fécond  ordre  n’ont  que 
maîtres  de  navires  & les  déleftcurs  de  jetter  le  la  voix  confuliotive.  Dans  les  cours  de  judicature  , 

left  des  bâtimens  dans  l’eau , 8c  de  combler  par  la  les  officiers  n’ont  point  voix  dè/ibéraiive  dans  les 

les  ports  8c  rades , & les  entrées  des  rivières.  affaires  civiles  pvant  l'.ige  de  vingt-cinq  ans , ni 

La  connoiffance  du  fait  du  leftage  8c  dèle/loge  dans  les  matières  criminelles  avant  Celui  de  vinet- 

appa'tient  aux  intendans  des  ports,  oit  il  y a des  fept,  é moins  qu’ils  n'obtiennent  du  prince  des 

ètabliffemens  pour  les  vaiffeaux  du  roi , 8c  dans  difpenfes  d’àge. 

les  autres  aux  officiers  de  l’amirauté  , à l’exception  DÉLIBÉRÉ , adj.  pris  quelquefois  fubft.  ( Terme 
de  Bordeaux  , où  elle  appartient  aux  jurais.  de  palais.  ) il  fe  dit  de  tout  ce  qui  a été  arreté  8c 

DÉLIBÉRATION,  1.  f.  {Jurifpr.)  c’eft  en  rélolu,  après  y avoir  tenu  confeil. 
général  le  confeil  que  l’on  tient  fur  quelque  Les  avocats  font  dans  l’ufage  de  mettre  à la  fin 
affaire.  Les  ordonnances,  édits  8c  déclaraiioris  des  de  leurs  confultaiions , délibéré  le  tel  jour , en  tel 
princes  fouverains  portent  ordinairement  , qu’ils  endroit , pour  dire  que  la  confuliation  a été  faite 

.ont  été  donnés  après  avoir  eu  fur  ce , grande  8c  en  tel  lieu , après  un  mûr  examen, 

mûre  délibération.  Au  palais,  on  donne  le  nom  de  délibéré,  au  ju- 

On  dit  qu’une  compagnie  délibère,  quand  elle  gement  par  lequel  les  juges,  après  la  plaidoirie  des 
qft  aux  opinions  fur  quelque  affaire.  parties  à l’audiCRce,  trouvant  difficulté  à juger  la 

Délibération  fignitie  auffi  la  réfolution  qui  efl  prife  caufe  fur  le  champ , ordonnent  qu’il  en  fera  dé- 
mons une  affemhlée  , telle  qu’un  chapitre , une  com-  libéré , affn  de  la  difeuter  8c  de  l'examiner  plus 
pagnie  de  iuflice , un  corps  de  ville , une  com-  amplement. 

munauté  dnabitans,  ou  de  marchands  St  artifans.  On  appel'e  auffi  délibéré,  le  jugement  définitif 
& autres  communautés  8c  compagnies.  qui  intervient  après  qu’il  a été  délibéré.  On  rap- 

Pour  qu’une  délibération  (dtt  valable,  il  faut  que  pelle  ordinairement  d.ins  ce  jugement  définitif,  ce- 
Taffemblée  ait  été  convoquée  dans  les  règles;  que  lui  qui  a ordonné  le  délibéré  ; cnfuiie  on  ajoute 

la  délibération  ait  été  faite  librement  8c  é la  plu-  ces  mots  : 8*  après  qu’il  en  a été  délibéré , la  cour 

raliié  des  voix  ; 8c  elle  doit  être  rédigée  par  écrit  ordonne , Src,  ou  fi  c'eft  un  juge  inférieur , noue 

fur  le  regiftre  commun  , conformément  à ce  qui  défont , 6-c. 

a été  arreté.  Ceux  qui  compofent  la  communauté  Un  juge,  quoique  feul  en  fon  fiège,  paît  or- 
ne peuvent  contrevenir  i fes  délibérations,  tant  donner  un  délibéré,  pour  avoir  le  temps  de  rctlé- 
qu’elles  fubfiftent  8c  ne  font  point  anéanties  par  ebir  fur  l’affaire. 

autorité  de  juftice.  L’objet  des  délibérés  eft  d’approfondir  les  affai- 

Les  délibérations  caoitulaires  ne  peuvent  être  res,  6t  néanmoins  d’éviter  aux  parties  les  frais 

formées  que  par  ceux  qui  font  capitulaires,  c’eft-  d’un  appointemem ; c’eft  pourquoi  les  délibérés  fe 

à-dire , qui  ont  voix  au  chapitre.  Flayrt  Chapitre.  jugent  en  l’état  qu’ils  fe  trouvent , c’eft  - à - dire  , 
Dans  les  affemblées  de  créanciers  unis  en  corps  que  la  caufe  fe  juge  fur  les  pièces  feulement  dont 

tic  direâioo , les  délibérations  qui  fe  forment  pour  on  fe  fervoit  à l’auiUencc  : c’eft  pourquoi  ou  fait 
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ordinairement  laiHer  fur  le  champ  les  Tacs  8c  ptè* 
ces  fur  le  bureau. 

Quelqiief^ois  on  donne  aux  panies  le  temps  de 
iâirc , Il  bon  leur  femble,  un  mémoire  pour  join- 
dre h leurs  pièces  fk  inOruirc  les  juges»  & en  ce 
cas  on  leur  laitTe  auiTi  Us  pièces  pour  faire  le  mé- 
moire. 

Le  dcUbcri  Ce  juge  quelquefois  fur  le  cîiamp, 
c*efl>à-dirC}  quVpré^  avoir  fait  retirer  l'audience , 
on  la  fait  rouvrir  dans  la  même  féancc,  pour  pro- 
noncer le  delibiri. 

Souvent  on  remet  le  jugement  dclitéré  ï un 
autre  jour,  lans  le  hxcr;  & alors  on  nomme  un 
rapporteur  du  ditibirè  ^ devant  lequel  on  joint  les 
pièces  de  la  caufe  & le;»  mémoires  ; ma  s on  ne 
peut  ni  produire  de  nouvelles  pièces , ni  for- 
mer de  nouvelles  demandes  : c'cil  pourquoi  Ton 
dit  q\ie  les  délibérés  fc  jugent  en  letat  qu’iU  fc 
trouvent. 

Lorfqu*une  partie  a quelcjue  nouvelle  demande 
à former  depuis  le  il  faut  la  porter  h l'au- 

diencc;  & fi  on  trouve  qu’il  y air  connexir:,on 
ordonne  fur  cetic  nouvelle  demande  un  délibéré , 
ù joint  ju  premier  délibéré^ 

Le  rapporteur  ayant  examiné  VafTaire , en  fait 
fon  rapport  au  conl'eil;  6c  quand  on  eft  d’accord 
du  jugement,  on  fait  avertir  les  priicureurs  de  faire 
trouver  les  avoca's  de  la  caulc  à J'-uoiencc , pour 
reprendre  leufs  conclufions,  entiutc  on  prononce 
le  jugement  : c'efl  ce  que  l’on  appelle  un  dMbéré 
fur  pièces  yuts. 

A la  cour  des  aides  il  y a certaines  caiifes  lé- 
gères, telles  que  les  appels  de  fur  - taux,  où  il  c(l 
d’iifagc  d’orJonntr  des  Il  arr  ve  quelque- 

fois qu'au  lieu  de  prononcer  à l'audicncc  le  ju- 
gement qui  intervitm  fur  le  d.lbéré,  on  le  met 
tout- d’un -coup  fur  la  faiillc  du  c’eft  ce 

que  l’on  appelle  un  deiherc  fur  le  re^ijl'g.  Un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Pâtis,  du  14  décembre 
léS'î , ordonne  que  les  délibérés  lur  le  regiflrc  dans 
les  é celions  du  refiort,  fo  i m jugés  dans  trois 
jours,  & prcnoncés  à l*.iudicnce  hiivancc, à peine 
par  les  ofiiciers  des  clewUons  d'en  répondre  en  leurs 
propres  8c‘p!ivés  noms. 

Les  délibérés  ne  produifent  point  d’epices.  ( ^ ) 

DÊLIEÉRFR , V,  Jurijpr.  ) fe  dit  des  juges 
^ autres  perfonnes  qui  tiennent  confeil  /ùr  une 
affaire. 

On  dit  auffi  qu’un  heritier  a le  droit  de  délibérer, 
£c  un  délai  pour  d<.libcrer,  c’aO-à-dire  , pour  fc 
déterminer  s’il  acceptera  la  fucccffion , ou  s'il  y 
renoncera. 

Cer.e  faculté  de  délibérer  tire  fon  origine  du  droit 
romain.  Le  digcHc  6c  le  code  contiennent  chacun 
un  titre  exprès  de  jure  deltberat.di. 

Suivant  les  loix  du  digette,  fi  un  efJave  étoit 
infi  tuc  héritier,  ce  n’etoit  point  i lui  qu’on  accor- 
doit  un  délai  pour  délibérer,  mais  à fon  maîire, 
parce  que  les  efclaves  éioieiu  comptés  pour  rien 
par  le  préteur  qui  accordait  cc  delai  ; que  fi  l'ef- 
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. clave  appartenoii  ï pluficurs  maîtres , tous  avoiene 
le  délai. 

L’édit  du  préteur  portoit  que  fi  on  lui  deman- 
doit  un  délai  pour  délibérer,  il  l’accorderoit  ; ce 
qui  fait  connoicre  que  l’on  n'avoitpoim  ce  débi  fans 
le  demander.  ^ 

La  duree  de  cc  délai  n’étant  point  fixée 
par  l’édit , il  étoit  au  pouvoir  du  juge  de  la  fixer  r 
on  ne  devoit  pas  accorder  moins  de  cent  jours , 
ce  qui  revient  à un  peu  plus  de  trois  mois.  Le  pre- 
mier délai  n’étant  pas  iuffifant , on  en  accordoit 
quelquefois  un  fécond,  8c  même  un  troifiémc; 
mais  cela  ne  fe  devoit  faire  que  pour  une  caufe 
importante. 

Le  délai  pour  deUbérer  fut  introduit  principale- 
ment en  faveur  de  l’héritier.  Car  comme  par  l’ac- 
ceptation de  l'hérédité,  il  fuccède  à tous  les  droits 
du  défunt,  8c  s’oblge  à acquitter  toutes  fes  obli- 
gations, la  crainte  de  recevoir  uncfucceffion  oné- 
reufe,  cmpéchoit  fouvem  nicriticr  de  l’acccpier, 
ce  qui  pouvoit  occaftonner  un  tort  confidiirable 
aux  créanciers  8c  aux  légataires;  le  préteur  crut 
qu’il  êtoicdc  l’équité  de  donner  à l’héritier  un  temps 
(ufHia  it,  pour  » Mfurer  des  forces  de  la  fucccffion, 
8c  choifir  le  parti  qui  lui  paroliroit  le  plus  conve- 
nable. 

Si  l’hérédité  étoit  confidérable , 8c  qu’il  y eût 
des  clio.'cs  fujciics  à dépérir,  comme  certaines 
provifions  de  bouche,  ou  de  trop  grande  dépenfe, 
comme  des  chevaux , on  permettruit  à l'héritier  qui 
dàibéroit,  de  les  vendre. 

Quand  c’ètoii  pour  un  pupille  que  l’on  donnolt 
du  temps  pour  dchtérer,  on  ne  devoit  point  pen- 
dant cc  délai  permettre  aucune  aliénation  , ni  exer- 
cer aucune  adlion  qu  en  grande  connoiffance  de 
caufe,  ou  eour  une  néceflité  ibfolue. 

Le  hls,  nériticr  de  fon  père,  devoit  être  nourri 
aux  dépens  de  l'hérédité , pendant  qu'il  dciibcroic. 

Enfin , s’il  y avoit  plufieurs  degrés  d’héritiers  inf 
litués  au  défaut  les  uns  des  autres,  on  devoir  ob- 
ferver  dans  chaque  degré  les  memes  règles  par  rap- 
port au  delai  pour  délibérer. 

Les  loix  du  code  veulent  qu’on  accorde  un  dé- 
lai modéré  pour  délibérer  ; que  le  droit  de  délibérer 
fe  tranfmcitc  à toutes  fortes  d’héritiers  8c  fuccef- 
feurs  de  celui  qui  délibère;  que  l’hériftcr  qui  ne 
fait  point  d’inventaire,  renonce  ou  accepte  dans 
trois  mois  du  jour  qu’il  a eu  connoiffance  que  la 
lïïcccffion  ert  ouverte  à fon  profit  ; que  s’il  veut  faire 
invcnLurc,  il  doit  le  conwuenccr  dans  trente  jours 
au  plus  lard , 6c  le  finir  dans  les  folxantc  jours 
fuivins;  que  fi  les  héritiers  ne  font  pas  dans  le 
lieu  où  font  les  biens,  ils  auront  un  an  pour  faire 
învemaire;  que  le  prince  peut  accorder  délai  d'un 
an,  8c  le  juge  de  neuf  mois  fculcnscnt. 

L’ordonnance  de  1667,  tii.  vij  , porte  que  l’hé- 
ritier aura  trois  mois  depuis  l'ouverture  de>  la  fuc- 
ccffioQ , pour  faire  invcma-rc , 8c  quar.^^me  jours 
pour  délibérer;  que  fi  rmventaire  a éic  £«it  av*r.î 
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les  tfoîs  mois,  le  delai  de  quarante  jours  commen- 
cera du  jour  qu'il  a été  achevé. 

Celui  qui  cft  alTignc  comme  hériner  en  a^lion 
nouvelle  ou  en  rcpHfe , n*a  aucun  délai  pour  dili^ 
kîrtr , lorfqu'avant  l'cchcance  de  raflTignation  il  y 
a plus  de  quarante  jours  que  finvemaire  a été  fait, 
en  fa  préTence  ou  de  Ton  procureur , ou  lui  duc- 
ment  appellé. 

Si  au  jour  de  Tcchéancc  de  raflîgnation  les  délais 
de  trois  mois  pour  faire  invcnraire , Ôc  de  qua- 
rante jours  pour  ddibertr,  n’étoient  pas  encore  ex- 
pirés, l’héritier,  en  ce  cas,  a le  refte  du  délai, 
foit  pour  faire  inventaire,  foii  pour  faire  fa  décla- 
ration; & fï  les  délais  étoieni  expirés,  il  n’aura 
aucun  délai  pour  dêiib<r(r^  quand  meme  ü n’au- 
roit  point  été  fait  d’inven'aire. 

Cependant  fi  l’héritier  juftifioit  que  l’invenraife 
n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  pour  n'avoir 
point  eu  connoilTancc  du  décès  du  défunt , ou  à 
caufe  des  oppofitions  ou  contcftations  furvenucs , 
ou  autrement,  on  doit  lui  accorder  un  délai  con- 
venable pour  ftiirc  inventaire , & quarante  jours 
pour  deliberer  ; & ce  délai  doit  être  réglé  à l’au- 
dience, fans  que  la  caufe  putlTe  être  appointée. 

Enfin , l'ordonnance  veut  qwe  la  veuve  aflignée 
en  qualité  de  commune,  ait  les  memes  délais  que 
l'héritier,  fit  fous  les  memes  conditions,  pour  faire 
inventaire  & pour  délibérer. 

Quand  on  ait  que  rhériûer  & la  veuve  ont  qua- 
rante jours  après  rinventaire  pour  délibérer  s'ils 
accepteront  ou  s’ils  renonceront  à la  coramimautc, 
cela  doit  s’entendre  lorfqu'ils  font  pourfuivis  pour 
prendre  qualité  ; car  hors  ce  cas , l’héritier  peut 
en  tout  temps  renoncer  à la  fucccfiion , & pareil- 
lement la  veuve  à la  communauté , pourvu  que  les 
chofes  foient  entières,  c'cft-à  dirc,  quils  ne  fe 
foient  point  iinmîfcés.  f^oye^  HÉRITIER  , Inven- 
taire, Renonciation  , Communauté  , Veuve.  i 

ÉLINQUANT,  adj.  pris  fubfi.  {/urîfpr.)  eft 
celui  qui  commet  ou  qui  a dé<à  commis  quelque 
crime  ou  délit.  Ce  terme  vient  du  latin  deiîn^ttere, 
f^oye^  ci-j^ris  DÉUT.  (^) 

DELIT,  f.  m.  (Co«ir  criminel.')  fignific  en  gé- 
néral, tout  fait  illicite,  admis  volontairement,  qui 
obliee  à une  réparation , fi  elle  eft  poflîblc , & qui , 
par  les  loix  humaines,  mérite  une  ptine.  Ce  terme, 
ainfi  que  nous  l’avons  dit  fous  le  mot  Crime 
cotDprcnd  généralement  toutes  fortes  de  crimes , 
graves  ou  légers. 

Le  délit  grave  cft  celui  qui  mérite  une  punition 
févère  ; on  l’api^cllc  aufTi  capital  ^ lorfqu'il  donne 
lieu  à une  comlamnaiion  à mort.  Dans  l’ufage, 
cette  efpècc  cft  plus  pariiculicrement  appcHce  crime. 

Cependant  on  a confervé  le  nom  de  délit  aux 
crimes  graves,  commis  par  les  ecclériafiiqucs,  & 
on  les  difiingue  en  delm  communs  ^ & en  délits 
privilégiés  : nous  en  traiterons  féparcment  fous 
ce  titre. 

Le  délit  léger  eft  celui  qui  ne  mérite  pas  qnc 
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peine  rîgourcurc  : telles  font  la  plupart  des  inju- 
res, lorlqu’elles  n’ont  pas  caufé  d’ailleurs  un  pré- 
judice notable. 

Les  délits  font  publics  ou  prives.  Le  ^r7/V  public, 
fuivant  les  loix  romaines,  étoic  celui  qui  i itérelTe 
1 ordre  public , qu’on  pourfutvoit  par  la  voie  de 
l’accufation , & d’une  inflruition  foIeinncMe,  ik 
qui  ctoit  puni  d’une  peine  grave , déicrnfnée  par  la 
loi,  ou  décernée  extraordinairement,  fi  la  loi  ne 
l’avoit  point  ordonnée. 

Le  délit  privé  étoit  celui  qui  renrermoit  un  tort 
fait  à un  particulier , 6c  dont  la  réparation  étoit 
‘pourfuivie  par  b voie  des  allions  6c  jugemens 
orJira.res , pour  obtenir  b réparation  du  tort , 6c 
fouvent  une  fomme  pécuniaire  par  forme  de  dom- 
mages 6c  intérêts  pour  l'offcnlé , 6c  de  punition 
contre  le  délinquant. 

Nousn'admeitoi.s  pas  dans  nos  mœurs  ceredif- 
tinéhon  des  délits , tirée  de  b forme  des  jugemens 
par  lefqucls  on  en  pourfult  la  réparation.  Tout 
dUit  p.irmi  nous , eli  cenfé  troubler  b fociété  ci- 
vile & l’ordre  public,  & les  déiinqinns  font  pour- 
fuivis par  plainte  6c  acctibtion  , à la  requête  du 
minifiére  public  ; le  particulier  auquel  le  délit  a 
caufé  quelque  dommage,  n'a  qu'une  aélion  civile 
pour  en  obtenir  b réparation,  6c  s'il  emploie  la 
vote  de  plainte,  c^efi  principalement  pour  faciliter 
U preuve  du  délit. 

Le  délit  efi  perfonncl , lorfqn'on  prétend  qu'il  a 
été  commis  par  celui  auquel  on  en  demande  rai- 
fon , à la  différence  de  certains  délits  i dont  un  tiers 
peut  être  tenu  civilement. 

On  appelle  fjgrant  délit  y le  moment  même  oii 
le  coupanle  vimt  de  commettre  le  crime  ou  le 
dommage  dont  on  fe  plaint.  C ’efi  delà  qu’eft  ve- 
nue rcxprcfllon  éCundelinijujrit  pris  en  flagrant  délit  y 
pour  fignificr  qu'il  a été  faifi  6c  arrêté , ou  du 
moins  furpris  en  commettant  le  fait  do.it  il  s'agir. 

Le  terme  de  délit  eft  principalement  ufiré  parmi 
nous,  en  matière  d'eaux  6c  forêts,  pour  déligncr 
toute  contravention  aux  ordonnances  6c  réglemens , 
concernant  la  confervation  6c  l'aménagi.mcni  des 
bois  du  roi , des  communaiitcs  biques  6c  féculié- 
rcs , 8c  des  particuliers , les  faits  de  pèche  6c  de 
chafTe  , les  devoirs  des* gardes,  arpenteurs,  mar- 
chands de  bois,  6c  gcncralcinem  tous  les  omTÎers 
employés  à rcxpîoiration  des  forêts-  Amende, 
Bots,*  Eaux  et  Forêts  , &c. 

Les  principes  généraux  en  matière  délits  ^ 
font  que  tous  dÙus  font  pcrfonncls,  c’clLà-dirc, 
que  chacun  cft  tenu  de  fuhir  U peine  6c  la  répa- 
ration duc  pour  fon  délit  y 6r  que  le  délit  de  1 un 
ne  nuit  point  aux  autres.  Cctic  dernière  maxime 
reçoit  néanmoins  trois  cxccpucns  : b preavere  cft 
que  le  délit  du  défunt  nuit  h fon  héritier  pour  les 
amendes,  b coi-fil'cit  on , 6c  autres  peines  pécu- 
niaires qui  font  à prendre  fur  f.s  biens  : b féconde 
exception  cfl  que  les  pères  font  tenus  civilement 
des  délits  commis  par  leurs  enfans  étant  en  bas 
âge  6c  fous  leur  puifTance;  les  maîtres  font  paicd- 
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lement  tenus  des  deliu  de  leurs  erdares  & doinef- 
tiques,  & du  Jélit  ou  dommage  caufé  par  leurs 
animaux  ; la  cruirtème  exception  c(l  qu'il  y a quel- 
ques exemples  qu’en  puniHam  le  père  pour  certains 
crimes  très-graves,  on  a étendu  l’ignominie  jufque 
fur  les  enfans , afin  iTinfpircr  plus  d’horreur  de  ces 
fortes  de  crimes.  ^ 

Perfonne  ne  doit  profiter  de  fon  diUt , c’eft  à- 
dlre,  qti’il  n’eft  pas  permis  de  rendre  par  un  ikiii 
fa  condition  meilleure. 

On  dit  communément  qu’il  n’y  a point  de  com- 
penfaiion  en  matière  de  ddits  ; ce  qui  doit  s’enten- 
dre, quant  il  la  peine  affliélive  qui  efi  due  pour 
la  vitidiâe  publique , mais  non  quant  aux  peines 
pécuniaires  & aux  dommages  & intérêts  qui  en 
peuvent  réfulter.  11  y a même  certains  dcüts  privés 
qui  peuvent  fe  compenfer  ; par  exemple , la  né- 
gligence ou  le  dol  commis  réciproqitemeni  par  des 
afiociés,  fiv.  Il,  ff.  J*  compta].  St  liv.  XXXVl , 
ff.  dolo  molo.  Il  en  cft  de  même  des  injures  & 
autres  diliu  légers  qui  ne  méritent  point  la  peine 
affiiélive  , on  les  compenfe  ordinairement  en  met- 
tant les  parties  hors  de  cour. 

Le  délit  n’eft  point  exeufé  fous  prétexte  de  co- 
lère ou  de  premier  mouvement,  ni  fous  prétexte 
d’exemple  ou  de  coutume  ; l’erreur  même  ne  peut 
l’excufcr  que  dans  les  cas  où  il  y auroit  délit  fans 
dol.  _ 

Il  y a certains  déliti  dont  l’aâion  cll  annale, 
tels  que  les  injures. 

La  peine  des  autres  dcUu  en  général  fe  preferi- 
voit  autrefois  par  dix  ans,  fuivant  le  droit  du  di- 
gefte  ; mais  par  le  droit  du  code,  auquel  notre 
ufage  eft  conforme  , il  faut  préfcniemem  vingt 
années. 

La  pourfuite  du  délit  ell  éteinte  par  la  mort  na- 
turelle du  coupable,  quant  à la  peine,  mais  non 
quant  aux  réparations  pécuniaires. 

Il  y a même  certains  délits  graves  que  la  mort 
n’éteint  point , tels  que  le  crime  de  lèfe  - majcllé 
divine  & humaine , le  duel , l’homicide  de  foi- 
méme , la  rébellion  à juAice  é force  armée. 

On  eAime  ordinairement  la  gravité  du  délits  par 
la  qualité  de  celui  qui  le  commet , par  l’Itabitude 
où  il  peut  être  de  le  commettre , par  la  qualité  de 
celui  envers  qui  il  eA  commis,  par  le  lieu  où  les 
chofes  fe  font  paAecs,  par  les  perfennes  qui  étoient 
préfentes,  & par  toutes  les  autres  circonAances  qui 
peuvent  mériter  attention.  Tout  ceci  peut  être  utile 
pour  déterminer  le  juge  à punir  le  délinquant  plus 
ou  moins  févérement. 

Mais  la  véripble  mefure  de  la  gravité  du  délit , 
eA  le  dommage  qu'il  apporte  à la  fociété.  C’eA  une 
vérité  évidente  pour  refprit  le  plus  médiocre  & 
le  moins  attentif,  & qui  cependant , par  une  étrange 
combinaifon  de  circonAances,  n’eA  connue  avec 
certimde  que  d’un  petit  nombre  de  penfeurs , dans 
chaque  fiècle , & dans  chaque  nation  ; heureufe- 
ment  la  lumière  de  notre  ftècic  nous  ramène  à ces 
principes , nous  les  giontre  avec  plus  ds  certitude, 
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d’après  un  examen  rigoureux,  & des  preuves  ap^ 
puyées  fur  l’cxpéricnce  ; nous  nous  y attacherons 
avec  plus  d«  fermeté , par  l’oppofiiion  même  qu’ils 
éprouvent  à être  reçus,  rôycf  CniME , Peine. 

Délit  d'onimaux , il  y en  a deux  fortes  ; fa- 
voir , le  dommage  qu’ils  peuvent  caufer  i autrui , 
en  blcAàm  quelqu'un  ; ce  que  les  jurifconfu'.iea 
romains  appellent  pouptritm  fjttrt  ; & celui  qu’ils 
occafionnent , en  paiAâm  fur  les  héritages  d'autrui, 
tels  que  les  prés,  les  vignes , les  jardins  . les  ter- 
res enfemeneces  , & les  bois  en  défenfe. 

Nous  avons  parlé  da  cette  fcconde  efpèce  de 
délit , fous  le  mot  Acatis  , & de  la  première  , 
fous  celui  Accident.  Nous  remarquerons  ici  feu- 
lement que  , fuivant  les  titres  Jf.  (f  injl.  Si  fiot- 
drupti  pjup.  ftci£i  diextur , que  le  maître  de  l'ani- 
mal qui  avoii  blcAè  une  perfonne , & donné  lieu 
par  conféqiiem  au  délit  , appcllé  pouptrits , étoit 
quitte  envers  l’cAcnfé,  en  lui  abandonnant  Labéte 
qui  lui  avoir  caufé  dommage.  Mais  parmi  nous  le 
maitre  eA  obligé  civilement  à réparer  le  dommage 
caufé  par  l’animal  qui  lui  appartient  , à moins 
qu’on  ne  puiATe  l’imputer  à la  perfonne  qui  l’a  fouf. 
(en  , comme  dans  U cas  où  quelqu’un  auroit  été 
mordu  par  un  chien  qu’il  auroit  agacé. 

Délit  commis  ou  commun , la  coutume  d’Angou- 
mois , ciop.  I , art.  oj  , dit  que  le  clerc  pour  le  dé- 
Ut  commit  fera  renvoyé  pardevani  fon  ordinaire, 
féyrf  la  note  de  M.  Angevin  fur  cet  article,  dans 
le  Coutumier  général. 

Délit  commun  ne  (ignifie  pas  un  délit  qui  fe 
commet  Aéqucmmem  , mais  un  délit  ordinaire  & 
non  privilégié  , c’eA-à-dirc  , qui  n’eA  point  d’une 
nature  particulière , & dont  la  connoiAance  n’ap- 
panient  point  au  juge  par  privilège,  mais  au  juge 
ordinaire;  ainfi  dans  la  véritable  fignification  des 
mots , le  terme  dclit  commun  eA  oppofé  é délit  pri- 
vilégié, e’cA-à-dire,  dont  la  connoiAance  appanient 
au  juge  par  privilège. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  de  délits  commis  par  des  ec- 
cléfiaAiques , les  termes  de  délit  commun  8c  de  délit 
privilégié  ont  une  fignification  bien  di Aércme.  On  les 
diAineue  pour  régler  la  compétence  du  juged'églife. 
Si  celle  du  juge  fécuUer  ; ta  connoiAance  du  délit 
commun  appartient  au  juge  d’églilé  , 8c  celle  du 
délit  privilégié  au  juge  royal. 

Telles  font  les  notions  vulgaires  que  l’on  a de 
CCS  termes  de  délit  commun  St  délit  privilégié  ; 
mais  pour  bien  emcndic  leur  véritable  fignifica- 
tion & l’abus  que  l’on  en  a fiûi , il  faut  remonter 
jiifqu’à  l’origine  de  la  diAmâion  du  déUi  commun 
St  du  cas  privilégié. 

On  appelloit  dctiis  communs , chez  les  Romains  , 
tous  ceux  dont  la  punition  appartenoit  aux  juges 
ordinaires  ; 8c  deUts  propres  a une  certaine  p'OJ.f- 
Jîon  , ceux  qui  étoient  commis  contre  ks  devoirs 
de  cette  profeATion. 

Ainfi  pour  les  gens  de  guerre  on  appelloit  délits 
communs  , ceux  dont  la  vengeance  étoit  réglée  par 
les  loix  communes  é tous  les  autres  hommes  -,  St 
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üVm  frttfrti  ceux  qui  itoiem  contre  les  devoirs 
du  fervice  militaire  » comme  d'avoir  quitté  Ton 
po/le. 

On  peut  appliquer  aux  eccUruOiques  U même 
difttnâion  , aautant  mieux  que  les  loix  romaines 
lesappelUm  U mlict  facric. 

Ce  s'eft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  la  juriCdic- 
don  eccléfiaftique  en  général  ; cependant  pour 
réclaircUTement  de  ces  termes , diltts  communs  & 
MS  jtrivilèpcs^  on  ne  peut  s'empêcher  de  remon- 
ter juTqn'aux  premiers  fiécles  de  l'eghl'e^  pourvoir 
de  quelles  caufes  les  juges  d'êgUre  ont  connu , ie- 
Ion  les  difTérens  temps. 

Dans  la  primitive  cglifc , où  les  ecclérialliques 
n'avoient  point  de  jurirdtêUon  extérieure  conten- 
tieufe , les  prêtres  & les  diacres  concilioient  cha- 
ritablemeat  les  dificrends  qui  s elevoiem  entre  les 
ddéles , lefquels  fe  faifoient  un  fcrupule  de  recou- 
rir à des  juges  païens  ; ce  qui  n’empêcholt  pas 
que  les  chrétiens , & même  les  ccclefulUqucs , ne 
mflent  Tournis  à la  juAice  féculière. 

ConAantin  fut  le  premier  qui  fit  un  réglement 
entre  les  officiers  occléTiaAiques  & les  féculiers  \ 
il  ordonna  que  les  caufes  légères  , 8c  celles  qui 
concernoiem  la  difcipline  ccclefiaAlque  , fe  traite* 
roicRt  dans  les  afiemblées  fjnodalcs  ; qu'à  l'égard 
des  caufes  eccléfuAiqucs  , i’éveque  en  feroit  juge 
entre  eccléfiaAiques  > qu'en  fait  de  crimes , les  ec- 
cléfjaAîques  feroient  jugés  par  les  évêques , excepté 
pour  les  crimes  graves , dont  la  connoÙTancc  éioit 
réfervée  aux  juges  féculiers  ; ce  qui  s'obfervoit 
même  pour  les  évêques  aceufés.  On  dîAinguoit  à 
leur  égard  , de  même  que  pour  les  autres  ccclê- 
fiaAiques  , le  délit  ci\il  8c  commun  , d'avec  celui 
que  I on  appclloit  eccUftJpiquc. 

Cette  dirtinélion  des  diiits  communs  d’avec  les 
déliis  iccicjîojliqucs , fut  obfervéc  dans  le  jugement 
d'Athanafe  , évêque  d'Alexandrie>  ; il  êtoit  aceufê 

far  deux  évêques  ariens  d'avoir  confpiré  contre 
empereur  CeiiAamin  ; il  étoit  aulTi-accufc  d'un 
homicide  , 8c  d'avoir  voulu  violer  fon  hôtelTe: 
l'empereur  le  renvoya  pourccs  crimes  devant  des 
juges  féculiers  qui  l’interrogèrent.  Mais  lorfqu'il 
fut  aceufe  d'avoir  rompu  *des  calices , d'avoir  mal- 
verfé  dans  U viiîtc  de  fes  églifes , & d'avoir  ufe 
de  violence  envers  les  prêtres  de  fon  diocéfe , il 
lut  renvoyé  au  fynode  aAcmblé  à Tyr. 

Le  même  ordre  fui  obfervé  fous  les  empereurs 
ConHans  & CouAantius.  En  eAct,  Etienne, évê- 
que d'Antioche  , qui  étoit  arien  , ^ant  fait  un 
complot  contre  les  ambsifadeurs  de  ConAans , ils 
demandèrent  à l'empereur  que  le  procès  fut  fait 
à cet  êvèque  ; 8c  celui-ci  ayant  demandé  ton  ren- 
voi au  fynorle  des  évêques,  on  lui  foutint  qu'é- 
tant aceufé  dé  crimes  capitaux  , il  devoir  érre  jugé 
en  cour  fécuUérc  -,  ce  qui  fut  ainfi  ordonné. 

Il  cA  vrai  que  les  memes  empereurs  accordèrent 
par  faveur  fpéciale  aux  évêques,  de  ne  pouvoir, 
pour  quelque  crime  que  ce  Ait , être  jugés  que  par 
les  évêques  mais  cela  ne  changea  rien  pour  les 
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autres  eccléfuAiques  ; & depuis  , les  empereurs 
Valens,  Graiien  8c  Valcminicn  révoquèrent  l'ex* 
ception  qui  avoit  été  faite  pour  les  évêques , 8c 
ordonnèrent  que,  pour  crimes  eccléfiaAiques , tous 
clercs  , fuit  évêques  ou  autres , feroient  jugés  dans 
le  fynode  de  leur  diocéfe  ; mais  que  pour  les  cri- 
mes communs  8c  civils , qui  font  précilémem  ceux 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  improprement  cas  pri- 
vilégiés , ils  feroient  pourfuivis  ocv’ant  les  juges  fé- 
culiers. 

Les  empereurs  Honorîus  8c  Tiiéodofe  rctablî? 
reot  le  privilège  qui  avoit  été  accordé  aux  évêques, 
8c  l'étendirent  même  à tous  eccléfiaAiques  en  gé- 
néral pour  quelque  délit  que  ce  fut. 

Le  tyran  nommé  Jean  , qui  etTaya  d'ufurper 
l'empire  (TOccideni,  révoqua  tous  ces  piivilègcs, 
8c  fournit  les  eccléfiaAiques  à la  juAice  féculicre , 
tant  pour  le  civil  que  pour  toutes  fortes  de  crimes 
indiAinâement. 

Mais  Théûdofe  8c  Valendnlcn  11  , qui  fuccé- 
dérent  à Honorius , rendirent  aux  eccléfiaAiques  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu'en  la  jucil- 
diéhon  èccUfiaAique , unt  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel. 

Tel  fut  rétat  de  la  jurifdiéUon  cccléfiaAlque  pour 
les  matières  criminelles  jufqu'au  temps  de  JuAi- 
niefT,  lequel , par  fa  novelle  8i , dtAingua  expref- 
fément  les  délits  civils  des  délits  ecclcfiaAlqucs. 

Par  les  délits  civils  , il  entend  les  délits  com- 
muns , c'eA-à-dire , ceux  qui  font  commis  contre 
les  loix  civiles  , 8c  dont  la  punition  eA  réfervée 
aux  loix  civiles.  C'cA  ce  que  le  doéle  Cujas  are- 
marqué  fur  cette  novelle  , où  il  emploie  comme 
fynonymes  ces  deux  moiscivi/  8c  commun  , 8c  les 
oppole  au  delà  ecclcfiaAiquc. 

JuAinien  ordonna  donc  que  fi  le  crime  était  ec* 
cléfiaAique , 8c  fujet  à quelqu'une  des  peines  que 
l'églife  peut  intliger,  la  connoifTance  en  apparticn- 
droit  à révèque  feul  ; que  fi  au  contraire  le  crime 
étoit  civil  8c  commun , le  prcfidcm , fi  c étoit  en 

f province , ou  le  préfet  du  prétoire  , fi  c'étoii  dans 
a ville,  en  connoiiroient , 8c  que  s'ils  jugeoient 
l'accufé  digne  de  pynition  , ils  le  livrcmicnt  aux 
miniAres  de  la  juAice , après  qu'il  aurait  été  dégradé 
de  l'état  de  prétrife  par  fon  évêque. 

Peu  de  temps  apres  , JuAinien  chasgea  lui-mè- 
me  cet  ordre  par  la  novelle  <^3  » cù  U permit  à 
celui  qui  aceuferoit  un  ecclcfiaAique , de  fe  pour- 
voir , pour  quelque  délit  que  ce  fut , devant  l’c- 
véque  : fi  le  crime  fe  trouvou  ecclèfiaAique  , 
l'évèque  punifToit  le  coupable  fdon  les  canons  ;fi 
au  contraire  raceufé  fc  trouvoit  convaincu  d'un 
crime  civil  , l'évéüue  le  degradoit;  après  quoi  le 
juge  laïque  faifoii  le  procès  à l'accufc. 

L'aceufateur  pouvoit  aulîi  fe  pourvoir  devant  le 
juge  féculier  ; auquel  cas  , fi  le  crime  civil  étoit 
prouvé  , avant  de  juger  le  procès  , on  le  com- 
muniquoii  à l'évêque,  8c  fi  ccUy-ci  trouvoit  que 
le  délit  fût  commun  8c  civil, U déeradoit  l'acCufe, 
qui  étoit  enfuite  remis  au  juge  lecuiicr  : mais  fi 
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l'évoque  ne  trouvoli  pjs  !e  éé’.U  fuffî  "amment  prou- 
vé , ou  que  la  qualiié  du  Jilii  lui  parût  équivoque  , 
U fufpen'Jou'la  déçradation , & le5  deux  piges  s’a- 
«Irciro.cm  à l’cmpcieur , qui,  en  connoilTance  de 
caulc,  ordonnoii  ce  au'il  croyoit  convenable. 

En  F-ance  , fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois.  Si.  même  encore  alTcz  avant  fous  la  troi- 
fième  , les  eccléfulliqucs  , qui  avotent  ^beaucoup 
empiété  fur  la  jurifdiétion  féculiére , ne  la  rucon- 
noilfcient  aucunement  pour  les  matières  criminel- 
les , de  telle  nature  que  fût  le  rfr/rt  ; c’eft  pour- 
quoi Prétextai , arclteveque  de  Rouen , étant  acculé 
par  Chilperic  de  crime  de  lèfe-majefté , le  roi  pc:^ 
mil  qu’il  lût  jugé  par  les  évêques  & prélats  du 
royaume;  il  leur  obferva néanmoins  en  même  temps 
que  les  juges  royaux  auroieni  pu  le  condamner 
pour  un  tel  crime. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  plufieurs  exemples 
fembbtles  , entre  autres  que  Salonius  & Sagii- 
tarius , aceufés  d’homicide  , d’adultère  , & autres 
crimes  énormes,  furent  renvoyés  au  jugement  des 
évêques. 

On  trouve  auffi  dans  Monflrelet  qu'eii  1415  , 
1460  , & (aux  additions)  en  1467  , des  clercs  , 
aceufés  de  léfe-majcfîc  , fortiléges  , homicides  , 
étoient  renvoyés  au  juge  d’égïife  , qui  les  con- 
dsninoit  à une  prifon  perpétuelle  , & é jeûner  au 
pain  & à.l’caii. 

■ Les  capitulaires  de  Charlemagne  , de  Louis  le 
Débonnaire  , & autres  princes  leurs  fuccefleurs , 
contiennent  plufieurs  délenles  de  pourfuivre  les 
ecc  éfialliqucs  dans  les  tribunaux  féctiliers  , pour 
quel  crime  U' e ce  fût. 

Philippe  lu  ordonna  ,cn  1 174 , qu’on  auroit  re- 
cours au  droit  écrit , pour  favoir  fi  un  clerc  , aceufé 
d’homicide  , feroit  pourluivi  devant  le  juge  ecclc- 
fiaftique  ou  laïque. 

De  tous  ces  dUTérens  faits  , il  réfiiltc  que  l’on 
n’ignoroii  point  dés-lors  en  France  la  tlilfinélion 
des  dc/t/j  civils  Si  communs  d’avec  les  d;û/jccclé- 
fiafliques,  qui  fe  trouve  établie  par  les  loix  ro- 
maines, Si  notamtf.eni  par  les  novelles  de  Jufti- 
nicn  , qui  forment  le  detnicr  état  du  droit  romain 
fur  cette  matière  ; que  û l’on  renvoyoit  aux  évê- 
ques la  connoilTance  de  tous  les  d./i/i  commis  par 
les  ecclcfiaftiqiies , c’étoii  par  déférence  pour  les 
évêques  , & par  refpeét  peur  les  anciens  décrets 
des  conciles. 

■ Mais  bientfit  après  , les  gens  d’églife  commen- 
cèrent à rcconnoitrc  l’aiitoriié  des  (tiges  féctiliers 
pour  les  dcliii  graves  : on  en  trouve  un  exemple , 
fous  le  règne  de  Charles  V.  Pierre  d’Efiaing , 
évêque  de  Saini-Floiir , Si  depuis  archevêque  de 
Bourges , Si  cardinal , ayant  fait  décider  dans  un 
fynoâe  q..’il  convoqi  a à Bourges , que  les  clercs 
ne  pouvoieni  être  pourfuivis  en  la  juftice  fécu- 
liére pnur  aucun  crime , fut  contraint  de  révoquer  | 
ce  décret.  Si  d'en  donmr  fa  déclaration  par  écrit 
en  , qui  fut  reçue  par  Jean  , duc  de  Berri  , 
6c  enfuite  acceptée  par  le  roi. 
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I II  paroît  donc  par-là  q»ie  les  ecclifiaftîques  ftf 
I rccoimoitlbicnc  dés  lors  fujeti  àlajullice  fécuUére, 
quant  aux  crimes  graves  , qu*ils  appcilérent  ira» 
proprement  Jtiits  pr:viléf;uj  ; comme  fi  les  juges 
Icculiers  ii*en  connoilToiem  que  par  privilège  » 
f quoique  ce  fût  tout  le  contraire  , les  juges  lécu- 
I liers  connoilTant  par  droit  commun  de  tous  les  </e- 
tes  juges  d’eglife  feulement  par  privilège 
des  JiUts  ecclèfiaAiqucs. 

L exercice  de  la  jurifdlâion  féculiére  fur  Icsec- 
cléfialliques  accules  de  cas  privilégiés,  c’eft-à-dirc  , 

Cfuiies  graves,  & dont  U punition  n*apparrient 
qu  à la  juAice  féculiére , n’cft  meme  point  un  ufage 
particulier  à la  France  , mais  un  droit  commun  à 
toutes  le^  nations  chrétiennes. 

En  Efpagne  autrefob  les  ecclcfiadiques  ne  pou- 
voientètre  pourfuivis,  pour  quelque  crime  que  ce 
lût  , que  devant  le  juge  d’èglifc  ; mais  riropunliè 
qui  réfuUoit  de  ce  privilège  , fut  caufe  que  les 
rois  d'El'pagne  le  révoquèrent  par  rapport  aux  cri- 
mes atroces  , teU  que  les  alfalTinats  , adultères  » 
conciibinaees  publics  , & aut  es  femblablcs , dont 
Philippe  11, par  un  édit  de  15971  donn.i  pouvoir 
à les  juges  d mformcr  contre  toutes  fortes  de  per^ 
fonnes  fans  excepiio'i. 

La  meme  choie  clV  arrivée  en  Angleterre  , où 
les  cccléiUHiques , aceufés  de  crimes,  éroientaufli 
exempts  de  la  juflïce  féculiére  : ce  privilège  occa- 
fionnoit  un  tel  défordre  , que  , fous  le  régne  de 
Henri  11 , il  y eut  plus  de  cent  alTaflinats  com- 
mis par  des  clercs  ; ce  qui  engagea  ce  prince  à 
donner  un  édit  , portant  que  les  clercs  aceufés 
de  crimes  ecclèfiadiques  , rèpéndroicnt  devant  les 
juges  d’églil’e , Sc  devant  les  juges  l'ècuUcrs  pour 
les  crimes  graves  quahtîcs^ce  qui  fut  connrmè 
par  Edouard  H. 

Damhoudere , en  fa  Prstique  de  Flandre , obferve 
! aulfi  que  les  ecclclîaAiqucs  y font  fournis  à la  juf- 
I tice  iécuiière  pour  les  crimes  graves , teU  que 
I riiomicidc  raff;.flinai  , port  d’armes , & autres 
fembl<ibles. 

Il  cil  donc  éirange  que  l'on  traite  de  délits  Sc 
CM  privilégiés  , des  taiis^doiii  la  connohlânce  ap- 
partient de  droit  commun  au  juge  royal  , & dont 
il  cft  le  juge  naturel  , & de  traiter  de  délits  conf- 
muns  ceux  dont  le  juge  d’églifc  connoii  feulement 
par  exception  & par  privilège. 

Cepend;int  l’ulagc  a prévalu  au  contraire  , même 
dans  Ici»  tribunaux  fèculiers,  pour  l'applicaâon  de 
ces  termes  délit  commun  8c  délit  ^ ou  cas  priviUpi; 
8c  fl  nous  avons  relevé  cette  erreur , c cft  moins 
pour  réclamer  la  véritable  fignification  de  ces  ter- 
mes , que  pour  foutenir  les  vrais  principes  par 
rappf  rt  à la  jurifdidion  que  le  roi  a de  droit  com- 
mun fur  les  ecdéfafliq.ies,  & non  pas  feulement 
par  exception  & par  privilège. 

An  relie , félon  la  façon  commune  de  parler , 
on  met  dans  la  cUife  des  délits  privilègiés  tous 
ceux  qui  fe  commetrent  contre  le  bien  ôc  le  re- 
pos publics  , 8c,  que  le  roi  a interet  de  faire  punir 
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pour  l'exemple  & la  fareté  de  Tes  Aijets,  comme 
font  les  crimes  de  léfe-majcfté  divine  ik  humaine, 
riiicendie,  la  tauirc-monnoic  , rhomicidede  guct- 
à-pens,  te  v«l  fur  les  grand*  chemins , le  vol  noc- 
turne , le  port  d'armes  défendues  » U force  & la 
violence  publique  , la  contravention  aux  dèfenfes 
faites  par  un  juge  royal , & autres  Jc/its  femblables. 

Les  dcüts  communs  font  ceux  qiû  ne  font  point 
privilégiés  , tel»  que  le  fimple  larcin  , l'homicide 
làit  fans  dcHein  prémédité,  les  injures  faites  à des 
particuliers  , & autres  femblables  déÜrs  donr  les 
]uges  d'églife  connoiiîenc  quand  ils  font  commis 
par  des  eccléruftiques. 

Il  y a auHi  des  dtliu  purement  ecclélîaftiques, 
c'c{l-à'dire,  qui  font  des  contraventions  aux  laints 
decrets  & conllitunons  canoniques , tels  que  la  fi- 
snonie , la  confidence  , le  facrilége  commis  fans 
violence  ; tels  font  aulTi  les  dclUs  commis  par  des 
eccléfianiques , tant  en  omettant  à faire  ce  qui  eft 
de  leur  devoir , ou  en  fail'ant  ce  qui  leur  efl  dé- 
fendu, comme  ft  un  curé  ometioit  malicieufemem 
de  dire  la  mcfTc,  6c  faire  Icfervice  divin  les  jours 
de  fêtes  6c  dimanches  , s'il  refufoir  d'adminidrer 
les  facremens  à fes  paroÜTiens  , s’il  célébroit  les 
faints  myOères  d’une  maniérq  indécente , s'il  exer- 
^oii  quelque  art  ou  métier  indigne  de  fon  carac- 
tère. Quoique  CCS  dciiu  foient  de  la  compétence 
du  juge  d’églife,  le  juge  royal  en  peut  aufTi  con- 
noiire  lorfoull  y a fcandale  public , 6c  que  l'ordre 
public  y eft  întérefTé. 

Un  ecclcfiallique  peut  donc  , pour  un  meme 
fait,  être  juf^iciablc  du  juge  d’cglife  & du  jitge 
ro^'al , lorfque  le  fàlt  participe  tout-à-la-fois  du  ^«7// 
comrruin  6c  du  dcl'u  privilégié. 

Les  juges  des  feigneurt  ne  peuvent  connoître 
d’aucuns  dîHts  commis  par  les  eccléfiaAiques , mais 
feulement  en  informer  , 6c  enfuite  renvoyer  l’in- 
formation au  greffe  royal. 

Suivant  l’ordonnance  de  Moulins  , quand  il  y 
avoir  dtUt  commun  & privilégié  , le  juge  royal  de- 
voir d’abord  foire  le  procès  à l'ecclcftafHque  pour 
le  cas  privilégié  , 6c  enfuite  le  renvoyer  au  juge 
d'églife  pour  le  delit  commun  ; 6c  en  anendant  le 
jugement  de  l’ofHcial , raceufé  devoit  tenir  prifon 
pour  1a  peine  du  cas  privilègié  , dont  le  juge  d'é- 

Î;life  étoit  reiponfable,  fuppofe  qu’il  élargit  lepri- 
bnnier.  ^ 

Mais  depuis  , par  l’édit  de  Melun , il  t été  or- 
donné que  le  procès  pour  le  dcUt  commun  6c  le 
delit  privilégié  nn’oit  f^t  parle  juge  d’églife  6c  par 
le  juge  royal  conjoiniemeor;  6c  «n  ce  cas  le  juge 
royii  doit  fe  tranfporter  au  (tége  du  juge  d’cgiii'e, 
ils  y inflruifcm  conjointement  le  procès;  mais  ils 
rendent  chacun  feparément  leur  fenience. 

La  forme  de  cette  procédure  a encore  été  réglée 
par  deux  déclarations  des  mots  de  février  16826c 
juillet  1664,  6c  par  fart.  38  de  l’édit  de  1605  , 
qui  ordonne  l’exécurion  des  précédentes  ordon- 
mnees  , notamment  de  l’édtt  de  Melun , 6c  de  la 
déclaration  de  1684. 

Jurifprudtn<t^  Tffme 
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La  déclaration  dii-^  février  17  ii  ordonne  que 
dans  ics  procès  qui  feront  fjits  cor)oiniement  par 
ic  juge  d’églife  pour  ie  diiit  commun  , & par  ie 
juge  royal  pour  le  cas  privilégié , le  juge  d*édiie 
aura  la  parole , prendra  le  ferment  des  aceufes  & 
des  icinoins,  & fera, en  préfence  du  juge  royal, 
les  interrogatoires , récolement  & confronations. 

Quand  l'eccléfialUque  eA  jugé  par  le  juge  d'é* 
glife  feul , & condamné  pour  le  delit  commun  , il 
peut , quoiqu'il  ait  fatisfalt  à la  condamnation , être 
encore  repris  par  le  juge  royal , & puni  de  nouveau 
par  lui  pour  le  cas  privilégié. 

11  en  feroit  de  même  li  l'eccléfîaAique  avolcéié 
abfons  par  le  juge  d’églife  ; ie  juge  royal  pour- 
roit  néanmoins  encore  lui  faire  fon  procès. 

Mais  G l’eccléfiaflique  avoii  été  renvoyé  ahfom 
par  le  juge  royal , ou  qu’il  eût  obtenu  grâce  du  roi 
qui  eût  éé  eniérinco , fe  juge  d’églife  ne  pourroic 
plus  inicnier  procès  a l’accufé  pour  le  délit  commun  ; 
^ s’il  le  fâifoit , il  y auroit  abus. 

Les  peines  que  le  juge  d’églife  peut  infliger  pour 
le  delit  commun,  {am  la  fiifpenfion  , l'interdit , l’ex- 
communicaiion  , les  jiùncs,  les  prières  , la  priva- 
tion pour  un  temps  du  rang  dans  l’églife,  de  voit 
délibérative  dans  le  chapitre  , des  diftribiiiions  ma- 
nuelles ou  d’une  partie  des  gros  fruits  , la  priva- 
tion des  bénéGces  , la  prifon  pour  un  temps  , & 
la  prifon  perpétuelle.  L'églifc  n'a  point  de  puni- 
tion qui  puilte  aller  au-delà.  J-'eyrj  Juge  d'églife. 

Délit  cccUJîoJlique  , eft  celui  qui  eft  commis 
finguliércmcni  contre  les  faints  décrets  & conftitu- 
lions  canoniques  , comme  la  Gmonie  , la  confl- 
dence , l’héréGe.  l'oye^  ce  ejui  en  efl  dit  ei-devuni 
au  mot  Délit  commun.  ( >^  ) 

DtLiT  militjire  , on  donne  ce  nom  aux  délies 
commis  par  les  gens  de  guerre  dans  les  camps  & 
armées , les  garniibns , les  marches  , & générale- 
ment à l’occafion  des  fonftions  militaires.  Ils  font 
particuliérement  fpéciliés  dans  une  ordonnance  du 
premier  juillet  1717.  /byrj  ie  DiBionnairt  de  l’art 
miliuire. 

Délit  monachal , ce  font  les  fautes  commifes 
par  un  religieux  comte  fa  règle.  J'oyrj  Moines 
Religieux.  {A) 

Délit  ptrfonnel  ,e(i  celui  que  l’on  prétend  avoir 
été  commis  par  celui  auquel  on  en  demande  rai- 
fon  , à la  d:fl.-rence  de  ceruins  délits  , dont  un 
tiers  peut  être  tenu  , comme  le  père  eft  tenu  civile- 
ment du  délit  de  fon  fl's , 6-e.  (/èj 

Délit  privé  eft  oppofé  à délit  puUic;  c’eft  ce- 
lui donc  la  réparation  niméreftie  point  le  public  , 
mais  feulement  le  plaignant  , comme  des  injures 
ou  une  rixe,  (yj) 

Délit  privilégié , ou  cas  privilégié , efl  oppofë  à 
délit  commun,  foyer  ci-devant  DÉLIT  commun.  (A) 

DÉLIVRANCE , f.  f.  ( Droit  civil.  Esui  S- 
Forêis.  Monnaie.  ) dans  les  matières  qui  ont  rap- 
port aux  contrats  & aux  obligations  , la  délivrance 
eft  la  remife  que  l'on  fait  d’une  chofe  à une  autre 
perfonne.  On  accorde  la  délivrance  d'une  chofe 
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donnée  j vendue  ou  léguée  , d'un  urufruit , d«<  I 
deniers  faifis , Oc, 

En  nuncre  i'eaux  6>  forets  , le  terme  de  tUli- 
vranct  s’entend  des  bois  du  roi  que  l'on  marque  , 

& qu'on  délivre  foii  aux  ufagers  , Toit  aux  mar- 
chands à qui  les  ventes  en  ont  été  faites,  & des 
bois  des  communautés  eccléruftiques  ou  féculiè- 
res  , qui  ont  obtenu  la  pcrmiuion  d'en  faire 
abattre.  Cette  délivrance  ne  peut  fe  faire  qu’en  vertu 
d’un  arièt  du  confeil,  & t^ue  par  les  prands-mai- 
tres  & les  ofüciers  des  mamifes  conjointement,  à 
moins  que  l’iin  d’eux  o’y  foit  expreflément  auto- 
rifé  par  le  confeil.  f ejej;  Bots , Grand  - maî- 
tre , Oc.  . . 1 

Delivrarue,  en  terme  de  monnaie,  fe  dit  de  la 
permilBon  accordée  par  les  juges-gardes  aux  maî- 
tres des  monnoies  , d'expofer  dans  le  public  des 
efpéces  d’or  , d’argent  & de  billon  nouvellement 
fabriquées,  après  qu’elles  ont  été  pefées  , pièce  é 
pièce  au  trébuchet , dont  on  drefle  un  aéte , figné 
des  juges-gardes  , du  contre-garde  , de  l’eftiyair 
qui  a nit  l’ellâi , & du  maitre  il  qui  la  délivrance 
cA  ^te.  • 

En  matière  civile,  on  diAingue  deux  efpècesde 
délivrance,  l’une  réelle,  l’autre  félive.  La  délivrance 
réelle  eA  celle  par  laquelle  on  donne  la  chofe  mê- 
me en  nature , comme  un  meuble  , du  vin  , du 
bled , des  beAiaux  , & autres  chofes  femblables. 
La  délivrance  Aâive  a été  imaginée  pour  fuppléer 
la  réelle  dans  les  cas  où  celle  - ci  ne  peut  avoir 
lieu  phyfiquement.  Ainfi  on  délivre  un  héritage , 
en  donnant  les  clefs  d’une  maifon,  les  titres  conf- 
tilutifs  de  la  propriété  des  objets  vendus.  La  déti- 
vrance  d'un  objet  incorporel  fe  lait  par  la  faculté 
qu’on  accorde  i l’acquéreur  d'en  ufer  fuivant  la 
convention,  l'oyez  Tradition. 

La  délivrance  a lieu  principalement  dans  le  cas 
de  legs  ; tous , foit  en  pays  coutumiers  & de  droit 
écrit , font  fujets  i délivrance.,  c’eA-é-dire  , iju’ils 
ne  font  point  acquis  de  plein  droit  aux  légataires , 
s’ils  n’en  obtiennent  la  délivrance  de  l’hérider  ; ce 
qui  même  a lieu  dans  les  chofes  léguées , qui  font 
déjé  en  la  poAeAion  du  lègata  re.  U doit  alors  for- 
mer fa  demande  contre  l’héritier  , non  pas  préci- 
sément pour  qu’on  lui  délivre  la  chofe , mais  pour 
quelle  lui  demeure  en  propriété  , en  vertu  du 
legs. 

On  n’excepte  de  cette  règle  que  les  legs  faits 
aux  héritiers  de  la  ligne  direâe.  L’héritier  inAitué , 
dans  les  pays  de  droit  écrit , n’a  pas  befoin  de  de- 
mander délivrance  é l’Iiéritier  du  fang  , parce  qu’il 
eA  fa-ifi  par  la  loi.  Mais  il  n’en  cA  pas  de  même 
en  pays  coutumiers  ; les  héritiers  teAameniaires 
n’y  font  regardés  que  comme  des  légataires , & 
tout  If  gs , même  univerfel , cA  fujet  à délivrance. 

L'héritier  n’eA  point  obligé  à confen  ir  à la  dé- 
üvrance  des  legs  , qu’il  ne  foit  lui-méme  en  pof- 
feAicn  de  l'hririe.  Le  légataire  ne  gagne  les  fruits 
de  la  chofe  léguée  , que  du  jour  qu'il  a formé  fa 
demande  en  délivrance,  Voye^  Legs. 
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Délivrance  da  namps , eft  un  terme  ufttè  en 
Normandie  » peu.'  expiiiner  la  rcmire  des  eâfets 
ra.üs.  Namps  fignlHe  meubla  faifis  : ce  mot  vieot 
de  nantir. 

Il  y a un  titre  exprès  de  la  détivr  •nce  des  namps 
dans  la  coutume  de  Normandie , qui  porte,  entre 
autres  chofes , que  fi  le  feigneur  , .yant  faiA  les 
namps  de  foi  vaiTal , eA  rctufanc  de  les  délivrer 
é caution  ou  piège  , le  fetgent  de  la  querelle  peut 
les  délivrer  à caution  , & aAigner  les  parties  aux 
prochains  plaids  ou  sAifes.  f’eyeq  Namps. {si) 

Délivrance  tranchée , terme  ufttè  dans  le  du- 
ché de  Bourgogne ,' pour  exprimer  une  délivrance 
definitive  ; cela  fe  dit , en  matière  d'adjudication 
par  décret,  (/f) 

DÉLOYAUTÉ,  f. (.{.Droit fiodal.)  ce  mot  fignifie 
en  général  perfidie,  infidélité.  On  s’en  eA  fervi  parti- 
culiéremeni  dans  la  jurifprudence  féodale , pour  dé- 
figner  la  peifdie  du  feigneur  envers  fon  vaAàl,  & 
ce  terme  eA  alors  le  corrélatif  de  celui  de  félonie. 

Quoique  les  obligations  du  feigneur  envers  le 
valul  ne  foient  pas  auAi  étendues  « auAi  étroites  . 
que  celles  du  vaAal  envers  le  feigneur , cependant 
le  feigneur  eA  tenu  , fuivant  les  loix  féodales  , de 
défendre  & de  protéger  fon  vafEil  autant  qull  eA 
en  lui.  Aujourd’hui  que  prefque  toutes  les  relations 
perfonnelles  , q- j derivoient  de  la  féodalité  font 
abolies , la  prc<«  dion  que  le  feigneur  doit  é fon 
vafTal , fe  réduit  à auAî  peu  de  chofe , que  la  Adé- 
lité  du  vaAal  envers  lui.  Mais  comme  le  ben  féo- 
dal fubfiAe  encore  malgré  les  changemens  furvenus 
dans  nos  moeurs , le  feigneur  doit  toujours  confer- 
ver  des  égards  particuliers  mur  fon  vaAal  ; & s’il 
n'eA  plus  oblige  de  le  défendre , il  eA  plus  étroi- 
tement tenu  d'éviter  de  lui  nuire  qu’à  toute  autre 
perfonne. 

C’eA  à ces  nbligations  négatives  qu’on  a réduit , 
pour  ainfi  dire , tous  les  devoirs  de  la  féodalité.  Si 
donc  le  feigneur  outrageoit  fon  vaAâl,  il  feroil 
encore  fujet  aux  peines  de  la  déloyauté , qui  font 
plus  ou  moins  graves , félon  ta  nature  & les  ctr- 
couAances  de  l’outrage.  De  même  que  la  peine  de 
la  félonie  e A la  privation  du  fief , à vie  ou  à tou- 
j.iurs  ; celle  de  la  déloyauté , cA  la  privation  de  la 
direéle , qui  peut  auAi  avoir  lieu  pour  la  vie , ou 
pour  toujours. 

On  compte  parmi  les  crimes  de  déloyauté  i-pen- 
près  les  mêmes  outrages,  qui  conAituent  la  félonie. 
Ce  feroit  une  déloyauté  que  d’attenter  aux  jours  du 
vaAal  J ou  à ceux  de  fun  fils , de  deshonorer  (à 
fille , fa  femme , ou  fa  mère,  & même  de  les  in- 
fulter  d’une  manière  outrageante , fur-tout  fi  CCS  in- 
fuites  ètoient  publiques. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a condamné 
un  feigneur , qui  avoii  donné  des  coups  de  bâton 
à fon  VaAal  en  4000  livres  d’amende , en  aArancbif- 
fant  le  vaAal  & lés  parensde  la  j.iAice  du  feigneur. 
yoyt^  Brillon  au  mot  SEIGNEUR,  n".  m. 

La  privation  de  U direfie , qu’entraîne  \ad.loyau-é, 
n’a  pas  plus  lieu  de  plcùi  droit  que  la  commife.  Il 


finit  recourir  aux  irÜHuiaux  ordinaires  pour  la  faire 
prononcer , Si.  les  liériiiers  du  fe  gneur  contre  qui 
^'on  a négligé  d’agir , fom  fujcts  aux  fins  de  non- 
rccevoir  que  le  feigneur  poiirroit  oppofur  aux  héri- 
tiers du  vaflâl  en  cas  de  félonie. 

De  même  encore , fi  le  feigneiir  déloyal  n’a  que 
rufiifruii  ou  la  jouilfance  à temps  du  fief  domi- 
nant , la  peine  de  la  Jiluyauit  cciTe  avec  le  droit 
qu’il  avoit  dans  le  fief,  & les  propriétaires  repfen- 
nent  dans  toute  fa  plénitude  la  direâe  qu'il  avoit 
fortaite  durant  fa  jouillânce. 

Il  y a néanmoins  une  différence  très-importame 
entre  la  peine  de  U Jéloyjuu  Si  celle  de  la  félonie. 
Le  feigneur  acquiert  par  la  commife , tous  les  droits 
que  le  vaifal  avoit  dans  le  fief  fervant,  avant  fa 
relonic.  Mais  le  vaffal , qui  efi  affranchi  de  la  do- 
minance du  feijneur  déloyal , n'acquiert  pas  pour 
cela  la  franchile  de  fon  héritage.  Sun  fier  devient 
feulement  le  plein-ficf  de  celui  duquel  il  ne  relevoit 
auparavant  qu'en  arrière-fief. 

La  raifon  de  cette  difi'crence  dérive  de  la  nature 
mime  des  fie&  Le  feigneur  fuzerain  ne  peut  pas 
fans  fon  fait , & par  celui  de  fon  vaffal  feulement , 
itre  privé  du  droit  de  fupériorité  , & de  direéle 
originaire , qu’il  avoit  fur  le  fief  de  fon  arrière- 
vaual.  Cet  arrière  • fief  doit  donc  relever  de  lui 
nuement , lorfque  la  feigneurie  intermédiaire , qui 
les  éloignoit , eft  ôtée. 

Si  cependant  le  fief  du  vafl’al  étoit  mouvant  if  un 
franc-aleu  , comme  cela  arrive  quelmefois,  la  pri- 
vation de  la  direâe  entraincroii  raSranchiffemcnt 
abfolu  du  fief. 

Lors  même  que  le  feigneur  déloyal  ne  poffède 
point  fa  terre  en  franc-aleu  , on  doit  diflinguer  entre 
les  diiférens  droits  qu'il  pouvoir  avoir  fur  le  fief 
de  fon  vaifal.  Il  eA  bien  certain  que  le  feigneur  les 
perd  tous;  privatur,  dit  du  Moulin,  dircBa  domitia 
6"  Omni  jure  feudali  6>  tjus  juriiui  Ce  pertir.entiis. 
Cela  comprend  toits  les  droits  que  le  feigneur  a , 
comme  feigneur , & par  confèquent  ceux  qu’il  peut 
avoir  en  venu  de  quelque  claufe  particulière  de 
l’inféodation , outre  les  droits  feigneuriaux  ordinai- 
res, qui  font  établis  par  la  coutume  des  lieux.  Mais 
le  feigneur  fuzerain  n’acquiert  pas  tous  ces  droits  : 
il  ne  peut  réclamer  que  les  droits  feigneuriaux  ordi- 
naires, qui  font  étaolis  par  la  coutume  des  lieux , 
parte  qu  ils  fom  indépenoans  des  clatifes  particulières 
du  contrat  d’inféodation  , tandis  que  les  droits  fei- 
gneuriaux , qui  dérivent  de  ces  claufes  paniculiéres , 
a'éteignem  & ceffent  avec  le  contrat  d’inféodation 
que  la  déloymuà  vient  tfaiinullcr. 

Conformément  é ces  principes , un  arrêt  de  l’éch'f 
quier,  de  l’an  i]8o,  jugea  que  Guillaume  Aubert, 
vaffal  de  meffire  Guillaume  d’Oibcc , par  lequel  il 
avoir  été  maltraité  , Croit  déchargé  drs  rentrs  & 
de  toute  autre  redevanre;  miis  que  le  roi  auroii  'a 
cour  & ufages , quoique  le  procureur  du  roi  récla- 
mat  les  rentes  5é  redevai  ces.  li.ifnag  ■ fur  l’an,  ii6 
de  U cûUwne  de  XormarnLc.  l'oyei^  .lu.  <’,rplut  tant- 
tle  Dévolution  de  mouvance  Ce  de  jujlite. 


A l’égard  des  fcrvinides  Si  droits  réels , non  ftfi- 
neuriaiix  , que  le  feigneur  pouvo't  avoir  fur  le 
ef  de  fon  vaffal , il  n’eA  pas  douteux  qu't!  les  con- 
ferve  ; car  la  detoynuU  n’éant  un  crime  rc  atif  qu’aux 
obligations  féodales , la  peine  ne  doit  s’en  appliquer 
qu’aux  objets  fur  lefquels  la  féodalité  s’étencloit.  Or, 
les  droits  purement  fonciers  St  non  feigneuriaux  en 
font  independans.  ( M.  Gârran  de  Covlos.  ) 

DELPHINAL,  (/«/).  yoyex  Scel. 

DEMANDE  , f.  f.  terme  de  Palais"^  cA  un 
aâe  par  lequel  le  demandeur  conclut  contre  le 
défendeur , ê ce  qu’il  foit  tenu  de  faire  ou  de  don- 
ner quelque  chofe. 

Il  y a prefque  autant  de  fortes  de  demandes  ; 
qu’il  y a de  dilféremes  chofes  qui  peuvent  en 
rare  l'objet  ; c’eA  pourquoi  nous  nous  contente- 
rons d’indiquer  ici  les  principales  , & fingiiliére- 
ment  celles  qui  ont  une  dénomination  (larticulié- 
re  ; après  quoi  nous  donnerons  quelques  notions 
générales  fur  les  demandes. 

Demande  fur  le  harreau , eA  celle  que  la  partie 
eu  fon  procureur,  ou  l’avocat  afTiAé  de  la  par- 
tie ou  du  procureur , forment  jud'ciaircment  fur 
le  barreau  en  plaidant  la  canfe  , fans  qu’elle  ait  été 
précédée  d’aucune  demande  par  écrit. 

Demande  en  complainte,  Poyex  COMPLAINTE. 

Demande  en  contre-fommalion,  Poye^  CoNTRE- 
SOMMATIOM. 

Demande  connexe  , eA  celle  dont  l’objet  eft 
naturellement  lié  avec  celui  d’une  autre  demande. 

Demande  en  déclaration  d" hypothèque.  Poyex 
Déclaration  d’hypothèque',  6-  hypothè- 
QUE. 

Demande  rn  dénoneution,  Pdyex  DÉNONCIA- 
TION. 

Demande  en  défjlement.  Poye^  Désistement. 

Demande  en  évocation.  y^>x  Evocation. 

Demande  en  fa:x.Poyex  Faux, Faux  prin- 
cipal , Faux  incident. 

Demande  en  garantie.  Poyex  Garant  6-  Ga- 
rantie. 

Demande  incidente  , eA  celle  qu!  eA  formée 
dans  le  cours  d’une  contrAat'on  , pour  obtenir 
quelque  chofe  qui  a rapport  ê l’objet  priiici;'al. 
Les  demandes  incidentes  fe  forment  par  requête  ligni- 
fiée de  procureur  é procureur  , au  lieu  que  les 
demandes  principales  doivent  è re  formées  à per- 
fonne  ou  domicile. 

DkMANOE  i définie,  celle  dort  Pobjet,  quoi- 
que certain  , n’eA  pas  fixe , comme  quand  on  de- 
mande tout  ce  qui  peur  revenir  d’une  lucceffton  , 
fans  dire  combien. 

Demande  en  'interlocutoire.  Poyex  INTERLOCU- 
TOIRE. 

Demande  en  interruption.  Voye^  HYPOTHÈQUE 
6-  Interruption. 

De.MANDE  en  intervention.  Poye^  INTERVEN- 
TION. 

DtMaNDE  in'rodullive , eA  la  prem'ére  dcxc-Js 
qui  a djnné  commcnccme.it  à unr  c-mie!!  .uoa, 
FFff» 
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Demande  judUUire  , cft  celle  quî  eü  formée 
fur  le  barreau.  Voyii  ci-^tvént  Demande  fur  U 
harrtau. 

Demande  libellée  t eft  celle  dont  Texploit  con- 
tient les  moyens , du  moins  rommairement.  L*or- 
donnance  de  1667  » ajournement  ^ art.  / , 

veut  que  les  ajourncmens  & citations  en  toutes 
matières  & jurifdidions , foiem  libellées , & con- 
tiennent les  conclurions  , & fommairement  les 
mtwens  de  la  demande , à peine  de  nullité. 

Demande  en  main-levée.  Voyc^  Main-levée. 

Demande  nulle  , crt  celle  qui  c(i  infeif^éc  de 
quelque  vice  de  forme  qui  Fanéantit.  f'oye^  Nul- 
lité, 

Demande  crigiffj/rc,  fe  dit  , en  matière  de  ga- 
rantie, delà  première  demande  qui  a donné  lieu  à 
la  demande  en  garantie,  f^oye^  Garantie, 

Demande  en  partage,  f 'aye^  Partage. 

Demande  en  péremption.  ro\e{  PEREMPTION. 

Demande  pétitoire.  f''oye{  Pétitoire. 

Demande  peffiffoire , eA  celle  qui  tend  à con- 
ferver  ou  recouvrer  la  poflclTian  de  quelque  chofe* 
^V?vr{  Pétitoire  6»  J'ossessoire. 

Demande  préparatoire  , cft  celle  qui  tend  feu- 
lement k faire  ordonner  quelque  choie  pour  Tinf- 
truâion;  par  exemple,  que  l’on  communiquera 
des  pièces , ou  que  l’on  en  donnera  copi;.*. 

DcMANDE/rrmci/?j/f , cft  toute  nouvelle  demande 
qui  donne  commencement  à une  conreftaion  ; 
elle  doit  être  formée  à perfonne  ou  dornlcile,  à 
la  diftèrence  des  incidentes , qui  peuvent 

être  formées  dans  le  cours  de  la  conteftation. 
yoyei  ci  devant  Demande  incidente. 

Demande  provifohe^  eft  celle  qui  ne  tend  pas 
À faire  juger  défînitivemem  la  conteftation , mais 
fadement  à faire  ordonner  quelque  chofepar  pro- 
vifion  , & en  attendant  le  jugement  de  la  coo- 
teftation. 

Demande  en  retrait,  l^oye^  Retrait. 

Demande  en  revendication.  Voye^  REVENDICA- 
TION. 

Demande  en  fommation.  Voyt:^  Sommation. 

Demande  Jubfiduiire  ^ eft  celle  qui  t^nd  à ob- 
tenir une  choie  , au  cas  que  la  partie  ou  les  jii^es 
fàftem  diftiadté  d'en  accorder  une  autre,  ÿoye^ 
Conclusions  fub/idiaires.{A) 

Une  demande  peut  être  formée  par  une  requête , 
ou  par  un  exploit  dans  les  jnrifdiftions  inferieures; 
mais  dans  les  cours  elle  n'eft  régulièrement  for- 
mée que  par  requête;  au  reftcydc  quelque  manière 
qu’elle  fc  fafte , clic  doit  être  pour  un  objet  cer- 
tain , & contenir  fommairement  les  moyens  fur 
lefquels  elle  eft  fondée.  On  doit  en  la;fter  copte 
au  défendeur  , ainfi  que  des  pièces  juftificativcs. 
P'oyt{^  Ajournement. 

Ôn  ne  peut  régulièrement  demander  que  ce  qui 
eft  dû.  Les  loix  romaines  avoient  ctabli  contre  ceux 
qui  demandoiem  an-delà  , imc  peine  qui  confiftoit 
i déclarer  le  demandeur  entièrement  déchu  des 
Uns  de  fa  demande  , fans  efpérancc  de  reftitution. 
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Maïs  dans  nos  ufages  la  plus-pètitton  nVmpèche 
pas  la  demande  d’être  valable  pour  ce  qui  eft  du  « 
& le  défendeur  n’en  doit  pas  moins  les  dépens  de 
la  demande  , jufqu’au  jour  de  fes  offres  réelles  de 
payer  ce  qu’il  doit  légitimement. 

On  peut  réformer  en  tout  état  de  caufe  lescoa- 
clufions  originaires  de  la  demande  diminuer  ou 
les  augmenter  , fans  que  cela  nuife  au  deman- 
deur. 

DEMANDEUR  , f.  m.  eft  celui  qui 

intente  en  juftice  Une  aftion  contre  quelqu’un  , 
pour  l’obliger  de  faire  ou  de  donner  quelque 
chofe. 

Chez  les  Romains  , on  l’appclloit  aflor  , & il 
éioit  d’ufsge  chez  eux  de  l’obliger,  in  lim'ine  lith^ 
de  prêter  le  ferment  que  l’on  appelloit  Juramentum 
cjlumnia^  autrement  il  étoit  déchu  de  ia  demande* 
On  Fobligeoit  aufti  de  donner  caution  de  pour- 
fuisTc  le  jugement  dans  deux  mois,  finon  de  payer 
le  double  des  dépens.  S’il  ne  comparoüToit  pas , 
on  le  mettoit  en  demeure  par  trois  édits  ou  fom- 
mations  qui  portoient  chacune  un  délai  de  trente 
jours  ; mais  coût  cela  ne  s’obfervc  point  parmi 
nous.  — 

On  obfervc  neanmoins  , à l’égard  du  deman- 
deur ^ plufieurs  autres  règles  qui  font  tirées  du  droit 
romain. 

Une  des  premières  , eft  celle  aélor  fe^^uitur 
forum  rei , c’eft  à-dire  , que  le  demandeur  doit  faire 
alTigncr  le  défendeur  devant  fon  juge  naturel , qui 
I cft  le  juge  ordinaire  du  lien  de  (on  domicile. 

' Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
' lions  ; favoir  , lorfque  le  demandeur  a droit  de 
committimus  , ou  qu’il  s’agit  d’une  matière  dont  li 
connoinânce  eft  attribuée  a quelque  juge  autre  que 
celui  du  domicile. 

Le  demandeur  doit  être  certain  de  ce  qu\\  de- 
mande. 

A l’égard  de  îa  forme  de  la  demande  , s 
Demande  , Ajournement  , Action  , Causé. 

C'eft  au  demandeur  à prouver  ce  qu’il  avance  ; 
Si.  faute  par  lut  de  le  ft>ire , le  défendeur  doit  être 
décharge  de  !a  demande. 

Mais  quelquefois  , dans  rcxccptîon  , le  défers- 
deur  devient  lui  même  demandeur  en  cette  parric , 
& alors  l'obligation  de  faire  preuve  retombe  fur 
lui  à cet  égard.  Preuve. 

DÉMEMUREMENT  d’un  fîef  .(  D-jîf  féodal.) 
c’eft  lorfque  la  foi  lU  l'hoirmage  d’un  ftef  cft  divi- 
féc;  que  de  ce  même  ficf  on  en  ferme  plüfteurs  in- 
dépciidans  les  uns  des  autrês , Si.  'qilî  font  tenus  cha- 
cun (eparémem  du  nié‘ine  feigneur  riom*nârt. 

Le  di'membremert  eft  la  mémo  chofe  que  cc  qnc 
les  coututnc>  de  Picardie  d’Artois  appcDcnt  eV.V- 
chement  du  jlef^  comme  qui  dîrôit  èclip'efrfent  d'une 
partie  .'w  jif  : celle  de  llculognC  dii  eile.ffer» 

Les  coutumes  d Anjou , du  M.ine  (k  de  Tou- 
raine, .-ippdlwnt  dcfie  de  Jîcfçç  que  nous  appelions 
dimembrement. 

Mais  le  démembrement ^ Si  le  jeu  même  cxccftif 
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it(,  (ont  dieux  chofes  fort  diâTèrentes,  quo'u^e  quel> 
que»  auteurs  aient  confondu  le  feu  excd£t  de  üef 
avec  le  démembrement. 

Le  jeu  de  fîef  eft  lorfque  le  valTal  aliène  une 
partie  de  fon  fief  fans  en  former  un  fieT feparê  & 
indépendant  du  fien , au  lieti  que  le  démembrement 
e(l  lorfque  d'un  fief  on  en  fait  plufieurs  fèparcs  & 
indépendans  les  uns  des  autres.  Fief  O Jeu 

DE  HEF. 

Par  lancien  ufage  des  fiefs  le  vafTal  ne  pouvoit 
difpofer  d'axicune  portion  de  fon  fief,  fans  la  per- 
miflion  & le  confentement  de  fon  feigneiir,  parce 
qu’alors  les  fiëfs  n'èioient donnés  qu'à  vie; 6c  après 
la  mort  du  vafTal , foit  qu'il  eût  des  enfàns  ou  non , 
le  fief  retournoit  au  feignetir  qui  l’avoit  donné , au 
moyen  de  quoi  tout  démembrement  de  6cf  étolt  alors 
prohibé. 

Quoique  les  fiefs  foicm  devenus  depuis  hérédi- 
taires, néanmoins  les  feigneurs  dominans  ont  con- 
fervé autant  qu'ils  ont  pu,  les  6cfs  de  leurs  vafTaux 
dans  leur  intégralité  , foit  afin  que  la  dignité  du  fief 
ne  foit  pas  diminuée,  foit  afin  que  le  revenu  du 
fief  ne  foit  pas  non  plus  diminué , & que  le  vafTal 
foit  plus  en  état  de  fecottrir  fon  feigneur  ; car  c' étoic 
anciennement  une  condition  impofée  à la  plupart 
des  fiefs , qtie  le  vafTal  étoit  obligé  de  fccourlr  fun 
feigneur  en  cas  de  guerre  générale  ou  privée  : 
tcU  font  les  motifs  qm  ont  fait  défendre  le  démem- 
brement  de  hef  dans  la  plupart  des  coutumes. 

Préfentement  que  les  guerres  privées  font  défen- 
dues , & que  le  lervice  militaire  ne  peut  plus  être 
dû  qu'au  roi , le  démembrement  ne  UifTe  pas  d'ètre 
toujours  défendu , & flnguliérement  pour  les  fiefs 
de  dignité,  tels  que  les  principautés,  duchés, com- 
tés, marquifats  & baronnies;  ce  qui  pourrott  avoir 
été  établi  en  conformité  de  la  loi  falique,  qui  dé- 
fendoit  tout  démembrement  de  la  terre  falique. 

La  coutume  de  Paris,  art.  , porte  que  le  vaf- 
fal  ne  peut  démembrer  fon  fîef  au  préjudice  6c  fars 
le  conièmcmeni  de  fon  feigneur , mais  qu'il  peut 
feulement  fe  jouer  de  fon  fief,  fans  payer  aucun 
profit  au  feigneur  dominant,  pourvu  que  l'alicna- 
tion  n'excéde  pas  les  deux  tiers , & qu'il  retienne 
la  foi  entière , 6c  quelque  droit  feigncurial  & do- 
manial fur  ce  qu'il  aliène. 

L'ancienne  coutume  conienoit  déjà  la  meme  pro- 
hibition. 

Elle  eft  aufli  portée  dans  plufi;:urs  autres  cou- 
tumes. 

Il  y a néanmoins  plufieurs  coûtumes  qui  autori- 
fent  le  démembrement  de  fief,  proprement  dit:  telles 
font  les  coutumes  de  Picardie  & d’Artois  ; mais  la 
faculté  qu'elles  donnent  au  valTal  de  dcmcmbicrft  n 
fief,  ne  doit  s'entendre  que  pour  les  ficts  fitnples, 
6c  non  pas  les  fiefs  de  dignité  qui  doivent  demeurer 
toujours  en  leur  cmier  pour  conferver  la  dignité  du 
fief. 

Le  vafTal  peut  dore  dans  ces  coutumes  partager 
un  fief  fimple  en  amant  départies  qu'il  voudra,  qui 
toutes  relèveront  en  plein-fief  direéleenem  du  nef 
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dominant , & feront  tenues  aux  mSmes  droits  & pré- 
rogatives qu'étoit  le  corps  entier  du  üef  fervant 
avant  le  démembrement. 

Cette  dévolution  au  feigneur  dominant  de  la  mou- 
vance immédiate  des  portions  démembrées  du  fief  fer- 
vant, efi  un  uf^e  très-ancien  ; clic  cfl  prononcée 
formellement  par  une  ordonnance  de  Philippe-Au- 
gufie  de  l'an  i aïo , qui  e(l  en  la  chambre  des  com- 
ptes. Cette  ordonnance  fut  faite,  félon  M.  BrufTelles, 
pour  ûter  les  parages  qui  conftinioieiu  dans  la  fuite 
trop  d arriere-tiefs  au  préjudice  du  feigneur  domi- 
nant. Mais  cene  vue  ne  fut  par  remplie  ; car  on 
voit  les  parages  autorlfés  par  VarttcU  44  des  éta- 
blifTemens  de  S.  Louis,  de  l'an  1170. 

Le  motif  qui  a fait  admettre  le  démembrement  de 
fief  dans  certaines  coutumes , du  moins  pour  les  fiefs 
fimples  , efi  que  l'on  penfe  dans  ces  coutumes  que 
ce  dénumbrement  ne  fait  aucun  préjudice  au  feigneur , 
attendu  que  les  droits  de  chaque  portion  démembrée 
du  fief  font  payés  au  feigneur  félon  la  nature  de 
l’acquifition  ; on  peut  même  dire  que  le  démembre- 
ment efl  en  quelque  forte  avantageux  au  feigneur, 
en  ce  que  plus  il  y a de  portions , plus  il  y a de 
valTiux  , & plus  il  arrive  de  mutations  & de  pro- 
fits de  fiefs  : mais  aufii  il  faut  avouer  que  l'on  fait 
communément  plus  de  cas  d'une  mouvance  confi- 
dérable  par  fon  objet , que  de  plufieurs  petites  mou- 
vances morcelées  ; c'efi  pourquoi  il  y a beaucoup 
plus  de  coutumes  qui  s'oppofem  au  dimembrement , 
qu'il  n'y  en  a qui  l’admettent. 

On  difhngucdeux  fortes  démembrement  de  fief , 

favoir  le  démembrement  forcé,  & le  démembrement 
volontaire. 

Le  démembrement  forcé  efi  celui  qui  fe  fait  par 
partage  entre  co  - héritiers  , co- propriétaires  & af- 
fociés.  -*• 

Le  démembrement  volontaire  efi  celui  qui  fc  fait 
volontairement  par  vente,  donation  , échange,  ou 
auucmcnt. 

La  première  de  ces  deux  fortes  de  démembrement , 
c'efi-à-dire  , celui  que  Ton  appelle  forcé , ne  pas 
d’être  fujet  aux  memes  règles  que  le  démemhremert 
volontaire,  de  forte  que  fi  c'eftdans  une  cotnume 
quidélend  le  démembrement ,çomvc\e  celle  de  Paris, 
les  co-partageans  peuvent  bien  partager  entr’eux  le 
domaine  du  fief,  mais  ils  ne  peuvent  pas  divlfer 
la  foi  ; il  finit  qu’ils  la  portent  tous  enfemble , comme 
s’il  n'y  avoit  point  entre  eux  de  partage. 

Ce  n ’eft  pas  feulement  le  domaine  en  fonds  qu’il 
efi  défendu  de  démembrer  ; il  n’efi  pas  non  plus  per- 
mis de  démembrer  les  mouvances , ibit  en  fief  ou  en 
ccnfive , ni  de  les  donner  en  fi-anc-alcu. 

On  ne  peut  pas  non  pins  dans  aucune  coutume 
démembre»’  fans  la  p<rrmifiion  du  roi , la  (ufiiee  ntta- 
chéc  au  fiet  ; ainfi  un  feigneur  haut-jufiieier  ne  peut 
pas  donner  la  liaute,  la  moyenne,  ni  U bafle-juf- 
tice  à im  feigneur  de  fief  fon  valTal  qui  ne  l'avoit 
pas;  cnr  la  fuAice  fuit  toujours  la  g'ebeà  laquelle 
! le  foi  Ta  artadiée  lors  de  la  concdîion , Sc  on  ne 
1 peut  pas  (a  vendre  ni  b donner  fcparcmem. 
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La  coutume  de  Paru  ne  prononce  point  de  peine 
contre  le  vafTal  qui  a fait  un  démtmhrement  fam  le 
confentemeni  de  Ton  feigneur  ; on  ne  peut  pu  pré- 
tendre qu’un  tel  dèmtmbremtm  donne  lieu  àlacom- 
mire  , puifque  la  coutume  ne  le  dit  pu  ; mais  il  eft 
fenflbie  que  le  dimtmhnment  ne  pouvant  être  fait 
fans  le  conleniement  du  feigneur,  il  ne  peut  lui  pré- 
iudicier  ; de  forte  qu'à  fon  égard  il  efl  comme  non 
^1  & non  avenu  ; il  n’eft  pu  obligé  de  le  recon- 
nohre  ; il  peut  même  faifir  fèodalement  tout  1(  fief 
fervant , lorfqu’il  apprend  le  iimemhrmern  d'une  par- 
tie de  ce  fief,  attendu  que  ce  dimemiremtnt  fait  ou- 
verture au  fief.  M.  Guyot  prétend  même  que  le  fei- 
gneur dominant  peut  agir  pour  faire  déclarer  le  con- 
trat nul  ; en  tout  eu , U efl  certain  qu’il  eft  nul  à fon 
égard. 

Dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine , le  vaf- 
fal  en  ce  cas  perd  la  féodalité  entière  : en  Touraine 
il  la  perd  feulemem  fur  ce  qu'il  a démembré. 
Depié  de  fief. 

Au  refte , ce  n’efl  point  démembrer  fon  fief  que 
d'en  donner  une  partie  à cens  ou  rente , ou  même 
en  faire  des  arriere-fiefs , pourvu  que  le  tout  fait 
fait  fans  divifion  & démiftion  de  foi  ; c’eft  ce  que 
les  coutumes  appellent  fe  jouer  Je  fon  ptf,  & que 
la  coutume  de  Paris  permet , pourvu  que  l’aliénation 
n’excéde  pas  les  deux  tiers , & que  le  valfal  retienne 
la  foi  emiére , & quelque  droit  feigneurial  & doma- 
nial fur  ce  qu’il  aliène,  l'oyez  Fief  fr  ParaGE.  (^A) 

La  difliculié  de  la  matière  exige  qu’on  donne 
(|uelqiiesdéveloppemens  à cet  article , quelque  bien 
fait  qu’il  fait  d’ailleurs.  Ils  auront  pour  but  de  dé- 
terminer bien  précifèment  ce  que  c’eft  que  le  dé- 
memiremene , & de  difeuter  quelques  queftions  par- 
ticulières fur  cet  objet. 

§.  1.  Qu‘ejl-ce  tfue  le  dèmeahrement?  L’article  çi 
de  la  coutume  de  Paris  eft  ainfi  conçu  ; « le  valTal 
n ne  peut  démembrer  fon  fief  fans  le  confentement 
» de  fon  feigneur.  Bien  fe  peut  jouer  & difpofer 
» & faire  fin  prof t des  héritages , rentes  ou  cens 
» étant  dudit  fief,  fans  payer  profit  au  feigneur  do- 
» minant,  pouvu  que  l'..liénaiion  n’excéde  les  deux 
» tiers , & qu'il  en  retienne  la  foi  entière  & quel- 
s>  que  droit  feigneurial  Bl  domanial  fur  ce  qu’il 
» aliène  i>. 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpofnons  fembla- 
blcs  , où  le  dèmemirement  eft  toujours  en  oppofition 
avec  le  jeu  de  fief.  U s’en  faut  de  beaucoup  néan- 
noins  que  les  jurifconfultes  foieni  d’accord  fur  le 
fens  de  ces  mots.  Dumoulin,  dont  le  génie  a fi 
Fouvent  dilfpé  les  té'iébres  de  notre  jurifpnidence 
féodal:  , mais  qui  en  frayant  des  routes  inconnues 
jufqu’à  lui,  a pu  s’égarer  quelquefois,  a eu  des  idées 
tout-à-fait  nouvelles  fur  cet  objet. 

Suivant  cet  auteur , on  doit  diiliiiguer  dans  le  fief 
lieux  parties,  les  doma  nés  qui  en  font  le  fujei  mn- 
Ütiel,  & la  foi  ou  fidélité,  qui  en  eft  le  litre,  & 
qui  fornie  la  condition  efTcnncllc  de  la  conc^Hlon 
ftef.  Tant  que  la  foi  aeÛ  point  divifie,  le  üef 
KcHe  toujours  dais  fon  intégr.té , quelque  ^viâon 
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que  l’on  fiifTe  des  domaines  qui  le  eompofent.  H n’y 
a point  de  démembrement,  & l'on  ne  contrevient  point 
à la  prohibition  de  la  coutume.  .4infi  le  valfal  peut 
aliéner  telle  portion  des  domaines  du  fief  qu’il  ju- 
gera à propos,  pourvu  qu'il  ait  foin  de  charger  l’ac- 
quéreur de  poncr  l'oli^irement  avec  lui  1a  foi  & 
hommage , à ralfon  de  cette  portion , comme  ne 
foifant  qu’un  fcul  fief  avec  la  portion  qu’il  a retenue. 
Des  co-hériiiers  peuvent  également  panager  le  do- 
maine du  fief  trouvé  dans  la  fucceftion , en  fe  char- 
geant auffi  d’en  porter  la  foi,  comme  d’un  feul 
corps  de  fief.  Il  n’y  a dans  ce  partage  qu’une  firaple 
ajjiptiàon  de  parties , fans  démembrement  de  fief, 
puifque  la  foi  qui  eft  le  titre  du  fief , n’eft  point  di- 
vifée.  Les  lods  des  co-propriétaires  font  toujours 
des  portions  d’un  fief  unique , qui  fubfifte  dans  foa 
ind.viduiié. 

Lors  au  contraire  que  le  titre  du  fief  a été  di- 
vifé  par  un  partage , ou  que  le  valfal  a aliéné  une 
-partie  du  ijomaine  de  fon  fief,  à la  charge  par  l’ac- 
quéreur de  la  relever  du  feigneur  dominant , comme 
un  fief  féparé  , c’eft  un  véritable  démembrement  qui 
ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement  du  feigneur. 
Il  peut  donc  refùfer  ceux  qui  fe  préfenieroieni  pour 
lui  rendre  un  hommage  féparé  de  chacun  de  ces 
prétendus  fiefs.  Il  doit  le  faire , s’il  ne  veut  pas  coii- 
fentir  au  démembrement  de  fon  fief.  Mûs  il  ne  fera 
point  cenfé  y confentir,  quand  bien  même  il  r^ 
cevroit  féparémeni  l'hemniage  de  chaque  co-pro- 

firiétaire , pour  fa  portion , fi  l'aâe  d'hommage  ne 
ui  apprend  pas  qu’ils  ont  prétendu  divifer  le  titre 
du  fief. 

Le  fief  eft  pareillement  démembré , continue  Du- 
moulin , quand  i’hommage  des  fiefs  qui  en  relèvent, 
ou  feulement  d'une  partie  de  quelques-uns  de  cet 
fiefs , eft  porté  à un  autre  feigneur  qu’à  celui  duquel 
ils  relevoient  orieinalremeni  ; car  la  foi  qui  forme 
l’elfence  du  fief  en  perdue  à cet  é^rd  pour  l’ancien 
feigneur.  Cette  dernière  forte  de  démembrement  oc  peut 
s’cfteâuer  que  par  la  prefeription.  La  négligence  du 
feigneur  qui  laiflë  palTer  fa  mouvance  à un  autre  , 
équivaut  a un  confentement  de  fa  part.  Ainfi , la 
prefeription  qui  a lieu  de  feigneur  à feigneur  n’eft 
point  contraire  au  principe , que  le  vanal  ne  peut 
démembrer  fon  fief  fans  le  confentement  du  feigneur. 

Cette  diftinâion  ingènieufe  entre  le  titre  & le  do- 
maine du  fief,  a eu  l'avantage  aftez  rare  d’étre  adop- 
tée avec  toutes  fes  conféquences,  p’ar  d’Argentré 
qui  a fi  fouvent  pris  à tâcne  de  combattre  les  fea* 
timens  de  Dumoulin.  Ce  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  l'a  défendue  par  de  nouvelles 
raifons  qu'il  a principalemcni  puiiées  dans  l'indivi- 
duité  de  la  foi  qui  eft  due  pour  le  fief.  Le  feigneur, 
a-:-il  dit,  n’a  concédé  qu’un  feul  fief,  il  ne  doit 
pas  dépendre  des  héritiers  ou  des  ay.ns  caufe  du 
vafTal,  de  changer  U teneur  du  contrat  d'inveftiture, 
en  partageant  fe  fief. 

D'Argemré  ne  s'écarte  de  l’opinion  de  Dumoulin 
que  dans  un  foui  point.  Il  penfe  que  l'Iinmmage  doit 
DécefTairemeoi  être  rendu  collcûlvcmcnt  dans  un 


DEM 

fcul  & mime  lâe , pu  tous  les  co-propriétaires  du 
fief,  nndls  que  Dumoulin  penfe  qu'il  peut  fe  ren- 
lire  follHsiremeni  par  chaque  héritier. 

Ma'grèdeux  autoritcv  (i  tcfpeâables,  cefyfijme 
paroit  avoir  reftè  long-temps  dans  l’oubli.  Mais  il 
a été  renonvellé  de  nus  jours  par  des  jurifconfultes 
du  plus  grand  poids , le  prélidentBouhier , Guyot, 
Pothier,  fi*c. 

L’opinion  contraire  fur  le  véritable  fens  de  la  pro- 
hibition de  démembrer,  réunit  un  plus  grand  nombre 
de  jurifconfultes.  C’eft  eelle  de  Ragueau  dans  fon 
JnJict  ; (le  Coquille  dans  fes  dilTérens  ouvrées  ; de 
Ricard  fur  la  coutume  d'Amiens  ;de  Dupleflis , Fer- 
rière , fit  de  Laurière  fur  celle  de  Paris  ; de  Vallin 
fur  la  Rochelle  ; de  M.  le  Camus  tfHoulouve  fur 
la  coutume  de  Boulonnois,  S’c.  Elle  paroit  aulfi 
celle  de  MM.  de  la  Mothe , dans  la  dilTertation  fur 
\e  cUmtmirtmtnt  le  jeu  de  fief,  qu'ils  ont  donnée 
à b fuite  de  leur  commentaire  fur  b coutume  de 
Bordeaux , quoiqu’il  (aille  avouer  qu’ils  fe  font  ex- 
pliqué d’une  manière  un  peu  vague,  & qu’ils  ne 
paroilTent  pas  avoir  faifi  tout  à-fait  b véritable  doc- 
trine de  Dumoulin. 

Tous  ces  auteurs  rejenem  dans  cette  matière  b 
difiinâion  entre  le  titre  & le  domaine  du  fief.  Sui- 
vant eux , le  liimemiremtnt  & le  tUpii  de  fief  font 
fynonymes.  L’un  & l’autre  ont  lieu , toutes  les  fois 
que  le  fief  n’eft  plus  polTédé  par  un  fcid  valfal , ou 
cenfé  polTédè  par  lui  feul.  Si  donc  le  sralTal , en  fe 
dépouillant  d’une  partie  du  fief,  ne  retient  pas  b 
foi  fur  b portion  aliénée,  pour  la  porter  feul  au 
feigneur  direâ,  s’il  charge  l'acquértur  de  b porter 
lui-méme  pour  fa  portion , il  y a un  véritable  di- 
wumirtment.  En  on  mot , il  y en  a un  toutes  les 
fois  qu'il  y a plulieurs  valTaux  qui  polTédeni  fépa- 
rément  des  portions  du  fief  primitif.  De  Laurière, 
qui  avoir  fi  bien  approfondi  notre  droit  féodal , com- 
prend même  la  fous-inféodation  fous  le  nom  de  dé- 
mtmbrcmtnt,  dans  fes  notes  fur  l'an,  p de  la  coutume 
lie  Paris. 

Il  femble  que  ce  dernier  fyfléme  efi  le  plus  con- 
forme é l'objet  de  l'établilfement  des  fiefs,  é nos 
anciens  monumens , & é b lettre  même , ainfi  qu’é 
Tefprit  général  des  coutumes.  La  fidélité  du  valTal 
cft  fans  doute  de  l’efTence  du  fief  j c’efi  le  retour 
qu’il  doit  au  firigneur  pour  b bienf^i  de  l’inféoda- 
tion. Mais  fi , comme  on  n’en  peut  douter,  l’niféoda- 
tion  forme  un  contrat  fynalbgmaiique , les  fonds  de 
terre , ou  les  droits  qui  compofent  le  domaine  du 
fief,  ne  lui  font  pas  moins  elTentielt  : c'efl  le  prix 
donné  par  le  feigneur  pour  la  fidélité  promife  par 
le  vafbl.  Sans  ce  domaine , il  n'y  a point  de  fief, 
comme  Dumoulin  en  convient  lui-méme.  Si  b fidé- 
lité formoii  feule  l’efTence  du  fief,  tous  les  fnu- 
verains,  en  leur  qualité  de  fouvêrains , feroieni  des 
feieneurs  féodaux , & les  fujets  des  valTaux. 

Mais  quoique  la  fidélité  du  valTal , & le  domaine 
pour  lequel  elle  efi  due,  fiaient  de  l’elTence  du  fief, 
cette  crfence  efi  in  'épendante  du  plus  ou  moins 
d’étendue  du  fief.  Elle  ne  fubfiftcra  pas  moins,  lorf- 
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que  b fol  fera  due  pour  une  portion  de  l’ancien  do- 
maine. Il  y a eu  des  temps  où  cette  divifion  étoit 
permife  au  valTal.  Elle  Tell  encore  de  la  manière 
la  plus  claire  dans  les  coutumes  de  dépié  de  fief, 
où  elle  efi  même  la  peine  de  la  contravention  du 
valTal  aux  régies  de  l'aliénation  des  fiefs.  Ce  ne  peut 
donc  pas  être  fur  TimpoQibilité  de  cene  divifion  que 
porte  b prohibition  des  coutumes  reUiivement  au 
démtmbrimcnt  ; elle  porte  fur  l’intérêt  du  feigneur 
qui  efi  également  léfé , lorfque  la  divifion  frappe 
fur  le  domaine , que  lorfqu’elle  frappe  fur  le  titre 
du  fief.  Si  l’on  fe  reporte  au  temps  de  la  vigueur 
du  fyflême  féodal , on  ne  fera  pas  étonné  que  les 
feieneurs  aient  trouvé  plus  avantageux  de  n'aroir 
qu'un  valTal  en  état  de  faire  le  fetvice,  au  lieu  de 
plufieurs  qui  n'auroient  pas  un  revenu  fufiifant;  & 
dans  le  dernier  état  des  ehofes , il  leur  importe 
beaucoup  plus  de  conferver  b mouvance  immé- 
diate du  domaine  du  fief,  que  de  ne  pas  (bufirir 
la  divifion  du  titre  du  fief. 

Cefi  une  idée  bien  extraordinaire  que  celle  d'une 
foi  folidaire.  En  fuppofant  qu'on  y trouvât  de  la 
jufielTe  & delà  réalité  en  l’analy fiant,  au  moins  n’y 
a-t-i!  guère  d’apparerce  qu’une  doélrine  fi  métaphy- 
fique  ait  été  imaginée  par  les  rédaéicurs  de  nos  cou- 
tumes, ou  plutôt  par  la  nation  dont  les  régies  fur 
te  démembrement  formoient  les  ufages  avant  d'étre 
écrites.  Perfonne  n’ignore  néanmoins  que  les  termes 
des  loix  doivent  s'interpréter  fuivant  le  fens  le  plus 
naturel  qu’elles  préfientent. 

Dumoulin,  comme  Vaflin  l’a  obfervé,  n’aura 
fans  doute  eu  recours  â cette  difiinélion  fubtile  de 
b foi  qui  forme  le  titre  du  fief,  & du  domaine 
qui  en  efi  le  fujet  matériel , que  pour  empêcher 
qu’on  n’appliquât  aux  partages  entre  co-hériners 
b prohibition  indéfinie  du  démembrement.  Mais  ce 
que  Vaflin  ne  dit  pas,  c’eft  qu’une  telle  prohi- 
bition ne  pouvoit  jamais  s’^pliquer  à ces  partages. 
La  coutume  défend  au  vafTal  de  démembrer  le  fief 
fans  le  eonfentement  de  fon  feigneur  ; mais  ce  n'eft 
point  te  vafTal  qui  disdfe  le  domaine  du  fief  dans 
le  partage  ; c’eft  b loi  même , à laquelle  les  feigneurs 
font  cenfés  avoir  prêté  leur  eonfentement,  lorfque 
la  coutume  a été  rédigée,  ou  plutôt,  lorfiqulls  ont 
biffé  établir  l’ufage  du  partage  des  fiefs  fervans  , 
au  lieu  d'en  accorder  une  inveftiture  refirainte  aux 
aînés  feuls. 

La  prohibition  de  démembrer  le  fief  a donc  un 
objet  plus  réel  que  cette  divifion  ménaphyfique  de 
b foi  due  par  le  vafTal.  Elle  porte  fur  le  domaine 
même  & fur  toutes  les  dépendances  du  fief.  Les  cou- 
tumes n’ont  pas  voulu  que  le  vaffal  pût  les  mor- 
celer, & fur-tout  qu'il  pût  en  ôter  la  mouvance 
immédiate  du  feigneur , fans  fon  eonfentement.  Tou- 
tes nos  loix  anciennes  & modernes  prouvent  que 
cette  divifion  du  domaine  du  fief,  & cet  éloipument 
de  fes  mouvances  , font  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  démembrement.  Mais  pour  bien  faifir  le  fens  de 
nos  anciennes  loix  â ce  fujet,  il  faut  fe  rappciler 
que  cet  éloignement  de  mouvances  n’a  pas  toujours 
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été  (léfenda.  La  quantité  prodigteufe  des  arriere>fie6  | 
qui  {ubfiAe  d;mstous  les  degrés,  en  donne  1a  preuve , 
indépcnJ.majcat  des  monumens  de  noire  ancien 
droit. 

Les  alTifes  de  Jérufalcm  permettent  au  vafiil  de 
conccd:r  une  ou  plufieurs  portions  du  fief  à la 
charge  du  fervice  militaire,  c’c/l-i-dirc  de  les  fous- 
infjoder,  pourvu  qu'il  lui  refie  de  quoi  fief  fervir: 
& elles  appellent  cela  démembrer  u Nul,  dit  le  chap. 
n >p2,ne  peut  *.Vmr«^rrr par rafiife  de ceflui  royau- 
f>  me  fié , i'e  le  fié  ne  doit  fervice  de  plus  d’une  che- 
n Valérie,  Sc  qui  veaut  démembrer  fié,  qui  doit  fer\'ice 
» de  plufiors  chevaliers , il  doit  donner  panie  de  ton 
n fié, pour partiedoufervicequele fié  doit,&enci 
••  que  plus  dou  fié  demoure  au  feigneur,  qui  le 

» defmtmbre  en  la  manière  devant  dite  & 

» que  fe  il  le  fait  enct , Il  a le  fief  defmembréy  fi 
n com  il  doi:  par  rafiilc  & Tufage  doudtt  royaume , 

M & que  ceaux  dons  font  valables, .... . 6c  qui 
» aLtremcni  le  fait , les  dons  ne  font  mie  vallablcs, 

•»  pour  cneqae  le  fief  n’efi  mie  defmemhrèj  fi  com 
n Ion  peut  6l.  doit  dejir^mbrer  par  1 ’alTife  âc  l'ulage 
n dou  dit  royaume  *». 

Les  coutumes  notoires  du  Châtelet,  & les  dcct- 
fions  de  Jean  des  Mares , que  Hrodeau  a jointes  à 
fon  commentûre  , appellent  démembrement  de  fief  \ç% 
charges  & les  hypothèques  qu’on  y impofoit,  fi  le 
feigneur  les  intcod'ût,  comme  il  étoit  nécciTaire, 
peut  quelles  timTcnt  à fon  préjudice.  « Choufes 
fi  féoibux  , y cfi'il  dit,  cheent  aufii  bien  en  obli- 
w gafion,  6c  puemt  aufiî  bien  cftrc  obligiez  $L  liy- 
V»  potheques  comme  les  héritages  mouvans  & te> 
n ncus  en  cenfisc  : &nV  a point  de  ditTrrcncc quant 
I)  à ce  ; & ce  aucune  uifTércncc  y avoit , cc  feroit 
n au  cas  du  feigneur  fcoüara.rc,  ou  cas  où  il  ne 
n voudroit  pas  (on  fief  eftrc  defmtmbré , ne  chargié 
iT  de  nouvelles  clvarges  ».  ( Coutumes  notoires  y §. 
162  , déctfions  de  Jean  des  Mures , 27^.  ) 

fieaumanoir,  au  eh^itrt  de  fes  coutumes  de 
Beauvoifis , dit  que  le  mari  veuf  peut  exercer  le  re- 
trait de  mi-denier  fur  fes  enfans , à raifon  du  fief 
acquis  dam  fa  mouvance  ; U ajoute  qu’on  a décidé 
qu’il  n’y  avoit  qu'un  feid  hommage  dans  ce  cas.  A/ei 
voir  ejly  dit -il , ^ue  fi  U enfans  en  eujfent  porté  U 
moitié  pér  refon  dou  contfuefi  leur  rnére  que  le  'pire  ne 
Veufi  pas  retrait  par  le  bourfe,  il  y eufi  eu  deux 
hommaptJt 

lieaumanoir  donne  deux  autres  exemples  fem- 
blables , 8c  toujours  U fuppofe  que  lorfquc  le  do- 
maine du  fief  efi  divifé  * d y a plufieurs  nommages  ; 
cc  qui  fignifie  bien  plufieurs  fiefis , du  moins  dans 
fon  langage. 

J’ai  cherché  avec  le  plus  grand  foin  dans  nos 
coutumes  le  but  de  leurs  difpofittons  fur  le  partage 
ou  raliénaiion  des  fiefs,  relativement  au  feigneur, 
8c  tout  ce  qui  pouvoit  jeteer  du  jour  fur  le  vrai  fens 
du  mot  démembrer.  Il  m'a  paru  que  toutes  entendoiem 
par-là,  la  divifion  du  dumaine  du  fief  entre  plufieurs 
perfonneSÿ  foie  qu'elle  ait  lieu  à titre  de  fous-i/i- 
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féodanon  ou  d'accenfement , fott  qu*on  en  détache 
une  portion , fans  y retenir  de  mouvance. 

Lart.  <71  de  la  coutume  de  Chiions  dit  que  lee 
fiefs  peuvent  être  divtfés  & partagés  entre  enfans  & hé-  . 
rmersgfans  le  conjentement  du  feigneur  de  fief.L*are» 

porte  que  fi  le  feigneur  qui  a exercé  le  retrait 
féodal  d'un  fief  mouvant  du  fien,  le  garde  en  fa 
main , 8c  le  comprend  dans  fon  dcnombremenc  » 
au  lieu  de  l’aiiéner,  comme  il  en  a le  droit  : ea 
ce  cas , U le  fief  ferrant  efi  réuni  8c  confolidè  avec 
n le  fief,  dont  il  cil  tenu , 8c  n'efi  le  tout  qu’un 
» même  fief,  lequel  ledit  feigneur  ne  peut  en  après 
n demetnbrer  fans  le  confentement  du  feigneur  fu- 
» zcrain,^noa  es  cas  qu'il ejl  permis  de  demembrer 
» fon  fief  ».  Ces  cas  ne  peuvern  être  que  ceux  des 
partages  encre  co-béritiers. 

La  coutume  de  Rheims,  art.  a/y  & 216,  permet 
au  père  or  à l’ainé  de  fes  fils , de  fou$-infcoder  panie 
du  fief  à fes  enfhns  ou  à fes  c.ndcrs , a 8c  faire  que 
» les  membres  d'icelifi  tiendront  en  foi  8c  hommage 
n de  lui,  ou  de  fon  fils  aîné,  fans  moyen  8c  du 
» feigneur  dudit  fief  en  arriére  • fief  ; ce  que  ne 
» peuvent  faire  Icfd.  enfans  en  fuccefiion  collatérale, 
n en  laquelle  aufii  leur  efi  permis  partager  emr'eux 
J»  un  fief  ». 

L’art,  ziy  ajoute  Immédiatement  après:  u le  vaf» 
n fal  ne  peut  finon  es  cas  contenus  ésdeux  articles 
» précédens , démembrer  fon  fief  au  préjudice  du 
» feigneur  féodal  ; peut  toutefois  s'en  jouer  jufqu'à 
Il  démififion  de  fi)i  ». 

Le  furplus  de  l'ariiclc  explique  le  jeu  de  fief, 
comme  l'art,  yr  de  la  coutume  de  Paris.  V'oilà  bien 
les  deux  efpèce^  de  démembrement,  le  partage  8c  la 
fous-inféocution , mifes  en  oppufiiioa  avec  le  jeu 
de  fief. 

La  coutume  de  Vîtry , art,  sy,  permet  auvafTal 
d’acccnler  une  partie  de  fon  fief,  pour  l'augmenta- 
tion  d'icelui , mais  non  de  démembrer  fon  fief,  ne  vendre 
partie  d’icelui  fans  le  congé  du  feigneur  féodal,  QeWt 
de  Meaux , art,  t66  , ponc,  u qu’un  valTal  cc  peut 
» démembrer  au  préjumee  8c  fans  le  congé  de  fon 
n feigneur,  fon  fief,  fi  ce  n’ert  par  fucc.‘fiioii  ou 
» partage  , car  les  deux  font  caufes  forcées  ».  Les 
coutumes  de  Melun,  aru  pp,8c  de  Sens,  art.  216 y 
difent  abfolument  la  même  chofe.  Celle  de  Laon, 
art.  tçf , décide  que  par  tels  partages  fe  peuvent  lefdits 
fefs  demembrer , & d’un  par  ce  moyen  en  faire  plufieurs. 
Lu  coutume  de  Valois  défend  enfin  au  vaf?al,dans 
l’art,  yo,  de  charger  fon  fief  de  rente,  ne  autrement , 
ne  icelui  démembrer  aucunement  au  préjudice  du  fei- 
grrwr. 

Ces  coutumes  qui  entourent , pourainfi  dire, celle 
de  Paris^*fom,  je  crois,  les  feules  où  l'on  puifie 
trouver  l'interpr^tion  du  mot  démembrement  : toutes 
emendem  par  là  la  dtvifion  du  domaine  du  fief,  de 
quelque  manière  quelle  s'opère, foit  par  le  partage , 
loit  par  la  lous-inféodation.  Elles  fuppofent  routes 
que  le  fief  efi  démembré,  lorfqu'un  icul  vaiTal  ne 
reporte  pas  au  feigneur  la  totalité  du  fief  dans  fon 
i aveu. 
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La  coutume  de  Clermont  en  BeauvoirüditaaiTi 
dans  l’article  9$  , que  u le  vaiîal  ne  peut  ibran- 
» ch<r  l'on  tuf,  en  vendant  partie  & retenant  Tau* 
»>  tre  I*.  Ce  mot  ^ibranchtr  cil  bien  fynonyme  de 
àim<mhrtr^ 

Guyot , qui  a tant  écrit  fur  cette  matière , dans 
deux  volumes  de  Tes  ObjlrvMÏons  fur  Us  maturts 
fèoJaUs , paroit  avoir  prévu  une  partie  de  ces  ob- 
jv:6ioas.  Mais  il  ne  les  a point  détruites.  11  établit 
i)icn  que  ploTieurs  des  coutumes  qui  dirent  que  le  par* 
tage  opère  le  Jmemhnmt/itf  décident  aulTi  que  le 
titre  meme  du  üef  cil  alors  divité.  Il  conclut  de* 
là  qu’il  n’y  a point  de  démembrement  dans  le  par- 
tage ou  l’aliénation  du  fi  la  foi  n'cll  pas  di- 
vilée.  Mais  ce  n'ctl  pas  là  le  point  de  la  difficulté. 
Ce  point  conft/le  à favoir  fi  le  paruge  ou  l’alié- 
nation que  le  %'alTa!  fait  d'une  partie  du  fief , n o- 
pérc  pas  cette  divifion  de  fot  de  plein  droit , 
en  divifam  le  nef  mc/nc  ; fit  fi  toutes  nos  coutu* 
mes  ne  te  düént  nvs. 

On  peut  voir  dans  Guyot  même  , comme  il  a 
forci  le  ferti  des  coutumes  pour  les  faire  cadrer 
avec  fos  ly/lémc.  Il  alfure  que  celle  de  Valois 
n a rien  entendu  autre  chofe  par  démembrement  <\ut 
le  jeu  de  fief  ; 6c  , fous  le  nom  de  jeu  de  fief  y il 
co.nprend  les  parnges  entre  cohéritiers,  Sc' tomes 
les  aliénations  partiaires  du  fief  , dans  lefqucUes 
le  vendeur,  en  chargeant  l’acquéreur  de  porter  la 
foi  pour  la  portion  aliénée  , ne  dit  pas  littérale* 
ment  que  la  foi  fera  divifée.  Il  lui  a fallu  imagi- 
ner pour  cela  une  nouvelle  forte  de  jeu  de  fief, 
qui  fc  fait  , c|j^r-U  , avec  dzrrùffim  de  foi  t 6»  ftns 
reunue  de  devoir  , quoique  la  coutume  , dans  l’arr. 
5 I , n'autortfe  le  jeu  de  fief,  qu’aunmt  que  le  vaf- 
fai  retient  la  fût  entière  , 6»  ^ueh^ue  droit  feigruuriai 
6*  domanul  fur  ce  tjuii  aliène.  Mais  l’oppofirion  que 
cet  article  a mife  entre  le  jeu  de  fief  St  le  dé- 
membrement , en  rapproclunt  les  art.  -^5  8c  41  de 
l'ancienne  coutume , annonce  bien  qu’il  comprend , 
fous  le  nom  de  démembrement  y tous  les  ailes  par 
Icfquels  le  vafiâl  s’exproprie  d'une  partie  de  fon 
domaine  , hors  rcfpé:e  de  jeu  de  fief  dont  clic 
parle  exprefTément. 

Aufiî  , maigre  l’cxpUcaiion  forcée  que  Guyot 
donne  aux  coutumes , U cft  obligé  fouven:  de  rc- 
connoitre  quelles  ne  font  pas  d’accord  avec  fon 
fyfiéme  , 8c  de  les  critiquer. 

On  peut  confulter  ce  .qu'il  a dit  fur  celles  de 
Sens  8t  de  Meaux  en  particulier.  Mais  ne  feroit- 
cc  pas  s’écarter  dn  droit  coiiuiuiier , que  de  rejet- 
ter  la  feule  explication  qu'il  donne  du  moxdcmem- 
pour  y lubAitucr  un  fens  fi  pcimaiureî  ? 

Il  ne  faut  pas*  même  croire  que  le  fyfiéme  de 
Dumoulin  8c  de  Guyot  ait  l’avantage  de  favori- 
fer  le  commerce  , en  autorifant  l’aiicnation  libre 
des  fieft.  Car  outre  que  cette  confidération  pour- 
roit  bien  influer  fur  l’opinion  qu’on  auroii  de  la 
loi  , mais  non  pas  en  déterminer  le  fens  , cet 
avantage  n’efi  qu’apparent.  Les  droits  de  quint  8t 
de  retrait  dans  les  ventes  , ceux  de  relief  dans  les 
Àurifprudenci,  Tome  Üh 
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autres  aliénations  fontifune  utilité  trop  réelle,  pour 
que  les  feigneurs  refufent  leur  confentement  à des 
aliénations  partuires. 

La  coutume  d’Orléans  efi  l’une  de  celles  donc 
les  difpofirions  pourroient  fe  concilier  le  plus  ai- 
fément  avec  le  lyfiéme  de  Dumoulin  ; & Guyot 
l’a  fort  bien  prouvé.  Cependant  Pothier , qui  cft 
aufiî  de  l’avis  de  Dumoulin  , afiure  dans  fon  C'em- 
menuire  fur  l'art.  1 de  cette  coutunte  « qu’une  per- 
n fonne  trés-éclairée  , qui  a dépouillé  toutes  les 
n archives  de  la  province  , lui  a du  n'avoir  j>as 
n vu  d'aveu  par  lequel  facquéreur  d'une  portion 
divifée  d’un  héritage  féodal  en  eût  porté  la  foi 
»»  ^ue  comme  d'un  fief  féparé  *», 

D’Argcntré  convient  aufit  que  les  feigneurs  de 
Bretagne  ont  la  même  facilité.  La  prohibition  des 
coutumes  n’infiuc  donc  plus  fur  les  aliénations 
paniaires  qui  ne  font  pas  faites  avec  retenue  de 
mouvance.  Ce  qu’elle  opère  véritablement  efi  d’em- 
pécher  qu’on  ne  puifie  préjudicier  aux  feigneurs 
par  des  fous-inféodattons'ou  des  accenfemens  qu'ils 
n’auroient  pas  approuvés.  Tel  cft  l’objet  aétue)  de 
la  prohibition  du  démembrement,  C’eft  dans  ce  fens 
que  Lotfel  a dit  t « /r  v.ijjfai  peut  démembrer  y LaiU 
» 1er  à cens  & arrentement  fon  fief,  fans  lafiens 
» de  fon  feigneur,  jufqu’au  tiers  de  fon  domaine, 
V fans  s’er^dciTaifir , ou  la  main  mettre  au  bâton, 
M qui  cft  ce  que  l’on  tlit,fe  jouer  de  fon  fief  fans 
n démiiTton  oc  foi  ; mais  ne  le  peut  démembrer  au 
M préjudice  de  fon  feig^neur  ♦».  ( hfiitutts  coutumières  , 
liv,  4 y fit.  J , riple  ço  6»  pi.  ) 

1 I.  Quefiions  particulières  furie  démembrement. 
Ce  que  l’on  vient  de  dire  fur  le  vcriiaLlc  fens  du 
mot  démembrement  y donne  rédairclfitmcnt  de  bien 
Gi5  queihons.  Il  fufiii  de  dire  un  mot  de  quelques- 
unes  dC5  plus  importantes. 

I*.  jr.j  fi,yy*-tnjéodation  efi-elle  un  démembrerrent , 
eu  un  fimple  jeu  de  f'f  ^ Suivant  Dumoul.n  8t  tous 
les  auteurs  , il  n’eft  pas  Jomeux  que  la  fous-in- 
féodatioti.  comme  !’.acccnfcmcr** , n’tft  qu’un  fimple 
jeu  de  fief  , lort'qu'elle  n’excede  pa?  %Z  portion  de 
fief  dort  les  coutumes  permettent  au  vaPai  de  fc 
jouer,  puilqu’elle  fuppofe  nécefTaircment  la  rt.cn* 
tion  de  foi. 

Suivant  nos  coutumes  , il  fcmbleroir  au  con* 
traire  que  la  fous-trféodarion  devroit  pafTcr  poinr 
un  démembrement.  Pas  une  de  celles  qiii  expliquent 
le  jeu  de  fief  , n’énonce  ni  n’indique  même  la 
fous-inféodation.  Lil«  ne  parlent  toutes  que  de 
cens  , rente  , ferme  , pcnfions  , fur-cens , 8c  d'au- 
tres tt'mes  fcmblables  qui  fuppefent  une  tenure 
roturière.  I-.3  fous-inftcaation  permife  en  certains 
cas  dans  les  coutumes  de  dcpic  de  fief  , 8c  dans 
quelques  autres  coutumes  , comme  dans  celle  d^ 
Viiry  , Sc  dans  quelques  coutumes  de  Picardie, 
cft  plutôt  im  démembrement  an  ]tu  de  fief,  puif- 
qu'elle  fubfific  au  préjudice  du  fetgneur. 

Si  l’on  confulte  les  monumens  de  notre  jurlf* 
prudence  du  moyen  âge  , on  y verra  que  les 
fous-ioiéodafions  ont  toujours  été  vues  d’un  ail 
GGgg 
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iJcfavorAWe  ; une  ordonnance  de  LnuU  Hann 
oâroya  aux  n*'bîcs  de  Champagne  en  1115  jcom- 
nie  un  pdv.lcge,  qu'ils  pulTent  ibus-inféoflcr , m.tis 
<fu€  U fi<f  ne  fait  fop  jmenu'f:.  DuCange  rapporfe, 
au  m 't /'Vtf «/um  , une  ch»’’ic  d>>nn6e  en  1171  par 
Pîil'ip|>e  lc-H<'’di  qui  réferva  cette  faculté  aux  ici- 
gnciirs  des  de  dignité.  Tout  au  c jiurairc»  les 
accenfcmcns  éfoient  rega*<!és  comme  très-avan»- 
geux  pour  le  fief.  f9y({  les  éin.’ie/mes  coutumes  de 
Berry  ^ de  U ThjumufJUre , ckup.  6»  Loifeî  , Uv. 
If\  tit,  I , rè^le  u 

La  coutume  de  P^ris  même  exige,  dans  le  jeu  de 
fief , que  le  vatLd  retienne  fuelijue  droit  feigneurijl 
& domaniul  fur  ce  qu'il  aliène  ; & quoiqu'on  dife 
Cjue  ces  termes  font  fimplcment  exemp1anf>  ik  non 
limitanf> , U aiTcz  extraordinaire  que  pas  une 
des  coutumes  qui  parlent  du  jeu  de  fief,  n’ait  Indi^ 
que  la  fousnnt:-~  J.*tion.  Cependant  la  facilité  du 
commerce , & le  peu  d'intérêt  que  les  feigneurs 
auroient  k contefter  les  fous-inféodations  plutôt  que 
lesaccenfemcns , ont  fait  recevoir  généralemert  l’o- 
pinion de  Dumoulin  , 8c  l'on  ne  cueroit  peut-être 
as  un  jurilcomulte  d'un  avis  dificrent,  mi'grêles 
onnes  raifons  qu'on  pourro  1 trouver  pour  la  dé- 
fendre dans  Teiprit  & dans  la  lettre  même  de  nos 
coutumes. 

2°.  Efl'Ce  dèmemhrtr  le  fief  ^ que  tferi  'aliéner 
les  vjjfaux  t en  retenant  le  furplus  du  fief  ? Dumoulin 
sVft  décidé  pour  raffirmative.  Il  cite  les  livres  des 
fiefs,  qui  néanmoins  ne  paroifient  prohiber  cette 
aliénation  féparce  , que  lorfqu'cllc  eA  faite  à un 
feigrcur  d'une  qualité  trop  inférieure.  Il  rapporte 

?[ticlques  exemples  où  les  valTaux  de  la  couronne 
c fo.nr  opjîorés  , fur  ce  fondement , à ce  que  la 
dircifttf  fur  leur  fief  fiit  tranfpi  née  à des  princc*s 
étrangers.  Il  déclare  que  ceU  ne  pourroii  pas  mê- 
me le  ^ire  pour  obtenir  la  paix. 

D'Argentrê  2 foutenu  l’opio'on  contraire  , que 
Guyof  a depuis  expofee  svcc  U plus  grande  force. 
Ces  ïu'curs  prouvent  très-bien  que  dvs  quefiions 
qui  ticnncni  aux  principes  les  plus  importans  du 
gouvememem  & du  droit  public  des  nations , ne 
doivent  point  fe  décider  par  des  textes  de  cou- 
tume, ou  par  la  compilation  des  deux  fcnatcurs  de 
Mi  'an.  Ils  font  voir  que  le  droit  de  fief  cfi  au- 
foiird'hui  beaucoup  plus  réel  que  perfonnel  ,&  qu'il 
n'y  a pas  plus  d'inconvèiiem  à transférer  une  mou- 
vance quelconque  à un  fimple  bourgeois  , qu'ii 
lui  tranlfOrter  cette  mouvance  avec  le  furplus  du 
fief  , qui  ne  changera  pas  la  condition  de  l'ac- 
qjêrcur. 

Pour  \e  démembrement , dit  Guyot,  il 

fuOtraque  le  vendeur  & l'acquéreur  faHcm  hom- 
mage , l'un  du  domaine , & l'autre  dev  mouvances , 
^comme  ne  compofant  qu’un  fcul  & même  fitf.  Il 
ajoute  q e ce:tc  faeuhe  de  difpofcr  fêparément  des 
mouvances  du  fivfdoit  s’induire  de  eda  feu)  qu’el- 
les peuvent  s'acquérir  par  jirefeription.  Il  eue  enfin 
quelques  arrêts  en  faveur  de  cette  opinion , & il 
rend  le  compte  le  plus  exaâ  de  l’un  d'cDtre  eux , 
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qu!  a été  rendu  au  parltmeni  de  Paris  cfl  T739.' 

Ma=s  ce  dernier  arrêt  avoir  pour  objet  les  mou*  • 
varces  d’im  ficf  firué  dans  la  coutume  du  Maine, 
où  le  vafial  peut  «ccenfer  & fou'-inféod  -T  une  par- 
tie de  fon  fief  aa  prêj adice  de  fon  feigneur , 8c 
où  l'clpècc  de  démembrement  de  fi'.f,  connu  fi^us 
le  nom  de  dé  né,  b. en  loin  d'erre  défendu,  elV  la 
peme  éublie  , en  faveur  du  feigneur , contre  le 
vafla!  qui  excède  les  bornes  preferites  par  la  cou- 
tume à la  fous-inféodation  & à raccenfeinent.  Les 
autres  arrêts  cités  par  Guyot  ne  paroiflent  point 
avoir  jugé  la  quertion  bien  précifêrae.nt.  On  ne 

ficut  point  argumenter  non  plus  de  la  preferiptibi- 
ité  des  mouvances.  La  preicription  efi  fi  peu  fou- 
imfc  aux  règles  du  jeu  de  fief,  quelle  peut  effec- 
tuer le  démembrement , de  l'aveu  même  de  Guyot. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  l’opinion  de  cet 
auteur  fur  l'aliénabilité  des  m.»us*ancescft  «ne  fuite 
affez  naturelle  du  fyficme  embratTé  par  Damoulis 
fur  le  démembrement , quoique  le  pr.,fident  Bouhier 
& quelques  autres  auteurs  , qui  ont  fiilvi  ce  fyf- 
tème,  n’aient  point  adopté  l'applicatioa  qucGuyoc 
en  fait  ici. 

La  plus  grande  objeâion  qu'on  puiffe  faire  con- 
tre cette  aliénation  féparée  des  mouvances  , doit 
être  puifée  dans  l’intérêt  du  feigneur  ftizerain  , à 
l'cgnrd  duquel  tuie  al  ènation  de  cette  fone  peut 
CJre  confi  lèréc  com.me  un  démembrement- 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  une  déci- 
fion  trés-finguliére  , qu’on  ne  doit  pas  tirer  à con- 
féqjcnce. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne  le  q 
mri  i6$6  9 jugé  que  le  donataire  de  lafcigneurie 
cTOrbigny  avoii  pu  redonner  au  puîné  du  dona- 
teur /a  propriété  des  maifons  , héritages  , droits  , 
fruits  & revenus  dépendons  de  cette  ferçneurie , en  fe 
réfervant  feulement  U nom  , la  qu  tlité  fie  les  honneurs 
dus  au  ftipineur,  La  felgneurie  d’O.'bigny  cfi  fi’uée 
en  Normandie  , où  le  démembrement  des  fiefs  eft 
bien  défendu.  Mais  on  voit  dans  rarrétùle,  que 
la  première  donation  avoir  pour  caufe  des  fervi- 
ces  trés-fignalés , & qu’elle  auiorifoit  expreffément 
cette  manière  de  difpofer  de  la  feigneutie  d'Orbi- 
gny , afin  d’éternifer  la  mémoire  ces  ferviecs. 
Ce  n'étoit  point  le  feigneur  dominant  de  la  terre 
d'Orbigny  qui  conteftoit  la  donation.  C'étoit  le 
fils  aine  du  donateur  , qui  fe  fondeit , entre  au- 
tres moyens  , fur  ce  que  cet  aflc  dérogeoii  swx 
difpofitiüns  de  b coutume  de  Normandie  fur  U 
divtfion  des  fiefs  nobles.  Il  ne  pouvoir  pas  fc  pré- 
valoir d'une  prohibition  qui  ne  concernon  que  le 
feigneur  dominant. 

3*'.  La  vente  à faculté  de  réméré  d’ une  partie  du 
fief  efi-elle  un  démrmbrtmtnt  , lorfque  le  feiçrevr  4 
foin  de  retenir  la  foi  par  devers  lui?  Les  coutumes  de 
L.aon  ou  de  Vermandois , de  Vitry , de  Troyes , 
dcclarcm  que  ces  fortes  de  contrats  ne  font  fujrrs 
fl  jx  droits  feigneuriaux , que  lorfque  la  fecuUé  ex- 
cède le  tefme  de  trois  années.  D'autres  coutumes 
permettent  de  donner  à la  ùcjUc  da  réméré  un 
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terme  plus  long.  Quant  aux  coimimes  muettes  î 
Diur.oulin  décide  juela  vente  à faculté  de  réméré 
ne  doit  pas  excéder  ic  tenue  de  dix  années»  fans 
quoi  la  rétention  de  foi  ne  feroit  qu'une  véritable 
mude. 

On  applique  communément  ces  décidons  au 
dimembrcmcrit.  Si  néanmoins  le  vaifal  faifoit  tjfage 
de  la  faculté  de  réméré  , apres  le  délai  fixé  par 
les  coiitusncs  » ou  après  les  d>x  années  » dans  les 
coutumes  muettes  , il  parohroit  juAe  de  donner  ï 
l'exercice  de  cette  faculté  un  elTct  rctroaélif  qui 
févoqueroit  le  dimttiércrrunt  opéré  par  l’aliéna- 
tion. 

4®,  QuelU  e/l  U peint  des  aîiêrutions  faites  au 
préjudice  Je  U prohibition  de 'démembrer?  On  doit 
jouter  ici  à ce  que  dit  M.  Boucher  d'Ârgis , que 
Guyot  , en  u'accordani  au  feigneur  qu'une  fim- 
pic  aflion  pour  faire  anmillts  le  contrat  , paroit 
s'écarter  des  principes  du  droit  féodal , & fuppofer 
trop  d’égaliié  entre  le  feigneur  & le  vaiïal.  Au 
moyen  de  ce  que  le  vendeur  n’cA  plus  en  foi  pour 
la  portion  démembrée , âc  que  l'acquèrcur  ne  peut 
pas  forcer  le  feigneur  à autonfcrle  démembrement, 
en  recevant  Tliommage  pour  la  portion  démem- 
brée , il  n'y  a pas  de  motif  pour  refufer  au  fei- 
gneur le  droit  de  faifir  avec  penede  fruits  U por- 
tion démeinbrée  , afin  d'obliger  l'acquéreur  éc  le 
vendeur  à iê  départir  de  leur  contrat.  C'efr  l'avis 
de  Duplefiis  & de  Bourjon  » & la  décifion  for- 
melle de  U coutume  de  Saint  Quentin  «urr,  71.  La 
faifie  de  la  totalité  du  fief  femblc  trop  rigoureufe  * 
& memedefrituée  de  fondement.  Or  la  faifie  féo- 
dale ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  auiorifés 
par  la  coutume , Sc  le  vafial  ne  doit  pas  y être 
fiijet,  tant  quM  eA  en  foi  & hommage, 

M.  le  Omus  penfoit  que  le  dînumlrement  devoir 
être  confideré  comme  nexiAant  pas  à l'égard  du 
feigneur  , enforte  qu'il  pourroit  faifir  la  totalité 
du  fief , & jouir  ue  fçs  droits  firr  les  portions 
démembrées  , comme  pour  le  furplus  » quand  il 
y aurdit  ouverture  de  fief  fur  la  portion  retenue 
par  l'ancien  vaAal.  iNUis  fi  l'on  fiiivoii  cette  opi- 
nion , il  n’y  auroit  point  de  difiércnce  entre  le 
démembrement  & le  jeu  de  fief  permis  par  la  cou- 
tume. 

Ces  qiieAions  ne  fe  préfentem  plus  guère  dans 
les  tribunaux  , depuis  que  la  fubord. nation  féodale 
eA  prefque  réduite  à rien.  Les  droits  de  mutation 
font  que  les  feigneurs  confement  facilement  aux 
arrangemens  de  leurs  vadaux.  Il  leur  importe  peu 
d'avoir  un  ou  plufieurs  vaA*aux  féparés,  .Mais  ne 
fuifit-i!  pas  que  ces  loix  puifTent  être  le  prétexte 
de  quelques  comeAations , pour  qu'on  doive  en  defi- 
rer  la  réforme  ? Il  eA  dangereux  fans  doute  de  faire 
légèrement  de  teÜ.^  aliérailons  aux  loix  anciennes , 
m.iis  il  y a des  indications  plus  faciles  encore  à 
faifir  dans  le  régime  des  corps  politiques  que  dans 
Thyg  éne.  Quand  les  loix  qui  devroient  être  à la 
portée  de  tous  les  états  ^deviennent  ob^:  .rcs  pour 
ctux*mème$qui  fc  coofacremà  les  étudier , quand 
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la  nation  s*y  for.AraU  par  fes  mœurs  , en  y fubf- 
titoant  des  ufiges  plus  Amples  , plus  conformes  ii 
la  liberté  natutelle  , qu'on  ne  doit  jamais  gêner  fans 
nécelTiic*,  quel  inconvénient  la  réforme  pourroic- 
ellc  entraîner? 

Ce  befoin  sVtoii  fait  fentir  dès  le  fièclc  dernier 
à des  jurifconfultes  éclairés.  On  peut  voir  dans 
les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  comment  Uavoïc 
cru  pouvoir  concilier  la  liberté  du  commerce  avec 
les  droiis  des  feigneurs.  P'owe\  Part,  futv'anr,  &Ies 
articles  Démission  de  foi.  Défié  fief.  Dévo- 
lution féjJjU,  Jeu  de  fief  (A/.  Carras  db 
CovLos.j 

Démembrement  Jejuftiee,  cA  lcrfque  (Tune  juf- 
tice  on  en  fait  plufieurs,  foit  égales  entre  elles  par 
rapport  au  pouveir,  ou  que  l'on  rèfervc  quelque 
droit  de  fiipériorité,  au  profit  de  l'ancienne  juAicc  , 
fur  celles  qui  en  font  dèmembrùs. 

Aucun  feigneur,  quelque  qualifié  qu'il  foit,  ne 
peut  démembrer  fa  juÀice  fans  le  conlentement  du 
xoi. 

Celui  qui  a haute , moyenne  & baffe  juAicc,  no 

fieut  ni  la  panager  avec  fes  vaiTaux  ou  d'autres,  ni 
eur  céder , en  quelque  façon  que  cc  foit , Ia  haute  , 
ou  U moyenne,  ou  la  baffe  juAice,  à moins  que 
ce  ne  foit  avec  la  glèbe  i laquelle  le  roi  a attaché 
le  droit  de  juAice. 

La  coutume  d'Anjou  , an.  61 , & celle  du  Maine  » 
art.  71 , portent  néanmoins , que  le  comte , le  vicomte 
& le  baron  peuvent  donner  haute  juAice,  moyenne 
8t  baffe  à quelques-uns  de  leurs  vaffaux  , & en  re- 
tenir le  relTorc  & fuzeraineté. 

Mais  Dumoulin  , en  fes  noces  fur  cet  article,  die 
que  cela  ne  s'obferve  plus,  f 'oye^  auffi  Mornac, 
fur  la  loi  S in  fine. , cod.  de  epifeop.  aud.  Brodeau  fur 
Paris,  art,  , n*,  14  ; Loifeau  , des  fei^rteurUs , chap^ 

4,&  Justice.  (^.) 

Comme  notre  droit  aélucl  fur  le  démembrement  de 
jufiue , diffère  extrememenc  de  nos  anciens  iifages 
à CCI  égard , il  convient  d’expliquer  ici  féparément 
ces  deux  états  de  notre  jurifprudcnce. 

§.  \,Htllùirede  notre  ancien  droit  fur  le  démembrement 
de  fief  Bien  des  jurifconfultes  cm  cru  que  le  fief 
& la  juAice  avoum  toujours  été  deux  objets  di  AlniA< , 
parce  qu’ils  le  font  aujourd'hui , & que,  fuivam  le 
droit  commun , on  ne  peut  plus  argumenter  de  l’un 
à l'autre.  C'éicic  l'opinion  de  Loifeau  qui  n'en  a 
donné  pour  preuve  que  des  corj.vliires.  Le  comtô 
de  Boulainvillicr , l’abbé  Fleury , de  Laurierc , 6c 
le  prcfidcnt  de  Mor.twfquieu , qui  connoitfoicm  fî 
bien  notre  ancien  droit  féodal , affurent'tous  au  con- 
traire que  la  jurifdiélion  dcpvndoit  toujours  du  fief, 
6c  l’on  ne  peut  fc  refufer  aux  preuves  qu’en  fnur- 
nifTent  les  prcml*.rs  monumens  du  droit  des  fiefs. 

Comme  le  fyfiême  féodal  formolt  pUitét  un  état 
miliuirc,  qu’un  eouv..rncmcnt  civil , les  ch.ft  de» 
p^erners éioicnt  Tes  magiArats  delà  nation.  Prefque 
toutes  les  contcAattons  produifant  des  querelles  6c 
fouvcîit  des  ntciirires , il  n’y  avoir  guère  qu'une 
juAicc  criminelle*  Un  des  plus  grands  émolumc.'is 
tCgg  ï 
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des  fieft  confiftoitdans  les  profits  judiciaires  {ficdâ)  , 
que  le  coupable  rlonnoit  au  ficigneur  pour  être  ga- 
ranii  des  pourfiiiics  de  rofienfé,  ou  de  fesparens, 
lorfqu^ii  leur  avoit  offert  la  compofition  ffxée  par 
la  loi.  Le  fief  donnoit  donc  la  juffice  criminelle , 
puifi|u'elle  ne  confiffoit  que  dans  cws  compofiriens 
en  faveur  des  pnrens,  & d;ins  des  profits  au  fei- 
gneur. 

Les  formules  de  Marculf;  &.  tous  nos  anciens 
mrnumeni  annoncent  que  ces  freJj  étoiem  compris 
dans  les  inféodations.  Oo  y voit  encore  quil ctolt 
défendu  aux  officiers  du  roi  d’enrrer  dans  le  territoire 
dès  fei'îneurs , pour  y exercer  quelque  ade  de  juftlce 
que  ce  fut,  ou  y recuci  lir  aucun  émolument  de 
juAicc.  11  n'y  avoit  donc  que  lesfeigneurs  de  fief, 
ou  leurs  officiers , auxquels  on  put  demander  jufflce 
dans  leurs  tciTÎtoires. 

Cliaque  fcignciirie  formoit  une  république  fubor- 
donnee  à la  icignciirie  dont  elle  relevoit , &c  unie 
à le  ai  pir  les  d^fférens  degrés  de  cette  fubordi- 
naûon  ; elle  ctoitadnunifirée  comme  Ternt  luumcme, 
où  le  camp  des  fold-.ts  étoit  le  parlement  de  la  na- 
tion ries  vaffaux  éioicnt  jugés  par  leurs  co-vaffaux 
dans  les  phids  de  la  feigneurie.  Ils  ffétotent  pas 
moins  obligés  d'y  afliAcr  leur  feigneur,  que  de  le 
fuivre  dans  les  comfjrs.  Cet  ufage  étoit  fi  général , 
fi  conforme  k la  nature  de  l'onlre  féodal , que  les 
caufes  même  des  fujers,  c'cA-à-dirc,  des  emphy- 
téotes  Sc  des  cenfitaires»  étoicm  auffi  jugées  par 
eux  dans  les  cours  foncières,  pir  ioiu  où  il  reftoit 
ruelque  cfjîéce  de  liberté,  l'on  accorda  despri- 
V;‘cges  fcmb.ables  aux  communautés  que  l'on  af- 
franctiiffoit. 

On  peut  en  voir  îâ  preuve  dans  le  livre  des  fiefs , 
dans  les  cuhlilTcmens  de  S,  Louis , dans  le  confcil 
de  Pierre  des  Fontaines , dans  les  affilés  de  Jéru- 
falcm  & dans  les  mnnumens  plus  anciens  de  notre 
droit  Cette  jurifpnulence  étoit  celle  de  tous  les 
peuples  du  Nord,  où  cite  rubfifte  même  aujeurd'hui 
à bien  des  ép.^rds , témoins  les  jurés  d’Angleterre , 
d'EcoiT;  Ü£  d Irlande  , les  Njmviies  ou  A.impJjirts 
de  Suède , les  Dir.ckojfs , les  S^hultâsj  & 
d’Allemagne,  6‘c, 

On  trouve  encore  en  France  des  :mcc>  précieiifcs 
de  ces  anciens  ufages  dans  les  privilèges  des  pairs, 
dans  les  tribunaux  d’Alftce , de  Flandres , cTunc  par- 
ue -Je  la  Picardie,  6*j.dr-ns  IcscoimimC'  de  Bayonne, 
d’Acqs,  dcBc*arn  6tdc  S.  Scvcr,ÿc  dar.s  quelques 
articles  de  pluiîcurs  autres  coutume;. 

Disxrfcs  c;  uû*5  concoururent  i changer  ces  an- 
ciens ufagC'*.  Li  plupart  dcj  feigneurs  confièrent 
l’aUminifiraricn  de  la  juftice  à des  oft:?iers  fous  le 
nom  de  fXÙcontus  éé  chSteU\r.s  ^ &c.  Us  in- 

féodèrent cc  droit,  parce  qu’on  inféodoic  tom,& 
fouvent  le  v 'al  qui  avoit  ^ré  invafii  du  droit  de 
rc  j'lre  l'i  jufiiee,  le  foas-inféodoUà  un  autre.  Fbyrj 
Briurd  . A'v.  //j  ch.if.  40.  • 

L'-riq-JO  les  fiefs  fe  furent  nndf pliés  prcfquc.^ 
r-n.im,  lv.cn  des  vai'aux  n’eurent  pas  un  nombre 
fuff.ûnt  d’arrière  SMiriux,  ou  de  cjr.fitaires , pour 
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exercer  leur  junTdlâion.  Le  vaffal  qui  manqnoit 
d'hommes  de  fief,  confervoit  bien  le  droit  de  juf- 
ticc,  mais  l'exercice  en  étoit  dévolu  au  feigneur  do- 
minant. Encore  aujourd’hui  quelques  coutumes, 
comme  celle  de  fioulonnols , font  dépendre  l'exer- 
cice & non  le  droit  de  la  jurifdiéfion , du  nombre 
des  honjmcs  de  fief  que  le  vaiTal  a. 

d^’excmple  de  l'ordre  judiciaire  qui  sVbfervoit 
dans  les  jurifdictions  des  eccléfiaAlqiies,  leurs ufur- 
pations  dont  il  félloit  fc  défendre , l'ctude  du  droit 
romain,  qui  devint  général  en  France;  les  entre- 
prifes  des  baillis  royaux  qui  faififfoient  tomes  les 
occafions  de  rappcilcr  rautorité  dans  les  msins  du 
roi , altérèrent  par  tout  les  ufsges  des  fiefs.  On  dif- 
tingua  divers  oegrés  de  jurifaiffion.  Il  y eut  des 
droits  de  haute  juftice , 8c  des  cas  privilégiés  de  ba- 
ronnie, comme  des  cas  royaux.  On  multiplia  les 
réglemens  pour  multiplier  les  amendes  qui  ètnitnt 
ducs  prcfquc  à chaque  pas  de  la  procédure.  Il  LHuf 
avoir  (’cs  officiers  de  robe- longue,  pour  faite  ad- 
miniflrer  la  jufiiee.  Les  moindres  vaUaux  en  négli- 
gèrent rcxercicc  & le  droit. 

L'office  des  pairs  étoit  devenu  prcfquc  inutile  d^ 
puisque  la  jufficeftt  unefcience  , & rirurodufiion 
des  appels  fimplesqui  devinrent  d’un  ufage  ccitimun, 
fit  femir  les  incoj^véniens  d’un  fi  grand  nombre 
de  junfdiftions.  Voilà  comment  la  juriiec  qui  avon 
été  une  dépendance  du  fief,  eti  devint  un  objet 
difiinéf. 

, Le  Spéculum  S^txonicum  condamne  comme  un 
abus  les  aliénations  féparées  de  juflice;  cc  oui  prouve 
du  moins  qu’on  en  faifbit  en  Allemagne  dès  le  qua- 
torzième fiècle  en  il  fin  rédigé.  Il  partit  qu’en  Fraice 
les  feigneurs  ètoient  encore  dansl’ufagc  dadiipofcr 
de  leur  jurifdiéfion , comme  ils  voidoieni,  dans  le 
licclc  précédent,  u il  ell  moult  de  pays,  dîtBMi^ 
» manoir , là  où  aucuns  ont  les  hautes  jufticcs  & 
î»  autres  perfonneslcs  baffes.  En  Btauroifis  même 
» pourroit telle chofe  avenir  par  vente,  paréch-n- 
w gc,  ou  par  oélroi  de  feigneur  «.  -à 

BeMiVùifis  y chap, 

Bodin  d.ins  fa  Répubirque , Loîfeau  dans  for,  T^aiie 
dfs  abus  des  jujîiccs  de  village , ÔL  U ThaurmfTisre 
fur  Us  ar.c'unrus  Couiutr.es  du  Berry , difent , fans  ater 
leurs  garans , que  Philipps-le-Bcl  fit  une  loi  pour 
ordonner  eju’ aucuns  ^ même  /V^/z/ê,  fous  pnrrxtz  U 
re  pourroUnt  prétendre  la  jul}ke,Jî  {Ueuyi‘0>’ 
comprife  ncnur.cment.  On  ne  trouve  p<'Ht  cette  w- 
donnancc  dans  ccllas  du  Louvre.  Mais  il  ne  feroa 
pns  é oqnnni  ouc  cc  prir  ce  eût  fait  ce  réglemcn, 
tommj  tint  d autres  qui  dinunuèrem  rautoriiédts 
fci:;rcurs» 

La  juflice  ne  ceffa  pas  néanmoins  par-tout  a être 
une  fuite  de  h dircélc , & l’ufa^c  de  fous-infè^o’ 
h jurlfclié^ion , ou  de  ta  concéder  aux  fiefs 
étotenr  privés,  a été  un  des  attributs  de  h barosmf 
prcfquc  jiîfqu’.à  nos  jours  slans  les  provinces  pw 
(lées  par  les  Anglois,  ou  pa.-  les  autres  gra.nds  v^* 
faux  de  la  couronne.  Lci  anciennes  countr.rj  ce 
Bordc.aux  que  MM.  de  la  Moihc  c*n:  jolmts  a 1:“^ 
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€Qn\mçTïti\re , accordent  encore  au  fcîgneur  fcodnl 
tome  jurfdi^^ion  dans  Ton  fief,  quoiqu’elles  aient 
été  rédigées  dans  le  quinzième  fiècle , ou  à la  6n 
du  ouatorziéme. 

En  1360,  Eon  de  Mom-fori  contraffam  mariage 
arec  Jeanne  de  Uochefort , U fut  convenu  que 
Raoul  de  Mont-fort  vin  du  nom,  & frère  aîné 
du  futur,  cbàcndroit  du  baron  de  la  RochcÜer- 
nard  fon  ^au-père,  U concefTion  de  la  jufticc  haute , 
moyenne  & kilTe,  pour  toutes  les  terres  & fiefs 
eue  la  future,  fa  mère  & fon  oncle  pofTédoient  dans 
la  mouvance , avec  Aipulation  qu’à  faute  d’obtenir 
ccitc  concclTion  de  juftice , il  leur  donneroit  en  dé- 
fintcrcflement  plufieurs  terres  en  propriété.  Un  ju- 
gement arbitral,  homologué  au  parlement  do  Paris 
en  X407,  condamna  Ha  ul  de  Mont-for:  ix  du 
nom , en  fa  qualité  d’héritier  tic  Raoul  viii,  &du 
baron  do  la  Roche-Bernard,  à concéder  la  iiaute 
jufticc,  comme  clic  avoir  été  promife.  ( fur 
frjin,  a^rêt  S6y  /t®.  aa.  ) 

A mefure  que  les  diverfes  provinces  ont  été 
réunies  au  domaine , les  anciens  ufages  y ont  été 
abolis  ; mais  ces  changemens  n’ont  pas  été  faits 
tout  à-coup.  On  voit  dans  le  procès-verbal  des  cou* 
tûmes  d’Anjou  &.  du  .Maine,  qui  permettent  aux 
comîes,  vicomtes  & barons,  de  donner  tome  ju/îiwe 
à leurs  vajBux , en  fe  refervant  le  droit  de  rcftori , 
que  le  procureur  du  rot  forma  oppofition  ai:x  ar- 
ucles  qui  le  déctdoient. 

Ces  coutumes  avoient  été  rédigées  en  150S,  & 
elles  n’ont  point  été  réformées.  Celle  de  Tours 
avoit  la  même  diipofnicii  qu’on  a confervée  dans 
Vurt,  72  Je  la  Rcformjt'ton  àt  ISS9'  y ajouta 

que  cette  concefTion  ne  pouvoit  être  faite  au  pr<- 
juJitt  de  fes  fufts , ne  des  droits  du  roi , eu  du  ref- 
frty  tellement  que  les  "appeliatiens  du  jupe  dudit  fci‘ 
pneur  à qui  telle  juflice  a été  dcnnie , r.e  reffortijfnt 
pardcx’unt  U jupe  du  fàpneur  fupèrkiir  de  celui  qui 
a donné, 

Dumourm  obfcrve,  dans  fon  apoflillc  fur  cette 
dernière  coutume  , qu’une  telle  difjj'  fif-on  doit  être 
regardée  comme  non  avenue , fulvant  Tcfp'it  de 
l'article  14  de  l’édi:  de  Rouffillon  , qui  défend  d’a- 
voir plufieurs  jtirifdièbons  dans  le  nicme  lieu. 

§.  II.  Etat  üHkel  de  notre  jurifprudence.  Il  cft 
cenain  aujounrhif  que  le  feigneur  ne  peut  plus  ac- 
corder de  jmifdiétion  a fon  vaflal,foii  à la  charge 
du  rcfîort  à fa  propre  jurticc,  foii  à la  charge 
rclTortir  au  feigneur  fupéricur.  Loiffaii  ohfcrvc  très- 
bien  que  la  picm:cre  forte  oc  conccTion  blclTcroit 
effcnticllcmcnt  les  droits  dit  roi,  dont  elle  reçu- 
lcroit  l’auforitc  d'un  degré , & que  rurilité  puliliquc , 
dont  le  foin  appanient  egalement  nu  roi , eft  aufu 
imércfréc  à ce  qu’une  junfdiélion  ne  foit  pasdiviTe 
en  plufieurs  autres  qui  courroient  lifque  d'é  rc  moins 
bien  adiniriArées.  BroJeau  fur  l’art,  de  la  cou- 
tume de  Parts , cite  une  quantité  tiarréts  qui  ont 
Jugé  que  la  pofTlTion  même  centenaire  ne  pouvoir 
pas  Valider  les  créé)  ors  de  juAices  inférieures , fûtes 
par  les  feigneurs,  loîfVu’on  découvrent  le  vice  du 
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titre  qui  les  èr.'.b!ifToit.  Il  faut  même  des  lettres-pa- 
tentes pour  tnnstércr  la  jurifdiéUon  d’un  lieu  à un 
autre. 

Mais  il  y a beaucoup  de  fiefs  fans  juAice,  & de 
juAices  fans  fief,  qui  font  dans  fa  libre  difpofinon 
des  fci;?ni*ur$,  6c.  que  l’on  peut  aliéner  féparcmeni. 
D’Argcntré  qui  écrivcit  fur  une  coutume  ou  le  fief  5c 
la  jiUiicc  font  prcfque  toujours  unis,  a néanmoins 
feutenu  que  l'aliénation  de  la  juAice  ne  fe  prciume 
même  pas  p.v  TaUeuarion  du  fief , du  manoir  ou  cktf- 
lieu , ou  de  fes  appartenances  , foit  que  la  juAice  & 
le  fief  relèvent  de  dificrens  Icigneurs , foit  qu’on  les 
reporte  au  même  feigneur  par  un  feul  hommage. 
Ci.jas  Sc  U TliaumalTiêre  font  du  meme  avis. 

Loifeau  & prcfque  toi  s les  autres  autsurspcnfenc 
au  contraire  que  la  vente  du  fief  & de  fes  appar- 
tenances comprend  la  juAice  qui  y eA  annexée  y 
c’cA  à-dire  celle  qui  relève  d’un  feul  feigneur  fous 
un  même  titre  de  fief.  Hevin , dans  fes  Sotes  fur 
le  quatre-yingt-fixième  arrêt  de  Fraîn, prouve  fort 
bien  qu'on  ne  doit  pas  s’arrêter  à l’opinion  de  d'Ar- 
gentre. 

Il  p.trou  meme  que  cette  réparation  du  fief  Sc 
de  la  juAice,  faite  de  la  manière  la  plus  expreAc, 
ne  pourroit  pas  valoir  fans  le  confemement  du  fei- 
g.neUr  dominant,  dans  les  coutumes  où  le  d^imem^» 
trement  de  fief  eA  prohibé , parce  que  la  juAicc  cA 
alors  une  dépendance  du  fief.  Car  la  maxime  que 
fief  & juflice  n’ont  rien  de  commun  , ne  fignifie 
pas  qu'ils  ne  punTcm  faire  un  tout,  mais  feulement 
que  iun  na'pue  pas  l'autre , comme  le  dit  la  cou- 
tume de  Berry  , tie,  /,  art.  yp. 

Il  n’cAp:»  douteux  du  moins  que  l’aliénation  de 
la  juAicc  faite  avec  le  confemement  même  du  fcî- 
gncür  dominant , ne  foit  un  démembrement  de  fei- 
gneurie , erforte  que  le  proprict«ire  du  fief,  qui 
n'a  plus  de  juAice,  ne  peut  plus  prendre  la  qualtfj 
abft’lLc  de  fetpneur  du  lieu  ^ parce  que  la  vraie  6c 
parfaite  feiencuric  cA  compolée  de  deux  parties  né- 
ccAaires  ^ fon  être,  le  fief  6*  la  jvfl’U.  a Bref, 
n dit  Loifeau , la  juAice  tA  au  châicau , comme 
I»  en  fon  fiège,  en  la  terre,  comme  une  anrere 
»>  ou  pjcce  att3chéc  à icelle;  au  fief,  comme  une 
w dépendance  fèparablc;  en  la  feigneui  ie,  comme 
n une  partie  inféparable,  fuh  le  territoire  comme 
T»  fon  corrélatif  ».  {^Des  Seipneurits  ^ chap.  4,  a*. 

^'c  n’cA  point  démembrer  une-  juAice  , que  de  ta 
partager  entre  plufieurs  co-proprictaires.  Il  l'uffii  que 
l’exercice  n’en  foit  point  divife,  & quefuivatu  l’art. 
i6  de  l'ordonnance  de  RouAillon , les  feigneur* 
nomment  aîterrativcmcnt  des  cAicîcrs , à moi^s 
qu’ils  ne  fe  concilient  pour  nummer  les  mêmes  cou- 
jointement. 

La  juAicc  fe  divife  comme  le  fief,  dans  les  par- 
tages entre  co-hèritlcrs.  Des  aircurs  prèicndcut 
même  encore  aujourd'hui  qulvllc  fc  rèi;]c  comnic 
les  fiefs  dans  les  par.igcs,  & q. 'à  la  fin  de  cette 
efpéce  de  tcsik-re.»  Us  puinés  ont  un;  juAice  p;ud- 
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ciilicre  rcrtbrti{Tanto  a la  portion  de  Taînc. 
l'art.  Parage. 

Dans  les  p->ys,  tels  que  ceux  de  droit  écrit,  oii 
Ton  peut  aligner  iéparément  chaque  portion  de  Hef 
fans  le  confentemetn  du  Teigneur,  on  peut  aliéner 
de  même  telle  portion  de  juîlice  qu*on  juge  à pro- 
pos. Ce  morceUement  de  jufticc  cft  fur-tout  d’un 
grand  ufnge  en  Provence.  Comme  les  biens  nobles 
y tombent  en  roture  fuivant  la  dernière  jurifpru- 
dence,  lorlqu’ils  font  aliénés  fans  une  portion  de 
la  juUice , on  ne  manque  prcfque  jamais  d’en  com- 
prendre une  pecitc  portion  dans  les  contrats  d’alié- 
nation d'une  partie  du  Hef , afin  de  conferver  au 
domaine  rexemptioit  des  tailles  qui  cA  une  fuite 
de  U noblcire  du  fonds.  Cctie  divilion  de  la  jullice 
cA  tellement  illimitée,  qu'il  n’cA  pas  rare  de  voir 
des  jurifdicHons  dont  rcxcrcice  eA  div.fé  par  mois  , 
jours  & heures. 

Il  n’cA  pas  nècenaire  que  la  portion  de  juAice 
foit  proportionnée  à la  quamité  de  domaine  qu'on 
aliène  :6c  par  ce;te  raifon  un  co  feigneu»  peut  ac- 
quérir de  ion  co-ftigneur  fa  portion  de  domaine 
noble , fans  acquérir  la  portion  de  juAice.  Celle  que 
l’acquéreur  avoir  d 'jà , fuilît  pour  conferver  la  no- 
blclie  du  fonds.  Quand  on  vend  à un  étranger , 
Il  fulAi  de  lut  céder  un  fou , un  denier  même  du 
droit  de  juAice.  Un  arrêt  du  lo  jun  t686,  a jtigé 
U que  la  referve  d'ur.  denier  de  toute  la  junfdidion 
» haute,  moyenne  & baiîe , fulHfoit , quoique  l’on 
I»  eût  Aipulé  expreifément  que  le  poAeiTeur  ne 
» pourroit  pas  nommer  des  oAiciers  de  juAice  ». 

Le  denier  fignihe  ici  une  portion  ali^uote  de  la  juf- 
iJee,  fuivam  le  livre- terrier  des  fiefs  de  Provence, 
la  divifK)n  ayant  été  faite  en  fiorins , fous  6c  de- 
niers par  une  computation  à-peu-prés  femblable  à 
ce  qui  fe  pratiquoit  dans  le  partage  des  fucceifions 
romaines , 6c  à ce  qui  fe  fait  encore  dans  les  en* 
treprifes  cù  l’on  intércAe  un  grand  nombre  d’ac- 
tionnaires. 

Il  y a une  autre  efpèce  de  divifion  de  jurifdic- 
tion>  qui  approche  plus  du  demem6rementpmiii  qui 
n'en  cA  pas  moins  autorifèe , quoiqu’elle  ait  bien 
des  inconvéniens.  u Chaque  co-feigneur  a Tes  hom- 
n mes  ou  juAiciables  affeâés;  c’eA  par  l'habitation 
n ou  foyer  que  cette  qualité  cA  réglée.  Aujourd’hui 
n l’on  cil  juAiciable  d’un  co-feigneur  ; demain  en 
» changeant  de  domicile , on  le  devient  d’un  autre. 
» Da.is  certains  fiefs  le  co-fciencur  fuir  toujours 
n ic»  juAiciables,  malgré  le  changement  de  de- 
» meure  t um  qu’ils  rcAcnc  dans  l’étendue  du  fief  ».... 
f’oye^  plus  de  délais  fur  cet  objet  dans  la  Jurif-^ 
pruatn^e  fiodale  de  Provence  y par  la  Touloubre  ^ part. 
I , f/r,  a O ly. 

On  peut  douter  raifonablemcnt  que  cette  dernière 
divifion  de  juAice  qui  ne  paroit  pas  avoir  Heu  lier» 
de  la  Provence , fut  autorifee  dans  cette  province 
même,  pour  les  partages  qu’on  voudroit  faire  à l’a- 
venir , q;;oiqiic  l'ufaj,c  en  fou  tiabli  dans  diverfes 
fci^neufics.  { M.  OJ^iRas  de  Covios.) 

UL.MLiNCL , f.  f.  t Droit  civil.)  c’qA  l’éiat  d’une 
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perfonne  dont  ist  raifon  eA  affoibUe  au  point  dlgno^ 
rer  fi  ce  qu’elle  fait  eA  bien  ou  mal.  * 

La  démence  , rimbécillité  6c  la  folie  font  à pen- 
prës  fynonymes  ^ il  y a néanmoins  cette  diffé- 
rence entre  la  démence  & rimbécilüté  , que  la  pre- 
mière cA  une  privation  abfolue  de  raifon , tandis 
que  la  féconde  n’en  eA  qu’un  aiïbiblinemeni.  Tou- 
tes les  deux  different  de  la  folie  , en  ce  quelles 
indiquent  un  état  habituel  de  privation  ou  defoi- 
blcffe  de  bon  fens  , au  Heu  que  la  folie  ne  fembb 
dénoter  qu’un  dérangement  fougueux  de  rimagi- 
naticn  , qui  ceiTe  par  intervalles. 

Ceux  qui  font  dans  un  état  de  t/eWrrrr , ne  per* 
dent  pas  pour  cela  les  droits  , privilèges  , digni- 
tés 6c  prérogatives  qui  leur  appartiennent  dans  la 
fociété:  mais  n’étant  pas  capables  de  donner  leur 
confentement  en  connoiAance  de  caiifc , ils  ne  peu- 
vent régulièrement  ni  contraéler,  ni  tcAcr , ni  ef- 
ter  en  jugement  ; c’eA  pourquoi  on  les  fait  inter- 
dire , & on  leur  donne  un  curateur  pour  adminii- 
trer  leurs  biens. 

A l’égard  des  aéles  pafffés  avant  l’interdiAion , 
ils  font  valables,  à moins  que  Ton  ne  prouve  que 
la  démence  avoit  déjà  commencé  au  temps  de 
l’aélc. 

La  preuve  de  la  démence  fe  fait  , tant  par  les 
écrits  de  la  perfonne  , que  par  fes  réponfes  ver* 
baies  aux  interrogations  qui  lui  font  faites  par  le 
juge, par  le  rapport  des  médecins  , 6c  par  la  dé- 
pofition  des  témoins  qui  attcAent  les  &ts  de  il’- 
mence. 

La  déclararion  faite  par  le  nocaire  que  le  teffa» 
tcur  étoii  fain  d’efprii  oc  d’cmendcme.ni , n’einpé- 
che  pas  la  preuve  de  la  démence , même  fans  être 
obligé  de  s’inferire  en  faux  ; parce  que  le  notaire 
a pu  être  trompé  par  les  apparences , ou  qu’il  peut 
y avoir  eu  quelque  intervalle  de  raifon. 

La  démence  feule  n’cA  pas  une  caufe  de  fepara- 
tion  de  corps , à moins  quelle  ne  foit  accompagnée 
de  fureur  : mais  elle  peut  donner  lieu  il  la  fé* 
paration  de  biens  , ann  que  la  femme  ne  foit  pas 
fous  la  tutéle  du  curateur  de  Ton  mari. 

Ceux, qui  font  en  démence  ne  peuvent  être  pro- 
mus aux  ordres  6c  bénéfices.  Lorfque  la  dimcnu 
furvient  depuis  la  promotion , on  donne  au  béné- 
ficier un  coadjuteur  pour  faire  fes  fondions. 

La  demence  eA  une  exeufe  , pour  n’étre  point 
expofé  aux  peines  capitales  dues  à un  délit  com- 
mis dans  les  momens  où  l’aceufé  ne  jouUToit  pas 
de  fon  bon  fens  ; mais  elle  n’empêche  pas  qu  on 
ne  le  condamne  aux  dommages  & tntérèts  qui  en 
font  la  fuite,  6c  dont  fes  biens  répondent. 
Folie,  Fureur  , iMBÉciLLixâ,  interdiction. 

DÉMENTI , f.  m.  ( Code  criminel.  ) c’cA  toute 
parole  ou  difeours,  par  lequel  on  dit  «i  quelquun 
en  a menti.  Le  démenti  cA  confidéré  parmi  nous 
comme  une  injure  plus  ou  moins  grave , fclon  les 
circonAances. 

M.  de  Montcfquieu  prétend  avec  raifon  , dans 
fon  livre  de  ÏEfprtt  des  loix , que  nos  préjugés  ;ur 
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le  dimtnû  doivent  leur  origine  aux  combats  jud:> 
ciaires  , & que  c’cil  di-là  qucA  venue  U mix;- 
me,  qu’il  faut  fc  battre  , après  avoir  reçu  un 
tUmenii. 

Cette  injure  a cfffâivemem  occafionné  beau- 
coup de  due|;s,  mais  depuis  les  loix  fevères  qui  les 
ont  réprimés , on  a établi  des  loix  pénr.les  contre 
ceux  qui  donnent  des  Jlmernu.  Un  premier  régle- 
ment des  maréchaux  de  France  , du  mois  d’aoùt 
idç-j  , condamne  les  gentilshommes  & offi:iers 
qui  auronr  donné  un  déirunti , à deux  mois  de  pn- 
ion , & à demander  pardon  k roffenfé  : cette  peine 
a été  p ortée  à quatre  mois,  par  un  fécond  régle- 
ment du  ai  août  1670  : rarticle  3 do  la  déclara- 
tion du  11  avril  1723  ordonne  que  celui  qui  aura 
donné  un  dimenti , (oit  puni  de  deux  ans  de  pri- 
fon,  6c  avant  d'y  entrer  , demande  pardon  à 
rofTenfé. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1604 , ordonne  que 
celui  qui  aura  donné  un  dcmtnù  ii  un  oflicier  de 
robe,  foi:  condamné  \ demander  pardon  , 6c  à 
quatre  ans  de  prifon.  L officier  de  robe  , qui  donne 
on  dtmenù  à un  autre  ofHcier  de  robe,  ou  à un 
gentilhomme^  doit  fubir  la  même  peine. 

Il  n’eft  pas  non  plus  permis  de  donner  un  df- 
mtnù  h un  avocat  dans  les  fonélions.  Durail(/rv. 
Illychjp.  tâç  ) rapporte  un  arrêt  du  19  décem- 
bre , qui,  pour  un  difnenri  donné  à un  avo- 
cat par  la  partie  adverfe , condamna  ce  dernier  ï 
déclarer  à l\iudience  , que  témérairement  il  avoir 
proféré  ces  paroles  , tu  as  menti , à en  demander 
pardon  à Dieu, au  roi  6c  à juffice,  6c  en  10  liv« 
d'amende-,  le  tout  néanmoins  fans  note  d’infamie  ; 
cet  adoucilTcment  fut  fans  doute  ajouté , à caufe 
que  le  reproche  qui  avoit  été  fait  à la  partie, 
étoit  fort  injurieux  , ce  qui  néanmoins  ne  l autori- 
foit  pas  à infulter  l’avocat. 

Un  vafTal  fut  privé  de  Ton  fief  fa  vie  durant, 
pour  avoir  donné  un  démenti  à fon  feigneur , 6c 
lut  condamné  à dire  en  jugement , que  par  colère 
il  l’avoit  démenti.  Papon  , /tv.  X/ll , tu.  t , n^.  tS. 

Le  dimenii  donné  à quelqu'un  n'cfl  point  exeufé, 
foiH  prétexte  qu'on  auroit  ajouté  , fsuf  fon  hon- 
neur. 

•DEMEURE  , f.  f.  (^Juùfpr.')  ce  terme  a en 
droit  deux  fignihcarions  différentes. 

1^.  Ilfc  prend  pour  le  lieu  de  l’habitation  d’une 
perfonne , 6c  U efl  alors  fynonyme  au  mot  domi- 
cile. Ce  que  nous  avons  à cTtrc  à cet  égard  , fc 
trouvera  fous  le  mot  Domicile. 

2®.  Demeure  Çi^xücrtx^td^mcm  à faire  unechofe 
à laquelle  on  eft  obligé.  Ceft  ce  qu'on  nomme  en 
droit  romain  mora  ; ainfi  <Vr  en  demfire  ( façon 
de  parler  très-commune  au  palais  ) , c’eH  avoir  laiifé 
palier  (e  temps  dans  lequel  on  auroit  du  remplir 
ion  obligation. 

Cctijhsuer , ou  mettre  quelqu'un  en  demeure  y c’cfl 
le  foinmer  juridiquement  de  faire  ce  qu’il  doit. 
On  peut  mettre  quelqu’un  en  demeure  par  un  réle 
exnajudiciaire  i mais  pour  faire  courir  lc5imércts> 
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il  faut  un^  demande  judici.-irc.  T^oye^  TntÉtits 
moratoires.  Car  dans  nos  u'ages,  difté'tcns  en  cela 
du  droit  romain,  un  debiteur  n'cft  cxaüemcnicn 
demiurt  de  payer , que  du  moment  qu'il  a été  in- 
terpellé {udiciairemcnt  de  le  faire. 

Ci-pendant  il  y a des  cas  où  il  n’c^  pas  befein 
demeure  fon  aoverfaire  en  demeure;  lùvoir.lorf- 
que  àies  huerpelUt  p'o  honine  : tels  font  les  délais 
portés  par  les  coutumes  6c  par  les  ordonnances  , 
pour  faire  quelque  chofe.  f'oye*  DÉiAi.  Il  en  cfl 
de  même  des  atfjires  qui  ont  rapport  commer- 
ce, tel  eft,  par  exemple  , l’envoi  des  marchandi- 
fis  dans  un  tçmps  convenu  i 6c  généralement  de 
toutes  les  conventions  qui  exigent  d’être  exécutées 
d ii^  le  temps  marqué , tel  par  exemple  , que  celle 
par  laquelle  un  ouvrier  fc  fergit  engagé  à éiaycr 
un  bâtiment  qui  menace  ruine. 

On  du  qu*//  y a péril  en  la  demeure  , lorfqu’il 
s’agit  de  chofes  qui  peuvent  dépérir , comme  des 
provifions  de  bouche  ; ou  lorfquc  le  r-uardement 
d une  affaire  peut  caulcr  quelque  autre  préjudice  à 
une  des  parties. 

DEMISELLAGE  , terme  pauicuUer  de  la  coutume 
d:  Lille  y qui  défigne  les  biens  cottiers  & en  cen- 
fives,  acquis  pa*  un  homme  avant  fon  mariage, 
ou  pendant  fa  viduiié,  6c  avant  un  fécond  ma- 
riige. 

Suivant  cette  ccuiumc,  en  fucceffton  dircélc, 
les  biens  proprci  d’un  défunt  appanicnnem  à fes 
eiifans  males  , à rcxclufien  des  filles  du  même 
degré , qui  ne  peuvent  partager  que  dans  tes  ac- 
quêts roturiers  6c  cottiers  : en  fucceflion  collaté- 
rale les  mâles  excluent  les  femmes , tant  pour  Us 
acquêts  que  pour  les  propres. 

Les  biens  en  demijelitpe  fuivent  en  fucccnion 
direéle  le  même  fort  que  les  propres  ; c'eft  à-dire, 
que  les  biens  acquis  as^ant  le  m-riage  appartien- 
nent exclufivemcnt  aux  cnians  mâ'.cs;  mais  ^eux 
qui  ont  été  acquis  par  le  dilfunt  pe-^dant  fa  viduité, 
font  regardés  comme  acquC’is  pour  les  enfans  du 
premier  l;t,  6c  fe  partagent  comme  demifclUge  ct\» 
tre  les  enfms  du  Iccond  lit. 

DEMISSION,  f.  f.  {Droit  civil  6*  canonique.^ 
en  général  c’eft  un  afle  par  lequel  on  quitte  quel- 
que chofe.  Il  y a démijfon  d’un  bénéfice  , dèmif- 
fion  de  biens  , déru'fîon  d’une  charge  ou  office  , 
tX  démijfion  de  poficffion. 

Démission  de  bénéfice , cfl  l'aflc  par  lequel  un 
cccléfiaffique  rcuonce  à un  bc.iéhce  dont  il  cfl 
titulaire.  Si  cette  renonciation  e(l  pure  6c  fimple» 
elle  conferve  le  nom  de  démifilon , fi  elle  cfl  faite 
en  faveur  de  quelqu’un,  fous  la  condition,  6c  non 
autrement  qu’il  fera  pourvu  du  bénéfice,  elle  s’ap- 
pelle réfipnation.  Nous  traiterons  ceftte  dernière  cf- 
pèce  de  démijfion  fous  le  mot  Résignation  , 6c 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  première. 

Si  nous  vivions  encore  dans  ces  fiéclcs  où  la 
tlifeipUne  prùnitive  de  l’églifc  étoit  dans  toute  fa 
vigueur,  il  feroit  facile  de  fixer  les  p'incipei  fur 
les  demijfions  des  bénéfices.  Ils  étoiciu  alors  fort 
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fimplef.  On  ne  connoifloit  poini  d’ordirjations  va- 
gues; quiconque  éioit  promu  i un  ordre  , éioii  en 
çiéiiio  lenii.s  anche  à des  fondions  Hans  une 
cgiile;  il  ne  pouvoir  les  quitter  que  par  fa  pto- 
moiion  ir  unordrcfupcrieur,ouqiiçduconfcntcmcni 
de  l’évêque ^tie  rfabil.ic  avoir  lieu  non-feulement 
pour  les  evRjues,  mais  même  pour  rous  les  clercs 
dans  quelque  ordre  qu’iU  tulfcnr  conliitucs.  Les  clercs 
inférieurs  qui  pouvoiem  alors  fc  marier,  n’en  ref- 
toient  pas  moins  arrachés  aux  églifes,  pour  lefquel- 
les  ils  avaient  été  ordonnés.  Les  monumens  ecclc- 
fiaiiiques  les  plus  anciens  atrcllent  ces  faits. 

La  flabiiité  dans  les  bcnéfrxs,  ou  dans  lescgli- 
fes  , croit  telle , qu'il  n'étoit  pas  permis  aux  clercs  de 

changer  de  diocéle  fans  perm.irion;c’aoiiladifci;dine 

conit.nte  & générale.  Lcsconctles  tenus  en  Orient, 
en  Afrique , Bc  en  Occident , l’om  également  dé- 
tendu, Le  concile  de  Serdique,  eue.  iS  6-  ip, 
porte  ; /iiiW  cptjiüpo  liceat  alurius  civiutis  hami- 
Ttem  eccUjîjji:cum  j^tïucitisre  ^ 6-  in  fuis  parochiis  or* 
J-.rure  cUricum.  Quicumque,  tx  aliinâ  psrochiâ  vo- 
iiurit,  altcnum  mimjlrum , fine  conftnj'u  tpifiopi  ipjius 
6‘  fine  voluniotc  ordinorc  , non  fit  rau  orjinalio. 

la  iroifièmc  concile  de  Carthage , con.  ai,  cfl 
auiîi  f;rmel , ut  ahenum  cU^kum  ^ ntji  conctJente  tjus 
tpificopo , nemo  auJtjt  vel  rciintre , vtl  promovere  in 
tcdtfiti  fisti  crtJitJ.  Clerieorum  auum  nomen  , itùtm 
Uchres  , 6-  pfijlmifia , 6*  ojhjrii  ruinent. 

Le  concile  d'Angers,  tenu  en  453  , ton.  1,  fair 
un  pareil  réglement  ; clericis  non  liceoi.  Je  loco  ui 
chumjimeptjeopipermififione  tranfire.  Celui  de  Tours 
en  461,  esn.  11 , tint  les  mêmes  défenfes;  fit  quis 
c.e'tcuj,  utfiqne  epificopi  fui  permiffu , Jcrelitlj  ecclefiâ 
juô,  oJ  Mium  fie  trunsjerrt  voluerie  locum,  aiiinus  ù 
communione  hjbearur, 

Non-feulcmént  il  cioit  défendu  aux  clercs  de 
palTcr  d un  diocéfe  dans  un  autre,  fans  le  confen- 
icment  de  leurs  évêques , ifs  11e  pouvoiem  pas  niê- 
nie  abandonner,  fins  motifs,  les  places  qui  leur 
avoieni  été  confiées , & renoncer  à leurs  fonâions. 
Si  ^uis  epifieopus  non  recepern  ojjicium  & curjm  po- 
puit  fihi  eommifijt , Aie  cûmmunione  privelur  quouj 
ujque  confientiot  tfimihier  presHeer  6-  Jioconus  , can. 
ojofl.  qj.  Le  concile  de  Nicée  ordonne  de  priver 
UC  la  communion , tmis  les  eccléfialliques  qui  aban- 
donnent leurs  églifis,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  ren- 
11  CS  dans  leur  devoir.  Omnen  rucefittotent  convenit 
ihts  itipoiii , ut  aJ  fiuat  paroehias  revertantur ^ quoj 
jt  non  fieeertne  opportet  eos  communione  prirari 
can.  itf.  ’ 

Cependant  il  croit  permis  de  Ce  démettre  Hç 
fon  bénéfice  pour  d:s  caufes  légitimes.  L’Hifioire 
etdtftalliqiie  la.t  mention  de  plulîeurs  famis  évê- 
ques qui  ont  quritc  leur  troupeau , forcés  par  des 
circonftances  particulières,  ou  pour  le  bien  de 
leurs  églifes. 

Il  y a même  des  cas  où  un  ecclcûaftlqiie  doit 
donner  fa  JemiJJlon.  On  les  exprime  ordinairtincnt 
(lar  ces  deux  vers  : 
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> DMr,  ip  «rus , m«U  conjcrtis  » imgtUùj , 

«CW  mjfa  pUh  oda , dAr.t  fsastdaia , «dtrtpcjlt. 

Il  n pas  diffîàle  cl’appercevoir  les  motifs  dts 
riglemcns  que  Ton  vient  de  rapporter  ; le  bien  (le 
leglife  l’exigcoit.  Les  évêques, 'alors,  fcuU  coüa- 
icurs  des  bénéfices  de  leurs  diocè/es , devoienr 
ncccfiairement  être  juges  da  mérite  de  ceux  qu’ils 
employoient  pour  leurs  coopérateurs.  Un  clerc, 
utile  dans  une  foréiion , ou  dans  un  bénéfice,  pour- 
roii  n'avoir  pas  les  talons  8c  les  capacités  rcquifes 
pour  un  autre.  Il  ne  devoit  donc  pas  lui  être  libre 
de  quitter  le  premier  pour  palier  à un  l'ccond  j & 
comme  i’évèque  pouvott  dirpofer  des  béné- 
fices , il  falloit  fon  confemement  pour  parvenir  à 
un  autre  que  celui  que  l'on  poiTédoit. 

D’un  autre  côté , Pordioation  6c  le  bénéfice  qm 
y étoit  toujours  joint  , formoieni  une  efpéce 
de  contrat  fmatlagniarique,  donc  une  des  obligations 
de  la  part  du  clerc  ordonné,  étoit  de  demeurer 
fixe  dans  le  poûe  qui  lui  étoit  aiTigné.  Ce  contrat 
paiTé  avec  leglife  ne  pouvoit  Te  difleudre  que  pr 
réveque  qui  étoit  fon  reprércmant ; c’eft  ce  quia 
donné  lieu  d’appliquer  aux  des  bénéfices, 

les  maximes,  «fl  folvtre  eufus  «fl  itç»re:  Hiau 
efl  (iefliaure  tujtts  efl  inflisuere,  Pluficurs  canomfies 
ont  même  confidéré  les  engagemens  du  bénéficier, 
comme  un  mariage  fpirituel , qu’il  n'écoit  pas  le 
maiire  de  difibudre  à fa  volonté- 

il  cft  bien  certain  que,  fuivan:  les  vrais  princi- 
pes, il  ne  devroit  pas  être  libre  à itn  clerc  d'a- 
bandonner ou  de  quitter  à fa  volonté  le  bénéfice 
dont  l’cglifc  l'a  pourvu  ; U doit  s'y  r^arder  comme 
placé  par  la  providence , dont  les  iuperieurs  font 
l’organe  & les  minières  ; 8c  eux  feuls  l’ayant  ap« 
pelle  il  fes  fonélions,  eux  feuls  devroient  avoir  ie 
droit  de  lui  permettre  de  les  abandonner. 

Mais  on  eft  fouvem  oblieé  de  faire  céder  aux 
circonfiances,  les  loix  tes  pUis  fages.  C'eft  ce  qui 
e»l  arrivé  par  rapport  à 1a  fiabilité  des  ecclcfwfiiques 
dans  les  portes  qui  leur  avolent  été  confies.  Le* 
ordinations  vagues,  c*cfi«à-dire,  fans  titre jHrÆ^o- 
duction  du  patronage  , foit  cccléfiafiique , foii  Un 
I que;  les  grades  8c  autres  expeélatives ; le  j»nage 
de  la  collation  des  bénéfices,  entre  les  évêques  bc 
les  chapitres;  une  nouvelle  cfpéce  de  coUaicuh 
ordinaires,  tels  que  les  abbés,  les  prieurs,  ont  dd 
nécclTaircmcnt  apporter  du  changement  dans  les 
principes  fur  les  dcn[^on«  des  bénéfices. 

Quoique  les  éveques  ne  puifient  licitemem 
ordonner  f-ns  lettres  dimifioriales,  que  les  fujers 
de  leurs  diocefes,  ils  peuvent  cependant  choifir 
indifféremment  parmi  tous  les  eccléfiartiques  du 
ri^yaumc , çeux  auxquels  ils  veulent  donner  lis 
bénéfices  de  Icîtr  collation.  Rien  n'empèchc  ces 
eccléfiafiiquesde  les  quitter  pour  en  accepter* d’autres 
incompatibles  ; l’anctennc  fiabiUié  eft  cmiércnieî^t 
abolie;  iln'efipas  rare  de  voir  des  clercs  parcoofif 
ainfi  fücc'.flîvcment  pluficurs  diocèfcs.  Cette  ef- 
péce de  défordie  a pris  fa  fottrcc  dans  les  ordina- 
tions vagues.  La  civifion  de  i'ordre  8t  du  titre,  a 
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laiiïi  les  eccUCiniques  libres  de  chercher  des  ita- 
hlilTemens  par-tout  où  ils  voudroient,  & l'impo- 
fition  des  mains  de  l'ivéque  a ceflï  d’etre  un  lien 

3ui  les  attachât  irrévocablement  â fon  fiège,  ou 
U moins  qui  les  mit  dans  l'obligation  de  ne  point 
le  quitter  fans  fon  congé.  Une  collation  faite  lone- 
lemps  après  l’ordination,  n’a  plus  eu  la  force  de 
cet  ancien  contras , qui  lioit  tout-à-la-fois  à l’égUfe 
en  général,  & à telle  églife  en  particulier;  & on 
s’elt  infenliblcment  habitué  à quitter  fon  bcRéhce 
fans  fuivre  d’autres  loix  que  celles  de  fon  intérêt 
ou  de  fon  inclination. 

Le  patronage  & les  expeâaiives  ont  rendu  les 
ét^ues  collateurs  forcés.  Quoiqu’ils  foient  toujours 
reilîs  juges  de  la  doélrinc  & des  inœursdespréfeniés 
ou  des  expeélans , ils  ont  fouvent  été  forcés  d’ac- 
corder des  provifions  qu’ils  auroiem  refufées,  s’ils 
avoient  été  libres  ^ & s ils  n’avoient  pas  , craint  des 
conteOations  8t  des  procès.  Peu  intérefles  à con- 
ferverces  fujets  dans  murs  diocèfes , ils  n’ont  point 
invoqué  conme  eux  les  loix  de  la  Habilité , lorf- 
qu’ils  ont  voulu  les  quitter.  Les  pourvus  par  les  col- 
lateurs inférieurs , devenus  collateurs  ordinaires, 
ont  été  dans  le  même  cas.  Ces  collateurs  n’ont 
point  eu  fur  leurs  coUaiaires,  l’autorité  des  évê- 
ques; 8c  ceux-ci  les  ont  vu  d’un  œil  indifférent 
occuper  ou  abandonner  des  places  dont  ils  ne  dif- 
pofoient  pas. 

A ces  motifs  du  relâchement  de  l’ancienne  dlf- 
xipline  fur  la  fiabilité  des  clercs , s’en  font  joints 
d’autres , puifés  dans  la  nature  même  des  bénéfi- 
ces. Il  en  efl  beaucoup  qui,  à proprement  parler, 
n’iniéreffent  l’églife , que  par  les  revenus  qu’ils  pro- 
duifent  au  clergé.  Les  prieurés , les  chapelles,  en  un 
mot,  les  bénéfices  fimplesqui  fe  font  tant  multipliés , 
n’inflnent  en  rien  fur  la  conduite  des  peuples  8c 
l'adminilbation  des  facrcmcns.  Il  importoit  donc 
peu  que  leurs  titulaires  euffem  U faculté  de  s’tn 
démettre  â volonté  8c  fans  le  confentetnent  des 
fupérieurs.  D’ailleurs,  les  réfignations  en  faveur, 
une  fois  admifes , il  eût  été  contre  b raifon  de  gêner 
les  démijjions  pures  8c  fimples , moins  contraires 
aux  loix  primitives  de  l’églife.  Dès  qu’il  a été  per- 
mis de  difpofer  de  fon  bénéfice  en  fe  donnant  un 
fucceffrur,  il  a dû  l’être  bien  davantage,  de  le  re- 
mettre fans  condition  entre  les  mains  des  fupérieurs. 

Dans  l’état  aéluel  des  chofes,  Igs  bénéfices  qui 
fembleroient  exiger  la  Habilité  dans  les  tinilaircs, 
font  les  évêchés  8c  les  cures.  Cependant  nous  ne 
voyons  pas  fouvent  des  évêques  contraints  par  leurs 
fupérieurs  dans  la  hiérarchie  eccléfiaHique , â con- 
ferver  un  fiège  qu’ils  ne  croient  plus  devoir  occu- 
per. Quant  aux  curés , les  évêques  les  plus  zélés 
pour  le  bien  de  l'églife  8c  les  plus  jaloux  de  con- 
ferver  les  bons  fujets , fe  contentent  de  les  enga- 
ger â deffervir  leurs  bénéfices , de  les  en  prier , 
de  le  leur  enjoindre.  Mais  s'ils  veulent  abfolumcnt 
fe  retirer,  les  prélats  ne  font  point  ufage  de  leur 
autorité  pour  les  forcer  à demeurer  dans  leur  poHe. 
On  peut  donc  regarder  comme  un  principe  certain 
Jurifprudtnu.  Tt/me  III, 
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que , félon  notre  difeipline  aâuelle  , il  efl  libre  à 
tout  bénéficier  de  fe  démettre  purement  8c  fim- 
plement  de  fon  bénéfice.  Nous  allons  examiner 
quels  font  ceux  qui  cAit  le  droit  de  recevoir  les 
dcmtjfians  : ce  qui  les  rend  parfaites  8c  opère  la 
vacance  du  bénéfice  : 8c  enfin  les  formalités  aux- 
quelles elles  font  foumifes. 

Une  dcmijjlon  pure  8c  fimple  peut  fe  faire  entre  . 
les  mains  du  pape.  Mais  ces  fortes  de  démijpont 
font  extraordinaires , étant  inutile  de  recourir  à 
l’autorité  du  pape  pour  une  fimple  abdication  qui 
peut  fe  faire  par  une  voie  bien  plus  courte  entre 
les  mains  de  l’ordinaire.  On  ne  s’en  fert  que  lorf- 
que  le  titulaire  craint  d’avoir  commis  quelque  fimonic 
de  fait,  ou  quelque  confidence  dans  l’obtention  du 
bénéfice.  Il  le  remet  alors  pour  tranquillifer  fa  con- 
fcience , ou  pour  fa  propre  fureté , purement  Sc 
finmiement  entre  les  mains  du  pme , 8c  le  fupplie 
enfiiite  de  vouloir  bien  lui  en  faire  expédier  des 
provifions;  ce  qui.  entraîne  deux  fignaturcs;  l’une 
qui  admet  la  dèmijjlon  8c  déclare  le  bénéfice  va- 
cant, 8c  l’autre,  qui  eH  la  provifion.  Ces  fignatu- 
rcs ne  font  point  datées  du  jour  de  l'arrivée  du 
Courier  comme  les  autres  qui  fe  donnent  pour  la 
France  : elles  le  font  feulement  du  jour  qu’elles 
font  expédiées , parce  que  dans  ce  cas , le  pape 
n’efl  pas  collateiu  forcé. 

Le  vice-légat  d’Avignon  reçoit  aufli  les  dimif- 
fions  des  bénéfices,  fitués  dans  les  provinces  où 
il  exerce  fes  pouvons.  Quoiqu’elles  paroiiTe.it 
pures  8c  fimples,  elles  font  cependant  de  véritables 
réfignations  en  faveur.  Le  réfignant  defigne  tou- 
jours fon  fucceffeur,  8c  le  vice-légat  ne  manque 
jamais  d’expédier  les  provifions  en  faveur  du  fujec 
qui  lui  eH  défigné. 

Après  le  pape  8c  fes  légats  lorfque  leurs  pou- 
voirs font  reconnus,  ceux  qui  peuvent  recevoir 
des  dim'rjftons  de  bénéfices,  font  les  collateurs  or- 
dinaires. Les  évêques  devroient  fculs  exercer  ce 
droit.  Alexandre  III  écrivoitâ  l’évêque  de  Tour- 
nai de  ne  pas  fouffrir  qu’aucune  perfonne  fe  mette 
en  poffcfficn  des  bénéfices  fitués  dans  fon  diocèfe 
8c  qui  font  â fa  collation , fans  fon  confemement 
exprès  : comme  aufli  qu’aucun  titulaire  renonce  à 
fon  bénéfice  fans  fon  aveu.  UnhtrJU  pcrfinii  lui 
tpifcopaïus  , fuh  dijlriHiont  prohiitas , ne  tccUJias 
lUit  diacefs  ad  ordinationem  tuam  ptrt'mtmes , ùbfque 
ujfenfu  tua  inrrart  valeunt , oui  detinert,  aut  te  de-, 
miliere  ineonfuUo, 

Eudes  de  Sully , évêque  de  Paris , 8c  contem- 
porain d’Alexindre  III,  défend  dans  fes  ConfUtu- 
lions  fynodalts , principalement  aux  curés , de  ré- 
figner  leurs  bénéfices  entre  les  mains  des  abbés  8c 
des  autres  patrons.  Inhiiemus  ne  ftc'unt  refignutients 
in  mjnihus  abbotum  vel  quorumlibe!  pationorum. 

On  peut  inférer  de  cet  défenfes  que  l’on  tM^ve 
aufli  dans  d’autres  (Imuis  fynodjux  ou  même  fîêcle, 
que  les  collateurs  inférieurs  aux  évêques,  n’avoient 
pas  encore  le  droit  de  recevoir  des  démijfions  de 
bciiéfices.  Mais  fans  chercher  ici  â fixer  l'époque. 

HHhb 
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i laquelle  ils  ont  commencé  i en  jouir,  nous  noo? 
contenterons  tT obferver  que  tous  les  canoniftes  :ran; 
çois  conviennen’,  qu’ils  (rn  nr-fentetnen'  rn  droit 
& dans  la  poflcflion  de  lés  admeore.  Ainfi  nous 
ne  reconnoilTons  en  France  que  le  pape,  fon  lé- 
gat, & les  coUatCurs  Ordinaires,  foit  és'éqties , fjit 
p:  elats  inférieurs , qui  puifTcnt  recevoir  les  dént’jltons 
ou  les  réfir.naûons  pures  6c  fimples.  Les  ordinaires 
ont  ce  droit  en  vertu  de  la  maxime  'Mus  tj}  difli- 
t tttc  eujus  cj{  i ijlirucre  ; le  pape  & les  légats  en 
jouilTent,  comme  une  fuite  du  droit  de  préven- 
tion qu'ils  exercent  préfentement  fur  tous  les  col- 
lateurs  ordinaires  dans  les  pays  régis  par  le  concor- 
dat françois. 

Si  tons  les  ordinaires  ont  le  droit  de  recevoir 
les  des  bénéfices  à leur  collation,  en 

e(l-'d  de  même  des  patrons  pour  les  bénéfices  qui 
font  é leur  prefentation  ? j’efiime , dit  D.tperray , 
moyin  cunvn , tome  III , c/ijp.  4 , n°.  p , que  la  Jé- 
mijp.on  doit  être  faite  entre  les'mains  des  ordinai- 
res. Ce  font  eux  qui  lient  les  titulaires  aux  béné- 
fices , & c'ell  une  règle  de  l’un  6c  de  l'autre  droit , 
qtie  la  même  puilTance  qui  a la  force  & l’autorité 
pour  lier , l’a  aufiî  pour  délier,  flihtl  ttm  noturile 
tfl , unumquodijue  eodem  jure  diffotvi  tjuo  colligoium 
ejl  : mais  quand  ceue  dèm'tjfton  eft  faite  entre  leurs 
mains , ils  doivent  donner  l’inflitution  fur  la  pré- 
fentarion  des  patrons  ; leur  collation  ne  feroti  pis 
mille,  s’ils  l’avoiem  donnée  de  plein  droit,  mais 
elle  feroit  annullée  fur  la  plainte  du  patron. 

De  Roye,  Rebiiffe  8c  plufictirs  autres  c.inoniftes, 
ont  foutenu  les  mêmes  principes  que  Diipcrray, 
& fc  font  appuyés  fur  deux  décrets  d Alexandre  lU, 
& fur  quelques  autres  textes  du  droit.  Us  regar- 
dent tous  comme  nulle , une  démtjjien  faite  entre 
les  mains  d’un  patron,  i moins  qti’elle  ne  foii  ap- 
prouvée par  l’ordinaite  ; 6c  il  efi  incomeftible  que 
jufqii’.n  cette  approbation,  lebénéficen’eftpointcenfé 
vacant  : que  le  titulaire  peut  révoquer  fa  dc/n/ÿTon , 
ou  même  fans  la  révoquer , réfigncr  valablement , 
ibit  fcn  faveur , foit  pour  caufe  de  pcrmu-atioii. 

Ces  principes  ont  été  développés  d-ans  une  comef- 
tation  célèbre  au  fujet  de  la  cure  de  faint  Sulpice 
de  Paris  , jugée  par  arrêt  de  la  grantfcliambre  , du 
î8  mars  1765.  Le  ficur  Dttlau  d’Allcmans  s’etoit 
démis  de  cette  cure  entre  les  mains  de  M.  le  comte 
de  Clermom,  qui,  en  qualité  ifidibé  de  faim  Ger- 
main-des-Prés , en  étoit  patron.  En  conféquence 
de.  cette  dtrdfion  , M.  le  comte  de  Clermont 
donna  fa  nomination  ou  préfeniarion  au  ficur 
Nqguci , qui  étoit  vicaire  de  cette  paroilTe  depuis 
miinzî  ans.  Le  fieur  Noguez , muni  de  cette  pré 
fentation , requit  l'archidiacre  de  le  repréfemer  à 
M.  l’archevéquc,  félon  l’ufage  du  diocél'e.  Il  en 
elTi^  un  refus.  11  fc  pourvut  devant  M.  l’arclie- 
vétpt  même , qui  lui  fit  répondre  par  M.  l'évêque 
d.r  Sydon  , fon  grand  vicaire,  qiiil  ne  lui  accor- 
deroit  point  des  provifions  de  la  cure  do  faint 
Sulpice,  i".  parce  que  la  dim'fjion  étoit  faite  entre 
• les  mains  de  M.  le  Comte  de  Clermont",  6c  qu’elle 
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auroît  dû  é-re  faite  entre  les  fiennes,  fu’vint  c* 
principe , illius  eft  dtfliluere  cujus  tjl  iitptuere  ; 
a",  patee  qu’il  n’y  avoii  pas  de  liberté  dam  cene 
dém^îon  ; 3“,  par  des  railons  relatives  à latii-e 
mijien,  fur  Iciquellcs  la  cluirué  chrétienne  lui  ira- 
pofoit  filince  dans  ce  moment,  8c  fur  lefquelles 
il  s’expliqiieroit  dans  cette  affaire , 8c,  piiceviiit 
qui  i!  appartiendroit. 

Le  ficur  Nogtiez  fe  tefira  pardevant  M.  l’arche- 
vé.que  de  Lyon , qui , fans  lui  faire  un  refus  po- 
fiiif , lui  demanda  du  temps  pour  examiner  fes  li- 
Pendant  ce  délai , le  ficur  Dulau  révoqua  fi 
démijpon  , 6c  fit  fignifier  fa  révocation , tanr  au 
ficur  Nogtiez  qu’à  M.  l’archevêque  de  Lyon.^ 

La  caufe  fut  ponée  à la  grand’chambre  du  par- 
lement; après  plufieurs  plaidoiries,  le  ficur  Nogiicr 
donna  fon  défiflement.  Mais  il  y avoit  un  appel 
comme  d'abus;  c’efl  pourquoi  continua  de  plai- 
der: M.  Scgiiicr,  avocat  général,  établit  pour  prin- 
cipe certain , que  la  dim'ijjion  de  la  nire  avuit  è'i 
ét'e  faite  entre  les  mains  de  M.  l’archevêque;  il 
adopta  la  maxime , iU'ius  eji  inj}i:uere  cujut  ejl 
tture,  11  obferva  que  fi  M.  l’arclicvéque  eut  vociu 
accepter  la  dêmijftoit  faite  entre  les  mains  de  l’abbé 
de  Saint-Germain , U avoit  cette  liberté  ; mais  qu'il 
ne  pouvoit  être  forcé  de  donner  des  provifions  an 
ficur  Noguez  , parce  que  celui-là  feul  avoit  droit 
de  recevoir  la  demtjfion,  qui  feul  avoit  le  droit  de 
donner  l’influmion  canonique  ; & que  telle  avoit 
toujours  été  la  difeipline  de  l’églife. 

De  ces  principes,  il  fuivott  que  le  fieur  Dulau 
n’avoir  jamais  ceflé  d’étte  véritable  titulaire  de  la 
cure  de  faint  Sulpice  ; que  rien  ne  l’cn  avoh  dé- 
pouillé ; que  fa  dtm'tjpon  étant  nulle , St  a3’ant  mène 
été  révoquée  avant  aucune  acceptation  de  la  part 
de  M.  l’archevéquc,  qui  feul  pouvoit  la  valider, 
la  préfemation  faite  par  M.  le  comte  de  CIcrrnoci 
ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  en  faveur  de  l’abbé 
Noguez.  AufTi,lacour  par  fon  arrêt  fufdaté , d»nna 
afle  au  ficur  Noguez  de  fon  défiftement  ; fans  s’y 
arrêter,  fàif'ant  droit  fur  l’appel  comme  d’abus , dit 
tm'il  y a abus,  déclara  la  révocation  du  fieur 
Dulau  bonne  8t  valable:  l’a  maintenu  en  conft- 
quence  dans  la  pofTeffton  6t  jouiffance  de  la  cure  de 
S.  Sulpice, 6t  condamné  l’abbé  Noguez  aux  dépens. 

Il  ne  peut  donc  plus  être  douteux  qu’une  dè- 
rt'ijUîon  faite  entre  les  mains  d’un  patron , ell  nulle 
8c  ne  peut  avoir  aucun  effet  .file  collatcur  ne  vent 
pas  l’accepter.  Les  patrons  laïques  n’ont  pas  plus  à 
ce  fujet  de  privilège  que  les  patrons  ecclefiafli- 
ques  ; les  uns  8c  les  surres  fe  plaignent  de  cette 
jurifprndencc  8c  prétendent  qu’elle  antorife  les  or- 
dinaires à les  friiftrer  fouvent  de  leurs  droits.  Pin- 
fictirs  auteurs  cflimant  leurs  p'aintes  jufics , ont 
obfVrvé  que  notre  jtirifprtidencc  fur  ce  point,  eiî 
détcflueufe.  Erunct.dans  <cra  A'al.ii'-e 
tome  a,  lit.  6 , céa/’.  11,  dit  que  l’ufage  de  noéber 
les  dcmi£îoni  aux  patrons , n’efi  pas  iiniverfel,  cas 
qu’il  dtvroit  l’étre.  Il  fe  fait,  ajoute-t-ll,  tous  ks 
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jours  tant  de  friuJes  pour  éluder  leurs  droits,  cpi*il 
foroit  i propos  d*y  pourvoir  en  impofa  i la  njcef* 
Tue  de  cec  adc.  La  lormaiité  de  rmfi.uiation  eft 
infuffîranie , on  n’en  confulce  guère  les  re«t(lre$ 
rue  Ic-rqu’on  a un  tnréréc  particulier  de  le  taire. 
D'ailleurs,  feroit-il  juAe  d'impoier  ceite  obligation 
k des  patrons,  qui,  pour  rordin..irc,  demeurent 
dans  des  endroits  Â>rt  éloignés  des  bénéfices  de 
leu  s patronages?  llfcroità  (ouhaiter,  continue  le 
meme  auteur , que  dans  tes  vacances  pir  dmij/ion  ^ 
on  fût  tenu  de  faire  envers  les  patrons  & fur-tout 
les  liitques,  ce  que  l'on  cft  obligé  de  faire  é l’é- 
gard du  roi  pour  les  bénéfices  cjui  font  de  fon 
patronage  : favoir , deux  procuranons  aJ  refignan^ 
dum.  Tune  pour  remettre  les  bénéfices  entre  les 
mains  du  collateur;  l'autre  pour  déclarer  au  rot 
cette  rcmife.  Il  fàudroit  en  outre  ordonner  que  le 
temps  de  fix  nu  de  quatre  mois,  ne  commence* 
roit  à coûter  que  du  jour  de  cene  notification  : par*!à 
les  droits  des  patrons  feroient  mis  «i  couvert,  ils  au* 
roient  un  temps  fuffifant  pour  fixer  leur  choix  fur 
le  fujei  qu'ils  doivent  préfenter,  & les  vrais  prin- 
cipes fur  ies  dmtjpions  feroiem  obfcrvés , fans  que 
perfonne  put  être  léfé. 

Les  dimrjfions  des  bénéfices  à patronage , peuvent 
être  faites  fans  le  confentemem  des  patrons , foit 
ecc!éfiaAiqu;:s , foit  laïques.  Celui  des  patrons  laï- 
ques cA  nécefiaire  , pour  les  réfignations  en  faveur. 

Les  collateurs  laïques  peuvent  recevoir  les  dt^ 
mijjtons  des  bénéfices  à leur  collation. 

Les  grands-vicaires  peuvent-ils  admettre  les  dé» 
ptijfioru  & conférer  fur  ce  genre  de  vacance?  On 
répond  qu^ils  ne  le  peuvent  qu'autant  que  la  faculté 
leur  en  aura  été  expreAément  donnée  dans  leurs 
lettres  de  vicariat.  Il  ne  fuffiroit  pas  même  qu’ils 
euAent  en  frénéral  le  pouvoir  de  conférer  les  bé- 
néfices. C’cA  la  dècifion  de  Boniface  Vllf,  au 
chap,  2 du  t'ure  dt  oÿicio  vic4rii  in  ftxto:  pottfla^ 
tem , aliquot  à fuis  btntficii  amovendt  nêtumus  in 
fum  trdnsftrriy  nifi  fptcialittr  kdtc  fhi  Cômnùtuaur, 
Gehard  , tome  lll , p2^e  427 , cite  deux  arrêts  ren- 
dus, Tun  au  parlement  de  Paris,  le  4 mars  1735, 
Tautre  au  grand-confeU , en  1683  , qui  ont  jugé 
fuivant  ces  principes. 

Le  chapitre  fede  vacante  ne  peut  point  recevoir 
les  démijftons  des  bénéfices  non-cures.  On  ne  peut 
i’en  démettre  qu'entre  les  mains  du  roi,  é qui  la 
collation  en  appartient  en  vertu  du  droit  de  régale. 
Quant  aux  cures,  le^hapitre,  pendant  la  vacance 
ilu  fiége  peut  en  accepter  les  démijfions  & y pour- 
voir (ur  ce  genre  de  vacance.  Nous  n'avons  point 
•adopté  en  France  la  dî'pufition  des  décrétales,  qui 
veulent  que  les  bénéfi  e>  qui  viennent  i vaquer 
pendant  que  le  fège  épifcopal  n'eA  pas  rempli, 
loient  réfervés  au  futur  évéque.  Nous  avons  cru 
qu'elle  favorifoit  trop  la  prévention' du  pape,  de 
que  le  bien  de  la  religion  exigeoir  que  les  peu- 
ples ne  reAafTent  pas  long-temps  fans  paAeurs. 

Dans  les  provinces  où  ralternative  a lieu,  les 
•rdioaires  peuvent  admettre  les  démifions  de  con- 
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firer  fur  ee  genre  de  vacance , dans  les  mois  ré- 
fervés au  pape.  Ainfi  juzé  potu-  la  Bretagne  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  30  mari 
i6éa,  tk  tt  ruin  1703;  tk  pour  les  trois  évêchés 
par  un  arrêt  du  grand^enfej  du  50  avril  1671. 
La  raifon  qu’on  en  appnne , c'eft  que  les  concor- 
dats, foit  tacites,  foit  exprès,  qui  ont  établi  l’al- 
tcniarve  en  faveur  du  pape  , ne  font  mention  qus 
des  vacances  par  mort. 

Après  avoir  vu  quels  font  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir d’admettre  ou  de  recevoir  des  exa- 

minons ce  qui  Ica  rend  parfaites  £(  capables  d’opé- 
rer la  vacance  des  bénéfices. 

.Si  on  s’en  lient  i la  rigueur  des  principes,  une 
dèmiHiim  ne  peut  être  pariâiie  8c  opérer  la  vacance 
du  Mnéfice , que  loriqu’elle  a été  admife  par  le 
collateur  ordinaire;  c’eft  une  conféquence  nccef- 
faire  de  la  maxime , iUmi  ejl  depuurt  cujus  tji  infii- 
tutre.  Ils  font  encore  fuivis  pour  les  bénéfices  du 
premier  ordre  , c’tft-à  dire,  pour  les  évêchés  tjtû 
ne  font  vacans  que  lorfque  la  dimijjion  cA  adiiiue 
par  le  fupétieur , qui , depuis  le  concordat , cA 
le  pape. 

Les  évêques  fe  démeueni  encre  Içs  mains  du 
roi.  £pif:opjlum  fuum  etm  juribus  &•  pirtincntiis  uni- 
vcrfis  in  mmiius ....  Francorum  reg/’i , part  &•  Jim- 
ph:iter  rejignjv»  ut  ad  ilium  per  maje/laiem  fiam 
S.  D,  N,  N,  papee , perfona  capax  O ïdorua  nomi- 
netur  : cette  dcmijfion  ne  dépouille  point  l’évêque 
de  fa  jurifdiélion , 8c  il  ne  perd  le  droit  d’ad- 
miniArer  le  diocéfe  , qus  du  jour  qu’elle  eA 
agréée  par  le  pape , ce  qui  fe  fiiit  en  plein  confif- 
toire  ê la  préconifation  de  fon  fuccelTeur.  Un  ar- 
rêt du  confeil  d’état  du  x6  avril  1637,  rendu  à 
la  requête  du  clergé  , 8c  par  forme  df  réglement, 
fait  Héfenfes  trés-expreffes  aux  chapitres  tics  cathé- 
drales, de  troubler  les  évêques  ou  leurs  oAiciers 
dans  l'exercice  de  leurs  jurildiAions  8c  dans  leurs 
fonâions,  fous  prétexte  des  procurations  qu’ils  ont 
paflées  pour  réfigner,  avant  que  la  réfignaiion 
ail  été  admife  par  le  pape,  enfemble  aux  cours 
de  parlement  de  donner  des  arrêts  contraires. 

Mais  s’il  eA  néceffaire  que  la  démijfmn  d’un  évê- 
ché , pour  en  opérer  la  vacance , foit  acceptée  par 
le  fuperieur , en  doit-il  être  de  même  des  bénéfices 
inférieurs  à l’épifcopai.’  M.  Piales , i la  fin  du  chapitre 
4 de  fon  Traité  des  rejignations  ou  démijjioiis , s’ex- 
prime en  ces  termes  ••  les  avocats  les  plus  habiles 
» qui  ont  plaidé  ou  confulté  pour  les  ditférens  pré- 
•I  tcndaiis  au  prieuré  de  Retnl , fe  réuniAoient  tous 
» en  ce  point , que  l’admiAion  de  la  dèmijjion , 
» par  le  lupérieur . eA  néceAaire  pour  opérer  b 
» vacance  du  bénéfice  ».  Cette  maxime  efl  donc  au- 
dejjist  de  toute  atteinte. 

Le  même  auteur , après  avoir  avoué  que  lea  deux 
arrêts  qu’il  vient  de  rapporter , l’un  du  grand-con- 
feil  8c  l’autre  du  parlement , n’ont  pas  décidé  h 
queAion  , 6c  avoir  rendu  compte  des  mocifii  qui 
ont  donné  lieu  au  principe , qu  une  démipion  non- 
accéptée  ne  lait  pû  vaquer  le  bénéfice , ajoute  ê 
H H 11  h % 
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)t  fin  de  fôn  chjp,  f.  a Les  chofes  (ont  bien  chan« 
» ^ées , U y a une  infinité  de  bénéfices  qui  ne  font 
0p!us  2 la  dUpofiâon  des  évêques.  Or,  attribuera' 
wx-on  à ceux  qui  en  om  la  dirpofition  la  même 
N autorité  iur  ceux  en  laveur  de  qui  ils  dirpofent , 
nqui  appartenoit  aux  évêques  ? Un  chanoine  tour* 
» naire  qui  confère  vice  capituli , ou  un  prieur  qui 
n n'efi  fouvent  qu*un  fimple  clerc,  fera-t'tl  en  droit 
I»  d'examiner,  fera^t'il  même  en  état  de  juger  fi  la 
rt  déthijfion , faite  entre  Tes  mains , doit  être  admife 
n ou  rejettée  ? Le  bénéficier  collateur  aura-t-il  l'au- 
>»  torité  nécclTaire  pour  contraindre  le  démettant  de 
i>  demeurer  dans  le  pofic  qui  lui  a été  confié  ? On 
» n’oblige  plus  les  ccclébaftiqucs  d'avoir  un  em- 
n ploi  déterminé  dans  l’églife.  Il  y a plus  de  clercs 
» que  de  bénéfices , on  n'efi  jamais  embarrafic 
*»  pour  remplacer  le  titulaire  d'un  bénéfice  fimple. 

»Par  toutes  ces  confidérations , il  efi  manifefie, 
yt  que  1a  maxime  qu'un  bénéfice  n'efi  v.icant  par 
D aimiffion , que  quand  la  dimijfton  a été  admife 
I*  par  le  fupériciir,  quoique  très-vraie  en  cîlc-mè- 
n me , ne  doit  pas  toujours  être  prife  à 1a  rigueur, 
9t  ni  entendue  uns  limitation  n. 

D'après  ces  réfiexions  de  M.  Piales,  il  parolt 
qu'il  voudroit  que  l’on  difilnguât  entre  les  bénéfi- 
ces-cures & autres  importans , & les  bénéfices  fim- 
plcs  ; que  pour  les  premiers , la  demij/îon  n’en 
opérât  la  vacance  que  lorfqu’clleferoitacceptée  par 
le  fupérieur  ; & que  pour  les  féconds , la  démij/ion 
feule  les  fit  vaquer.  Il  paroit  que,  de  l’aveu  même 
de  ce  jurifconfulte  éclairé , la  quefiion  n'a  pas  en- 
core été  jugée  h urminis^  8c  que  nous  n’avons 

ftour  la  décider  dans  l'état  préfent  des  chofes , ni 
oi  précife , ni  jurifprudence  confiante. 

Mais  fl  îa  dèmijpan  feule  fuffii  pour  opérer  la 
vacance  des  bénéfices  funples,  pourquoi  n'opére- 
roit-dle  pas  celle  des  bénéfices-cures?  M.  Piales 
convient  qu'on  n’oblige  plus  les  eccléfiaftiqucs 
d'avoir  un  emploi  déterminé  dans  l'églife  : il  ajoute 

Î[ue  les  évêques  ne  font  plus  aujourd’hui  dans  l'u- 
age  d'ufer  d'autorité , pour  forcer  ceux  qui  veu- 
lent fc  démettre , à conferver  leurs  bénéfices.  Ce 
n’eft  donc  que  la  volonté  feule  des  bénéficiers  que 
l'on  confidère.  Lorfqu'cllc  cfi  confiante  & libre, 
elle  fuifit  pour  les  dépouiller.  Ils  om  accepté  libre- 
ment. Us  peuvent  renoncer  libremeilt.  Quifquejuri 
fuo  renuntiait  potefl.  Quelque  importans  que  foieat 
les  bénéfices-cures , on  ne  manque  point  de  fujets 
pour  les  remplir,  & puifque  l'églife  n’oblige  plus 
les  eccléfiafiiques,  en  les  ordonnant,  d’avoir  un 
emploi  déterminé , pourquoi  les  forccroit  on  à con- 
ferver  ceux  dont  Us  ont  volontairement  confenti 
de  fe  charger  ? 

soyons  cependant  nécefîaire  pour  que  la 
^mtjfion  opère  la  vacance  des  bénéfices  même 
fimplei , qu  elle  foii  accompagnée  de  circonftances 
qui  ne  lailTem  aucun  doute  fur  ta  volonté  dércr- 
m.néc  du  réfignant.  Toutes  les  fois  qu'un  bénéfi- 
cier aura  renus  fon.  bénéfice  entre  les  uuûns  du 
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collatenr  par  un  >0e  auihcmique  ; qu’il  le  lui  atn 
fiit  notifier;  qu'il  l’aura  fait  Infinuer  ; & qu'il  un 
cefTè  fes  fonâioni , le  binédee  fera  vacant. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  la  difenion 
opère  la  vacance , 8c  qu'après  trois  fommiiions, 
le  bénéfice  cA  à la  dilpomion  du  co'.Uteur.  Ces 
formations  ne  font  néccflaires  que  pour  s'afluier 
e le  titulaire  perfifle  dans  la  volonté  d'abdiquer, 
défertion  efl  une  démijfion  tacite  que  les  (btn- 
mations  conAateni.  Si  elle  fuffii  pour  opérer  la 
vacance , pourquoi  une  dimijfim  exprelTe,  nonliie, 
infinuée , qui  ne  peut  plus  être  reurdée  comme 
un  Ample  projet,  ne  ropéreroit-clle  pas,  même 
indépendamment  de  l'acccpiaiioB  du  fupérieur  f 
Cette  acceptation  ne  doit  plus  être  regardée  comme 
indifpenfable  depuis  que  les  collateurs  ne  peuvent 
plus  contraindre  les  titulaires  à refter  malgré  mut 
dans  leurs  bénéAces. 

Mais , dit-on , félon  nos  ufages , toute  dirntfe» 
ou  tome  réfignation  peut  être  révoquée  jufqu’i  ce 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  fupérieur.  Jufqu'l 
ce  moment  le  titulaire  n'eft  donc  pas  dépouillé. 
La  démijjlon  n’cA  donc  parfaite,  8c  le  bénénee  va- 
cant, que  par  l'acceptation  du  fupérieur. 

Il  eu  vrai , que  félon  nos  ufages , une  réfigra- 
lion  en  faveur , peut  être  révoquée  jiifqu'i  ce 
qu'elle  ail  été  admife  en  cour  de  Rome.  Mais  cil- 
ce  l'acceptation  du  pape  qui  lui  donne  rirrévoca- 
bilitéf  reui-on  dire  que  fon  confeniemeot  ajoute 
quelque  chofe  à la  réfignation , confidérée  comme 
un  aâc  émané  du  réf^nant  i 11  faudrait  pour  cela 
que  ce  confememem  fijt  libre,  qu’il  fût  donné  en 
conooilTance  de  caufe , 8c  que  le  bien  de  l'églife 
en  fût  le  motif.  La  volonté  aveugle  8t  forcée  du 
fupérieur  efl  incapable  de  devenir  le  complément 
d’une  volonté  réfléchie  8c  déterminée  de  la  part 
du  démettant.  Si  nos  ufages  ont  permis  il  un  ré- 
Agnam  en  faveur,  de  révoquer  fa  procuration  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  été  admife  à Rome , c'efl  que 
d'un  cûté  on  a voulu  lui  laiffer  quelque  temps 
pqpr  revenir  fur  un  aéle , qui  fouvent  efl  futpris 
ou  arraché  à la  folbleffe , 8c  que  d'un  autre , la 
rétention  de  la  date  à Rome,  a été  confidétée 
comme  une  proviAon  qui  remplit  le  bénéfice  cenfé 
vacant  du  moment  que  la  procuration  ûd  nfpia- 
dum  a été  paffée.  AinA,  le  réfignant  en  faveur, 
ne  peut  plus  révoquer  fa  procuration  après  la 
date  retenue , parce  qu'alors  il  efl  dépouillé  de 
fon  bénéAce , Sl  qu'un  autr*  en  efl  pourvu  ; il  le 
peut  jufqu'à  la  rétention  de  la  date , parce  que  là 
dcmî£ton  n'étant  pas  encore  parvenue  au  fupéneur , 
ne  doit  être  regardée  que  compte  un  Ample  projet, 
qu'il  efl  le  maître  de  fu'vre  ou  d'abandonner.  U 
notification  d'une  dimijjton  Ample,  faite  au  colla- 
teur , efl  une  preuve  plus  certaine  de  la  volonté 
du  démenant , que  l’arrivée  d’un  courier  à Rorof. 
Cette  volonté,  manifeflée  par  un  aâe  authentique 
8c  libre , n’eft  plus  révocable , 8c  la  raifon  d.fle 
qu’une  telle  dimijfion  efl  aufli  parfaite  de  la  p»f 
ou  démcctam  qu'elle  le  puiffe  être,  j' 
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D'ailleun  11  n’y  a point  de  parité  entre  b rè- 
Cgnation  en  bveur  & U dimiffitn  pure  & fimplA 
La  réfignation  en  faveur  eft  lubordonnée  é deux 
conditions , fins  lefquelles  elle  n'a  point  lieu  ; b pre- 
mière , que  le  pape  accorde  des  provirions  au  ré- 
Cgnataire  i U fécondé , que  le  réfignataire  les  accepte 
& prenne  pofTcflion  ;ce  n'eA  que  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  qui  dépouille  entièrement  le  ré- 
fignant.  Sa  volonté  de  le  démettre  n’ell  que  con- 
ditionnelle, & c'ell  pourquoi  elle  eft  révocable 
^fqu’à  l’accompliflement  de  la  première  de  ces  deux 
conditions.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  démif- 
Con  pure  & fimple;  elle  eft  l’efiet  d'une  volonté 
abfoliie  & fans  condition?  11  n'y  a donc  aucune 
raifon  pour  qu'elle  puilTe  être  révoquée , dès  qu'elle 
eft  revêtue  des  formalités  que  la  loi  prefcrit , & 
qu'elle  a été  notifiée  au  fupérieur.  La  notiftcation 
eft  pour  la  fimple , a l'égard  de  l'ordinaire, 

ce  qu'eft  pour  la  réfignation  en  faveur , b rétention 
de  la  date  à l'égard  du  pape.  L’un  ne  peut  pas  plus 
rejetter  b Jcmijpon , que  I autre  ne  peut  temfer  des 
provifions  au  réfignataire. 

Tels  font  les  motifs  qui  nous  font  eftimer  que 
dans  l’état  aâuel  des  chofes,  l’acceptation  exprefte 
de  b part  de  l’ordinaire , n'eft  pas  nécelbire  pour 
donner  é une  JcrniJ/ùm  pure  Si  fimple  l’effet  de 
rendre  le  bénéfice  vacant.  M.  Piales  en  convient 
à l'égard  des  bénéfices  fimpics.  Il  en  doit  être  de 
meme  pour  les  cures.  Les  évêques  n'ont  pas  plus 
de  droit  de  forcer  un  curé  à relier  attaché  à fa 
paroiffe , qu’ils  n’en  ont  de  forcer  tout  autre  béné- 
ficier à garder  fon  bénéfice.  Le  principe  contraire 
auroit  des  inconvéniens  ; on  obligeroit  par-b  ceux 
qui  veulent  abfolument  fc  démenre,  i recourir  au 
pape , ou  à réfigner  en  faveur.  U eft  bien  plus  na- 
turel de  ne  point  gêner  leur  liberté.  Cùm  tnim  om- 
nibus lictat  contemsure  ta  ifuapro  ft  funt  ïntrodubîa  ^ 
Ubtrum  tji  cuique,  tiiim  in  articula  morlis  conjlituto  ^ 
majori  tarrun  14  annis  , proprio  fe  abdicarc  btnefici», 
Corras , pari,  1 , ch.  8,  n°.  f;  de  Selve , & quel- 
ques autres  auteurs  embraffent  le  même  fentiment , 
lorfqu’ils  foutiennent  qu'une  Jémijfton  faite  entre  les 
mains  d'un  notaire , ne  peut  plus  être  révoquée. 

Parmi  les  formalités  auxquelles  font  foumifesles 
JimijUluns , il  y en  a qui  leur  font  intrinfèques,  & 
qui  nennent  à la  fubflance  même  de  l'aéle , & d'autres 
qui  leur  font  extrinfèques,  &,  pour  ainft  dire,  ac- 
cidentelles. L'inobfervatioii  des  premières  rend  les 
Jimiffions  abfolument  nulles  ; celle  des  fécondés  n'o- 
père qu'une  nullité  rebiive , que  toute  perfonne 
sndifféremment  n'eft  pat  recevable  il  propofer. 

Avant  que  les  procédures  fulfent  introduites  dans 
les  matières  béneficiales , dit  l'auteur  des  Mémoires 
Ju  cUtfé,  lam.  X , pag,  ibfp,  01  ne  demandoit  pas 
même  des  Jémijlons  par  écrit  ; celles  qui  étoient 
bites  de  vive  voix  entre  les  mains  du  fupérieur 
légitime , étoient  canoniques  ; & b preuve  par  écrit 
n’a  été  requife  que  dans  les  derniers  temps  où  l'an- 
cienne liberté  tics  évêques  dans  la  difpofttion  des 
litres  eccléftaftiques , a été  reftreintc  par  des  grâces 
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expefiinves  & des  prétendans  droit  aux  bénéfices 
fur  divers  genres  de  vacances. 

Il  eft  confiant  qu’aâuellement  toute  Jémif- 
fion  -doit  être  rédigée  par  écrit.  Les  arc.  i Si  J 
de  l’édit  rie  Henri  fl.  du  mois  de  juin  i;$o,  ex- 
pliquent en  détail  les  conditions  requifes  pour  la 
validité  des  réfignatioos.  Il  faut  que  les  notaires  ap- 
poftoliques  qui  les  reçoivent , difent  leurs  qualités 
& demeures,  que  ces  aâes  foient  faits  en  préfence 
du  réfignant  & de  deux  témoins  pour  le  moins , 
|ens  domiciliés , connus  dans  le  lieu  , non  parens 
(ufqu'au  degré  de  coufin  - germain , ni  doiaeiliques 
des  réfignans , &c. 

Dumoulin  affure  que  cene  loi  doit  être  obfervée,' 
qiêmc^otiT  les  démijftons  ftmples.  Dico  ^uod  heu 
fanfla  conjlitutio  locum  habit  non  folùm  in  rtitgnatio- 
nibus  in  favorem  , ftd  itiam  in  Jîmplrtibus  , ttiam  apud 
ordinarium  escpeJiendis, 

Les  difpofitions  de  l'édit  de  1550,  ont  été  re- 
nouvellées  par  l'article  9 de  b déclaration  du  mois 
d'oftobre  1 646.  Et  ùl  paroit  réfulter  de  ces  ordon- 
nances, l'obligation  de  paffer  les  aéles  de  démijpon 
pardevant  des  notaires  apoftoliqiies,  alliftés  de  deux 
témoins.  Mais  l'aftiftance  des  témoins  n'eft  nécef- 
faire  qu’à  l'égard  des  ades  paffés  devant  un  feul 
notaire.  Ceft  un  ufage  conftanc  à Paris  & dans  les 
grandes  villes  du  royaume , dans  lefquelles  on  peut 
commodément  faire  ces  aâes  pardevant  deux  no- 
taires, de  les  paffer  fans  témoins. 

Selon  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé , ces  or- 
donnances ne  font  pas  fuivies  à b rigueur  : il  eft 
dcs.cas  où  le  miniflére  des  notaires  apolloliques 
n’eft  pas  néceffaire  pour  b validité  d’une  démijlon. 
Si  elle  eft  faite  entre  les  mains  de  l’évêque , couchée 
fur  le  regiftre  public  des  provifions  des  bénéfices 
du  diocèle , fignée  par  lui , par  le  démettant  & 
par  le  fecréiaite  de  févéché , alors  elle  eft  valide- 
Cet  ufage  eft  fuivi  dans  plufteurs  diocèfes,  & oa 
cite  en  fa  faveur  un  arrêt  du  parlement  de  Paru, 
rendu  au  mois  d'avril  1710,  au  fujet  de  b cure  de 
Meulan , diocèfe  de  Rouen. 

Cependant , depuis  b décbraiion  du  14  février 
17^,  enregiftrée  le  13  mars  fuivant  au  parlement 
de  Paris , il  paroit  bien  difficile  de  foutenir  cet  ufage. 
Le  légiflateiir  dans  le  préambule  de  fa  loi  explique 
trop  clairement  fes  intentions,  u Et  comme  il  ar- 
» rive  fouvent , dit-il , que  les  démiffions  pures  & 
» fimples  font  une  efpèce  de  réfignation  fecrète 
» en  faveur  de  celui  qui  en  eft  l'objet , & que  les 
n permutations  ries  bénéfices  qui  rerferment  tou- 
» jours  une  réfignation  réciproque , font  aufti  fiif^ 
» ceptibles  de  différent  genres  de  fraude , qu'il  eft 
» important  d’empêcher  ; nous  avons  jugé  à pro- 
» pos  d’affujettir  les  unes  & les  aunes  à l'obfer- 
n vation  des  régies  que  nous  établirons  par  notre 
n préfente  déclaration  n. 

Par  l'article  i , u les  procurations  |>our  réfigner 
» des  bénéfices , ne  pourront  être  faites  que  par  des 
n aâes  paffés  en  préfence  de  deux  notaires,  ou  en 
» préfence  d'un  notaire  & de  deux  témoins  aq 
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91  moins,  de  la  qualité  qui  iera  d-2prés  marquée, 
» 6c  II  fera  ftit  mention  dans  Itftim  aâcindelc- 
91  tat  de  fitnté  6c  de  m^Udie  dans  lequel  fera  le  rè' 
91  rignam , le  tout  k peine  de  nullité  ». 

Lanidc  6 orch^nne  que  » la  dil^^ofinon  des  4 
9»  articles  précédens  aura  p ireillem.nt  lieu  pour  Iss 
n procurations  6c  qui  font  à reffet  de  permuter 
» les  hénérices,  6c  pour  les  -élcs  de  <Um  Jfian  puie  6c 
9»  Ample  ».  Apfcs  une  loi  auAi  prccile , une  4<mijfwn 
ious  1ei''g-prve,  ou  pardevant  tout  ai  tre  oihc.tr 
qu’un  notaire  apoAolique,  ne  do  t-elic  pas  et  c re- 
gardée taomme  nu.ic?  La  décUration  n'tfl  poini  bur- 
Ide  ; elle  n*a  en  vue  que  L*  bien  général , &.  aVmpé- 
cher  IcsAaudes.On  ne  voit  pas  pourquoi  les  tribun,  iix 
ne  s’y  contormcrolem  point , Si.  conimcm  dti%ut.<£ûi 

rirticuiiers  pourroicni  y dereger.  Cîpendam  M. 

lales  paroii  être  d’avis  qu’une  demiffun  fous  fcing- 
privé  n'eli  pas  radicalement  nulle,  qu  elle  ne  peut 
fen  ir  de  fo. .dément  à un  dévoUu  , 6c  que  les  ex- 
peda.^s  eux-méines  ne  peuvent  en  ezciper  qu’en 
cas  du  d^cés  du  démettant. 

Le  même  motif  qui  a fait  établir  la  nécc0i;é  des 
afles  publics  pour  les  demifftons^  les  a fait  suiTi  fou- 
mettre  à la  lormalitc  de  l’iniinuation.  On  a reconnu 
qu’cites  n’etoient  fouvent  que  des  réfignaiions  fe- 
crettts  en  faveur,  par  la  compladance  des  colia- 
teurs  à fuivre,  quoique  d’une  manière  libre  6c 
exempte  de  Amonie , l’imen'ton  du  dêmctiant  de 
faire  paAer  fon  bénéAce  à telle  perfunne  qu'il  dé- 
Agnoir.  Par  ce  moyen , les  patrons,  les  grdd..és  6c 
autres  expeâms  fc  trouvoient  fouvenr  privés  de 
leurs  droit.s.  Nos  rois  ont  plalieirs  fois  voulu^re- 
médicr  ï ces  abus.  Tel  a été  le  but  de  l’article  19 
de  l’édit  du  contrôle  de  1637,  & de  l'article  13 
de  la  décUration  de  1646.  Ces  deux  articles  qui 
n'cioient  pas  parfaitement  fembUbles , & qui  n’é- 
loicnc  pas  exprimés  en  termes  allez  clairs,  ont  été 
conArmés  & expliqués  par  le  treiztéme  de  l’édit  de 
1691.  M Déclarons  les  provlAons  des  collateurs  ox- 
» dinaires,  pour  d.mijjlon  ou  permutation,  nulles 
99  6c  de  nul  effet  6c  valeur,  en  cas  que  par  icelle 
t*  ks  indultaires,  gradués,  brévetaires  de  joyeux 
9»  avènement  6c  de  ferment  de  fidélité,  foient  pri> 
» vés  de  leurs  grâces  expeflatives,  ou  les  patrons 
9>  de  Icu'S  droits  de  prcLmation , A les  procura- 
99  tiens  pour  faire  les  dém  jftons  6c  permutations , 
9*  enfemblc  les  proviftons  expédiées  fur  icelles  par 
I»  les  ordinaires,  n’ont  été  inAnuées  deux  jours'francs 
M avant  le  décès  du  réAgnant  ou  permutant  , le 
n jour  de  l’inAnuadoQ  6c  celui  du  décès  non  com- 
99  pris  ; ce  que  nous  voulons  être  exaâement 
» gardé  Mr  nos  juges,  fans  y contrevenir,  à peine 
n de  nullité  de  leurs  jugemens». 

Ceft  la  loi' qui  s'obiWve  aujourd’hui  conffam* 
ment  dans  le  royaume.  Mais,  ditH>n  , comme  elle 
n’a  en  vue,  aiifi  que  les  édits  de  1636  6c  de 
1646,  que  l’imérct  des  expcélans  6c  des  patrons, 
la  nul’iie  qu’elle  prononce,  n’eA  point  une  nullité 
ra*icalc;clle  pourroit  être  couvene  par  la  pofTef- 
fion  triennale,  6c  les  parties  iméreilées, 


DEM. 

Ære,  les  graduas,  induliairc>,  brévetalres&paironf, 
^ovcni  tcuU  l’oppofer  au  pourvu  fur  detniffm, 

La  loi  n’eù  faîte  que  pinir  eux , <n  (as  que  far 
icel/es  , Us  indultj'trts  ^ ^radius  ^ buvetartt  de  ]oy<iix 
avé/icmerrt  6*  de  ferment  de  fidtUtè  fuient  priya  ie 
leurs  procès  expeBattves  ,ou  Us  patrons  de  leurs  d’oïu  ■ 
de  prefenuuon.  S’ils  gardent  le  Alencc,la  provifion 
deviendta  irrévoi-ble. 

Tel  eil  le  prmeipe  avancé  par  la  prcfque-frialité 
des  auteurs,  6c  il  faut  avouer  quil  parcît  une 
conféqueoce  néceffaire  des  termes  dans  lefquds 
l’ari  cie  13  de  l’édit  de  1691  eA  conçu.  Mais  fi 
l'on  fait  attention  k la  déclaration  du  to  novembre 
1748  , cnregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  )i 
janvier  1749,  il  fera  difficile  de  ne  pas  regarder 
le  défaut  d'itiAc  nation  deux  jours  francs  avant  le 
dccé*du  réAguant,  comme  une  nullité  radicale  qui 
anéantit  les  p ov. fions  déjà  accordées,  6c  donne 
ouverture  à .a  v.cance  par  mort.  LVticle  premier, 
en  ordonnant  l’cxècuiion  de  l’article  '3  de  1601, 

6c  en  y ajoutant  en  tant  que  de  befoin,  déclare 
nuIScs  6c  de  nul  effet  6c  valeur,  touies provifions 
fur  dttn  fjîon  ou  permutation  émanées,  loit  ds  coU 
Uieiirs  01  dinaires  ou  de  la  vicc'légarion , en  cas 
que  les  J^mJJtons  ou  permutations,  enfcmble  Ici 
provifio’is  expédiées  fur  icelles  n’aient  pas  été  in- 
Années  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réf  gnaot 
ou  du  permutant,  le  jour  de  l’inAnuacion  6c  celui 
du  décès  non  compris. 

Cet  article  ajoure  i l’édit  de  1691  , en  ce  qu’il 
foumet  les  demijjtons  faites  en  la  vice-légation 
d’Avignon  , à U iotmalité  de  fin Aauation, comme 
celles  fanes  entre  Us  mains  des  ordinaires,  ce  qui 
n’avoii  pas  été  jufqu’alors. 

L’article  1 ajoute  encore  à IVdif  de  1^91 , «J 
ce  qu’tl  prononce  que  la  loi  ifcA  pas  étabhe  feu- 
lement en  faveur  dc*s  expcéfans  6c  des  patrons, 
mais  qu’elle  doit  être  générale  & s’étendre  à tous 
les  cas?  <4  la  difpoAtion  de  l’article  précédent  aura 
» lieu , foit  que  les  indultaires  , gradués  6c  autres 
>f  expeflans  ou  les  patrons  y foicm  mréreffes,  ou 
n autrement  en  quelque  cas  que  ce  foit , 6c  Atuts 
» d’avoir  rempli  U formalité  de  rinA.nuaiion  deux 
N jours  francs  avant  le  décès  du  t lulaire,  confer- 
» fflémcni  audit  anicle,  les  colUteurs  ordinsres 
» pourront , nonobAant  les  proviAon^  par  eux  ac- 
n cordées , difpofcr  des  bénéfices  rêfi^nés  ou  per- 
I»  matés,  comme  vacans  par  m rtt,  ^ lefdtts béni- 
99  fices  pourront  être  conférés  comme  tels , par  toutes 
» les  autres  voies  Upitimet  6r  canoniques  ».  Cet  ar- 
ticle 1 de  la  déclaration  de  1748,  ne  d<t-il  pas  for- 
mellement que  ce  n’eA  point  le  Ami  i.itcrét  des 
expeâans  6c  des  patrons  qui  déte  mine  le  léaülateur 
k ordonner  la  formaliié  de  l’inA-iuanon?  Il  ne  pa- 
roît  pas  poffible  d’en  douter  après  ces  exp'efliors, 
foit  que  les  indultaires , gradués  ote  autres  expeUsrs , 
ou  les  patrons  y foimt  'ir.tereffes  , OU  AUTRIMENT 
IN  QUELQUE  CAS  QUE  CE  SOIT.  Lc  diftut  d'in- 
Anuation  rend  tellement  le  bénéfice  vacant  par 
mon , que  noa  fculcmem  le  coUateur  ordinaire 
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peut  le  confère?  de  nouveau , mais  encore  mul 
peut  y èire  pourvu  par  toutes  Us  autres  voies  Avi- 
UfTéts  V ^inonufues , ce  qui  comprend  la  prévention , 
U dévolution,  &c.  Nous  croyons  donc  que  dans 
les  tribunaux  où  1a  déclaration  de  1748  a été  en- 
regiArèe,  on  ne  peut  plus  regarder  le  défaut  d^tn* 
finuation  des  démijfons  Sc  des  provifions  données 
en  conféqucnec,  deux  jours  francs  avant  le  dicè* 
des  rèfignaraires , comme  n’opérant  qii’u.ic  nuliué 
relative , de  laquelle  ks  expedans  ou  les  patrons 
peuvent  fetds  cxcipcr. 

Nous  avons  adopté  en  France , pour  les  dènvf^ 
fions  Amples , comme  pour  ks  réfignations  en  fa- 
veur, la  règle  de  chancellerie,  de  puhlicandis  rt- 
fgnanor.ibus , félon  !aq. telle,  fi  le  réfignam  vient  à 
décéder  après  le  mois  de  l'admilfion  de  la  dèmtffion 
& de  la  provifion  accordée  fur  cette  dèmifion , 
avant  que  le  nouveau  pourvu  ait  pris  po^clTion 
& publié  U réfignation , le  bénéAcc  vaquera  par 
la  mort  du  réfignant.  Alors  non  feulement  les  gra- 
dués, indultaiics  & bréveraircs  pourront  le  requé* 
rir  comme  Vfcanc  par  mon  , mais  le  colUteur  lui- 
méme  pourra  le  conférer  de  nouveau  fur  ce  genre 
de  vacance,  & même  bbrcmcnt,fi  aucun  expec- 
tant ne  le  requiert , & s'il  néglige  de  le  conlerer 
dans  le  temps  qui  lui  cA  accordé,  le  droit  de  col- 
lation fera  dévolu  au  fupérieur.  Fuyrç  RÈGLES  DE 
CHANCELLERIE  & RÉSIGNATION. 

L’anicle  12  de  Tédit  de  1691,1  ordonné  Texé- 
cution  de  la  rè3;le  de  puhÜcandis  rejt^.  & y a ajouté 
la  formalité  de  Yinfinuation  deux  fours  francs  avant 
le  décés  du  réfigr.ant.  Les  pourvus  par  demijfon  ou 
permutation,  en  la  légation  ou  par  Tordinaire,  qui 
auront  diActé  leur  prife  à*  poAcAion  plus  d'un 
mois , feront  tenus  de  prendre  ladite  poAcAîon , 
& iccllc  faire  publier  & inftnucr  avec  la  provi- 
Aon,au  plus  tard,  deux  jours  auparavant  le  décès 
du  réfigrant  ou  compermutant , 6ec.  Il  cA  facile 
d’appercevoir , d'a  rès  toutes  les  loix  que  nous 
venons  de  citer , que  la  fo'malité  de  rinfinuation 
cA  importante  dans  les  dèmifions.  Il  cA  rare  qu  elle 
n^tnflue  pas  fur  la  validité  des  proviAons  données 
fur  ce  genre  de  vacance,  fur-tout  depuis  la  décla- 
ration de  1748.  Elle  eA  également  néccAIaire,  foit 
que  la  dèmijfion  fc  faAe  par  une  procuration  ad 
refçnjndum , ou  par  un  aéle  pur  & fimplc  entre 
les  mains  de  Tordiiiaire. 

Dans  le  cas  où  la  démiJfion  fe  fait  dans  un  autre 
diorèfe  que  celui  où  fe  trouve  le  bénélice  ré- 
figné.  il  iiiffit  •nfetlc  foit  infmuée  dmsle  diocéfe 
où  elle  a été  palTée,  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  titulaire,  & il  n'cA  pas  nécenaire  quelle 
le  fri:  dans  les  deux  diocèfcs  ^ la  fois  ; du  moins 
eVA  sinfi  que  font  décidé,  en  1721 , les  pins  fa- 
meux avocats  de  Paris , confultés  fur  cette  qiief- 
tion.  Il  y a beaucoup  d’autres  principes  fur  les 
réA^natiofîS  en  faveur , qui  s'appliquent  aux  dé- 
mijfions  pures  & Amples.  Pour  éviter  les  répéti- 
lions , nous  prions  nos  lecteurs  de  recourir  au 
mot  Résignation.  ( edrt.  Je  M,  l'abbé Birtouo,  ) 
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Démission  décrétée  ou  ex  deeretOt  cA  une  dé^ 
mijfion  ordonnée  par  un  décret  du  pape , dans  des 
proviAons  d’un  benchee  quM  accorde  : par  exemple , 
un  impétrant  fait  mention  dans  fa  (uppiique,  de 
certains  bénèAces  qu'il  poiïéde  & qui  iont  incom- 
patibles avec. celui  qu’il  demande:  le  pape,  qui  ne 
veut  pas  difpcnfcr  de  Tincomfiaribllhc , n'accorde 
à cet  impétrant  le  nouveau  bénetice , qu'à  condi- 
tion qui!  fe  démettra  dans  l’e^[>ace  de  deux  mois 
des  autre-s  bénéAces  incompatibles,  f'oyrç  Incom- 
patibilité. 

Démission  de  biens  ^ eA  un  afle  & une  difpo- 
Ation  par  lefquels  quelqu'un  fait  de  fon  vivanru 
abandonnement  général  de  fes  biens  à fes  héritiers 
pré  oinprifs. 

Ces  fortes  d’aSandonnemens  fe  font  ordinaire- 
ment en  vue  de  la  mon  , & par  un  motif  d’aiîîc- 
tion  du  démettant  pour  fes  héritiers.  Quelquefois 
aulA  le  démettant  , âgé  & intirine  , a pour  objet 
de  fe  débarraAer  de  i’cx]>loitation  de  fes  biens , â 
laquelle  il  ne  peur  plus  vaquer  , & de  fe  procu- 
rer une  vie  plus  douce  & plus  tranquille , au  moyen 
des  conditions  qu'il  ajoute  à fa  démijjîon  , coininc 
de  le  nourrir , loger  6c  entretenir  û vie  durant , ou 
de  lui  payer  une  penAun  viagère. 

La  dtmijjion  de  biens  doit  imiter  l'ordre  naturel 
des  fucceAîons;  car  c'cA  une  cfpèce  de  fuccef- 
Aon  anticipée  ; c'eA  pourquoi  clic  cA  fujette  aux 
mêmes  régies  que  les  fucccAions  : par  txcniple , 
un  des  démillionnaires  ne  peut  être  plus  avantagé 
que  les  autres  , à l'exception  du  droit  d*t:ineAe  ; 
le  rapport  a lieu  dans  les  démijfons  en  d. refie  , 
comme  dans  les  fucceAîons  ; la  dém'ijjlon  fait  des 
propres,  & produit  les  mêmes  droits  feigneuriaux 
qu'auroit  pu  produire  la  fucceAion. 

La  plus  grapde  différence  qu'il  y air  entre  une 
fucceflion  & une  demijjion  , c'cA  qu'aux  fuccef- 
Aons  c'cA  le  mort  qui  faiAt  le  vif,  au  lieu  qu'aux 
dcmijpons  c'eA  une  perfonne  vivante  qui  faiAt  elle- 
même  fes  héritiers  prêfomptifs  , du  moins  quant 
à la  propriété  ; elle  leur  tranfmet  auAi  quelquefois 
la  poncAion  aâuelle. 

Ces  fortes  d'aâes  peuvent  fc  faire  dans  tomes 
fortes  de  pays  ; mais  ils  font  plus  fréquens  qu'ailicurs 
dans  les  provinces  de  Bourgogne  , Bourbonnois^ 
Nivernois,  Normandie,  & fur-tout  en  Breugne. 

Les  démijfons  ne  fe  pratiquent  guère  que  de  la 
pan  des  père , mère , & autres  afeendan^  en  faveur 
de  leurs  enfans  & petits-enfâns,  de  fur  tout  entre 
les  gens  de  la  campagne  6c  autres  d'un  état  très- 
médinae. 

On  ne  peut  pas  regarder  la  démijfon  comme  une 
vériiable  donation  tmre-vifs , attendu  qu’elle  eA 
révocable  jufqu’à  la  mort , du  moins  dans  la  plu- 
part des  parlcmens  où  elle  eA  en  nfage. 

Elle  peut  b:en  être  reg:^rdéc , par  rapport  au  dè» 
mettant,  comme  une  difpofition  de  dernière  vo- 
lonté faite  intuftu  mortis , & fcmblable  à cette  ef- 
pcce  de  donation  à aufe  de  mort,  dont  il  cA 
parlé  dans  1a  loi  feconae , au  digeAe  de  mortis  cauja 
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djnai.  Cependant  la  Jémijffîon  n'eft  pas  une  vérita* 
ble  donation  à caufe  de  mort;  car,  outre  qu'elle 
n'efi  point  fujette  aux  formalités  des  tellametis, 
quoiqu'elle  foit  révocable  , elle  a un  effet  prëfent , 
linon  pour  la  poffeffion  , au  moins  pour  la  propriété. 

On  doit  donc  plutôt  la  mettre  dans  la  claffe  des 
contrats  innommes  do  ut  det,  puifque  le  démetant 
met  toujours  quelques  conditions  é l'abandonne- 
ment  général  qu'il  fait  de  Tes  biens , attendu  qu'il 
faut  bien  qu'il  fe  réferve  fa  fubfi(lance  de  façon 
ou  d'autre , foit  par  une  réferve  d'ufufruit , ou 
d'une  penfion  viagère,  ou  en  ffipulant  que  fes  en- 
fans  feront  tenus  de  le  loger , nourrir  & catretenir 
fa  vie  durant. 

Les  conditions  néceffaires  pour  la  validité  d'une 
demijfton , font  ; 

1°.  Le  confentement  de  toutes  les  parties,  & 
l'acceptation  expreffe  des  démiffionnaires  ; car  on 
n'eff  point  forcé  d'accepter  une  dimi/pon , non  plus 
qu'une  fucceffion. 

a**.  Il  faut  qu'elle  foit  en  Aveur  des  héritiers 
préfomptifs,  fans  en  excepter  aucun  de  ceux  qui 
l'ont  en  degré  de  fuccéder , foit  de  leur  chef,  ou 
par  repréfentation. 

3^.  Si  ta  dimijjîon  contient  un  partage,  il  faut 
qu'il  foit  entièrement  conforme  à la  loi. 

4°.  Que  la  dim'ijpon  foit  univerfelle  comme  le 
droit  d'hérédité  ; le  démettant  peut  néanmoins  fe 
réferver  quelques  meubles  pour  fon  ufage , même 
la  faculté  de  difpofer  de  quelques  effets,  pourvu 
que  ce  qui  eft  réfervé  foit  fixe  & ceitain. 

3°.  Que  la  dimijjîon  foit  faite  i titre  univcrfel, 
& non  à titre  fineulier;  c'eft-à-dire,  que  fi  l'afcen- 
dant  donnoit  feulement  tels  & tels  biens  nommé- 
ment, fans  donner  tous  fes  biens  en  général,  ce 
ne  feroit  pas  une  dimijjîon. 

6°.  La  dimjjîon  doit  avoir  un  effet  préfent , foit 
pour  la  propriété  ou  pour  la  pofTeffion , tant  que  la 
<Umi£ion  n’efl  point  révoquée. 

Quand  le  uémettaiii  eft  taillable , & veut  fe  faire 
décharger  de  la  taille  qu'il  payoit  pour  raifon  des 
biens  dont  il  s'eft  démis,  il  faut  que  la  dimijjîon 
foit  paffée  devant  notaires  , qu'elle  foit  publiée  à 
la  porte  de  l'églife  raroiffiale  un  jour  de  dimanche 
ou  fête,  les  paroifuens  fortant  en  grand  nombre; 
que  l'aéle  de  dimijjîon  foit  enfuite  nomologué  en 
réleâion  dont  le  lieu  du  domicile  dépend;  que 
cet  afle  & la  fentence  d'homologation  foient  figni- 
fîés  à l'iffue  de  la  meffe  de  paroiffe,  un  jour  de 
dimanche  ou  fête , en  parlant  é cinq  ou  fix  habi- 
tans,  9c  au  fyndic  ou  marguillier  de  la  paroiffe  1 
qui  la  copie  doit  en  être  laiffée  ; enfin , que  le  dé- 
mettant réitéré  cette  fignlficaiion  avant  la  confec- 
tion du  rôle. 

Au  moyen  de  cet  formalités,  le  démettant  ne 
doit  plus  être  impofé  àja  taille  que  dans  la  claffe 
des  invalides  & gens  fans  bien  ; & ce  qu'il  payoit 
de  plus  auparavant,  doit  être  rejené  fur  les  démif- 
fionnaires s'ils  font  demeurant  dans  la  paroiffe, 
linon  le*  habitans  peuvent  demaqder  une  diminution. 
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La  dimijjîon , proprement  dite , eft  de  là  nature 
toujours  révocable  jufqu'à  la  mort , quelque  efpace 
de  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  la  dimijjîon , 8c 
quand  même  les  biens  auroient  déjà  fait  fauche 
entre  les  mains  des  démiffionnaires  8c  de  leins  re- 
préfenuns;  ce  qui  a été  ûnfi  établi , afin  que  ceux 
qui  fe  feroient  dépouillés  trop  légèrement  de  la  tota- 
lité de  leurs  biens , puffent  y rentrer , fuppofé 
qu  ils  euffent  lieu  de  fe  repentir  de  leur  difpofitioa, 
comme  il  arrive  fouvent , 8c  c'eft  fans  doute  pour- 
quoi l'écrimre  femble  ne  pas  approuver  que  les 

Îières  8c  mères  fe  dépouillent  ainfi  totalement  de 
eurs  biens  de  leur  vivant  ; milius  tjl  ut  quota  te 
rogent , quam  te  reeipere  in  monut  pliorum  tuontm. 
Ecclef.  cap.  xxiij.  v”.  ai.  jn  tempore  tx'uus  ad  dif- 
tribtu  hateditatem  tuam.  Ibidem,  v^.  aq. 

On  excepte  néanmoins  les  dimijjîoni  faites  par 
contrat  de  mariage , qui  font  irrévocables , comme 
les  donations  entre-vifs. 

La  dimijjîon  faite  à un  collatéral  eft  révoquée 
de  plein  droit  par  b furvenance  d'un  enfant  légi- 
time du  démettant , fuivant  U loi  8 , ou  toit  de 
rev.  donat. 

Quand  b dimijjîon  eft  faite  en  dlrefte,  la  fur- 
venance d'enfant  n'a  d'autre  effet,  finon  que  l'en- 
fant qui  eft  fiirvenu  eft  admis  à partage  avec  les  au- 
tres enfant  démiffionnaires. 

La  révocation  de  b dimijjîon  a un  effet  rétroac- 
tif, 8c  fait  que  b dimijjîon  eft  regardée  comme 
non-avenue , tellement  que  toutes  les  di^fitiont, 
aliénations  8c  hypothèques  que  les  démiffionnaires 
auroient  pu  faire,  font  annullécs. 

Lorfquun  des  démiffionnaires  vient  à décéder 
du  vivant  du  démettant , b di mijjion  devient  ca- 
duque à fon  égard , à moins  cqu'il  n'ait  det  en- 
fans  ou  petiis-enfans  habiles  à le  repréfenter , s'il 
n’en  a point , fa  pan  accroît  aux  autres  démiffiou- 
naires. 

Il  eft  libre  aux  démiffionnaires  de  renoncer  à la 
fncceffion  du  démettant , 8c  par  ce  moyen  ils  ne 
font  point  tenus  des  dettes  créées  depuis  b dinij- 
Jîon  ; ils  peuvent  auffi  accepter  b fucceflion  par 
bénéfice  d'inventaire,  pour  n’être  tenus  de  ces 
dettes  cpie  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  amen- 
dem  de  la  fucceffion. 

En  Bretagne,  on  fuit  des  principes  panlculiets 
pour  les  dcmijjtons  de  biens.  Si  on  s’attachoit  aux 
termes  de  l’art.  537  de  b coutume,  il  paroitroit 
qu’elles  n’y  font  permifes  qu'en  faveur  de  l'hériiier 
principal  8c  noble,  8c  non  entre  roturieis;  roaa 
cet  article  eft  feulement  démonftratif  qu’entre  no- 
bles b dimijjion  doit  être  faite  entre  les  maint  de 
l'hériiier  principal , de  même  que  b faifine  de  la 
fucceffion  lui  feroit  déférée  à titre  fucceffif-  Le* 
commentateurs  reportent  plufieurs  arrêts  qui  oix 
jugé  que  b dimijjton  avoit  également  lieu  entre  ro- 
turiers. On  peut  faire  une  ^mijjîon  €unt  partie  de 
fes  biens  feulement.  Les  dimtjjîont  doivent  éne 
bannies  8c  publiées  en  b manière  preferite  par  le 
même  article;  ce  qui  néanmoins  n’eft  oécelUre 
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par  rapport  aux  créanciers.  Les  dimljf.ons  y 
lont  teUemenr  Irrcvuca^'ies , que  fi  le  démettant  le 
rnarlf , les  biens  Jr>nt  il  s'clt  demis  ne  font  pas 
lujcts  au  douaire.  Dans  les  provinces  où  les  di~ 
mijpons  ont  lieu , elles  donnent  ouverture  aux  droits 
feigncuiiaux , qui  ne  Tont  exigibles  qir.ipré$  le  dé* 
cé^  du  dcm. liant;  Se  la  raifon  en  cft  que  h dém'tf- 
fion  dl  révotiible  pendant  fa  vie.  La  coutume  de 
Bretagne,  art.  jj/,  a admis  b même  difpofmon, 
quoiqu’elle  ai;  ordonné,  ainfi  que  nous  Tavonsdit, 
que  les  dt/nijiom  ferv^ie  ;i  irrévocables. 

Dc.mission  d<  c’ert  la  renonciation  faite  par 
Je  vaifai  à la  foi  qu’il  doit  à fon  feigneur.  Il  y en 
a de  deux  efpèces,  l’abfolue  6c  b relative. 

La  ditmjjujn  de  foi  abfolue  a lien  quand  le  vaf* 
fai  renonce  eniicremcni  à la  fidélité  qu’il  devoii  à 
fon  feigneur.  La  relative  a lieu,  quand  le  valTal 
ne  renonce  à ccitc  fidelité  que  pour  une  partie  de 
fon  fief,  qu'il  aliène,  en  refiant  en  foi  pour  une 
autre  partie  du  fief  qu’il  fc  referve. 

On  ne  peut  bien  faifir  refprit  de  nos  coutumes 
à cet  égard , qn’en  connoiiTant  notre  ancien  droit. 

§.  1.  Hiflùirt  de  notre  ancien  droit  fur  U dèmif- 
Jion  de  foi.  La  bdéliiè  du  vafTal  envers  fon  fei- 
gneur,  qui  forme  encore  aujourd'hui  l'efTence  du 
vafTdage,  avoir  bien  plus  d importance , & bien 
plus  d'etendue  , lors  de  la  vigueur  du  fyllémc  féo* 
dal.  Pour  donner  plus  de  force  au  lien  que  produit 
l’infcodation , l’on  avoit  imaginé  diverfes  formalités 
propres  à frapper  les  fens,  tant  pour  marquer  l’é- 
poque où  ce  lien  étoit  contraélé , que  pour  dé* 
figner  celle  où  il  étoit  rompu. 

A l’exception  des  Hefs  liges,  pour  lefquels  on 
prétend  que  le  vaïïal  devoir  toujours  la  foi , lorfqu’ii 
avoit  été  une  fois  invefli,  quoiqu’il  fe  fut  depuis 
dcHaifi  du  hef,  le  devoir  de  U fidélité  n’éiolt  qu'une 
obligation  concomitante  l’on  peut  employer  cette 
expretTion.  Elle  cefToit  quand  on  ne  pofTédoit  plus 
le  fief,  pour  lequel  on  l’avoit  due.  Mais  elle  ne 
pouvoit  cefTer  autrement. 

Lorfque  le  vaffal  prétendoit  avoir  été  outragé 
par  fon  feigneur,  il  avoit  le  droit  de  lui  en  deman- 
der raifon,  & de  lui  offrir  le  gage  du  duel,  fui- 
vantla  jurifprudence  féodale.  Mais  U falloic,  avant 
d’en  venir-là,  qu’il  fe  fut  dévêtu  du  fief,  & dé* 
mis  de  la  foi  qu’il  devoit  k fon  feigneur  en  pré* 
fence  de  (es  pairs,  dans  b cour  féodale  où  il  avoit 
été  învefH.  S'il  déÂoit  fon  feigneur  avant  que  d'a* 
Toir  fait  cette  renonciation , il  n’y  avoit  point  de 
gage  de  bataille,  ditBeaumanoir.  Mais  le  vafTal  dé* 
voit  une  amende  de  6o  Uv.  tant  é fon  feigneur  pour 
la  viiainie  qu'il  lui  avoit  dite  , qu’é  la  cour  meme. 
Coutume  de  Beauvoifis^  chap.  6u 

Les  mêmes  formalités  le  pratiquoient  pour  l’a- 
liénation du  fief.  Celui  qui  vouloir  en  afTurer  la 
pofT^iTioh  de  fon  vivant,  à l’un  de  Tes  hemiers, 
ou  l’alicncr  pour  payer  fes  denes,  venoit  le  ré- 
figncr  entre  les  mains  du  feigneur,  qui  le  déli* 
vroic  il  fon  tour,  au  nouveau  vafTal,  en  lui  met- 
tant un  bâton  dans  les  mains.  Tact  que  l’ancien 
Jurifprudinte*  Tent  //A 
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vafTal  ne  s’en  éfolt  point  dévêtu  dans  la  cour  da 
feigneur , l’aliénation  n’cioit  point  valide , & l’ao 
qucrcur  n’avoit  ni  propriété,  ni  polTtlTion. 

C’eft  delà  que  viennent  les  dirpcfitions  de  nos 
coutumes,  qui  difent  que  le  vafTal  peut  fc  jouer 
de  fon  fief,  fans  U main  mettre  au  bâton,  f^oyc^ 
les  coutumes  d'Amiens,  art.  d'Artois,  an.  tjâ  ; 
de  L.wn,  art.  136  , &c. 

Il  paroit  que  cette  dèmijjion  de  foi  étoit  autrefois 
la  feule  qui  fut  admife  fuivant  le  droit  commun, 
& qui  pût  donner  ouverture  aux  droits  de  muta- 
tion. Quelque  aliénation  que  pût  faire  le  vafTal, 
elle  ctüit  abfoUiment  étrangère  au  feigneur  jufqu’à 
ce  moment.  On  le  praiiquoic  ainû  dans  la  coutumo 
de  Paris  meme. 

C’cfl  ce  qui  réfiiUe  du  cbap.  3 a la  déclara* 
tion  des  fiefs , félon  la  coutume  de  France , que  b 
ThaumafTière  a inférée  dans  le  Recueil  de  fes  an* 
ciennes  coutumes  de  Berry.  On  y demande  s’il  cft 
dû  quint  denier  de  la  vente  d’un  fief,  lorfque  Ta* 
cheteur  & le  vendeur  b réfilient  6*  par  ainfi  le 
marché  Je  défait  & reprend  le  vendeur  fon  fief 

L'auteur  décide  que  non  : <t  car , dit-il , tout 
I»  homme  qui  tient  en  hef,  par  la  coutume  des 
» fiefs , peut  fon  fief  vendre  ou  échanger  , & fi 
» le  peut  prendre  Si  tenir  comme  devant  jufques 
» au  démeàre  de  la  foi , que  le  feigneur  , . de  qui 
>1  il  eft  tenu , n’y  peut  rien  dem.inder  jufques  au 
i>  démedre  de  ladite  foi,  mais  qu’il*  n’y  ait  point  de 
n fraude  contre  le  feigneur  ».  *- 

Il  y a lieu  de  croire  que  cette  Ubené  de  réTtlier 
les  aliénations  fans  payer  de  profit,  tant  qu’on  ne 
s’etoit  pas  démis  du  fief  entre  les  maint  du  fei- 
gneur, étoit  Tune  des  chofes  que  nos  coutumes 
entendoient  autrefois,  lorfqu’elles  difoient  que  le 
vafTal  pouvoit  fe  jouer  de  fon  fief,  quoique  Du- 
moulin, fur  Xart.  de  la  ccuîume  de  Paris , difc 
que  cette  interprétation  du  mot  démijjîon  eft  la  pire 
de  toutes.  Elle  feroit  effeâivcmenc  iitfouteuablc 
aujourd’hui. 

Lorlque  Taliénabilité  des  ûefs  fut  folldcmcnt  cia* 
blie,  on  difpenfa  les  valTaux  de  b néceiTué  de  fe 
dcfTaifir  de  U foi  dans  les  mains  des.feigneurs. 
Ceux-ci  trouvoient  leur  avantage  k faciliter  les  alié- 
nations k caufe  des  prohts  qu’elles  produifoient. 
Mais  il  s’éleva  bientôt  des  conteftations  fur  les 
morcdlemens  de  fief  que  les  vafTaux  faifoient , foit 
k titre  de  partage , foit  à titre  de  vente  par- 
claire , foit  de  toutes  les  autres  manières  dont  Us 
difpofoienc  d’une  panie  du  domaine  de  leur  fief 
en  faveur  d’un  tiers.  Dans  quelques  pays,  il  fut 
permis  de  morceler  Ton  fief,  pourvu  que  la  mou* 
vance  de  la  portion  aliénée  reftàt  dans  les  mains 
du  feigneur.  rhilippe  Augufte  l’ordonna  ainfi , de 
concert  avec  plufieurs  feigneurs , par  rêtablifTemenc 
du  mois  de  mars  1 109 , dont  on  parlera  au  mot 
Parage, 

Dans  d’autres  pays,  on  exigea  feulement  que 
le  vafTal  fc  réfcrvâc  une  portion  de  domaine  fuy 
BTame  pour  faire  le  fcrvice  du  fief,  Ôc  qu'U 
Ilii 
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fclint  U foi  fur  k-s  ponions  <;inl  en  détamoît, 
alin  qu’ç'Jcs  ne  filVcnt  qu’un  tout,  nlativcmcni  au 
feie.ncur,  avec  U portion  réûrvie.  Mais  dans 
prèfque  toutes  nos  coutumes,  on  permit  d«  diipo- 
1er  d’une  partie , ou  méirie  de  U toialitc  de  Ton 
fief,  à titre  d’accenfement , parce  que  cette  efpcce 
d'aliénation  éioir  regardée  comme  avantaeeufe  pour 
le  fief  même,  ('es  baux  à rente  fubfilloient  par 
cette  raifon,  au  préjudice  du  teigneur,  aiiand  ils 
ctoitnt  faits  fans  fraude,  l'art.  DtMEM- 

ïltEMENT,  §.  li  & CoijltilU, 

Cette  jurilpnirfcncc  fubfifla  jiUqu’à  ce  que  Tac- 
crcifTcmcm  du  commerce  & le  haulTcmenc  des  cf- 
pèces  cufTcm  fait  appcrcevoir , que  les  accenfe- 
mens  faits  fans  fraude,  nouvoient,  à la  longue, 
réduire  k fort  peu  de  choie  les  droits  des  feigneurs. 
Ceux-ci  prétendirent  alors  qifon  ne  pouvoir  ta'ue 
cTacccnfcmem  fans  leur  aveu,  & fans  leur  payer 
les  droits  de  mutation,  lis  prétendirent  encore  que 
la  meme  chofe  devoir  avoir  lieu,  lorfju’on  enga- 
geoit  le  domaine  du  lief,  6c  lors  même  qu’on  al- 
fignoit  dedus  des  rentes  conftituccs , ou  qu’on 
rhvpoThct^uoii  k des  créances  : ces  réclamations 
éioient  allez  fondéc*s , puifque  ces  engagemens , 
ces  artignats,  & ces  hypothèques  donnoient  au- 
trefois au  créancier  le  droit  de  jouir  du  domaine 
qui  en  étoit  l’objet.  Dans  plufieurs  lieux  ^ on  fe 
mit  fur  le  pied  de  faire  approuver  le  contrat  dans 
la  (our  du  fei^neur  en  lui  payant  les  droits  de 
fnmarion , 6c  c cA  h quoi  fe  rapportent  les  coutu- 
mes de  namWIcment , dont  l'édit  de  1771 , pour  la 
purgation  des  hypothèques,  a abrogé  les  difpofi- 
tions  à cet  égard , dans  tous  les  tribunaux  où  il 
a été  publié. 

Dans  d’autres  lieux , il  dépendoit  des  créanciers 
de  faire  inféoder  leurs  rentes  oc  leurs  hypothèques , 
ou  de  ne  le  pas  faire.  Il  dépendoit  egalement  du 
feigneur  d’approuver  ou  de  méconnoitre  ces  fortes 
de  charges , en  n'inféodant  pas  le  contrat.  C’étoit 
là  ce  <^ui  fe  pratiquoit  autrefois  dans  la  coutume 
de  Pans.  Mais  comme  on  faifoit  fouvent  inféoder 
les  rentes,  afin  qu’elles  tinfrem  au  préjudice  même 
des  feigneurs  féodaux , ceux-ct  voulurent  bientôt 
convertir  co  droit  cttte  faculté.  Us  parvinrent  me- 
me à faire  décider  provifoirement  oue  la  confii- 
tution  des  rentes  produiroienc  des  aroits  de  lods 
& ventes,  lors  de  la  première  rédaélionde  la  cou- 
tume de  Paris.  Cette  difpofition  fiit  changée  dès 
avant  la  réformation  par  un  arrêt  foiemncl  du  to 
mars  rendu,  pour  ainfi  dire,  fur  les  con- 
clurions de  Dumoulin,  dans  Brodeau,  les 

eo.njhtutiêns  du  chJttlet , §.  162  , Us  décifîons  de 
’Jean  des  Marcs  , §.  222  & 274  , Dumoulin;  fitr  U 
§.  de  l'àndenne  coutume  de  Paris;  d'Lauriére, 
fur  l’art.  8;  de  la  nouvelle. 

On  établit  donc  comme  une  régie  du  droit 
commun , que  le  vafTal  pouvoit  diipofer  de  fon 
fief,  par  accenfcmcnt,  & le  charger  de  rentes  ou 
d’hypothèques , fans  l’aveu  de  fon  feigneur;  mais 
on  jugea  aufiTi  que  ces  difpofitioDs  étant  étrangères 


aiT  feigneur,  ne  pouvoient  lui  préjudicier,  5t  qae 
le  va^al  devoit  rél'ervcr  U mouvance  fur  les  por- 
tions aliénées,  & faire  hommage  au  feigneur;  en* 
forte  que  le  fief  devoit  toujours  former  à Icgard 
du  feigneur  un  feul  tout,  dont  il  auroit  droit  de 
jouir  tans  referve  en  cas  de  faific  féodale,  6c  fur 
Icijucl  il  pourroit  percevoir  fes  droits  de  muonon, 
lorfque  la  portion  retenue  par  le  vafial  y ferolt 
fujcite. 

C’efl  ce  que  nos  coutumes  ont  indiqué,  en  dé- 
cidant que  le  vaflal  pouvoit  fe  jouer  de  fon  fef 
en  tout  ou  en  partie , en  le  baillant  à cens  & 
rente , en  l’engage.'int  6c  en  l’hypothéquant , on 
en  confiituam  des  rentes,  J démigion  de  fiu 

11.  Droit  aBiul  fur  la  dèmijjion  de  foi.  L’art. 
51  de  la  enumme  de  Paris  défpnd  le  dimmhrf 
ment  de  fief.  Mais  il  ajoute  que  le  vaHal  u peut 
» fe  jouer , & difpofer  & faire  fon  profit  des  héri- 
M rages,  renies,  ou  ceni  étant  dadit  fief,  fans 
M payer  profit  au  feigneur  dominant , pourvu  que 
n raliénation  n’cxcède  les  deux  tiers,  6*  quU  tn  rc 
t>  t:enne  la  foi  entière , 6c  quelque  droit  fcigneurial 
» 6c  domanial  fur  ce  qu’il  aliène 

Il  ne  s’agit  ici  que  d’expliquer  la  partie  de  cet 
article  qui  eft  relative  h la  rétention  de  foi.  Les 
autres  parties  font  traitées  aux  mors  Démembre* 
MENT  6*  Jeu  de  fief  Plufieurs  coutumes  fc  coa* 
tentent  de  dire  que  le  vafTal  peut  fc  jouer  dcjbo 
fief  jufqu’à  demiffion  de  foi , & cette  cxprclTioa 

Îui  fc  trouvoit  au/li  dans  l’ancienne  coutume  de 
aris,  cA,  à bien  des  égards,  la  plus  exaâe. 

La  coutume  de  Paris  meme , admet  1a  rètentioQ 
de  foi  tacite  dans  les  fous-inféodations  & dans  les 
baux  à cens , parce  que  ces  mots  , cens  & fieft 
pofent  une  réierve  de  mouvance  qui  ne  peut  ful> 
fiAer  fans  rétention  de  foi.  11  faut  en  dire  autant 
de  tous  les  termes  femblables  , qui,  fuivam  les 
coutumes,  ou  les  ufages  des  lieux,  font  contraires 
à l’Idée  de  la  dèmijfion  de  foi.  Mais  U rétention 
de  foi  cA  nécc/Taire  pour  empêcher  le  démembre- 
ment dans  les  baux  à rente,  les  baux  à terrage, 
les  ventes,  les  donations,  fc.  les  autres  contrats, 
qui , par  leur  nature,  n’en  fuppofent  pas  la  rêferve. 

On  le  juge  ainfi  dans  les  coutumes  même,  qut 
fe  fervent  du  mot  demiglon  de  foi  ^ parce  qu’il  fuf* 
fit  que  le  vafTal  transfère  à l’acquereur  tous  fes 
droits,  fans  aucune  réferve,  pour  que  l’aliénanoii 
foit  cenfée  comprendre  l’abandon  de  la  mouvar.ee, 
& par  confequent  de  la  foi.  C'cA  même  une  mau* 
me  généralement  adoptée  aujourd'hui,  qu’il  neft 
pas  nécefTairc  que  le  contrat  ait  etc  fuivi  de  trad»* 
tion  pour  donner  ouverture  aux  droits  de  quint 
ou  de  lods  6c  ventes. 

Cc:ic  décifion,  qui  cA  de  Dumoulin,  a tclk- 
ment  prévalu , quoiqu’elle  ait  été  fortement  com* 
battue  par  cTArgcntré , qu*il  feroit  à-peu-ppcs  inu* 
tilc  d’alléguer  les  raifons  qu’on  pourroit  y oppofer, 
quelque  bien  fondées  qu’elles  pufTeni  être.  On  ob* 
fcrvtf  néanmoins  le  contraire  dans  quelques  enu* 
lûmes  qui  décident  expreAéineiu  que  le  vJTi!  peuf 
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dirpofer  de  Ton  fief,  comme  il  lui  plaira , & que 
les  parties  peuvent  (*e  dcfifler  dit  contrat,  fans  que 
le  Icigneur  pmife  exiger  de  droit  de  mutation , tant 
que  le  contrat  n*aura  pas  été  reconnu  devant  lui. 
La  coutume  d*Amicns  ell  dans  ce  cas.  yoyc^  Us 
an.  St,  3J  & U. 

On  fuit  la  meme  régie  dans  le  droit  commun, 
pour  toutes  Us  autres  mutations  qui  ne  s'opèrent 
pas  à nrre  de  vente.  l.a  pnfe  de  pofTcHion  réelle 
. ou  feinte  de  racquércur  y eft  nécefTaire  pour  don- 
ner ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  Us 

articUs  Mutation,  Lods  ^ Ventes,  Quint, 
Relief. 

Depuis  que  la  facilité  du  commerce  a fait  ad- 
mc:trc  que  le  vafTaî  pouvoit  aliéner  Ton  fief,  & 
que  l'acqucrcur  pouv'oît  s’en  mettre  en  poirefîton, 
lans  le  confememen:  du  fcignciir , c’cll  encore  m 
principe  généralement  avoué  nue  le  devoir  de  U 
fidélité  tmpofé  au  vafTa!  ne  réfuhoit  pas  feulement 
.de  la  prédation  d'hommage,  mais  autii  de  la  fimple 
podenion  du  fief.  0>i  a conclu  delà  que  l'acqné* 
reur  d*un  fief,  fur  lequel  le  vendeur  ne  s’ctoii  pas 
retenu  la  foi , pouvoit  y réfers  er  la  foi , avant 
d’y  avoir  été  reçu  par  le  feigneur,  lorfqail  alié- 
noit  le  fief  à un  tiers , (oit  en  tout,  foit  en  partie, 
fuivim  leiendue  que  leseousumes  don.icnt  au  jeu 
de  Hef.  Dumoulin  J fur  U §,  41  y a®,  j,  & BrodeaUy 
fur  L'art,  ji , n®.  jo  de  U coutume  d:  Paris. 

Il  ed  permis  de  retenir  la  foi  & hommage,  non- 
feulement  lorfqu’on  fait  une  alicn.tton  à titre  unî- 
verfcl , avec  referve  du  domaine  dircd  fur  les  per- 
dons aliénées , mais  aufii , lorfqu'on  ne  conferve 
qu’une  fimpIc  aâ.on,  pour  rentrer  un  jour  dans  b 
propriété  du  fief.  On  tient  même,  dans  U prati- 
que, que  la  rétention  de  fut  a lieu  tacitement  dans 
Us  ventes  à faculté  de  réméré , & qu’il  n’ed  as  du 
de  droits  de  mutation , lorfque  laficulté  n’excéde  pas 
U terme  de  neuf  années , fuivani  quelques  coutumes  , 
telles  que  celle  de  Berry,  tit.  /,  an.  4Ç.  Mais 
d’autres  coutumes  exigent  pour  cela,  que  la  faculté 
foit  bornée  à un  terme  plus  court.  La  liberté  na- 
turelle &.  la  faveur  du  commerce  doivent,  fuivant 
la  plupart  des  auteurs,  f.iire  étendre  la  dirpefuion 
de  la  coutume  de  Berry  aux  coutumes  muettes, 
telle  qu’eft  celle  de  Paris  même.  L’aliénation  n’eA 
alors  confidéréc  que  comme  un  fimple  engage* 
ment. 

On  doit  remarquer  enfin  que  b rétention  de  foi 
b plus  exprciTc , ne  produit  aucun  eflfet  dans  deux 
cas  : le  premier  eA  lorfqu’on  pafic  les  bornes  pref- 
cricos  par  les  coatutnesà  la  quotité  du  jeu  de  fief: 
le  fécond  eA  quand  il  eA  prouvé  qu’on  retient  la 
foi  frauduleufement , pour  priver  le  feigneur  de 
fes  droits,  & mte  dans  rintention  des  parties , l’ex- 
propriation de  l'ancien  valbl  éioit  abfolue , quoi- 
que deguifée  fous  un  contrat  de  bail  à cens  , ou 
ious  telle  autre  forme  d’aâe  que  ce  foit.  Poye^Ut 
aniclet  Jeu  deftj  6i  FrjcVDE  Normande.  ( M,  Gah^ 
iUN  DK  Col  LOS  }. 
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pfMISSION  <P une  ckar^ y <funt  comm’rfîony  d’un 
cficcy  cA  lorfque  celui  qui  eA  pourvu  d'un  office 
ou  auire  place , déclare  purement  ÔC  fimplemcnt 
qu’il  s’en  démet,  c'cA-à-dirc,  qu'il  y renonce,  6c 
n’entend  plus  l’exercer  m en  blre  aucunes  fonc- 
tions. 

Un  officier  royal  qui  donne  fa  dcmifîon  entre 
les  mains  de  M.  le  clianceUer,  ne  peut  pas  quincr 
fes  fonélîcns  que  fa  demtjf.on  ne  f‘>it  acceptée  ; ce 
qui  eA  conforme  à ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
Romains  pour  les  magifiraturcs  ; en  cftet,  on  voit 

3ue  Dion  fe  plaint  que  Céfar  avoit  violé  les  loix 
U pays,  en  le  démeiunt  du  confubt,  de  fa  pro- 
pre  autorité. 

Depuis  que  la  plupart  des  offices  font  devenus, 

I parmi  nous,  vénaux  & héréditaires,  on  n’en  ftit 
i point  de  dinûjjion  [lurc  & fimple;  mats  celui  qi:i 
veut  Ce  démettre,  fait  une  réfignation  en  laveur 
de  celui  auquel  il  veut  tranfmerire  fon  office,  de 
fone  qu’il  n'y  a plus  que  les  charges  & ct>mmif- 
fions  non  vénales  dont  on  fade  quelquefois  une 
demficn  pure  6c  fimple. 

Un  officier  de  feigneur  donne  fa  dèmiffon  au 
feigneur  duquel  il  icnoit  fon  pouvoir,  Of-» 

FU.E  6*  Rlsigsation  d'^'ffxe.  \ A) 

Démission  d:  pof'^Jfton  6*  de  propriété  dans  les 
coutumes  de  vêt  6t  dever,  cA  une  formalité  né- 
ceAa  rc  pour  meure  en  poÂeflion  le  nouveau  pro- 
priétaire : celui  qui  lui  tranfmct  la  propriété , dé- 
clare dans  le  procés'VCrhal  de  prife  de  polTelTioil 
que  fait  le  nouveau  propriétaire,  qu’il  s’eA  démis 
6c  dévêtu  en  bveur  de  ce  nouveau  propriétaire 
de  ritèriiaee  dont  il  s’agit.  A'uvrr  VÊT  & Dévêt. 

DEMI- SCEAU,  \ Droit  public  anplots.^  c’cA 
celui  dont  on  fe  fert  à U chancellerie  d'Arg^cterre 
pour  (celler  les  commillions  des  juges  délét*ués, 
fur  un  appel  en  nut;ére  eccléfiafiique  ou  de  m.i- 
rinc.  Nous  n’r.vons  rten  en  France  qui  reficmhie 
à ce  demi-fceauy  ce  fertfit  tout  au  plus  les  petites 
chaiicelleries  du  palais,  & prés  (es  autres  cours 
fuuvcraines  du  royaume , qui  expédient  6c  fcellent 
des  aéles  qui  de  droit  ne  vont  point  à la  grande 
chancellerie  : mais  tous  ces  aâes  s’expédient  tou- 
jours fous  les  ordres  du  chancelier  de  France. 
(G) 

DÉMOCR.^TIE,  f.  f.  ( Droit  portti.]i:e.)  c’eA 
l’cfpece  de  gouvernement , dans  lequel  le  peuple 
en  corps  a la  fuuvcraincic.  U Diâionnatre 

èconom.  diplom.  6c  polit. 

DEMüISLLLE,f.  f.  C^Droitfsodal.)  ce  titre  défigne 
proprement  une  fille  née  de  parens  nobles , 6c  il  t e 
fe  donnoit  même  autretois  qu'aux  tilles  des  princes , 
des  chevaliers,  &c.  On  fe  contentoit  d'appeller  les 
autres  par  leur  fimple  nom  de  baptême.  Mais  ac- 
tuellement toute  fille , pour  peu  qu’elle  foit  de 
naiAance  honnête,  eA  qualifiée  de  demc.‘>;Uy  6c 
ce  rirre  eA  à-peu  prés  fans  conséquence. 

A b cour , où  les  ufa<ies  (•  perpétuent  long- 
temps, le  titre  de  mademoifilU  pnr  excellence,  À 
Ilii  1 
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fans  autre  dénomination,  cft  réfervé  pour  la  fille 
aînée  du  premier  prince  du  fang«  ( M.  Gârran 
DE  Corio.v,) 

^ DÉMOLITION,  f.  f.  {Jurifpr,  Police.  Voirie.) 
c'efi  Taélion  d'abattre,  de  détruire  un  mur,  un 
édifice.  Voyer  Voisinage,  Mur  mitoyen,  • 

DÉMONSTRATIF  , ( Junfpr.  ) cft  ce  qui  fect 
à dêfigncr  «ne  choie.  Bartole  , fur  la  loi  démonf- 
traùOf  au  dieefte  d<  conJitionibus  6»  demonflralioni^ 
bus , définit  Ta  démonftratlon , tfuxdsm  ex  inflj.'Ui* 
bus  vel  orateritis  acoidenùhus  notitUy  &c. 

On  dit  un  affigiut  demon(lr.uif,  un  legs  dèmonf- 
trdtjfy  une  dilpofition  dèmouflrjuve, 

CJc  qui  eft  mnplcmcni  dimonlîraùfy  cft  fort  dif- 
ferent de  ce  qui  cft  Hmitarif;  par  exemple,  un  af- 
fignat  cft  dcmonjiratify  lorfqu’cn  coiîftituant  une 
rente  à prix  d’argent , on  dit  , prendre  fur  un  tel 
héritage  ; dans  ce  cas,  rien  n'empcchc  le  créancier  de 
fc  pourvoir  fur  les  autres  biens  du  Hébiicitr  ; au  lieu 
CUC  fl  un  homme  lè"iic  une  rente  i prendre 
iur  un  tel  fonds,  cet  afti*nai  eft  limitatif. 

Les  principes  en  fait  de  démonft'-^iion  & de 
claufcs  demonfirjtives  t font  qu'une  faulTe  démonf- 
iration  ne  vice  pas  la  difp'  fition  lorfque  l^)bjec 
de  celle-ci  cft  tf ailleurs  certain  ; p.ir  exemple,  fi 
•le  teftatvur  dit,  je  lè^ue  ma  mailon  de  Pans  ^ue 
JM  achetée  y le  legs  de  la  niaifon  cft  valable,  quoi- 
que la  niiÉifon  n'ait  pas  été  achetée  : il  en  cft  de 
même  fi  l’erreur  cA  dnns  les  qualités  que  l’on 
donne  i l’héritier,  au  lcgata>c  ou  autre  peri’onne, 
Li  difpofitinn  cft  toujours  valable , pourvu  qu'il  pa* 
roifte  confiant  de  quelle  perfonne  on  a entendu 
pn»^lcr.  Vo\e^  au  f.  tib.  jj,  tit.  t. 

DÉMONSTRATION,  f.  (,  {Droit  civil.)  les 
jurlfconlultes  romains  appcILnt  dèmonflraùon , la 
défignation  cTunc  perfonne  ou  d’une  chofe  , par 
une  qualité  qui  lui  cft  extrinféque  ; ainfi , par 
exemple,  dans  cette  claufe  , je  lègue  Davus  mon 
cfdave,  acheté  de  Sempronius,  l'addition  de  ces 
mots  acheté  de  Sempronius , eft  une  démotll'atton, 

La  démonflration  eft  principalement  en  ufage  dans 
la  matière  des  legs;  elle  a lieu,  foit  vis-à-vis  la 
perfonne  du  légataire , foit  vis-à  vis  la  chofe  lé- 
guée : elle  cft  la  meme  chofe  que  le  nom , clic 
en  remplit  les  fondions,  elle  le  fuppléc  même. 
C'eft  par  cette  raifon  que,  fuivam  les  principes 
des  ioix  romaines , contenues  au  tit.  de  condii, 
& d.’moifi , une  fauft'e  démonflration  ne  rend  pas 
nul  le  legs,  pourvu  qu'on  foit  certain  de  la  chofe 
que  le  tcftatcur  a vou.u  léguer , ou  delà  perfonne 
en  fiv^cur  de  laquelle  le  legs  a é é ^ir. 

Ai  fi,  qu'un  teftatcur  fc  (bit  trompé  endefignam, 
foit  la  chofe  léguée, ‘foit  le  légataire,  en  aioutant 
à l'un  ou  à l'autre  une  quaitté.  qu'tU  n'ont  pas; 
qu'il  lègue,  P r exemple,  un  tel  efcbvc cuifmier, 
peintre,  eu  fvulpteur,  qui  n'a  aunine  de  ces  qua- 
lités; qu'il  lègue  à un  tel,  de  tel  étar,  condirton, 
ville,  ou  pays,  qui  n'en  eft-jjas;  quM  lui  donne 
b quaitté  de  foif  ami , ru  de  fon  allié , quoiqu'il 
n'y  ait  entre  eux  aucune  iiaifon  d'amltic  ou  d'afti- 
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nîte , le  chofe  léguée  n'en  fera  pas  moins  due  au 
légataire,  dès  qu'on  ne  peut  douter  de  (a  vclomé 
du  teftateur , foit  par  rapport  à la  chofe  léguée , 
foit  par  rapport  à la  perfonne  du  légataire. 

Cette  règle  générale  reçoit  néanmr  ins  deux  ex* 
ceptions  ; la  première  lorique  la  volonté  du  tefia- 
tcur  ne  peut  être  clairement  connue;  la  fécondé 
lorfque  la  démonflration  eft  prife  d'un  certain  lieu, 
& que  U chofe  ainfi  défignée  ne  s'y  trouve  pas. 
Par  exemple , fi  un  teftateur  lègue  les  cent  écus 
qui  font  dans  fa  caftette,  & qu’ils  n'y  foient  pai, 
le  legs  cft  inutile , parce  qu'slors  on  regarde  ce 
legs,  comme  celui  d'un  corps  certain,  qui  n'exifie 
pas  dans  U nature,  & qui  par  conféqucDt,  ne 
peut  faire  la  matière  d'un  legs. 

DÉMOUVOIR,  v.  a.  {terme  de  Pubis.)  (pat 
finnihe  détourner  epteleju^un  de  faire  une  chofey  /’«• 
ga^er  à fe  déporter  d'une  amende , d* une  prétention, 
DÉNATURPR  , v.  a.  en  droity  fignifie  fjire 
changer  de  nature  à fes  créances,  à fes  biens.  Celui 
qi.i  convertir  une  rente  conftituèc,  en  une  obli- 
garion  fimple,  exigible,  dénature  fa  créance,  en 
la  rendant  mobilière,  d’immobilière  qu'elle  étoit. 
Celui  qui  vend  fes  biens  propres,  pour  les  cor.- 
vertir  en  mobilier  ou  en  achat  de  nouveaux  hé- 
ritages , dénature  fes  immeubles , en  fiibftiuum  à 
des  propres , ou  une  foinme  d'atgent  ou  des 
acquêts. 

Tous  ceux  qui  n'ont  pas  la  fijctjlté  d’aliéner, 
font  également  privés  de  celle  de  dénaturer  leurs 
biens  ou  leurs  créances  , parce  qu'on  ne  peut  les 
convertir  en  une  autre  eipéce , Uns  une  forte  d’s' 
liénation  préalable. 

DÉNÉGATION,  f.  f.  {Jurifpr.)  c’eft  le  refiis 
que  l’on  feit  de  convenir  d’une  promelTe,  d’une 
aélion , d'une  ôbligation  : c'eft  aufii  la  déclaraiion 
par  laquelle  on  foutient  qu'un  fait  avancé  par  quel- 
que autre  perfonne , n'cft  pas  véritable.  La  dinég* 
uon  cft  oppofée  à la  conccfiion.  Une  partie  dénie 
un  fait  par  fes  defenfes , ou  dans  un  intcrropaioiTC, 
ou  à l’audience,  on  dans  des  écritures.  Le  j^ge 
ordonne  quelquefois  qu'une  panie  fera  tenue 
d'avouer  ou  de  dénier  précifémem  & par  écrit, 
la  vérité  d’un  fait  ou  d’une  pièce.  Un  témo.n 
dénie  un  fait  dans  une  enquête.  Un  vaifal  qui 
dénie  mal-à-propos  la  mouvance  à fon  feisneur 
dominant,  tombe  dans  le  cas  du  défaveu. 
Défenses,  Interrogatoire,  Enquête,  Dé- 
saveu, Inscription  de  ftux,  {y1) 

DÉNI , f.  m.  ( Jurifpr.  ) fc  dit  en  général  de 

3uelq\ie  chofe  qu'on  refiife  d'accorder.  En  terme 
c palais  on  fc  fen  de  ce  moi  pour  figniôer  le 
I rcfits  fait  par  un  juge  de  rendre  la  jufticc  qui  1“ 
eft  d-*mandéc,  ou  de  renvoyer  devant  un  autre 
juge  U coineft.'rion  qui  a été  ponée  mal-à-propos 
devant  lui  : c'eft  ce  qu'on  appelle  déni  de  juflue, 
& déni  de  renvoi. 

Déni  de  fufiiee  eut  de  droit,  cft  lorfque  les  of- 
ficiers prépolés  pour  rendre  julUce,  refufent  de 
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faire  ce  qui  dipcnd  d’eux  pour  i'expidition  de 
quelque  affaire. 

Ne  pas  rendre  la  jufUce  quand  elle  eff  due , 
c'eft  de  la  part  du  juge  trahir  fes  devoits , man- 
quer à fes  concitoyens , & tromperie  fouverain, 
qui  fe  repofe  fur  lui  de  la  portion  la  plus  noble 
de  fon  autorité. 

L’ordonnance  de  1667,  ///.  a/,  enjoint  à tous 
les  juges,  même  aux  olTlciaux,  de  procéder  au  ju- 
gement des  caufes  & procès,  qui  font  en  état  de 
recevoir  leur  décifion , à peine  de  répondre  en 
leur  nom  des  dépens , dommages  & intérêts  des  par- 
ties : elle  autorife  celles-ci  à fommer  le  juge , en 
cas  de  refus  ou  de  négligence,  6c  elle  ordonne 
aux  huilTiers,  fur  ce  requis,  de  f<nre  les  fomma- 
lions  néccfTaircs , .1  peine  d’mtcrdiv^Hon. 

Quoique  l’ordonnance  ne  parle  que  des  juges 
inférieurs,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  juges 
en  dernier  rciTort  foient  autoriJès  «i  remfcr  de  ren- 
dre junice.  Mais  dans  ce  cas,  au  lieu , de  fomma- 
rions,  on  porte  fes  plaintes  à M.  le  chancelier, 
& fl  après  qu’il  a donné  des  ordres  de  rendre  la 
juflice  , tes  juges  perfiAcnt  dans  leur  diniy  on  peut 
fc  pourvoir  au  confeil. 

Lorfque  le  dinl  de  juflia  provient  d’un  juge 
fcigncurlal , & qu’il  cft  pr^mvé  qu’il  a lieu  par  le 
fait  du  feigneur,  U eO  rcpréiicnrible  aufTi-blcn  que 
fes  oOiciers. 

Ou  voit  dans  les  regillros  du  parlement  des  an- 
nées 1309  6c  1311,  qu’un  appellani  de  déni  de 
juPice  ayant  caï^në  fa  caufe  contre  la  comieffc  d'Ar- 
tois, frit  déclaré  exempt  de  fa  jurtfdiélion , lut,  fa 
femme,  (a  famille,  & fes  biens  étant  en  fa  fei* 
cncurie  & juflice;  il  fut  abfoiis  de  la  foi  & obéif- 
fance  qu’il  lui  devoir,  6c  déclaré  vafTal  du  feigneur 
fupéricur. 

La  même  chofe  fiu  jugée  contre  le  roi  d'Angle- 
terre, touchant  l’hommaec  du  château  de  Gimcl , 
fuivant  les  arrêts  de  la  Toiiflaint  en  • 279 , 6c  pour 
le  comte  de  Flandres  contre  ceux  de  Gand,  par 
arrêt  de  l’an  12^2. 

Un  appellant  de  déni  de  jupUe  du  comte  de  Bre- 
tagne, fut  reçu  à fc  départir  de  fon  appel,  fauf 
fon  fief  qu'il  tenoit  de  ce  comte,  en  payant  l’a- 
mende, par  arrêt  de  la  Pentecôte  de  l’an  128c. 

Le  déni  de  juflice  donne  lieu  contre  le  juge  â fa 
prife  à partie;  mais  avant  d’appellcr  comme  de 
. dêr.i  de  jtijHcty  il  faut  faire  au  juge  «le<  fommations 
de  juger.  Anciennement  U en  falloir  trois;  mais 
fuivam  l’ordonnance  de  1667,  tit^e  des  pri/ès  à 
partie  y art,  4,  deux  fommations  de  huitaine  en 
nuhalne  fuffifent,  fi  c’eft  un  juge  refTortifTant  nue- 
ment  aux  cours;  6c  de  trois  en  trois  jours  pour 
les  autres  juges.  • 

Ces  fommations  doivent  être  faites  en  forme  de 
requifition , elles  fe  fignihcnt  au  grefTe  de  1a  jurif- 
diiiion  , en  parlant  au  grcfKei  ou  à un  commis. 
Huitaine  ou  quinzaine  après  la  fécondé,  fi  le  juge 
n’y  a point  eu  égard,  on  peut  ini^’ijciter  app«I 
comme  de  déni  de  jujîice  , le  faire  fignihcr  à la 
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partie  adverfe , 6c  le  dénoncer  au  juge  dont  cft 
appel,  afin  mie  Tune  ne  puitTe  pins  ponrAiivre  dc- 
vantlejugcdonton  appelle,  6c que  celui-ci  ne  rende 
pas  par  humeur  un  jugement,  qu’on  lui  a demandé 
en  vain. 

Il  y a neanmoins  des  cas , où  le  juge  peut  re- 
fufer  de  juger , notamment  lorfque  les  parties  n’ont 
pas  fatisfaii  à un  premier  jucement , ou  que  la  dé- 
cifion  de  l’inlLncc  dont  cil  queAion , dépend  du 
jugement  d’une  atttre. 

Le  déni  de  juplce  peut  encore  avoir  lieu , lorf- 
qiic  le  juge  refufe  de  prêter  fon  min'Aèrc  pour 
arclTer  des  procè'.-verbaux  , appofer  des  fccilés , 
8c  autres  chofes  fcmblabiss.  Dans  ce  cas,  fi  l’af- 
faire requiert  célérité  , Une  feule  fommarton  fuffit, 
8c  fi  le  juge  pcriifle  dans  fon  refus,  on  peut  re- 
quérir fur  le  champ  le  minifiére  de  celui  des  of- 
fices d’un  fiége,  qui  fuit  le  refufant  dans  l'ordre 
du  tableau. 

On  peut  aflirriilcr  au  déni  de  juPkey  le  refus  fait 
par  un  oflicier  inférieur  de  prêter  fon  miniflère 
aux  acies  pour  lelquels  il  eft  néceiTaircmcnt  requis* 
Dans  le  cas  où  ce  refus  n’eA  fondé  fur  aucune 
raifon  légitime  , on  préfentc  une  requête  au  juge , 
& on  obtient  contre  cet  officier  une  injonélion  : 
s’il  pcrfiAe  dans  fon  rchis , on  pcm  rendre  plamic 
contre  lui,  le  faire  cendamner  aux  dépens,  <lom- 
mages  6c  intérêts,  8c  même  le  faire  intetdîre.  11 
n’elt  pas  nécefTaire  d’injonifion  dans  les  c.is  où 
les  ordonnances  lui  enjoignent  de  fe  prêter  aux 
Amples  rcquifitions  qui  lui  font  faites. 

Déni  de  renvoi  y eft  le  refus  que  fait  un  juge 
d'accorder  le  renvoi  cjui  lui  eft  demandé  par  une 
des  parties , foit  pour  caufe  d’incompétence , pri- 
vilège , liiifpcndance,  ou  autre  caufe. 

Suivant  I ordonnance  de  1667,  les  appels  com- 
me de  déni  Je  renvoi  font  portos  dircâcmcnt  aa 
parlement,  6c  font  jugés  au  parquet  par  l’avis  d’un 
des  avocats  généraux , fur  lequel  on  obtient  arrêt 
conforme.  Cependant  en  matière  criminelle  un 
arrêt  du  2 juin  1687  , rapporté  par  SerpHlon  en 
fon  Code  criminel  y a jugé  que  l'appel  d’un  déni  de 
renvoi , doit  être  ponê  à la  granrfchamhre.  f^oyei^ 
Déclinatoire,  RÉvtNoicATiftN , .Appel. 

DÈNIF.R  , V.  a.  ( Jurifpruti,  ) c’eft  foufenir 
qu’un  fait  n’eft  pas  véritable.  Voye^  DÉNÉGA- 
TION. 


DF.NTER , f.  m.  ( Jurifprud,  ) ce  terme  reçoit 
plufieurs  fignificatioiîs.  i^.  11  fignific  une  pièce  de 
monnoic;  i".  ine  fomme  d’argent;  3*.  le  taux 
des  rentes  6c  interets. 

Nous  alhms  fuivre  ces  difTé»  entes  fignifications , 
8c  n.sus  expUqucri  ns  enfuite  par  ordre  alphabéti- 
que pfiificurs  phrafes  dans  Icfquelles  on  emploie  le 
mot  denier. 

Denier  , pièce  de  'momoie,  t’eA  le  nom  d’une 
ancienne  moiinoie , dont  la  matière  8c  la  valeur  ont 
fouvem  varié. 

La  première  pièce  de  monnoîe  d’argent,  que 
les  Romains  firent  fabriquer  vers  l’an  485  de  la 
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foJîCiition  iÎ5  Rome  , fui  appcllcc  d<rùer , elle  étoît 
marauée  ifun  X pour  annoncer  qu*cllc  valoit  dix 
as.  Le  dtnuT  fc  divhüit  en  deux  quinaires»  mar- 
qués chacun  de  la  ienre  F » 6c  le  quinaire  éioii 
Uibütv;fc  en  deux  Xcfterces. 

Le  dcnitr  d’argent  a été  en  ufage  fous  les  trois 
races  des  rois  de  France  » fous  la  première  il  étoit 
d’argent  fin,  6cpcfoit  environ  vmgi  6c  un  grains: 
ibiis  Ch:>rUniagne , fon  poids  fut  porté  à vingt* 
luit!  grains , 6c  à trente-deux  fous  Charlc:>-le- 
Chauve.  Au  coinmcnccmcni  de  la  troifiéme  race 
le  d<nkr  d’argent  fin  n’ctôit  plus  que  de  vingt-trois 
à v.nct-quatre  grains. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Philippe  1»  on  com- 
mença à y mêler  du  cuivre  j fous  S.  Louis , il  étoit 
de  billon , 6c  ne  comenott  qu'environ  fix  i fept 
grains  d'argent.  Le  degré  de  bonté  en  a toujours 
(iiminté  depuis,  enforic  que  fous  Henri  111»,  6c 
dans  la  fuiie  , il  n’a  plus  été  compofé  que  de  cuivre. 

On  appelle  aujourd’hui  denier  y une  valeur  nu- 
méraire , qtû  e/l  U douzième  partie  d'un  fou.  11 
cA  tui-mémc  compofé  de  plufieurs  parties , car  il 
fe  divife  en  deux  oboles , 1 obole  en  deux  pues , 
le  pite  en  deux  femi-pites,  de  forte  qu'un  denier 
vaut  deux  oboles,  ou  quatre  pites,  ou  huit  femi- 
pites.  On  ne  diAiugue  plus  guère  ces  portions  du 
denier  que  par  rapport  aux  ceniives.  Il  y a des 
terres  qui  font  chargées  envers  certains  feigneurs 
d’un  denier , obole , pite  8c  demi  de  cens  par  arpent  ; 
onaddittoimcence  cas  ces oboles,  6c  pues, 
6c  l'on  en  forme  des  fous. 

A Paris,  5c  prefque  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  à l’exception  de  quelques-unes  fuuécs 
au-delà  de  1a  Loire,  on  ne  reçoit  plus  dans  le 
commerce  cette  petite  monnoie  de  cuivre , on  n’en 
fabrique  même  plus. 

11  n’eA  pas  inutile  de  remarquer  qu'il  y a eu 
des  deniers  d'or  fous  les  régnes  de  S.  Louis , & du 
rot  Jean. 

Denier,  pris  pour  une  femme  d'arpent  en  gênerai  y 
fignifie  toute  cfpèce  ou  monnoie  que  ce  foit , qui 
circule  dans  le  commerce , 6c  qui  tient  lieu  d é- 
cbange  avec  les  chofes  qu’on  reçoit  à la  place. 

Dans  cctie  fignificatlon  , les  deniers  entrent  dans 
le  patrimoine  de  chaque  citoyen , 6c  font  p.'ir  leur 
nature  dans  la  clalîe  des  biens  meubles , à moins 
qu'ils  n'aiént  été  fiélivement  immobilifés  par  contrat 
de  mariage.  Foye^  Deniers  immohilifès. 

Les  deniers  le  donnent  en  paiement  des  créances 
pécuniaires,  6c  quand  par  \c%  termes  de  l'obligation , 
c'eA  de  l’argent  que  l’on  doit,  on  dit  qu'une  lomme 
eA  payable  en  deniers  6c  non  en  billets,  ni  en 
grains  ou  autres  efpcces,  c'cA  à-dire  ^ qu’on  ne 
peut  fe  libérer  qu'avec  des  deniers  y ce  qui  fignifie 
avec  de  l'argent. 

Denier  , taux  des  rentes  ^ intérêts  , l'argent 
comme  métal  ne  produit  rien  par  lui-rnème , mais 
il  produit  des  intérêts  lorfqiic  le  fonds  a été  aliéné, 
à la  charge  (Tune  renie  annuelle , ou  lorfque  le 
debiteur  d'une  fomme  d'argent  cA  en  retard  de 
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payer.  Ces  intérêts  prennent  le  nom  de 

alors  ce  mot  fignifie  la  ijuotiiê  du  principal  de  U 
dette , qui  cA  payée  chaque  année  par  forme  de 
renie  ou  d’mtér;;t. 

Delà  1a  dénomination  de  denier  huit,  dix,  douze, 
feize,  üiX'litût,  vingt,  vingt  einct,  trente,  qua- 
rante, cinquante,  cent,  pour  fignificr  que  rmrérét 
eA  de  la  huitième  , dixiéme  , doi.z  ème , feiziè- 
me , 6'c.  partie  du  principal.  Suivant  le  taux  fixé 
par  les  ordonnances,  l’argent  ne  peut  produire  que 
la  vingtième  partie  du  principal , cc  qu'on  appelle 
l'uitè'-êt  au  denier  vinpt.  Tout  denier  cx^gê  au-delTus 
par  le  cré.'incicr  cA  ufurairc.  f oye^  Arrérages, 
Constitution  de  rentes.  Rentes , Usure. 

Denier-a-Dieu,  cA  une  pièce  de  moniroieque 
celui  qui  achète  ou  loue  quelque  chofe  donne  au 
vendeur  ou  propriétaire , pour  preuve  de  l'enga- 
gement qu'il  a conrraélé  avec  lui  verbalcmenr. 

On  appelle  cette  p èce  denier- à^Dieu , apparcoi- 
ment  parce  qu'aunetois  on  ne  donnoit  qu'un  dt- 
nier,  6c  que  cette  pièce  étoit  deAmée  à faire  quel- 
que aumône , fuppolc  qu'elle  demeurât  au  vendeur 
ou  propnétaire. 

Il  eA  d'ufige  , en  fait  de  locations  verbales,  que 
celui  qiii.eA  convenu  de  prendre  à loyer  peut 
retirer  fon  denier-à-Dieu  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  moyen  de  quoi  la  convention  eA  comme 
non-avenue  : au  bout  des  vingt-quatre  heures  il 
n'cA  plus  recevable  à retirer  le  denier-à’Dieu , & 
U convention  tient. 

Ce  denier-À-^Dieu  a quelque  rapport  avec  les  ar- 
rhes; mais  celles-ci  font  un  à compte  fur  le  prix, 
au  lieu  que  le  denur~à-D:eu , qui  eA  ordinairement 
quelque  pièce  de  monnoie  d'une  valeur  uwdiqufi, 
ne  s’impute  point  fur  le  prix. 

Dener-à‘Dieu  étuit  awATi  une  pièce  de  monnoie 
de  billon  que  les  marchands  billonneiirs  menoiem 
à part  dans  une  boete , on  employoii  ces  deniers 
aux  réparations  des  ponts  6c  chaultees,  6c  à faire 
certaines  aumônes  : mais  comme  on  engageoit 
fouvent  le  rot  à fiiirc  des  dons  de  ces  deniers , il 
fut  défendu  par  une  déclaration  du  13  oâobrc 
1346  d'y  avoir  égard.  iX") 

Deniers  ameukUs,  font  ceux  que  la  femme  met 
en  communauté , à la  différence  des  deniers  Aipulcs 
propres,  qui  n'y  entrent  point.  Hors  ce  cas  on 
ne  parle  pas  des  deniers  ameublis , parce  que  tous 
les  deniers  font  meubles  de  leur  nature.  /o>r{ 
Ameublissement. 

Deniers  de  boite,  font  des  pièces  de  monnaie, 
que  les  juges-gardes  prennent  au  hafard  &.  fans 
choix,  loriqu'ils  font  fa  délivrance  des  pièces  tferf 
ou  d’argent  fabriquées  dans  un  hôtel  des  monnoies, 
6c  qu’ils  iBcttem  à pan  dans  une  boite  pour  fer- 
vir  au  jugement  que  la  cour  des  monnoies  éoii 
faire  des  efpéces  qui  om  été  fabriquées  cliaque 
année. 

Le  coffre  ou  les  boites  où  font  renfermes  ces 
deniers , doivent  être  mis  en  dépôt  fom  trois  clcà  èif- 
fércnics,  dont  la  garde  eA  confiée  U première  au 
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maître  de  h monnoîe , la  féconde  aux  garder , la 
troifiéme  à relfaycur  j ces  boîtes  r .tftent  en  dipot 
dans  chaque  b5tel  des  monnoics,  jutqu’ï  ce  que  la 
cour  des  monnoies  mande  aux  officiers  de  les  en* 
veyer  ou  de  les  apporter. 

Le  procès-verbal  de  la  délivrance  des  crpéccs 
rronnoyces,  & du  dépôt  des  deniers  de  éo/rr^doit 
être  fait  & dos  en  prcfencc  de  tous  les  oificicrs 
de  la  monnoie.  Telles  font  les  dirpofitions  des 
ordonnanc.'s  de  1^86  & i6$z,  & des  arrêts  de  la 
cour  des  monnoies  des  22  août  1750,  & iS  mai 
17^4.  yoye[  Monnoie. 

Denier  6*  bourjcizzme  particulier  que  la  cou- 
tume de  Tours,  ar/.  //4,  emploie  pourfignificr  l’ef- 
pace  de  temps  qui  s'écoule  entre  l’adjudication  du 
retrait  lignager  & fon  exécution  entière.  Lorfqu*un 
parent  éloigne i/ü  »'cff*/ri/r,adon!  é,  dit-elle  jPajour- 
ïiemcni  en  retrait,  que  le  retrait  a été  connu  en  ju- 
gement , & qu’il  a été  ordonné  que  le  retrayant , 
(uivant  Tufage,  apporteroit  Tes  deniers  dans  la  hui- 
taine : fl  un  parent  plus  prochain  lignager  du  ven- 
deur vient  au  jour  même  de  la  huitaine  entre /j  bourfe 
6e  les  deniers^  & fournit  dedans  le  jour  les  femmes 
néceffàîres  pour  acquitter  le  retrait , il  fera  préféré  au 
parent  plus  éloigne. 

La  difpofition  de  cet  article  veut  dire  que  le  plus 
prochain  lignager  eff  toujours  préféré  au  plus  éloigné 
pour  le  retniit , jufqu’au  moment  où  le  retrait  cA  en- 
tièrement conCommé,  en  forte  qu’il  eff  encore  ad- 
mis , lors  même  que  les  deniers  font  forris  de  la  bourlc 
du  retrayant , pour  être  comptés  & délivrés  à celui 
fur  lequel  le  retrait  cft  exercé. 

Denier  ,{cer.iicme'\  vtîyfç  CENTIÈME. 

Denier  Cé/ary  c’elt  un  droit  qui  le  perçoit  dans 
la  châtellenie  de  Lille  fur  chaque  chef  de  faille, 
à raifon  de  trois  deniers  par  année.  Sa  dénomina- 
tion prouve  adez  qu’il  èff  purement  royal  : mais  il 
n’eff  pas  facile  d’en  fixer  rorielne;  tout  ce  que  l’on 
peut  conjcvlurer  de  plus  vrailcmbl:*blc , cft  que  ce 
droit  nous  rcpréfentele  cens  perfonnel,  qui , fuivant 
l’auteur  de  l’cfprit  des  loix , //v.  XXX,  ch.  xv , éioit 
nneiennement  une  elpèce  de  capitation  à laquelle  les 
ferfsfeuU  étoient  auujettis.  F.n  effet  le  denier  Ctftr 
ne  fe  paie  que  par  Ici  h;<birans  de  la  campagne  qui 
ont  fiiccédé  aux  colensy  dont  les  noms  etuient  inf- 
crits  dans  le  rcq'Arcdu  cens.  On  dira  peut-être  que 
fous  ce  point  vue  le  denier  Cêfur  pourroit  cire 
feigneurial,  puirque  les  feigneurs  avoient  droit  de 
lever  le  cens  fur  leurs  ferf^s;  ce  qui  a fait  dire  à 
Loyfeaii , en  fon  traiU du  déguerpiff. , Av,  /,  chjp,  iv , 
que  nous  avons  fort  abtifc  en  France  du  mot  cens , 
qui  chez  les  Romains  n’a  jamais  été  employé  que 
pour  exprimer  une  redevance  duc  au  file*  feul  : re- 
devance pcrfonnelle  dans  les  premiers  temps  de  la 
république , & proportionnée  â la  fortune  de  chaque 
citoyen  d’après  rcftimaiion  faite  par  les  cenfeurs , 5c 
enfuite  impofée  fur  les  héritages  pour  être  la  marque 
de  la  feigneurie  univerfelle  du  fii'c  fur  les  terres  des 
particuliers.  Mais  nous  avons  à répondre  que  dans 
le  fait , le  droit  dont  il  s’agit  apparûent  au  fouvera'm 


D E N 61J 

feul  ; & que  d’ailleurs  ayant  été  impofé  fur  fes  vaf. 
faux  8c  â fon  profit,  U a très-bien  pu  arriver  que 
l'on  au  citerché  à en  conferver  la  preuve  en  la  dé- 
fignantpar  un  terme  exprès,  |wur  oter  aux  reieneurs 
paniciîUcrs  tout  prétexte  de  le  l’approprier , Si  ceU 
piccU'émcnt  à caul'c  de  l’cxtenfion  donnée  à la  fi^ni- 
ficaiton  du  mot  cens. 

Au  furplus  le  denier  Céfjr  étant  une  redevance 
purement  perfonncllc , ne  doit  pas  être  confondu 
avec  Vejpier,  qui  cA  un  autre  droit  royal  affîgné  ^é- 
cialement  fur  les  terres  de  U Flanuie.  l'oye;^  Es- 
PIER. 

On  trouve  quelquefois  le  terme  de  denier  Cefar  em- 
ployé pour  detigner  le  tonlieu,  qui  eA  bien  différent 
du  droit  qui  fait  l’objet  de  cet  article,  Ton- 
lieu. Article  de  Ai.  de  i.amotte  Conjîjnt , avocat  au 
parlement. 

Denier  de  chantelle.  f'oyrj  Ciiantelle. 

Deniers  clairnon  fc fen  tic  cette exprelffon  pour 
défigner  les  lommes  les  plus  liquides;  on  dit  qu'une 
femme  cA  à prendre  fur  les  plus  elairs  deniers  qui 
rentreront.  On  fc  fert  encore  de  ccite  expreffion 
pour  dcfigner,  ou  les  deniers  qui  fc  trouvent  en 
nature  dans  une  fuccelTion,  ou  une  créance  éublie 
par  des  titres  tnconteAables. 

Deniers  communs  font  ceux  qui  appartiennent  à 
plufieurs  perlon.nes , 5c  notamment  ceux  des  villes , 
collèges,  ou  communautés;  F'eyrç  Octroi. 

Deniers  comptans,  font  ceux  que  l'on  paie  ac- 
tuellement , à la  différence  des  fommes  que  l’on  pro- 
met payer  dans  un  cenain  temps. 

Deniers  à dècou\'crt , font  ceux  que  l’on  offre 
réellement , 8c  dont  on  fait  exhibition  en  offrant  le 
paiement,  ycye^  Offres  réelles.  (>4) 

Denier  , eA  un  taux  de  rentes  ou  d'imé- 
rcts.  yoye{  Rentes,  f ^ , 

Denier,  (^dixième)  voye^  ci-<jpftV  Dixième. 

Deniers  dotaux , font  fes  fi)mmes  que  la  femme 
fc  conAiiue  en  dot.  l'oyc^  DOT.  (^A) 

Deniers  d'entrée,  font  ceux  qu’un  nouveau  pro- 
priétaire a payés  pour  avoir  la  poffeffîon  d'un  hé- 
ritage. Cela  fc  dit  principalement  lorfque  le  contrat 
n’a  point  la  forme  d’une  vente  , 8c  que  néanmoins  il 
y a eu  quelque  fomme  payée  pour  y parvenir , fuit 
à titre  de  pot-de-vin,  épingles,  ou  autrement. 

On  appelle  aiiffâ  quelquefois  deniers  d'entrée,  ceux 
qu'un  fermier  paie  d'avance  en  entrant  dans  une 
fWme.  {A) 

Denier  de  fin  , ou  de  loi , fe  dit  en  terme  d’or- 
févreric  8c  de  mnnnoyage,  du  titre  de  l'argent, de 
même  que  karai  s’entend  du  titre  de  l'or.  La  moa- 
noie  d’argent  au-deflbus  de  dix  deniers  de  fin  eA  re- 
eirdéc  comme  billon  , 8c  les  ouvrages  d'oi  févreric , 
fuivant  l’ordonnance  de  1640 , doivent  être  à o.izu 
deniers  douze  grains  de  fin,  non  compris  les  deux 
grains  de  rcmèJc,  l'oyc^  Monnoie  , Orfeviie. 

Denier  fou,  cA  un  taux  qm  excède  le  taux  or- 
dinaire des  rentes  5c  intérêts  dans  rcllimanon  qu’en 
fait  d'un  objet  par  rapport  à fon  produit  annuel.  F.ir 
exemple , le  taux  de  1 ordonnance  c:ani  préfcnicincnc 
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au  denier  vingt,  quand  on  veut  cAimer  quelque 
chofe  au  Jtnicr  fort,  on  l'cAime  au  denier  trente  ou 
garante.  Les  terres  (eigneuriales  s’eAiment  indrnitr 
fort,  c’eA-à-dire,  qu'on  ne  les  compte  pas  à raifon 
du  denier  vingt  fur  le  pied  du  revenu , m ,is  an  denitr 
fort;  ainG  une  terre  qui  produit  mille  livres  par 
an,  fera  eAimée  vingt-cinq  ou  trente  mille  livres, 
plus  ou  moins,  ^ caiifedes  droits  hnnnriGques  qui  y 
font  attachés.  /«yf{  Estimation.  (, Y ) 

DïNtER,  {fort)  fignifie  auAî  les  modiques  frac- 
tians  qui  excèdent  une  foinme  ; par  exemple,  vingt 
lis'res  dix  fous  deux  deniers , les  deux  deniers  qui 
ne  peuvent  fe  payer  font  ce  qu'on  appelle  le  fort 
denier.  On  dit  communément  que  le  fort  denier  eA 
pour  le  marchand,  c'eA-à-dire,  que  s'il  reAe  un  de- 
nier ï rendre  II  l'acheteur,  le  marchand  le  garde;  G 
au  contraire  il  eA  dû  deux  deniers  au  marchand , le 
défitciir  cA  obligé  de  lui  payer  un  Lard  qui  vaut 
trois  deniers,  parce  que  dans  les  p.sys  où  les  deniers 
n'ont  pas  cours,  on  ne  peut  pas  payer  deux  deniers 
feulement.  ( .Y  ) 

XifHKKsfrjnet  on  froncs  deniers , font  une  fomme 
exempte  de  toute  tlèdiiélion.  Quand  on  vend  francs 
de-.iers,  dans  la  coutume  de  Meaux,  c'eA  à l'acquéreur 
à payer  les  lods  & ventes,  fans  quoi  ce  fcroii  au 
vendent.  ( .Y  ) 

DENtER , ( huitième  ) voye;  Huitième. 

Deniers  immohdtfcs , font  ceux  que  l'on  réputé 
immeubles  par  Gâion.  Voye^-ci- après  Deniers  sti- 

PIT.ÉS  PROPRES.  {A) 

Denier  Mançais , c'eA  une  pièce  de  monnoie  de 
la  valeur  d’un  denier , telle  qu’en  faifoit  autrefois  fa- 
briquer l'évéque  du  Mans.  {A) 

Deniers  oijifs,  font  ceux  dont  on  ne  fait  point 
d'emploi,  tk  qui  ne  produifent  point  d’intérêts.  {A) 

DÉmers  doflroi.  t'ove[  Octroi. 

Deniers  pa  if  s,  c'eA  un  denier  St.  le  quart  d’un 
denier  cn-fus.  f'uyr^  Parisis. 

Deniers  patrimoniaux , foni  ceux  qui  appartien- 
nent aux  villes  & communautés,  autteinent  que  par 
oâroi  du  prince,  loye^  Octroi.  (.Y) 

Deniers  propres  ou  flipuUs  propres , font  ceux  que 
l’on  exclut  de  la  communauté  des  biens,  yoyei  Pro- 
pres fictifs.  (A) 

Deniers  publics , font  ceux  qui  appardennent , 
foit  au  roi  ou  à des  provinces,  villes  & commii  - 
nauiés  d’habitans.  {A) 

Deniers  pupillaires , font  les  fommes  d’argent  qui 
•ppaniennent  à des  pupilles.  On  comprend  auAî  or- 
clm.'.irement  fous  ce  nom  ceux  qui  appartiennent  i 
des  mineurs. 

l e tuteur  ne  doit  point  laiA'er  les  deniers pupillai-es 
oififs  ; il  doit  en  faite  emploi  au  bout  de  fix  mois  , 
dés  qu’il  a entre  fes  mains  une  fomme  fulüranie , au- 
trement il  en  doit  perfonnellemcnt  les  intérêts.  {A) 

Denier,  (^uart)  voyez  au  mot  Quart, 

Denier, voyrj Quint. 

Deniers  réalifès , font  ceux  dont  on  afàit  emploi 
en  fends.  On  entend  auAi  quelquefois  par-li  ceux 
qui  odi  été  oiVsris  réellement  & à dêcouvcit.  {A) 
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OlNiER  ( r<r/iw  au)  huit,  dix , douM, 

Rente. 

Demers  royaux  ou  du  roi,  font  .tous  ceux  qâ 
appartiennent  au  roi , provenant  foîi  de  fes  do* 
tnaines  ou  des  impofitioos  qu’il  lève  fur  fesfujcts. 

Ces  forte^  de  denUrs  font  privilégiés;  le  roi  patTc 
avant  tons  les  autres  créanciers.  Foyc^  Hypothè- 
que DU  ROI,  Privilège, Taille  O Compta- 
HLCS. 

Ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  royaux', 
en  cas  qu'ils  les  divertifTent , font  punis  de  mort  lorf- 
qu’il  s’agit  d’une  fomme  de  3000  livres  6c  au  èeûiu, 
& de  tille  peine  «fliflivc  que  les  juges  arbi-.rem 
lorfqu’il  s'agit  d’une  fomme  moindre  de  3000  li- 
vres, fuivant  la  déclaration  du  3 mai  1690,  con- 
forme aux  anciennes  ordonnances. 

On  peut  confulier  encore  fur  cct  objet  un  regle- 
ment du  mois  de  février , &.  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1663,  la  déclaration  du  7 février  1708, 
&.  l’arrct  du  confcil  du  43  avril  fuivant. 

Demer  S,Ândf€j  cft  un  droit  qui  fc  lève  ÿns 
quelques  bureaux  fur  le  Rhône,  depuis  le  piiTaee 
de  Roriucmoreite  en  Vivarais  , jufqu’au  port  ûC 
CauiTade  inclufivemcni.  On  croit  qu’il  a été  établi 
pour  fournir  aux  frais  de  U conftruflion  du  fonS. 
André,  ou  de  l’cntrciicn  de  fa  garniion.  La  per- 
ception s'en  fait  fur  un  tarif  du  15  juillet  1634. 

Denter  deS.  Pierre  ^ ou  taxe  du  denier  de  S.  Pierre, 
ctoii  une  redevance  corfiftantc  e»t  un  denier  fur  cha- 
que maifon , qui  le  payoïi  annuellement  -u  papeptf 
forme  d’offrande  ou  d’aumône. 

Ce  droit  fuiéiabli  en  Anglcicrrc  en  740.  parOlta, 
roi  de  Mcrcie,  St  par  Ina,  roi  de  WcAlex.  Une 
partie  de  cette  taxe  ètoit  employée  à l’entretien  dune 
égide  de  Rome,  nommée  PécoUndes  écoles. 

Un  roi  danois  d’Angleterre,  nommé  Edclrof 
ou  Eihcluffc , s’y  fournit  en  851,  & augmenta  cc:te 
taxe.  Grégoire  Vil.  prit  dc-là  occafion  de  demander 
à Guillaume  le  Conquérant,  qu'il  lui  fît  hommage 
de  l’Angleterre.  Cette  preftation  qui  fc  payoit  po  w 
chaque  maifon  revenoit  à environ  trois  livres  de 
notre  monnoie.  Elle  cetTa  d être  payée  lorfquc  Henri 
ViU  fe  déclara  chef  de  Téglife  anglicane. 

Le  denier  de  S.  Pierre  fe  payoit  auffi  dans  pluficurs 
autres  royaumes,  comme  en  Pologne  6c  eu  bo- 
hème. {j4) 

Denier  de  fenice,  fc  dit  dans  la  coutume  ce 
Poitou,  art.  176,  de  la  preftation  annuelle  due  pat 
les  fi.  fs  inféodés  à la  charge  d'une  rente-annuelle. 
Le  denter  de  fervice  annuel  abolit  la  preftation  du 
val  de  fcrvice  dû  au  feigneur  par  ta  mort  du  vawi, 
elle  oblige  feulement  ce  dernier  à payer  à fon  nou- 
veau feigneur,  lorfqu’il  y a mutation  par  fon  deces, 
douze  fois  la  valeur  du  denier  de  yèrvice, enfortequ  un 
fou  de  fcrvice  annuel  en  vaut  douze. 

De.niers  jiipules propres.  Voye^  cfd€\’ont  DenIEW 
propres. 

Deniers  tournois,,  étoient  autrefois  les  demtrs 
que  l’archevêque  de  Tours  faifoit  frappera  fon  corn* 
ces  difiiets  valoient  un  quart  moins  que  les  dmtn 
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parifiii  «P»  étojtfnt  frappés  à Paris.  Aujourd'hui  wutes 
les  l’orrmics  (c  coinprcnt  par  livres,  f<»Ms  & deniers 
sourneis^  l'uivant  l'ordonnance  de  1667.  ( /^) 
Deniers  f'unnois*,  étoient  ceux  que  le  dauphin 
de  Viennois  fjifüii  frapper  à fon  coin:  il  en  crt  parlé 
* dans  pUificurs  terriers  de  li  province  de  Dauphiné 
& autres  {Provinces  voifines.  Préfenremcm  ce  n'eft 
pins  qn'une  valeur  numéraire.  Le  denier  viennois 
le  di»uH!e  du  tournois.  ( >d) 

DtNO.\t;5REMENT.  f.  m,  {Droit féodJ, ) Voye^ 
AvEU,oùronarapporré  les  principales  quel- 
tionsque  prcfcntc  cette  maikérc.  L'objet  de  cct  article 
eft  d'entrer  dans  quelques  détails  qui  appartiennent 
• d’une  manière  plus  l’péciaie  au  mot  dénombrement. 
Crs  déla  is  font  relatifs  à la  forme  dont  les  dénom- 
hremtns  r?ndus  au  roi,  doivent  être  revêtus  pour 
produire  mus  les  effets  dont  ils  font  fufceptiblcs. 

Le  d.f.omb!\ment comme  le  mot  le  porte  , n’cft 
autr;*  choie  que  la  defcrijuion  du  fief  fervanr.  La 
débniiion  de  cet  acle  lulfit  feule  pour  en  faire 
fonttr  l’objet.  Le  valf.ii  doit  un  dénombrement  à fon 
f.:ij»ncur , afin  que  celui-ci  facile  en  quoi  confifte 
le  hcf  qui  relève  de  lui.  Cette  connoiffance  lui 
cil  iiécelfaîrc  dans  phiff’iirs  citconflances,  notarr- 
mem  lorfqu'il  du  fiefù  titre  de  relief  ou  de 
faifto  féodale  , lorfqu'il  rr«:rc  d.  ns  la  propneté  de 
ce  nef  par  voie  de  commise.  L'  fin  , U inioorre 
extrêmement  au  f.iî;ieur  de  conroiire  , même  durs 
le  plus  grand  dct*.l,  les  Hefsmouvans  de  lui , afin 
que  le  vaflU  ne  puifTe  les  dimcmbrrr , les  abré- 
ger, les  dénanircr , en  convertiflunt  en  rotures 
des  parties  féodales. 

Linrêrct  du  feianeur  n'a  pas  été  le  meme  é cct 
égard  dans  tous  les  temps.  I.otfque  la  dilpofîtion 
des  defN  étoit  arbitraire , lorfqiic  le  vafî'al  ne  les 

fiofîéJ'Mt  que  pour  un  temps  dét-rminé,  ou  à vie, 
cur  rct  'ur  jtériodiquc  dans  la  main  du  fcigncur 
le  meitnifà  portée  d-*  les  connoirre,  & d’en  conf- 
tarer  l’Crat;  ainfi  les  dènom'yremem  êtpient  peu  nê- 
ccifaircs.  Nous  voyons  ccpcudam  que  les  vafTaux 
avoic’st  alors  trouvé  moytn  de  frauder  Us  droits 
des  feigneurs.  Ils  faifnient  des  ventes  fimnléts  de 
partie  des  firfs , les  rachetoient , & prétendoiem 
«nfuiic  qu'ils  les  poffédoient  à titre  dalcu. 

Cliarlemagne  à qui  rien  n'échappoit , tenta  le 
premier  de  déraciner  cct  abus.  Pour  y parvenir , 
il  fît  deux  ord  onnances  que  l'on  peut  regarder 
comme  l'or  g ne  & le  mo  *éle  de  nos  dénombre^ 
mens.  ËUes  portent  : ut  mijjt  ro(iù  diVtpnrer  ine^ui^ 
rent  O defersh're  fseient  unu/'qrrjîjtte  in  fuo  m-Jfario  , 
ejiiid  unufij-ii'Tie  de  henefi.Us  kabett,  erpit.  iiv.  2^ 
tit.  fiô  ; ut  j:  re  fr  'Tsmu  tjuantvm  de  nojfro , in  ttnitts 
cujuf/jue  les.itisn: . h^betmus^  l'b.  7 , r/7.  82, 

C'efl  à CCS  o»*'0*manccs  que  l'on  peut  référer 
roYigme  dts  d?nonbrem‘n*.  Alors,  comme  l'on 
voit , ce«  aile-;  rtu'ent  l’ouvrage  des  fcigneirrs  do- 
minans.  Les  cH  -f^s 'durer»  changer  & chanrèrent 
en  <tTe^“lorf  juc  L-s  fiefs  d 'vinrent  patrîmcr.iaux. 
Le  fief  ne  rentrant  ifus  d.ms  les  mains  du  feigneur, 
celui -ci  ne  put  dgécr.nals  en  conaoiire  l’étendue 
Ju’^ifprtiMnce.  Tome  ///, 
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8:  !«  appr.rîcnsnces , que  par  le  minîRère  de  Ton 
vadal,  L’iiCigc  des  dénomhfcnens , tels  qjrc  not:s  les 
connoilTans  anjourd  liiii , ne  tarda  pas  à s'i.airo- 
duirc  ; cet  iilagc  fondé  fur  la  plus  ear.âe  équité , . 
devint  bientôt  une  loi , une  ob.igatiori  pour  tous 
les  vaffau*. 

C'.'jjendant  ces  aftes  n’eurent  d’abord  ni  l’éten- 
due ni  la  forme  qu'ils  ont  auiourd'hui.  Tout  fe 
réduifoit  à une  énonciation  fommaire  du  fi.f,  8c 
rien  n’étoit  plus  fimple  que  leur  forme,  u Les  an- 
” ciens  liJ-romi-'cment , dit  U ThjunuJJiire , fur  Cjr- 
n t::le  34  tit  it  Cautumt  Je  Berry  ^ le  tendoient 
O en  termes  généraux  , & fans  lien  f técifier  en 
» particulier , dont  les  exemples  font  fréquent  dans 
» les  capitulaires  de  Champagne , & autres  : en 
» voici  un  exemple.  Cornes  Cjmottrfis  (o  Bleferjts 
» tenet  eomitstum  cum  omnibus  feoJis  appenjensibus , 

» d comité  Compunix  6c  efi  fuus  homo  li^ius  n. 

Tels  étoient  les  anciens  aveux , plus  rcfTembl  -ns, 
comme  l’on  voit,  à nos  afles  de  foi  Sc  hommape, 
qu’a  ce  que  nous  nommons  aujourd’hui  Jénombre- 
mers  proprement  dits.  Trompé  par  cetre  relTcm- 
blance,  M.  le  préfident  Bounier  d't  : « l’oHliga- 
» tion  de  donner  des  Jènombremens  n’cfé  pa-  de 
” l’ancien  droit  des  ftefs  ; elle  ne  s’eft  même  intro- 
» duitc  que  fart  tard,  piiifqu’on  n’en  trouve  a:i- 
» cun  vdli-c  av.ir.t  le  treiaiémo fié;le  n ,far  U Aa- 
mm  de  Boi,rç.vçne  , ch.  44. 

Cette  opinion  nous  pa-oit  être  une  équivoque 
da’ns  laquelle  ce  magiflrar  fe  a tombé  par  la  ref^ 
fem'.l.ance  ent-X  les  hrmrnnqes  afïnvjs  8c  les  att- 
ciens  dènovbrtmtns.  Quorque  très  fomir.aires , ces 
aftes  n’en  éto'cnt  pas  moins  des  J!  cT.b\tr.t3s , & 
le  tem;ts  en  a Ciiar^né  bcaucrup  dont  ta  d.te  eft 
aniérieure  au  trciarenie  fiécle.  Ai  ft  l’on  peut  10- 
gar  'er  l’obligation  impoféc  aux  vsftaiix,  de  dm- 
ncr  le  démtuhrtmnt  de  leur  fief,  comme  de  l’an- 
cien droit  féodal. 

Mais  ces  aftrs  trop  fommaircs  ne  rcmpUlToient 
pas  l'objet  des  denombremens.  Le  feigneur  n*en  cio'if 
pas  moins  dans  l’impoflibnité  de  connoitre  tes  dé- 
t.iils  du  fief  mouvant  de  lu* , & par  conféquent 
de  ré:'amer  contre  les  Jènombremens  illicites.  Ces 
confidérations  engagèrent  enfin’  le  fcigncur  i exi- 
ger des  dcncmbremtns  dét  ülès,  on  par  fpécial , 
comme  on  parloit  alon.  Ce  clutngement  parnit 
s’étre  introduit  dans  le  treitiéme  ^éete.  Depuis 
cttte  épogpie , ces  aélcîxaiit  été  fucc-'flivement  alfu- 
jettis.^ plufieurs  formalités,  dont  l’aceompl  ITemcnt 
cfl  aujourd’luii  nécefT-ire  pour  la  validité  d’un  dé- 
nombrement. Nous  allo's  les  parcourir.  L'époque 
de  réiab'ilTcmcm  de  chacnn  efi  fur-tout  intéref- 
fante  i marquer,  8c  l’on  en  fent  la  nifon. 

La  première  orddnnancc  connue  fur  cctfe  ma- 
tière , cfi  du  î6  juillet  Ij^q.  Elle  efi  du  roi  Jean  , 
adrclTée  aux  féréchaux.  Elle  porte  : « pluficurs 
1)  fois , comme  nous  ravon|anpris , il  vous  a été 
-Il  enjniq^de  vous  faire  rendre  des  déclarations 
n ex,i3es  é"  détuUlies  de  tous  les  fiefs  & arriére- 
» fiefs  limés  dans  réwnJuc  de  votre  jurifdtâion , & 
KKkk 
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î>  (Tcnvoyer  Icfditcs  déclarations  à notre  chambre 
» des  comptes  d;^  Paris  , pour  y être  cnrej;iftrécs; 
)*  ce  que  vous  avez  abrolumem  négligé  de  faire , 
^ » à notre  préjudice  ; c'cfl  pourquoi  nous  vous 
J»  coirnunions  de  nouveuu  que  lefdîtcs  déclara- 
» tions  vous  ayez  h vous  uirc  rendre  ».  Qw 
circj  vobis  iurjtj  trunJéSmus , ^ijlriStus 

inJunf;e'it(S  , (jiuunùs  prxJiftj  , vjjîs  prxftnùbus  , 
faciatis  , di^h  prisfcnùbus  ut , /ub  pana 

anîijjtonix  feeJorum  fuorum  , dicta  a.ivoamtnla , fe\}da 
& rettofeoda  , feu  ter.emenla  fua  O pattes  Jhtgulas 
cutn  vj/orr  eorurnditn  , vobis  tjuarn  cjib  tradere  non 
omutant  ; qita  poJlmoJtim , didis  ^ntibiu  ( catnera 
fomptitorum)  fub  fpHlo  vejlro  fJeUter  tranfmittads, 

(Jette  ordonnance  preiente  plufieurs  obfcrva- 
«ors. 

I®.  On  voit  qu'elle  n'eft  pas  la  première  qui 
oblige  les  valiaux  à donner  le  dénombrement  de 
leurs  fîifs,  & qui  exige  que  ces  denombremetts  ren- 
ferment une  deferipuon  détaillée  du  fiuf.  C’tft  ce 
qui  réfultc  de  ces  cxprcfiioits , eum  protit  aceephnus 
ex  parte  nofra  vobis  pturies  datum  fuit  in  manda- 
tis.,*....  tjuo  circa  vobis  i/erato  pracipiendo  mandamus. 
On  ne  voit  pas  b d-te  de  ces  ordonnances  anté- 
rieures ; mais  on  peut  Us  référer  à la  hn  du  trei- 
ziétne  ftéclc. 

On  voit  d'une  manière  très-diftinfte,  dans 
cette  ordonnance  de  135*5,  b forme  alors  nécef- 
faire  pour  rendre  un  t/tJ7t?«ér<'OTr/7r  authentique.  Le 
valTal  devoir  le  préfenicr  au  bailli  ou  fénéchabde 
rarrondilTemcnt.  Cet  officier  étqit  obligé  de  l’en- 
voyer , mUni  du  fceatt  de  fa  jurifdivlion  , à la 
chambre  des  comptes  de  Paris , Sc  cette  cour  , 
par  fon  enrcgiilicment , lui  impnmoit  le  fceau  de 
i’authoniicité  ; alors  U n’en  falloit  pas  davantage. 
Nous  reviendrons  cbns  un  inilant  fur  ces  dernières 
formalités.  Continuons  de  voir  ce  qui  concerne 
b ncccffité  de  détailler  les  aveux. 

L'crdonnancc  de  1353  exige,  comme  l’on  voit , 
les  détails"  les  plus  circonftanciés.  Elle  veut  meme 
t]ue  le  va/Tal  énonce  la  valeur  des  objets  qui  com- 
pofent  le  fief.  Tenemeniu  fua  , & partes  fngulas  , 
cum  valort  eorumdem.  « Cette  ordonnance  , dit 
I)  Guiot , n'eut  pas  d'abord  fon  plein  effet  ; on 
» ne  s'accoutuma  pas  à donner  des  aveux  détaillés. 
» J’en  ai  vu , ajou’c  cet  auteur,  pour  l.i  terre  d’Ef- 
» tains,  prés  Paris  , rendus  au  grand  prieur  de 
» France , où  le  dêiîMl  des  héritages  n’y  cft  pas , 
» non  plus  que  des  cenfive^.  Item , dix  livres  de 
» cenfives  à prendre  fur  pluficurs  héritages,  hem , 
» tarit  d’arpens  en  plufieurs  pièces , fans  dèfigna- 
» «on;  ils  font  pour  le  grand  prieuré,  de  1393  , 
» de  1453  , de  1579  ».  Ce  <|crnier  détaille  les 
limitef  de  la  juftice,  tome  Vy  page  • 

Le  défaut  diTxccuiion  de  l'ordonnance  de  1353  , 
mit  les  rois  fuccefTcurs  de  Jean , dans  la  nécemté 
de  la  rcnouvtller  plufieurs  fois.  11  y en  a diux 
édirs;  le  premier  du  13  août  1389,  le  fécond  du 
8 mai  1486.  # 

Hevin  nous  apprend , dans  fes  Quejiions  féodales , 
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que  l’uiage  de  détailler  les  aveux  ne  s'eA  iniroduk 
en  Bretagne  que  depuis  1589.  « Il  y eut,  dit  ctt 
» auteur  , des  commiflaires  nommés,  dont  M. 
» d’Argcntré  fut  un  , pour  obliger  les  gens  d eglite 
» à expliquer  leurs  droits  6c  pofTcffions  par  \t 
» menu.  L'ufagc  s’imroduifitde-là  en  avartt  de  fp<< 
» cificr  toutes  chofes  dans  les  aveux.  Cela  n'eu 
» lieu  que  depuis  la  réformaiion  de  la  coutume 
» de  1580  ». 

Il  n'y  a plus  aujourd’hui  aucune  difficulté  fur  ce 
point.  La  néceffité  de  détailler  les  aveux  eft  de 
droit  commun  6c  univerfel.  Les  aéles  doivent  coq* 
tenir  par  U menu  , tout  ce  qui  compofe  le  fief  « 
bâtimens , en  domaines,  avec  les  tenans  & abon* 
tilfans,  en  cenfives,  avec  b défignaiion  des  héri* 
tages  aiîujeitis,  fi  la  direéle  n'eil  pas  univerl'elle; 
en  un  mot  , ils  doivent  renfermer  non-fcnlemem 
le  corps  matériel  du  fief,  mais  encore  tous  In 
droits  qui  en  dépendent,  tels  que  la  juffice , la 
chafTe , la  pèche , 6>c,  6c  l’on  peut  dire  que  cet 
uf.ge  eA  au  moins  auAi  avantageux  au  vaiTalquu 
feigneur,  f’oyet^  le  mot  Aveu. 

Les  Aefs  mouvant  de  celui  que  l'on  dénombre 
doivent  également  être  énoncés  dans  l’aveu.  Oa 
a même  élevé  la  queAion  de  favoir  fi  les  .miéres* 
Aefs  ne  devoiem  pas  être  rapponés  en  détail.  Mais 
Tufage  contraire  a prévalu,  avec  raifoii;  sMea 
éroit  autrement  , les  aveux  des  g*andes  terresfer* 
ineroient  des  volumes  iinmcnies.  (Jet  appard 
d’ailleurs  feroit  inutile , puifquc  le  vaffial  e.A  obligé 
de  communiquer  tous  fes  titres  au  dominant, 
lorfque  celui-ci  cA  dans  le  cas  de  jouir  des  arriére^ 
Aefs. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  détail  des  .ivetu. 
PalTons  à la  préfentation  de  ces  memes  aAes.  A 
qui  ccite  prélcniadon  doit-elle  être  faite 

En  1353  , cette  préfentation  fc  faifolt  au  balfi 
ou  fénéchal  de  l’arrondi  iTemcnt.  Cet  ufage  a con- 
tinué jufques  vers  le  milieu  du  quinziéme  ftècle. 
Par  une  ordonnance  du  2 août  1445 , Charles  VA 
donne  pouvoir  aux  tréforiers  de  France  de  cor- 
traindre  les  vaflTaux  du  roi  de  faire  la  foi  dt  hem- 
ir-'ige  au  bailli,  avec  dénombrement;  &à  ceieffn 
leur  iiffigncr  tel  lieu  , 6c  leur  impofer  telle  pciœ 
qu’ils  aviferom , les  contraignant  par  prife , amh 
oc  détention  des  chofes  en  la  main , comme  il 
accoutumé  de  faire  par  défaut  de  foi  8c  hommaj! 
non  faits  6c  dsvo  rs  non  payés.  Cependant  les 
bailliages  coniinuoicnt  à recevoir  les  aveffx  coc* 
curremmem  avec  les  tréforiers  de  France  ; fie  mAns 
un  édit , vériAé  au  parlement  le  7 feptembre  t^So, 
créa  dans  cliaque  baiUbge  un  clerc  6c  un  procu- 
reur , pour  b manutention  des  Aefs  mouvans  ée 
b couronne.  Chopin  nous  apprend  qu’il  y 
en'  Auvergne  un  procureur  morw.Uer  fie  gar« 
des  A;fs.  En  15S2,  U Ajt  Créé  dans  chaque  b^' 
liage  un  confervateur  6c  garde  des  Aef»  & ^ 
maincs.  Ces  offices  fupprimés  en  mai  1639, 
rétablis  le  7 feptembre  1645.  Supprimés  ce 
veau , on  ne  les  a pas  recrus,  6:  aucua 
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offices  ne  TubfiAe  pim  aujourd'hui.  Us  font  tous 
devenus  inutiles  par  Téd  t d’avril  1617,  donne 
aux  tréforicrs  de  France  la  réception  des  fois  & 
hoinmapc»  privativement  aux  baillis  & fènéchaux. 

Malgré  cct  édit  > les  bailliages  conrinuolent  de 
recevoir  les  afics  d’hommages  8c  les  aveux  6c 
dinombrtmens.  Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont 
réprimé  cette  cfpècc  d'emreprire , enl'ortc  qu’au- 
joiird’luii  les  ncforiers  de  France  reçoivent  les 
aé)cs  de  féodaliaè  , exclufivcmem  ii  tous  les  bail> 
liages.  U n’y  a même  plus  de  comefbtion  li.cer 
égard. ^ • 

U n*a  pas  été  aufli  facile  de  tracer  une  H Tne  entre 
les  bureaux  des  rinances  8c  les  chambres  des 
comptes.  Il  a fallu  plus  d*un  réglement  pour  déter- 
miner la  compétence  de  ces  tribunaux  , relative- 
ment à la  réception  des  hommages  8c  des  aveux. 

Il  y a > entre  autres , deux  arrêts  du  confeil  qui 
contiennent  à cct  égard  des  dirpofitions  ^rcs-prê- 
cîics.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d’en  pré- 
fenter  ici  ranalyfc. 

Le  premier,  du  19  janvier  1668,  portant  rè- 
glement entre  l,i  chambre  des  coniptcs  de  Paris, 
oc  les  tréforiers  aux  biueaux  de  Chüiom  8c  de 
Bourges , porte  : 

1®.  Que  la  chambre  des  comptes  continuera  de 
recevoir  les  fuis  8c  hommages  des  vaiTaux  du  roi , 
comme  clic  avoir  ci*4pvant  fait. 

a®.  Qu’elle  aura  le  dépôt  général  des  aéles  de 
foi  qui  feront  rendus,  foit  à la  perfonne  du  roi, 
foit  à M.  le  chancelier  , foit  aux  bureaux  des 
finances. 

,3®.  Que  U chambre  des  comptes  recevra  les 
aveux  (|ui  feront  fournis  par  les  vafi'üux  du  roi , 
après  quMs  auront  été  blâmés  par  les  créforiers  de 
France,  auxquels  l’adrelTe  en  fera  faite. 

4''.  Qu’il  fera  permis  aux  vaiTaux , pour  leur 
plus  grande  commodité  , de  rendre  leur  foi  8c 
homm-ige , aveux  8c  dénomtrtmens  k la  chambre 
des  comptes,  quoiciue  les  riefs  ne  fuient  pas  afùs 
dans  la  géngjahré  de  Paris. 

5*’.  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font 
préfenicnient  aux  greâ'es  dcfdits  bureaux  des  finan- 
ces , feront  envoyés  dans  trois  mors  à ladite 
Ciiainhre,  qui  en  fera  donner  décharge  à ceux  qui 
les  y porteront  aux  pieds  des  invemaires  , qui 
feront  pour  cct  cfTet  dreiîcs  8c  fjgnés  par  les  gref- 
fiers üefuits  bureaux. 

ri®.  Que  les  tréforiers  de  France  des  bureaux  de 
Châlon»  8c  de  Lourges  continueront  de  recevoir 
la  foi  8c  hommage  des  valTaux  de  leur  refiort , à 
quelqire  fomme  qtic  les  revenus  des  fiefs  fe 
montent , à l’cxcepiion  toutefois  de  tous  les  du- 
chés, comtés,  marquifats,  vicomtés,  baronnies  Sc 
châtellenies  vérifiés , dont  les  hoatmiges  feront 
rendus  à U perfonne  du  roi , ou  à M.  le  chan- 
celier , ou  à ladite  chambre  des  comptes. 

7®.  Que  les  tréforiers  de  France  recevront  les 
aveux  6c  hnombrtmcns  qui  leur  feront  prélcntés 
par  les  vaUaux  qui  a^^ont  fourni  patdevaiu  eux 
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leur  foi  8c  hommage , après  avoir  obfcrvc  les  for-  , 
malités  en  tel  cas  requifes , pour  être  Iss  originaux 
defdits  hommages  , aveux  8c  d^rtombrtnuns , en- 
voyés par  lefdits  tréforiers  à ladite  chambre , trois 
mois  après  chaque  année  finie.  • 

Un  fccond  arrêt  du  confcil  du  iri  juin  de  r.:n- 
née  1 688 , rendu  entre  la  chambre  des  comt‘:es 
de  Paris,  6c  les  tréforiers  de  France  à Bordeaux,  , 
fait  défeufes  aux  tréforiers  de  France  de  recevoir 
les  fois  8c  hommages , aveux  8c  de/wmbremens  des 
duchés,  comtés,  marquifats,  vicomtes,  baronnies 
8c  châtellenies,  vérifiés  6c  pofiédél  fous  ce  trire 
de  temps  immémorial , pours  u touiefois  que  cette 
poHefiion  foit  juAifiée  par  des.  aveux  ou  titres 
équlpolltns,  à peine  de  nullité. 

Cct  arrêt  veut  en  outre  que  les  aveux  fuicrit 
communiqués , avant  qu’il  puiAe  cire  procédé  ^ 
leur  réception , au  procureur  du  roi  des  burc.;ux 
des  finances  & au  fermier  du  domaine,  lefquels 
feront  tenus  d'élire  domicile  à Bordeaux;  que  le 
chifilieu  du  fief  dont  il  fera  rendu  licmmage  8c 
dér.ombrmtnt  y foit  exprimé  dans  l’aéle  8c  diAingué 
par  fénéchauAée  ; enfin  , que  les  originaux  des  aélcs 
de  foi  8c  Itomnuge,  aveux  8c  dènombremens  foient 
envoyés  à la  ch.imbre  des  comptes,  8c  remis  par 
les  tréforiers  de  France  au  greffe  de  cette  cour, 
dans  le  temps  porté  par  larrét  du  lo  janvier 
1688. 

L'obligation  d'envoyer  ces  aftes  au  dépôt  de 
la  chambre  des  comptes,  eA  encore  impofêe  aux 
tréforiers  de  Fiance  par  la  déclaration  du  18  jull- 
la  1702.  En  voici  les  termes.  « Les  originaux 
w des  hommages,  aveux  8c  Jénornhernenj  qui  au- 
»>  rom  été  reçus  par  les  trélVwiers  de  France,  feront 
» envoyés  par  eux  en  notre  chambre  des  comptes, 

» és  mains  de  notre  procureur  générai , trots  mois 
» après  chaque  année  finie......  8c  |netiror.t  i?o$ 

» confeillers-auditeurs  leurs  reçus  au  b.s  des  in- 
r>  ventaires  des  ii^s  qui  auront  été  envoyés  par 
» les  tréforiers  d^Prance  à notre  procureur  géné- 
» rai , pour  leur  fervir  de  décharge  »». 

Un  commentaire  à ces  arrêts  feroit  fupcrfii!.  F.n 
voilà  fuAilàjnmcnt  pour  faire  conneitre  à quel  tri- 
bunal les  v*aAau»  du  roi  doivent  prcienter  leurs 
aveux.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la 
forme  de  ces  aéici. 

Cette  forme  cA  déterminée  par  l’arrêt  du  26 
juin , dont  nous  venons  de  rapporter  p'.uficurs  dif- 
pofiiions.  Cet  arrêt  porte  qu’il  fera  fait  deux  double» 
des  iÛti  de  foi  8c  h'^mmage  , .ivcux  8c  dcrorri’- 
brtiruns  fignés  du  vailal , fur  parchemin  timbré , 
dont  l’un  fera  remis  à la  chambre  des  comptes, 
8c  l’autre  au  valial,  faùf  aux  tréforiers  de  France 
à en  retenir mn  par-devers  eux  , en  papier,  con- 
forme 8c  figné  comme  deffus. 

A l’égard  du  terme  auquel  les  vaAaux  du 
roi  font  tenus  de  préfcn?er  leur  dcnorr.brcmeni , 
la  déclaration  du  18  juillet  1702  porte  ; après 
» que  le  vaffal  aura  rendu  la  foi  8c  hommage 
0 en  nocrcdice  chambre  des  comptes,  U fera  tci'.u 
K K k k 2 
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» dV  prC^cntcr  Ton  aveu  & <iînomhr£ment\  s’il  ert 
J»  lai'|vic;6c  s'il  d^cccljria<Uque,Udéciuirai’on  dutcm* 
rt  pore)  de  Ton  héi.oiicedans  i:s  termes  portés  parl&H 
tt  coiitiimcs , tfrf.  7 TT.  Ce  délai  eft  pour  rord*naire  de 
qvnrant;  l'ours  après  la  prérentaiion  de  l’hoinnut^c. 
Cci  •aritcle  nVft  autre  choie  que  la  confcoaencc  de 
ce:re  grande  maxime , que  toutes  les  fois  que  le 
• r.»i  agit  comme  Iciancur  de  fief , il  cil  loiimU 
aux  difpofi  ions  des  coiiaimcs , il  ufe  du  droit  ! 
comniun  ; corr/^:uni  ufffur,  diloient  les  anciens 
fendilles.  Les  modeims  n'unt  que  trop  fouvem 
perdu  de  vue  ces  princi[  c‘.  ntre  les  énonce 

dans  les  termes  les  plus  energ  ques  , dans  fes 
noies  fur  la  nouvelle  cou  urne  de  Brengne.  Mais 
ce  n’efi  pas  ici  le  lieu  de  nous  en  occuper.  Ache- 
vons de  parcourir  les  forinaUtes  que  doit  avoir 
un  pour  prodviire  tout  l’efFct  dent  il 

ed  lufceptib'e. 

L‘  (Lnîic’C  de  ces  formsüiés  corfilVe  dars  la 
piihUcüi  en.  Publier  un  dtrcmhtrrunt  , c'efi  en 
faire  la  levure  à l'audience  pib^que  du  bureau 
des  fiiuncos  du  ri  (Tort,  & à l'ilTuc  de  la  mclTu 
parcilluile  du  dicf  Ucu  de  la  feiencu  ie  dénombrée. 

Aujnurd'l'ui  cette  publication  cil  indlfpcnfable. 
M.iis  les  chofiS  nVnt  pas  toujours  été  de  même, 
il  i’aut  les  rrp'^cndre  dés  l’origine  * & fur-tout 
marquer  Idigneultmcm  les  époques. 

11  n’eli  piS  niefi  on  de  cciic  formalité  dans  l*or- 
dcnnaiîce  de  *^53-  Trois  chofes  fufitfoiert  alr>rs 
peur  rendre  un  d.r.ou.brm<nt  authentique.  La 
pîéfertaiion  au  bad.li , l'envoi  par  cet  cificier  é la 
chun.bre  des  comptes,  6t  l’erregiArcment  en  cchc 
«our. 

PoMiî  d’innovation  à cet  égard  pendant  un  fiècic. 
liîcmot  on  feririt  la  ncccflitc  de  fiirvciller  de  plus 
près  les  icigneurs;  ou  plutôt  la  pu  fiance  royale, 

& par  conti^quent  Cvllc  des  cours  fe  troüX*ércnt 
enfin  en  état  de  réprimer  leurs  cmreprifes,  & l'on 
intioduTit  i'iirape  de  fit  re  pu^es  les  aveux  chns 
les  b.'kiil.rgCj  de  Parron  Ukrr^.  On  fe  contenta 
de  quelques  tcmatlViS  ifolées.  Une  lot  eénémle 
suroît  averti  les  fei^neuis  de  fe  tenir  fur  leur 
garde,  &:  ils  éirient  encore  affez  puiffans  pour 
profiter  de  cet  avis.  ♦ 

Cciie  innovÂtion  cA  du  milieu  du  quinzième 
fieclc. 

On  trouve  dans  1c  quatrième  tome  de  l'hiAoirc 
d’Harcourt,  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
du  20  lévrier  1443  » <1^“  ordonne  que  le  dèr.cm^ 
brm<nt  ptèlenté  per  M.rhieu  d'Harcourt  , de  fes 
terres  de  Vicnno , Vaujours  & Saint  - Martin  en 
Brie , fera  pub'ié  par  le  bailli  de  Melun. 

« Voilà,  dit  Guiot,  Tèjjoque  la  plus  ancienne 
» des  arrêts  de  vérification  »,  • 

Le  21  fcvrltr  1509,  la  chambre  des  comptes 
donna  commiflion  au  bailli  de  V*iry,  à l’cFct  de 
vérifier  & pt.blier  l’aveu  du  comte  de  Graodpré  , 
pour  la  terre  & feigneutie  de  Saint -Jean  de 
Tourbes. 

Le  but  & rimportance  de  cette  formaliié  fe  font 
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airément  fenttr.  Ta  publication  d‘un  aveu  avertît 
ceux  qui  font  dans  le  cas  d’y  ;i»-en  dre  intérêt , 5c  ceux 
qui  pciiverît  avtfir  dts  cnnnoMTancts  particulière 
fur  le  fief  dénombré.  Lts  uns  & les  autres  inflniits 
I de  la  teneur  de  I’,i61e,  peuvent  y former  oppofi- 
i lion  s'il  p'-ènidicie  à leurs  droits , ou  donner  des 
‘ renfeignemens  utiles  aux  oAiciers  prcpolés  à 1a 
conûrvanon  du  domaine. 

Cesconfidé  ations  déterminèrent  enfin  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  à donner  ua  réglement  fur 
CS  point.  Il  cA  précieux  6c  rare.  Nous  allons  le 
tranferirj  en  entier , tel  qu'il  fc  trouve  en  la  * 
chambre  des  comptas  , Journal  f , fol.  t^6. 

»«  Pour  ce  que  fouventes-fois  cA  advenu  que 
» ptufieurs  archevêques,  évêques,  abbés , prélats, 
ît  prieurs,  & autres  gens  d'égUfe  tenant  du  roi 
» notre  fire  le  temporel  de  Irurs  bénéfices  en 
>r  ferment  de  fi.léltfé  ; pareilirmcr't  plufuurs  vaflKH 
»>  du  roi  notre  fire , tenant  de  lui  à foi  & hom- 
» mac»c,  comtés,  vicomtés,  fiefs,  terres  6(  fei- 
» ^luurics , après  qu'ils  en  ont  fait  le  ferment  de 
» fidélité,  fri  ék  hommage  défTufdits,  ont  apponé 
M ou  envoyé  à la  chambre  de  céans,  leurs  aveux 
» & denombremenj , & déf  Uraticms  de  leurdir  tetn- 
T»  porel , efqiiels  pluficurs  d’iceux  fc  font  eSbrcès 
» coucher  & employer  pluficurs  terres,  bois  fit 
» cenfives , julViccs  & autres  droits , dont  nèan* 

TT  moins  eux  , ni  leurs  psé'^ccefTcurs , neurent 
TT  jamais  aucun  droit  ne  titres  , tendant  par  tels 
» moyens  à ufiirper,  & indircêécmcnt  à euxamT 
TT  huer  (tir  trait  de  temps , Icfilits  héritages  & droits; 

» & dcfquels  aveux  Sc  déclarations  ainfi  duement 
TT  baillés  , ont  été  par  ci  * devant  faits  pluficufS 
» extraits  à h requête  d’aucimc  perfonne , pour 
» eux  en  aider  & les  produite  en  dtverfes  aufes 
» 6c  auditokes;  auxquels  cxtrai»s  il  cA  vraifem- 
ïT  hiable  que  foi  ait  été  par  ci-devant , & pourra 
TT  être  ci‘3prés  ajoutée,  au  moyen  de  la  colhtion 
lî  & fignanire  qui  en  cA  faite  à la  chamlx^e  d® 

» céans , dont  pUifieurs  inconvéniens  fc  font  fiii- 
» vis , & plus  potirroit  ci'^après. 

» McAicurs,  pour  obvier  à ce  nui  crt  dit,  ont 
TT  ordonné,  en  la  préfence  de  maître  Pierre  Legendre; 

TT  trêfi'ficT  de  France  , que  doréna\'^( , quand  leHcs 
»>  déclarations,  reconnoiAanccs , aveux  & drno*- 
» htmtns  feront  apponés  céans  , qu’on  a touioon 
» accoutumé  d'appimer  doubles , il  en  fera  haîHé 
» commiAion  adreAanie  aux  officiers  du  balbaee 
» des  lieux  dont  lefdirs  fiefs  feront  tenus,’  attaché 
» à l’un  des  doubles,  collationné  à l’autre,  par 
» laquelle  il  leur  fera  mandé,  entre  autres  chofes, 

» qu'ils  voient  fl  le  contenu  crdiies  déclarationsSc 
» aveux  fera  vcriiable  ; s’il  y a aucune  chofe  du 
» domaine  cTicclui  feigneur , 8c  fi  ledit  aveu  ou 
» déclaration  a été  duemem  baillé,  ainfi  qiion  * 

» accomtimé  de  fdire  ; & cependant  que  Icfons 
» ofnders  vérifieront  ledit  aveu  , H en  Icra  ecnt 
» fur  le  dos  de  l’autre  double  qui  demeyrrta  céan<, 

» ces  mots  qui  fuivent  : U prèf  rtt  j\'tu  ca  droa- 
» ration  n"ejl  encore  rtçu  dam  » ^ 
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I»  Us  o^t'/Vrj  de  tels  lieux  U ait  àé  vérifié  ^ auquel 
V pour  ce  faire , il  a été  envoyé  U fembUhU  coLLs- 
n tiovié  à ce  ^réjent  orïeinal  y avec  commijjwn  atta- 
» chée  , datée  du , &c.  après  que  lefdits  ofBcicrs 
» auront  vérifié  « & qinls  en  auront  averti  la 
chambre  de  céans , lefdits  mots  feront  raturés  « 
w s’ils  font  en  lieu  où  commodément  ils  le  puilTcnt 
w être  ; finon , il  en  fera  écrit  au-defTous  ce  qui  fuit  ; 
w ce  prefent  aveu  a été  depuis  vérifié , ainfi  qu  il  cfi 
I»  apparu  par  ravis  defdits  ofiieiers , envoyé  céans  , 
yy  tel  joLT  ^ tel  an  ; pourquoi  il  ejl  reçu  comme  bien 
n 6e  dutment  baillé  u. 

Ce  réglement  cft  tres-fage,  mais  il  ne  va  pas 
afTez  loin.  Ccitc  vérification  ne  ^pnne  à l'aéle 
aucune  publicité  ; 8c  par-là  ceux  nui  auroiem  inté' 
rét  de  le  contredire , font  y comme  auparavant , 
dans  une  forte  d’impoffibilité  de  le  faire.  La  chambre 
des  comi  tés  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  de  cet 
inconvénient;  & le  lundi  d’après  pâques , de  Pan 
1531,  elle  ht  un  fécond  réglement  ^i  pone  : 
aujourd’hui  la  chambre  a ordonné  que  dorent^ 
n vont  quand  fera  préfentè  aucun  aveu  dènom- 
» bremtnty  fera  pour  la  veriheation  d'icelui,  manrlé 
sr  aux  oiBciers  des  lieux , Us  publier  à jour  d'af- 
r>  fifcs,  ou  trois  divers  jours  de  plaidoicrie  ».  Extrait 
du  Journal  Z de  U chambre  des  comptB  de  Paris , 
fol.  1^3. 

Ces  deux réglcmcns de  1511  & 1Ç31  établirent, 
comme  l’on  voit  , deux  formalités  très-dilliné^es  : 
la  vérification  & 1a  publication.  Le  premier  ordonne 
aux  h.ii!lis  d’examiner  les  dénomtremens , de  les 
conférer  avec  ceux  rendus  précédemment  pour 
les  mêmes  fiefs  ; voilà  la  vérincatlon.  Celui  de  1531* 
va  beaucoup  plus  loin.  Il  enjoint  aux  ofiieiers  des 
lieux  de  publier  les  aveux  à vois  divers  jours  de 
pUi  Joicrie,  8c  aux  aiTifes  du  tribun.'il. 

Avant  1531  » cette  publication  s’ètoit  déjà  pra> 
tiquée  plus  d’une  fois.  Nous  en  avons  rapporté  des 
exemples.  Mais  aucune  loi  ne  l’avoit  encore  or- 
donnée;  c'eft  ce  qu’il  ert  très-efTentiel  de  remar- 
quer. Ainfi  trois  époques  dans  cette  matière.  Juf-- 

au'en  1311  , la  préfcntaiion  d’un  aveu  au  bailliage 
U refTort , l’envoi  de  cet  aéle  à la  chambre  des 
comptes  , renregiftrement  en  celle  cour , voilà 
les  fci  les  formàiités  auxquelles  les  denombremens 
font  affü;crtis.  II  faut  accor  Jer  à ceux  qui  en  font 
revêtus,  toute  la  foi  due  aiixacles  lej  plus  authen* 
tiques.  Depuis  1511  jufqu’cn  1331  ,il  cft  en  outre 
néciiraire  que  les  denombremerts  loicnt  vérifiés  dans 
la  forme  pr^ferite  par  le  réglencnt.  Enfin,  depuis 
^ 1331 , la  publication  de  cosades  cd  indifpenfable. 
Le  dé^m  de  cette  fi>rma!ité  ne  peut  fe  couvrir 
ni  par  le  Ups  de  temps,  ni  même  par  le  dép5t 
à la  chambre  des  comptes.  On  doit  préfumer^e 
le  valTal  n’en  a pas  fuivi  l'accomplilTcment  Sts 
b jufle  crainte  que  le  jour  qù’elle  répandroir  ne 
découvrit  des  entreprifes  ou  des  erreurs.  Ainfi  le 
dénombrement  non  publié  no  doit  pafTer  que  pour 
un  fimplc  projet  demeuré  fans  cx^ution. 

Suivons  ce  qui  concerne  cette  publication.  Nous 
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avons  dit  plus  haut  que , dans  l’origine , les  aveux 
fc  préientoient  au  bailli  de  l'arrondi ffemem.  Cet 
uf^ge  continuoit  encore  dans  le  feiaiéme  fiècle.  11 
en  rcAoit  encore  des  traces  dans  le  commencement 
du  dix-fepiièir.ç.  Enfin  , par  édit  d’avril  1627  , 
Louis  XIU  donna  zux  rréioriers  de  France  la  ré- 
ception des. foi  & hommage,  &L  confequemment 
des  aveux  , privativeinent  aux  baillis  6c  feoc- 
chaux.  ' 

Cette  attribution  fcmblcit  devoir  amener  un 
changement  dans  la  uublicanon  des  aveux.  11  pa- 
roilTüit  naturel  que  les  treforiers  de  France  en 
ftlfent  la  publication.  Mais  ces  tribunaux  ont  des 
arrondilTcmcns  fi  confwérablcs , qu’une  publication 
à leur  audience  eut  été  mutile.  On  femit  cet  in» 
convénient  ; en  conféqucncc  il  leur  fut  ordonné 
de  renvoyer  les  denombremens  dans  les  bail» 
liages  du  refTort  , pour  y être  publiés.  Le  ré* 
lement  du  confeii  du  26  juin  1688  , cité  plus 
aut  , en  a une  difpoftion  cxprelTe.  Il  ordonna 
a que  les  aveux  6c  dénomkrtmens  des  f>:fs  dont  les 
» tréferiers  de  France  auront  re<;u  rhonimage  , 
» feront  par  eux  renvoyés  tans  les  iurifrl  ^itons 
» royales,  dan»  le  relTort  defqucM.es  les  fiefs  fe 
U trouveront  ftrués,  pour  être  lus  & publiés  par 
» trois  did'é^ens  jours  d’audience,  de  miitidne  en 
» huitaine,  defquclles  publications  les  grefuers  des 
n jurifdtéliDns  feront  tenus  de  donner  des  aéles 
» ou  certificats fignés  d'eux,  au  bas  defJib»  aveux 
» & dénot^remens , à peine  d’intCftli.Aion  ». 

Ainfi  les  tréforiers  de  France  font  la  vérifica- 
tion , 6c  les  bailltaccs  la  pubiic.  tion. 

Cependant  la  déclaration  du  i<8  juillet 
ne  parle  pas  de  ce  renvoi  aux  bailliages  rcf;».».itis. 
Après  avoir  dit  dans  ranicleA,  que  le  vi  .d  < ::i 
aura  rendu  la  foi  6c  hcmnKge  à la  ch.iirl’re  -es 
comptes , fera  tenu  tfy  préfemer  fon  av».u  6l  rV- 
nornirement y s’il  el!  !:.u}ue  ; 6t  la  dérKr.if<*.i  du  tem- 
porel de  fon  bénéfice,  s’il  cA  ccd Tu.fiiquc  , ajoure 
au  huitième  : « l’aveu  fera  renvoyé  pour  être  pu- 
» blic  6c  vérifié  ; favoir  , pour  les  fiefs  ftmés  en 
» la  généralité  de  Prris , devum  les  6c  fénq' 
>»  ‘diaux  des  Itnix  ; Sc  pour  ceux  Arués  d.ms  les 
n aun  es  généralités,  dcvr.ni  les  tréforiers  de  France, 
» 6c  U déclaration  fera  renvoyée  devant  les  baillis 
» 6c  fénéchattx  des  lieux  où  feront  fiiuès  les  béné» 
n ftccs,  conformément  à notre  déclaration  du  39 
n décembre  1^73  , & aux  arrêts  de  notre  confeU 
>»  rendus  en  conféqucncc;  à l’effet  de  quoi  l’at- 
n tache  de  notreclite  chambre  fera  délivrée  en  U 
V manière  ordinaire  ». 

Cette  déclaration  ne  parle  pis  , comme  l’on 
voit , du  renvoi  dans  les  bailliages  pour  b publi- 
cation des  aveux  prefentés  par  les  laïques,  \l4iis  le 
réglement  que  nous  venons  de  tranferire  cA  précis 
fur  ce  point  ; & l’on  peut  dire  que  rien  a’cA  plus 
fage  que  ceite  difpof'tion 

Les  chofes  font  demeurées  dans  cet  état  jufqiies 
ver«  le  milieu  du  Aède.  La  chambre  des  comptes 
s’apperqut  alors  qu'elle  n’étoU  pas  allée  encore  afTex 
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loin  ; que  la  publication  mime  dans  le  bailliage 
du  reflbrt  ne  donnoir  pas  à l'aveu  une  publiciii 
fuflîfanic.  En  conl'cqucnce , par  des  arriis  de  ré- 
glement des  15  feptembre  1744  & 1 a août  1746, 
cette  cour  a ordonné  que  les  aveux  & dénombrt- 
mim  préicmés  au  roi  par  l'es  vallaux  , feroient 
publiés  & lus  trois  dimanches  confècuiili,  à l’ilTue 
des  ineffcs  des  paroilTcs  l*ur  lesquelles  s'étendent 
les  terres  & les  (iefs  compris  dans  leSdits  aveux , 
avant  qu'ils  puWTent  être  reçus , ou  par  les  offi- 
ciers des  bureaux  des  finances , ou  par  les  juges 
royaux  , & autres  officiers  qui  en  ont  le  droit. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  dirpofidon.  Les 
iinomhremtr.s  d'une  terre  font  litre  contre  les 
valfaux  ; ils  faut  donc  qu'ils  puilTent  en  avoir 
connoilfance.  Et  comment  cette  connoilTance  pou- 
voit-cllc  parvenir  jufqu'à  eux*,  lorfquc  la  publica- 
tion s'en  faifoit  é l'audience  d'un  bailliage,  louvcnt 
éloigné  de  vingt  ou  trente  lieues  de  la  feigneurie  ? 
D'ailleurs,  les  droits  rcfpeélifs  du  roi  Si.  de  fes 
valfaux  font  bien  mieux  connus  fur  les  lieux , & 
l'on  cR  bien  plus  à portée  de  découvrir  les  en- 
treprilcs  de  ces  derniers.  On  doit  donc  regreuer 
que  ce  réglement  n'ait  pas  été  rendu  plutôt. 

Lorfquc  l'aveu  a été  préfimé  à la  chambre  des 
comptes , le  vaffitl , après  la  vérification  & pu- 
blication ci-deiftis,  doit  le  rapporter  à cette  cour, 
Sc  préî'cnter  requête , L l'effet  d’en  faire  ordonner 
la  réception.  Sur  cette  requête  St  fur  les  conclu- 
Consde  M le  procureur-général , intervint  arrêt  qui 
ordonne  que  l'aveu  fera  reçu.  Il  efl  enfuite  envoyé 
aux  confeillers  auditeurs  , qui  en  délivrent  l'attache. 
Cette  attache  eff  le  complément  de  toutes  les 
formalités. 

S’il  furvient  quelque  oppofiiion  à la  réception 
de  cet  aveu , il  faut  dillingucr  fi  l'oppofition  cft 
du  fait  de  M.  le  procureur-général  de  la  chambre, 
ou  de  l'adininillraieur  des  domaines.  Dans  ce  der- 
nier cas,  elle  fc  juge  par  la  chambre  des  comptes; 
fl  elle  cR  faite  à la  requête  des  particuliers  , la  cou- 
nollfance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  Telle 
c/1  la  difpofition  de  la  déclaration  du  18  juillet 
1701.  L’art.  10  poite  : u les  oppofiiions  qui  fe- 
11  rom  formées  à la  réception  des  aveux  en  notre 
n chambre  des  comptes  , par  notre  procureiir- 
» général , receveur  8c  contrôleur  de  nos  do- 
it maincs  , feront  jugées  en  notrcdiie  chambre 
Il  en  la  manière  ordinaire  ; Sc  où  il  feroii  formé 
» aucunes  cmpofiilons  par  les  particuliers  à la  ré- 
11  ception,  fuit  des  hommages  ou  des  aveux  qui 
n fe  rendent  en  nottedite  chambre  , auxquels  nous 
n n’aurions  aucun  intérêt , elles  feront  renvoyées 
n par  noiredite  chambre  , pardevant  les  juges 
n ordinaires,  pour  y eue  jugées  ». 

Iæs  oppofitions  jugées  , il  faut  revenir  à la 
chambre  des  comptes  ; « 61  fera  l’aveu  déclaré 
n reçu  p.ir  arrêt  rendu  fur  la  requête  du  vaffal-, 
» Sc  fur  les  conclurions  de  noue  prociirciir-génè- 
II  ral  II.  C'eR  la  difpofition  de  l'article  11  de  la 
même  déclaration. 
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En  fînliïant  ce  qui  concerne  U forme  des  d/nemi 
brtmens , nous  penfons  qu’il  ne  fera  pas  ioutile 
de  prcfenier  le  tableau  des  frais  auxquels  Ja  rc* 
ception  des  hommages  & aveint  donne  lieu.  Ces 
frais  font  6xès  par  un  arrêt  de  réglement  de  la 
chambre  des  comptes , du  28  août  t666 , & par 
U déclaration  de  1702.  Ces  détails  font  bons  à 
connoiire. 

Ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  épices  üir 
les  conclurions  âii  arrêts  cpii  feront  rendus  pour 
raifon  ue  foi  Ôc  hommage  , aveux  & dcoom* 
brcnicns. 

Les  droits  de  chambellage  dus  au  premier  hmf> 
fier,  feront  taj(és  au  bureau,  & prononcés  lors 
de  la  réception  des  hommages. 

Poi^  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  au 
grefTe  fur  la  requête  de  M.  le  procureur>général , 
ne  fera  payé  aucune  chofe. 

Pour  l'expêdiiion  des  arrêts  qui  feront  obtenus 
& retiré^par  les  vaiTaux  , fera  payé  pour  ks 
droits  du  grcHler  la  tomme  de  36  fols  pour  cha* 
cun  defdirs  arrêts.  Si  pour  le  contrôle  & panfis 
à proportion  , fans  aucuns  autres  frais. 

Sera  payé  aux  procureurs  pour  chacune  requête 
la  fomme  de  trente  fols. 

Aux  hinlTiers , fera  payé  pour  les  fignificattoos 
qui  fe  feront  dans  Tenclos  de  la  chambre , cinq  lob  ; 
pour  celles  qu;  fc  feront  aux  domiciles  des  pro- 
cureurs ou  des  parties,  dans  la  ville  & fauxbourgs 
di  Paris  , d;x  ^ 

L*arrâ  de  reg  tment  cjuc  Ton  vient  de  citer, 
ajoute r éi'/ir/e  18  : « fait  ladite  chambre  défcnftt 
« très  :xprcflcs  feuxtUts  greffiers  , procureurs  & 
» huiiftcrs,  do  prendre  plus  grands  droits  des  vaf* 
>»  faux  que  ceux  ciKienus  réglés  , 4 pàm  de  wa- 
» cüÿîon  ; & à toutes  perfonnes , de  quelque  con- 
» dition  (;u'ellcs  foient,  dVxigtr  defdits  vaiTâui, 
n ou  parties , aucune  chofe , fous  prétexte  de  droits , 
U gratifications  ordinaires , ou  autrement,  en  auclque 
n manière  que  ce  foit , il  peine  d’amende  aroi- 
» traire , payable  fans  déport , aj>plicable  à rhoich 
» Dieu  de  Paris  n. 

Ces  diifcrcns  droits  font  réglés  avec  beaucoup 
de  précifion. 

Il  y en  a cependant  un  que  le  réglement  & b 
dcchiration  lailTent  à rarbitragede  la  clumbre;  c*cA 
le  chambellagî  dû  au  premier  hiiinier.  Mais  cette 
rétribution  volontaire  dans  rorigine  eft  réglés  p^r 
une  ordonnance  de  Philippe-ic-Hardi  , de 
127  a.  Cette  ordonnance  porte  : « que  les  cham* 
» bellans  auront  droit  de  prendre  de  tous  les 
» valTaux  qui  relèvent  du  roi , 20  fols  pour  un 
M fief  de  50  liv.  de  rente,  & au-de(Tu$;  ^0  fûb 

^ur  un  fief  de  >00  liv.  de  rente , Ôc  au-detTus; 

100  fols,  le  tout  parifis,  pour  un  he(de 
» joo  liv.  de  revenu,  & au*dcnus”. 

Le  droit  de  chambellace  éioit,  dans  Toriginc» 
un  petit  cadeau  que  le  vailal  faifoit  au  chambellan, 
pour  U peine  qu’il  prenoit  de  rintroduire  dans  U 
chambre  du  roi , à l’effet  d'y'rcndrc  fon  hooîvs^* 
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l^s  aflîres  de  Jéruralcm  en  paflent.  On  voit  qn'a> 
lors  cette  erpéce  de  rétribution  conTiftoit  dans 
Tépéc  8c  le  manteau  du  vaiïat. 

On  trouve  dans  Tedmon  de  Denifart,  de  1783  , 
les  arrêts  fuivans.  • 

Arrêt  du  4 (êptembre  174a , au  npport  de  M. 
Severe  : après  avoir  oui  M.  le  procureur-général 
partie  imci'venante  » qui  juge  au  profit  de  M.  le 
duc  de  CadrouiTe , cngagiAe  uu  domaine  de  Sczanne, 
que  les  tch^cs  de  Mondement  & de  la  Grange 
ètoietu  chargées  des  droits  de  quint  & requint  por- 
tés par  la  coutume , quoique  par  d'anciens  aveux 
rendus  en  la  chambre  des  comptes  , elles  ne  pi- 
rulTcnt  chargées  que  d'un  épervier  k chaque  mu- 
tation. La  cour  s'eA  déterminée  fur  ce  que  les 
aveux  n'avoient  pas  été  vérifiés  par  les  juges  des 
lieux  en  conformité  de  rarret  du  4 février  içu. 
Corftil ^fol.  ado,  271^,  n®.  to. 

Le  même  motif  a fervi  de  fondement  à un  autre 
arrêt  du  7 août  1743  , rendu  au  rapport  de  M. 
Bochart,  entre  François  Livicr,  fermier  du  do- 
maine, 5c  la  veuve  de  la  Verrade,  par  lequel  la 
cour,  après  que  M.  le  procureur  - general  a été 
oui,  a déclare  la  terre  du  Hazoy  & la  gruerie  de 
Bethify  y jointe  , fuuées  dans  la  coutume  de 
Valois,  être  en  la  mouvance  du  roi,  à caufe  de 
1.1  grolTe  tour  de  Compiegne,  & fujettes , en  cas 
de  mutation , k tous  les  droits  portés  par  la  cou- 
tume , nonobft".nt  d'anciens  aveux  de  cyte  urre 
qui  paroifToient  ne  rairujettlr  qu'a  la  foi  8c  nom- 
mage. Confàl  y fol.  98  vetfo. 

Le  parlement  de  Normandie  a rendu  , fur  ce 
meme  objet,  le  30,  mars  1519,  un  arrêt  qui 
s'exécute  joumcUemcni  dans  cetîe  province.  Il 
porte  : u tous  aveux  ât  dénombutruns  des  fiefs 
»>  tenans  niouvans  du  roi , ne  feront  vérifiés 
U qu'au  préalable  iis  n'aient  été  montrés  & com- 
» iniiniqués  aux  gens  dti  roi,  & par  eux  diligcm- 
n mert  vus  8l  lus , 6c  confrontés  aux  aveux  & 

M dèn^mbr<mns  anciens,  pour  favoirs’ils  font  con- 
» formes  ou  femblahlesj  6c  les  témoins  qui  fc- 
ront  produits  fur  la  vérification  dcfJits  aveux  , « 
w feront  examines  féparément  6c  en  fccret  l’un 
« apfèi  l’autre,  6c  duemem  & diligemment  cn- 
n quis  des  caufes  6c  raifons  de  leurs  dires  6c  dé- 
» pofitions , 6c  purgés  du  faon  & reproches  cou- 
» tiimiers,  6c  le  tout  vu  6c  rapporté  en  pleine 
T»  alTife , 8c  U vérification  faite  par  les  officiers  du 
V roi  unis , 6c  par  avis  6c  opmion  des  adifiins  ; 

» autrement  feront  lefdites  vérifications  tenues  6c 
»»  réputées  milles,  & n'y  aiira-t-on  égard  au  pre- 
» judice  du  roi , ni  de  quelque  autre  partie  n. 

On  trouve  cet  arrêt  à la  fuite  de  la  nouvelle 
édition  de  Bafnage.  ( Cctanidt  tj}  dt  M. 
avocjt  ou  parlement.  ) 

DÉNONCEiMENT,  6c  Dénonciement,  f.  m. 
termes  anciens , qu'on  trouve  dans  quelques  tex- 
tes de  coutumes  , dans  la  fignificaiion  de  plainte 
6c  dénonciation,  l'cyfr  Dénonciateur  , Plainte. 
DENONCIATEUR,  f.  m.  {Code  crimintL  Fi‘ 
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njnees.  ) c*eft  celui  qui  fait  en  judice  la  déclara- 
tion fccréte  d'un  crime,  ou  qui  en  dénonce  l'auteur, 
fans  fe  rendre  partie  civile. 

F.n  France  on  regarde  les  dinonctjuurs  d'un  ocU 
auffi  détâvorable  que  les  délateur»  fous  les  empe- 
reurs romains.  Cependant  , comme  nous  l’avons 
remarqué,  fous  le  mot  Délateur , cette  dernière 
qualification  fc  donne  parmi  nous  aux  dénoncia- 
tions les  plus  odieufes. 

Il  y a des  ess  où  les  dtnonàatturs  font  publî-  • 
quement  autorlfés,64  même  rccimt-^snfcs  par  une 
portion  des  amendes  6c  confifc.aiions*:  tels  fort 
le^  cas  de  contravcniion  aux  Ratuts  8c  regtemers 
des  ans  8c  métiers  , 6c  aux  édits  qui  concernent 
la  perception  des  deniers  publics. 

Lors  de  la  chambre  de  jufticc  étiblie  en  171^, 
les  dènanciaieurt  furent  mis  fous  la  proteéfion  6c 
faiivc-girde  du  roi  , par  un  arrêt  du  confcil  chi 
20  oélobrc  de  U même  année , qui  prorionçoit 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  pourroicru  les  inti- 
mider, menacer , fcqiuflrcr , fèduirc  & détourner, 

If  y a parmi  nous  deux  fortes  de  dinon^ltuurs  j 
les  uns  volontaires,  leî  autres  forcés  : les  premiers 
font  ceux  quife  portent  voiotifaîrcmcm  à faire  une 
dénonciation,  fans  y être  obliges  par  état  ni  par 
aucune  loi  , les  forcés  font  ceux  qui 

par  è;at  font  obligés  de  dénoncer  Içs  délits  dont  ' 
iis  ont  connoilTmcc  ; tels  font  Jes  fergens  foref- 
rier»  ,*lcs  meffiers  6c  autres  priPofés  femblablcs, 
qui  prêtent  même  ferment  a cet  effet.  Il  y a aufii 
certains  cas  où  la  loi  oblige  tous  ceux  qui  ont 
connoilfance  d'un  crime,  à le  dénoncer , comme 
en  fait  de  crimes  de  léfe-majeffé , ce  qui  comprer.tl 
toutes  les  coqfpirations  faites  contre  le  roi  ou 
conKe  l’ctat.  Celui  qui  auroit  ccnnoiffiincc  de  cc's 
forres  de  crimes , 6c  ne  les  dénonceroit  pas  , feroie 
puniffable  aux  termes  des  or^^nances. 

Il  y a néanmoins  certaind^^rfonnss  qui  ne 
font  pas  obligées  d’en  dénoncer  d’autres , comme 
la  femme  k l’égard  de  fon  mari  , 6»  vice  vc”fd , 
le  père  l'égard  de  fon  fils , 6c  le  fils  à d'égard  c!c 
fon  père. 

On  ne  doit  recevoir  aucune  dénonciation  de  la 
part  des  perfonnes  notées  dlnfainie , c’eft  à-di:e, 
que  le  miniRère  public  ne  doit  point  affeoir  une 

f»rocédurc  fur  une  telle  dénonciation  ; il  peutfeu- 
ement  la  regarder  comme  un  mémoire , 6c  s'infor- 
mer d'ailleurs’ des  faits  qu'elle  coniienr. 

L'ordonnance  criminelle  veut  que  les  procureurs 
du  roi  6c  ceux  des  feigneurs  aient  un  rcgiRre 
pour  recevoir  6c  fiîre  écrire  les  dénonciations  , 
qui  feront  circonRanciées  8c  fignées  par  les  d^non^ 
ctJtcurs  ; finon  qu’elles  foient  écrites  en  leur  pré- 
fence par  le  greffier  du  fiège  qui  en  fera  réception  : 
il  n'eR  pss  permis  d<f  Eure  des  dénonci-itions  fous 
des  noms  emprunts  , comme  de  Ticiuv  & de^ 
MœviüS  ; il  faut  que  le  dinonciauut  fc  faffe  con- 
ncicrc. 

Les  déronciiiuurs  y dont  la  déclirai’on  fc  trouve 
mal  fondév',  doivent  être  co.ndamncs  aux  dipens» 
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dommtgw  & întirçfsdes  accuris,  & h p!u<  grande 
peine  , s’il  y échcr.  S’il  paroitque  la  dénonciation 
ait  été  faite  de  mauvaite  foi,  par  vengeance,  & li 
dcHcm  de  perdre  Taceufe,  le  dinoncuuur  doit  être 
puni  comme  calomniateur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  4 janvier 
1715  , a condamné  des  d<nonc\Meurs  calomnieux, 
les  uns  au  bannilTcmcnt  pour  neuf  ans , les  autres 
à fiire  une  efpéce  d’atncnde'honorable  en  la  cham* 

* bre  de  la  Tournelle.  Dans  le  mime  mois  un  au- 
tre dctîor^idieur  calomnieux  a été  condamne  à l’a- 
menrfe  honorable  ik  au  banniiTemcnt  perpétuel.  Un 
tro-fiémc  en  1734  a etc*  puni  par  la  peine  du 
carcan . 

Celui  <jui  ne  feroit  plus  recevable  à fe  porter 
partis  civile , parce  qu’il  auroit  tranfigé  avec  Tac* 
ciifc,  peut  encore  fe  rendre  denoncuttur. 

Si  le  dcncnà^uur  fe  dêfiftc  de  fa  dénonciation , 
il  peut  être  poutfuivi  par  l’accufé  pour  fes  dom> 
i7i:<ees  & intérêts  ; ce  qui  eA  conforme  à la  dif- 
pomion  du  fénatuiccnf’lfe  Turjîlllicn  , dont  Ü eft 
parlé  au  digdlc  , Uv.  JCLTIJI,  m,  id , & au  code  , 
Lv*  IX  t fit»  14. 

Les  prooircurs-gèncratix,  les  procureurs  du  roi , 
les  procureurs  tifeaux,  St  ks  promoteurs  des  cfH- 
cialitcs  font  tenus  en  dn  de  caufe  de  nommer  leurs 
ï Paceufé  , lorfqu’il  ell  pleinement 
déchargé  de  r<i<^fition  , ma  s non  pas  s’il  cfl  feu- 
lement reçu  en  prcccs  ordinaire , ou  renvoyé , à la 
charge  de  fe  repréfemer  toutes  fois  Sc  quantes. 

Si  le  procureur  du  roi , ou  ûfcal , rcfufpit  de 
nommer  fon  d*-nor.c'uteur , au  cas  qu’il  en  ait  eu 
quelqu’un,  H reroiitcnu  pcrfonncllemcrndes  dom- 
-mages  St  intérêts  St  dépens  des  acculés  ; mais  te 
minifière  public  peut  rendre  plainte  d’otTicc  fans 
dtnonciauur. 

Quoique  le  relire  du  miniftère  public  ne  fafle  pas 
iro.nion  de  celu^ii  s’ert  rendu  dinonciauur , Tac- 
ciifé  peut  être  admis  à en  faire  preuve  , tant  par 
titres  que  par  témoins,  ACCUSATEUR , Ac- 
cusé, Ministère /’rK/c , Plainte,  6'c. 

Dénonciation,  i.  f.  ce  mot  a deux  accep-  • 

fions  dilTêrentes  , félon  qu’il  a rapport  au  droit 
civil  ou  au  dr(  it  criminel. 

DlnONCIATION  , en  matUre  crimineiU  , cft  la 
déclaration  que  l'on  fait  k la  juAice  ou  au  mintf- 
térc  puMic  d'un  crime  ou  délit  , pu  de  celui  qui 
en  crt  l’auteur,  fans  fc  porter  partie  civile.  fVyrç 
Dénonciateur. 

Dénonciation  , en  matière  clvlU  , fc  dit  en  I 
général  d'un  aile  par  lequel  on  donne  connoif- 
lantt  de  qu;lqi:e  chofe  à un  tiers.  On  dénonce 
une  demande  à fon  griam , à ce  qu’il  ait  k pren- 
dre fait  St  caufe , ou  à fc  joindre  pour  faire  cef- 
fer  le  trouble;  on  dénonce  ^'■•2  oppofirion  ou.unc 
fai  fie  à celui  fur  lequel  côs  crr.pêchcmens  fort  for- 
hics  , à ce  qu’il  n'en  ignore  St  ne  puilTc  pa^er 
outre  dans  fes  pourfuitc^ , avant  d'avoir  rapporté  la 
main-levée  des  faifics  St  oppcfitions  ; on  dénonce 
de  même  plufieurs  autres  aaes*  judiciaires  St  extra* 
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judiciaires  dont  on  a intérêt  de  donner  connc'if- 
fance.  ( A ) 

Dénonciation  de  noitvel  atn-re  cA  PaAionpar 
laquelle  quelqu’un  s’oppofe  en  juAice  à la  comi- 
nualion  de  quelque  nouvelle  entreprife  qu’il  pré- 
tend lui  être  prejudiciable. 

Cette  aftion  eA  ce  que  les  Romainsr  appclloicnt 
nefvi  operis  runcijtio , dom  il  y a un  tire  au  O • 
gcAe , Hv^XXXlX , ri/,  r , St  un  au  Code,/rv,  /'///, 
ri/,  r/. 

Celui  cortre  qui  cette  demande  eA  formée,  ne 
peut  palTcr  outre,  fins  avoir  obtenu  un  j!.gc*mr:« 
qui  l’y  autor  fe:  comme  on  le  fait  quelque^  s par 
provifion  , lorfqiie  fon  droit  paroît  évident , mt 
que  l’ouvrage  cA  fi  avancé  qa’il  y auroit  de  Hn- 
convénient  à le  furfeoir.  En  ce  cas , on  i.  * per- 
met de  l’achcvcr  , à la  charge  de  donner  « 1 non 
de  te  démolir  , A cela  dA  ordonné  en  un  de 
caufe. 

La  dénonciation  de  nouvel  eA  dilTér.mtedc 
la  coinphiime  , en  ce  que  c<  ’.e-ci  cA  pi  ■ • ua 
trouble  qui  cA  fait  au  dennndeu»  en  fa  poArdion, 
au  lieu  que  la  dèr.enciation  de  ' ouvel  ceu\  >!  peut 
être  intentée  potK  un  fait  qui  r.e  trouble. pas  le 
plaignant  dans  fa  poHcAioo,  mais  qui poiirrohnian- 
moins  lui  caufer  quelque  préjui^itc  , par  exemple» 
n le  voifm  élève  fa  maifonfi  haut,  qu’il  ôte  par- 
là  le  jour  au  demandeur  en  dénonciation.  {A) 

^3  êcnonciaûon  de  nouvel  ouvre  ne  peut  ê^e 
Alite  que  par  le  propriétaire , ou  ceux  qui  en  tien- 
nent lieu  , tels  que  rufufruitier  , le  poAelTcur  de 
bonne-foi , l’emphytéotc  , S'i:.  clic  a lieu  pour  les 
ouvrages  qui  tiennent  au  fol  , St  qui  font  à frire, 
car  loî1*que  l’ouvrage  cA  enriércmem  fini , fans  au- 
cune oppofition  de  la  part  de  celui  qui  svoit  inté- 
rêt de  1 empêcher  , on  ne  peut  plus  fc  pourvoir 
que  par  uneafLon  dircêie , qui  répond  à celles  que 
les  jurifconfultes  romains  defignent  par  le  nom 
déinterdit. 

Le  but  de  la  dénonciatien  de  nouvel  ouvre  y cfi 
d’empêcher  de  conAruirc  l’édifice  projeité  , ou  de 
faire  démolir  ce  qui  cA  déjà  connniit  : fon  eHci 
eA  d’arrêter  toute  entreprife  nouvelle , jufqu’à  ce 
que  renircprcncur  en  ait  obtenu  la  pemiifiion  du 
|iige , ou  donné  caution  d'cxécutcr  le  jugement  qui 
interviendra. 

DENRÉE  , f.  f.  ( JtirifpT,')  ce  terme  vient  du 
latin  denarium  , denier,  duii  l’on  a fait  denartjtay 
denrées,  nom  que  l’on  a donné  à certaines  tnar- 
chandifes,  parce  qu’on  les  achetoit  au  prix  de  quel- 
ques deniers. 

On  comprend  aujourd’hui  fous  cctie  dénomina- 
tion les  fruits,  les  légumes,  les  vins  , les  graiW 
• & autres  cliofcs  fcmolables  , propres  à la  nour- 
riîuro  des  hommes  & des  animaux.  Acca- 

parement, Approvisionnement,  6v. 

Dans  quelques  endroits  , en  tlorfhe  le  nom  ds 
denrée  à une  certaine  quantité  de  terre  , chargft 
ûnlinairemcnt  d'un  ou  deux  deniers  de  cens,  U 
denrée  dc  terre  eA  plus  ou  inoins  fonc  fuiva"t  1« 

lieux 
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lieux.  Dans  la  prévôté  de  Vîtry>le*Fniiçois  , le 
journal  contient  fix  d<nrècs  , dans  les  comtés  de 
Brienne  & de  Rofnay , U en  contient  huit. 

DENT , f.  m.  ( Codt  crimintl.  ) c^étoit  autrefois 
une  forte  de  punition  en  France,  que  d’ctre con- 
damné à perdre  une  ou  pUifieurs  d<nts.  On  trou- 
ve , dans  le  Recueil  des  ordonnances  , des  lettres 
du  mois  de  mai  1391  , par  leff^icUes  Charles  VI , 
en  confirmant  les  privilèges  de  la  ville  de  Vienne, 
ordonne  que  celui  qui  entrera  dans  les  vignes  ou 
dans  les  vergers  des  autres  , pour  y caufer  quel- 
le dommage  , fera  tenu  de  le  réparer  , & qu  à 
ion  choix  il  paicroii  une  amende  de  trois  fols  fix 
deniers , ou  qu*on  lui  arracheroit  une  dent.  1 

DÉODAND , c’eft  un  mot  anglois , tiré  du  latin  ^ 
dcoJjndu  , qui  fi<:nifie  une  chofe  donnée  , ou  con- 
facrèe  à Dieu.  On  rapplique  particuliérement  à 
tous  les  corps  animés  ou  inanimés , qui  caufent  la 
mort  d'un  homme , par  leur  mouvement , fans  la 
direèflon  de  p-'jrfonne.  Ces  fortes  de  chofes  font 
confirquées  cle  plein  droit , au  profit  du  roi , qui 
les  fait  vendre  par  fon  aumônier , pour  en  appli- 
quer le  prix  k des  oeuvres  pies,  mais  le  droit  de 
déodand  appartient  auTi  trés-fouvent  aux  feigneurs 
particuliers , lorfque  le  roi  Ta  inféodé  en  faveur  de 
leurs  prédécefîeurs. 

On  trouve  chez  les  peuples  anciens , des  ufages 
peu  dUférens , qui , fans  doute , avoient  pour  objet , 
d'infpircr  une  grande  horreur  du  meurtre.  Suivant 
le  diap.  21  de  l'Exodc  , le  bœuf  qui  avoir  tué  un 
homme  devoir  être  lapidé , & Ton  ne  pouvoir  pas 
en  manger  la  chair.  Chez  les  Atliénicns , les  corps 
inanimés  qui  avoient  tué  un  homme,  étoient  jettes 
hors  du  territoire  de  ta  république. 

Comme  les  dèodands  font  comptés  au  nombre 
des  revenus  des  rois  d’Angleterre , & qu’ils  en  ont 
inféodé  le  droit  h bien  des  feigneurs  particuliers , 
il  peut  être  douteux  fi  ces  fones  de  confifeations 
ont  été  confâcrées  à Dieu  dés  leur  origine , & ft 
elles  ont  même  toujours  porté  ce  nom.  Quoi  qu’il 
en  foit,  cette  deflinarion  à des  œuvres  pies  paroit 
dériver  du  dogme  du  purgatoire.  Ili  paroit  que , du 
temps  de  Linleton , la  confifeation  n'avoit  lieu  que 
Jorfque  la  perfonne  blcfféc  n’avoit  pas  reçu  l’cx- 
tréme-onélion.  On  employoit  autrefois  le  produit 
d:  la  vente  des  dèodands , k faire  prier  Dieu  pour 
Tame  du  défunt  & celles  du  roi  & de  fes  ancê- 
tres. On  le  diflribue  aujourd'hui  en  aumône. 

Voici  quelques  dccifious  puifées  dans  les  com- 
mentaires de  BlackAone , dans  le  New-law-DiéUon- 
na^  de  Jacob , & dans  Covcel. 

bulvant  la  rigueur  des  régies , s’il  arrivoit  qu’un 
homme  fût  écrafé  par  une  voiture  cliargce  , ou 
par  un  bateau , 8c  même  par  un  navire  fur  une 
rivière,  la  charge  de  la  voiture  ou  du  navire  ctoit 
conrifquée  avec  eux  ; mais  comme  les  dèodands  n’ap- 
partiennent au  roi , que  lorfqu’ils  lui  font  adjugés 

}>ar  les  jures , ceux-ci  font  dans  l'ufage  de  mitiger 
a rigueur  de  la  loi  dans  tous  ces  cas , en  attribuant 
)a  caufe  de  l'accident  à une  des  dépendances  de  1a 
Jisn(prudence.  Tome  llk 
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roiture  ou  du  batiment , par  exemple  ï la  roue  de 
la  voiture;  le  tribunal  du  banc  du  roi  foufhe  cet 
adoucifTement  d’un  droit, qui  n’efl  pas  vu  d’un  œil 
favorable.  Lorfque  Faccident  efl  arrivé  en  pleine 
mer,  la  xonfifeation  n'a  pas  lieu,  attendu  que  le 
droit  coutumier  d’Angleterre  n’a  aucune  force  en 
mer. 

On  ne  met  point  au  nombre  des  dèodands , tout 
ce  qui  appartient  au  roi , ni  ce  qui  fa>  partie  d'un 
immeuble  ( Frec^hold  ),  comme  ta  meule  d’un 
moulin , quelque  accident  qui  puiiTc  rcfiiltcr  de  leur 
mouvement , ram  que  ces  corps  font  unis  à l’im*. 
meuble  donc  ils  faiibient  partie. 

Mais  on  mettoit  aufli  au  nombre  des  dèodands'^ 
fuivant  Littleton , les  meubles  de  celui  qui  fe  luott 
lui  - même , du  felo  de  fe.  Chez  les  Athéniens  on 
fe  cometitoit  de  couper  la  main  qui  avoir  donné 
la  mon  au  fuicide  , .&  de  renterrer  loin  du  fur- 
plus  du  corps,  yoye^  Varticle  DÉCONFÉS.  ( M.  GâR’- 
RAS  DE  Covios.  ) 

DÉPARAGER,  2.(^DroU podal.')  c’eft  ôter 
le  parage , le  faire  cefTer  ; un  bef  efl  Jèpara^è , quand 
le  parage  cft  fini.  Foyrç  Fief  6*  Parage,  (yf  ) 
DÉPARAGER  fignifie  aufTi  marier  une  filU  àqueU 
qu*un  d’sne  condition  inferieure  à la  ferme. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  le  frère  ne  doit 
pas  dèparager  fa  fœur  ; s'il  e(l  noble  , 8c  qu’il  la 
marie  i un  roturier , pour  avoir  meilleure  compo- 
fition  du  mariage  de  l'a  fœur , en  ce  cas  elle  eft 
dèparasèe , & peut  prendre  des  lettres  de  refcTion , 
pour  raire  augmenter  fon  mariage  advenant.  f^oye^ 
les  articles  8r  ^57  de  la  coutume  de  ^s^ormandie, 
yoye[  Mariage  advenant,  (W) 

Cet  article  exige  des  développemens  qu’on  peut 
rapporter  à trois  chefs  principaux. 

b.  \,  Du  dèpara^ement  des  filles  par  leurs  frères  en  Nor- 
mandie.Lcs  dirpofitions  de  la  coutume  de  Normandie 
fur  cet  objet  tiennent  enemiellement  aux  principes 
gcnémiix  que  cette  coutume  a fuivis  en  matière  de 
lucccfTion.  11  n’y  a perfonne,  dit  M.  Gréard,qui 
ne  fâche  que  cette  coutume  efi  tome  mile,  & que 
fon  but  principal  e(l  de  conferver  les  biens  dani 
les  famiLes. 

CtA  pour  cela  qu’elle  donne  tant  d’avantage 
aux  ainè^.  CcA  pour  cela  qu’elle  n’admet  peint  de 
communauté  entre  le  mari  & la  femme  , qu’elle 
veut  que  le  mari  foit  le  maître  abfolu  des  meu- 
bles &.  acquêts.  C’eR  enfin  , par  ce  même  efpric, 
qu’elle  traite  les  filles  comme  des  étrangères , qu’elle 
les  rend  incapables  de  fuccéder  à leurs  parens  col- 
latéraux , tant  ^’il  y a des  miles  ou  de  leurs  def- 
cendans , qu'clie  no  leur  donne  dans  les  fuccefTionf 
paternelles  & maicrq^lles  qu’une  funple  légitinte  » 
qu’on  appelle,  en  langage  du  pays, /njri^r  advenant. 
Les  ^res  6c  les  frères  font  traités  fort  difiPérem- 
ment  i ce  fujet.  Le'  père  ne  doit  i fa  fille  qu’un 
mari  ; la  loi  n’exlge  de  lui  aucune  légitime  , & fi 
rien  ne  lui  a ètè  promis  , dit  l'art.  130,  rien  naura, 
La  coutume  ne  preferit  pas  meme  au  père  la  nè- 
cefTité  de  ne  pas  dèparager  ûi  fille,  |iarce  qu’ell* 
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fiippofe  que  la  piété  paternelle  Aipplééra  abondam- 
ment i tout. 

A l'égard  du  f-ére,  il  doit  une  légitime  à fa  foeur , 
& il  ne  peut  pas  la  Jipjragtr,  Mais  quelque  peu 
^*il  lui  donne  , Toit  en  meubles  Tans  héritage , 
foit  en  héritage  fans  meubles  , elle  doit  s’en  con- 
tenter, pourvu  ^u*ille  ne  foit  pas  (Uparogée , dit 
l'article  ift. 

M.  Houard  obfervc  qu’il  y a aulTt  déparagement 
£ l'époux  eA  eAropié  , imbécille , frénétique  , ou 
décrépit.  Diüionnairt  du  droit  normand  , au  mat 
PtPARAGEMENT. 

§.  II.  Du  dspjragerrunl  des  filles  par  leurs  parens 
dans  les  autres  eoutumes.  Piufteurs  autres  coutumes 
ont  des  dirpofitions  fur  le  déparagement  des  filles: 
telles  font  les  coutumes  d’Anjou,  du  Maine, 
de  Touraine  & de  Loudunots.  Mais  c’cA  aux  pères 
& mères  qu'elles  impofent  i'ubl  gation  d'emparager 
leurs  filles. 

La  fille  noble  qui  n’a  pas  été  emparagée,  peut 
revenir  à leur  fuccefiTton , i<  en  rapportant  le  don  de 
IJ  fon  mariage  it  elle  fait  par  hé.  itage  fcttlement , 
» fmon  que  expreirémem  elle  eût  renoncé  à reve- 
u nir  auxdiies  lucceflions  ».  Mais  fi  elle  eA  empara- 

Î;éç  noblement  , elle  ne  peut  rien  demander  en 
itcceAion  di:  efle , à moins  que  ces  fuccelftons  ne 
lui  csiirem  été  réfervées  , lors  de  fon  mariage  , 
quand  bien  même  le  pire  ne  lui  eût  donné  quun 
chapeau  de  ro/e , c’ejl  J favoir  quelque  léger  don  de 
mariage.  Autre  choie  feroit,  fi  les  fœurs  n'avoient 
pas  été  mariées  par  leur  père.  Elles  pourroieni  tou- 
jours demander  leitr  légitime  ou  mariage  advenant. 

La  Colt  urne  de  Bretagne  a les  mêmes  difpofi- 
lions.  Elle  ajoute  que  cette  exclufion  a lieu  , quand 
bien  même  lea  filles  feroient  mineures , 8c  qu’elles 
n’auruieot  pas  renoncé  é la  fucccAion  de  leurs  père 
& mère. 

Toutes  ces  difpafitions  ont  lieu  en  faveur  de 
quelques  nobles  que  ce  fiaient , quoique  elles  ne 
concernaffent  autrefois  que  la  haute  nobleAl:  8c  les 
hommes  d'affife  , fuisrant  la  très-ancienne  coutume 
de  Bretagne,  8c  que  l’article  557  de  la  nouvelle 
ne  parle  que  des  pères  Sr  mères  nobles  d'extraélion 
noble. 

CeA  robfcrvation  de  M.  de  la  Bigoiière-Per- 
chambault.  Ce  magiArat  ajoute  que  l’cxclufion  opé- 
rée par  l’emparagement , n’auroit  pas  lieu  pour  les 
filles  qui  ont  droit  d’aineAe.  Les  coutumes  d’An- 
jou , du  Maine,  de  Touraine  8c  de  Loudunuisdi- 
fent  même  que  l’exclufion  n’a  lieu , qu'aniant  qu’il 
y a des  héritiers  mâles  ou  de  leurs  dcfitendani. 
Voye^  les  articles  ppy,  ppS  Sr  pjç  de  la  coutume  de 
Bretagne  , Sr  les  remarques  fifr  ees  artielet  ^ue  JJeviei 
a jointes  aux  arrêts  de  Frain. 

6.  111.  Du  déparagement  des  filles  par  les  feigneurs. 
L’càbligation  du  fervice  militaire  attachée  à la  pof- 
fefiTton  des  fiefs,  8c  l’incapacité  des  femmes  pour 
ce  fervice  impofojent  aux  filles , qui  fuccédoient  à 
un  fief , la  néceAîié  de  fe  marier  ; les  veuves  mê- 
me a’éloicm  difpcnlées  de  cette  obligation  qu’à  l’âge 
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de  foixante  ans  , fuivant  les  Ajfifet  de  Jéntfalem  j 
où  l’on  trouvera  des  détails  très-curieux  à ce  fujet, 
dans  les  chapitres  17^,  178, 179, 144 8c fuivans. 

Les  femneurs  , à qui  il  imponoit  d'avoir  des  vaf- 
faux  afieaionnés  à leur  fervice , fe  mirent  fur  le 
pied  de  eboiftr  eux-mémes  les  maris  de  leurs  vaf- 
fales , ou  du  moins  de  concourir  à ce  choix  , fui- 
vam  les  ufages  des  lieux.  On  peut  confulter  encore 
U-dcfifus-les  Affifes  de  Jérufalem  8c  les  Etablijfe- 
meru  de  S.  Louis  , /rv.  / , ehap.  6g. 

Le  droit  des  feigneurs  étoit  à-peu-près  abfolu  en 
Angleterre , en  Ecofie , en  Normandie  8c  en  Bre- 
tagne,  OÙ  ils  avoient  la  garde  de  leurs  vaiïaux  & 
de  leurs  vaiTales  mineurs.  Les  valTaux  même  ne 
pouvoient  Te  marier  fans  le  confentemeot  de  leur 
fetgneur , ou  refijfcr  la  femme  qu’il  leur  offrolt , 
fans  payer  un  droit  confidérable.  Mais  la  fille  ou 
la  veuve , qui  fc  marioit  fans  le  confentement  du 
feigneur,  perdoit  fa  tenure  ou  fon  douaire. 

Les  feigneurs  abufèrent  fouvent  de  ce  droit  , 
pour  maritx  leurs  vaflalcs  à des  gens  fans  naiiTancc , 
qu’ils  vouloient  fâvorirer,&  meme  à leurs  domef* 
tiques  ou  à leurs  vilains.  Une  des  difpontions  de 
la  grande  chartre  d’Angleterre  ordonne  expreiTè* 
ment  que  les  feigneurs  ne  pourront  dépjrager  les 
héritières  , ni  les  marier  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  ; & Ton  trouve  une  loi  femblablc  pour 
l’EcoUe , dans  le  chapitre  3 1 du  Quonum  jittackia- 
mtnta. 

Les  aniclcs  11 1 de  l’ordonnance  d’Orléans  6c 
381  de  celle  de  Blois  défendent  aulTi  aux  feigneurs, 
fous  peine  de  rapt  & de  privation  de  noblelTe , 
ces  abus  d’autorité  ; & l’on  y voit  qu’ils  obtenoient 
quelquefois  des  lettres  de  cachet  pour  écancr  tou* 
tes  les  oppofitions. 

Suivant  l’article  33 1 de  la  coutume  de  Norman- 
die , l'on  n’eft  plus  obligé  de  demander  le  con- 
fentement des  feigneurs  pour  le  mariage  deshÜes 
dont  ils  ont  la  garde  , quahn  de  la  hûre  celTer, 
& ils  ne  peuvent  le  refufer.  Le  droit  de  garde  fei- 
gneurlale , & tout  ce  qui  y a rapport,  eft  aujourd’hui 
aboli  en  Angleterre , en  EcoiTe  oc  dans  la  Brct^ne. 
ydye^  DahympU's  hijlory  of  feudal  p^oper  ty  , 
chapt.  2 , ftff.  2.  Forbes  & Macktnfic  ,.on  the  lltws 
àf  feo  tland , Blackflone , 8c  les  commentateurs  de  la 
coutume  deNormandie.(A/.  Gàrras  de  Cowlos.) 

DÉPAREILLEMENT  de  fizf  , c’cR  la  poflef' 
fion  d’un  hef  par  un  roturier. 

Quoique  les  roturiers  ne  fùHent  point  incapa- 
bles de  poiTéder  des  hefs , Us  en  poiTédoient  néan- 
moins fort  peu  avant  que  l’enthoufiafmc  des  croi- 
fades,  rctabliiTemcnt  des  communes  & la  renaUTance 
du  commerce , des  arts  & du  luxe  cuiTcnt  mis  les 
richclTcs  dans  leurs  msins,  & obligé  les  feigneurs 
b vendre  une  partie  de  leurs  plus  beaux  domaines. 
Les  hefs  a{Tnjeiri(roient  encore  leurs  polTclTeurs  aa 
fervice  militaire.  Les  roturiers  qui  les  achetoient, 
demandoiem  fouvent  i être  difpenfés  de  cette  obli- 
gation, & les  feigneurs  leur  vendirent  cette  dif- 
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penfe  comine  Wut  le  rcfte.  Ceft  ce  que  l'on  appelloit 
éhrii^cmttu  d*  f<f. 

C-  nimc  cct  abrégement  de  fief  diminuoit  les 
droits , non  • feulement  d?$  feigneurs  immédiats  , 
m;ii$  même  des  feigneun  médiats  » il  fallut  aulÏÏ 
avoir  leur  agrément  pour  empêcher  la  dévolution 
des  fervices  à leur  proür.  On  traitoit  donc  avec 
eux  tous,  en  remontant  jufqu^au  roi,  ou  jurqu’au 
duc  ou  au  comte,  6«r.  fuivam  les  ufages  des  lieux. 

Nos  rois  éricèreni  bientôt  en  impôt  cette  corn- 
poniion , & ils  l'exigèrent  imliftinâement , foiiquc 
le  fcrvice  du  fief  fut  abrégé  , foit  qu'il  ne  le  fut 
pas.  Odl-là  l'origine  du  droit  de  frjnc’fitf,  comme 
on  l'éiablit  fous  ce  mot.  Bien  des  feigneurs  fuivi- 
reni  cct  exemple , & de-U  naquit  le  préjugé , oue 
les  roturiers  étoient  incapables  de  polTéder  des 
fiefs , & que  ces  teniircs  fouffroient , pour  ainfi 
dire  , une  dégradation  & un  diparâlUment , en 
pafiam  des  mains  des  nobles  dans  les  leurs. 

Le  chapitre  tit  des  coutumes  de  Dun-le-Roy, 
que  Ton  trouve  dans  le  R<cueïl  de  U Thaumajfùrt  ^ 
établit  d'abord  qu'il  étoii  du  fimplc  rachat  dans 
cette  feigneurie  pour  l’acquifition  des  fiefs  ; u mais , 
>f  ajome-t«it , fi  la  chofe  cfi  acquife  de  noble  à non- 
» noble , il  y a d:pareiUement  de  fief,  & y a plu- 
n fleurs  droits,  comme  de  chévir  ( c'efi-h-dire , de 
*>  çompofer,  ) à chacun  feigneur  , jufqu'au  chief 
n feigneur  ». 

L'article  iS  des  mêmes  coutumes  dit  auHî  que , 
dins  ce  cas,  l'acquéreur  ne  peut  garder  l'acquêt, 
s'il  ne  finance;  u de  feigneur  en  le'gncur  jufqu'au 
» roi , fe  la  chofe  n'cft  tenue  de  perionne  privilê- 
» giée  qui  tienne  amorti , auquel  cas  que  relie  per- 
» tonne  privilégiée  peut finer  à l'acheteur  à lui, ou 
M autrement  le  mettre  hors  de  fa  main  dedans  l'an  ». 

Le  texte  imprimé  porte  ici  pour  finer,  au  lieu  de 
peut  finer  ; mais  c'efi  une  fiiute.  ( M,  Garrah  de 
COVLOS.  ) 

DÉPARTAGER,  v,  a.  ( terme  de  PaIms,  ) c'efl 
lever  le  partage  d'opinions  qui  s'ètoit  formé  entre 
des  juges,  des  arbitres  ou  des  confultans,  par  deux 
avis  différens , appuyés  chacun  par  un  égal  nom- 
bre de  voix. 

En  matière  civile , une  feule  voix>de  plus  en  faveur 
d'un  des  deux  avis,  fufitt  pour  les  juges. 

Dans  les  cours  compofées  de  plufieurs  cliambres , 
lorfqu'il  y a partage  d'opinions  , on  renvoie  la 
caufe  dans  une  autre  chambre , pour  y être  dépar- 
tupèe  ; dans  les  autres  jurifdiâtons , on  appointe 
l'afiaire  , ou  l'on  appelle  un  ancien  gradué  pour 
départ  ger. 

En  matière  criminelle , il  ne  peut  y avoir  par- 
tage d'opinions.  Lorfqu'il  y a deux  avis  difTérens , 
le  plus  doux  doit  prévaloir , k moins  que  le  plus 
iêvère  ne  le  furpafie  de  deux  voix. 

r n'y  a jamais  de  partage  au  confcil  du  roi , 
parce  que  M.  le  chancelier  ayant  la  voix  prépon- 
dérante , départage  io;:jours  les  opinions,  f^oyei 
Compartitïur , Opinion,  Partage. 

DÉPARTEM^T  ^ C m.  ( Jurififir»  ) fignifie 
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dtflrihutton  , réparfition  , parta:^  q[ui  fe  fait  de  cer- 
tains objets  entre  plufieurs  personnes.  Il  y a plufieurs* 
fortes  de  d-Jpartemens  que  nous  allons  iniliqticr. 

Départemens  du  confeildu  roi , font  Ics  diffé- 
rentes féancesou  affembléesdu  conf.il,  qui  ont  été 
établies  par  rapport  au  grand  nombre  & à la 
divctfiîé  des  affaires  que  l’on  y traite.  Ces 
mens  font  ce  que  l'on  appelle  U confeil  d*éiat  ou 
des  ajfaret  étrangères,  U confeil  des  dépêches  , le 
confeil  royal  des  finances  , le  confeil  royal  de  com  • 
merce , le  conftil  d*  état  privé  o\ides  parties,  la  grande 
direéîîon  des  finances  , la  petite  dhelfio/t  , le  confeil 
de  chancellerie . f^oye^  CONSEIL  du  roi, 

Dipartement  des  fecrétaires  d'etat  , fs  dit  de 
la  difftibmion  qui  leur  efi  faire,  par  le  roi,  des  dif- 
férentes affaires  de  l’état  ,*&  des  provinces  & gé- 
néralités pour  lefquetlcs  il  peut  fc  préfenter  des 
affaires  au  confeil. 

Dîpartemens  des  finances  ,(onx  la  diAribution 
qui  cA  faite,  par  le  roi,  au  contrôleur-général  fie 
aux  intendans des  finances,  des  différentes  affaires 
de  finances  , qui  fe  traitent  au  confcil  royal  des 
finances,  & de.s  provinces  & généralités  du  royau- 
me , relativement  aux  mêmes  objets  des  finances. 

Départemens  du  commerce,  font  la  diAribution 
qui  cA  faite  par  le  roi , tant  au  contrôleur-général 
des  finances  qu'aux  quatre  imendans  du  commerce, 
des  differentes  provinces  du  royaume  par  rapport 
au  commerce  , & même  de  ce  qui  concerne  le 
commerce  extérieur  par  terre.  Le  fecrctaire  d’état 
de  la  marine  a dans  fon  departement  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime. 

DlPARTEMENS  des  intendans  des  provinces  ^ gé- 
néralités du  royaume  , fo#i  u diftribuiinn  qui  eft 
fiiiie  de  ces  officiers  par  le  roi  dans  les  difTcrcnies 
provinces  & généraliiés  du  royaume  , pour  les 
affaires  de  juAice , police  & finances  ; c'cA  pour- 
quoi on  les  appelle  auffi  commijfairts  dipjnii  dont 
Us  provinces,  ÿoyc^  INTENDANT. 

DfPARTEMENS  dis  imendans  de  marine  , font 
la  diAribution  qui  cA  faite,  de  ces  effiders  par  le 
roi  , dam  les  principaux  ports  de  France  & pro- 
vinces maritimes  du  royaume.  Il  y a quatre  de  ces 
dcpnrtemtns , favair  BreA  & Bretagne , le  Havre  & 
la  province  de  Normandie , Rochefort , Toulon  & 
la  Provence. 

Départemens  des  fermiers  giniraux  , font  la 
diAribution  qui  fe  fait  entr'eux  tous  les  ans  des 
objets  de  travail  pour  le  fervice  des  fermes  du  roi  : 
il  y a par  exemple  le  dipartement  des  gabelles , celui 
dti  ubac , 6rc.  Le  nombre  des  fermiers  géniraux 
qui  font  dans  chaque  dipartement  cA  plus  ou  moins 
grand  , fuivant  la  nature  des  affiiires.  Il  y a auAi 
d'autres  dipartement  des  fermiers  généraux  arrêtés 
par  le  contrôleur  général  , pour  le  fervice  & la 
correfpondancc  des  provinces,  f'oye^  U Didionnairt 
des  finances. 

Département  des  dieimes  , fc  dit  de  la  répar- 
tition que  l'on  fait  fur  les  bén^ciers , des  fommes 
LUI  a 
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lie  te  der^è  accorde  au  roi  pour  fubycnlr  aux  b«rolns 
e Wuu  Voy<i  Décimes. 

Département  dts  tailles  , eft  la  répartUion 
c|ui  cft  faite  chaque  année  de  la  {bmme  à laquelle 
1 état  des  tailles  a été  arrêté  au  confeil , dans  les  difTé* 
rentes  généralités  & éleâions  du  royaume,  f^oye^ 
Taille. 

Departement I en  terme  militaire,  fe  dit  desquar> 
tiers  qu*on  diftribuc  aux  troupes. 

DÉPARTIR , V.  aft.  ( Junfpr.  ) fignihe  partager 
ou  iiiflrihuer  quelque  chofe  entre  pluficurs. 

On  départit  les  intendans  dans  les  provinces , aux 
juges  des  procès,  Voye\  Département. 

Se  départir , fignibe  fe  dèporur  ^ ^juitter , abandon- 
ner une  prétention.  Un  droit,  une  demande,  une 
opinion.  (-•/) 

DÉPÊCHES,  f.  f.  Droit  public.  J on  appelle 
ainfi  les  lettres  d'affaire,  que  les  miniltres & fecré* 
taires  d'état  envoient  en  diligence , par  un  couricr 
exprès , pour  quelque  caufe  importante  qui  concerne 
Pétar. 

Louis  XIV  a établi  un  confeil  des  drprVérr,qui 
fubfifle  aujourd’hui,  f'oyei  Conseil  du  roi  & le 
DïSionnaxre  èconom.  diplom,  polit. 

DÉPENDANCES , f.  m.  pl.  ( Jurifpr.  ) ce  font 
les  chofes  qui  appanicnnent  h une  autre,  comme 
en  étant  un  accefToire.  Les  dépendances  d’un  fief 
font  les  terres , prés , bois , qui  en  compofcnt  le 
domaine,  les  cenfives,  le  droit  de  chade  & autres 
fembbbles , qui  en  forment  les  droits  utiles  & ho> 
Borifîques. 

Les  dépendances  cTune  af&ire  font  les  branches  qui 
y font  néccll'aircnicnt  liées.  Quand  on  évoque  une 
affaire,  c’efi  ordinairement  avec  toutes  fescîrconf- 
tanccs  & dépendances.  % 

Le  terme  de  circonjlances  comprend  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  rapport  à l’affaire , & dépendances, 
tout  ce  qui  en  l'ait  partie.  Au  relie,  ces  trots  rennes 
ufités  en  A)'le  de  pratique  , appartenances , circonf- 
tances  & dépendances  ii  pcit-près  fynenymes , 
& fignifient  tout  ce  qui  dépend  & eft  accelToire 
d'une  chofe  ou  d'un  droit  quelconque,  yoyei  Ac- 
cessoire, Vente. 

Le  met  dépendance  (ç  dit  auïïi  des  hommes  qui 
font  réunis  en  focicté , & alors  U fignide  l'affu- 
jettiffement  des  fujets  au  fouverain.  ^uyei  le  Dic- 
tionnaire écon.  diplom.  polit, 

DÉPENS , f.  m.  ( Jurifpr.  ) font  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  la  pourfuite  d'un  procès , qui  entrent 
en  taxe , & doivent  être  payés  k celui  qui  a obtenu 
gain  de  caufe  par  celui  qui  a fuccombé  , & qui  efr 
condamné  envers  l'autre  aux  dépens. 

Les  dépens  font  appellés  en  droit  expenfee  îitis , ou 
fimp'cmcm  expenfa. 

Ils  font  auHi  appelles  peena  temerè  litigantium.  Ifo' 
crate  étoit  d’avis  que  l'on  rendit  les  frais  des  procès 
très-grands , pour  empêcher  le  peuple  de  plaider; 
fes  vœttx  ont  cié  bien  remplis  pour  la  première  par- 
tie, les  frais  des  procès  éiant  devenus  fi  confidéra- 
blcs , qu'ib  excédent  quelquefois  le  principal  ; cc  qui 


DEP 

n’empêche  pas  que  l’on  ne  plaide  toujours.  Au  refie 
quoique  les  stepens  foicni  une  peine  pour  celui  qui  » 
luccombe , ils  n'ont  pas  été  établis  dans  ce  point  de 
vue , mais  plutôt  peur  rendre  indemne  celui  qui 
gagne  fa  caufe.  Il  y a d’autres  peines  contre  les 
téméraires  plaideurs , telles  que  les  amendes , in* 
jonftions,  S^c. 

Enfin  les  dépens  font  quelquefois  appellés  fump^ 
tus , cpii  figntfie  en  général  fiais;  mais  parmi  nous 
les  frais  des  procès  font  différens  des  dépens',  car 
les  fiais  comprennent  tout  ce  qui  efl  débourüc  à 
Toccaflon  du  procès,  meme  les  faux-frais, tels  que 
le  port  des  lettres  carites  au  procureur , & autres 
femblables , que  1a  partie  efr  obligée  de  rembourfer 
à fon  procureur , 6c  que  néanmoins  la  partie  adverfe 
ne  peut  pas  répéter  : au  lieu  que  les  dépens  ne  com* 
prennent  que  les  frais  qui  entrent  en  taxe  contre  la 
partie  adverfe. 

Les  épices  des  juges  & les  falaires  des  huUIîers, 

Îju’on  appcUolt  d'un  nom  commun  fportuU , fai- 
oient  auifi  chez  les  Romains  partie  des  dépe/u:  ce 
qui  a lieu  de  même  parmi  nous. 

On  ne  voit  point  qu'il  foit  parlé  des  dépens  dans 
le  digefre , mais  feulement  dans  le  code  Théodofien , 
dans  celui  de  Jufrinien , dans  fes  infrituts , 6c  dans 
les  novelles.  Ce  que  l’on  peut  recueillir  de  ces  dif- 
ferentes loix , eA  qu'en  général  les  dépens  étoieni  (lus 
par  celui  qui  fuccomboit , foit  en  première  infrance 
ou  en  caufe  d'appel  ; que  les  frais  de  contumace 
étoient  toujours  dus  par  celui  qui  y avoit  donné 
lieu , quand  meme  il  auroit  eniuite  gagné  au  fond. 
Dans  les  affaires  fommaircs , on  ne  requeroit  pas 
de  déjjens,  & l’on  n’en  pouvoit  jamais  prétendre  qu’il 
ne  tuifent  adjugés  par  le  juge , lequel  les  taxoit 
équitablement;  mais  il  dépendoit  du  prince  de  les 
diminuer.  Enfin  fuivant  la  novelle  tiz , le  deman- 
deur étoit  obligé  de  donner  caution  au  défendeur  de 
lui  payer  la  dixiéme  partie  de  fa  demande  par  forme 
de  dépens,  s’il  perdoit  fon  procès. 

Théodoric , roi  d'Iialie , par  fon  édit  qui  efr  rap- 
poné  dans  le  code  des  loix  antiques,  chap.  tj.  or- 
donna que  celui  qui  fuccombereit , feroit  coadamne 
aux  dépens , du  jour  de  la  demande , afin  que  perfonne 
ne  fit  de  gaieté  de  cœur  de  mauvais  procès. 

En  France , pendant  long-temps , il  n’y  avoit  qi'e 
les  juges  d'églife  qui  condamnoient  aux  dépens  ; il 
n'éioit  point  d’ufage  d’en  accorder  dans  la  jufrice 
fccuiiére:  ce  qui  ell  d’amant  moins  étonnant,  que 
alors  la  jufrice  étoit  fort  fommaire , qu’il  n’y  avoit 
prcfque  point  de  procédures,  6c  que  les  juges  6c 
les  greffiers  ne  prenoicnt  rien  des  parties. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles4e-Bel , en  1514,  qu’il 
fut  enjoint  aux  juges  féciilicrs  de  condanjner  aux 
dépens  la  panic  qui  fiiccombc. 

L’ordonnance  de  1667,  tif.  des  dépens,  veut  pa- 
reillement que  toute  partie  principale  ou  imcirc- 
nanic  qui  fuccomhera , meme  aux  renvois,  déclina- 
toires , évocations  , ou  réçlemcns  de  juges  , foit 
condamnée  aux  dépens  indéfiniment , ncnobftant  la 
proximité  ou  autres  qiuKtcs  des  parties , fans  que , 
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Tom  prétente  d’é<iuiii , partage  d'avis , ou  pour  quel- 
que autre  caufe  que  ce  (uit , elle  en  puiHe  être 
déchargée.  11  eft  détendu  à tous  juges  oc  pronon- 
cer par  hors  de  cour  fans  liépffts  ; 6c  l’ordonnance 
veut  qu’ils  fotent  taxés  eu  vertu  de  fa  difporuion , 
au  pront  de  celui  qui  aura  obtenu  dèfininvement , 
encore  qu'ils  n’euffent  point  été  adjugés,  fans  qu’ils 
puifl'ent  être  modérés , liquidés , ni  réfers’cs.  Les 
luges  peuvent  néaaimins  compenfer  les  dip<m, 
iorfqiic  la  raifon  & I cquité  rextgent. 

Les  arbitres  doivent  aulTi  condamner  aux  <Lp<ru 
celui  qui  fuccumbe,  à moins  que  par  le  compromis 
U n'y  eût  daufe  exprede  , portant  'pouvoir  de  les 
Tcrmitrc , modérer , & liquider. 

Si  dans  le  cours  du  procès  U furvient  quelque 
i."îcijent  qui  foit  jugé  définitivement  , les  dipnm 
cl(»ivent  pareillement  en  être  adjugés. 

Dans  les  affaires  où  il  y a pluficurs  chefs  de  de- 
mande , une  partie  peut  obtenir  les  ôép<ns  fur  un  chef, 
& fuccomber  pour  un  autre  ; c’eft  pourejuoi  on  n’ad- 
juge quelquefois  que  la  moitié,  un  tiers  ou  un  quart 
des  diptns. 

Le  miniflére  public  n’eff  jamais  condamné  aux 
dépens  ^\ors  meme  qu’îl  fiiccombe  dans  fes  deman- 
des ; parce  qu'il  n'eff  point  réputé  avoir  fait  de 
snauvaifes  comeflations  : mais  comme  il  ne  paie 
point  de  dépens , il  n'obtient  pas  non  plus  de  condam- 
nation de  dépens  lorfqu’on  lui  adjuge  fes  demandes. 

L?  même  règle  s’applique  aux  infpeétcurs  gene- 
raux du  domaine  de  la  couronne  \ mais  elle  n'a 
lieu  vis-à-vis  les  receveurs  généraux  & les  fermiers 
des  domaines,  que  lorfque  après  1a  communication 
des  litres , ils  fe  font  d^iffés  de  leurs  pourfuites. 

Les  procureurs  fifeaux  dans  les  affaires  où  ils 
agiffent  pour  l'intérêt  des  domaines , droits , & re- 
venus des  feigneurs  hauts-judiciers,  peuvent  obte- 
nir des  dépens  & y être  condamnés  ; mais  dans  cc 
dernier  cas , c’eft  au  feigneur  à les  payer.  Cette  ré- 
gle  s'appli  ique  aux  feigneurs  apanngiftes  6l  enga- 
gifles  des  ooinaines  du  roi. 

Il  en  eft  des  és'cques  à l'égard  de  leurs  pro- 
moteurs, comme  des  feigneurs  vis-à-vif  leurs  pro- 
cureurs fifeaux,  en  cas  cTappel  fimple  ou  comme 
d'abus , d’une  caufe  où  le  promoteur  était  feul 
partie,  l’évéque  eft  condamné  aux  dépens,  s’il  y a 
eu  abus  dans  le  jugement  dont  eft  ap{>el. 

On  com])rend  fous  àe  nom  de  dépens , non-feu- 
lement les  frais  des  procédures,  qui  fcfoni  dans  le 
cours  de  rmflancc,  mais  encoreles  frais  de  mile  & 
exécution , qui  fefom  en  vertu  d’un  titre  exéaitoire , 
avant  même  de  procéder  & de  conicfter  en  juf- 
ticc , tels  que  ceux  de  falAe , de  vente , &c.  ainft 
que  les  frais  de  commandement,  contrôle,  & 
voyage  de  rhuifticr , dans  le  cas  où  il  y a lieu  de 
palîcr  le  voyage  en  taxe. 

Les  dépens  peuvent  fe  compenfer  entre  les  par- 
ties litigantes , i”.  lorfque  le  demandeur  fur  plu- 
ficurs  chefs  de  demande,  gagne  les  uns  & fuc- 
combe  dans  les  autres  : 2^.  lorfque  fur  pluficnrs 
ileinandcs  ou  des  appellations  refpeciives , cha- 
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cune  des  parties  obtient  gain  de  caufe  dans  quel- 
ques-unes. 

On  peut  néanmoins  dans  cc  ers  condamner  l’une 
des  parties  au  paiement  d’une  portion  dépens  ; 
parce  qu’il  eft  nés-rarc  que  la  perte  & le  gain  fur 
plufieurs  chefs  de  conteftatlon  foisnt  abfolumcnt 
égaux  entre  les  deux  plaideurs. 

LoHque  les  dépens  font  compenfés,  aucune  des 
parties  ne  peut  répéter  fes  frais  de  voyage  : celle 
qui  a avancé  le  coût  d'un  arrêt  ou  jugement  in- 
terlocutoire , d’un  procès-verbal  de  vifite , é'tr. 
n’en  peut  ritn  répéter,  fi  cela  n’eft  expreftement 
porté  pi*r  le  jugement  qui  compenfe  les  dépens. 
Celui  qui  f îicûftcd’un  procès,  qui  fait  des  of- 
fres conformes  à la  demande  de  fes  parties  adver- 
fei,  ou  du  moins  fufttfamcs,  doit  les  dépens  juf. 
quau  jour  du  défiftcment  ou  des  offres.  Ceft  par 
cette  raifun  , que  celui  qui  demande  plus  qu'il  no 
lui  eft  dû , n'eft  point  condamne  aux  dépens  juf- 
qu’au  jour  des  offres.  Fûye{  Plus-PiWïTïON, 
Quand  une  affaire  eft  jugée  définitivement , le 
procureur  de  celui  qui  a obtenu  contre  fa  partie 
adverfe  une  condamnation  de  dépend,  en  pourfuic 
la  taxe;  & pour  cet  effet,  il  fignific  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe  le  jugement  qui  les  adjuge, 
âc  la  déclaration  ou  état  de  ces  dépens. 

Le  defendeur  en  taxe  ou  fon  procureitr,  doit 
dans  les  délais  de  l’ordonnance,  & s'il  eft  ahfcm, 
à raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  de  la  dlftance 
de  fon  domicile,  prendre  communicanon  des  piè- 
ces juftificatives  des  articles  de  la  déclararion , par 
les  mains  & au  domicile  du  procureur  du  deman- 
deur en  taxe  fans  déplacer;  oc  huitaine  après  faire 
fes  offres  au  procureur  du  demandeur,  de  la  fom- 
me  qu’il  croira  devoir  pour  les  d:pens  adjugés  con- 
tre lui;  6c  en  cas  d’accepunon  des  offres,  U en 
doit  être  délivré  exécutoire,  fvyrç  Exécutoire. 

Si,  nonobftamlcs  offres , le  demandeur  fait  pro- 
céder à 1a  taxe , 6c  nue  par  le  calcul , en  ce  non 
compris  les  frais  de  la  taxe , les  dépens  n’excèdent 

f»as  1a  fomme  offerte , le  demandeur  fupportera 
es  fiais  de  la  taxe. 

Dans  la  déclaration  de  dépens  on  ne  doit  faire 
qu’un  feul  article  de  chaque  p’éce , tant  pour  l'a- 
voir drelTée,  que  pour  la  copie,  figniticaiion , 6c 
autres  droits. 

Les  procureurs  ne  peuvent  employer  qu’un  feul 
droit  de  confcil  pour  tomes  Krs  demandes,  tant 
principales  qu’incidentes  ; 6c  un  autre  droit  de  con- 
feil,  eu  cas  que  les  parties  contre  lefquclies  ils  oc- 
cupent forment  quelque  demande. 

Il  n’erire  pareilicmem  en  taxe  aucun  autre  droit 
de  confultaiion , encore  qu’elle  fût  rapportée  6c 
fignée  des  avocats,  excepté  dms  les* cas  où  clics 
font  néceffaires.  f'eyrç  chdevjrt  Consultation. 

Toutes  centurcs  qui  font  du  miniftérc  des  avo- 
cats , n’entrent  point  en  taxe , à moins  qu’elte.s  ne 
foient  fignées  d'un  avocat  du  noir.bre  de  ceux 
qui  fom  fur  le  tableau,  f'oyrç  Écritures  6*  Ta- 
bleau. 
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LoHquM  y a au  procès  des  écritures  & avertir- 
femens , les  prcambules  des  inventa' res  faits  par  les 
procureurs  en  font  diftraiis , de  même  que  les  rôles 
de  leurs  procédures  où  ils  auroient  iranfcric  des 
P'èces  entières,  ou  chofes  inutiles.  Il  e(I  auiTi  dé- 
fendu aux  procureurs  & à tous  autres  de  faire  des 
écritures,  ni  d’en  augmenter  les  rôles  après  le  pro- 
cès jugé,  à peine  de  rcAitution  du  qiudrjple. 

Pour  faciliter  la  taxe  des  déptm  ^ l’ordonnance 
de  1667  avoii  annoncé  qui!  feroit  mis  dans  tous 
les  greltes  un  tableau  ou  régi  Are,  d.ins  lequel  fe- 
roient  écrits  tous  les  droits  qui  doivent  paAer  en 
taxe  ; ce  qui  n’a  point  encore  été  exécuté  : c’eA 
pourquoi  l’on  fuit  dans  chaque  trib^mal  les  tar  f> 
qui  y foin  dreAes,  Ôc  les  rci^lemcns  émanés  du 
conleil  ou  du  patluîncnt.  On  fuit  au  pa*lemcm  de 
Paris,  l’arrêt  de  réglement  rendu  fur  cette  matière 
le  &6  août  1665,  ^ autre  réglement  de  l’an- 
née 169t.  Depuis  cette  époque  ces  rcg’emens  font 
infuflîfans  àcaufe  d.  s changemens  qu’ont  occafion- 
nés  l'abrogation  de  divers  droits  anciens,  8c  l’éta- 
bliAemem  de  nouveaux. 

La  confcflion  d’un  nouveau  tarif  de  frais  cA  ab- 
folumcnt  nècciïiiire,  6c  il  feroit  à fouhaiter  que  le 
gouvernement  s’occupât  férieufement  de  cct  objet, 
que  par  un  fage  règlement , il  aAurât  aux  miniArcs 
de  la  jüAice  les  honoraires  qui  leur  font  légirime- 
ment  dus  h ra:fon  de  leurs  travaux  , & offrit  k 
ceux  qui  ont  le  mallieur  de  plaider  un  tableau 
Adèle  oC  invariable  des  frais  qu'ils  feroiem  obligés 
de  payer. 

Les  voyages  & féjours  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  ne  peuvent  erre  employés  s’ils  n’ont  réel- 
lement été  faits  8c  dû  être  faits,  Voyage 

SÉJOUR. 

Si  le  défendeur  n’a  point  fait  d’offres  fur  la  dé- 
claration de  dtptns,  ou  qu'elles  n'aient  pas  été  ac- 
ceptées dans  les  délais  ci-devant  expliqués,  la  dé- 
claration doit  être  mife  entre  les  mains  du  pro- 
cureur-tiers, avec  les  pièces  juAificatives;  & dans 
les  fièges  où  il  n’y  a pas  de  orocureurs-iiers  en 
titre  dTofHce,  1a  communauté  oes  procureurs  doit 
en  nommer  un , cnfortc  que  chacun  à fon  tour 
rempliifc  cetie  ft)nélion  pendant  un  certain  temps  : 
ceci  néanmoins  n’a  pas  lieu  dans  les  lieges  où  il 
y a des  commiAaires- examinateurs. 

Le  procureur-tiers  marque  de  fa  main  au  bas  de 
la  déclaration  le  jour  quelle  lui  a été  remife  avec 
les  pièces. 

On  fignlAe  le  tout  au  défendeur  en  taxe  ; & 
après  deux  fommations  qu’on  lui  fait  de  fe  trou- 
ver en  Fétude  du  procureur-tiers,  celui-ci  arrête 
les  diptnSf  tqpi  en  préfence  qu’abfence,  8c  metfes 
arrêtés  fur  la  déclaration. 

Quand  elle  contient  deux  cens  articles  & au- 
dcAiis , le  procureur  - ners  doit  la  régler  dans 
huitaine  ; 8c  fi  elle  cA  plus  grande , dans  quin* 
aainc. 

On  paie  un  droit  de  contrôle  pour  chaque  art;- 
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de  de  la  dcclaradon  de  dtptns.  On  petit  confuher 
à cc  fujet  les  réglcmcns  ri^pponês  dans  le  Ruutil 
concernant  /«  procureurs. 

Le  procureur  du  défendeur  ne  peut  prendre  au- 
cun drot  d’affîAancc,  s’il  n’a  écrit  de  la  main  fur 
la  déclaration  les  dimlnuiions,  à peine  de  faux  6c 
d’imcrdiâion. 

S il  y a plulieurs  procureurs  pour  les  défendeurs 
en  taxe,  cli.icjn  ne  peut  prendre  tTaAiAance  que 
pour  les  art'clcs  qui  le  cimcernent  ; 8c  à l’égard 
des  frais  auxquels  les  parties  auroient  un miérct  com- 
mun, le  procureur  plus  ancien  aura  feuî  un  droit 
d’aAiAance  : les  autres  pourront  néanmoins  alTiAer, 
fans  prendre  aucun  droit. 

Quand  la-  déclaratio.n  eA  arrcice  par  le  tiers,  on 
fomme  le  procureur  du  défendeur  en  tâxcdefigncr 
les  arrêtés i 6c  faute  par  lui  de  le  faire,  le  calcul 
eA  figné  par  le  comniîAair;. 

Le  procurcur-riers  met  fur  chaque  pièce  qui  eA 
allouée,  uxé  & paraphe.  ' 

Les  commilTaires  ftgnent  le  calcul , fans  pren- 
dre aucun  droit  : leur  clerc  a feulement  le  droit 
de  calcul , lorfqti'il  cA  fiit  8c  écrit  de  leur  main. 

S'il  n’y  a point  d’appel  de  la  taxe,  le  demandeur 
obtient  un  exécutoire  conforme,  où  il  comprend 
les  frais  faits  pour  y parvenir,  8c  la  figniAcation 
de  l'exécutoire. 

Lorfque  le  défendeur  appelle  de  la  taxe,  fon 
procureur  doit  croifer  dans  trois  jours  fur  la  décla- 
ration les  articles  dont  il  cA  app  rilanr;  8c  faute  de 
le  faire,  fur  la  première  requête  il  doit  erre  déclaré 
non-recevable  en  fon  appel.  f'’oyc{  Croiser. 

Après  que  l’appellant  a croife  les  articles  dont 
il  fe  plaint,  l’intimé  peut  fe  faire  délivrer  exécu- 
toire des  articles  dont  il  n’y  a point  d’appel. 

S'il  n’y  a que  deux  aniclcs  croifés , l’appel  doit 
être  porte  k l’audience;  s’il  y a plus  de  deux  croix  » 
on  prend  l'appointemeat  au  greffe. 

L'appcllant  doit  être  condamné  en  autant  d’a- 
mendes qu’il  y a d’articles  croifés,  dans  lefquels 
il  fuccombe,  a moins  que  ces  différens  articles  ne 
fuAent  croifés  par  un  moyen  général. 

Dans  les  bailliages,  fé  léchauAees  & préfidiaux, 
les  de'pens  adjugés , folt  k l'audience  ou  fur  procès 
par  écrit , doivent  être  taxés , comme  il  vient  d'être 
dit,  par  les  juges  ou  par  les  commitTaircs-exami- 
naceufs  des  d^ens  dans  les  lieux  où  U y en  a de 
crées  à cet  efi^. 

Mais  dans  les  juAices  fubaltemes , foit  royales 
ou  feigneuriales , les  dépens  adjugés , foit  k l’audience 
ou  fur  procès  par  écrit,  doivent  être  liquidés  par 
U fentcncc  même  qui  les  adjuge , fans  aucune  dé- 
claration de  dépens, 

Lorfqu*il  y a appel  d’une  fentence  portant  condam- 
nation de  dépens  ^ 8c  qu’elle  eA  conArmèe  par  ar- 
rêt , les  dépens , tant  de  caufe  principale  que  d'ap- 
pel fe  taxent  en  la  cour  fur  une  feule  8c  même  de- 
claradoo,  fans  qu’il  foh  befoin  de  recourir  au  prc« 
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nier  tribut»! , pour  U tue  des  Jipcns  qui  y ont 
èti  (üis. 

Les  procureurs  au  parlement  ont  le  privilège , 
fuivant  la  jurirprudence  des  arrêts , de  demander 
la  dillraâioit  à leur  profit , des  frais  par  eux  faits , 
& fàifant  partie  des  depins  adjugés  à leurs  cliens, 
pour  en  obtenir  exécutoire  en  leur  nom  , con:re 
les  parties  condamnées,  Distraction, 

Les  diptiu  font  perfonnels  en  général , & non 
pas  folidaires  entre  ceux  qui  fontcoadamnés>  11  ce 
n’eft  en  matière  criminelle. 

La  divifîon  des  deptv  en  matière  civile , fe  fait 
par  tètes  & pro  nantira  fuccumicniium , & non  pas 
ï proportion  de  rintérèi  que  chacun  avoit  de  con- 
teRer. 

Ceux  qui  ne  font  condamnés  aux  dipnu  que  pro- 
curatorio  nomint , comme  les  tuteurs , curateurs , 
fequeflres , commiflâircs , héritiers  bénéficiaires,  &c. 
ne  doivent  pas  les  diptnt  en  leur  nom , k moins 
que  pour  leurs  mauvaifcs  conicflaiions  ils  n’y  aient 
été  condamnés  perfonnellement. 

Celui  qui  reprend  le  procès  au  lieu  d’un  autre , 
tel  qu’un  héritier  ou  autre  fuccefTeur,  à litre  uni- 
verfel,  ell  tenu  des  dtptns  faits  par  fon  auteur; 
mais  le  fuccefTeur  à titre  particulier  qui  intervient 
dans  un  procès , n’cf!  tenu  que  des  diptns  faits 
contre  lui , b moins  qu’il  n’y  ait  convention  au  con- 
traire entre  lui  & fon  prédccefTeur. 

Le  garant  ne  doit  les  diptns  au  garanti , que 
du  jour  que  la  demande  originaire  lui  a été  dé- 
noncée. 

Les  condamnations  de  diptns  obtenues  contre 
une  communauté  d’habitans,  ne  peuvent  être  mifes 
i exécution  contre, chacun  en  particulier,  que  fui- 
vani  le  rôle  de  répartition  qui  en  eft  fait  par  l’in- 
tendant. Quand  le  fyndic  entreprend  une  conief- 
tation  fans  y être  autorifé , on  le  condamne  aux 
diptns  tn  fon  nom.  Il  arrive  aufll  quelquefois  que 
pour  éviter  l’embarras  d’une  répartition  fur  la  pa- 
roilTe , on  condamne  aux  diptns  quatre  ou  cinq 
des  principaux  habiians  qui  paroifTeni  avoir  eu  le 
plus  de  part  à la  conteflation , fauf  leur  recouis , 
comme  ils  aviferoni , cqptre  les  autres  habitans. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue  pour 
ddptns,  en  matière  civile,  après  quatre  mois,lorf- 
que  l’exécutoire  excède  aoo  liv.  mais  cela  n’a 
point  lieu  contre  les  femmes  & la  filles. 

En  matière  criminelle , les  dipt^  font  exigibles 
par  corps , fans  anendre  la  quatre  mois. 

Une  partie  qui  fe  défifle  d’un  procès , doit  en 
même  temps  offrir  les  diptns  faits  jufqu’au  jour  du 
défiflement. 

Les  condamnations  de  diptns  obtenu»  contre 
une  femme  en  puilfance  de  mari , foit  pour  fon 
délit  perfonnel,  ou  en  matière  civile,  pour  une 
conteflation  qu’elle  a foutenue  comme  autorifée 
par  juflicc  au  refus  de  fon  mari , ne  peuvent  être 
pris  du  vivant  du  mari  fur  les  biens  de  la  com- 
^ muuauté,  ni  même  fut  la  propra  de  la  femme, 
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attendu  que  la  mari  a droit  d’en  jouir  pour  foute- 
nir  la  charges  du  mariage. 

Lorfque  les  avocats,  procureurs,  ou  autra,  ont 
bien  voulu  trasailler  gratuitement  pour  une  par- 
tie , cela  n’empèche  pas  qu’elle  ne  piiiffe  répéter 
dans  la  taxe  ce  qu’il  en  auroit  coûté  pour  leurs 
honorair»  & droits. 

L’hypothèque  des  diptns  ne  vjenoit  autrefois  que 
du  jour  de  la  condamnation , fuivant  fordonnance 
de  Moulins,  art.  fi  6-  f 3 , & la  déclaration  du 

10  juillet  1566  : ce  qui  s’obferve  encore  au  par- 
lement de  ’Touloufe,  & dans  ceux  de  Bordeaux 
& de  Bretagne, 

Mais  au  parlement  de  Paris,  & dans  ceux  de 
Grenoble  & de  Provence , l’hypothèque  des  di- 
ptns  eA  préfeniement  du  jour  du  contrat  en  venu 
duquel  la  demande  a été  intentée. 

En  Normandie,  l’hypothèque  des  diptns  eA  du 
jour  de  la  demande,  uiivant  YarticU  ppj  du  la 
coutume.  La  intérêts  d’un  exécutoire  de  diptns 
ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  La  quit- 
tance du  principal  n’emporte  point  décharge  des 
diptns. 

Au  parlement  de  Flandres , il  faut  pour  obtenir 
une  taxe  de  diptns , en  donner  une  déclaration  détail- 
lée, fur  laquelle  le  rapporteur  ordonne  qu’elle  fera 
communiquée  à la  partie  adverfe  pour  y fournir 
des  diminutions  dans  un  délai  fixé.  A l’expiration 
du  délai , le  greffier  fait  la  taxe  au  nom  de  la  cour , 
& s’il  trouve  des  difficultés  dans  quelqun  articles , 

11  fe  règle  fur  l’avis  du  rapporteur.  Quoique  cette 
taxe  porte  le  nom  d’arrêt , le  défendeur  en  taxe 
peut  préfenter  requête  en  la  cour , & la  faire  ré- 
former. 

Dans  ce  parlement , & dans  la  fiéga  inférieurs 
du  Hainaut , les  diptns  fom  dus  foUdairement  par 
tous  ceux  qui  y font  condamnés  par  le  même  ar- 
rêt , fauf  leur  recours  entre  eux  pour  leur  portion 
vuile.  Mais  dans  les  fièga  inférieurs  de  la  Flan- 
dra  & du  Cambrefis,  on  fe  conforme  au  droit 
commun  , qui  divife  les  frais  également  entre  tous 
ceux  qui  y ont  été  condamnés. 

Dépens  dtcauft  ttapptl,  font  ceux  qui  ont  été 
faits  fur  un  appel.  Quand  l’appellant  fait  infirmer 
la  fentence , on  lui  adjuge  la  diptns  dts  caufts 
principal!  d't^ptl;  quand  on  confirme,  l’appel- 
lant eA  feulement  condamné  aux  diptns  dt  la  eauft 
d'apptl,  les  premiers  juges  ayant  déjà  Aatué  fur 
les  diptns  dt  la  eauji  prineipalt.  (.ri) 

Dépens  de  eauft  principale , font  ceux  qui  ont 
été  Êtiis  devant  les  premiers  juges.  Fbyrj  ci-dnant 
Dépens  dt  eauft  d'apptl.  (ri) 

Dépens  compenfis,  font  ceux  qui  ne  peuvent 
être,  répétés  de  part  ni  d’autre.  On  compenfe  or- 
dinairement la  diptns  entre  les  parues,  lorfque 
l'une  fuccombe  en  un  chef  de  demande , & l’au- 
tre partie  dans  un  antre  chef  dont  la  frais  font 
égaux  ; quelquefois  entre  très  • procha  parens  & 
cotre  le  mari  & la  femme , on  la  compenfe  pour 
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ne  pas  aigrir  davantage  les  erprits.  Qiund  les  di- 
pens  font  compenfés , on  règle  qui  doit  payer  les 
épices  & le  coût  du  jugemenu  ( ^ ) 

Dépens  de  contumace,  font  ceux  que  Ton  a été 
obligé  de  faire  pour  obliger  une  partie  de  com> 
pr.r.  lire  ou  de  céfendre.  Le  d.*tiüU«JU  neft  pqim 
recevable  à contefter  devant  le  même  juge  qu’U 
n'ait  rembourfè  ces  frais,  {yi) 

Dépens  curiaux , font  les  frais  qu'il  en  coûte 
pour  les  a^les  émanés  du  juge,  ^oyci  ci  •devant 
CVKIAVK,  {jd'f 

Dépens  de  Cincident,  font  les  frais  faits  fur  quel- 
que incident.  Lorfi^'il  cA  jugé  dednitivemenr 
a\^nt  le  fond , on  doit  fUtuer  fur  les  dépens , & 
les  adjuger,  compenfer,ou  réferver,  fui  vint  qu'il 
y échet.  (//) 

Dépens  préjuMchux , font  ceux  qui  précédent 
le  jugement  du  fond,  tels  que  les  dépens  de  con- 
tumace âc  autres  faits , pour  des  inAru^ions  pré- 
paratoires. Foye^  Frais  préjudiciaux,  i^A) 

Dépens  de  première  infante,  font  ceux  que  l'on 
a faits  devant  les  premiers  juges.  Foyc^  ci 'devant 
Dépens  de  caufe  principale. 

Dépens  provifiennels , font  la  même  chofe  que 
Dépens  prejuduiaux.  {A) 

Dépens  ré/eevés,  font  ceux  fur  Icfqucls  le  juge 
a remis  à faire  droit,  foie  après  que  Ton  aura  remT 

fli  quelque  probable,  ou  lorfqu'on  jugera  le  fond. 
)ans  ce  cas,  il  rcfervc  les  dépens;  Sc  lorfque  en- 
fuite  il  prononce  fur  ces  mêmes  dépens,  s'il  les 
adjuge,  il  les  qualide  de  dépens  réfervés,  pour  les 
diAingucr  des  autres  dépens  qui  Revoient  point  été 
referves.  Foye^  Frais,  E^cécutqire, /r£R.<ro, 
Taxe,  Ce.  (-V) 

DÉPENSE  , f,  f.  fe  dit  en  droit  de  l’argent  qu'on 
emploie  k quelque  chofe.  On  en  dlAingue  trois 
cfpéces,  les  néceffaires,  les  utiles,  \cs  volufiuaites. 

Les  depenfes  né:ejfaires , font  par  rapport  aux  biens 
de  campagne , les  frais  de  culnire  , de  femence  &. 
de  récolte;  par  rappon  aux  mailoas»  les  réparations 
qui  en  empêchent  la  ruine  ou  la  dégradation. 

On  appelle  dépenfes  utiles , celles  qui  faites  fans 
néceflüté  urgente  , procurent  l'augmentation  ou 
l'amélioration  de  riiéritage. 

Les  dépenfes  vAuptuairts  , font  celles  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  p!.iiAr  & l'agrément , tels  que 
des  jets  d’eau,  djs  peintures,  des  fculptures,  & 
antres  embellinemcns  d'une  maifon,  d'un  jardin,  Ce, 
Tout  propriérairc  de  fonds  eA  le  maître  d’y  faire 
les  dépenfes  qu'il  juge  à propos , fans  être  obligé 
d'en  rendre  compte  ; mais  il  cA  des  cas  où  la 
rcAiiufon  des  dépenfes  peut  donner  lieu  à des 
conteAations.  On  peut  demander , par  exemple , 
ucllei  font  les  depenfes  que  le  propriétaire  d’un 
éritage  doit  rembourfer  à un  poücAcur  qu'il  vient 
d'évincer,  un  heritier  à fon  co  héritier,  unafTocié 
k fon  co-aftocié , une  femme  ou  fes  héritiers,  après 
la  dîAolution  de  communauté,  k fon  mari  ou  fes 
héritiers,  k l’égard  de  fes  propres. 
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On  doit  regarder  comme  une  maxime  certaine 
& générale , C|ue  dans  tous  ces  cas  on  doit  rcAiiiier 
les  dépinjls  neceflâires  & utiles , mais  qu’il  n’cft 
dû  aucun  dédommagement  pour  les  dipeifei  de 
pur  agrément.  Foye^  Partage,  PoasEssEUR  de 
honnt  foi,  RÉCOMPENSE,  SOCIÉTÉ. 

Dépense,  le  dit  aufli  du  chapitre  <fun  compte, 
où  l'on  fait  mention  de  l’emploi  qui  a été  fait  de 
ce  que  l’on  a reçu  ; ce  chapitre  fuit  celui  de  la 
recette.  La  dépenft  ne  doit  point  être  allouée  qu'elle 
ne  foit  juftifiée  par  des  quittances  ou  autres  pièces 
fuffifantes.  Compte  6-  Recette  {A) 

DÉPIÉ  DE  FIEF , ce  mot  eA  dérivé  du  vieux  ter- 
me françois  dipùccr , c’eA-i-dire  depicer , mettre  en 
pièces.  Il  fignifie  la  même  chofe  qnc  dimemkrtmtnt . 
ibronchtmtnt , ou  èclichcment  de  fief;  mais  U eA  par- 
ticuliérement confacté  par  les  counimes  d’Anjou  , 
du  Maine , de  Tours  & de  Loudun , pour  défigncr 
une  efpéce  particulière  de  démembrement , qui  a 
heu  , lotfque , flans  ces  coutumes , le  valCd  dilpof* 
de  plus  du  tiers  de  fon  Aef , ou  ne  retient  pas  la 
mouvance  fur  les  portions  aliénées. 

La  coutume  de  Poitou  cA  auAi  à bien  des  é|ards 
une  coutume  de  dépU  de  fief.  Mais  on  y obicrve 
des  règUs  très-différentes  fur  beaucoup  de  points  ; 

& b Acuité  de  difpofer  d’uae  partie  de  fun  Acf 

a bien  plus  d’étendue.  On  en  parlera  au  mot 

MPIREMENT  DE  FIEF. 

Il  réfulie  de  la  dénuition  qu’on  vient  de  donner,' 
qu’il  y a deux  efpèces  de  dépii , l’une  qui  s’opère 
lorfque  le  valfal  aliène  plus  du  tiers  de  fon  nef, 
quoiqu’il  y mienne  un  devoir  j la  fécondé , qui  a 
lieu,  quand  le  vaffal,en  aliénant  une  porrion  de 
fon  Aef,  môme  au-delTous  du  ûers , a manqué  d’y 
retenir  la  mouvance. 

Pocquet  de  Livonière  prétend  à la  vérité  qu’il 
n’y  a pas  de  depié  de  fief  dans  ce  dernier  cas , parce 
qu'il  n’y  a pas  de  dévolution  au  proAi  du  feieneiir  : 
mais  le  fens  littéral  du  mot  dépii , la  An  des  art. 

201  de  la  coutume  d’Anjou,  & ai6  de  celle  du 
Maine , & les  art.  a & 3 du  ntre  de  dipié  de  fief 
des  coutumes  de  Touraine  & de  Loudunois , prou- 
vent trop  évidemment  le  contraire.  Si  plufieurs 
arncles  de  ces  coutumes  ne  fe  rapportent  qui  la 
première  efpéce  de  dépU , c’eA  qu’elle  eA  la  plu» 
fréquente  & que  les  fuites  en  font  bien  plus  im*, 
portantes. 

Malgré  la  fyuonymie  des  mots  démembrement  Sc 
dipié , "le  droit  des  coutumes  qui  s’en  fervent , cft 
très -différent  ; dans  les  coutumes  de  démembre- 
ment , la  divifion  des  Aefs  ne  peut-  pas  avoir  lieu 
fans  le  confer.tement  du  fuigneur  dominant , 8c 
lorfque  le  vaffai  fait  de  fon  domaine  (en  Aef  par 
la  fous-inféodation  ou  l’accenfeincnt , ce  jeu  de  Aef 
ne  préjudicie  point  au  feigneur.  Dans  les  coutumes 
de  dipié,  tout  au  contraire,  le  feigneur  eA  obligé 
d'approuver  ces  fortes  de  difpofitions  faites  par  fon 
vaffai , lorfqu’elles  n'excèdent  pas  les  bornes  pref- 
crites  par  la  coutume , Se  le  démembrement  du  Aef 
eA  la  peine  des  aliéaaiiodis  qui  excédent  ces  borne}, 

• Peut  • 
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Pour  mettre  de  Tordre  dans  le  développement 
de  cette  matière,  qui  prél^^nte  beaucoup  de  diffi- 
cultés , on  traitera  i".  de  la  quotité  des  diminutions 
de  fief  qui  peuvent  avoir  lieu  fans  dèpiè  ; 2“.  des 
droits  dont  la  rétention  peut  empêcher  le  dèpù  ; 
3*.  des  effets  des  diminutions  de  nef  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  au  dèpu  ; 4'’.  des  etifets  6c  des  fuites 
du  dt‘fj^. 

Section  première. 

U guotiit  da  diminutions  dt  fief  qui  peuvtnt.  avoir 
lieu  fans  dèpu. 

Les  loix  fur  le  dèpiè  de  fief^  font  une  fuite  de 
celles  qui  ont  été  ét:ibUes  pour  les  parages , parce 

ÎjiTon  a commencé  à part;i^er  les  nefs  à titre  de 
ucceffion  , avant  de  les  dîvifer  à titre  d’alienation. 
Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  , art.  21a  6* 
537 , difent  à la  vérité  aujotird’lmi  que  la  matière 
du  parape  dépend  du  dèpiè  de  fief.  Mais  Tancien  cou- 
tumier des  dîux  provinces  porte  au  contraire , que 
la  mature  des  parages  dépend  dèpiè  de  fefy  6*  en  efi 
la  primipale  caufe. 

Le  mot  dépendre  efi  ici  pris  dans  une  fignifica- 
non  aâive.  Il  fignifie  avoir  pour  dépendance  ; Us  mots 
oui  fuivent  ne  permetrem  pas  d’en  douter.  Ceft 
donc  par  inadvcrtcncc , ou  plutôt  faute  d’avoir  en- 
tendu cette  fignification  du  verbe  , qu’on  a 

perverti  le  fens  de  cette  phrafe  , en  croyant  la  ré- 
former lors  de  la  rcdaâion  des  deux  coutumes. 

D'après  cette  obfcrvation , il  faut  voir  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  partages , pour  bien  décider  jufqu’à 
quel  point  on  peut  diminuer  un  fief,  fans  dtpié , 
par  aliénation. 

V.  Quant  aux  partages  y il  faut  difiinguer  ceux  des 
fucceflions  nobles , d’avec  ceux  des  fucceffions  rotu- 
rières. Entre  nobles , les  puînés  tiennent  à titre  de  pa- 
rage U tiers  qui  leurappanient,&  le  parage  opère  une 
ious  - inféodation  , quand  il  efl  fini.  Cette  diminu- 
tion de  fief  peut  fe  réitérer  fans  dèpiè  y tant  dans 
le  tiers  des  cadets , que  dans  les  deux  tiers  de  Taîné 
à chaque  parcage  dans  les  fucceffions  ultérieures. 
Mais  quand  le  nef  a été  une  fois  diminué  d’un  tiers 
par  les  parages , on  ne  peut  rien  en  dlfiraire  fans 
dèpiè  par  alienation.  C’efi  mal-à-propos  que  Fallu 
enfeigne  le  contraire  fur  la  coutume  de  Tours. 

Entre  roturiers,  il  n’y  a point  de  parage,  quand 
bien  meme  les  fiefs  feroiem  parvenus  à Ja  tierce- 
foi  , quoique  alors  ils  fe  partagent  noblement.  Il 
faut  donc  , pour  empêcher  le  dèpiè  y donner  tout  le 
fief  à un  feul  des  héritiers,  ou  donner  les  deux 
tiers  à l’un  d’eux , avec  rétention  de  devoir  fur 
l’autre  tiers , fuivailt  les  art.  180  & 281  de  la  cou- 
tume du  Maine , Sc  les  articles  corrcfpondans  de 
la  coutume  d’Anjou. 

Cette  manière  de  partager  les  fiefs  entre  roturiers, 
paroit  tenir  aux  principes  généraux  des  coutumes 
de  dèpiè.  Cepen  iant  l’article  tao  de  la  coutume  tie 
Tours  , dit  en  général , que  dèpiè  de  fief  na  point 
lieu  en  partage  fait  de  droit  fuccejfif.  Les  derniers 
Jurifprudt/ue,  Tome  III, 
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commentateurs  de  U coutume  de  T ouraîne  fe  font 
fondés  fur  cette  décifion  , pour  fouicnlr  qu’on  peut 
partager  égatemem  les  fiefs  entre  roturiers  , fans 
donner  ous'crtiire  au  J^pU.  P.llu  dit  qu’on  l'a  airilî 
jugé  par  deux  arrêts  , dont  l’un  a confirnio  une 
femence  rendue  à fon  rapport. 

Le  favant  de  Lauriére , qui  avoit  fait  une  étude 
particulière  des  coutumes  de  Tours  & de  Loudun , 
foutient  que  cette  interprétation  eft  abufivc.  La  dé- 
cifion de  l’article  iio  de  la  coutume  deTou's, 
dit -il  , fignifie  feulement  que  lorfqu’un  fief  a é'é 
déjà  part.igé  entre  co  - héritiers  , avec  garantie  en 
parage , la  partie  , fous  laquelle  les  mitres  font  ga- 
ranties , peut  être  divifee  dans  un  nouveau  partage , 
des  deux  tiers  au  tiers  , avec  gai  amie  en  parage  , 
parce  que  les  partages  font  néceffaires.  Les  art.  ao^ 
Si  104  de  la  coutume  d’Anjou,  où  l’att.  120  de  la 
coutume  de  ToOrs  a été  pulfé  , le  décident  ainfi. 
Mais  U y a toujours  quand  un  fiefcft  divifé 
par  partage , i moins  qu'il  n’y  ail  garantie  en  parage , 
8c  il  ne  peut  pas  y avoir  de  par^e , quand  les  nefs 
font  partagés  par  tête  entre  roturiers.  C'efi  ainfi  que 
les  anciens  commentateurs  de  la  coutume  de  Tou- 
raine l'ont  entendu  , 8c  l’art.  3 de  la  coutume  de 
Loudunois , qui  fuit  prefque  mot  pour  mot  celle 
de  Touraine , dit  au  titre  du  drpiV  rfr  fi/,  que  Ajpté 
Je  fief  n’u  point  de  lieu  en  pafuge  fuit  par  les  d.ux 
pa'ls  6*  pur  le  tiers  des  droits  fuscejjtfs.  Foyej^  le  glofi- 
filtre  du  droit  firutiçois , ou  mot  DÈPIÉ. 

Quelque  frappantes  que  puilTem  paroître  cc$ 
rpifons , il  faut  avouer  que  le  Proufl  fur  la  cou- 
tume même  de  Loudun,  & Jacquet  fiir  cclie^de 
Tours,  fuiveni , pour  cette  dernière  coutume  , l’in- 
terprétation que  Palliî  en  a donnée.  Jacquet  fait 
obfcrvcr  qu’il  y a de  la  différence  entre  ces  deux 
coutumes  , en  ce  que  dans  celle  de  Loudun  , la 
fille  ainée  a les  deux  tiers  des  fiefs  comme  l’ainé 
mâle;  tandis  que  dans  celle  deToiirs,  la  fille  aînée 
n’a  d’autre  avantage  que  l’hùul  principal  St  le  dicté. 

Mais  cctie  différence  ne  fait  rien  i la  qiieflion. 
Beaumanoir , cité  par  de  Lauriére  , dit  aufii  que 
l’aînée  Je  plufieurs  fœurs  a la  mouvance  des  por- 
tions des  puînées , quoiqu’elle  nJaii  d’autre  avantage 
fur  elles , que  le  principal  manoir.  Mais  il  obferve 
en  même  temps  qu’il  ne  dépendroit  pas  de  Painé 
mâle,  qui  a droit  aux  deux  tiers  du  fief,  de  donner 
à fes  puinés  plus  du  tiers  que  la  coutume  leur  at- 
tribue. 

Pour  finir  fur  ce  qui  concerne  cette  queftion  , il 
fe  pourroit  fort  bien  que  Pallu  eût  commis  un  abus 
de  termes , 8t  oue  les  jueemens  qu’il  rapporte  euffent 
feulement  décidé  que  le  partage  égal  d’un  fief  ne 
donnoit  point  d’ouverture  aux  droits  feigneuriaux , 
fans  examiner  Ti  les  portions  de  chaque  co-hcritier 
ne  formoient  pas  des  fiefs  féparés , relevant  tous 
du  même  feigneur. 

Plufieurs  raifons  femblem  l’annoncer.  1°.  Cette 
dernière  queffion  étoit  â-peu-près  indifférente  au 
feigneur , s’il  ell  vrai , comme  Fallu  le  dit  encore , 
que  l’on  lient  dans  fa  province  que  le  dépti  de  fief 
MMmni 
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n’y  opiie  jamais  la  dt*voUiiion.  i*.  Rien  n*in<îlf[ue 
C|uc  clans  les  partages  conrirmes  par  ces  jugemens , 
lun  des  co-partageans  eût  retenu  U mouvance  fur 
la  portion  des  autres  , comme  ü l’auroit  fallu , du 
moins  à défaut  de  parages,  pour  empêcher  que  le 
Aef  ne  fût  démembré  ou  dépiccé.  La  qucRion 
des  droits  feigneuriaux  , t^ui  était  bien  autrement 
îm^rtame  que  celle  du  dtpU , paroiiToit  alors  pro* 
blematique , & Fallu  ohferve  qu'on  fe  fonda  pour 
juger  ainfi , fur  pluficurs  arrêts  rapponés  par  M. 
Louet , qui  ont  décidé  que  l’exemp-ion  des  drous 
feigneuriaux,  prononcée  par  l'an.  8o  de  la  coutume 
de  Paris,  avoit  lieu  pour  la  licitation  des  conquets 
de  communauté  , comme  pour  celte  des  immeu* 
blés  d’une  fucccflion.  4®.  Enfin  U crt  évident  que, 
lûns  cette  dernière  interprétation  , Fallu  fe  contre* 
diroit  lui*mème , comme  on  peut  le  voir , par  ce 
qo’il  dit  fur  l’art.  266. 

II®.  Quu/i;  Mux  aliènêtions^  elles  ne  doivent  pas 
non  plus  excéder  le  tiers.  Mais  il  y a de  la  difÜ* 
culté  i déicrmincr  ce  que  les  coutumes  entendent 
par  ce  tiers.  Les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine 
difent  la  tierct-pArrii  Je  la  terre,  & pluficurs  corn* 
mentateurs  ont  conclu  de  là  , qu'il  falloit  retenir 
les  deux  tiers  du  domaine , ou  fonds  de  terre , pour 
fervir  de  corps  au  fief  réfervé. 

Cependant  ce  mot  terre,  peut  auflî  s’entendre 
de  la  totalité  de  la  feigneurie  , en  y comprenant 
les  cens , rentes , & autres  devoirs , qui , avec  les 
fonds  , compofent  les  terres  féodales. 

Les  coutumes  de  Tours  & de  Loudun  femblent 
favorifer  cette  dernière  opinion , lorsqu’elles  déc  a- 
rent  à l’art.  2 du  titre  du  Jepié , qu'il  y a depié  Je 
fief,  qu-ind  on  nè  retient  pas  de  devoir , ftc  aufli 
quand  on  rranfportc  plus  du  tiers , avec  devoir  , 
ou  *fan$  devoir , pourvu  que  ledit  devoir  précompté  , 
U y dit  néanmoins  plus  du  tiers  aliène'.  Quelques  au- 
teurs ont  cru  d’après  cette  difpofinan  , que  le  va/Tal 
pouvoit  accenfer  la  totalité  du  domaine  de  fou  ftcf , 
pourvu  que  les  devoirs  par  lui  retenus , égalent 
b valeur  du  tiers  du  fief. 

Il  paroit  plus  juf^c  & plus  conforme  a l'efprit 
général  de  notre  droit  féodal , de  prendre  un  parti 
mitoyen.  L’article  208  de  la  coutume  d'Anjou,  & 
l’anicle  correfpondant  de  la  coutume  du  M nne , 
portent  que  le  vafTal  une  petit  abonner  fes  cens, 
>»  rentes  , devoirs  &.  hommages  , que  jufqu'à  la 
♦»  tierce • partie  du  fief,  c'efl  à [avoir  à la  valeur 
X»  delà  t'urze-partie  Je  la  terre  tenue  a foi , «Sc  fi  plus 
» en  a’.iénoit  , le  fief  feroit  dépiccé , comme  du 
» efl  >». 

Les  coutumes  de  Tours  & de  Loudun  ont  des 
dirpofrions  fembUhles.  Il  en  rcfulte  bien  , que  c'eft 
fur  la  valeur  de  ce  que  retient  le  vatTal , en  y com- 
prenant même  les  mouvances , qu’on  doit  fe  dé- 
cider, pour  favoir  s'il  a aliéné  plu^  des  deux  tiers; 
mais  , d‘un  autre  cA:é  , rcfprit  des  coutumes 
de  dcplè  ne  paroit  pa>  être  qu'oj  aliène  la  ii>ulité 
du  doma'nc  du  fief,  & notre  jurifprudencc  paroit 
décidée  à rejetter  la  conflituiion  des  fefs  eu  fair 
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pour  Tarenir , à moins  que  les  coiifumes  ne  Tauto- 
rifent  de  b manière  la  plus  exprefie. 

Ce  tempérament  a cté  adopte  , par  Focqnet 
de  Livennière  dans  fou  traité  des  fiefs,  & par  Fallu 
même,  fur  la  counime  de  Touraine.  On  le  juge 
airJi  dans  celle  de  Foitou,  quoiqu'en  l’artitlc  130, 
elle  n’oblige  à retenir  que  Itvaieur  du  r ersdu  fief, 
ou  domaine,  lorfqu’il  n'y  a pas  de  chef  d'homtnage, 
ou  principal  manoir. 

III*.  Dûit~on  comprendre , dans  h computation  du 
tiers  dont  U vajjdl  peut  difpoftr , les  fiefs  même  qui 
relèvent  du  fien  depuis  un  temps  imfnetitû'ial , eufortc 
une  le  fcigneur  ne  puifTc  plus  rien  aiiéi  er  au-delà, 
fans  opérer  le  dépié , s'ils  équivalent  au  tiers  du  fief, 
en  comprenant  dans  cette  valeur  les  devoirs  que  le 
vaflal  a fur  ces  mouvances. 

Diipincau  & Pocquet  de  Livonnière  font  id 
d’un  avis  tmpofé.  Le  premier  fe  décide  pour  l’aflir* 
mative.  Il  fe  fonde  fur  U prcfompiioii  naturelle  que 
tout  ce  qui  relève  aducHement  d'un  fief,  en  étoit 
autrefois  le  domaine.  Pocquet  de  Livonnière  pré- 
tend que  cette  fuppofition  ne  doit  point  être  ad* 
mife  dans  une  matière  aufTi  défavorable  que  le  drpié, 
puifqu’il  eft  prouvé  qu'il  y a eu  un  très-grand 
nombre  de  fiefs  formés  par  la  converfion  des  aïeux 
en  6cfs , que  l'on  appelle  , à caufe  de  leur  origine , 
des  fiefis  de  proteéiion  ou  de  recommandation. 

Cette  queAion  cA  trés-diAicile  k réfoudre  : cepen- 
dant il  faut  avouer  que  les  coutumes  ne  font  aucune 
diAinébon  dans  ce  qu'elles  difent  fur  le  depié  en 
général.  Celles  d'Anjou  & du  Maine  ponent  fim- 
plement  que  les  contrats  d’abonnemens  de  fief  font 
diminution  O alienation  de  feipneurie  , & ne  peut 
l'homme  de  foi  abonner  Jes  cens  , rentes  , devoirs  6* 
Lommai^es  y que  jufquà  la  tierce-partie;  c'efî  â f avoir 
à la  valeur  de  la  uoce  partie  de  la  une  tenue  J foi. 
Les  coutumes  de  Tuurame  & de  Louditnois  ont 
la  même  difpoUtion  : elles  ajoutent  feulement  qu'il 
n'y  a point  de  depie  pour  abonner  l'komnaçe  à devoir, 
& la  raifon  en  eA  fans  doute,  qie  l’hommage  ne 
rappone  aucun  revenu  au  fief,  ^oyer  l'art.  30S  de 
la  coutume  d*Ânjou  , l'art.  22j  de  celle  du  Maine  , 
6»  fart,  f du  titre  de  dépié  de  fit  f de  celles  de  Tours 
& de  Lcudun, 

Il  fuit  bien  de  là  que  les  coutumes  de  dépié  n’ad- 
mettent  point  la  préfompiion  qu’un  bef  ancien  cA 
un  bel  de  protcé'tiun  , ou  que  cctcc  qu  alité  le  puiiTe 
exempter  des  loix  générales  du  depte.  Si  cela  étoit  , 
les  abonQcmens  de  fief  ne  dcvroiviu  entrer  en  lîpnc 
de  compte  , pour  produire  le  dépié , qu’autant  qu’on 
prouvcroii , par  le  rapport  du  titre  ccnAiiu^.if , que 
Us  fiefs  que  l'on  abonne,  proviennent  d'une  coii- 
cebion  du  vafTal. 

On  ne  voit  pas  même  pourquoi  la  dlfTérence  de 
Poriglnc  des  fi -fs,  produiroit  une  d (linélion  rela- 
tivement au  depié.  N’cA-il  pas  plus  natiir*.!  de  d re 
que  le  vaffal  immédiat , en  portant  dans  b.  n dé- 
nombrement la  dirvAc  fur  Talcu  qu’on  a reconnu 
tenir  de  lui  , cA  cenlc  , par  cela  feul , coufinii 
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cet  objet  Ailve  les  loix  générales  du  fiof  îtn- 
fliéJiat , pour  prix  de  la  proteélion  que  le  chef* 
icigneur  lui  accorde?  Si  le  vaiTal  immédiat , Êk.  Par- 
ricre-vadal  ne  trouvoi^ni  pis  leur  compte  à cci 
arrangement , il'falioit  Taire  de  la  mouvance  Tur  ce 
nouveau  fief  un  a!eu  , ou  un  fief  dirtinft  , au  lieu 
de  la  comprendre  dans  les  denombremens  • comme 
une  dépendance  du  tief  immédiat. 

Enfin,  l’on  peut  ajouter  à tant  de  raifons,  que, 
fuivant  les  courûmes  de  tiépiè,  le  feigneur  cft  obligé 
de  foufTrir  que  Tes  vafTaux  portent  dans  leurs  aveux, 
les  fous  inféodations  & les  accenfemens,  en  leur 
qualité  de  mouvance , à la  différence  de  ce  qui  fe 
prafique  dans  les  coutumes  de  démembrement  & 
de  jeu  de  fief.  On  fent  que  cet  ufage  rédiiiroit  au 
bout  tfun  certain  temps  le  chef-feigneur  <t  Timpof- 
Abilitc  de  prouver  que  ces  mouvances  ont  été  dif- 
traites  autrefois  du  fief  de  fon  vafTal , & qu’elles 
ne  proviennent  pas  de  fief»  de  proteéfion. 

Il  paroitroit  néanmoins  équitable  de  fuivre  une 
autre  règle  pour  les  domaines  cenfucls.  On  fait 
que  les  baux  à cens  étoicm  autrefois  de  véritables 
arrentemens,  où  le  cens  annuel  équivaloit  au  re» 
venu  du  fonds.  On  jugeoit  pour  lors  que  bien  loin 
de  diminuer  le  fief,  ces  aliénations  en  augmentoiem 
le  produit,  comme  on  Ta  déjà  remarque  aux  mots 
DEMEMBREMENT  6»  DÉMISSION  Jt  foi  ; fi  les  tra- 
vaux des  cenfttaires  ont  donné  une  plus  grande 
valeur  à des  fonvis  incultes,  fi  les  révolutions  du 
commerce  ont  diminué  celle  des  cens  en  argent  ; le 
vafTal,  qui  tf avoir  point  diminué  la  valeur  do  fon 
fief  lors  de  raccenfement , ne  doit  pas  fouffrir  de 
cesévénemens , auxquels  U n'a  eu  aucune  part.  U 
fuffit  qu'il  n'ait  point  fait  d'aliénations  propres  par 
leur  nature  é empirer  fon  fief,  pour  qu'il  ait  le 
droit  de  le  fûre  à l’avenir , en  fe  renfermant  dans 
les  bornes  de  la  coutume. 

C/ne  demihre  quejlion  efl  de  [avoir  s'il  ejl  permis 
su  vaffal  (P aliéner  y fans  dépié , Us  } de  fon  fefy 
en  s'en  réfervant  /r  j , à condition  que  ce  tiers  re- 
leveroit  des  deux  tiers  aliénés.  Cela  ne  femble  pas 
devoir  faire  de  difficultés.  On  convient  aflee  gé- 
néralement , oue  dans  les  partages , il  cft  libre  aux 
héritiers  de  divifer  le  fief  des  deux  tiers  au  tiers, 
fans  qu’il  foii  précifcmcm  néceflaire,  entre  nobles 
même,  de  donner  les  deux  fiers  à l’ainé,  auquel 
la  coutume  les  attribue,  pourvu  que  l'on  convienne 
que  le  propriétaire  des  deux  tiers  aura  la  mou- 
vance uir  l'autre  tiers. 

Cependant , Pocqimt  de  Livonnière  afTure,  d'a- 
près Uupineau , qu'on  ne  peut  pas  aliéner  fans 
dtpié  les  deux  tiers  dv  fief,  avec  la  mouvance  fur 
le  tiers  que  l'on  retient,  parce  qu'un  pareil  aéle 
feroit  fait  en  fraude  du  feigneur  pour  le  priver  de 
fes  droits  de  mutation.  Mais  dfl-ce  bien  la  le  point 
de  la  difficulté  ? » 

n'eft  pas  douteux  qu'un  pareil  afte  ne  peut 
pas  empêcher  le  feigneur  de  percevoir  fes  droits 
de  mutation  , fuivant  la  nature  de  lalténation. 
Mais  lorfqu'on  lui  ofire  ces  droits , on  ne  voit  pas 
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fous  qiTtl  prétexte  il  pourroit  s'oppofer  ï cet  arrarv 
ecment  pour  l’avenir,  &:  réclamer  à titre  de  dépié 
la  mouvance  fur  le  tiers  refers'é  par  raiicicti 
va/Tal. 

Puifque  les  coutumes  dedépié  ne  font  point  cou- 
tumes de  danger,  pinfqu'il  y eft  permis  au  nou- 
veau vafTal  d'aliéner  fon  fief  en  tout,  ou  en  partie, 
avant  d’étre  reçu  en  foi , Tancicn  vafTal  aiiroit  bien 
le  droit  d'aliéner  la  totalité  du  fief,  6c  de  s’cn 
faire  immédiatement  rétrocéder  le  tiers  à titre  de 
foits-inféodafion , ou  d'accenfement.  Ce  feroît  exi- 
ger une  formalité  bien  vaine  que  de  l'obliger  à 
recourir  é tous  ces  détours,  pour  fe  conferver  le 
tiers  du  fief. 

Enfin , la  peine  di^  dépic  cefTe  par  la  rétntèppaùon 
(comme  on  le  verra  fous  ce  dernier  rfiot)  lorfque 
le  vafiâl  recouvre  les  portions  aliénées  avant  que  le 
d:piè  ait  été  prononcé  en  jugement.  Il  paroit  donc 
conforme  à refprit,  comme  i U lettre  des  coutu- 
mes de  dépié  f de  ne  pas  admettre  ce  droit , lorfque 
(es  deux  tiers  du  fief  fe  trouvent  dans  la  même 
main. 

Section  II. 


Des  devoirs  dont  la  rétention  empêche  le  depU 
ic  f„f. 


Hors  les  parages,  dont  on  parlera  dans  un  ar- 
ticle panicuUer,  tout  ce  que  Ton  va  dire  s’appli- 
que i toutes  les  rétentions , foit  qu'on  les  f^e 
par  partage  ou  par  aliénation. 

Suivant  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine,  il 
faut  nécefTairemenc  retenir  b foi  & hommage , ou 
un  devoir  annuel , pour  empêcher  le  dèpié  de  fief 
«Il  ne  fufiiroit  point,  difent  les  art.  203  6c  216 
»de  ces  coutumes,  pour  garantir  icelle  fiercc-par- 
»tie,  que  ledit  homme  4e  fief, .qui  l'a  donné, 
n ou  autrement  aliéné , y retienne  jufiiee  feulc- 
j*  ment , mais  il  efi  requis  cxprcfTémem  qu'il  y re- 
n tienne  foi  6c  homm.*ige,  ou  devoir  annuel  pour 
n le  moins,  comme  dit  cA». 

Cette  décifion  cA  d'autant  plus  remarquable^ 
que  la  baiTe  juAice  ou  jurifdiéUon  foncière  fuit^e 
nef  de  plein  droit  dans  les  coutumes  d'Anjou  6c 
du  Maine.  On  ne  la  trouve  point  dans  l'ancien  cou- 
tumier des  deux  provinces.  Mais  lors  de  la  rédac- 
tion de  1509,  la  maxime  s'étoit  déjà  introduite^ 
epOK  fief  O jujlice  n'oat  rien  Je  commun. 

Quel  fera  donc  l'effet  de  la  rétention  de  la  juf- 
tice,  fans  autre  devoir,  dans  raliénation  d’une  por- 
tion de  fief?  Confervcra-i-ellc  au  moins  au  vafTal 


les  degrés  de  jttrlfdiélion  au-defTusde  la  bafic  juf- 
licc , ou  jurifdiftion  foncière? 

Les  auteurs  n'ont  pas  traité  cette  qucAlon.  Mais 
lorfque  la  juAice  du  fief  fervant , reÀbrtit  à la  ju- 
rifdiciion  du  fief  dominant , comme  il  eA  d'ufage 
dans  les  comumes  d’Anjou  6c  du  Maine,  tous  les 
degrés  de  jurlfdiélion  forment  une  panic  du  fief, 
Sc  ie  valTal  perd  toute  efpècc  de  droits  féodaux 
fur  les  parties  dépiécées.  AufiTi  cc$  deux  coutumes 
MMmm  a 
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décidcnt-elIcs  que  d^ns  la  dcvolunon  qin  amvc 

Ear  l’iilicnaTion  de  plus  du  tiers , le  fief,  la  jnfiice  & 
I fcigncurie  pa(Tem  tous  au  chcf*fcignci.r. 

La  môme  décifion  devrott  s’appliquer  aux  cou- 
tuincs  de  Tours  & de  Loudun , qu  md  bien  même 
il  feroit  vrai  que  le  fief  6c  la  )u(}ice  n’auroient 
rien  de  commun  dans  ces  coutumes,  comme  Fallu 
Ta  foutenu  avec  alTcz  peu  de  foodemem  pour  celle 
de  Touraine. 

Chopin  penfe  que  la  fimplc  rétention  d’une  rente 
foncière , fuffit  pour  empêcher  le  depU  de  fief. 
Pocquet  de  Livonniére  & d’autres  auteurs,  s’vlè- 
Vcm  avec  ratfon  contre  cette  opinion.  Ln  rente 
foncière  cfi  bien  un  droit  annuel  ; mais  elle  n’efi 
point  un  deycir  Ce  mot  indque  évidemment  un 
droit  féodal , qui  empone  nécelTtilrcmcnt  avec  lui 
l’idcc  de  la  diieéle.  Il  eA  d'ailleurs  manif^fie  que 
les  coutumes  de  dfp:é  veulent  que  la  mouvance 
paflfe  au  chef-l'eigneur , lorfqu’cUe  n’eft  pas  cxprcf- 
iement  retenue  par  celui  qui  fait  raliênation.  Or, 
la  renie  foncière  fuppofe  ft  peu  la  direAe,  qu’elle 
peut  être  impoféc  lors  de  l’aliénation  par  le  limple 
cenfitaire. 

Section  III. 

Des  effets  des  ditnir.utions  de  fief,  ^ui  ne  donnent 
point  lieu  au  dèpiè. 

Les  effets  des  diminutions  de  fief  qui  ne  donnent 
pas  lieu  au  défié,  font  fort  bien  décrits  dans  l’arc. 
201  de  la  coutume  d’Anjou  ! u en  ce  cas,  y efl< 
n il  dit,  rhofume  de  foi  fait  de  fon  domaine  fon 
» fief,  & en  aura  les  ventes  8c.  autres  droits  féo« 
ff  dauz , & garantira  icelle  tierce^partie  en  fon 
7t  hommage  d^ceux  droits  féodaux,  lauf  les  rachats 
» & priCes  par  défaut  d'homme , dont  ledit  chef* 
» fcigneiir  jouira  fur  la\.erce- partie,  pareillement 
» que  fur  les  deux  parts  , 6c  en  celui  cas  fera  tenu 
» celui  qui  tient  leldites  deux  tierces-parties  dédom- 
M mager  celui  qui  rient  de  lui  l’autre  tierce- partie , 
» 6c  néanmoins  jouira  c^lui  qui  tient  lefdites  deux 
n ycrccs  parties , des  rachats , s’il  v a retenu  hom- 
n mage  6c  atures  droits  féodaux , fur  celui  qui  tien- 
n dra  ladite  tierce-partie  , quand  le  cas  y écherra 
» qu*icelle  tierce-partie  cherra  en  rachat  >r. 

L’art.  ii6  de  la  coutume  du  Maine  a les  mê- 
mes dtfpofnions.  Ceque  ces  deux  coutumes  difeniiet 
de  la  fous-inféod.mon  doit  pareillement  s'obferver 
ûur  l'accenfcmcnt.  Dans  les  deux  cas,  les  droits 
U chcf-leigncur  feborneroni  à pous'oir  compren- 
dre dans  la  faifie  du  fief  r!u  vaifal , les  portions 
qui  en  auront  été  diftraiics , Sc  à y prendre  fon 
droit  de  rachat.  Le  vaffal  qui  a fait  l’aliénation  , 
iouira  d’ailleurs* de  tous  les  droits  de  direéle  fur 
CCS  portions.  Au  lieu  de  porter  d^ns  fon  aveu  les 
domaines  même  qui  ont  été  aliènes , comme  cela 
fe  pratique  dans  les  coutumes  de  jeu  de  fief,  il  y 
portera  la  mouvance  qu’il  a retenue  fur  ces  do- 
maines, en  déclarant  qu’il  garantit  fous  fon  hom- 
mage les  acquéreurs,  ou  leurs  ayans  caufe,  c’eâ- 
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à-dîre,  qu’il  fait  hommage  pour  eux  8t  qu’il  Ce 
charge  de  les  indemnifer  de  tôt»  les  exploits  de 
fief  que  le  feigneur  pourroii  faire  fur  leurs  do* 
maincs. 

Il  y a de  la  difficulté  k décider  fi  refpèce  d’in- 
demnité accordée  au  cheffetgneur  dans  les  cou- 
tumes d’Anjou  6c  du  Maine,  doit  auffi  avoir  lieu 
d.ins  celles  de  Tours  6c  de  Loudun. 

Les  jurifconfultes  de  Touraine  ont  cru  avec 
raifon  qulls  pouvoient  trouver  la  déc  fion  de  cette 
d'/Ticulté  dans  ce  qui  fe  pratique  pour  les  parr.ges. 
C’cA  ce  qui  réfulte  d’une  confulrafion  de  plufieurs 
anciens  avocats  de  Tours , rapportée  par  Fallu,  6c 
a])prouvée  par  cet  auteur.  Mais  ils  ne  paroifTcnt 
pas  bien  avoir  faifi  le  fens  de  leur  coutume. 

L’art.  164  porte  que  « l’ainé  noble , pour  le 
» droit  qu’il  prend  plus  que  fes  puînés,  efi  chargé 
» de  filtre  les  foi  oc  hommages  , 6c  garantir  en 
«franc  parage,  fous  fon  hommage,  à fes  puînés 
« leur  licrcc-panie , franche  de  tout  devoir  jecdal 
nordinare,  du  pour  raiion  dudit  hommage,  en 
» retenant  k foi  (es  deux  parts  du  fief,  durant  ledit 
«parage.-...  Mais  que  lefdits  puînés  contribueront^ 
» pour  leur  regard  avec  ledit  aine,  aux  charges  du 
» ban  , arriêrc  ban , 6c  loyaux-aides  «• 

L'art.  1)1  dit  encore  que  le  mari  doit  le  rachat 
pour  les  fiefs  de  fa  femme, y?  ee  n*étoit  durant  le 
parafe  S elle  6*  des  fient , auquel  cas  le  mari  ne  doit 
aucun  rachat  ; un  arrêt  rapporté  par  Boulay  l'a 
ainft  juge. 

Les  avocats  de  Tours  ont  conclu  de-là  que  le 
feigneur  oe  devoir  point  avoir  le  rachat  des  por- 
tions- qui  ont  été  diflraitcs  du  fief,  foit  à titre  de 
parage,  foit  à titre  de  fou$-infêodarion  ou  d’accen- 
iement.  Le  raclut , om-ils  du , n’efi  point  un  de- 
voir ordinaire  dans  la  coutume  de  Tours , puifqu’ii 
n'efi  du  ni  pour  les  mutations  en  ligne  direéle , n» 
pour  celles  de  ligne  collatérale  au  premier  degré  , 
ni  pour  le  premier  hommage  dû  par  parage  faÜlL 
Cette  expreffion  ne  comprend  (ans  doute  que  de 
petites  redevances  dues  â mutation.de  vafTal,  ou 
de  feigneur  , les  rouffins  de  fervice  6c  les  droits  de 
urdc,  dont  parle  1a  coutume  dans  les  art.  98  6c  99. 
Ceioit  l’avis  de  M.  Sainxon,  commentateur  de 
l’ancienne  coutume,  8c  le  mot  ordinaire  a même 
été  ajouté  k la  nouvelle  coutume  , lors  de  la  réfor- 
mation de  15^9.  Enfin,  la  coutume  de  Tours  efl 
beaucoup  moins  rigoureufe  que  celle  d'Anjou  & 
du  Maine  , fur  les  déniés  de  fief.  EHe  n’admet  point 
la  dévolution , quand  la  diminution  de  fief  excède 
les  deux  tiers. 

On  verra  au  mot  Dévolution  féod-U , que 
cette  dernière  décifton  foufire  des  dimcultês;  mais 
il  paroit  que  les  jurifcon'ulies  cités  par  Fallu,  n'ont 
pas  bien  pris  le  fens  de  ces  Vf\ot%  franche  de  tout 
de^ir  féodal  ordinaire.  Il  cA  peu  naturel  d’appeller 
devoir  ordinaire  les  rouAms  de  fervice  6c  les  droits 
de  garde,  6c  de  refufer  ce  nom  au  rachat, 
p.  On  doit  reconnoitre  pour  devoirs  ordinaires  tous 
ceux  qui  font  dus  lors  de  ceruioes  mutations , ou 
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dan5  certains  cas , en  vertu  de  la  feule  force  de  la 
coutume. 

11  eü  bien  vrai  que  les  putoès  ne  doivent  aucun 
rachat  pour  leurs  tiers.  Cela  réfulte  de  4’art.  152 , 
&.  de  ian.  164;  mais  il  rcfulte  aulfi  de  ce  dernier 
article,  quMs  ne  font  exempts  de  ce  droit,  que  parce 
que  rainé  doit  les  en  afïnnchir  dans  les  mutations 
où  il  a lieu,  en  payant  le  rachat,  comme  tous 
les  autres  devoirs  ordinaires , non-feulement  pour 
fos  deux  tiers,  mais  auHî  pour  le  tiers  échu  i fes 
puînés.  CeA  ce  que  Tart.  264  entend  par  ces  mots  : 
« Tainè  noble,  pour  U droit  qu'il  prend  plus  que  fes 
» puînés  f ^ ejl  chargé  de  garantir  en  franc  pa» 
w rage,  fous  fon  hommage  à fes  puînés,  leur  tierce* 
n partie,  franche  de  tout  devoir  féodal  ordinaire  ». 

Les  établidemens  de  $.  Louis , où  la  coutume 
de  Tours  a manifedernem  puifé  fes  déciftons  fur 
le  parage,  exemptent  audi  les  puînés  des  fervices, 
ou  droits  ordinaires  de  mutation,  durant  le  parage, 
en  chargeant  l’ainé  de  les  en  garantir;  & ils  mettent 
expredèment  les  rachats  dans  1a  même  clade  que 
les  roudins  de  fervice.  u Nus  hom , y ed-il  dit , 
» qui  tient  en  parage , ne  met  riens  en  roncin  de 
» fervice,  ne  en  nus  rachat,  ne  en  nul  fervice,  que 
>»  cil  de  qui  il  tient  en  parage , f ice  au  chief  feigneur, 
» fe  ce  nejl  en  fes  loiaux  aides  ». 

Il  y eA  dit  audi  que  le  mari  doit  rachat  pour  les 
fiefs  de  fa  femme,  mais  qu*il  en  cA  exempt  en 
cas  de  parage.  Enfin , on  y adujettit  les  puînés  à con* 
tribuer  aux  loyaux  aides,  comme  le  fait  la  coutume 
de  Tours.  Voye^  U liv.  I des  Etsbhjfemens  , chap, 
aa , 42  O yâ , avec  Us  notes  de  Laurière. 

Il  fcmble  donc  plus  conforme  à rcfprit  de  la 
coutume  de  Tours  en  particulier , & aux  régies 
générales  des  parages  & des  dèpUs,  d'exempter  du 
rachat  &■  des  autres  devoirs  ordinaires,  les  puînés 
durant  le  parage,  en  chargeant  Tainé  de  payer  ce 
droit  à leur  acquit,  & de  décider  la  même  chofe 
pour  les  acquéreurs  des  portions  fous-infeodées  ou 
accenfées  par  le  vadal.  Dumoulin,  Befchet  & de 
Laurière,  l'ont  ainfi  décidé  pour  le  parage,  yoyei^ 
la  préface  du  tom.  1 des  ordonnances  du  Louvre , 

102  & fuivans. 

Si  malgré  tant  de  raifons  & d'autorités,  on  pou- 
voit  ne  pas  conftdérer  le  rachat , comme  Un  devoir 
ordinaire,  il  faudroii  dire  que  les  portions  des  puînés 
ou  des  acquéreurs  font  immédiatement  aAiijetties  au 
droit  de  rachne  envers  le  chef-feigneur,  bien  loin 
d’en  cire  affranchies , comme  le  prétendent  les  jurif- 
confulces  de  Touraine,  pui'qiie  la  coutume  n'exemp- 
te ces  portions  que  de  devoirs  ordinaires. 

Il  paroii  même  qu'on  doit  ainfi  le  décider  dans 
1a  coutume  de  é^oudun.  L'art.  9 du  chap.  27  de 
cette  coutume,  charge  bien  a ffi  i'ainé  de  garantir 
les  puînés , durant  le  parage  , m de  tout  dn'oir  féodal 
» dû  pour  raifon  de  l hommage  , finon  é>  cas , elqucls 
» par  autres  coutumes  ci  dctius  pofees,  Icfoiis  pui- 
» nés  font  tenus  contribuer  avec  I’ainé  au  paiement 
» defdin  devoirs  féodaux  ».  Mais  l’aiticle  fu  vant  dé- 
clare qu’on  ne  doit  pas  entendre  fous  ccs^ocs  de 
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tout  de\oir  féodal , les  rachats  qui  font  dus  par  mort  ; 
I’ainé  neA  tenu  d'en  garantir  fes  puînés  ^ que  lorf- 
que  le  rachat  advient  par  U fait  de  famé , comme 
par  vendition , mariage  ou  autre  contrat  d'aliénation  , 
ou  par  coulpe. 

On  peut  voir  au  mot  Empirement  de  Fief  , 
combien  il  eA  conforme  à refprit  des  coutumes  de 
parage  & de  depié , d'accorder  une  indemnité  au  chef- 
feiencur , pour  les  diminutidhs  de  fief. 

Il  eA  très-important  de  remarquer  que , dans  les 
coutumes  même  d’Anjou  & du  Maine,  la  garantie 
des  droits  de  rachat  & de  faifie  féodale  n'a  Leu  que 
pour  les  acquéreurs  proprement  dits.  Lorfque  la  di* 
mmurion  du  fief  a été  faite  à titre  de  partage  entre 
roturiers , quoique  des  deux  tiers  au  tiers  & avec 
rétention  de  foi  & homtsage  , ru  de  devoir , on  y 
doit  fuivre  U diAinélion  propoféc  par  la  coutume 
de  Loudun.  L’ainé  n*eA  tenu  d’y  garantir  fes  puînés , 
que  des  rachats  6c  des  faifics  qui  arrivent  par  fon 
nit  & coulpe.  oyei  l’art.  262  de  la  coutume  d^Arjou , 
l'art.  280  de  celle  du  Maine , 6*  Duplefps  fur  cette 
^dernière  coutume. 

L’art.  216  de  la  coutume  du  Maine  ajoute  qu’après 
trente  ans,  le  chef-feigneur  ne  peut  plus  prétendre 
aucun  droit  de  rachat , ou  autre  émolument  de  fief 
fur  les  portions  diAraices  du  fief  de  fon  vaiTal , lors 
mime  que  ce  fief  eA  ouvert. 

L’art.  201  de  U coutume  d’Anjou,  qui  cA  d’ail* 
leurs  littéralement  femblable  à l’art.  216  de  celle  du 
Maine,  n'a  point  cette  difpofitton.  Mais  Dupineau 
& Pocqiiet  de  Livônniére  aiTiireni  qu’on  y fuit  la 
même  règle , quoique  d’anciens  commentateurs  aient 
prétendu  le  contraire. 

On  doit  la  recevoir  aulTi  dans  les  countmes  de 
Tours  & de  Loudun,  en  admettant,  contre  l’avis 
de  Fallu , qu'il  y faille  accorder  au  chef-feigneur 
une  indemnité  pour  les  diminutions  èle  fief,  faites 
par  alicn.irion.  Les  difpofiiions  des  quatre  coutumes 
annoncent  affez  que  l'effet  de  ces  aliénations,  comme 
du  parage , eA  d’affurer  tôt  ou  tard  au  vaffal  qui 
les  fait , l’intégrité  de  la  mouvance  que  le  chef- 
fcgnctir  y avoit  ; en  un  mot,  le  vaiul  y fait  de 
fon  domaine  fon  fief. 

Section  IV, 

Des  tfets  & des  fuites  du  depié. 

Le  premier  effet  du  d'pié  de  fef,  cA  que  la  mou- 
vance de  la  portion  depécée  appartient  nu  chef- 
feigneur,  à rexclufion  du  vaffal,  de  quelque  ma- 
nière qnc  le  déf  ié  a t été  opéré.  La  portion  dépécéc 
forme  déformais  un  fief  diAlnél , fur  lequel  le  chef- 
feigneur  a droit  de  demander  la  foi  & hommage, 
& tous  les  droits  féodaux  qui  font  dus,  fuivam  la 
coutume  des  lieux  & fous  les  modifications  que  les 
titres  particuliers  du  fief-fervant,  dont  dépendoit 
la  ponion  dépéiée,  peuvent  mettre  à la  coutume. 
L/  rfquc  le  depié  de  f.ef  s’opère  par  l'ali^najun  de 
plus  du  tiers,  non-fculcmcnt  la  dircéle  drs  obicts 
compris  dans  la  dernière  aliénation  qui  a donné  lieu 
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au  maU  aufli  toutes  les  autres  mouvances 

du  net',  appartiennent  dêrormais  au  chef-feigneur , 
fuivant  Ici  commues  d'Anjou  & du  Maine.  Cci\ 
Ce  (|u*on  appelle  di\'olution  fiodaU.  f ’cye:^  ce  mot. 

1 ornes  les  coutumes  de  dépié  décident  que  ce 
droit  tombe  en  aétion.  Cette  régie  cil  trés^fage  : 
comme  les  diminutions  de  hcf  y lont  permifes  juf* 
qu'à  un  ccrnùn  point,  le  fçigneur  qui  procédecolt 
p.tr  fa-fie  féodale  fur4es  portions  dépotées , cour- 
roit  /ilquc  de  faillr  des  fonds  qui  ne  font  plus  dans 
fa  mouvance , s'il  ne  taifoit  pas  d'abord  conflater 
1^  défié  par  un  jugemenr.  Mais,  ajoutent  les  cou- 
tumes U Anjou  6c  du  Maine,  art.  206  & 221 , le 
feigneur  du  Hef,  u en  exécutant  la  i'cntcncc  , peut 
)>  après  U huitaine  qu'icelle  femence  a été  faite  à 
» l'jvoirau  condamné , piTcndre  par  défaut  d'iiom- 
» mes,  Sc  afligner  fon  nef  «. 

Si  celui  à qui  on  a tranfport^  une  portion  du  fief 
fervant , n'a  été  chargé  ni  de  la  foi  6c  hommage , 
ni  d’aucun  devoir  annuel  envers  le  vafiâl  immé- 
diat, il  ne  peut,  fur  la  demande  du  chef-feigneur , 
refufer  de  faire  la  fui  &.  hommage.  Mais  s'il  a été, 
chargé  de  quelqu'un  de  ces  devoirs,  il  doit  dé- 
noncer au  valTal  la  demande  du  chef-feigneur,  avec 
fommanon  de  l'en  garantir.  Car  ne  pouvant  refufer 
l'hommageau  chef leigneur,  qu’autam  que  le  vafTal 
a valablement  retenu  fur  lui  la  mouvance , il  doit 
fo  faire  revendiquer,  pour  juAifier  cene  exception. 

Si  les  arhere-vafTaux , ou  les  cenfitaires  avoient 
fait  hommage  au  chef-feigneur,  fans  avoir  dénoncé 
fa  demande  au  vaAâl,  celui-ci'ncfoufTriroit  aucun 
préjudice  de  cetacquiefeement;  il  pourroit  toujours 
revendiquer  Tes  mouvances.  Les  coutinncs  le  dé- 
cident cxprcfTcmcnt  pour  le  cas  où  le  chef-feigneur 
prétend  que  le  valTal  n'a  pas  confervé  avenant , c cA-à- 
dirc  les  deux  tiers  de  fon  fief.  Ce  cas  cA  celui  q«i 
donne  le  plus  fouvent  matière  à des  conteAations. 
Mais  il  eA  évident  que  la  meme  chofe  devroft  avdir 
heu , dans  le  cas  où  le  feigneur  prétendroit  qu’on  ifa 
pas  retenu  le  devoir  réglé  par  la  coutume. 

On  a voulu  conclure  de  ce  que  le  dtpié  tombe 
en  aAion  , que  les  effets  n'en  font  pas  acquis  de 
pte.n  droit  au  feigneur.  Mais  les  commentateurs 
les  plus  eftimés  conviennent  que  les  profits  de 
fief  .ippartiennent  au  feigneur , depuis  l'aéfe  qui  a 
donné  lieu  au  dépié  y à moins  quils  n'euAenc  été 
payés  au  vaAal  avant  la  demande.  Dans  ce  der- 
nier cas , ils  font  préfumés  avoir  été  payés  de 
bonne  foi,  le  chef-feigneur  ne  peut  pas  meme 
ks  répéter  du  vaAal,  fuivant  cet  axiome,  tant 
qui  U feifneur  dort , U vajfal  veiile. 

Le  vaAal  peut  oppofer  crois  fins  de  non-rece- 
voir contre  la  demande,  en  depié,  La  première  a 
Ucu,  lorfauc  depuis  le  dépié  de  /r/  il  a acquis  une 
partie  ou  la  totalité  des  portions  aliénées.  On  par- 
Ijra  de  cette  fin  de  non-recevoir  au  mot  Réin- 
tégration. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  rcfulre  de  la 
réception  que  le  chef-feigneur  auroit  faite  du  dé- 
noiiibrcmentyOÙ  fon  vaAal  auroit  porté  1a  mouvance 
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fur  les  portions  dont  l'aliénation  donnoir  lieu  au 
dîpié.Qommt  ce  droit  n'cA  pas  favorable,  le ProuA, 
fur  l'art.  3 du  titre  des  dipiés  de  la  coutume  de 
LoudunoU,  penfe  qu'un  feul  aveu  fuAir  pour  rendre 
le  feigneur  non  recevable  à demander  le  dépit. 
Piufieurs  coutumes,  & celle  de  Paris  même,  art. 
/a , décident  qu  en  pareil  cas  le  feigneur  eA  ceofé 
approuver  le  )cu  de  fief  fait  par  foe  vaAal. 

La  troifiéme  fin  de  non-recevoir  cA  fondée  fur 
la  preferiptidn  trentenaire.  Les  coutumes  d'Anjou 
& du  Maine  font  les  feules  qui  parlent  de  cette 
prefeription  ; mais  on  l'admet  auAî  par  identité  de 
raifon , dans  celles  de  Tours  dc  de  Loudun. 

Il  eA  de  U nature  de  tout  cc  qui  tombe  en 
aRion  de  pouvoir  être  acquis,  comme  de  potivoir 
être  éteint  par  la  prefeription.  A'ufi,  lorfque  le 
chef-feigneur  a joui  de  la  dire^e  fur  les  portions 
aliénées  p^r  foQ  vaAal,  durant  trente  années,  le 
vaAal  ne  fera  plus  recev,ible  à prétendre  qu’il  n'y 
a pas  eu  de  dèp'ié  de  fief,  quand  bien  même  le 
feigneur  ne  raiiroit  pas  fait  prononcer  en  juge- 
ment , comme  les  coutumes  l exigent.  Si , au  con- 
traire , le  vaAal  avoit  joui  durant  trente  ans  de  la 
mouvance  fur  les  pontons  dépécc^s , depuis  le 
jugement  meme  qui  adjiigcoît  le  d:pié  à fon  fei- 
gnciir,  le  droit  de  ce  dernier  cft  egalement  éteint 
par  la  prefeription.  ( M.  Oahiias  db  Coulos,  ^ 

DÉPORT,  f.  m.  ( Droit  canon,  civil  & féodaU  ) 
ce  mot  a piufieurs  acceptions.  En  droit  canonique 
U fe  dit  d'une  cfpèce  de  droit  d’annate  dont  jouif- 
fent , en  certains  cas , les  évêques , les  archidiacres , 
& les  archipretres.  En  matière  féodale  , c’eA  une 
garde  fcigneuriale,  connue  dans  les  coutumes  d'An- 
jou & du  Maine.  En  terme  de  palais , ce  terme  fe 
dit  de  l'abAention  d'un  juge, qui  ccAc  de  connoirre 
d’une  aAaire , il  fignific  auAi  délai. 

Déport  , en  mature  bénéficiale  , cA  une  efpè- 
ce  de  droit  d'annate  dont  Us  évêques , Us  archi- 
diacres , les  archipretres  , les  grands-vicaires  & les 
chapitres  jouUTcnt  en  quelques  endroits,  fur  les 
béncrtccs  qui  dépendent  d’eux. 

Ce  droit  paroic  avoir  la  meme  origine  que  les 
annates , dont  on  attribue  llnvention  à Jean  XXII. 
Cependant  on  ne  trouve  aucune  preuve  prècife 
& cenalne  de  rorigine  de  ce  droit.  Il  cxiAe  de- 
puis piufieurs  fiècUs,  mais  cette  ancienneté  ne  t'a 
pas  mis  à l'abri  de  la  critique  ; en  cAet , on  a 
dans  tous  Us  temps  prétendu  que  c'ctoii  un  droit 
odieux  , & on  U regarde  encore  aujourd'hui , dans 
Us  diocèfes  où  il  a lieu,  comme  défavorable.  Mais 
malgré  ces  clameurs,  il  a continué  d'ètrc  perçu 
dans  piufieurs  diocèfes  du  royaume , & fur-tout 
dans  ceux  de  la  province  de  Normandie. 

Dons  cette  province , il  attribue  aux  évêques  & 
aux  archidiacres , Us  fruits  & les  revenus  des  cures, 
pendant  l'année  de  la  vacance,  à la  charge  par  les 
prélats  & leurs  archidiacres,  de  commettre  des 
prêtres  pour  deAervir  Us  bénéfices  vacans. 

Le  nouveau  titulaire  cA,  en  divers  endroits,  pré- 
féré pour  1a  deAcrie  , & il  a le  droit  d'exiger  U 
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portion  congnie.  Ccrte  préférence , qui  devroit 
être  eénèrïlcment  accordée  aux  nouveaux  titulaires 
des  Dénétices  fujcis  au  déport , n’et)  fondée  que 
fur  l’ufage  local  particulier:  car»  il  y a plufieurs 
diocéfes  en  Normandie,  rels  que  ceux  de  üayeux,  | 
tf  Evreux  6c  de  Seea , où  l’on  fuit  pn  ufage  con- 
traire. Dans  ces  3iocéfcs , les  évêques  peuvent 
choifir  les  delTervans  qu’iU  jugent  à propos , & 
leur  Axer  aiburairemcm  une  lomme  pour  leurs 
honoraires. 

Les  ^-utts  du  déport  foiu  ordinairement  vendus 
par  adjudication , le  prix  qui  en  provient  fe 
d vifc  en  deux  portions,  dont  l'une  appartient  à 
l'cvéque  6c  I autre  é l'archidiacre.  La  portion  de 
l'cvéque  confiAe  dans  les  deux  tiers,  oc  celle  de 
l'aichidiacre  dans  l’autre  tiers. 

Après  avoir  ainfi  donné  une  idée  générale  du 
déport  5c  de  fes  effets,  nous  allons  difeuter  fuccef- 
fivcment  les  divcrfes  queHions  qui  peuvent  raitre 
de  la  perception  de  ce  droit;  m.ûs  avant,  nous 
p-’nlbns  qu’il  eff  indifpcnfable  de  rapporter  le  fen- 
t.mcnt  des  jurifconfultcs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière.  Plufieurs  auteurs  difent  que  le  d.port  eff 
aulfi  ancien  que  l'églife , d'autres  LaOimiient  au 
droit  que  le  feigneur  féodal  lève  fur  fon  nouveau 
Vaffal  mineur. 

Ragueneau,  dans  fon  Gïoffaindu  d^oit  frar.ço'u^ 
au  moi  Déport , dit  « que  pluiieurs  évêques  & arclii> 

» diacres  du  royaume , appellent  déport  l’amTate 
» qu'ils  prennent  par  privilège  fur  le  revenu  de 
n la  première  année  d'un  bénéHce-cure  n. 

D'-utres  canonjffes  penftnt  avec  plus  de  vraî- 
femblance,  uque  le  déport  la  rcptélcnuiion  de 
» l'ancien  droit  que  les  évequts  avoiem  dans  les 
» premiers  fièctes  de  l’cglife,  5c  qui  leur  accordoic 
» la  libre  difpofition  de  tous  les  revenus  de  l’^life  w, 

C’eff  i'opioion  de  Jean  de  Fillefac,  d.ins  fon 
Traité  de  l'autorité  des  fvéijues.  Cet  auteur  dit  «que 
» les  éveques  ayant  été  rellrcims  à la  quatrième 
» partie  des  revenus  de  l'cglifc,  ont  confervé  la 
N première  ou  la  fécondé  année  du  revenu  des 
» cures  vacantes , 5c  qu'ils  en  ont  attribué  le  tiers 
9»  à leurs  archidiacres». 

Dumoulin,  dans  fa  note  furie  chapitre  4,  cum 
vos , aux  décrétales  de  officia  jud.  prétend  que  l'ori* 
ginc  du  déport  u vient  de  la  garde  qu'avoient  les 
n archidiacres  des  églifes  vacantes  dans  leurs  archi- 
rr  diaconés,  & qu'au  lieu  de  réferver  au  futur  (ùc> 

» ceffeur  ou  à l'oellfe , fuivant  U difpofttion  du 
9)  concile  de  Calcédoine,  tenu  en  451  , les  fruits 
» des  cures  dont  ils  ne  jouiffeient  que  par  forme 
rt  de  dépor,  ils  fe  les  font  appropriés».  11  parle 
encore  du  déport  de  la  meme  manière  dans  U fep- 
tième  partie  du  ffyie  du  parlement , 5c  il  le  re- 
garde comme  un  droir  ablolumem  abufif. 

M.  Dupircrni,  dans  fes  annotations  fur  les  notes 
de  Duino..lin , dit  « que  fon  opinion  n’cA  pas  fuivie 
» fur  ce  point,  & que  ce  droit,  loin  d’circ  abiifif, 

» cft  confirmé  non  feulement  par  U coutume. 
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n fflais  encore  par  l'autorité  des  arrêts  des  cours 
» fouveraines», 

L'établiffement  de  ce  droit  n^a  rien  de  contraire 
au  droit  canonique  romain , ni  à la  difpofition  des 
canons  des  conciles,  5c  fur -tout  de  celui  de 
ConAkincc, comme plufuurs  auteurs  l'cnt  prétendu, 
puifqu^i  paroit  fondé  fur  trois  textes  formels  de 
ce  ccncilc;  favoir  , le  canon  prohihtmtu  y rilA.  63  , 
Lona  memoria.'^i , lO,  de  apdlat.  & le  chap.  cvm 
veniffent  10,  de  ir.ftit.  Il'paroît,  à l.i  vérité,  par 
le  chap.  tua  de  vert,  fi^nific.  des  décrétales , qui. 
cft  du  pape  Honore  lU,  5c  par  le  chap.  fi  propter 
de  resy  in  6'*,  de  Bonifacc  VIII,  que  tes  papes 
accordoienr  quelquefois  aux  évéques  5c  aux  autres 
prélats  inférieurs , tous  les  fru4s  des  bénéfices  dé- 
pendans  de  leur  collation,  qui  vaquoient  pendant 
un  certain  temps  , pour  leur  fournir  les  moyens 
d’acqinttcr  les  dettes  de  leurs  égUfes.  De-là  plu- 
ficurs  auteurs  ont  conclu  que  ces  prérogatives  n'é- 
lam  point  perpétuelles , elles  n'avoient  pas  pu  (ê 
ch.ingcr  en  un  droit  irrévocable  ; mais  Boniface 
VIII  reconnolt  dans  fa  décrétale,  que  Us  déports 
ou  annates,  des  bénéfices  peuvent  être  fondés  nno 
feulement  fur  le  privilège  apoftolique,  mais  encore 
fur  la  coutume  «ou  fur  un  ftatut,  5c  dam  ce  cas, 
» il  décUrc  que  ces  titres  peuvent  être  légitimes, 
» 5c  qu'il  n y veut  pas  déroger  par  fes  décrets  ». 

Il  ne  déiapprouve  pareillement  point  la  conduite 
des  évêques  5c  des  autres  prélats  inférieurs  qui 
jouiffent  de  l'annaie  ou  droit  de  déport,  pnurva 
que  ce  ne  foit  pas  une  entre  prife  nouvelle  de  leur 
part , mais  un  ufage  établi  par  la  coutume , par 
des  privilèges,  ou  par  quelque  raifon  folidc  5c 
canonique.  ‘ ' 

Cette  décrétale  veut  en  outre  « que  les  évêques 
» n aient  cette  jouiffance  qu'à  condition  de  pr>yer 
n les  dettes,  s'il  y en  a,  oc  de  foumir  aux  char- 
n ges  Sc  aux  dèpcnfcs  néceffaires  jufques  riix 
>»  nouveaux  fruits,  5c  de  manière  que  le  titulaire 
n deffervant  puiffe  avoir  fa  fubfiAance  ». 

Le  concile  de  Vienne,  8t  Clément  V,  fuccefTeur 
de  Bon.face  V'ITl,  ne  s’oppofèrent  pas  formrlle- 
incm  à l'cxcrtice  de  ce  droit.  On  voir,  en  Eficr, 
par  le  chapitre  premier , §.  preterea  de  exceff".  pr-Lit, 
des  clémentines , qu’ils  blâmèrent  feulement  le 
mauvais  ufage  que  les  abbés  en  faifbicnt,  en  dé- 
pofant  injiiAemem  des  prieurs  5c  aut^^es  bénélîciers 
qui  dépcndoier.t  d'tux  , ahn  de  faire  vaquer  leurs 
bénéfices  Sc  de  s'emparer  de  leurs  dépouilles. 

Le  droit  de  paroîr  encore  établi  par  l'ex- 
iravaganic  fufctptt  repimmis  de  ehRione.  On  y trouve 
trois  moyens  de  prouver  ce  droit; 

i*.  Par  ffytufs  pour  les  chapitres,  * 

2®.  P.tr  privilège  pour  les  evêques. 

3^.  Par  U coutume  pour  les  archidiacres  qur, 
à l'exemple  des  évêques , ont  prétendu  le  droit 
de  déport , fur  le  fondemen;  que  leur  chaige  les 
oblige  à dr  ffcrvir  eu  à faire  dclfervir  ks  cures  qui 
n’ont  point  de  titulaires. 

lieu  import-r.cd'obfervcr  que  çtii^esetravâpaMs 
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limite  le  droit  de  déport  i U mime  taxe  que  ftlle 
qui  eft  réglée  pour  les  décimes,  fi  le  bénéâce 
vacant  paie  les  décimes,  finon  i la  moitié  du  re- 
venu , s'il  n’a  jamais  payé  les  décimes. 

Plufieurs  canonises  ont  prétendu  que  le  concile 
de  Conilance  & le  pape  Martin  V avoient  aboli 
les  déports  ; mais  cette  opinion  n’eO  pas  fondée , 
puilqu’il  paroit  au  contraire,  par  la  fclTton  43  de 
ce  concile , qu'il  décide  que  les  fruits  des  églifes 
vacantes  doivent  être  attribués  é ceux  qui  ont  droit 
d'en  jouir  fuivant  la  coutume  ou  en  vertu  des  pri- 
vilèges particuliers,  & qu'il  défend  formellement 
à la  chambre  apoAolique  de  fe  les  appliquer.  11 
réfulte  de  cette  ledion  que  le  déport  a été  confirmé 
dans  tous  les  lieux  où  il  étoit  établi  par  une  cou- 
tume légitimement  preferite,  ou  par  un  prtvilège 
particulier. 

Cependant  il  (àut  convenir  que  le  déport  eft 
contraire  au  droit  commun , parce  que  les  bénéfices 
doivent  être  conférés  fans  aucune  diminution,  & 
qu'il  eA  injuAe  d’enlever  les  fruits  à un  titulaire 
paifibic  ,&  fur- tout  de  le  contraindre  é fe  démettre 
pour  un  temps  de  l'exercice  de  fon  bénéfice. 

CeA  en  conféquence  de  ces  princip'es , que  le 
concile  de  fiaAe  a formellement  condamné  les  an- 
nales & les  déports , Se  qu’il  a défendu  d’avoir 
aucun  égard  à l’avénlr  aux  privilèges , aux  coutumes 
Se  aux  jlatuts. 

Li  pragmatique  fanâion  , au  titre  des  annates , 
s’eA  également  elevée  contre  ce  droit  i mais  il  cA 
important  ifobferver  que  la  glofe  , qui  n’a  été 
rendue  publique  par  Guymier  que  plus  de  47  ans 
aprè,  la  publication  delà  pragmatique,  porte  que, 
nonobAant  cette  défenfe  de  la  part  du  concile  Se 
de  la  pragmatique , les  déports  ont  toujours  eu  lieu , 
notamment  dans  la  province  de  Normandie. 

Le  commentateur  Protus , dans  fes  additions  é 
cette  glofe,  marque  fon  étonnement  de  ce  qu’un 
fl  grand  abus  s'eu  foutenu  malgré  la  prohibition 
de  ce  concile  Se  de  la  pragmatique  -,  mais  la  fur- 
prife  de  cet  auteur  aiiroit  ccA'é , s’il  avoit  fu  que  les 
décrets  du  concile  de  Bafle  n’ont  pas  été  univerfet- 
lement  ret;us,Se  que  la  Normandie  en  1438,  lors 
de  la  publication  de  la  pragmatique , étoit  foiimife 
aux  Angluis,  Se  qu’elle  ne  fut  réduite  que  douze 
ans  apres.  D'ailleurs,  depuis  le  concordat,  on  a 
permis  au  pape  de  rétablir  les  annates.  On  ne  doit 
donc  pas  être  fùrpris  que  cet  ufage  fe  foit  maintenu 
dans  iverfes  provinces  du  royaume. 

Le  déport  eH  tel  en  Normandie  que  pendant  l’année 
qu’il  dure  , les  fruits  de  la  cure  vacante  ne  peuvent 
être  faifis,  même  pour  les  réparations  de^  l’églife 
parolfiiale  : -c’eA  ce  qui  a été  jugé  le  3 août  i6îo, 
en  faveur  de  M.  l'évéque  de  Bayeux.  Cet  arrêt 
eA  ciré  par  Brodeau  fur  Lnuet , Itttre  D,  fom. 
60.  Le  droit  de  déport  cA  fi  folidement  établi  dans 
cette  province,  qu’on  n’a  pu  jufqn’ici  l'aboJir, 
malgré  les  atteintes  qti'on  y a portées.  Le  parlement 
de  Rouen  en  demanda  inutilement  la  fuppreAion , 
par  fon  arrêt  rendu  le  10  mars  1661,  lors  de  la 
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vérification  de  l’ordonnance  d’Orléans.  Cet  arrêt 
porte  II  qu’oune  le  contenu  du  fécond  article  de 
» ladite  ordonnance  concernant  la  fuppreAion  des 
» annates , le  roi  fera  fiipplié  de  faire  ceAer  Sc 
n fupprimer  les  déports  qui  fe  prennent  fur  les  bé- 
» néhces-cures  en  Normandie  ». 

On  ne  peut  citer  aucune  lorpoAérieure  qui  ait 
aboli  cet  ufage  ; il  paroit  même  avoir  été  confirmé 
comme  une  louable  coutume,  par  l’ordonnance 
de  Blois  , article  fi , par  l'édit  de  Melun , articU 
ay , 8c  par  l'article  1 3 de  l'édit  des  portions  con- 
grues de  tyfiS. 

Nous  devons  ajouter  qu’on  vplt  dans  un  concile 
provincial  de  Rouen,  tenu  en  ijaa,  §.  dri  dé- 
ports, qu’on  propofa  de  donner  pour  ce  droit  une 
penfion  aux  évéques , afin  de  les  engager  à y re- 
noncer, ou  du  moins  ponr  les  déterminer  à laiAer 
une  partie  du  revenu  pour  la  fubfiAance  du  béné- 
ficier; mais  on  ne  trouve  aucune  preuve  que  ce 
projet  ait  été  adopté.  On  ordonna  feulement  dans 
ce  concile  que  le  titulaire  qui  dcffervirolt  le  béné- 
fice pendant  l’année  du  déport , auroit  une  portion 
congrae.  Ainfi , on  peut  dire  que  le  droit  de  déport 
eA  fondé  fur  une  poAcfCon  immémoriale , 8c  que 
cette  poAeAion  a toujours  été  refpeétéc. 

On  trouve  dans  les  archives  de  l’archevêché  de 
Rouen  pliificurs  titres  qui  établiAent  l’ancien  ufage 
de  jouir  par  les  prélats  8c  leurs  archidiacres , du 
déport  des  cures  vacantes. 

<1  Le  premier  de  ces  titres  eA  un  aéle  fait  en  1117, 
» lors  de  l’union  de  l'églife  des  Creus,  doyenné 
n de  Meulan  , par  Thibaut , archevêque  de  Rouen  , 
M à l'abbaye  de  Sery , ordre  des  préraontrés , dio- 
» céfe  d’Amiens , par  lequel  il  eA  démontré  que 
■t  les  religieux  &Tabbé  de  ladite  abbaye  s’oMi- 
» gent  de  payer  le  déport,  le  cas  arrivant  de  la  va- 
is cance  de  la  cure , ou  par  la  mon,  ou  par  la  dé- 
» miAion  du  titulaire,  (oit  enfin  par  réfignation. 
Il  permutation  8c  autrement.  Dans  un  autre  titre 
» de  l’année  1x49,  portant  union  de  l’églife  de 
n Fauville  au  prieuré  de  la  Magdeleine  de  Rouen , 
» confirmé  par  Odo  Rigaut , alors  archevêque , 
n il  eA  dit  que  la  coutume  du  diocéfe  énnt  que 
n l’archevêque  8c  l’archidiacre  euAent  le  déport  des 
n cures  vacantes , les  deux  tiers  appartenoient  i 
n l’archevêque  8c  l’autre  tiers  à l’archidiacre , afin 
» de  les  indemnifer  l’un  8c  l’autre  de  la  remife 
Il  qu’ils  faifoieot  de  leur  droit  de  déport  fur  ladite 
M cure , le  prieur  8c  le  couvent  s'obligent  de  leur 
» p.iyer  douze  livres  de  rente  annuelle , favoir  , 
Il  nuit  livres  à l’archevêque  8c  quatre  livres  à 
n l’archidiacre. 

Il  Un  autre  titre  eA  le  concordat  fait  entre  l’ar- 
I»  chevéque  de  Rouen , l'abbé  8c  les  religieux  de 
» S.  Ouen,  en  1157:  cet  aéle  fait  mention  du 
» déport  comme  d'un  droit  ancien  8c  ufité  dans 
Il  tout  le  diocéfe.  Par  ce  concordai , il  paroit  que 
Il  le  pape  ayant  accordé  un  induit  à cette  abbaye, 
» pour  qu’il  fût  permis  aux  religieux  8c  à l'abbé , 
» pour  l'acquit  de  leurs  dettes,  de  prélever  fur 

» les 
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^ les  bénéfices  yacans  qui  dépendeot  de  l'abbaye» 
jufoues  k ta  concurrence  de  500  marcs  Aerlings, 
t»  l’abbé. & l:s  religieux  confentirem  que  leur  in- 
n dulc  ne  put  avoir  lieu  qu'après  Tannée  du  déport, 
99  perçue  par  Tarciievèque  & Ton  archidiacre. 

O L'arenevéque  de  Rouen  confentir,  de  Ta  part, 
M que  leTdits  abbé  & religieux  de  S.  Ouen  pnlTcnt 
» uir  Tégüfc  paroiAiale  de  l’abbaye , 6c  fur  la  cure 
*9  de  Saint-Vivien  , une  penfion  annuelle  de  cent 
» livres  , (avoir  , trente  livres  (ur  la  paroiflê  , 6c 
w foixanie-dix  livres  fur  la  cure. 

» Un  autre  titre  eA  Taéle  d’union  de  la  cure  de 
99  Fréville,  doyenné  de  Saint  Georges,  aupricuré 
t>  de  Mont*aux-maljdc$  de  Saint  AuguTAn  , faite  par 
» Guillaume  de  Havacour,  archevêque  de  Rouen, 
rf  en  1 18 1 , dans  lequel  on  parle  du  déport , comme 
*9  d’un  droit  établi  & perçu  depuis  un  temps  im* 
» mémorial  dans  Tarchevéché  de  Rouen.  L’archc- 
» véque  & Tarchidiacrc  du  lieu , pour  la  ceifion 
»»  & la  remife  de  ce  droit  , retiennent  fept  livres 
dix  fols  de  rente  annuelle  fur  la  cure  de  Fréville, 
*>  que  le  prieur  & le  couvent  s’obligent  de  payer 
V tous  les  ans  aux  deuxfynodcs. 

99  II  exlAe  dans  la  facriAie  de  TégUfe  mérropo- 
f9  litainc  de  Rouen  un  ancien  manuferit  dans  lequel 
s»  on  trouve  une  déclaration  du  chapitre , datée  du 
» lendemain  de  la  fête  de  Saint  Martin  de  Tannée 
» 1199,  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  Tan- 
99  ciennete  du  droit  de  déport  ». 

Voici  le  fujet  de  la  querelle  qui  donna  lieu  à 
<ette  déclaration.  Pierre  de  Nonancourt,  archidia- 
cre , avoit  joui  du  déport  des  cures  qui  avoient 
vaqué  fous  fon  prédécefTcur.  Cet  ancien  titulaire 
répéta  les  fruits  du  déport,  que  Pierre  de  Nonan- 
court prétendit  Iqi  appartenir  , fur  le  fondement 
que  la  perception  des  déports  des  cures  vacantes 
fous  fon  prédéceA*eur  ne  pouvoit  avoir  lieu  en 
Viveur  de  l'ancien  timiaire , dans  un  temps  où  il  ne 
poffédoif  plus  Tarchidiaconè.  Sur  cette  conteAation , 
il  intervint  un  aéle  du  chapitre  qui  aAlgna  à Tar- 
chidiacrc les  fruits  du  déport  des  cures  vacantes 
depuis  le  temps  feulement  qu  il  étoit  revêtu  de  cette 
dignité. 

En  Tannée  1317,  Guillaume  de  Durfoit,  arche- 
vêque de  Rouen  , lors  de  Tunion  de  Téglife  de 
Bléville , doyenné  de  Saint  Romain  , au  prieuré 
du  Val-aux-malades , confirma  l’ancienneté  de  Tufage 
du  déport;  puifqu’en  déclarant  cette  cure  exempte 
de  ce  droit  , il  fe  ré(erva  douze  livres  de  rente 
annuelle  ; favoir  , huit  livres  pour  lui , & quatre 
livres  pour  l’archidiacre  du  lieu. 

En  Tannée  i j 3 3 , Roger , archevêque  de  Rouen , 
en  unifiant  Téglife  paroillialc  de  Formerot,  doyenné 
du  Pom-Audemer  , ii  Tabbayc  de  Jofaphat-lez- 
Charires , ordre  de  Saint  Benoit  , retint , pour  fe 
dédommager  de  b pene  du  droit  de  */e/'orf(ur  cette 
cure  , pour  lui  & fes  fuccefifeurs , une  rente  annuelle 
de  quinze  livres,  8c  il  déclara  que  U yicajrie  per- 
pétuelle feroit  (ujette  au  droit  de  déport , comme 
les  églifes  de  la  ville  8c  dlocèfc  de  KoucR* 
Jurifprudmct,  Tome  IJI, 
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Dans  l’afle  d'union  de  U cure  de  Notre-Dame- 
des  champs , doyenné  de  Gamaches  , au  chapitre 
de  Bayeux  , faite  en  i^pt  , le  chapitre  deBayeux 
s'obligea  de  payer  tous  les  ans,  pour  unir  lieu  de 
déport,  la  fomme  de  quatre  livres  à l’archevcquc , 
& de  deux  livres  >i  l'archidiacre  , & de  fournir  au 
vicaire  perpétuel  une  po  lion  des  Ifuits  & revenus 
de  la  cure. 

Lorfqu’il  fut  quellion  de  réunir  l'églife  de  Sain- 
neville , doyenné  de  Saint  Roma-n , au  collège  de 
M.  Gervais , Emeiy , évéque  de  Paris , après  l'in- 
formation , ne  put  palTer  outre , é l'exécution  de 
la  bulle  d'union , fans  avoir  traité  pour  le  droit  de 
déport,  L'arraneement  fut  fait  à condition  que  l'ar- 
chevéque  de^ouen  percevrait  i l'avenir  fix  livres 
de  rente  annelle  fur  U cure  de  Sainneville  , petit 
tenir  lieu  du  déport  ; & l'archidiacre  trois  livres. 
L’aéie  qui  contient  ces  conditions  eft  du  lo  avril 
'374- 

Dans  l’afte  d’union  de  l'églife  de  S.  EuAache  en 
la  Forêt,  doyenne  de  S.  Romain,  au  prieuré  du 
Val-aux-malades,  qui  a pour  date  le  i8  avril  1387. 
Guillaume  de  LeAnnges,  archevêque  de  Rouen, 
fe  réferva , au  lieu  du  déport , une  penfion  annuelle 
de  neuf  livres  -,  favoir , pour  lui  fix  livres , & trois 
livres  pour  rarchidtacrc. 

On  trouve  la  meme  condit  on  dansl'afte  d’union 
de  l'églife  paroilTiale  de  S.  Martin  de  la  Poterie, 
doyenné  de  S.  Romain , au  prieuré  de  Noire-Dame 
Dubofque  , ordre  de  S.  Benoit,  de  l'année  13 87. 
Le  même  archevêque  de  Rouen  fut  commis  pour 
l'exécution  de  la  bulle  de  Clément  VII  i & l'abbé 
& les  religieux  de  Valmont  donnèrent  pouvoir 
au  prieur  8t  aux  religieux  de  S.  Martin , de  con- 
fentir  la  réferve  de  trois  livres  de  penfion  ; favoir , 
deux  livres  pour  l'archevêque , & une  livre  pour 
l'archidiacre , pour  tenir  lieu  du  droit  de  déport  ; 6c 
é la  charge  que'  la  vicairie  perpétuelle  demeureroit 
fujene  au  déport  comme  les  autres  bénédees  du 
diocéfe. 

Après  la  mort  de  Guillaume  de  Leflranges , il 
s’éleva  une  contellation  entre  fes  héritiers,  les 
exécuteurs  de  fon  teftaraent , Guillaume  de  Vienne 
fon  fuccelTeur,  & les  collcâeurs  des  annates  de 
Clément  VII , pour  la  perception  des  déports  dos 
cures  qui  avoient  vaque  dans  le  temps  où  Guil- 
laume de  LcRranges  étoit  encore  vivant.  Cbaqii: 
partie  prétendoit  avoir  le  droit  d’en  percevoir  les 
fruits.  Charles  VI  donna,  en  1389,  des  leitrcs- 

f latentes  par  lefquellcs  il  maintint  les  héritiers  & 
es  exécuteurs  teflamenuircs.  Ces  lettres  font  en 
original  dans  les  archives  de  l'archevéchc  de  Rouen  ; 
& il  cA  imporianc  d'obferver  qu'on  y a rappcllé 
tous  les  titres  qui  établiAeni  l’ancien  ufage  du  dé- 
port en  Normandie,  & les  différens  aâes  qui  l’ont 
confirmé.  L’archevêque  de  Narbonne  écrivit  de 
même , de^l’ordre  **près  de  Clément  VII,.  une 
lettre  aux  colleâeurs  & fous-colleâeurs  des  annales  , 
fur  les  plaintes  que  Guillaume  de  Vienne  avoit 
por^  contre  eux , parce  qu'ils  vouloient  prendre 
''  N N a a 
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les  annites  du  pape  dans  la  première  année  de  la  » de  M.  Bernardin  de  Saint  - François  , évêque 

vacance  des  liénélices , Si  avant  le  ifrparr  ; par  cette  n de  Bayeu»  , demandeur  pour  raifon  du  Jiport 

lettre,  rarciievéqiic  de  Narbonne  leur  déclara  que  » de  la  cure  de  S.  Ouen-des-Perriers  en  Bcliin  , 
la  volonté  du  pape  étoit  que  rarchevéc^ue  de  Rouen  n vacante  par  la  réfignation  d’un  fieur  Aubert , 

jouit  de  Ton  droit  pendant  la  première  année  de  » contre  le  Tieur  Jean  de  la  Loude  fon  fuccefleur , 

la  vacance  des  bénéfices , & qu’ils  ne  perqulTem  « & cita  deux  autres  arrêts  rendus  au  grand-con- 

l’annate  de  la  cliambre  apoRolique  que  l’année  fui-  » feil , le  premier  du  20  février  1^85,  en  faveur 

vante,  Si  après  la  perception  du  droit  de  déport  » de  M.  l’évêque  de  Séer.  ; l'autre  du  13  novembre 

dû  à l’archevêque.  Ceue  Icnre  eft  du  8 mars  n 1586,  en  faveur  de  M.  l’archevêque  de  Rouen. 

1394.  » l.e  même  auteur  ajoute  encore  qu’en  Nor- 

Après  avoir  rapporté  les  titres  qui  établifTent  n mandie , les  bénéfices , tant  cures  qu’autres , font 

l’ancien  ufage  du  déport  dans  la  province  de  Nor-  >1  d’un  bon  revenu  ; c’efl  pourquoi  ( dit  - il  ) le 

mandie , avant  la  publication  de  la  pragmatique , >■  droit  de  déport  y a été  favorablement  reçu  pour 

il  nous  refle  û rappeller  ceux  qui  attellent  que  n aider  à entretenir  la  dignité  des  évêques , lequel 

ce  droit  a toujours  été  perçu  depuiujette  époque.  » droit  efl  fondé  en  ufage  Si  pofTêfFion  immém^ 

Les  archives  de  l’archevéché  de*ouen  font  i>  riais.  Ce  droit  en  Normandie  eA  fi  favorable , 

remplies  de  cortuUircs , qui  contiennent  les  comptes  » que  pendant  l’année  iTicelui , les  fruits  de  la 

rendus  d’année  en  année  depuis  un  temps  immé-  n cure  ne  peuvent  être  faifis , même  pour  les  ré- 

morial.  On  voit  dans  ces  comptes  que  la  recette  » paradons  de  l’églife  paroiAiale , comme  il  a été 

des  déports  fait  la  portion  la  plus  confidérable  des  n jugé  au  profit  de  M.  l’évêque  de  Bayeux , par 

revenus  de  l’archevêché.  On  trouve  auffi  dans  u arrêt  infirmatif  de  la  fentence  du  bailli  de  Caen  ,■ 

les  regiAres  des  oAicialités  une  mulniude  de  fen-  » le  3 août  1620  ». 

lences  d’adjudication  de  déports.  Parcourons  maintenant  les  diAérens  genres  de  va- 

Si  le  déport  a pour  bafe  une  foule  de  titres  par-  cance  des  bénéfices  qui  peuvent  donner  ouverture' 

dculiers  , & une  poAeAion  qui  fe  perd  dans  la  au  droit  de  déport. 

nuit  du  temps,  il  a encore  été  confirmé  par  la  La  glofe,  fur  la  pragmatique-fanâion  , ait  mot 
iurifprudence.  Prrmutation  , iürt  des  annaits , examine  fi  le  déport 

Forget,  dans  fon  Traité  des  performes  (fieschofes  doit  avoir  lieu  dans  la  vacance  pour  caufe  de  ptr-- 
tceUfiajl'n]ues , chap.  ; Blondeau,  dans  fa  fié/ie-  mutation.  Après  avoir  traité  l’affirmative  & la 

tUqut  canonique,  au  mot  ZJeperr;  Tournet,  dans  négative  de  cette  propofition  , elle  décide  qu’il  ne 

fon  Jiecueiéd*arréts , lettre  D , n*'.  So  ; Chopin  , dans  doit  point , félon  l’exaéle  équité , avoir  lieu  dans 

£1  Police  eceléjtaflique , liv.  I , tit.  8 , n°.  g 6r  10 , ce  cas , & elle  cite  i l’appui  de  cette  décifion 

& fiv.  7 , n®.  / , rapportent  plufieurs  arrêts  ; mais  pluficurs  difpofitions  du  droit  canonique  , qui  ont 

comme  Brodeau  fur  Louer,  lettre  D , fom.  (1,  déchargé  de  l'annate  les  bénéfices  ; mais  elle  ajoute 

<i , en  a fait  un  précis , nous  croyons  qu’il  que  le  contraire  efl  obfervé  en  Normandie. 

fuffit  de  tranferire  les  expreAions  dont  cet  auteur  La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n’eA  pas 
fe  fert  : « En  toute  la  Normandie  (dit-il)  le  dé-  conforme  à celle  du  parlement  de  Rouen.  SoéiVc 

it  port  a lieu  & fe  lève  indiAinélement , non-feu-  rappone  en  effet  un  arrêt  du  ^ décembre  1664, 

» lement  en  cas  de  décès , mais  même  de  réfigna-  qui  a jugé  qu’il  n’y  avoir  pas  heu  au  droit  de  dé- 

n don  en  âveur  & démiffion  pure  & fimple , port  réclamé  par  le  chapitre  de  Lizieux , à caufe 

» comme  il  eA  remarqué  par  la  glofe  de  la  Prag-  d’une  permutadon  faite  par  un  chanoine  de  cette 

m manque- fanHion  , titre  des  Atmatu  ».  églife , quoique  le  chapitre  foutint  être  fondé  en 

Cet  auteur  ajoute  que  u ce  droit  de  déport  en  privil^e  & en  poAeffion  de  prétendre  ce  droit , 

n Normandie  , qui  fe  lève  par  les  évêques  dio-  lors  de  la  vacance  des  bénéfices  qui  dépendoienc 

M céfains  pour  les  deux  tiers,  & par  les  archi-  de  lui. 

» diacres  pour  l’autre  ders  , a été  confirmé  par  On  trouve  un  autre  arrêt  du  parlement  de 
» arrêt  du  parlement  de  Paris  , donné  au  profit  de  Paris,  du  17  décembre  1652  , dans  le  journal  des 

H M.  Jacques  Dangennes  , évêque  de  Bayeux , audiences , par  lequel  les  archidiacres  de  Soiffons 

» conme  M.  Taron , prieur-curé  de  S.  Vigor-le-  ont  été  maintenus  dans  la  jouiffattee  du  droit  de 

» Grand , le  7 mars  1617  , fur  les  conclufions  de  déport  fur  totties  les  cures  réguhéres  & féculières  , 

» M.  l’avocat-général  Servtn , par  lui  inférées  au  excepté  celles  dont  les  diulaires  auroient  été  pour- 

» cinquième  votumede  fes  plaidoyers,  plaidoyer  3.  vus  par  permutadon  ou  rêfignadon. 

n Ce  magiArat  allégua  pour  fondement  de  ces  con-  Hévin,  dans  fes  remarques  fur  le  Recueil  det 
n cluftms  quatre  arrêts  , deux  du  parlement  de  arrêts  du  parlement  de  Bretagne , parFrain,  tome  pre- 

» Rouen,  l'un  de  l’an  1517,  portant  que  le  fer-  mier,  page  i8q,  dit:  « qu’en  Bretagne  il  n’y  a 

» mier  des  terres  dépendantes  d'un  bénéfice  cure , » point  d'autres  annates  ou  déports  que  ceux  qui 

f»  (itué  dans  le  diocéfe  de  Rouen , tombé  en  dé-  » fom  dus  à quelques  fabriques  des  églifes  cathé- 

» port,  fcroii  tenu  d’en  laiffer  la  jouiffance  au  » drales , pour  être  employés  aux  réparations  def- 

aa  déportuaire , en  lui  rendant  les  labours  & fe-  » dites  églifes  ; & que  le  motif  des  bulles  qui 

■a  mcnces  -,  l’autre  du  19  février  1576  , au  profit  » auiorifent  ce  droit,  cA  fondé  fur  ce  que  ces 
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églifes  font  fituées  dvis  le  voirmage  de  la  mer  I 
-»  ce  qui  les  expofe  à de  rrèquenies  réparations. 
rt  Ce(t  aux  églifes  ainfi  fliuées  , qu'on  doit  attri> 

buer  ce  que  dit  IVl.  Louet , lettre  D , 6x , 
n qu'en  Bretagne  i la  plupart  des  chapitres  font 
4t  fondés  à percevoir  les  droits  d'annates 

Cependant  la  perception  n'y  efl  pas  uniforme  , 
& elle  n'a  pas  Heu  pour  tous  les  genres  de  vacan* 
ces , à moins  que  le  titre  ne  le  porte  exprelTément. 
Le  meme  auteur  ajoute  que  cette  efpécc  de  diport 
ne  fe  lève  qu'aprés  avoir  Ui(Té  la  portion  congrue 
aiu  pourvu.  C'eA  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Rennes,  par  un  arrêt  du  17  août  1657,  rendu 
entre  le  chapitre  de  S.  Malo  Bc  le  vicaire  perpé- 
tuel de  Migni , qui  avoit  jou?  jufqu  alors  par  un 
concordat,  d'une  fomme  plus  conudérable  que  1a 
portion  congrue.  Les  prélats  voulant  étendre  leurs 
droxxs  At  déport , ont  prétendu  qu'ils  dévoient  jouir 
de  ce  droit  ï toute  vacance.  Ils  ont  même  foutenu 
que  lorfqu'une  cure  vaquoit  plufieurs  fois  pendant 
une  année , par  différentes  rmignations  ou  permu- 
tations , il  leur  étoit  dû  autant  de  déports  qu'il  y 
avoit  eu  de  vacances  ; mais  c'cfl  un  principe  cer- 
tain qu'on  ne  peut  percevoir  deux  déports  pendant 
deux  années  confécutives  , parce  qu'il  n'efl  dû 
qu’un  déport,  quoique  dans  une  meme  année, 
ék  même  avant  la  nn  de  celle  du  déport , le  béné- 
fice ait  vaqué  plufieurs  fois.  Ce  principe  eA 
fondé  fur  La  pragmatique,  au  titre  des  annales; 
& la  glofe  au  mot  folvatur,  le  décide  formelle- 
ment. C'eft  auffi  le  fentiment  de  Pinfon , dans  Tes 
annotations  fur  cette  glofe.  Plufieurs  auteurs , entre 
autres  Pontanus  fur  la  coutume  de  Blois , font  du 
même  avis.  Ainfi , quoiqu'un  bénétice  ait  vaqué 
deux  fois  dans  une  année,  l’évêque  ne  peut  pré- 
tendre qu'un  feul  dè^rt,  C’eû  encore  l'avis  de 
Forget  dans  fon  Traité  des  perfonnes  6r  des  ehofes 
ecclefiafliquis  ; & de  Blegnian  dans  ù Pratique  hé- 
néfic'taîe. 

On  trouve  dans  les  nouveaux  Mémoires  du  clergé, 
tome  premier,  page  i8pç , un  arrêt  du  30  décembre 
1673  • lequel  il  a été  jugé  que  dans  le  cas  d'une 
double  vacance  d'une  même  prébende  de  l'églife 
de  Paris,  l'abbé  de  Saint-Viâor  ne  peut  prendre 
qu'un  feul  droit  de  vacance  ; & qu’à  l'égard  de 
lannate,  il  n'en  eA  point  dû  deux  dans  le  cas  de 
double  vacance  durant  le  cours  d'une  année. 

Les  deniers  des  annates  du  chapitre  de  Rouen 
appartiennent  à b fabrique  , & doivent  être  em- 
ployés aux  réparations  & aux  ornemens  de  l'églife  , 
oi  non  à groAir  le  revenu  des  canonicars. 

L'annaie  ne  fe  paie  à Rome  qu'une  fois  ; en- 
forte  que  fl  le  titulaire  inouroit  dans  b même 
année  , il  n*y  auroic  qu'une  annate  ; & s'il  y avoit 
des  bulles  expédiées  , le  fécond  pourvu  feroit 
affranchi  de  cette  dépenfe  , il  n'auroit  que  les 
f.-is  des  régifrateurs , feripuws  & autres  o^ciers  qu'il 
fauuroit  payer. 

On  a agité  la  qucHion  de  favoir  fi  radjiidtcaraire 
du  déport  étoit  obligé  d'exécuter  les  baux  du  do- 
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marne  de  la  cure , faits  par  le  curi  décédi  ; & cctre 
^eftion  a été  décidée  en  faveur  de  l’adjudicaiaire. 
rorget , dans  fon  Traite  des  perfonnes  te  des  ehofes 
eccUJîjfliques  , chjp,  qt , n.  7 , rapporte  en  efiet 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , du  1 a mat  1 5 17 , 
par  lequel  « il  a été  jugé , après  des  informarions 
M faites  fur  l'iifa^e  allégué,  que  le  fcBnier  des 
» terres  ou  domaines  des  bénéfices  en  déport  dans 
» le  diocèfc  de  Rouen,  étoit  tenu  de  laifTcr  la 
» terre  & l'ufufrult  au  déporiuaire,  quoique  le 
V fermier  eût  fait  les  labours , & employé  les  en- 
>•  grais  & femences  fur  la  terre,  & que  le  dé- 
» portuaire  feroit  tenu  feulement  de  rendre  an 
» fermier  fes  cultures  , labours  , femences  Sc 
» engrais. 

B Mais  ( dit  Routier  ) comme  cette  jurifprudence 
» nc’fl  fondée  que  fur  l'ufagu  établi  au  diocèfe  de 
» Rouen,  il  fembic  qu'elle  ne  doit  point  tirer  à 
>1  con.'cqucncc  pour  les  autres  dioçèfes  de  la  pro- 
n vinco , à moins  que  le  même  iifage  n’y  foil 
» établi;  i®.  en  ce  que  le  propriétaire  même  n’efl 
n pas  recevable  à dédommager  fon  fermier  pour 
B les  héritages  de  la  campagne  ; a®,  parce  que  le 
B fuccctTcur  par  mort,  qui  n’efl  point  obligé  d’en- 
» treicnir  le  bail  de  fon  prédécefleur  , $‘y  trouve 
>>  obligé  pour  l'année  courante  ; 3®.  parce  que 
» parles  édits  postant  création  des  économes  fe- 
» queflres,  des  mois  de  décembre  1691  & mars 
» 1 708 , il  cft  porté  qu’ils  feront  obligés  d’entre- 
» tenir  les  baux  faits  par  le  dernier  pofTefTeur  du 
» bénéfice  pour  l’anece  courante  ». 

On  a fouvent  élevé  des  difficultés  pour  favoir 
devant  quels  juges  on  devoit  porter  les  contefta- 
tlonj  concernant  les  déports  ; mais  c'efl  un  principe 
certain  que  la  compétence  de  ces  différends  appar- 
tient au  juge  royal , & non  à l’official , quoique 
l'adjudicaiion  puifTe  être  faite  devant  le  juge  ecclé- 
fuflique. 

Lorfque  l'adjudication  eft  faite  en  Normandie  i 
après  la  S.  Jean-llapiifle  qui  fuit  l’ouvecture  du 
déport,  on  ne  l’enviuge  que  comme  un  marché. 

ftarce  qu’ators  les  &üits  font  réputés  meubles  par 
a coutume  ; c’eR  pourquoi  la  ceffion  en  peut  être 
faite  fous  fignature-privée , & le  droit  de  comrdle 
n'en  peut  être  exigé  que  conformément  à l’article 
61  du  tarif  du  19  feptembre  1712.  Cefl  ce  qui 
réfulie  d'une  dècifion  du  confeil  du  18  feptembre 
1728. 

Mais  fl  cette  ceffion  a lieu  avant  la  S.  Jean  , 
on  la  confidére  comme  un  bail , & le  droit  du 
contrôle  en  cfl  dû  fur  le  pied  réglé  par  l’article  1 j 
du  tarif. 

Quand  l’adjudication  fe  fait  devant  l’official  ou 
le  vice-gérem,  c’eli  un  aâe  volonnire  du  genre 
de  ceux  qui  peuvent  être  faits  pardevant  aonires  ; 
ainfi  le  greffier  e(l  obligé  de  la  faire  contrôler  dans 
la  quinzaine.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  29  juillet 
1747,  contre  le  fieur  Philippe,  greffier  de  l'offi- 
cialité  de  Séez. 

Une  ordonnance  de  l’intendant  de  Rouen , du 
NNnn  2 
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15  novembre  17^9,  a enjoint  au  greffier  de  Toffi- 
cialicé  d’Evreux  , de  remettre  au  fermier  du  do- 
maine lin  état  des  adjudications  de  déport,  faites 
devint  i'official , pour  en  être  les  droits  de  con- 
tr*)!e  acquinés  : il  a d'aÜU'urs  été  ordonné  au  même 
greffier  faire  contrôler  à l’avenir  ces  adjudica- 
tions dans  la  quinzaine,  8c  d’en  payer  les  droits 
fous  peine  de  nullité,  & de  aoo  livras  d’amende 
pour  chaque  contravention  : la  même  ordonnnee 
a en  outre  fait  defenfe,  fous  les  memes  peines, 
an  greffier  des  infinuations  eccléfiaftiques , cTia- 
Entrer  ces  fortes  d*aâes  avant  qu’ils  aient  été 
cor.:rôlé$. 

Deux  arrêts  du  confell  des  8 juin  1706,  & 10 
février  1711 , ont  déchargé  les  adjudicataires  des 
fruits  & droits  de  déport  dans  les  diocéfes  de  Rouen 
& de  Séci,  du  paiement  des  femmes  auxquelles 
ils  avoient  été  impoCs  aux  rôles  des  tailles , ou 
autres  inipofitrons  , pour  raifon  de  leurs  adjudi- 
cations. Et  par  un  autre  arrêt  du  19  feptembre 
1714,  revêtu  de  lettres -patentes  du  14  janvier 
1725  , cirrcgiflrécs  h la  cour  des  aides  (fe  Nor- 
mand c , la  même  chofe  a été  décidée  en  feveur 
des  acljudicntatrcs  du  droit  de  déport  dam  le  dio- 
céfe  d’Evreux,  à condition  que  radjudication  n’au- 
roit  Teu  qu’après  la  S.  Jean-Baotül« , poftéricurc 
à rouvcmirc  du  déport , attcncu  que  ce  jour  les 
fruits  font  réputés  meubles  en  Normandie , & qu’il 
ne  s’agit  par  confequent  que  d’adjudications  pure- 
ment mobiliaircs. 

Il  réfuhe  par  confequem  de  ces  arrêts  que  l’ad- 
judication d un  déport , fette  après  que  les  fruits 
font  réputés  meubles,  cR  un  fimplc  marché  j & 
que  quand  elle  a lieu  avtint  cette  époque , on  doit 
U couEdérer  comnr>  un  bail  qui  affiii|ettit  le  pre- 
ocur  aux  règles  ordinaires  établies  pour  les  baux 
des  revenus  des  gens  de  main-morte. 

Le  curé  ticitlaire  ne.  peut  pas  prétendre  la  préfé- 
rence du  déport  après  le  bail  ou  radjudication , quoi- 
qu'il offre  le  ticrccment , parce  que  la  léfion  n a 
point  lieu  dans  ces  fortes  de  baux , quand  elle 
feroit  ultra  dimidiaire. 

C’eft  ce  qui  a été  jugé  le  3 avril  16^4  , par 
lin  arrèl  que  rapporte  Bafnage  , fur  l’article  j de 
la  coutume  de  Normandie.  Par  cct  arrêt,  i(  fut 
ordonné  que  le  bailli  connohroh  de  la  conte/la- 
tion  , 8c  non  l’official  , dont  U procédure  fin  eufée  ; 
il  riit  dit  en  outre,  que  le  eue  ne  poiivoit  de- 
mander la  préférence , & qu’il  avoit  feulement 
le  droit  d’être  préféré  pour  la  deflerte. 

Quant  à la  durée  eu  déport , elle  dépend  de 
Tufage  particulier  des  diocéfes.  A p4ris,  les  archi- 
diacres prétcadent  le  droit  de  déport  fur  toutes  tes 
cures  qui  vaquent  depuis  le  jour  des  cendres  juf- 
qu’au  jour  de  Sainte-Croix. 

Dans  la  plupart  des  autres  diocéfes  où  le  déport 
a lieu , il  ne  commence  qu'au  mois  d’avril  ; mais 
il'  ne  fcbfiEc  que  pendant  ta  vacance,  c’cR-à-dire  , 
jufqu’ài  ce  que  le  bénerice  foir  rempli , & que  le 
titulaire  ait  pris  poffeffioo#  Quand  U y a un  litige 
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fans  fraude , le  dtport  ne  fubfiffe  qrffe  jufqu’à  £d 
recrcancc. 

En  Normandie , dans  tout  genre  de  vacance  in*^ 
dirtincleincnt , le  di'port  dure  un  an;  c’ell-à-dire, 
que  réveque  pour  les  deux  tiers,  8t  rarchidiacre 
pour  un  tiers , jouiffent  pendant  une  année  entière 
tia  toutes  les  dîmes,  probts,  fruits,  revenus  & 
émoluracns  des  bénéfices  - cures  qui  deviennent 
vacans , 8t  qui  font  fujets  à ce  droit.  Les  cures 
deja  vdic  8c  des  fauxbourgs  d’Evreux  font  excep- 
tés de  cette  règle  ; le  déport  n’y  a lieu  que  pen^ 

I dant  Ex  femaines. 

j commencement  de  la  joiiiffancc  de  TsHnée 
du  déport,  fe  régie* en  Normandie  furies  différent 
uiagcs  des  diocéfes , l’année  du  déport  commence 
dans  le  diocéfe  de  Rouen  1a  veille  de  Noël , St 
finit  le  même  jour  de  l’année  fuivantc.  Il  faut 
excepter  de  cette  règle  les  cures  de  la  ville  de 
Rouen  8c  du  Vexin  Éançois,  où  le  déport  com* 
mcncc  le  jour  même  de  ia  mort  du  titulaire. 

Dans  le  diocéfe  d’Evrciix  , ruf?ge  eA  de  fixer 
l’ouverture  du  déport  au  dimanche  appcllé  læure^ 
8c  de  le  finir  le  même  jour  de  l’année  fuivame. 

A l’cgard  des  autres  diocéfes,  tels  que  Bayeux, 
Sécz , Uzictix  , Comatices , Avranches , le  déport 
commence  8c  finit  la  veille  de  la  Circoncifion 
dans  les  uns,  8c  U veille  de  Pâques  dans  les 
autres. 

CA'A  un  principe  certain  que  les  fruits  des  bé*^ 
néfices-curcs  font  acquis  aux  héritiers  des  titulaires 
décédés  apres  le  dimanche  de  Pâques,  jour  auquel 
ces  titulaires  geignent  les  fruits  de  leurs  bénéfices;, 
mais  dans  ce  ces,  les  héritiers  font  obligés  de  faire 
deflervir  les  bénéfices  jufqu’â  la  veille  de  NoéL 
Si  le  curé  décède  entre  Noël  8c  Pâques,  8c avant 
d’avoir  acquis  les  fruits  de  Ton  bénéfice  k fes  hé- 
ritiers, dans  ce  cas,  l’année  du  déport  eA  ouverte 
du  jour  de  fon  décès  au  profit  de  l’cvcque  8c  de 
fon  archidiacre,  &i  ce  font  eux  qui  font  obligés 
de  faire  deffervir  le  bénéficc-cure. 

En  matière  de  vacance  par  dcmifilon  ptire  & 
fimple,  dès  l'inflant  qu’elle  e(l  admife  par  le  fu- 
pèrieur,  le  %or(  eft  ouvert,  & l’archidiacre  eû 
obligé  de  fiire  deffervir  le  bénéfice. 

On  fuit  la  meme  règle  dans  le  cas  de  la  réfigna. 
lion  en  fit  veur  & de  la  permutation , quand  le  rèfign» 
taire  ou  le  co.permutani  a pris  poffeflion  du  béné- 
fice réfigné  ou  pcrnntic. 

En  Nurmand  e , le  droit  de  aipon  fe  donne  ÿ 
l'encan  au  plus  offrant  & dernier  enchériiTeer  ; ce 
qui  s’appclloii  autrefois  fiti  ffluiioa.  On  trouve  ce 
terme  fréquemment  employé  dans  les  anciennes 
provifions,  pour  fignificr  l’exemption  du  droit  de 
déport. 

Dumoulin  , dans  fes  notes  fur  le  chapitre  quatre 
des  extravagantes , propofe  la  qAeffion  fuivame  : 

« Lequel , du  littdaire  ou  de  l'adjudicataire  du 
n déport,  doit  payer  pendant  l'année  du  déport  les 
U cliarges  ordinaire*  des  bénéfices , telles  que  les 
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n décimes  & autres  charges  réelles , & particuhc' 
» renient  les  penfious  w ? 

Ce  jurifconrulte  célèbre  décide  que  toutes  ces 
charges  doivent  être  payées  par  Tadjudicataire  du 
déport. 

En  effet,  quoique  te  droit  de  perception  du 
déport  foit  plus  ancien  que  celui  de  la  penfion , ce 
n'efl  pas  une  raifon  den  décharger  le  déportuaire; 
car  une  penfton  canonique  créée  par  le  Tupérieur 
légitime,  & revêtue  de  toutes  les  formalités,  eft 
conftdércc  comme  une  charge  du  bénéfice  : c’eft 
ce  a été  jugé  par  un  ancien  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  24  mars  162S,  rendu  contre  le  re- 
ceveur des  déports  de  ce  diocèCe.  Ainfi,  ceux  qui 
ont  te  droit  de  diport  ne  doivent  pas  pretenure 
être  déchargés  de  la  penfion , puifque  les  fruits  de 
Tannée  du  ^port  ne  leur  appartiennent  qu'aux  con- 
ditions de  payer  les  décimes,  le  don  gratuit  & 
les  autres  charges  impofées  fur  le  bénéfice.  Aufli 
dans  le  bail  ou  dans  ladjudicaiion  du  déport  a-t-on 
foin  de  cha'^ger  le  fermier  déporruaire  de  toutes 
les  impofuions-  Si  Ton  n'a  pas  inféré  cette  claufc 
dans  le  bail,  l'adjudicataire  efl  pareillement  obligé 
de  payer;  mais  il  a le  droit  d’unputer  fur  le  prix 
de  fon  bail  ce  qu'il  a payé. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  29  juillet 
1617,  il  a été  jugé  que  le  déport  étoit  dii  à celui 
qui  étoit  fermier  lors  du  déport  échu , 6c  non  à 
celui  qui  l'étoit  en  Tannée  où  les  fruits  ont  été 
perçus. 

P.ir  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  10 
mars  1696,  rendu  entre  M.  Tév^uc  de  Bayeux 
& madame  TabbefTo  de  la  Sainte  Trinité  de  C^en, 
la  cure  feculié'e  de  faim  Gilles  ( fur  laquelle  M. 
i'évèque  de  Bayeux  prétendoit  le  déport)  fut  dé- 
clarée exempte  de  cc  droit , conformément  aux 
conclurions  de  M.  lavoc«t  général  de  Ménibtis. 
Ce  mngiftrat  cbfersa  u que  le  déport  n'étant  fondé 
»en  Normandie  que  fur  l’ancien  ufage,  il  falloit 
Tique  Tévêque,  pour  y être  maintenu,  eût  joui  de 
» ce  droit  uir  l’églifc  qui  le  lui  comeftoit;  car  on 
n n acquiert  point  de  preferiprion  fans  pofrcHîon  ». 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mars  1617, 
Tévêque  de  Bayeux  a été  maintenu  dans  le  droit 
de  d'port  fur  la  cure  de  Saint-Vigor. 

Par  un  autre  an  et  du  même  parlement  du  3 
décembre  il  a été  jugé  qu’il  n'y  avoit  pas 

lieu  au  droit  de  déport  prétendu  par  le  chapitre  de 
Lizieux , à caufe  d'une  permutation  faite  par  un 
chanoine  de  ce  chapitre  contre  un  autre  bénéfice. 

Il  y a en  Normandie  plufieurs  cures  régulières 
exemptes  du  droit  de  déport.  Nous  allons  rappcller 
les  arrêts  qui  établiffent  ce  privilège. 

Par  arrêt  du  parJemem  de  Rouen  du  17  janvier 
i6ot , rendu  entre  D.  Antoine  fieianger , religieux 
de  Sainte-Barbe  en  Auge,  prieur  de  Bray,  & le 
ficur  Jean  Longuet,  receveur  des  déports  du  dio- 
céfê.  de  Bayeux , une  fcnience  de  Tofhcial  qui 
■voit  déclaré  ce  religieux  fournis  au  droit  de  j 

fût  infirmée»  I 
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Par  un  antre  arrêt  du  même  parlement  du  6 
février  1631,  rendu  entre  Julien  rêgat,  chanoine 
régulier  de  Saini-Auguftin , appellam  comme  d’a- 
bus de  ta  faifie  & adjudication  du  Jipori  du  prieuré 
de  Précorbin , laite  en  l’offiçialité  de  Bayeux  le 
1 3 oâobre  1619 , renvoyé  en  ce  parlement  par 
arrêt  du  confeil  d’état  privé  du  17  juin  >631 , Sc 
Jacques  d'Angennes , évêque  de  Bayeux , on  pro- 
non^'a  ti  qu’il  avoit  été  mal , abulîvemcm  & nulle- 
n ment  procédé  par  l’oITicial  de  Bayeux  ; & calTant 
> tk  annuUant  l'adjudication  du  Jépcfi  par  lui  laite, 
n & déclarant  ledit  dom  Pégat , exempt  du  Jiport  n. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
mai  1634,  entre  le  fteur  Jacques  Chalot,  pourvu 
du  prieuré  de  Saint-Front,  appellam  d'une  fentence 
rendue  par  le  bailli  d’Alenq  m , le  fienr  Noël 
Goupil , & le  fieur  Nicolas  Hairol , le  premier 
olircial , & le  fécond  archidiacre  au  Mans , l’appel- 
lation fut  mife  au  néam,  tk  le  Geur  Chalot  fut 
déchargé  du  diport. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
3 décembre  1689,  rendu  en  faveur  de  don  Guil- 
laume Aulfray  , religieux  régulier  de  S.  Aueuf- 
tin , curé  de  Tourville,  appelant  comme  d’abu* 
de  l’ordonnance  de  M.  Icvéque  de  Cotitancet  âu 
dernier  décembre  1688  , <iil  lut  dit  qu'il  avoit  été 
» mal,  millcment  & abufivement  jugé  par  l’ordon- 
» nance  dudit  fieur  évêque  ; cc  failant , ledit  Auf- 
nfray,  curé  de  Tourville,  fut  décliargé  du  droit 
» de  diport  & renvoyé  delTcrvir  ladite  cure. 

B Enfin  , par  un  arrêt  du  grand-confeil  du  13 
"novembre  1708,  rendu  en  laveur  du  fieur  Jac- 
B ques  Morel , prieur-religieux  de  l’abbaye  de  Bclle- 
» Etoile , commis  par  le  chapitre  général  de  fou 
B o'dre  pour  pourluivre  l’exemption  des  droits  de 
B diport  fur  tous  les  bénéfices  dépendans  de  l’ordre 
w des  Préraontrés  de  l’ancienne  obfervance , denun- 
B deur  en  requête  Sccomm.lTion  du  confeil  du  lymaï 
B 1706,  i ce  que  les  bénéfices  dudit  ordre,  dio- 
B cèle  de  Sécz , fulTcm  décUrés  exempts  de  tous 
B droits  de  drport;qae  les  baux  à ce  contraires  fuf- 
» fent  déclarés  nids,  comme  contr.ures  à l’cxemp- 
» tion  immémoriale  de  fon  ordre  ; qu’enfin  les  inf- 
» titutions  & collations  de  I’évèque  de  Séez  & 

B des  grandsvicaires , ponam  que  les  pourvus  des 
” bénéfices  de  l’ordre  ne  pourroient , fous  peine 
» de  furpenfe , les  delTervir  fans  une  commifiioa 
B fpéciale  de  ldi , évêque  de  Séez  ; le  grand  con- 
» feil  fajfant  droit  fur  l’inflance , cafla  , révoqua  , 
n & anmilla  les  baux  & traités  faits  pour  les  pré- 
iTtendus  droits  de  diport.  fit  fit  défenfe  au  fieur 
B d’Aquin , évêque  de  Séez , ainfi  qu’à  l’archidia- 
» cre , d’exiger  les  fommes  mentionnées  dans  Icf- 
B dits  baux  , fit  renvoya  fur  les  autres  demande» 

B de  Jacques  Morel , les  parties  hors  de  cour  fit 
B de  procès  b. 

Cette  jurifprudence  du  graud-confeil  n'eft  pas 
conforme  à celle  du  parlement  de  Paris.  En  eflet , 
cette  queftion  s'étam  préfemée  le  17  décembre 
ifiji,  elle  fut  jugée  eu  faveur  des- archidiacre» 
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de  Soinbnt , fur  les  concluljons  de  M.  l'avocu 
général  Bignon,  u L’arrêt  maintint  & garda  les  ar- 
» chidiacrei  dans  la  jouiflânee  & la  pofTedion  du 
» droit  de  drport  fur  les  cyres , tant  leculiéres  que 
n régulières,  a l'eaccption  de  celles  dont  les  titulaires 
» feroient  pourvus  par  réftgnaiion  en  laveur  & par 
» permutatton  ». 

Cet  arrêt  fe  trouvé  au  tome  premier,  pjriie  pre- 
mière, tare  premier,  ehjpUre  y,  numéro  14  des  an- 
ciens Mémoires  du  clergé.  11  efl  rapporté  également 
par  Pinfon  dans  fes  notes  marginales  fur  la  glofe 
de  la  pnigmatique , page  iia  ; dans  le  Journal  des 
audiences , tome  premier , livre  7 , chapitre  ta  ; & 
dans  le  Prêtre  , centurie  2 , chap.  6, 

Suivant  l’ufage  de  la  province  de  Normandie, 
tous  les  bénéftces-curcs  l'éculiers  font  fournis  i ce 
droit , s’il  n’y  a être  contraire  émané  de  l’évéque 
& de  l’archidiacre,  ou  à moins  qu'ils  n’aient  une 
polTeirton  immémoriale  d'exemption.  Mais  ce  droit 
n’a  point  lieu  pour  les  chapelles , ni  pour  les  bé- 
néfices fimples , ni  pour  les  hôpitaux.  Les  titulai- 
res de  ces  bénéfices  jotiUTem  des  fruits  du  béné- 
fice , é compter  du  lendemain  du  décés  de  leurs 

fi[édécelTcurs.  C’cll  ce  qui  a été  jugé  par  le  par- 
ement de  Rouen  le  ao  janvier  S541 , au  profit 
du  fleur  de  la  Boifiiére , nouvellement  pourvu  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame , fondée  en  l'autel  de 
l'abbayc  de  Saint  Amand  de  Rouen. 

Il  y a cependant  plufieurs  bénéfices-cures  du 
diocéfe  de  Rouen  qui  font  exempts  du  droit  de 
eUpori  ; tels  que  Déville , Frefne-1’ Archevêque  , les 
cures  d'Alliermont  & de  fiiinte  Agathe  ; l'arche- 
vêque étant  feigneur  temporel  de  ces  paroifles, 
leur  fait  remife  du  droit  de  déport. 

Enguerrand  de  Marigny , fondateur  de  l’églife 
d’Ecour,  a donné  aux  archevêques  de  Rouen  & 
aux  archidiacres  du  Vexin , un  dédommagement 
en  fonds  de  terre  , pour  l'exemption  de  cette  cure. 
Les  quatre  filles  de  Saint -Vandrille , favoir, 
Caudebec,  Saint -Vandrille,  Vençon  & Sainte- 
Gertrude  , font  aufii  exemptes  du  droit  de  déport. 
Ces  églifes  étoient  autrefois  des  chapelles  deffer- 
, vies  par  les  religieux  de  l'abbaye  Saint  - Vandrille. 

Les  églifes  d'Andely  & ccllt  de  Vefillon,  dont 
les  archevêques  étoient  feigneurs  temporels  avant 
l'échange  qu’ils  ont  faite  avec  le  roi,  jouilTent  de 
la  même  exemption. 

Les  cures  dépendantes  de  la  jur'ifdiâlon  du  cha- 

{ litre , & celles  de  l'exemption  de  Saint-Claudc- 
e-vieil,  ont  le  même  privilège. 

Il  y a aufli  quelques  cures  qui  font  exempAs 
du  déport,  moyennant  une  rente  annuelle  qu'elles 
paient  à l’archevêque  ainfi  qu'é  l’archidiacre  du 
canton.  Telles  font  les  cures  de  Fauville , Fré- 
ville, faime  Marie-des-champs  8e  autres. 

Les  cures  qui  font  de  l'exemption  de  Fécamp , 
ne  font  point  non  plus  fujenes  au  déport,  même 
dans  le  uiocèfe  de  Bayetix. 

Il  n'a  point  lieu  non  plus  pour  les  cures  de 
rexemption  de  MootiriUiers. 
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11  y a aulTt  dans  le  diocéfe  ifEvreux  quelmea 
bénéfices  exempts  du  droit  de  déport.  Il  ne  dure 
d’ailleurs , comme  nous  l'avons  obfervé , que  fix 
femaines  pour  les  cures  de  la  ville  8c  des  fiuix- 
bourgs. 

Dans  le  diocéfe  de  Paris , U y a plufteurs  cure* 
exemptes  du  droit  de  déport.  Toutes  celles  dépen- 
dantes de  l'abbave  de  S.  Viâor  n’y  font  point  foii- 
mifcs , les  curés  font  plutôt  de  fimples  defiërvans 
que  de  véritables  lituiaires.  En  1617 , la  cure  de 
Roifly  en  a été  déclarée  exempte,  par  arrêt  de  la 
granirchambre  du  parlement  de  Paris.  Le  ao  août 
171a,  la  même  cour  a débouté  avec  dépens  le 
fieur  Pcrochel,  archidiacre  de  Paris,  d'une  de- 
mande en  paiement  du  droit  de  déport,  formée  ' 
contre  le  curé  de  Villiers-le-bet  Le  fieur  de  Ma- 
laret , archidiacre , ayant  formé  la  même  demande 
contre  le  fieur  Faydit  de  Terfac , curé  de  S.  Sul- 
pice,  en  a aiilTi  été  débouté  par  fentenc*  des  re- 
quêtes du  palais,  du  4 août  tyyp;  le  curé  de  S. 
Sulpice  fe  fondoit  fur  la  liberté  qu'avoit  toujours 
confervé  fon  bénéfice  pendant  qu’il  étoit  é la  pleine 
collation  de  l’abbaye  de  S.  Germain-des-prés.  La 
tranfaélion  de  1668,  qui  l’a  fait  palfer  entre  les 
mains  de  M.  l'arclievéque  de  Paris  , n’avoit  rien 
changé  é fon  ancien  état , 8c  depuis  cette  époque, 
la  cure  n’avoit  pas  été  plus  foumife  au  déport  qu  elle 
ne  l’étoit  auparavant. 

Nous  finirons  par  obferver  qu’en  matière  de 
déport , on  ne  peut  point  tirer  de  conféquence  de 
ce  qui  fe  pratique  dans  un  diocéfe , pour  établir 
une  règle  dans  an  autre  diocéfe,  La  raifon  en  elt 
que  la  pofiiflion  qui  peut  varier  dans  les  dilférens 
diocéfes,  8c  même  dans  les  diverfes  paroifics  d'un 
diocéfe,  efi  le  fcul  principe  à fuivre  fur  l’objet 
dont  il  s’agit.  Cell  par  conféquent  la  poflèfllon 
qui  fixe  i tous  égards  le  fort  du  d^ort.  ( M.tabbè 
Bcrtouo.  ) 

Déport  de  minorité,  c'eft  un  droit  particulier 
aux  coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine,  en  verni 
duquel  le  feigneur  jouit  pendant  une  année  du  re- 
venu du  fief  de  fes  vafiaux  mineurs  , de  minorité 
féodale , lorfqu’ds  ne  font  pas  en  tait , ou  garde , 
é la  charge  de  donner  une  partie  de  ce  revenu  pour 
leur  nourriture. 

On  trouve  peu  de  fecours  pour  la  connoilTance 
de  ce  droit  dans  les  auteurs  qui  en  ont  traité.  On 
va  tâcher  d’en  donner  une  idée  plus  juAe , en  en 
cherchant  l’origine. 

Lorfque  la  nécefifité  de  faire  le  fersnce  du  fief 

fiendant  la  minorité  des  vaA'aux , eut  fait  introduire 
e droit  de  garde  ou  bail , les  gardiens  devinrent 
les  véritables  vafiTaux  du  feigneur.  Ils  étoient  obligé* 
de  lui  rendre  hommage , Sc  fi  la  garde  tomboit  i 
une  veuve , elle  étoit  même  tenue  autrefois  de  fe 
remarier. 

la  garde  opéroit  donc  une  véritable  mutation  , 

8c  le  gardien  devoir  en  conféquence  l’hommage  8c 
le  rachau  On  n’exemptoit  de  cette  charge  que  les 
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pim  proches  pafens;  encore  cette  exemption  n’étoit- 
elle  pas  générale , & les  père  & mérc  même  des 
mineurs  dévoient  le  rachat  dans  la  très -ancienne 
coutume  de  Paris,  le  proùi-yerbal  de  l'ancunne 
toutumt , fur  Us  an.  a O"  jtf. 

Le  rachat  n'étoit  pas  é beaucoup  prés  la  Tcule 
charge  de  la  garde.  Les  gardiens  étoient  tenus  d'éle- 
ver les  mineurs  & d’entretenir  leurs  fiefs  en  bon 
état , fans  pouvoir  recourir  aux  biens  roturiers  , 
mielque  mince  valeur  qu'eullcnt  les  fiefs.  Enfin  ils 
dévoient  acquitter  leurs  dettes , & on  leur  avoit 
abandonné , pour  cela , les  meubles  des  mineurs. 

Toutes -ces  charges  empêchoient  fouvent  les  pa- 
f ens  d'accepter  la  garde.  Alors  le  feigneur  faifilfoii , 
far  défaut  ^ homme  , jufqu’à  ce  que  les  mineurs 
cufiTent  atteint  leur  âge.  Mais  il  n'etoh  pas  tenu  des 
charges  de  la  garde.  11  ne  devoit  même  des  alimens 
aux  mineurs , qu'autant  qu'il  n'y  avoit  pas  des  biens 
roturiers  fuihfant  pour  lés  nourrir. 

Pour  parer  à ces  inconvéniens , on  imagina  divers 
moyens.  Le  principal  Ait  d'aiitorifer  lés  parens  â 
prendre  la  garde  fans  profit , c'efi-à-dire  la  tutéle  des 
mineurs , & d’obliger  le  feigneur  â leur  donner 
IbulTrance.  la  feHion  il  de  Varticle  Garde 
HOBLE  , dans  U Répeneire  univerfel. 

Dans  quelques  provinces , & particuliérement 
dans  celles  qui  touchoient  â la  Normandie  & à la 
Bretagne  , ou  le  droit  de  garde  feigncuriale  éioit 
en  ufage , les  feigneurs  ne  voulurent  pas  fouffrir 
que  perfonne  prit  l’adminiAraiion  des  nefs  des  mi- 
neurs â titre  de  tutéle  ou  de  curatelle  , à moins 
qu'on  ne  leur  rendit  la  foi  & hommage  pour  cou- 
vrir le  fief  ; & comme  cette  prédation  d'hommage 
opéroit  une  mutation , ils  exigèrent  des  niteurs , le 
droite  rachat , lotfqu’ils  n'étoient  pas  alTez  proches 
parent  du  défiint  pour  en  être  exempts. 

Voilà  l'origine  du  droit  de  déport  de  minorité , 
qui  n'a  pas  toujours  été  borné  aux  coutumes  d’An- 
jou & du  Maine.  Il  avoit  lieu  dans  plufieurs  autres 
coutumes  , quoique  ce  nom  y fût  inconnu.  L’an- 
cienne coutume  de  Montargis  étoit  dans  ce  cas , 
& les  mteurs  doivent  encore  aujourd'hui  le  droit 
de  rachat  dans  b partie  du  Berry , qui  y eli  fujeite. 
f'uyej  b ThaumalTiéte  fur  T aneiemne  coutume  de  Mon- 
targit , tit,  i , art,  op. 

On  trouve  à la  fin  du  traité  du  droit  de  garde 
de  RenulTon , une  efpéce  de  déclaration  donnée 
par  S.  Louis  en  i a.46 , touchant  le  bail  & le  rachat , 
dans  les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine.  On  y 
voit  que  le  droit  de  bail  avoit  lieu  en  faveur  du 
parent  le  plus  proche , que  les  mineurs  avoient  du 
côté  du  défunt  ; que  tous  ces  baillifies  dévoient  le 
rachat  dans  les  cas  où  les  héritiers  le  doivent  encore 
cbns  ces  deiu  coummes  : les  pères , mères , frères 
& foeurs  en  étoient  exempts , mais  les  maris  des 
filles  & des  veuves  le  dévoient. 

Cette  jurifprudence  fubfifla , fans  altération  , juf- 
qu’à b nouvelle  rédaâion  des  deux  coutumes  en 
1509.  On  avoit  feulement  exclu  du  bail  les  parens 
collatéraux  trop  éloignés;  nuûs  le  rachat  étoit  tou- 
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joins  dû  dans  les  cas  où  il  l’étoit  autrefois , & même 
à chaque  changement  de  bail  : car  tant  de  toits , 
tant  di  rachats , dit  l'ancienne  coutume  d'Anjou  ; 
à plut  forte  raifon  étoit -il  dû  par  les  tuteurs  dos 
mineurs. 

Lors  de  la  rédaâion  de  1509,  on  conferva  le 
droit  de  bail  aux  père  & mère  des  mineurs  feule- 
ment. Il  ne  fut  donc  plus  quellion  de  rachat  en  cas 
de  garde  ; mais  on  ne  changea  rien  d'ailleurs  aux 
anciens  ufages  relativement  au  rachat  des  tuteurs 
& curateurs.  Ceft  ce  qu’on  peut  voir  dans  les  art. 
ao6 , aoy  & 108  de  la  coutume  d’Anjou  ; l'art.  106 
dit  que  le  feigneur  ne  peut  faifir  avec  perte  de 
fniits  ( prendre  par  défaut  tf  homme  ) , l'héritage  du 
mineur , fur  lui , quand  il  n’a  ni  bail  , ni  tuteur , 
mais  feulement  mettre  l'héritage  en  fa  main  , à la 
charge  d’en  reftituer  les  finiits  au  tuteur , qui  fera 
tenu , de  fon  côté , de  lui  faire  hommage  6r  fervir 
le  fier. 

L article  fuivant  dit , comme  autrefois , qu’après 
l'hommage , le  feigneur  aura  Us  deux  parts  des  fruits 
d'un  an  ^fdites  chofes  hommagtes  pour  le  déport , 6c 
l'autre  tiers  pour  la  nourriture  du  mineur , en  cas 
que  le  bail  n'ait  pas  été  recueilli  ; & qu'il  fera  tenu 
de  faire  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs  ft  leurs 
parens  ne  le  font  pas. 

La  coutume  du  Maine  a les  mêmes  difpofitions , 
fl  ce  n’efl  qu’elle  laifTe  au  juge  à fixer  ce  qu'il  faudra 
pour  l'entretien  du  mineur. 

L'article  108  de  b coutume  d’Anjou  ajoute  enfin 
qu'on  prélèvera  ce  tiers  dans  tous  les  cas  , pour  la 
nourrimre  du  mineur , fi  les  biens  roturiers  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  cela. 

Il  paroit  réfultcr  de-là,  que  le  rachat,  ou  le  déport 
de  minorité  efl  dû  dans  tous  les  cas  oii  le  tuteur 
ou  curateur  n’efl  pas  alTez  proche  parent  du  défunt 
pour  en  être  exempt , parce  qu'il  y a mutation  dans 
fa  perfonne. 

Cependant  la  plupart  des  commentateurs  des  cou» 
tûmes  d'Anjou  8c  du  Maine,  8c  RenufTon  d’après 
eux , difent  que  le  déport  de  minorité  ne  peut  pas 
être  exigé  lorfque  les  mineurs  font  orphelms , 6c 
qu’il  n’a  lieu  que  lorfque  leur  père  ou  leur  mère 
n'ont  pas  accepté  la  garde , quoique  les  art.  84  8c 
97  de  ces  deux  coutumes  exemptent  exprefTèment 
du  rachat  les  pères , mères , frères  8c  fœurs , en  y 
afrujettifTant  tous  les  autres  parens. 

Us  penfem  encore  que  pour  empêcher  le  déport,. 
il  fiimt  que  b garde  ait  été  acceptée , 6c  que  le 
ardicn  ait  fait  nommage  en  cette  qualité , qu,-ind' 
ien  même  il  fe  défifteroit  enfuite  de  b garde  , 
quoique  ce  foit  un  principe  de  notre  droit , qu’on 
ne  peut  pas  fe  défiiler  de  la  garde  quand  on  l'a 
acceptée.  Ils  ajoutent  qu’il  n’en  efi  pas  dû  non  plus 
uand  la  veuve  efl  privée  de  b garde  pour  caufe 
e fécond  mariage.  Brodeau  cite  un  arrêt  fans 
date , qui  l'a  ainfi  jugé  dans  ce  dernier  cas. 

Ces  auteurs  vont  même  jufqu'à  prétendre  que  le 
droit  de  déport  eft  abrogé  par  non-ufage  , 8c  il  faut 
avouer  que  leurs  reftri^ons  équivaudroient  à-peur' 
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prèi  à une  abroguion.  Mais  on  trouve  dans  le 
traité  des  fiels  de  Jacquet  & dans  la  collcâion  de 
Denifart , quatre  .arrêts  des  années  1739,  174^, 
1797  & 1756  , qui  ont  jugé  le  contraire,  dans  les 
deux  coutumes , feit  en  &veur  du  domaine  , Toit 
en  faveur  des  feigneurs  particuliers.  Celui  de  174^ 
a été  rendu  contre  M.  le  duc  de  la  Tremoille , 
quoiqu’il  oÆrit  de  conllater  par  aâe  de  notoriété , 
que  le  dqiaa  étoil  tombé  en  défuétude  dans  la  cou- 
tume du  Maine. 

Deux  arrêts , l’un  fans  date , rapporté  par  Chopin , 
l’autre  rendu  au  grand-confeil , le'30  mars  169^  , 
ont  même  adjugé  le  droit  de  diport  aux  ducs  de 
Mayenne  , contre  une  veuve  , qui  avoir  accepté 
le  bail  de  fes  enfans  mineurs.  Ce  dernier  arrêt  fe 
trouve  dans  le  journal  du  palais , & l'on  y voit 
que  les  ducs  de  Mayenne  avoient  une  poueirion 
immémoriale , que  l'article  74  de  la  coutume  du 
Maine  femble  autorifer  en  pareil  cas. 

Quant  aux  rcAriélions  propofees  par  les  com- 
mentateurs , elles  ne  font  fondées  que  fur  la  dé- 
faveur de  ce  droit.  .Mais  il  lâudroit  du  moins  une 
fuite  d'arrêts  uniformes  , ou  l’autorité  d’un  arrêt 
de  réglement , pour  être  lùr  qu'elles  doivent  pré- 
valoir fur  le  véritable  fens  des  coutumes. 

L’abolition  du  diport  eA  propofêe  dans  l'article  1 
des  arrêts  de  Lamoignon , au  titre  dt  h garde.  U 
n’y  auroit  pas  d’inconvénient  li  fimprimer  ce  droit , 
puifque  les  feigneurs  qui  en  jouiuent,  y font  eux- 
mémes  fujets  envers  a’autres  feigneurs , ou  envers 
le  roi , pour  le  domaine  duquel  ce  droit  eA  d'un 
produit  bien  médiocre. 

Il  n’cA  pas  douteux  du  moins  que  le  feigneur 
ne  peut  jouir  du  déport , qu’autant  qu’il  a fait  nom- 
mer un  tuteur  aux  mineurs  s’ils  n’en  avoient  pas. 
Les  coutumes  lui  en  impofent  l'obligation , & fans 
cela , il  n'y  auroit  pas  de  mutation.  ( Af.  Carras 
DE  Covios.  ) 

DipORT , ( terme  de  Palaie.  ) c’e  A l’aâe  par  lequel 
un  juge  , un  arbitre , un  expert , ou  autre  officier 
commis  par  le  j^e  , déclare  qu'il  n’entend  point 
connoitre  d'une  ailaire  pendante  devant  lui  pour  quel- 
que raifon  particulière  qui  l’en  empêche , comme 
pour  caufe  de  parenté  ou  alliance , ou  patee  qu’il 
a une  alfaire  fcmblable  en  fon  nom. 

Il  cA  beaucoup  plus  feant  à un  juge  de  fe  déporter 
lui- même,  que  d'attendre  qu'on  le  réeufe.  L’or- 
donnance de  1667,  tit.  ap,  art.  17  & iS , lui  or- 
donne de  s’abAenir  de  juger , lorfqu’il  fait  des  caulês 
de  réeufation  valables  contre  lui  , fans  attendre 
qu’elles  lui  fuient  propofées.  Mais  s'il  s’agit  du  rap- 
port d'un  procès  entre  fes  mains,  il  ne  doit  s’en  dé- 
porter qu'apris  avoir  déclaré  li  la  chambre  les  caufes , 
qui  l’erapcclient  de  demeurer  juge  , & qu’il  a été 
ordonné  qu’il  s'abAiendra. 

DtpotlT,  dans  la  fignification  de  délai  , eA  en 
ufage  dans  les  jtigemens , qui  prononcent  une  con- 
damnation , qui  doit  être  exécutée  fur  le  champ. 
Tel  eA  par  exemple  , le  cas  où  quelqu'un  s’étant 
rendu  coupable  d'un  délit  11  l'audience , le  juge  le 


DEP 

condiitnnc  ï une  amende  payable  fans  Jépûrt , 
dire  fans  délai , fans  deCemparer. 

Une  pareille  condamnation  s*exècute  fur  le  champ,' 
enforte  que  fi  le  condamné  ne  fatisfait  pas  k l'amende, 
il  s'expofe  à être  conduit  en  prilon,  pour  y reAcr 
jufqu'à  ce  qu*il  ait  pay^.  Au  rcAe , cette  pronon- 
ciation n’a  lieu  que  dans  des  cas  extraordinaires , 
qui  exigent  célérité , ou  un  exemple  prompt  frap-, 
pant  qui  en  impofe  au  peuple. 

DÉPORTATION , ( Juri/j,,.  romaine,  ^ c*ètoif , 
chez  les  Romains»  b peine  de  celui  qui  étoit  con- 
damné à palTer  dans  les  ifles  : cette  peine  fuccéda 
à celle  de  l’interdi^lion  de  l’eau  & ou  feU  » & elle 
étoit  égale  à la  condamnation  à perpétuité  aux  ou^ 
vrages  publics.  Les  déportais  éioicnt  morts  civile- 
ment ; ils  perdoient  l’honneur  & les  droits  de  cité  ; 
ils  ne  pouvoient  plus  tcAer , & n’avoient  point 
d’autre  iicriticr  que  le  fife;  ils  confervoient  cepen- 
dant ce  qui  cA  du  droit  des  gens , & demeuroient 
obligés  pour  la  partie  de  leurs  biens  qui  n'étoit  pas 
conhfquée.  Torique  le  prince  accordoit  aux  dépor- 
tats  des  lettres  de  grâce  & de  rcAiruiion  » ils  avoient 
la  liberté  de  rentrer  dans  leur  pamc  » mais  ils  ne 
recouvroient  pas  pour  cela  l’ordre  qu’tls  tenoienc 
dans  1a  milice,  ni  l’hcnncur,  ni  les  aéhons  anté- 
rieures» à moins  qu’ils  n’euAent  obtenu  une  pleine 
rcmilfion  , & qu'ils  n’ciiAen|  été  réintégrés  dans 
tous  leurs  biens  & droits  anciens.  Cette  condam- 
nation prononcée  contre  le  mari  » ne  faifoit  pas  ré- 
voquer de  plein  droit  la  donation  faite  à la  feinmt^ 
mais  il  dépendott  du  mari  de  la  révoquer. 

La  déportation  étoit  dilféreme  de  la  rélégation  ; 
1a  première  bifoit  perdre  les  biens , & les  droits 
de  cité  ; la  fécondé  n’étoit  au  condamné , ni  les 
biens  » ni  le  droit  de  bourgcoifie , ni  la  facuV  de 
teAer  : le  condamné  étoit  feulement  tenu  de  fe  reti- 
rer dans  l'endroit  indiqué  par  fa  condamnation  , 
foit  pour  un  temps , foii  i.  perpétuité.  La  déporta^ 
non  eA  inconnue  dans  nos  meeurs  ^ elle  avoit  néan- 
moins quelque  rapport  avec  le  banniAêfflent  perpé- 
tuel , qui , uiivant  notre  jurifprudence , emporte  la 
mon  civile  du  banni , le  prive  de  tous  tes  droits 
de  famille  & de  citoyen,  f^oytx.  Bannissement. 

DÉPORTER , ( SE  ) c’eA  fe  départir , fe  déAAef 
d’une  chofe.  Voye^  Départir  , Déport  , terme  dt 
palais, 

11  y a dans  la  jurifprudence  des  Pays-Bas , une 
particularité  remarquable  fur  la  ficulté  de  (e  dé* 
porter. 

En  tout  état  de  caufe , le  demandeur  peut  fe 
déporter  d’une  inAance  avant  le  jugement , pour  en 
intenter  uile  nouvelle  , foit  fous  une  autre  forme  , 
foie  devant  un  autre  ju^e  ; un  appeUant  peut  fe 
déporter  de  fon  appel.  S’il  le  fait  avant  que  l’appel 
foit  relevé  » il  ne  doit  pas  l’amende , & le  déport 

fieut  ic  faire  au  greAc  du  juge  dont  eA  appel  : apres 
c relief»  le  déport  doit  fe  fure  au  groAe  de  U cour, 
& il  cA  dû  moitié  de  l'amende. 
PÉPORTUAIRE,  ( Droit  canon.  ) c’eA  ccltri  qui 
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jouît  du  droit  tic  déport.  Foyer  DÉPORT , mjiîèrg 

ieiuficiaU. 

DEPOSITAIRE , cft  celui  qui  cft  chargé  d'un 
dépôt.  Foyer  DÉPÔT. 

DÉPOSITION  , f.  f.  ( Droit  civil  & canon.  ) 
ce  mot  a une  rigriillcadon  tréi-diiTcrentc  en  matière 
civile,  de  celle  qu’il  a en  matière  canonique , c’eft 
pourquoi  nous  en  tm'.teron^  fous  ces  deux  rapports. 

DÉPosiTiO^t , ( Droit  tccUJijpi^ue.  ) cft  un  ju- 
gement canonique , par  lequel  le  lupcrieur  eedé- 
lisftiijue  dépouille  pour  toujours  un  ccclcfiathquc 
de  Ton  bénéfice  & des  fondions  qui  y font  atta- 
chées, fans  néanmoins  tcuclierau  caraSère  de  Tordre. 

Cet!c  peine  ne  le  prononce  que  pour  des  fautes 
graves  ; elle  cR  plus  rude  que  1a  fulpenfe,  qui  n’iiv 
tordit  Tecclcfialhque  de  fes  fondions  que  pour  un 
temps. 

La  dégraJat'on  eR  une  dépefition , mais  qui  fe 
fait  avec  tics  cérémonies  pariiailières , pour  eRacer 
le  caractère  de  Tordre , ce  qui  ne  (c  fait  point 
dans  la  ftmple  dcpofiiion,  Foyc[  DÉGRADATION. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églifc,  la  dèpofi- 
ûon  étoit  fort  commune.  Dès  quun  prêtre  étoit 
convaincu  d’avoir  commis  quelque  grand  crime , 
comme  un  afTaRlnat , une  fornication , on  le  dé- 
pofoit,  & on  leccr.Jamnoit  à faire  pénitence  pour 
le  reRe  de  fes  jours  dans  un  monaRére. 

Les  jugemens  qui  intervenoient  dans  ce  cas , 
étoient  exécutés  par  provifion:  Tévéquc  qui  avoii 
dépofé  un  bénéficier,  pouvoit  difpofcr  de  fon 
bénéfice  ; mais  on  permettoit  à cetut  qui  fc  prè- 
tendoient  condamnés  injuRemem,  de  ie  pourvoir 
au  concile  de  la  province. 

Les  évêques , dit  un  concile  tenu  en  Efpagne , 
en  590,  peuvent  donner  fruls  les  honneurs  ccclé- 
RaRiques;  mais  ils  ne  peuvent  les  ôter  de  même, 
parce  qu’il  n’y  a point  d’affront  à n’étre  point  élevé 
aux  dignités»  au  lieu  que  c'eR  une  injure  d’en 
être  privé. 

Un  canon  du  dixiéme  concile  de Chélons, porte 
•uili  que  fi  un  prêtre  a é:é  pours'u  d’une  êgllfe, 
on  ne  peut  la  lui  ôter  que  pour  quelque  grand 
cKme  , 6t.  après  Ten  avoir  convaincu  en  préfcnce 
de  fon  évêque. 

On  ne  connoiffoit  point  alors  de  crimes  qui 
fiffent  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfice* , fans 
aucun  jugement.  Dans  la  fuite , les  excommunica- 
tions, les  furpenfes  & les  interdits  de  plein  droit 
étant  devenus  très-communs,  on  y joignit  la  pri- 
vation des  bènéûccs;  on  en  trouve  pluficurs  exem>  , 
pies  dans  le  coips  du  droit  canonique. 

A préfem,  la  fu‘*penfc  cR  une  peine  beaucoup 
plu^  commune  que  la  dcpojiùon. 

La  dèpofiùon  des  évcqu.'s  eft  mife  par  TégHfe 
au  nombre  des  caufes  mqeures.  Les  plus  anciens 
m«^nuinens  que  nous  ayons  fur  la  manière  de  juger 
lc^  évêques , le  trouvent  dans  ^èpitre  de  S. 
Cypnen,  ad  ComcL  dans  les  canons  14  & àu 
co..ciIe  d’Antioche,  5c  dans  les  canons  4 6*  7 
du  concile  deSardique,  tenu  en  347. 

Jun/prudcnce,  Tome  III, 
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Le  concile  d'Antioche  dit  que  fi  un  évêque  cil 
accule  , & que  les  voix  de  (es  coniprovincinuK 
foient  partagées  , le  méiropoliiain  en  appellera 
quelques-uns  de  la  province  voifine.  Il  n'ell  point 
parlé  de  l'appet  au  pape , lequel  ne  paroit  avoir 
été  introduit  que  par  Ozius . au  concile  de  Sardi* 
que,  tenu  en  ■547. 

Le  premier  cuncile  de  Cartilage , tenu  en  349 
veut  que  pour  juger  un  évêque,  il  yen  ait  douze. 

L’ul'agede  France  pour  la  i/qpe/i.cn  des  évêques, 
eft  qu'eile  ne  peut  être  faite  direflemem  par  le 
pape,  mais  feulement  par  le  concile  provincial, 
i.uf  l’appel  au  pape.  Ceft  ce  qui  a toujours  été 
cbfervc  avant  & depuis  le  concordat , lequel  n’a 
rien  ftatué  fur  cette  matière,  (yf) 

En  1717  , le  concile  d’Embrun,  préfidé  par  M.' 
le  cardinal  de  Tencin,  fiifpcndit  de  fes  fonélions 
d’éveque  & de  prêtre , M.  de  Soanen  , évêque 
de  Senez.  Ceft  le  dernier  exemple  que  nous  ayons 
de  la  dépefition  d’un  évêque.  M.  de  Soanen  Ait 
exilé  ê la  Chaife-Dieu  en  Auvergne,  8c  y mourut 
en  1740,  âgé  de  9a  ans.  Scs  meeurs,  les  vertus 
& fes  talens  le  rendirent  iméreflant  dans  fa  dif- 
grace , & on  regretta  un  prélat  auquel  il  ne  man- 
quoit  que  de  penfer  comme  fes  juges  fur  des 
queftions  que  l’on  a difeutées  de  part  & d’autre, 
avec  un  acharnement  peu  compatible  avec  la  cha- 
rité chrétienne.  M.  de  Soanen  ne  fit  point  ufage 
de  l’appel  au  pape , qui  lui  étoit  ouvert , contre 
le  jugement  du  concile. 

Quant  aux  eccléfiaftiques  du  fécond  ordre,  les 
dépofitioiu  font  aujourd’hui  très-rares.  Les  évêques 
font  ufage  contre  eux  de  1a  fufpenfe , 8c  par  cet 
adouciftement , ils  laiiTenr  aux  bénéSciere  i’efpoir 
de  rentrer  dans  leurs  fonflions  après  un  temps  plus 
ou  moins  long. 

« La  dépofition  d’im  abbé , d’un  fiipéricur  de  mo- 
I»  naftère  , dit  M.  Gibert,  tft  foumife  â des  ré- 
» glcs  différentes , parce  qu’il  y a plufieursTortcs 
n u’abbés;  les  uns  font  exempts,  les  autres  ne  le 
» font  point.  Parmi  ceux  qui  font  exempts , il  y 
i>  en  a qui  fo-.t  fournis  immédiatement  au  faint 
» fiège,  & d'autres  qui  font  fournis  à des  fu]>érieiirs 
» réguliers.  11  feui  encore  obferver  qu’il  y a des 
» abbés  nommés  par  le  roi , d’autres  qui  font 
>>  promus  par  éleéiion  faite  avec  la  permiftion 
■>  exprdfe  du  roi,  enfin  des  abbés  éleftifs , fans 
» que  leur  clcélion  dépende  du  confentemeni  du 
» roi  II, 

Le  canonifte  que  nous  citons,  prétend  que  ces 
différences  exigent  des  formes  paniculières  ; mais 
fon  opinion  n'cft  pas  fuivie  ; on  obferve  le  chap. 

8 de  Jlttu  motuchor.  Dans  le  cas  où  les  abbés  exempts 
ont  commis  quelque  faute  qui  mérite  la  peine  de 
dépofition , les  vifitcurs  généraux  8c  les  préfidens 
des  diapiires  généraux  informent  contre  les  cou- 
pables , 8c  envoient  au  pape  les  informations  8c 
autres  aftes  de  la  procédure , afin  qu’il  prononce 
la  dépofition,  s’il  la  croit  jufte.  Le  chip.  8 de  fljtti 
itioatchor.  n’ayant  réfervé  au  pape  que  la  dépofiùoa 
00  00 
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des  abb«  Se  des  Teîlÿeux  cxcRipts  , W en  rèfulte 
que  les  és'èques  ont  le  droit  de  deporer  les  abbés 
6i  les  fupêricurs  réguliers  qui  ne  font  oas  exempts. 

Si  les  dHordres  éioieni  trop  confidérables , & que 
les  (iipéricurs  des  exempts,  ayant  été  avertis,  n'y 
ponaiVent  aucun  remède,  Tcilit  de  1695  rend  aux 
évêques  le  droit  de  vthte  &.  de  corre^on  dans 
les  monaOères,  meme  exempts. 

Il  eft  importanr  d’übfcivcr,  par  rapport  aux 
abbés  & fiipérieurs  exempts,  que  fi  leur  élcvlton 
a été  Taire  avec  la  permidion  du  roi , ou  en  pré* 
fence  de  Tes  coirmiiïaires,  on  ne  peut  procéder 
à leur  JJpoJttion  que  du  consentement  de  fa  majcAc. 

Le  juge  royal  pciit-U  prendre  connoiilance  de 
la  dérofiûon  des  aobés  ^ M.  Gibert  hit  dépendre 
la  rolution  de  la  quenion  de  la  namre  du  délit 
qui  donne  lieu  à la  dcpcjîùon.  a II  faut,  dit-il, 
w dÜlinguer  fi  c’eft  un  cas  privil^ié  ou  un  délit 
•»  fimplemcnt  commun.  Dans  la  première  hypo- 
*>  thèfe,  le  juge  royal  peut  intervenir,  par  la  rai- 
n Ton  que  les  abbés  ne  jouldenc  pas  dki  privilège 
>1  des  évêques.  Dans  la  fécondé, 

9»  ne  peut  prendre  connoidancc 
» des  abbés , parce  qu'elle  cil 
n fupéricurs  eccléfialliques , foit  au  pape  ou  aux 
» cvéqiies  w. 

Déposition  , ( Droit  cm/.  ) on  appelle  ainfi 
la  déclaration  qu'un  témoin  fait  devant  le  juge  , 
foit  dans  une  enquête , foit  dans  une  information  ; 
d'où  l'on  voit  que  la  dèpofition  a également  lieu  en 
matière  civile  & criminelle.  Les  ordonnances  de 
1667  8t  ïfî/O,  preferivent  à cci  égard  les  memes 
règles  âc  les  mêmes  principes. 

Suivant  ces  deux  loix , les  iUpofitions  doivent  con- 
tenir, à peine  de  nullité  , le  nom  , furnom  , qualité 
& demeure  du  témoin  , 6c  s’il  efl  parent , allié , 
iervitcur  ou  domcAïque  des  parties. 

Les  témoins,  excepté  en  matière  criminelle  le 
cas  de  dagrant  délit , doivent  avoir  été  aiTignés  , 
& repréfenier  au  juge , avant  d ’étre  entendus , IcX' 
ploit  qu’ils  ont  rc^u  ; 6c  il  faut  faire  mention  de 
cette  repréfentaiion. 

Les  dépojïùoru  de  chaque  témoin  doivent  être 
reçues  fvparémcnt  6c  feerctemeut , excepté  dans 
les  a&ires  fommaircs  6c  provifotres , où  les  témoins 
adininidrés  par  les  parties  font  entendus  à l'au- 
dience. 

Les  d^pojitions  doivent  être  hites  par  la  bouche 
du  témoin  , fans  qu'il  puiHe  fe  faire  fuppléer  par 
un  fondé  de  procuration.  Cependant  fi  le  témoin 
eft  muet  , U peut  écrire  fa  dèpofition  co  préfcncc 
du  juge  , 6c  la  donner  au  grimer  pour  la  tranf- 
crire  : s'il  efl  étranger , fa  dépo{itton  fc  reçoit  par 
le  moyeu  d'un  interprète , auquel  le  juge  fait  prêter 
ferment. 

Le  juge  peut  rccHgcr  la  dèpofition  du  témoin  , 
irais  fans  y rien  changer , ni  l’altcrct.  Le  greffier 
feul  a le  droit  de  Tcerire  , cc  qu'il  cfi  tenu  ce  faire 
de  fuùe  & fans  inicriiine. 

Le  juge  J le  greffier  Ôc  le  témoin,  doivent  figner 


au  contraire , ü 
de  ta  dèpofition 
attribuée  a leurs 
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la  dtpefiùon  \ approuver  les  ratures  qui  $*y  tron* 
vent , parapher  chaque  page  fur  laquelle  la  dépofi- 
lion  cft  écrite , approuver  & figner  les  renvois  s'il 
y en  a , faire  mention  que  Icaure  a été  faite  aa 
témoin  de  fa  dèpofition , 6c  qu'il  y peHifie.  Si  le 
témoin  jic  fait  pas  ou  ne  peut  pas  ftgner , il  eft 
nécelîaire  d'en  faire  mention. 

C’cil  une  règle  générale , que  tout  particulier  de 
quelque  état  6c  condition  qu'il  foit , efi  tenu  de 
tièpofer , toutes  les  fois  qu'il  ert  affiené  pour  déclarer 
cc  qu'il  fait  des  faits  dont  eA  queAion.  Cette  maxî* 
me  cA  fondée  fur  l'intérêt  public , qui  exige  que 
tout  citoyen  rende  hommage  ï la  vérité , dès  qu'il 
en  cA  requis. 

La  punition  du  crime  & le  falut  de  l’innocence 
font  trop  imporians  , p<  urque  qui  que  ce  foit  fe  dif- 
penfe  de  concourir  à cette  grande  œuvre  de  la 
juAice.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a pro* 
noncé  que  l’évcque  de  Ca-cafTonne  avoit  eu  tort 
de  prétendre  que  le  juge  dcvoii  fe  tranfponer 
chez  lui  pour  recevoir  fa  dèpofition.  11  eA  de  U 
prudence  du  juge  de  ne  pas  abufer  de  la  faculté 
qu'il  a de  faire  comparoitre  devant  lut  des  perfonnes 
éloignées,  retenues  par  des  foncfior's  importantes» 
& dont  le  témoignage  ne  pourreit  repanore  aucune 
lumière  fur  le  procès  qu'il  inAruir. 

Cenc  règle  Ibuffre  néanmoins  une  exception  é 
l'égard  des  confcAcurs;  des  confcils , c'eA-à-dire 
des  avocats  6c  procureurs  d'une  partie  ; des  méde- 
cins , chirurgiens  , apuhicaires  oc  fages  * femmes  » 
pour  les  faits  rclaiifi  à leur  profetfion  ; du  tuteur 
6c  du  mineur  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  du  père  6c 
du  fils,  du  mari  6c  de  la  femme;  6c  généralement 
de  tous  ceux  qui  n'ont  connoiAance  d'un  fait  que 
fous  le  fceau  de  fecreu  Mais  cette  exception  n’a 
plus  lieu,  lorfqu'il  s’agit  du  crime  de  lèfe-majeAé 
au  premier  chef,  fevrç  LlsE- MAJESTÉ , Secret. 

Pour  juger  du  méri.e  des  dipofinons^  on  a égard 
à lage  des  témoins , à leur  caraêièrc , à la  répuutioii 
d’honneur  6c  de  probité  donc  ils  jouîAem,  6c  aux 
autres  circonAanccs  qui  peuvent  donner  du  poids  à 
leur  dèpofition  ^ o\\  au  contraire  les  rendre  fuipeéles; 
par  exemple , fi  clU  paroit  fuggcrcc  par  quelqu'un 
qui  ait  eu  intérêt  de  le  faire; ce  qui  le  peut  recon* 
nottre  aux  termes  dans  lefquels  s'exprime  le  témoin  ; 
à une  cenaine  afiedarion  ; à un  difeours  trop 
reelterché , fi  ce  font  des  gens  du  commun  qui  dé- 
pofent. 

Les  dèpnfittons  fe  détruifenr  d'elles-mcmcs , quand 
elles  remérmem  des  comradidions  , ou  quand  elles 
ne  s'accordent  pas  avec  les  autres  : dans  ce  demiec 
cas , on  s'en  tient  à ce  qui  eA  aiteAé  par  le  plus 
grand  nombre  de  dépofitions , à moins  que  les  autres 
ne  méritaAcnt  plus  de  foi. 

Une  dèpofition  qui  cA  feule  fur  un  fait,  ne  forme 
point  une  preuve  complète  , il  en  faut  au  moins 
deux  qui  foicnr  valables  : ce  qui  eA  conforme  à 
Taxiomc  <le  droit,  tefts  ur.us y ufits  nuHus, 

On  doit  ajouter  plus  de  foi  à deux  témoins  qui 
aifiimem , qu’à  pluüeurs  dum  les  depofitiom  font 
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tièpûvts.  Car , comme  le  remarque  la  t.  ^ c.  de 
prob.  cùm  per  rerum  n.intmm  , fj^um  nt^Antis  probatio 
rutila  Jtt  t il  eil  vrai  de  dire  que  celui  qui  nie  une 
chofe  ne  prouve  rien.  Cependant  fi  une  dèpofition 
nèptive  contient  en  même  temps  Taffîrmation  du 
contraire , elle  peut  avoir  autant  de  force  qu’une 
affirmation.  On  doit  en  dire  autant  d’une  dénéga* 
cion  qui  efi  refirainte  par  les  circonfiances  du  lieu , 
du  temps  di^et  perfonnes , parce  qu’elle  celte 
^Tétrc  vague." 

Une  dèpofition  faulTe  dans  un  point , efi  cenfêe 
^ulTe  dans  tout  le  relie , parce  qu'un  témoin  con- 
vaincu de  faux  dans  une  partie , efi  per  cela  même 
cenfc  coupable  de  corruption  » de  dol  & de  par- 
jure. Enquête,  Information  , Témoîn. 

Addition  d l'article  Déposition.  Les  dèpo- 
f lions  , dans  les  affiaires  criminelles,  font  d’une 
celle  importance,  elles  ont  une  fi  terrible  influence 
fur  l’honneur  & la  vie  des  hommes,  l’ignorance, 
la  prévention  de  ceux  qui  dépofent  peuvent  jetter 
la  jisfi  ce  dans  des  erreurs  fi  funefles,  qu’on  ne 
peut  trop  apponer  de  foin  pour  en  écarter  les 
exagérations  & le  menfonge.  Mus  que  fera  • ce  , fi 
elUs  font  reçues  pir  un  juge  qui  foie  lui-même 
animé  par  le  rcircmiineni  & le  defir  de  fe  ven- 
cer  ; qui , au  lieu  de  recueillir  tout  ce  qui  feroit 
a la  décharge  de  Taceufé , ne  faite  rédiger  que  ce 
qui  peut  lui  nuire  ? 

Un  jurifconfulte  eflimé  vient  d'indiquer  un 
moyen  bien  fimple  de  prévenir  les  eitets  de  cette 
parttaliié  dangereufe  : «<  Avec  quelle  légèreté  , 
«f  d.t  il , procédc*t-on  k la  rcdaélion  de  Paéle  le 
99  plus  important,  Vaudition  des  témoins î Ils  vîen- 
» nent  dépoter  dans  le  fccret  d’un  grefle  ou  d’un 
f)  cabinet , en  préfence  d’un  feul  juge  , ils  appor- 
n tent  même  quelquefois  leurs  depofitions  par  écrit. 
M La  tentative  de  la  féduélion,  ajoute  le  même 
n auteur,  ne  peut-elle  pas  réuflir  vis-à-vis  d'un 
f»  feul  homme  exerçant  en  vertu  d’un  office  mo- 
w dique  ou  d'une  fimple  commiffion  { Rappellons- 
» nous  que  la  loi  ne  donne  aux  préfidiaux  la  fa- 
» culté  de  flatuer  fouverainement  qu'avet  le  con- 
» cours  de  fept  juges , même  fur  l'objet  d'intérêt 
w le  plus  léger.  Comment  donc  a-t-clic  pu  voii- 
» loir  confier  à un  feul  juge  une  inilniclion  d'oii 
99  dépendent  l’honneur,  l'état  & U vie  des  citoyens? 
n car  enfin  n'eA-ce  pas  cette  infimâlon  qui  forme 
n la  bafe  des  jugemens  dans  tous  les  tribunaux  ? 

n Nous  propoferons  donc  le  concours  de  trois 
99  officiers , ou  d'iui  juge  6c  de  deux  gradués , pour 
9f  recevoir  les  dèpofitions  des  tcmiâns.  Si  les  fei- 
99  gneun  qui  font  exercer  la  {uflice  dans  leurs 
y»  terres,  trouvoient  qu'il  fut  difficile  de  remplir 
n cette  formaliré  par  la  difettede  fujets,leur  juge 
91  feroit  autorifé  à faire  appeUer  deux  gradués  des 
99  environs  ». 

La  dèpofition  des  témoins  eA  dans  l'information 
une  lumière  que  l’on  croit  trés-furc,  6c.  qui  mal- 
beureufemem  égare  fouvent  les  juges  qui  la  fut- 
V^ni  aveç  trop  de  confiance.  Si  l’on  vouloit  fiiire 
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attention  qu^il  y a fi  peu  de  gens  qui  fachem  voir 
& entendre! 

V ous  qui  vous  avancez  à la  voix  de  la  juAicc,  pour 
lui  découvrir  la  vérité,  tremblez.  Celle  qui  vous 
appelle  eA  armée,  mais  c’eA  vous  qui  lui  marquez 
fa  viâime  & dirigez  fes  coups.  Vous  avez  entendu 
des  cris , vous  êtes  accouru  , mais  le  trouble  vous 
agitoit  ; vous  avez  vu  de  loin  l'ailaffin  frapper  un 
malheureux  qui  fe  débattoit  fous  fa  fureur , & 
fuir  tout  fanglant , charge  des  dépouilles  qu’il  cm- 
porioit.  Quel  étoit-U  ce  meurtrier?  êtes- vous  bien 
fur  de  le  reconnoirre , lorfqu’il  fera  amené  devant 
vous , pâle  & timide  ? ce  ne  fera  plus  cct  homme 
féroce,  dont  l'aél ion  vous  a fait  horreur;  il  n’aura 
plus  ce  gcAe  menaçant,  ce  vifage  animé,  fon  at- 
titude ne  fera  plus  la  même  : défiguré  par  la 
frayeur,  par  l’air  qu’il  a refpiré  dans  les  cachots, 
comment  le  rcconnoicrez-vous,  au  moment  où  il 
vous  fera  confronté?  Avec  quel  fang  froid  il  auroit 
fallu  l’obfcrvcr,  pour  démêler  fes  traits! 

Tant  de  gens  ont  entendu  ce  qui  n'a  jamais  été 
dit,  ont  vu  ce  qui  ne  s’eA  jamais  fait,  que  la 
dèpofition  de  deux  témoins  vulgaires  devroit  peut- 
être  avoir  moins  de  force  aux  yeux  d’un  juge 

3u'un  concours  de  comradiâions,  de  mcnfomies, 
ans  lefquels  s’embarraAe  un  aceufé.  Il  n’y  a ià  ni 
erreur,  ni  prévention,  ni  faux  témoignages,  c’eft 
le  crime  qui  fc  décèle  6c  fc  trahit  lui-mùmc. 

Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  que  les  juges 
doivent  prononcer  une  peine  de  mort,  6c  même 
une  peine  infamante  contre  le  plus  méprifable  des 
fujets,  fur  des  preuves  morales.  A Dieu  ne  plaife 
qu’une  pareille  maxime  foit  jamai.s  adoptée , je 
veux  feulement  faire  fentir  que  la  preuve  icfiimo- 
niale,  toute  forte,  toute  dccifivc  qu’elle  paroiiTe, 
n'cA  pas  1a  plus  lumineufe  aux  yeux  d'un  juge , 
qui,  en  écartant  même  la  mnuvailc  foi,  les  haines 
pameulières,  fait  que  les  hommes  font  prefque  tou- 
jours trompés  par  leurs  fens.  Si  l’on  veut  fc  con- 
vaincre de  cette  vérité,  qu’on  life  au  chapitre  22 
de  nos  Refiexions  philoforhiaues  fur  Lt  ctvilifation  y 
les  détails  de  l'afiaire  du  malheureux  Cahufac , 
condamné  à mort  fur  trois  dèpofitions , & depuis 
réhabilité.  On  verra  combien  U eA  poffible  que 
de  très-bonne  fr>i  des  témoins  égarent  1a  juAice , 
6c  lui  faffient  répandre  le  fang  de  l'innocence. 

Comme  c' eA  le  récolement  qui  donne  à la  dé- 
pofition  du  témoin  , une  force  légale  , les  jugis  ne 
doivent  avoir  aucun  égard  à ce  qui  a été  d'abord* 
dépofé  , fi  le  témoin  ne  le  confirme  au  récole- 
ment. Voilà  pourquoi  l’article  ai  du  titre  17  de 
l’ordonnance  de  1 670 , veut  que  b dèpofition  des 
témoins  décédés  avant  le  récolement  foi:  rcjcitée; 
mais,  par  une  diAinélion  qui  honore  le  IcgiAateur,' 
il  cA  die  que  cette  dèpofition  fera  lue  lors  de  la 
vifiie  du  procès , dans  le  cas  feulement  où  elle  feroit 
favorable  à l'aceufè. 

Notre  jurifprudcncc  défend  aux  juges  d’inter- 
roger les  témoins  , en  procédant  à leur  audition  ; 
la  raifon  de  ccuc  défenfe  a pour  objet  de  Uiüer 
OOoo^ 
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un  libre  cours  i la  dépojîtion,  & d’empicher  qu'elle 
ne  (bit  furchargée  , aggravée  par  l’artifice.  Sous  ce 
point  de  vue , on  ne  peut  rendre  trop  d’hommage 
a l'erprit  qui  a diâé  cette  maxime  ; cependant  des 
juges  circonfpeâs  qui  repréfenteroient  i des  té- 
moins groffiers  & ignorant  la  nécefiTué  d’étre  bien 
certains  des  faits  qu'ils  dépofent,  & qui , avant  de 
faire  tranferire  leurs  dtpifiiioiu , s’afTureroient  du 
Sens  qu’ils  attachent  aux  termes  dont  ils  fe  fervent, 
ne  feroient  rien  que  de  n-és-louable , & pourroient 
prévenir  beaucoup  d’erreurs  & de  méprifes.  ( Cttit 
aJJition  tfi  de  M.  DE  LA  Croix,  avocat.  ) 

DÉPOSSÉDÉ , ad).  ( Jtuifpr,  ) eft  celui  auquel 
on  a enlevé  la  polTcfifion  de  quelque  chofe. 

C’efi  une  maxime  fondamenule  en  cette  matière , 
que  fpotiatus  ante  omnia  reflituendut  efl;  ce  qui  s’en- 
tend de  celui  qui  a été  depojpjt  injufiement  & par 
Voie  de  fait,  ÿoyei  COMPLAINTE , POSSESSION  , 
RfCRÉANCE  , RÉINTfCRANDE. 

DÉPÔT,  f.  m.  ( Droit  civil.  ) ce  mot  a plu- 
fieurs  acceptions  ; il  (ignifie  , i''.  un  contrat  par 
lequel  on  donne  une  chofe  en  garde  i quelqu’un  , 
pour  être  rendue  é la  volonté  de  celui  qui  la  donnée  ; 
a“.  la  chofe  même  donnée  en  garde  : certains 

endroits  deflinés  pour  y mettre  tes  dépôt t ordonnés 
par  juftice  , & les  lieux  deflinés  1 conferver  les 
aâes  publics.  Nous  traiterons  du  contrat  de  dépôt 
fous  un  premier  mot , 8c  de  la  troifiéme  fignifica- 
tion  du  même  mot , fous  celui  de  dépôt  public. 

DâpÔT , ( Contrat.  ) c’eft  un  contrat  réel , qui 
tire  fon  origine  du  droit  des  gens , par  lequel  on 
donne  i garder  gratuitement  une  chofe  , é condi- 
do  1 qu’elle  fera  tendue  en  nature , dés  le  moment 
que  celui  qui  en  fait  le  dépôt  la  redemandera , ou 
qu’elle  fera  rendue  aux  perfonnes  8c  dans  les  temps 
qu’il  a indiqués. 

Cette  convention  efl  du  nombre  de  celles  qui 
fe  régilTent  par  le  droit  natqrel , 8c  fon  origine  efl 
fort  ancienne , car  elle  a nécelTairetncnt  pns  naif- 
fance  des  befoins  des  hommes.  Dans  tous  les  temps, 
il  efl  arrivé  que  plufieurs  perfonnes  fe  font  trouvées 
dans  de  telles  circonflances , qu’elles  ne  pouvoient 
garder  les  choies  qui  leur  appanenoient  i il  a bien 
fallu  alors  pourvoir  é leur  fûreté , en  les  remettant 
entre  les  mains  de  quelqu’un  de  fidèle  , qui  fe 
chargeât  de  les  garder  8c  de  les  rendre. 

Ce  contrat  eft  réel , parce  qu’il  ne  peut  être  for- 
mé que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  en  fait 
l’objet.  Il  efl  aiifTi  du  nombre  des  contrats  de  bien- 
âifancc , car  il  n’a  pour  but  que  l’utiltté  du  dépofant. 

Il  efl  encore  fynallagmatique , puifqu’il  foumet 
chacun  des  contraflans  â des  obligations  récipro- 
ques. Il  l'cfl  cependant  d’une  manière  imparfaite  , 
car  il  n’y  a d’obligation  prircipale  que  celle  du  depo- 
fitaire  envers  le  dépofant , 8c  que  celui-ci  n’en  con- 
traéle  qii’incidcmmcnt.  ' 

Les  jurifconfultes  romains  diftinguoient  deux 
efpèccs  de  dépôt,  le  JlmpU  & le  m'iférahle.  Ils  ap- 
pelloient  dépôt fmpl.- , celui  qui  fe  fait  fans  néccfilie , 
par  la  feule  volonté  du  dépofant  ; 8c  miférahlt , 
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celu!  qtû  a pour  cauCo  un  tumulte,  un  incendie; 
une  ruine , un  naufbge. 

Nous  avons  admis  dans  nos  maurs  cette  divifion 
du  , que  nous  exprimons  par  les  termes  de 
dépôt  volontjirt  & de  dépôt  néctÿ.iire  ou  forcé. 

Le  dépôt  voîontairt , eA  celui  que  Ton  fait  libre* 
ment  , âc  entre  les  mains  de  telle  perfonne  que 
l'on  juge  à propos  : le  forcé  ou  nécejfj'trt , eA  celui 
oui  eA  fait  dans  un  cas  où  l'on  tjbpas  le  temps 
de  délibérer , ni  de  choifir  un  dépositaire , comme 
en  cas  d'incendie , de  ruine  , de  nauHrage , d'c. 

Le  depôt  eA  encore  forcé , lorf:{u'il  eA  ordonné 
par  fuAice. 

La  foi  du  dépôt  a toujours  été  facrée  chez  toutes 
les  nations , & les  Romains  étotem  A jaloux  de  la 
Adélité  ‘du  dépôt , qu'ils  vouioient  qu'on  le  rendit 
à celui  qui  l'avoit  rail , fans  aucun  examen  ; quel- 
ques-uns meme  de  leurs  jurifconfultes  vouleient 
qu'on  rendit  la  chofe  dé[)ofée , quand  bien  même 
on  auroit  reconnu  qu'elle  avoit  été  volée  : mais 
dans  cc  cas  le  dépoAtaire  n'cA  point  obligé  de  rendre 
le  dépôt  au  voleur,  il  doit  au  contraire  le  rendre 
au  léeitime  propriétaire  ; car , comme  le  dit  fort 
bien  la  Z.  i , ^ depojîti  vel  contra  , A la 

bonne  foi  nous  oblige  de  rendre  le  dépôt  h celui 
ui  nous  l'a  conAè , la  juAîcc  qui  nous  ordonne 
e rendre  ï chacun  ce  qui  lui  eA  dù  , exige  que 
nous  rendions  à celui  qui  a été  dépoitillé , les  objets 
qu'on  lui  a enlevés  par  un  crime. 

11  eA  encore  une  circonAance  dans  laquelle  le 
dèpoAtairc  n'cA  pas  tenu  de  rendre  le  dépôts  c'eA 
celui  où  la  remife  de  !a  chofe  dépofée  pourroit  por* 
ter  préjudice  au  clépoAtalre  ou  au  dé^fanr. 

Suppofons , par  exemple  , qu'on  mait  conAé  en 
dépôt  des  armes,  & que  le  dépofant  vienne  les 
redemander  dans  un  accès  de  folie  ou  de  frénéAe. 
Dans  ce  cas  , dit  Cicéron  , Lb.  y offic.  num.  , 
rendre  le  dépôt  cA  un  crime  , le  retenir  cA  un  de* 
voir.  II  en  fcrolt  de  même , ajouic-t-il , A on  vous 
avoit  conAé  une  femme  d'argent , & qu'on  vint 
vous  la  redemander  pour  faire  U guerre  .1  la^trîe. 

Hors  CCS  cas  Anguliers,  le  depoAraire,  linvant 
les  loix  romaines  , ne  pouvolt  retenir  la  chofe  dé- 
pofée,  même  fous  prétexte  des  falAes  faites  en 
fes  mains  ; mais  comme  beaucoup  de  débiteurs 
abuferoient  de  ce  privilège  pour  friiArer  leurs 
créanciers,  & depoUroient  leurs  cA'ets  pour  les 
mettre  à couvert  des  faifies,  on  a obligé  avec 
raifon , parmi  nous , les  dèpofitaires  de  garder  le 
dépôt  jiiiqu'à  cc  que  le  débiicur  ait  obtenu  main- 
levée des  faiAes.  Le  dépofitaire  devient  alors  une 
forte  de  dépoAtaire  de  juAice,  & il  doit  attendre 
la  déciAon  de  la  contcAarion  , pour  rendre  le  aé^ 
pôt  k celui  à qui  le  juge  l'ordonnera.  Il  en  cA  de 
meme,  s'il  y a du  doute  fur  le  droit  de  celui  qui 
réclame  un  d'pôt.,  ou  A fon  droit  lui  cAcomcAé. 

Le  dépôt  doit  être  purement  gratuit,  car  A celui 
qui  fait  le  dépôt  en  rctiroit  quelque  émolument, 
ce  feroit  plutôt  un  louage  qu’un  vc.-itahie  depot  ; 
& A le  dépotuairc  fe  fatloit  payer  des  falalrcs  pour 
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la  garde  du  dtp&t , en  ce  cas  » ce  ne  feroît  plus  un 

fimple  dépofiuirc,  nuis  un  prcpofeà  g^CS,  dont 
les  enneemens  fe  règlent  JitFcremnicm. 

Il  n^eft  pas  permis  au  dèpofîuire  de  fe  fervir  de 
la  chofe  dèpotee , pour  Ton  ufage  » & encore  moins 
de  la  prêter,  louer,  engager  ou  aliéner,  car  il  n*a 
tfue  la  garde  du  tUpvt , en  quoi  ce  contrat  diffère 
de  deux  fortes  de  prêts  appeliés  chez  les  Romains 
mutmim  & eommodjtum.  Ce  feroît  donc  une  îniîdc- 
lité  de  la  part  du  rtépofitairc , de  fc  fCTvir  du  dè^ 
pét  ou  de  s*en  dedâifîr  ; il  doit  être  toujours  en  état 
de  rendre  la  même  chofe  qui  lui  a ètc  donnée , les 
mêmes  deniers,  le  même  grain  ou  vin;  il  ne  peut 
pas  fubfticuer  une  autre  chofe  à la  place  , quand 
ce  feroit  de  la  même  efpè:e. 

Le  dépoffraire  eff  tenu  d’avoir  le  même  foin  pour 
les  chofes  dèpofêes,  qu"il  a pour  les  fienoes.  Par 
cette  raifon , il  n cA  pas  refponfable  des  cas  fortui» 
<nii  arrivent  à la  chofe  dépofëe , il  ne  l'eff  pas  aufli 
d'une  légère  négligence  ; mais  il  cA  tenu  de  tout 
ce  qui  arrive  par  Ion  dol , ou  par  une  négligence 
fi  grollière  qu'elle  approche  du  dol. 

Ce  feroît,  par  exemple,  une  faute  incxcufable, 
s'il  ne  prenoit  pas  les  précautions  que  tout  autre 
prendroir  : ainfi  dans  le  cas  où  on  lui  auroii  confié 
de  l'argent  pu  des  diamans , fi , au  lieu  de  les  mettre 
dans  un  lieu  de  fureté , il  les  lailTott  à découvert  dans 
lin  veAibule  ou  fur  une  table,  il  feroit  refponfable 
du  vol  qui  en  feroit  fait. 

Si  le  dépofitaire  cA  une  perfonne  de  peu  de  fens, 
un  mineur  fans  c^cricnce,  un  homme  négligent 
dans  fes  propres  affaires,  celui  qui  lui  a confié  un 
dipôt  ne  peut  en  exiger  le  foin  d’un  père  de  fa> 
mille  foigneux  & vigilant  : & fi  le  d^pùt  vient  à 
périr  par  quelque  faute  que  cette  perfonne  n'ait  pas 
été  capable  d'éviter,  le  propriétaire  du  dépôt  doit  s’im- 
puter à lui-même  d'avoir  mal  chotfi  fon  dépofitaire. 

Cependant , fi  le  dépoGtairé  , fans  en  être  prié , 
s'eA  offert  ou  s'eA  chargé  lui-mème  de  la  garde 
du  <Lpôt , il  eA  tenu  ncn-fculcment  du  dol  üi  des 
Aunes  groffières , mais  même  de  la  faute  légère , 
car  celui  qui  vouloir  dépofer,  auroit  pu  en  choiiir 
un  autre  plus  (ur.  Mais  ce  dépofitaire  ne  fera  pas 
tenu  de  ce  qui  pourroit  arriver  fans  fa  faute , par 
un  cas  fortuit. 

L’héritier  du  dépofitaire  eA  tenu  du  Ait  du  dé- 
funt , même  de  f m dol  ; mais  , A , ignorant  le  dépôt 
fait  entre  les  mains  du  défunt , il  a vendu  la  chofe 
depofée  avec  des  ob  cts  dépendans  de  la  fucccffion , 
dans  la  perfuafion  qu’elle  en  Aifoit  partie,  on  regarde 
CCI  événement  comme  un  cas  fortuit , qui  le  dé- 
charge de  l'obligation  de  rendre  le  dépôt  en  nature  , 
en  donnant  le  prix  qu'il  en  a requ , fauf  néanmoins 
au  propriétaire  le  droit  de  revendiquer  la  chofe , 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  cA  ùifi. 

Régulièrement  le  dépôt  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  des  objets  mobiliers,  tels  que  l'or,  l'argent, 
le  bled,  le  vin,  des  meubles,  Ce  A même  ce 
qu'indique  le  mot  de  dépôts  tiré  du  verbe  ponere , 
poftr,  qui  fignifie  proprement  confier  quelque  chofe 


DEP  €6i 

à quelqu’un  ; afin  de  la  retrouver  chez  lui , lorf- 
qu’on  le  jugera  ê propos.  Cependant  quelques  ju* 
rifconfultes  ont  penfé  qu'on  pouvoit  également 
dépofer  des  immeubles. 

Mais  cette  opinion  n'eA  pas  fondée  ; on  peut 
confier  h quelqu'un  la  garde  d’un  immeuble  & des 
fruits  qui  en  oroviennent  ; nuis  alors  ce  n’cA  point 
un  d^ôt , ccA  un  mandat , parce  que  celui  qui 
accepte  une  pareille  commiffion  , ne  reçoit  pas  dans 
fa  maifon  1a  chofe  qui  lui  eA  recommandée,  mais 
s'oblige  feulement  i y veiiler  8c  à porter  fes  foins 
pour  fa  confervation. 

On  peut  mettre  en  dépôt , non-feulemcnt  ce  qui 
appartient  en  propre , mais  encore  ce  qui  appartient 
à autrui , foit  qu  on  l'ait  en  fa  puiffance  de  bonne 
foi , ou  qu'on  le  poffèdc  de  mauvaife  foi.  Un 
voleur  peut  dépofer  des  effets  volés  , mais , comme 
nous  l’avons  oofervé  plus  haut , le  dépofitaire  doit 
les  rendre  au  légitime  propriétaire  qui  les  réclame. 

Les  conditions  fous  iefqueUes  la  chofe  a été  dé- 
pofée , font  ce  que  l'on  appelle  U loi  du  dépôt;  loi 
que  le  dépofitaire  doit  fuivre  exaAement  : mais  s'il 
n'y  en  a point  de  preuve  par  écrit , il  en  eA  cru 
à fon  ferment. 

Il  réfulie  de  cette  règle , que  le  dépôt  par  fa  na* 
ture , étant  une  fiinple  garde,  U chofe  dépoféc 
doit  être  rendue  dans  le  lieu  où  elle  cA  gardée  , 
& que  le  dépofitaire  n'eA  tenu  de  la  délivrer  dans 
un  autre  cn^oit , que  lorfqu'il  s’y  cA  obligé  par 
l'aAe  de  dépôt. 

Le  dépôt  produit  deux  aâions;  l'une  que  les 
Romains  appelloient  diuHc , qui  appartient  à celui 
qui  a fait  le  dépôt , pour  obliger  le  dépofitaire  de  le 
rendre  ; l'autre  qu’ils  appelloient  coKtrjtrc , en  vertu 
de  laquelle  le  dépofitaire  peut  agir  contre  celui  qui 
a Ait  le  dépôt , pour  l'obliger  de  lui  rendre  les  dépen- 
fes  qu’il  a Aites  pour  la  confervation  de  la  cnofe 
d^oféc  , conformément  à cette  régie  de  droit  : 
o^:ium  fuum  nemini  delttt  ejffc  damnofum,  L 7 , ffi 
(jucmad.  ufl.  aptr, 

La  condamnation  qui  interviem  contre  le  dépo 
finirc , pour  l'obliger  de  rendre  le  dépôt , lorfqu'il 
n'y  a point  d'empêchement  entre  fes  mûns , em- 

fiorie  une  efpéce  d’infamie , y ayant  en  ce  cas  de 
a mauvaife  foi  de  la  part  du  dépofitaire. 

Le  dépôt  volontaire  excédant  loo  livres , ne  peut 
être  prouvé  par  témoins , à moins  qu’il  n’y  en 
eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  ^4,  8c  celle 
de  1667,  ///.  30,  art.  2. 

Mais  fl  l'aAe  de  dépôt  étoit  perdu , la  preuve 
tefiimoniale  de  ce  Ait  feroit  admifiiblc,  à quelque 
fomme  que  le  dépôt  monte. 

On  peut  aufii , quand  le  dépofitûre  nie  le 
pôt , prendre  la  voie  de  rmformatton , parce  qii’cn 
ce  cas  la  conduire  du  dépofitaire  eA  une  efpéce  de 
vol  & de  perfidie.  Cependant , dans  ce  cas , le 
juge  doit  avoir  égard  aux  circonOances  particuliè- 
res. C'cA  le  fciil  moyen  de  concilier,  à ccr  égard, 
la  iurifprudencc  des  arrêts , qui  ont  permis  ou  refufè 
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la  preuve  d*un  par  la  voie  de  llnformation  ] 
& de  U procèd  re  extraordinaire. 

Les  dépôts  nécelTaires  peuvent  être  prouvés  par 
témoins , mcmc  lorlqu'on  n’agit  que  pr  U voie  ci- 
vile. Ordonn,  de  1667,  fir.  ao  » art. 

Pour  cc  qui  efl  du  dépôt  fait  dans  une  hôtellerie, 
il  dctiend  de  la  prudence  du  juge  d en  admettre  ou 
refufer  la  preuve  t-ftimonia’c,  félon  les  circonJUn- 
ces.  Ibid.  art.  4.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  remarquer  que  dans  .^cne  elpèce  , ainfi 
i]ue  dans  les  dépôts  pour  caufe  de  nautrage,  d'in- 
cendie, de  tunitlte  ou  autres  accidens,  celui  qui 
nie  le  dépôt  commet  un  crime  plus  énorme  que  le 
larcin  ; car  il  foule  aux  pieds  les  loix  les  plus  fa- 
crées  de  l'ami. ié  , & les  plus  incüfpenrablcs  devoirs 
de  l'humamté. 

Les  Pifidieos  puntfToient  de  mort  ceux  qui  fe 
rendoient  coupables  de  ce  crime.  Les  Romains  plus 
fages,  les  condamnoicnt  à rendre  le  double. 

Le  privilège  du  depôt  cft  fi  grand , que  l’on  ne 
peut  point  ^ oppofer  certaines  exceptions,  telles 
que  le  bénéfice  de  cclTion  & les  lettres  de  répi. 

La  contribution  qui  fc  fait  entre  plufieurs  créan- 
ciers faififTans  & oppofans , n’a  pas  heu  fur  )c  dé- 
pôt , lorfqu’il  fo  trouve  en  nature.  Coutume  de  Paris  ^ 
fltt.  i$a. 

La  compenfation  ne  peut  pas  être  oppofée  par  le 
«lépofitatre , même  de  liquide  à liquide , à caufe 
de  la  bonne-foi  qu’exige  le  dépôt, 

l.a  preferiprion  n’a  pas  lieu  non  plus  pour  le 
dépôt  public;  mais  le  dépôt  particulier  peut  être 
preferit  par  trente  ans , à moins  que  l'on  ne  re- 
trouve encore  le  dépôt  en  nature,  avec  la  preuve 
du  dépôt. 

Si  le  dèporuaire  cA  en  demeure  de  rendre  la 
chofe  dépoicc , fans  qu’il  y ait  aucun  empcclicmem 
légitime,  on  peut  le  faire  condamner  aux  intérêts, 
du  jour  de  la  demande;  il  eA  même  tenu  des  cas 
/onuits  qui  arrivent  depuis  fon  refus. 

Le  dêpofiiaire  nécelTaire  peut  même  être  con- 
damné par  corps  à rendre  le  dépôt.  Cette  difpofi- 
tlon  de  l’ordonnance  de  1667  a fait  naiire  la  quef- 
tion  de  Aivcir  ; fi  la  contrainte  par  corps  peut  avoir 
lieu , pour  faire  reAituer  à un  procureur  les  deniers , 
que  fon  client  lui  avoir  confiés  pour  faire  des  of- 
fres réelles?  L'aAirmativc  a été  jugée  par  arrêt  du 
31  août  1682 , rapporté  au  journal  des  audiences, 
& par  un  autre  arrêt  du  20  mars  1767. 

Lorfque  le  dépôt  cA  fait  fous  le  Â:eau  du  fecret 
de  laconfeffion  ou  autrement,  les  héritiers , créan- 
ciers ou  autres  parties  IntérelTécs,  ne  peuvent  obli- 
le  dépofitaire  üi  déclarer  l’ufage  qu'il  en  a fait; 
il  lui  fuAit  de  déclarer  t^u’il  s’cA  acquitté  ou  qu'il 
s’acquittera  du  dépôt  qui  lui  a été  conhc,  fuivam 
)es  intentions  de  celui  qui  le  lui  a remis. 

L’obligation  de  rendre  le  dépôt  s’étend  paiement  à 
tout  cc  qui  en  dépend , & en  fait  un  acceAoire  : c’eA 
pourquoi,  fi  la  chofe  dépofée  a produit  dcsfiuits 
ou  des  revenus , le  dépofitaire  en  chargé  de  Us 
(çftiutcr  avep  U priacij^.  Âinü  celui  qui  prend  ca 
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garde  un  troupeau  de  brebis,  doit  readre  la  labit 
& les  agneaux  qu'il  a produits. 

Le  dé'ôt  fait  par  plufieurs  perfonnes  enfemble  » 
s^il  cA  fcellé  ou  cacheté , ne  peut  ê;re  ouvert  & 
remis  qu’en  préfence  de  tous  les  intéreffés , & s’il 
y a des  abfens  ou  des  conteAaiions  entre  les  prè- 
fens,  le  dépofitaire  ne  peut  le  rendre  ou  le  con* 
figner  entre  les  mains  de  la  juAice,  qu’en  vertu 
d^unc  ordonnance  du  juge.  Si  le  dépôts  rait  par  plu- 
fieurs  perfonnes , cA  indivifib'.e , il  ne  peut  le  ren- 
dre également  qu’à  tous  enfemble.  Mais , il  en  eA 
autrement  , lonque  le  d:pôt  cA  divifible  , tel 
qu’une  fomme  d'argent , & que  les  depofus  con« 
viennent  des  portions  qui  appaniennenc  à chacun; 

D^ns  cette  dernière  cfpéce , fi  l’un  d’entre  eux 
retire  la  part  qui  lui  appartient,  & que  le  dépoiU 
faire  devienne  enfuitc  infolvable , fes  co-dépo:ant 
n’ont  rien  à répéter  contre  lui , parce  que  (a  dili- 
gence de  celui  qui  a reçu  ne  pn  hte  qu’à  lui , 8c 
que  les  autres  doivent  fupponer  rtnfolvabilitê  du 
depofituire , ou  comme  un  cA'et  de  leur  néglrgence  » 
ou  comme  un  cas  fortuit , qui  ne  peut  tomber  quo 
fur  eux. 

DtPftT  public.  On  appelle  dépôt  public^  l®.  le 
lieu  deAiné  à mettre  les  dépôts  ordonnés  par  la 
juAice.  Sous  ce  rapport , les  dépufuaires  publics  font 
ceux  qui  ont  la  garde  de  ces  dépôts  ^ comme  les 
notaires,  les  commifTaircs  aux  faiftes  réelles,  les 
receveurs  des  confi|;nations , yoyei  ces  mots» 

2“.  Les  beux  dcfiinés  à conferver  les  aâes  pu- 
blics, comme  les  greffes,  les  bureaux  de  contrôle 
& d'infinuation , les  études  des  notaires,  f uyr^  ces 
mots.  De-là  les  noms  de  dépôt  civil , que  l’on  donne 
au  greffe  civil,  où  fe  portent  les  produéfions  des  paniet 
dans  les  affaires  civiles,  où  le  rapporteur  va  s’en 
charger , & où  les  procureurs  des  parties  viennent  les 
retirer  après  le  jugement  : celui  dt  dépôt  criminel 

où  l’on  dêpofe  les  procédures  criminelles , & tou- 
tes les  pièces  qui  fervent  aux  procès  des  aceufés. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1776  , enregiAré  à la 
chambre  des  comptes  le  15  avril  1777,  le  roi  a 
établi  à Verfaillcs , fous  le  nom  de  dépôt  des  Char- 
tres des  cob.iies , un  lieu  pour  la  confervation  6c 
fûreté  des  papiers  publics  de  la  colonie  , favoir  des 
enre^iArexnens  des  loix  émanées  de  r.iuiorité  fous 
veraine  , des  réglemens  faits  par  les  gouverneurs- 
intendans  8c  confeils  fupérieurs , des  regiAres  des 
baptêmes , mariages  & fépuUures  , des  ades  paffés 
pardevam  notaires,  des  jugemens  definitifs  en  ma- 
tière civile , à l’exception  de  ceux  qui  font  rendus 
fur  aâion  purement  perfonnelle  , entre  parties  pré- 
fentes  ou  domiciliées  dans  la  colonie;  oes  concef- 
fions  des  terteins , des  aéles  d'affrancliiffement.  Pour 
cet  effet,  clu..un  des  oiHciers  de  la  colonie,  dans 
la  partie  qui  le  concerne,  doit  remettre  au  greffe 
de  l’intendance  ou  fubdélcgation  de  fa  réAdence, 
deux  doubles  des  aéles  qu’il  a reçus,  dont  l’un  rcAe  en 
dépôt  dans  le  greffe, & le  fecouü|cAenvoyé  en  Fran- 
ce, par  les  foins  de  l’imendam  de  la  colonie,  au  (fe- 
çrécairç  d'cui , qui  a le  département  de  U marine 
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Ccluî-cî , iprés  avoir  vérifié  Tcnvoî  qu*il  a reçu  , 
le  remet  entre  le<  mains  du  diredeur  du  d4pôt 
néral,  qui  en  refte  chargé. 

On  trouve  dans  ce  dépôt  les  titres  qui  intérefient 
le  repos  & U (ureié  des  familles  , les  renfcigncmcns 
que  le  grand  éloignement  ne  permet  de  fe  procu* 
rer  qu'avec  grande  peine , & les  preuves  de  Texir* 
tence  des  perfonnes  qui  palTent  dans  les  colonies.  En 
«ffet , les  ofiieiers  des  ciafies  doivent  envoyer  à ce 
dépôt  un  double  des  rôles  d'équipages  des  navires, 
des  noms  6c  qualités  des  paffagers , arrivés  de  France 
eu  d'autres  lieux  dans  1a  colonie,  les  noms  des  bâ' 
timens  fur  Icfqucls  ils  ont  paiTé,  la  date  de  leur 
arrivée , les  noms  & qualités  de  ceux  qui  repartent 
avec  leur  defiination , toit  pour  la  France  , Toit  pour 
une  autre  colonie , foit  pour  quelque  autre  enoroit. 

Dépôt  des  loix.  M.  de  Montefquieu  , Efprit  des 
Zoix  , /iv.  7/,  chjp,  4,  obferve  avec  raifon  que, 
dans  une  monarchie,  où  l'autorité  efi  hmirce  par 
des  loix , il  cft  néceiTairc  qu’il  y ait  un  dépôt  des 
loix^  dont  les  membres  veillent  à leur  conferva- 
don , empêchent  qu’on  ne  les  enfreigne,  qu’on  ne  les 
oublie  ou  que  l’on  ne  les  abolific  , p.nr  des  ufages 
ou  par  des  loix  contraires  k la  confiitutxon  de 
l'état. 

Ce  dépôt , ajourc-t'il , ne  peut  être  que  dans  les 
corp<>  poitiiques , qui  annoncent  les  loix  lorfqu'elles 
font  nites,  6c  qui  les  rappellent  lorfqu'on  les  ou- 
blie.  L'ignorance  naturelle  à la  noblelte,  fon  inac* 
tcniion  , Ton  mépris  pour  le  gouvernement  civil, 
exigent  qu'il  y ait  un  corps,  qui  fade  fortir  fans 
cene  les  loix  de  la  pouHière , où  elles  feroient  en* 
fcvclics.  Le  confeil  du  prince  n'eA  pas  un  dépôt 
convenable  ; il  efl  par  nature  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  prince  qui  exécute , & non  pas  le 
dépôt  des  loix  fondamentales.  De  plus , le  confeil 
du  monarque  change  fans  ceiTe , il  n'efi  point  per- 
manent , il  ne  fauroii  être  nombreux , il  n'a  pas  1 
un  degré  afTezhautla  confiance  du  peuple,  il  n'cfl 
donc  pas  en  état  de  l'éclairer  dans  les  temps  diffi- 
ciles , ni  de  le  ramener  à l'obéifTance.  Ce  dépôt  ap* 
panienc  donc  à un  corps  de  ji  flice  nombreux  6c 
permanent , qui , par  b conAinuion  même  de  l'état , 
admet  dans  fon  fein  des  citoyers  de  tous  les  ordres. 

Dépôts  des  feU  , font  les  chambres  où  le  l’el  tA 
mis  en  depot,  dans  les  pays  où  ileA  marchand.  La 
ciiambre  des  dépôts  eft  aulfi  une  jurifdt^Uon  établie 

Iiour  connoitre  des  conteAacions  qui  peuvent  s'é- 
ever  par  rapport  à la  vente  & diAribution  du  fcl. 
Le  premier  juge  de  cene  chambre  s’appelle  lc/*ré- 
fider.t  des  dépôts,  f'oye^  le  Diélxonnatrt  des  finances» 

DÉPOUILLE  des  clercs  & hénéfiàcr* , ( Droit 
tcclefî.iû.  ) on  appelle  droit  de  d.pouùle  le  droit  de 
recueillir  certains  biens  après  la  mort  d'un  ecclé- 
flaAique. 

Dans  les  premiers  temps  du  chriAînmfme  , les 
biens  que  les  clercs  laifToient  apres  leur  décés , 
appartenoient  aux  églifes  auxquUlcs  Us  éioiem 
attachés. 
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On  dlAingua  bientôt  ceux  qu’ils  poiTédoient  avant 
leur  ordination,  de  ceux  qulls  avoiem  acquis  depuis. 
Ils  purent  ddpofcr  des  premiers , mais  les  féconds 
dévoient  reAcr  à l'églife.  Il  paroû  que  les  loix 
civiles  Sc  canoniques  avoiem  ég::lcmeni  bit  cette 
diAinâion.  PLcutt , dit  le  quarante-neuvième  canon 
du  iroifième  concile  de  Carthage,  ut  epifeopi,  vr,f. 
hiten , dtacont  vcl  auicuirujue  clenc: , qut  nihii  ha- 
bentet  ordinantur , & tempee  clcricatus  fui  agros  vei 
pradia,  nomine  fuo  comparant,  tan^uam  rerum  demi- 
nicarum  inx-afionis  crimine  teneantur  obr.oxii , nifi  ad- 
moniti  ecclefee  eadem  contuierint.  Le  concile  d'E  .lonc 
a une  diCpofition  é peu-prés  femblable.  Celui  de 
Paris,  de  l'an  809,  canon  16  , porte  : decernimua 
ut  poOquam  epifcvpus  faflus  efl , auafcumqiu  res  de 
faculutibus  ecclefia , Mit  fuo  aut  alttrius  nomine  quJ- 
libet  raûorte  comparaverit  , ut  non  in  propinquorum 
fuorum  , fed  in  ecclefee  eut  preeefl  jura  deveniant , fimi- 
hier  6*  de  presbiteris , qui  de  eceUfiarum  rebus  quibus 
prafunt  pradia  eodim  modo  emunt , quoniam  muhos 
ex  eis  oecafene  tailler  emptarum  rerum,  ecclejtas  ex» 
poliaffe  6*  Je  diabolo  mancipaffe  cos^noxi-nus.  Les  Aatuts 
fynodaux  d'Eudes  de  Sully , évêque  de  Paris  , 6c 
ceux  que  l'archcvcquc  de  Tolède  donna  en  1332, 
contiennent  les  mêmes  dèfenfes.  Le  concile  de 
Latran  de  1 179  , les  renouveila  par  fon  quinziéme 
canon.  Clerici  quidam  bona  per  ccclefias  a:quijlta  in 
altos  ufus  prajumunt  transferre.  Hoc  ipiur  qnia  anti- 
quis  eanonibus  corjht  inhibitum  inhibemus.  InJemni- 
tati  itaqut  ecclefiarum  provtJere  volentes  , ftvt  intef» 
tari  decejferint  five  allas  conferre  voluerint  , penea 
ccclefias  eadem  bona  praàpimus  remanere. 

Lai  difepline  de  régiife  fur  ce  point  étort  appuyée 
fur  les  loix  civiles  j JuAinitn , coi/,  de  epi/cop.  lib.  t , 
JJ  ♦ confirme  pofitlvcincnt.  Licer.ùam  Lsheat 
epifeopus , quncumque  ante  epifeopatum  probatus  fuerit 
kabutffe  6*  quocumque  pojl  jure  cognationis  ad  eum 
pervenerint,  ad  quos  voluerit  ultima  volunrate  transferre, 
ceeteris  rebus  alto  modo  acquifitis  ah  eo , dominio  tedefiet 
refervjtis , mfi  in  utilîtatem  eccltfta  vel  opéra  pieiaùa 
coti/umpfa  f:nt , eadem  dijlmBione  habita  in  adminif- 
tratoribus  cujufeumque  loci  religioft.  On  ne  peut  dou- 
ter que  cette  loi  ne  fut  fuivic  en  France , comme 
on  le  voit  par  les  capitulaires  de  Charlemagne , //v. 
premier , chap,  ifâ  : tmpta  per  pralatum  aut  alium 
cltricum  beneficiatum  de  reditibus  ecclefet , nihil  de 
eis  difponere  pofjlt  , nec  cas  hetredes  vindicare , fid 
tamùm  de  bonis  patrimonUîibus , aut  aViunde  quaptts  , 
qua  tamen  nullis  exifîetisibus  hxredibus  ad  cecufam 
jpeélant. 

Par  la  fuite  des  temps,  les  papes , en  vertu  de 
ce  pouvoir  abfolu  qu'ils  s'arrogèrent  dans  le  tem- 

fiorel  comme  dans  le  fpirituel , prétendirent  que 
CS  dépouilles  des  ccclcfiaftiqucs  leur  appartenoicnr. 
CtariisVl,  dans  fon  ordonnance  donnécà  Paris  le 
6 rélobre  1385,  fait  une  ample  defeription  des 
de  ordres  caufés  dans  les  églifes  du  royaume  par 
Ivs  collcélcurs  de  la  cour  de  Rome  , qui  fe  fai- 
fiAoient  des  biens-meubles  & imm^mbles  des  évé- 
, ques  & des  abbés  apres  leur  décès.  Ce  prince 
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ordonne  plufieurs  précauiions  pour  Ëûre  cefTer  ces 
abus.  Malgré  des  lettres-patenies  des  lo  feptumbre 
1386,  & 7 fepiembre  «394,  qui  furent  expédiées 
pourfkire  obferver  l’ordonnance  de  1385  , le  même 
prince  fut  obligé  , en  1406 , d'en  donner  une  nou> 
velle , pour  réprimer  les  officiers  de  cour  de  Rome , 

3ui  continuoient  toujours  é s'emparer  des  iipouilUs 
es  ecclériaAiques.  Aliqià  colUfloret  , (f  alït  offi- 
ciai ii  romanoromponùficum^picftrùmpapx  moJemi.,,. 
plunkus  jut^ibui  6>  imponaiiUlms  fervilutiius  opprtf- 
ftm.it  (f  ajÿliitrunt , polijjimi  kona  prxUtoriun 
virorum  eccltjiajlcorum  dtceSenùum  , tam  /ecuiariim 
^uam  regula^ium  <jux  fpolia  dcfunâorum  inUrdum  nun- 
eupantur , nfervando  6»  ufurpandj. 

Les  troubles  du  régne  de  Cliarles  VI , les  guerres 
que  fon  fils  eut  à fouienir  pour  chafler  les  An- 
glois  du  royaume  , firent  probablement  tomber 
ces  ordonnances  en  désuétude  , ou  du  moins  don- 
nèrent occafion  aux  officiers  de  cour  de  Rome  de 
continuer  leurs  vexations.  Louis  XI  les  réprima  de 
nouveau  par  des  lettres  de  1463  & de  1464. 
Dumoulin,  qui  rapporte  celles  de  1464,  les  ap- 
pelle nmtdiim  rtgiutn  contra  kuUas  & littéral  apof- 
tolieai  fuper  fueuffiont  eccUjîaflicorwn. 

Pendant  que  nos  rois  arrétoient  les  entreprifes 
des  papes  fur  le  temporel  de  leurs  fit  jets,  il  s'in- 
troduiloit  parmi  nous  des  principes  qui  tendoient 
b faire  rentrer  dans  le  commerce  les  fucceffions 
des  ecc'.éfiafliques.  U paroii  par  l’ordonnance  de 
1406,  déjà  citée,  qu alors  les  évêques  étoient 
fondés  en  droit  Sc  en  coutume  de  tefter  à leur 
mort , & de  nommer  des  exécuteurs  de  leurs  tef- 
tamens.  On  leur  avoir  permis  depuis  long-temps , 
ainfi  qu’aux  autres  eccléfiafliques , de  difpofer  d’une 
partie  de  leur  mobilier.  Inl'enfiblemcnt  cette  fa- 
culté s’étendit  jtifqu’à  leurs  immeubles.  On  ne  dif- 
tin^ua  même  plus  entre  leurs  biens  patrimoniaux 
& ceux  acquis  avec  les  revenus  des  bénéfices.  Et 
lors  de  la  rédaéiion  de  la  coutume  de  Paris  en 
1511,  on  y inféra  un  article  qui  porte  abfolument  : 
<1  les  parens  & ligmagers  des  évequK,  £c  autres 
» gens  d’églife  féculiers , leur  fuccédent  n.  Il  a été 
conlervé  dans  la  réf.Tniation  qui  s’en  fit  en  1581. 
On  en  a feulement  changé  l’ordre  ; c’étoii  le  1 3 1 
de  l’ancienne  coutume,  & il  eft  le  336*  de  la 
nouvelle. 

Plufieurs  autres  Coutumes  l’ont  adopté,  8c  les 
arrêts  ont  jugé  qu’il  devoir  s’obfcrvcr  dans  celles 
qui  font  muettes  à ce  ftijet , à moins  que  les  béné- 
ficiers, en  faifant  tles  acqu  fitions,  n’aient  déclaré 
qu’ils  les  font  de  leurs  deniers  au  nom  de  l’églife; 
car  alors  les  acquifitions  doivent  lui  appartenir  fui- 
vant  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  l’article  131  de 
l’ancienne  coutume , & l’arrêt  du  10  janvier  1667  ; 
mais  setie  exception  n’auroit  plus  lieu  depuis  l'édit 
de  1749- 

M-i'g'é  les  ordonnances  de  nos  rois  & les  loix 
du  royaume , la  cour  de  Rome  a encore  fait  quelques 
tenta;  ivcs  dans  le  dernier  fiècle  , pour  conferver 
U droit  de  dtpouiUt  au  moiiu  fur  les  évêques  dont 
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les  diocéfes  s’étendtiit  dans  les  pays  étraneer»; 
Cette  prétention  fut  le  fujet  des  plaintes  portées 
en  1673  , i l’afTemblée  du  clergé  de  France  pat 
les  évêques  de  Vence&  de  S.  Paul-trois-chàteaux. 
Sur  quoi  le  préfident  de  raffembiée  obfersra  « que 
w ce  droit  de  fpolio  étoit  nouveau  , 6t  comme  il 
n efl  fott  odieux , que  torfque  la  chambre  apoff o- 
w lique  a voulu  l’établir  en  France  , on  s’y  efl 
n toujours  oppofé;  qu’en  1630 , feu  Mgr.  l’évêque 
n de  Vence  fut  inquiété  pour  le  même  droit , mais 
» qu’à  la  fin  en  le  dêuAa  des  poiirfuiies  qu’on 
» faifoit  contre  lui  ; & que  cette  affaire  iniéreffant 
» tous  les  êvêques , 8c  fa  majcflè  elle-même , par 
■ la  fervitude  qu’on  veut  établir  fur  des  évêques 
» de  fon  royaume , la  chofe  mérite  bien  qu’on 
» lui  en  fit  de  très-humbles  remontrances  ».  On 
ne  voit  pas  que  depuis  ce  temps  la  cour  de  Rome 
ait  infiflê  fur  fon  prétendu  droit  de  dipouëh.  Un 
appel  comme  d’abus  des  procédures  de  fes  officiers  , 
s ils  vouloiem  aujourd’hui  l’exercer , en  déli vreroit 
facilement  8c  fùrement  les  eccléfiafliques  qui  feroient 
inquiétés  à ce  fujet. 

Les  évêques , les  chapitres  8c  les  archidiacres  ont 
aufli  tenté  de  s’emparer  de  la  dépouille  des  clercs  ; 
mais  leurs  prétendus  droits  ont  été  abolis  comme 
ceux  du  pape,  if  en  refie  cependant  encore  quelques 
vefliges. 

Les  archidiacres  du  diocéfe  de  Paris  , & de 
quelques  autres  , prennent  une  certaine  portion 
des  effiets  mobiliers  que  les  curés  laifTcnt  en  dé- 
cédant. Les  premiers  ont  été  maintenus  par  les 
arrêts  des  ao  juillet  1684  8c  1700,  dans  la  faculté 
de  prendre , tant  à 1a  ville  qu’à  la  campagne , le 
meilleur  lit  garni  du  curé  décédé , fa  foutane , fa 
ceinture , fon  furplis  , fon  bonnet  quarré , fon 
bréviaire  , fon  cheval , ou  fa  mule,  s’il  en  a.  Ils 
leur  adjugent  de  plus  la  fomme  de  3 liv.  avec 
la  cire  8c  offrandes  qui  fe  prèfentent  à l’enterrement, 
fi  ce  font  eux  qui  le  font  ; ce  qui  dépend  de  leur 
volonté.  Un  autre  arrêt  rendu  le  18  mars  1711  , 
leur  accorda  un  privilège  pour  cette  dépouille  fur 
les  créanciers  du  défunt  , parce  que , fuivant  U 
maxime  établie  par  M.  de  Lamoignon  , avocat- 
général  , qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe,  elle 
fait  partie  des  droits  8c  frais  funéraires  qui , félon 
les  loix , paffent  avant  toutes  autres  dettes. 

Les  archidiacres  de  Saintes  ont  feulement  l’op4 
lion  du  lit  ou  du  cheval  des  curés  dépendans  de 
l'évéque  ; mais  ils  n’ont  aucun  droit  fur  ceux  cpii 
dépendent  du  chapitre,  8c  qui  font  au  nombre 
de  14. 

Quelques  doyens  ruraux  ont  voulu , dans  le  der- 
nier fiècle  , s’attribuer  un  droii  fur  la  fucceffion 
mohihaire  des  curés.  Leur  préieniien  a été  prof- 
crite  par  les  arrêts  des  ao  décembre  ifioo,  & i] 
décembre  1601,  rapportés  par  Tourner,  lettre  À , 
n°,  136.  Ce  dernitr  fut  rendu  par  forme  de  ré- 
glement au  parlement  de  Rouen  , fur  le  requifi- 
toire  du  procureur  général.  Forget,  eh.  38,  n°.  y , 
dit  que  les  doyens  ruraux  ptétendoient  prendre  la 
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meilleure  fomane  du  curé  défunt , ou  lo  liv.  tour- 
nois i la  place.  Des  auteurs  aiTureni  que  les  évêques 
de  Mâcon  & de  Luqon  jouiflent  paifiblcinent  de 
ce  droit  dans  leurs  diocèfcs. 

On  comptoii  auticfois  la  JiptmilU , ou  fuccelTion 
niobilialre  des  évêques  décédés  entre  les  fruits  qui 
appartiennent  au  roi , en  vertu  de  fon  droit  de  té- 
gdie.  On  a conferré  pluGeurs  titres  anciens  qui 
prouvent  que  cet  ufage  a été  pratiqué  en  France. 
Par  une  enarte  de  11471  Louis-Ie-jeune  céda  ce 
droit  aux  évêques  de  Gljâlons-fur-Marne , pour 
ce  qui  regarde  cette  églife , à l’exception  cepen- 
dant du  vin,  du  bled,  de  l’or  Sc  l’argent,  qu’il  fe 
réferva.  Iljraroit  que  cet  ufage  étoit  très-ancien , 
puifque  la  charte  porte,  yVrxiu  viiujlim  con/iuiudi- 
rmm  , O mjr.u  & pottjlttle  rtgii  retinemui.  On  con- 
noit  de  pareils  affranchilTeinens  du  droit  de  dipouille, 
accordés  par  nos  rois  aux  éelifes  de  Paris , Mâcon  , 
Chartres , Bourges, Nevers  Sc  Arras. Prefque  toutes 
les  autres  églifes  en  obtinrent  de  femblables.  Ce 
ne  fut  qu’aptes  ces  abandons  d’une  partie  du  droit 
de  régale , que  les  papes  voulurent  s'en  emparer , 
comme  on  1 a vu  ci  -de/Tus.  Mais  ils  furent  repoufTés 
par  de  fages  ordonnances , par  la  faculté  qu’on 
donna  aux  évêques  bc  autres  eccléfuifiiques  de  dif- 
pofer  par  teflament  de  leurs  biens-mcubles  & im- 
meubles, & enbn  par  la  loi  qui  mit  dans  la  même 
clalTe  les  fucceflions  des  clercs , & eelles  des  autres 
encens. 

Dans  l’état  aéf  uel  des  chofes  , il  n’y  a donc  plus  de 
droit  de  iipouilU  en  faveur  ni  des  églifes,  ni  du 
roi , ni  du  pape.  Il  s’en  eft  feulement  confervé 
de  légères  traces  dans  quelques  diocèfes  , où 
les  évoques  , les  arcJiidiacres , ou  les  chapitres  , 
rennent  encore  quelque  modique  portion  du  mo- 
ilier  après  le  décès  de  certains  béncGcicrs.  Mais , 
en  général , les  parens  & lignagers  des  évêques , 
& autres  ccclcfiaftiques  féculicrs , leur  fuccédent , 
s’ils  décèdent  ai  initjlat.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
des  eccléCaftiqucs  réguliers.  F'qye(  Cotte-morte 
O Pécule. 

La  politique  du  gouvernement  a beaucoup  in%ié 
fur  les  char.gemens  arrivés  dans  la  difcipline  de 
l’églife , par  rapport  à la  dipouilU  ou  fucceftion 
des  clercs.  Si  on  eût  continué  de  1a  laifTer  aux 
églifes,  le  clergé  eût  infenfiblemem  envahi  tous 
les  immeubles  de  l’état.  Il  n'eùt  pas  moins  été 
dangereux  de  permettre  â une  puiftance  étrangère 
d’h^iter  d’une  foule  de  citoyens , dont  la  plupart 
décèdent  dans  l’opulence. 

Au  refte , les  premières  loix  eccléfiaftiques  fur 
cette  matière  étoient  très-<âges.  Elles  n'auroieut  pas 
eu  befoin  de  réforme , fi  les  clercs  avoiem  tou- 
jours vécu  félon  l’elpnt  des  faims  canons , qui  n a 
pas  changé.  Les  bènéftciers  auroicni  pris  fur  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  leur  fimple  aécclTaire 
& diftribué  le  furplus  aux  pauvres.  Par  une  fuite 
du  défimércflemer.t  dom  les  apôtres  ont  donné 
l'exemple , ils  auroieni  abandonné  à leurs  familles 
leurs  biens  de  patrimoine.  Alors  leur  fuccefiion 
Jurifprudtnct,  Tome  JII, 


DEP 

n’auroil  tenté  l’ambition  de  perfonne,  & il  ig’y 
auroit  point  eu  d’inconvéïiieits  à la  laiiftr  aux 
églifes  qu’ils  avoiem  deffervies,  ou  dont  ils  avoient 
été  les  titulaires.  Mais  ces  loix , toutes  refpeéfables 
qu’elles  font  , ne  pouvoient  plus  fubfiftcr  depuis 
que  le  relâchement  & la  corruption  ont  fuccédé  à 
la  ferveur  des  premiers  miniAres  de  l’évangile. 
(Ccr  artiilc  e!t  de  Al.  Talhè  TektOIIO.) 

DÉPOUILLE.MENT  , f.  m.  en  ferme  de  pratique  , 
lignifie  le  relevé  que  l'on  fait  d'un  reglftre , d’un 
inventaire,  d’un  compte  ou  autres  pièces.  (-4) 

DÉPRÉDATION , f.  f.  ( Code  criminel.  ) c*c/l 
en  général  b même  chofe  que  vol , ruine , pillage 
ftiii  avec  déeât.  Ce  ierme  cft  ufité,  en  droit  en 
Ayle  de  palais , pour  exprimer  les  malverrniions 
commifes  dans  radmtniAration  d'une  rucceiTion  » 
d’une  Tociété , d’une  régie  des  ferres , d’une  exploi- 
tation de  bots  » & dans  le  maniement  des  deniers 
royaux,  Fouquet , fur-intendant  des  finances,  fut 
aceufe  , fous  Louis  XIV,  de  difridaùons. 

DÊPRl , f.  m.  ( Droit  féodal.  ) ce  ramc^  ufité 
dans  plulieurs  acceptions  en  matière  féod:il!?ïi  défi- 
gne  le  plus  communément  une  déclaration  fai:e  au 
leigncur , ou  à fes  officiers,  pour  obtenir  la  modéra-  . 
tion  de  quelques  droits.  On  prétend  qu’il  vient  du 
latin  depriCdTÏy  qui  fignifie  prier.  Il  peut  auffi  venir 
de  depreltare , qui , dans  la  balTe  latinité  fqjnifioit , 
déprelur^  diminuer  de  prix. 

Quoi  qu’il  en  foit , plufieurs  coutumes  emploient 
ce  mot  pour  déf.gner  la  déclaration  que  doit  four- 
nir celui  qui  fait  pafier  de  la  marchandife  par  un 
lieu  où  il  y a péage;  cette  déclaration  a peut-être 
été  nommée  depri , parce  que  le  redevable  dépre* 
cioit  fa  marchandife  pour  moins  payer. 

Dans  ces  coutumes , les  perfonnes  même  exempt 
tes  de  péage , dojvem  dipri  à peine  de  6o  livres 
d’amende.  Suivant  quelques  autres , le  dépri  cl)  la 
même  chofe  que  le  droit  de  péage  ou  de  coutume, 
f les  eouiumes  d'Anjou  , art.  ^8  ; du  Miùr.e  , 
art.  66  O 6y;  de  LouJun  , chap.  y , art.  2 6; 

& de  Tours.,  art.  82  , Sj  6*  86. 

1-e  mot  dépri  fignihe  aulfi , dans  plufieurs  cou- 
tumes, la  notificatiotvdu  contrat  qu’on  efi  tenu  de 
faire  au  feigneur  après  une  acquifuion  faite  dans  fa 
mouvance  , ou  le  traité  que  l'on  fait  avec  lui  , 
avant  une  acquifition  , ou  même  après , pour  ob- 
tenir une  diminution  furies  droits  de  mutation. 

La  coutume  de  Mantes , art.  46 , & quelques 
autres  , emploient  le  mot  depri  dans  le  premier 
fens.  On  en  parlera  aux  mots  Notification  6* 
Exhibition. 

La  plupart  des  coutumes , comme  celle  d’Or- 
léans, art.doSe,  fc  fervent  du  mot  depri  dans  }a 
dernière  acception.  Il  eft  alors  fynonyme  du  mot 
chevi , employé  par  la  coutume  de  Paris. 

Le  depÿ  cA  d’un  ufage  li  général , que  les  cha- 
pitres, les  commuBautés  ccclcfuAiqucs , les  admi- 
ndlratcurs  des  hôpitaux  & les  maiions  de  charité 
font  en  poiTcffion  de  les  accorder,  (ans  qu’ils  aient 
befoin  d’y  eu  e auioriics , parce  qu’on  ne  cordidère 
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ceMrniDgeinens  que  comme  des  a^es  <radminlflra- 
tion.  Il  en  eft  de  même  des  tuteurs  & des  curateurs. 
On  convient  généralement  qu’ils  peuvent  faire  re- 
mife  jufqu’i  concurrence  du  tiers , fans  que  le  mi- 
neur puKTe  s’en  faire  relever,  ni  avoir  de  recours 
contre  eux  à cet  égard.  Des  auteurs  ont  même  en- 
feigné  que  cette  remife  pouvoir  être  de  moitié. 
Mais  il  eft  plus  (ûr , dans  ce  cas , que  le  tuteur 
fe  faite  autorifer  par  un  avis  de  parens,  fi  la  famille 
juge  cITeéHvement  cette  remife  convenable. 

Le  mineur  émancipé  peut  aufli  accorder  le  drpri  ; 
mais  le  Ample  propriétaire  ne  peut  pas  le  faire  au 
préjudice  cle  rufuAuicier , ou  de  Ion  fermier , à 
qui  les  droits  de  muianon  ont  été  cédés  durant 
,fon  bail. 

Quand  le  feigneur  a lait  cette  remife , il  ne  pem 
plus  exercer  le  retrait  feigneurial  des  biens  pour 
lefquels  le  dcpri  a été  fait.  C’eft  la  décifion  de  l'ar- 
ticle a I de  la  coutume  de  Paris  & de  quelques  autres 
cou  .urnes. 

Cettefègle  fouSre  néanmoins  une  exception  en 
Normandie.  Treizième.  . 

En  un  mot , le  depri  produit  à cet  égard  l’elfet  du 
paiement  des  droits  feigneuriaux , & c’eft  fur  les 
mêmes  principes  qu’on  peut  décider , A cette  con- 
vention Adte  avec  le  fermier  ou  rufufruitier , peut 
exclure  du  retrait  le  propriétaire,  lu  ariicUs 
LodS  EJ  VENTES  , QuiNT,  RETRAIT  SEIGNEU- 
RIAL , Usufruit. 

* La  remife  accordée  par  le  Jepri , eft  une  faveur 
perfonnelle  à [celui  qui  l’obtient , de  forte  que  le 
tétrayant  lignager  eft  obligé  de  rembourfer  à l’ac- 
i,uéreur  , non-ïeulement  ce  qu’il  a payé  , mais  aulA 
la  remife  qui  lui  a été  faite.  L’article  3^4  de  la 
counime  de  Poitou  & quelques  autres , le  décident 
eiprelfémtnt.  f'eyr{  Loyaux  coûts. 

On  a beaucoup  agité  la  queftion  de  favoir , A 
lorfque  le  feigneur  a reçu  la  fomme  Axée  par  le 
<Upri , avant  que  la  vente  ait  été  faite , il  doit  la 
reftitue#en  cas  que  le  projet  d’acquifirion  vienne 
à manquer.  On  penfe  alfee  communément  qu'il 
n’y  eft  pas  oblige.  Diverfes  déciAons  6c  un  arrêt  du 
confetl  du  14  novembre  lyty.ontdu  moins  jugé 
que  le  dépri  pour  droits  de  francs-Aefs , n’eft  point 
nijet  à reftitution  de  la  pan  du  fermier,  lorfque 
l’acquéreur  eft  évincé  par  un  retrayant  noble  ou 
privilégié.  Mais  il  feroit  difticile  de  donner  des 
règles  générales  fur  une  queftion  qui  doit  fe  déci- 
der uniquement  fur  l’intention  des  panies,  & qift, 
par  coniéquent , doit  fouftrir  des  foluiions  difl'éren- 
tes,  fuivant  la  diverAté  des circonftanccs.  ( M.  Gak- 
ttjN  r>E  Cot/ioy.) 

DÉPRIF.R  , c’eft  faire  un  dipri.  T'ove{  ce  mot. 

DF.PS , (ferme  de  Couiumt,)  Forer  Adepts. 

DÉPUTATION,  f.  f.  Député,  f.  m.  {Droit 
ptthlic.')  on  appelle  dêputotion  l’envoi  de*quelques 
perfonnes  choifies  d’une  compagnie  ou  d’un  corps, 
vers  un  prince  ou  une  aftembléc  , pour  traiter  en 
leur  nom  , ou  pour  fuivre  quelque  affaire  ; 6c 
depurù  les  perfonnes  qui  font  ainfi  envoyées. 
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On  fe  fert  aufli  quelquefois  du  mot  Jèpiiii , poB# 
AgniAer  un  envoyé  d’une  fociété  politique  quelcon- 
que, vers  une  puiflance  étrangère,  mais  qui  n’eft 
pas  revêtu  du  caraflère  de  miniflre  public. 

Nous  renvoyons  au  Diâionnairt  Diplom.  Econom, 
Polit,  ce  qui  concerne  les  dépuuiioni  d’une  nation 
à une  autre.  Nous  nous  contenterons  d’indiquer  ici 
les  règles  qu'on  obfcrve  en  France  dans  les  dtpu- 
lotions  des  corps  6c  compagnies. 

Le  mot  dcpuijiion  ne  peut  être  proprement 
appliqué  à une  feule  perfonne  envoyée  auprès 
d’une  autre,  pour  exécuter  une  commiflion,  mais 
feulement  lorfqu’il  s’agit  Cttn  corps,  6c  l’on  dé- 
pute toujours  plufteurs  membres  de  la  compagnie. 

En  France , l’aflemblée  du  clergé  nomme  des 
dtputés  pour  complimenter  le  roi  : les  cours  fou» 
veraines  font  aulli  par  dèpuUs  leurs  remontrances 
au  foiiverain  : les  pays  d'état,  é la  Au  de  cha- 
que aflemblée , font  une  dlpmation  vers  le  roi , 
pour  lui  préfenter  les  cahiers  de  la  province  : les 
corps  municipaux  6c  autres , députent  aufli  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  dans  certaines  circonf- 
tanccs, pour  traiter  avec  les  miniftres  du  roi,  les 
gouverneurs  8c  intendant  des  provinces , S/c. 

Nous  connoiflbns  encore  en  France  les  députes 
du  clergé , du  commerce , 6t  des  états.  Les  députés 
du  clergé  font  les  eccléfiaftiques  du  premier  6c  du 
fécond  ordre ,-  qui , dans  les  aflemblées  de  ce 
corps , repréfentent  les  provinces  cccléAaftiqueS 
6c  en  ftipulem  les  intérêts.  Feyrç  Assemblée  du . 
clergé. 

Les  députés  des  états  font  de  deux  fortes , les 
uns  qui  repréfentent  la  province  aflemblée  ; les 
autres  , députés  par  ceux-ci,  pour  préfenter  les  ca- 
hiers au  roi.  /’eyrç  États  provinciaux. 

Les  députés  du  commerce  font  des  négocians 
habiles , qui  réAdcnt  à Paris  de  la  part  des  princi- 
pales villes  maritimes  8c  commerçantes , pour  foti- 
tenir  les  intérêts,  6c  pourfuivre  au  conleil  les  af- 
faires du  commerce.  Fi>yf{  U Didionnaire  de  com- 
merce. 

kes  députations  qui  fe  font  au  nom  des  compa- 
gnies, foit  eccléfiaftiques , foit  féculières,  doivent 
être  arrêtées  dans  une  aflemblée  générale  de  tous 
les  membres,  6c  à la  pluralité  des  voix. 

Les  maires , échevins , jurats  ou  fyndics  d’une 
communauté  d'habitans,  ne  peuvent  ordonner  de 
députation  pour  les  aftaires  qui  la  concernent , fans 
y être  aueiarifés  par  une  délibération  des  habitant , 
conArmée  6c  autorifée  par  écrit  de  l’intendant  de 
la  province. 

Les  déclaranons  d’avril  1683  , 8c  d’août  i68t, 
défendent  aux  ofliciers  municipaux , 6c  de  juftice , 
de  fe  faire  nommer  députés^  A ce  n’eft  ê condi- 
tion d’exécuter  gratuitement  leur  députation,  fans 
0ten  prétendre  ni  recevoir  pour  leurs  frais  de  voyage, 
à peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Lorfqu’uiie  communauté  d’habitant  eft  oblitée 
d’envoyer  des  députés  ê la  fuite  d’une  affaire , c eft 
à l'intendant  de  la  province  à examiner  A ce  que 
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l'on  pafle  aux  députés  pour  leurs  dépenfes  eft  jude 
& raifonnable  ; il  e/l  même  autorüê  à régler  /oii 
la  depenfe,  /oit  la  durée  de  la  députaùou,  toutes 
les  /ois  que  cet  objet  a été  porté  par  la  commu- 
aauté  à une  fomme  trop  forte. 

Les  députés  d’un  chapitre  font  cenfés  préfens, 
pour  les  aroits  utiles  de  leur  bénénce. 

On  ne  peut  faire  aucune  députation  vers  le  roi , 
fans  auparavant  en  avoir  obtenu  la  permi/Eon  de 
fa  maje/lé. 

DERNIER  ÉTAT,  tenue  ujhé  en  maüire  téné- 
Jieiale  ^ pour  défigncr  la  dernière  po/Tellion  d'un 
bénclice,  fur  lequel  il  y a litige,  foit  par  rapport 
é fa  nature,  pour  favoir  s'il  e/l  féculier  ou  régu- 
lier , fimple  ou  é charge  d'aines , facerdotal  ou 
non  ; foit  par  rapport  au  collateur  ou  patron  , pour 
favoir  à qui  ces  droits  appartiennem , ou  fi  le  bé- 
né/ice  e/l  en  patronage , ou  en  collation  libre  ; foit 
enfin  par  rapport  à la  manière  de  le  po/Téder,  c'e/l- 
i-dire,  s'il  c/l  en  règle,  ou  en  commende  libre 
ou  décrétée. 

Dans  tous  ces  cas , lorfque  le  doute  produit  un 
concours  de  contendans,  pourvus  par  dinérens  col- 
Jateurs  & é di/férens  titres,  on  a recours  à l'exa- 
men du  dernier  eut,  pour  décider  fur  le  polTef- 
foire , & fur-tout  pour  les  bénéfices  à charge  d'a- 
mes , parce  que  l'inicréi  public  doit  l'emporter  fur 
celui  des  particuliers.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'exami- 
ner au  fond  le  véritable  éui  d'un  bénéfice ,-  le  . 
dernier  état  ne  fuflii  pas.  (''oye^  BàNÉFICE , COLtA- 
TION  , COMMENOI , PATRONAGE  , ReCRÉANCE. 

Nous  obferverons  que  la  règle  du  dernier 
état  ne  s'applique  qu'aux  collateurs  ordinaires , 
qui  peuvent  Ce  maintenir  dans  leurs  droits  , 
& même  en  acquérir  de  nouveaux , & non  au 
pape , parce  qu'ayant  droU  de  prévention  fur  tous 
les  collateurs , ce  feroit  en  confondre  la  nature , ft 
Von  fe  régloit  par  le  dernier  état  é fon  égard,  jdrrét 
du  IJ  juillet  IJJ4 , dans  Bardei. 

Le  dernier  état  d'un  bénéfice  efl  d'une  telle  con- 
ftdération , qu'il  a lieu  même  contre  le  roi , ainfi 
qu'il  a été  jugé  par  pluficurs  arrêts  du  grand  con- 
feil , cités  par  Brillon. 

DÉROGATION  , f.  f.  ( Droit  publit  (a  parti- 
culier. ) (fcfl  un  fait  ou  un  aâe , contraire  à quelque 
aâe  précédent , ou  par  lequel  on  déroge  à une  loi , 
i.une  convention. 

La  dérogation  peut  avoir  lieu  de  la  part  du  fou- 
verain  , ou  des  particuliers. 

Le  fouverain  peut  feul  déroger  aux  loix  anté- 
rieures, c'cfl-à-dire,  les  révoquer,  foit  expre/Té- 
meni  par  une  claufe  inférée  dans  une  loi  nouvelle, 
portant  dérogation  aux  anciennes  loix , foit  tacite- 
ment en  publiant  une  loi, contraire.  Nous  voyons 
tous  les  jours  en  France,  le  roi  déroger  par  des 
loix  po/lérieures , non-feulemem  à des  édits , or- 
donnances 6c  déclarations  de  fes  prédécefTeurs , 
mais  encore  aux  coutumes  8t  aux  ufages  des  pro- 
vinces, qui  ne  fe  fouiicnneni  que  par  la  fanéiion 
exprelTe  ou  tacite  qu'il  y donne.  U faut  fur  cet 
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objet  voir  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Abro- 
gation. 

Les  particuliers  peuvent  également  déroger  par 
leurs  conventions  aux  dllpormons  des  coutumes  6c 
des  ordonnances , 6c  c'eft  de-lit  qu'on  ilit  commu- 
nément que  la  dtfpofition  de  l'homme  l'emporte 
fur  celle  de  la  loi  ; mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  loix  8t  coutumes  qui  rcgarde'nt  feule- 
ment rintérét  particulier  de  chaque  citoyen,  & 
elle  ne  s'étend  pas  aux  loix  qui  font  de  droit  pu- 
blic , ni  à celles  qui  contiennent  des  difpo/icioBS 
prohibitives  6t  irritantes. 

Au  celle , il  faut  faire  attention  que  nous  ap- 

fiellons  loix  de  droit  public , par  oppofiiion  aux 
oix  qui  ne  concernent  que  les  particuliers,  celles 

3'  ui  règlent  la  police  generale  de  l'eut,  ou  les 
roils  acquis  à des  tiers,  indépendamment  des 
conventions  arrêtées  entre  les  contraüans. 

Il  réfultc  de  cette  obfervation , que  les  particu- 
liers peuvent , par  leurs  conventions,  déroger  aux 
loix  qui  introduifent  un  droit  en  faveur  des  citoyens , 
confidérés  comme  perfonnes  privées , mais  qu'ils 
‘ ne  peuvent  déroger  à cette  portion  des  loix  8c  des 
ordonnances  qiJ(  ont  rapport  à l'ordre  public.  Ceci 
s'éclaircira  par  des  exemples. 

On  ne  peut  pas  dans  un  contrat,  déroger  aux  règles 
établies  fiirla  prefeription  , en  donnant  à une  obli- 
gation plus  de  durée  , que  la  loi  ne  lui  en  accorde  ; 
il  n'efl  pas  également  permis  de  Aipuler  un  denier 
plus  fort  pour  la  preflation  des  intérêts  «Tune  rente, 
en  dérogeant  aux  édits  du.  prince , qui  en  a lix^ 
le  taux  P parce  que  dans  ces  deux  efpéces,  il  s'a- 
git d'objets  qui  tiennent  à l'ordre  public.  Mais  rien 
n’empéche  un  propriétaire  de  maifon  de  renoncer 
au  privilège  de  la  loi  <cde  ; un  créancier  de  re- 
noncer à l'hypothèque , qu'imprime  fur  les  biens 
des  obligés  un  aéle  paflTé  devant  notaire,  parce 
que  dans  ce  cas  6c  autres  femblables,  la  dérogation 
n'intérefTe  point  l'ordre  public , 6c  ne  nuit  qu'à  celui 
qui  l'a  faite. 

Il  en  eA  de  même  par  rapport  aux  coutumes. 
On  ne  peut  déroger  par  une  convention  particu- 
lière aux  Aatuts  qui  contiennent  le  droit  public- 
municipal  , eu  qui  regardent  des  tiers , tels  que 
font  ceux  qui  concernent  les  retraits,  les  donations, 
les  fuccelTions.  Mais  on  peut  déroger  à ceux  qui 
ne  regardent  que  l'iniérét  des  perfonnes , pourvu 
néanmoins  que  ces  Aituis  ne  foient  pas  prohibiiifs- 
négatifs , c'e/l-à-dire , qu'ils  ne  portent  pas  une  dé- 
fenfe  de  faire  telle  chofe. 

Par  exemple , il  y a des  coutumes  qui  difent 
qu'il  n’y  a point  de  communauté  entre  les  con- 
joints par  mariage;  comme  ce  Aatut  ne  porte  pas 
dèfenfe  expreffe  de  l'établir , elle  peut  valablement 
être  Alpuléc  dans  un  contrat  de  mariage , de  même 
u'on  Aipule  valablement  toute  féparation  de  biens 
ans  les  coutumes,  qui  déclarent  les  conjoints  uns 
6c  communs.  Mais  fi  la  cciuiume , telle  que  celle 
de  Normandie , déclaré  qu’il  ne  pourra  y avoir  de 
conuDunauté  encre  les  conjoints , le  Aatut  eA  pr»- 
PPppa 
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hibitif-ncj^nif,  & il  n’eft  pas  permis  d’y  dérober. 

La  dcrogaiion  aux  loix  8c  aux  counitr.es  cli  ex- 
prefle  ou  tacite.  Elle  eft  exprefle , lorfqu’on  y 
déroge  formellement  par  une  convention  : elle 
• eft  tacite,  lorfqu’on  infère  dans  l’aâe  une  claufe  , 
une  ftipulaiion  entièrement  contraire  à la  loi , ou 
•I  la  coutume.  L’une  ou  l'autre  manière  eA  fufH- 
fante , poyr  que  la  difpofition  de  l’homme  l'emporte 
fur  celle  de  la  loi. 

A l’égard  de<  conventions , il  eft  fans  difficulté 
que  les  contraélans  peuvent  y déroger  com.me  bon 
leur  femble  ; car  rien  n’eft  plus  nanirel  que  de 
laifter  aux  panies  qui  font  feules  intérefTées , ta 
liberté  de  changer , de  modifier , même  de  fuppri- 
mer  leurs  fHpulmions  antérieures  par  de  nouvelles. 

Lcrfque  dans,  un  aâe  on  trouve  des  dirpofuions 
inconciliables , on  con;eêlurc,  & avec  raison,  que 
les  parties  ont  entendu  déroger  aux  premières,  8c 
c"efl  le  cas  d'appliquer  la  maxime  reçue  au  palais, 
pojleri^ra  dero^jnt  privribus. 

En  mat  ère  canonique  8c  béqéficiale , le  pape  peut 
déroger  k ceriaincs  régies  & à certains  décrets , 
tandis  que  fa  puilTance  cA  bornée  fur  un  grand 
nombre  d'autres,  ainft  que  nous  l'expliquerons 
fous  les  mots  Libertés  d<  VézUft  gjilicanc,  8c 
Kégle.  Mais  dans  le  cas  où  if  le' peut  faire,  U 
&ut  que  la  dirogjticn  foit  exprelTe  ; ta. ire,  clic  ne 
prodiiiroit  aucun  eâTet. 

Déroffr  à fes  droits  ^ à fts  privilèges , c'eA  y rc-  • 
noncer.  Déroger  à un  ade^  ou  à une  clMsfe  pjrti- 
^culière  d'un  a(ïe , c'eft  les  révoquer,  ou  y contre- 
venir en  Aipulant  quelque  chofe  de  contraire. 

DÉROGATOIRE , pdj.  ( Jurifprud,  ) eft  ce  qui 
déroge  à quelque  droit  ou  a<ftc  précédenf. 

On  appelle  cLufe  dérogato'tre , celle  qui  contient 
une  dérogation.  Ces  claufcs  n’ont  plus  lieu  dans 
les  teftamens , ainft  que  nous  Tavons  dit  fous  le 
mot  Clause. 

En  matière  eccléfiafttrpie,  on  appelle  c/4t/yri  dé- 
rogMtoires^  difTerentes  claufes  qui  ne  font  propre- 
ment que  de  ftyle,  & dont  (e  pape  ufe  afTcz  fou- 
vent  dans  les  referits  qu’il  accorde  aux  particuliers. 
f'oye^  RfGLE  de  U chj/tcelU'te  ronuine. 

Oq  donne,  en  ftyle  de  chancellerie,  le  nom  de 
dérogitoire  des  dérogatoires  ^ à une  claufe  qui  dé- 
roge k des  dérogations  précédentes. 

DÉROGEANCE , f f.  ( Jurifpr,  ) c’eft  l'aftîon 
par  laquclK’  on  déroge  ï un  privilège. 

Un  eccléri«^fti(|ue  déroge  à fes  privilèges  de  clé- 
ricaîurc,  lurfqu’ii  déguife  foi^  caraâére,  lorfqird 
fait  un  crmin;.rce  prohibé  par  les  canons  8c  les 
loix  du  royaum?.  Kdïyrç  Clergé  , ClÉricature. 

Un  gentdhorrme  dkoge  à fa  quaUré,  perd  fes 
privilèges,  8c  tft  compris  dans  la  clafte  des  rotu- 
riers, toutes  les  fois  qu’il  s’aJonne  à une  prrfef- 
fion  Tilc  , 8c  s'occupe  du  commerce  en  dérail. 
Comme  la  dérogeance  eft  pcrronnellc  il  celui  qui 
déroge,  les  entans  nés  av^nt  l'afte  de  dérogeance 
de  leur  père , ne  font  pas  privés  de  la  nobieite  qui 
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leur  éto't  acquîfc.  Mais  ceux  qnî  naîftent  dcpn’s; 
font  obligés  de  demander  des  lettres  de  relief  de 
nobleflc,  qui  s’obtiennent  facilement. 

Lorfqtio  le  pçre  6c  les  enfans  ont  perfévéré  dms 
l'état  de  dérogeance  pendant  cent  ans , il  leur  fimt 
de  nouveaux  titres  de  noblcftc,  de  fimplcs  lettres 
de  réhabilitation  feroient  infuffifantcs.  Un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  1684,  a déclaré  obrepttccs  des 
lettres  de  réhabilitation , & déclaré  l'impétrant  rom-  ’ 
rier,  parce  qu’on  n’yavoii  c.tprimé  qu’une  dérozeance 
au-def!ôus  de  cent  ans,  qurviqu'cÜe  fut  beaucoup 
antérieure  i ccite  époque,  f'tfyrç  Noblesse. 

Un  gentilhomme  qui  omcttroii  de  prendre  dans 
les  aéles  qu’il  pafte , la  qualité  d'écuyer , courroit 
le  rifque  d’ètrc  préfumé  roturier  ; mais  cerre  omif- 
fion  n’eft  point  une  dérogeance ^ pourvu  qu'il  ]uftiBe 
d’ailleurs  des  titres  de  fa  noblcftc. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , les  offi- 
cicn  de  judicatiire,  police  8c  finances,  dérogmt 
k leurs  privilèges  , Sc  en  font  privés,  ou  lorfqu’ils 
réuniftent  des  fondions  incompatibles  par  leur  na- 
ture , à moins  qu’ils  n’aient  olnenu  des  lettres  de 
compatibilité,  ou  lorfqu’ils  s'adonnent  en  même 
temps  ^ une  profêATion , dont  les  fondions  (ont  avi- 
liflnmcs.  K Commensal,  OmciiR , Privilège. 

Certaines  profcflîons,  telles  que  celles  d’avocat, 
de  médecin , de  chirurgien , de  profefTcur  dans 
une  univerfitè  ou  collège,  8c  airres  fcmblablcs, 
accordent  aux  membres  qui  les  exercent  certains 
privilèges,  que  l’on  perd,  aufti  t6i  qu’on  y réunit 
des  fondions  contraires  aux  vues  publiques  , qui 
leur  avoient  fait  donrter  ces  mêmes  privilèges. 

Au  refte , é l’exception  des  gentilshommes , tous 
ceux  qui  ont  perdu  la  jouiftance  de  leurs  privilè- 
ges par  un  ade  de  dérogeance , en  font  remis  en 
pofTeftion , dès  l'inflant  ont  quitté  les  pro- 

fcftîons  aviliftantes,  & quns  fe  conduifcni  confor- 
mément à l'efprit  de  U loi , qui  leur  avoit  accordé 
des  privüèaes. 

DÉROGER,  V.  a.  (-^uri/pr.)  c’eft  (aire  quel- 
que chofe  de  contraire  à une  loi,  à une  conven- 
tion , i un  privilège,  b'oye^  DÉROGATION  6*  Dé- 
rogeance. 

DESADVENANT,  (terme  de  Coutufge.^  Voyt^ 
Advfkakt.  • 

DESADVENIR,  v.  a.  ancien  mot  françois, 
qu’on  trouve  dans  la  coutume  de  S.  Sever,  tit.  /r, 
art.  ç , dans  la  Signification  de  révénement  du  dé- 
cès de  quelqu'un.  Le  mari,  dit  cette  coutume , 
fuivivani  fa  femme  fans  cnfàns,  ou  avec  encans, 
ne  peut  rien  garder  de  fa  dot,  lit  8c  robes;  8c 
dans  le  cas  où  parla  fuite  il  defadvient dzs  enfiins, 
c’cft-à'dirc,  qu  iU  viennent  h décéder  avant  lui  , 
la  reftirution  de  la  dot*  doit  fe  (aire  au  plus  pro- 
chain lignager,  d’oii  elle  eft  venue,  fauf  les  frais 
funéraires,  pourvu  qu’ils  n’cxcèdcnt  pas  la  tUrcc 
partie  de  la  dot. 

DÉSAIRER , c’eft  dénicher  des  oTcaiix  de  proie, 
dont  on  appelle  le  nid  aire.  L’arr.  67  de  la  coutume 
de  Bretagne , co  ordoooaat  que  le  feigneur  jouiftc 
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du  rachit  en  bon  père  de  fainine , n*a  pas  dcdai* 
gné  de  décider , quM  ne  peut  u pêcher  éiangs» 
» courir  en  garenne , ni  en  forêt , prendre  ni  de* 
V fjirer  oiCdüx  de  proie,  haïrons,  pâlies , ni  autres, 
fi  ni  jouir  des  fuyes  & colombiers  »». 

D'Argentré  a fort  bien  obfcrv'è  dans  foR  aUîo- 
îû^'t  fur  cet  anicle , qu^a  décifion  n’en  êtoit  pas 
aufTi  fage  , en  ce  qui  concernoit  les  étangs , les 
fuyes  & colombiers , qu*cn  ce  qui  concerne  les 
aires  des  oifeaux  de  proie.  ( M.  Garras  d£  Coi/’ 
lo.v,  ) 

PÉSAISINE.  Ttmr  Dessaisine. 

DESARMEMENT,  f.  m.  ( Code  mariûme  6*  mi- 
litjire.')  en  terme  d*art  milirairc,  c*cft  TacHon  d*ô-, 
ter  à quelqti’un  Tufage  de  fes  armes:  en  tertne  de 
marine,  c’c(\  le  liccncicmeot  de  l’équipage,  & le 
tranfport  des  agrès  , apparaux , & munitions  de 
guerre  & de  bouche  d’un  vaiffeaii,  dans  les  m?ga- 
Îiiîs.  Voye^  Us  Dtâionnaires  de  i'An  milUaire  & de 
Li  Marine. 

DÉSAVEU,  f.  m.  {^Jurifpr.')  en  général,  c’eft 
l’aôe  par  lequel  on  dénie  une  chofe.  Nous  con- 
noidons  en  droit  deux  cfpèces  de  défaveu^  l’un 
par  lequel  le  vadal  dénie  fon  feigneur,  le  fécond, 
par  lequel  une  partie  déclare  que  fon  mandataire, 
fon  procureur,  ou  autre  oflicier  qui  paroiflbit 
chargé  pour  elle,  a excédé  fes  pouvoirs,  ou  n*cn 
avoit  point.  Nous  traiterons  du  défavtu  fous  ces 
deux  points  de  vue. 

Désaveu  d'un  procureur  y c/Vun  aéle  par  lequel 
line  partie  prétend  qu’un  procureur  n*a  poin:  eu 
commiffion  d'occuper  pour  elle , ou  qu’il  a excédé 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

. Un  procureur  ne  peut  former  les  demandes  princi- 
pales ou  incidentes  qui  font  de  fon  minillère  , s’il  n’y 
ert  auîorifé  par  pouvoir  fpécial  ; autrement  il  s’ex- 
pofe  au  dèfsveu.  Mais  il  n’a  pas  befoin  de  ce  pou* 
voir,  s'il  eA  muni  de  l’exploit  fur  lequel  le  ju- 
gement intervient , pourvu  qu’il  fe  foit  borné  é dé- 
fendre ou  à fulvre  la  demande  formée  par  cet.ex- 
ploic , à moins  cependant  qu'il  n’y  eût  lieu  de 
croire  que  la  rcmile  de  l’exploit  entre  fes  mains, 
n-ait  été  faite  à l'infçu  de  la  partie,  comme  dans 
J’crpé^c  d’un  arrêt  du  lo  fésTÎer  1742 , qui  a dé- 
claré valable  le  difaveu  d’un  procureur,  qui  as’oit 
occupé  fur  un  exploit  écrit  de  fa  main  , & qui 
lui  avoit  éré  donné  par  un  huilTieiyfon  beau-père. 

La  manière  de  former  un  défjveu  n’cA  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  turifd'âions.  Dans  les  unes, 
il  fe  fait  par  un  exploit  d’aiTtgnattfvn , daris  les  au- 
tres, il  fe  iorme,  ainfi  qu’au châtciec  de  Paris,  au 
grcd'e  par  la  pa'^ric  ,<g»u  |>ar  une  perfonne  fondée 
de  procuration  fp<‘c3le.  On  fait  enfuite  itgnifîer 
l'aéle  du  Jêfaveu  au  procureur , & à la  pgr^ie  con- 
tre qui  s’eft  faite  la  procédure  défavouée.  Aux 
confeils  du  roi  le  dêftveu  s’y  forme  de  la  manière 
dont  il  eA  preferit  par  le  tirre  9 de  la  fécondé 
partie  du  réglement  du  28  juin  17*^8. 

On  exige  la  AeniAcation  du  Jif.:veu  é la  partie, 
adverfei  aâo  d’empéchcr  toute  coUufiOo  entre  la 


DES  . 659 

partie  qu’r  défavoue , & le  procureur  défavoué, 
pour  revenir  contre  une  demande  formée,  un  con* 
fentement  donné,  ou  une  déclaration  faite  contre 
l’intérét  de  la  partie  qui  défavoué. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu’on  ne  pou- 
voir défavouer  un  procureur  après  fon  décès;  mais 
cette  oj  inton  a été  profertte  par  plufieurs  arrêts, 
& entre  autres  par  celui  du  18  mars  1744,  cité 
par  Lacombe  dans  fa  Jurifprudcnce  civile. 

Le  procureur  défavoué  valablement,  doit  indem- 
nifer  13  partie  des  cendarnnations  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  elle , & des  domm.ages  qu’il  lui  a 
occafionnés.  Mais  fi  le  dèfaveu  cA  mal  fondé , on  le 
regarde  comme  injurieux  , & on  condamne  la  partie 
k des  dommages  6c  intérêts  envers  le  procureur. 

Le  defax'eu  fe  donne  ou  dans  le  cours  d’une 
tn/lanee , ou  après  le  jugement  : le  jugement  cA 
par  défaut  ou  contradiaoirc , à la  charge  de  l'ap- 
pel, ou  CR  dernier  rclforr.  Dans  tous  ces  cas,  le 
dèfiveu  produit  des  efifets  difterens. 

S’il  cft  formé  dat»s  le  cours  d’une  inAancc,  c’eA 
un  incident  qui  tombe  fur  Li  procédure  defa vouée, 
& qui  en  arrête  les  cAl-ts , U s’introduit  d’près 
une  requête  verbale. 

Lorfque  le  jugement,  intervenu  fur  une  procé- 
dure quon  veut  défavouer,  a été  rendu  par  dé- 
faut, il  fuffii  d’y  former  oppofitlon,  & de  former 
à IV.ppui,  le  difrveu  par  une  requête  verbale.  Si  le 
jugement  eA  contradiéloirc,  mais  à la  charge  de 
l'appel,  on  en  interjette  appel,  & on  forme  le 
difaveu  au  grcAe  du  juge  fupérieur. 

Mais  lorlque  le  jugement  eA  en  dernier  rcAbrt, 
& qu’on  n’A  plus  à temps  d’y  former  ou  oppo- 
fiiion  s’il  cA  par  défiut , ou  de  fe  pourvoir  par 
requête  civile  s’il  cA  comradiâoirc , le  defaveu 
fc  forme  par  une  aélion  principale  contre  le  pro- 
cureur. 

D.ms  Çfi  dernier  cas,  le  difaveu  jugé  valable  ne 
produit  aucun  cAct  contre  la  procédure  défavouée , 
& n’cmpêclic  pas  la  partie  adverfe  de  poiitfuivre 
les  condamnations  quelle  avoit  obtenues,  il  ii’en 
produit  que  vis-à-vis  le  procureur  défavoué,  qui 
cA’tenu  de  garantir,  acquitter  & inderanifer  le  de- 
mandeur en  dèfaveu , des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  tant  en  principal,  qu’intérêts  Sc 
frais.  Dans  les  autres  cas,  en  déclarant  le  dèfaveu 
valable , on  déclare  en  même  temps  nulle  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédé  ék  fuivi. 

Les  huiiTicrs  font  également  fujets  à être  défa- 
voués,  lorfqu’ils  agirfent  fans  pouvoir.  Mais  on 
les  regarde  comme  fuAîfamment  autorifés,  lorfqu’ils 
font  porteurs  des  titres , en  vertu  defquels  Us  agif- 
feiu,  ou  que  les  parties  font  préfemes.  Néanmoins 
il  leur  faut,  outre  les  titres,  un  pouvoir  fpécial, 
à l’eAec  de  mettre  à exécution  une  contrainte  par 
corps.  Foyei  HuiSSlER , PROCUREUR  , MAN- 
DATAIRE. 

Désaveu  du  seigneur  , cA  lorAjue  le  vaAal^ 
lui  dénie  la  mouvance  du  Aef»  Il  eA  appeUé  r.Wi- 
tion  y ft>mine  qui  diroii  trahifony^asü  un  arrêt  donné 


Digitized  by  Google 


6yo  DES 

contre  le  comte  de  U Marche,  aux  enquêtes  du 
parlement  de  la  Toiinaint,  en  ray t. 

Le  dejjvcu  eft  oppofé  à Vjvtu , lequel  en  cette 
occafion  n'eft  pas  la  meme  chofe  que  l'aveu  & 
dénombrement  : Tayeu  dans  ce  fens  reroit  plutôt 
la  foi  & homrnage  qui  eft  faite  principalement  pour 
reconnoitre  le  feigneur. 

Lorfqu’un  fief  cil  falli  fcodalemcnt , 8e  que  le 
valTal  veut  avoir  main-levée , il  doit , avant  toutes 
chofes , avouer  ou  dclavouer  le  feigneur. 

S'il  reconnolt  le  feigneur , il  doit  lui  faire  la  foi 
& payer  les  droits. 

S'il  le  défavoue , le  feigneur  eA  obligé  de  prou- 
ver fa  mouvancee  8e  en  ce  cas  le  valu!  doit  pen- 
dant le  procès  avoir  main-levée  de  la  faifie  ; à moins 
que  le  difdvai  ne  fût  formé  conrre  le  roi , lequel 
plaide  toujours  main  garnie,  c’eA-à-dire  que  la 
faiAe  tient  toujours  pendant  le  procès,  nonobAam 
le  dcjdveu. 

Quand  le  vaA'al  reAife  d'avouer  fon  feigneur 
jufqu'à  ce  que  celui-ci  l'ait  inAruii  de  la  mouvance 
du  Aef,  le  juge  doit  ordonner  que  le  vaAal  fera 
tenu  d'avouer  ou  défavoiier  dans  la  huitaine  ; 8c 

lie  faute  de  le  faire  dans  le  temps  marqué , le  refus 

e s'expliquer  paA~era  pour  dèfavcu , 8c  emportera 
la  commife. 

Si  par  l'événement  le  difjvtu  fc  trouve  mal  fon- 
dé , le  vaffal  perd  fon  Aef , lequel  demeure  con- 
Afqué  au  proAt  du  feigneur  par  droit  de  commife  j 
mais  cette  conAfeation  ou  commife  du  Aefeie  fc 
fait  pas  de  plein  droit , il  faut  qu'il  y ait  un  juge- 
ment qui  l'ordonne. 

La  conAfeation  du  Aef  pour  caufe  de  d^jveu , 
doit  être  demandée  pendant  la  vie  du  vaAal  ; car 
le  difivm  cA  une  efpéce  de  délit  perfonnel , dont 
la  peine  ne  peut  être  demandée  contre  les  héritiers. 

Le  valTal  peut  éviter  la  peine  du  difjvtu  en  avouant 
d'abord  le  feigneur , 8c  lui  demandant  ^enfuite  la 
communication  de  fes  titres;  8c  fi  par  cette  commu- 
nication il  paroit  que  le  feigneur  n'ait  pas  la  mou- 
vance , le  vaA'al  peut  revenir  contre  fa  reconnoif- 
fance,  8c  ptAer  au  dcJ'jvtu. 

■ Si  le  dtjdvtu  fc  trouve  bien  fondé , le  feigneur  doit 
être  condamné  aux  dépens , dommages,  & intérêts 
de  celui  qui  a dénié  b mouvance  ; 8c  la  faifie  doit 
être  déclarée  nulle  , injurieufe , tonionnairc,  avec 
main-levée  d’icelle. 

Il  y a trois  cas  où  le  vaA'al  n'eA  pas  obligé  d'avouer 
ni  de  défavouem  fon  feigneur. 

Le  premier  eA  quand  le  feigneur  a pris  la  voie 
de  l'aAion  , parce  qu’en  ce  cas  le  feigneur  doit 
ioAruire  fon  vaA'al  ; de  même  que  tout  demandeur 
cA  tenu  de  juAiAer  fa  demande  : mais  hors  ce  cas , 
le  feigneur  n’cA  point  obligé  de  communiquer  fes 
titres  au  vaAâl  avant  que  celui-ci  l'ait  reconnu  pour 
feigneur. 

Le  fécond  cas  où  le  vaAal  n'eA  pas  obligé  de  paf- 
fer  au  dtfavtu , c’cA  lorfque  deux  feigneurs  fe  con- 
teAent  réciproquement  b mouvance  ; le  vaAal  peut 
ne  reconnoitre  aucun  d'eux  ; il  fulEt  qu'il  oCfe  de 
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faire  la  foi  8c  payer  les  droits  li  celui  qui  obtiendra 
gain  de  caufe , 8c  qu’en  attendant  il  fc  faAe  rece- 
voir en  foi  par  main  fouverainc , Sc  qu’il  configne 
les  droits. 

Le  troifiéme  cas  cA  lorfque  le  poAeAeur  d’un 
héritage  fouiient  qu'il  cA  en  roture  , 8c  que  le  fei- 
gneur prétend  qu’il  eA  en  Aef  ; en  ce  cas  le  pof- 
fcAeur  n'eA  point  tenu  Tavouer  ni.de  défavouer 
le  feigneur  jufqu'à  ce  que  celui-ci  ait  prouvé  que 
l'héritage  eA  tenu  de  lui  en' Aef;  parce  que  toute 
terre  eit  préfumée  en  roture , s'il  n'y  a titre  ap 
contraire. 

On  n’eA  pas  non  plus  obligé,  dans  les  coutumes 
de  Aanc-aleu,  d'avouer  ni  de  défavouer  le  feigneur 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  établi  fa  mouvance  , attendu  que 
dans  ces  coutumes  tous  héritages  font  préfumés  li- 
bres, s'il  n'appert  du  contraire. 

Le  vaAal  qui  avoue  tenir  du  roi  ou  lieu  d'avouer 
fon  véritable  feigneur , n'encourt  point  la  commife. 
l'oyti  Commise. 

Quand  le  difjvtu  eA  fait  en  juAice , 8c  que  le 
feigneur  a formé  fa  demande  pour  la  commife , il 
n’y  a plus  pour  le  vaAal  heui  pamientia.  Carondas 
tient  néanmoins  que  le  vaAal  peut  jufqu'au  juge- 
ment révoquer  fon  dcfavtu , 8c  en  éviter  b peine 
en  oArant  b foi , les  droits , 8c  tous  les  frais. 

Le  roi  ne  peut  pas  remettre  la  peine  du  difttveu 
au  préjudice  du  feigneur , à qui  b commile  eA 
acquife. 

Le  dtfavtu  formé  par  un  tuteur  , curateur  on 
autre  adminiAratetir , ne  préjudicie  pas  au  mineur, 
non  plus  que  celui  du  bénéAcier  à fon  bénéAce  ; 
parce  que  le  défncu  emporteroii  une  aliénanon  du 
Aef,  qu'un  Ample  adminiArateur  ou  ufufruiner  ne 
peut  faire  leul  8c  fans  y être  autorifé. 

Un  main-mortable  ne  peut  pas  non  plus  défavoner 
vabblement , fans  obferver  les  formÂùés  preferites 
par  la  coutume. 

La  peine  du  diftvtu  n'a  pas  lieu  en  pays  de  droit 
écrit , où  l’on  cA  moins  rigoureux  fur  les  devoirs 
des  Aefs. 

L'héritier  bénéAciaire  qui  défavoue  mal-à-propos  j 
conAlque  le  Aef  au  préjudice  des  créanciers  chiro- 
graphaires ; mais  il  ne  préjudicie  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. (A) 

Pour  que  le  dtf^tu  donne  lieu  à U commife , 
il  faut  non-feulement  qu'il  foii  judicuire , mais  luAi 
qu'il  foit  parfait  8c  inexcufable.  Dumoulin  a fort 
bien  obfervé  qu’on  poiivoit  diAinguer  crois  fortes 
de  difavtux , celui  qui  fe  rapporte  à la  perfonne 
feule  du  feigneur , celui  qui  fe  rapporte  au  Aef  fcul , 
& celui  qui  a tout  à b fois  upur  objet  la  perfonne 
8c  le  Aef.  * 

La  première  efpéce  a lieu , quand  le  vaAal  con- 
vient qu'il  relève  du  Aef,  en  vertu  duquel  on  lui 
demande  la  foi  8c  hommage , en  niant  feulement 
que  celui  qui  le  réclame  pour  fon  vaAal  en  foie 
le  propriénirc.  La  fécondé  a lieu  qiund  le  vaAal 
reconnoii  b perfonne  du  feigneur , mais  en  préten- 
diui  relever  d'un  Aef  de  ce  feigneur , autre  que 
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tclui  aumiel  il  veut  l'afluienir.  La  dernière  efpèce 
qui  conlide  dans  le  refus  de  reconnoiire  tant  la 
perfonne  du  feieneur  que  fon  fief,  eft  la  feule  qui 
puide  entraîner*  contmife.  Les  dçuxauires  efpèces 
ne  forment  que  des  dif^tux  imparfiuts. 

Si  néanmoins  le  fief  duquel  le  s'afTal  prétend 
relever , n’appartient  pas  à celui  qu'il  reconnoii  pour 
fcigneiir , comme  certe  efpèce  de  reconnoiflance 
eft  dérifoire , le  difiviu  doit  être  regardé  comme 
parfait.  Il  opère  alors  la  commife.  ( Moim , , 

(hff.  I , (.  ) 

Il  fâudroit  néanmoins  décider  le  contraire , fi  le 
vafTal  avoir  eu  des  motifs  plaufibles  pour  croire  que 
le  fief,  dont  il  préiendoit  relever,  appartenoit  au 
demandeur  , pourvu  qu’il  reconnoifle  le  feigneur 
dès  quff  celui-ci  l’aura  éclairé  fur  fa  non-propriété. 
On  peut  invoquer  pour  cette  décifion  l’article  8 1 
de  la  coutume  d'Orléans  -,  cet  article  n’admet  la 
commife  pour  défiviu  , que  lorfqu’il  eft  prouvé 
qu’il  ^ éic  fMt  frivoîemtnt  6*  J tort.  Il  ajoute  même , 
que  fl  la  direae  n*étoit  établie  que  fur  un  aveu 
ancien  de  plus  de  loo  ans,  Irfd^neur féodol  ^ui 
n'ejî  cfutcLtn  ( & qui  par  confêquent  n’a  pas  en 
fa  faveur  la  prélomption  d’une  dircfle  univerlelle  ) , 
ejî  itnu  tn  informer  autrement  ^ue  par  leSit  aveu  Ua*?- 
c/en  , OT'ant  tjue  U vajjltl  conffque  fin  fef 

Pothier  obfcrve  fur  cci  article , qu’un  tel  aveu 
c(  fufht  bien  au  feigneur , pour  juftiher  fa  feigneurie 
» contre  le  vailâl , qui  n’eil  revendiqué  par  aucun 
» autre  feigneur , & pour  faire  déclarer  bonne  la  fai* 
» fie  féodale  avec  reftitution  de  fhiiis , dont  le  vaÛal 
” a eu  provifion , mais  qiuL  ne  fulhc  pas  pour  la 
» commife  , le  dèfavtu  pouvant  en  ce  cas  palTcr 
M pour  excufable 

Au  rcAe  le  dèfaveu  cefTc  de  paAcr  pour  excu* 
fable,  lors  même  que  l’on  avoue  tenir  du  roi,  A 
l’on  y perfevére  après  avoir  été  abandonné  par  le 
procureur  du  roi.  Uvonniére,  Av.  a,  chop. 

Pothier , introduâion  au  titre  des  fiefs  de  U coutume 
d'OrUans^  n.  72. 

Dans  les  pays  même  de  droit  écrit , la  commife 
eft  admife  fi  le  dêfaveu  eft  injurieux  pourlc  fei- 
gneur. Mais  alors  c’eft  moins  à titre  de  defzveu , 
proprement  dit , qu’à  titre  de  félonie,  l'oye^  te  qua- 
trième  volume  des  obfen'ations  de  Guyot , pj^.  & 
fuivantes. 

Si  le  vaftal  ne  défavoue  fon  feigneur  que  pour 
une  partie  du  fief,  la  commife  n’aura  lieu  que  pour 
cette  partie,  firodeau  , fur  l'article  qy , n.  aq. 

Le  titre  13  de  la  coutume  de  Loudun , prononce 
la  commife  en  cas  de  defaveu , meme  pour  les  ro- 
tures. Mais  cette  décifion  eft  contraire  au  droit 
commun.  I)  n’y  a pas  les  Mêmes  relations  de  la 
part  du  cenfitaire , que  de  celle  du  vaftal  envers 
le  feigneur.  f'tyfç  Faux  aveu  6»  Commise. 

( Af.  Gàrha.v  de  Covlos.  ) 

DKSBAIL,  ( terme  d:  Coutume.')  Voyer  BaiL 
& UrsBArL. 

DESBOURSEIMENT,  f.  m.  terme  de  Coutume, 
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nui  fignifie  vente  faite  à prix  dVgent.  Celle  de 
Châtcauncu^  en  Thimerais , du  retrait  ligrta^erp 
en  fpécifiant  le  cas  oii  le  retrait  a lieu  , déclare 
que  le  plus  proche  parent  lignager  peut  retrayer 
un  héritage  aliéné  à un  étranger,  avec  desbourfe* 
ment  de  deniers,  ou  autres  meubles. 

DESCENDANCE,  f.  f.  ) fignifie  U 

poftérité  de  quelqu’un  , ceux  qui  (ont  liTus  de  lui, 
lels  que  fes  enfans,  pettts-enfâns,  arrière-petits* 
entans  & autres  plus  éloignés,  tant  qu'ils  peuvent 

5 étendre,  à l’infini.  On  nêntend  ordinatremenr  par 
le  terme  de  defcendance  y que  1a  poftérité  légitime* 

OgSCtNDANS.  ( dd  ) 

DF.SCENDANS  , ( Jurijpr.  ) font  Ciux  qui  font 
iftus  de  quelqu’un , comme  les  enfans , perits-en- 
ftns , & autres  en  degrés  fubféqucns , fans  dlftinc- 
lion  de  fexe  & de  degré.  Les  difundans  forment 
ce  que  l'on  appelle  la  ligne  éreUe  defiendMie.  Ce 
terme  eft  oppofe  I celui  A'afcendais , qtii  com* 
prend  ’père,  mère,  aïeux  ÜL  aïeules,  bifaïeux 

6 bifaïeules , &e. 

l-es  dejeendans  font  obligés  de  donner  des  ali- 
ntens  a leurs  afeendans  qui  fe  trouvent  dans  i'in- 
digencc.  f'oye^  Aliment.  D.ins  l’ordre  des  fticcef- 
fions,  ils  font  préférés  aux  afeendans  & aux  colla- 
lératix.  /'ôyf^  SvccissiOK. 

Les  privilèges  & honneurs  accordés  à quelqu'un 
& fes  dcfeerJnns , fe  bornent  à ceux  qui  defeen- 
dent  diredement  de  lui , fans  palfcr  à fes  collaté- 
raux , parce  que  les  privilèges  ne  s’étendent  p,<s 
dos  perfonnes  défignées  i riautres.  rayer  Puivi- 
lège.  ■ ' 

OiscENDANS  ( Collatéraux.  ) c'eft  improprement 
quon  donne  ce  nom  à ceux  qui  font  au  deïTous 
de  celui  de  cujui , comme  les  neveux , petits-ne- 
veux, petits-couGns , à la  différence  des  oncles  Sc 
tantes,  grands-oncles  & grandes-tantes , que  l’on 
appelle  auffi  improprement  collatéraux  .tfeendant  ; 
parce  qu’ils  font  au-deffus  de  celui  de  eu/us , tic 
qu’ils  lui  tiennent  en  quelque  forte  lieu  dtafeen. 
dans , proprement  dits.  Cette  dénomination  Ggnitie 
feulement  que  ces  perfonnes  font  éloignées  d’un 
ou  plufteitrs  dc|,rés.  Us  unes  des  autres. 

DESCFNTL  du  juge , ou  Descente  fur  Us 
lieux,  {Jurifpr.)  eft  le  iranfport  du  juge  fur  les 
lieux  contcniicux  , & la  vifiie  qu’il  en  fait  pour 
s’inftruirc  par  lui- même  de  l'état  des  l.eux,  & 
rendre  en  conféquencc  fon  jugement. 

Dans  les  queftions  de  fait,  comme  lorfqu’il  s’agit 
de  ferviiudes , de  dégradations  & répara-ions , de 
partage  ou  licitation  d’héritages  , & autres  objets 
femblablcs,  les  juges  font  (ouvem  obligés  d’or- 
tlonner  un  rapport  d'experts  pour  conftater  l’état 
des  lieu*  ; m.-tis  ce  rapport  eft  quelquefois  infufti- 
fant  pour  mettre  le  juge  en  état  de  le  déterminer. 
11  y a de  certaines  dilpofiiions  pour  le  local , qui 
ne  font  jamais  fi  fenfibles  par  un  rappoit  que  par 
rinfpcftion  des  lieux.  Il  arrive  auffi  qiielqiiefois 
que  les  experts  ne  s’accordent  point  dans  l’idée 
qu’ils  donnent  de  I?  difpofition  des  lieux.  Dans 
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ces  d;fTérens  cas , il  cA  néceflalre  que  le  juge 
voie  les  chofes  par  Iui-mèm&,  & auM  entende 
les  parties  fur  le  lieu , pour  appliquer  leurs  dires 
& prétentions  aux  objets  dont  il  s'agit , & pour 
cet  cHet  il  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  fur  les 
lieux  ; c’cA  ce  rue  l’on  appelle  une  dtfctnu  du 
ou  une  dtfeente  fur  Us  lïtux  ^ que  le  juge 
peut  ordoitncr  d’office , fans  en  être  requis  par  les 
parties,  6c  quU  peut  faire,  fans  être  affiAc  d'ex- 
pcfts,  dès  que  le  cas  n'exige  pas  leur  vifttc. 

L’ordonnance  de  166^  défend  à tous  juges,  mè- 
mc  des  cours,  d’ordonner  une  dfjienie  dans  les 
matières  où  il  n'tchei  qu’un  f>njple  rapport  d'ex- 
perts, à moins  quils  n’en  foient  requis  par  éêrit 
par  l'une  ourautredes  parties,  à peine  de  millitê, 
de  rcAitution  des  droits  qu'ils  aurolcnt  périmas, 
& de  tous  dépens , dommages  & intérêts  des  par- 
ties. 11  paroit  par  l'ordonnance,  qu'il  fuffic  qu'une 
des  parties  requierre  la  defantty  pour  qu'elle  ne 
foit  pas  refuiès  : à moins  cependant  que  b partie 
qui  U demande , n'allègue  aucun  moyen  raifon- 
nable  pour  la  déterminer. 

Quand  la  dffccnic  fur  Us  lieux  eA  ordonnée  dans 
une  cour  fouverainc , ou  aux  requêtes  de  l'hôtel 
& du  palais,  le  rapporteur  du  procès  ne  peut  pas 
être  commis  pour  la  defeente;  U faut  que  ce  feit 
un  des  autres  Juges  qui  ont  affiAé  au  jugement, 
ou , à leur  refus , un  autre  confeiUer  de  U même 
chambre. 

Dans  les  autres  fièges  on  fuit  l'ordre  du  tableau, 
& le  rapporteur  peut  être  nommé  à fon  tour, 
fuivant  un  .'irrct  du  6 feptembre  1712.  Cependant 
le  reniement  du  confcil  du  t6  mars  1705,  rendu 
pour  le  préfid  al  d’Autun , porte,  art.  4,  que  les 
defeente  Jur  Us  lieux  feront  cliAribuèes  , k commen- 
cer par  le  lieutenant  général  y fi  ce  n*efl  qu  elles 
aient  été  ordonnées  à fon  rapport,  auquel  cas  elles 
feront  tüAnbuées  aux  autres  officiers.  Cette  jurif- 
prudence  devroit  être  également  fuivic  par  tout , 
p^rce  que  le  motif  qui  l’a  fait  établir,  cA  d'empé- 
cher  le  rapporteur  d'être  trop  facile  à opiner  pour 
une  defeente,  dans  l'efpérancc  d’circ  nommé  com- 
mÜTaire. 

Le  même  jugement  qui  ordonne  la  defiente , doit 
nommer  le  juge  qui  cA  commis  pour  la  tiairc , 6c 
expliquer  l’objet  de  fa  commiffion. 

Le  commiffiürc  nommé  pour  faire  la  defiente , 
ne  peut  y procéder  qn’à  la  requifttion  d'une  des 
parties,  qui  lui  remet  la  requête  6c  le  jugement 
entre  les  mains;  6c  le  tout  doit  être  fignidc  à la 
partie  ou  à fen  procureur. 

Sur  la  requête  préfentée  au  commiAaire,  H donne 
«•■^e  ordonnance  pour  aiVigner  les  parties  en  fon 
hôtel,  à reffet  d’y  indiquer  le  lieu , le  jour  6c  l’heure 
où  fc  fera  la  defcer.ie  6c  vlfuc. 

Le  procès-verbal  du  commiAâirc  donne  aéle  aux 
parues  de  leurs  comparutions , dires  6c  requifi- 
fions  ; 6c  quand  une  partie  ne  comparait  pas , le 
commiil^u'e  en  fait  mention  dans  fon  procès-ver- 
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bal,  & déclare  ^'il  procédera  tant  en  préfence 
qu’abfence. 

Le  commidâire  doit  partir  dans  le  mois,  du  jour 
de  la  requirition  i lui  faite , autrAent  on  en  fu- 
brogera  un  atttré  en  fa  place,  lâns  que  le  temps 
du  voyage  puifle  être  prorogé. 

S'il  y a des  caufes  de  récufaiion  contre  le  cons> 
milTairc,  elles  doivent  être  propofées  trots  jours 
avant  fon  déjtari,  pourvu  que  le  jour  du  dépltri 
ait  été  iîgnitié  huit  jours  auparavant  ; autrement  il 
fera  palTé  outre  par  le  commilTalre,  nonobUant 
toutes  oppofitions  & empèchemens,  même  pour 
caufes  furvenucs  depuis , fauf  à y faire  droit  après 
le  retour.  . 

L’ordonnance  de  1667  a Arogé  l’ufage.qui  fc 
pratiquoit  autrefois,  de  faire  recevoir  ciiju^icelcs 
ptocés-verbaux  de  Jtfeenu,  au  moyen  de  quoi  les 
p.irfies  peuvent  Cmplemcm  les  produire , ou  les 
contefter , fi  bon  leur  fcmble. 

Il  e(l  défendu  aux  commilTalres  de  recevoir  par 
eux  ou  par  leurs  domeftiques,  aucun  préfent  des 
parties  , ni  de  foudrir  qu’on  les  défciie  direâe- 
ment  ou  indirefleaient , à peine  de  coacufTion  8c 
d’amende. 

Les  juges  employés  en  même  temps  en  diffé- 
rentes commlflions  hors  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, ne  peuvent  fe  faire  p.iyer  qu’une  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartient  par  chaque  jour;  auqticl 
cas  les  parties  y contribuent  par  égale  ponion. 

Si  le  voyage  ou  féjour  eft  prolongé  pour  quel- 
que autre  commiffion , l’augmentation  fera  aux 
frais  des  parties  intéreffées  à la  nouvelle  com- 
miffion. 

Les  commiffaires  doivent  faire  mention  fur  la 
miinite  8c  Ligroffedeleurprocc5-verb.il,  du  temps 
qu’ils  ont  employé  pour  le  voyage,  féjour  Sc  re- 
tour , 8c  de  ce  qu’ils  auront  reçu  de  chacune  des 
parties  pour  leurs  droits. 

Lerfque  les  commiffaires  fe  trouvent  fur  les 
lieux , iis  ne  peuvent  rien  prendre  pour  le  voyage,  ' 
s’ils  font  !t  une  journée  de  dirtance,  ils  ne  peu- 
vent prendre  que  ta  taxe  d’up  jour,  & autant  pour 
le  retour , outre  le  féjour. 

Chaque  partie  eA  tenue  d’avancer  les  vacations 
de  fon  procureur,  fauf  i répéter  en  fin  de  caufe, 
s’il  y échet  ; 6c  fi  la  partie  veut  en  outre  être  al- 
fiAce  de  fon  avocat  ou  autre  confeil,  elle  le  peut  ^ 
faire,  mais  à fes  frais  6c  fans  répétition  : 8c  au 
cas  qu’une  partie  foit  obligée  d’avancer  les  vaca- 
tions pour  l’autre , il  lui  doit  être  délivré  fur  le 
champ  un  exécutoire  , fans  attendre  l’ilTue  du 
ptoccf. 

Quand  les  jnges  font  des  dtfeauts  hars  la  S'ille 
& banlieue  de  l’établificment  de  leur  fiégc,  ils  n: 
peuvent  prendre  par  jour  que  la  taxe  portée  par  les 
réglcmens.  ^ 

Le  procès-verbal  de  defic^u  étant  fiai  8c  délivré 
aux  parties,  le  procureur  le  pllis  diligent  peut  eu 
'’onner  copie  à l'autre,  8c  trois  jours  après  peur- 
uivte  l’audieuce  , ou  fi  l’oifaire  cA  appointée, 

pioduirc 
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produire  le  procès-verbal.  Voye^  CoMMlSSAtÉES 
6*  Commission. 

Dl-iSCOMPTER , V.  a.  on  trouve  ce  mot  dans 
la  coimtmc  de  Montargls , ch4jp.  12  » art,  2 , dans 
la  fignification  de  celui  de  précompter.  Dans  cet 
endroit  U coutume  parle  du  rapport  que  les  en- 
fans,  héritiers  de  leur  père  ou  mère,  font  tenus 
y de  fiïire  de  ce  qii'Us  ont  reçu  en  avancement 
d'hoirie , & elle  les  oblige  de  rapporter  ou  def- 
compter^  c’ert* à-dire,  précompter  Uir  leur  portion 
héréditaire , ce  qui  leur  a ère  donné  en  mariage. 

DESCRIPTION,  f.  f.  {/urifpr,)  c’eft  un  état 
ou  dénombrement  fommaire  des  meubles,  effets, 
litres  & papiers , &c.  (^ns  prifée  ni  effimation. 
CVfl  en  quoi  elle  diffère  principalement  de  Tin- 
venraire. 

La  defeiption  fc  fait  quelquefois  fans  y appeller 
les  parties  iniérelfies  r elle  ne  nuit  ni  ne  préjudicie 
aux  droits  de  perfonne  ; elle  peut  fe  faire  par  le 
miniftère  des  officiers  de  jullicc.  Elle  a lieu  dans 
le  tranfpon  du  juge  dans  une  raaifon , pour  y 
appofer  les  feePes,  dans  le  cas  de^a  capture  d'un 
aceufé , & de  l'cnlévemem  d’im  cadavre. 

Dans  le  premier  cas , le  juge  dreffe  un  procès- 
verbal  des  cliofcs  qu  il  trouve  en  évidence , & de 
celles  qu’il  fait  mettre  fous  le  fccHé  : dans  le  fé- 
cond, l’huiflier,  ou  les  cavaliers  de  maréchaulTéc 
qui  arrêtent  une  perfonne,  font  une  defeription 
fommaire  des  effets  Qu'iU  trouvent  fur  elle  : dans 
le  troifièmc,  le  juge  fait  parciliement  defeription  i\a 
effets  trouvés  avec  le  cadavre,  Inventaire  , 
Scellé. 

DESÜIT  ou  Dédit  , f.  m.  ( Juùfpr.  ) eff  la 
peine  Ripuléc  dajis  une  promeffe  de  mariage,  dans 
un  marché,  un  contrat  ou  un  compromis,  contre^ 
celui  qui  ne  voudra  pas  l'exécuter. 

Cette  peine  confifte  ordinairement  dans  une 
(omme.d’argcnt  qui  doit  être  payée  à l’autre  par- 
tie, ou  empilée  à quelque  ulage  pieux. 

Chez  les  Romains , ceux  qui  fe  fiançoient  fe 
donnoient  mutuellement  des  arrhes  ou  aires;  & 
celui  des  futurs  conjoints  qui  ne  vouloir  pas  cnfuiie 
accomplir  le  mariage,  perdoit  fes  arrhes,  de  mê- 
me qu  en  matière  de  vente.  Quand  le  mariage  avoit 
lieu,  les  arrhçs  données  par  la  femme  èioient  im- 
putées fur  fa  dot  par  le  mari , & les  arrhes  tlu  mari 
étoient  imputées  fur  la  ddnarion  à caufe  noces 
qu’il  faifoit  à fa  femme. 

Dans  les  établlffemens  faits  par  S.  Loui$  en  1 170 . 
Ihi  propofe , thap.  cxxiv , l’eipèce  d’un  père  qui 
^'ant  un  fils  impubère,  demande  pour  lui  la  fille 
de  fon  voifin,  auffi  impubère,  pour  les  marier 
enfemble  lorfqu*ils  feront  en  âge  ; les  deux  pères 
fc  donnent  réciproquement  des  arrhes,  favoir  le 
^ère  de  la  fille  une  pièce  de  terre,  & le  père  du 
garçon  dix  livres  : on  décide  que  cette  conven- 
tion cft  bonne,  & que  celui  qui  refusera  de  la 
tenir  p^ra  fes  arrhes;  mais  ce  même  chapitre 
pone  que  s’ils  s’étoient  obligés  de  rendre  cent  li- 
vres, plus  ou  moins,  au  cas  que  le  mariage  ne 
Jurifprudençe,  Tome  JJl, 
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fe  fît  pis,  ta  peine  ne  feroit  pas  tenable  de  droit» 
ce  qui  paroit  fondé  fur  ce  qu’il  efi  contre  la  li- 
berté du  mariage  , qu’une  partie  puiffs  être  fo'cée 
de  Ce  marier  par  une  fiipulation  pénale.  Ce- 
pendant la  pefte  des  arrhes  approche  affez  du  paie- 
ment de  la  peine,  fi  cc  n’cft  qu’il  cR  que^uefols 
plus  alfe  de  perdre  les  arrhes  qu’on  a données , 
(fue  de  payer  une  fomme  promife,  & que  l’on 
n’aurolt  pas.  f^oye{  Arrhes,  Mariage,  Peine* 

DESDOMMAGE,  f.  m.  (terme  dt  Coutume.) 
celle  de  Bret.^gne,  tit,  iç  , fe  leri  fouvent  de  cette 
cxpreffion'drns  le  fens  de  dédommigcmcnt  dû  à 
un  prçpnctairc  , pour  raifen  du  dég.îi  caufé  par 
des  bertiaux  étrangers  fur  fes  héritages. 

Elle  opp(^  le  dédommage  à l’affilc , qui  eft  l'a- 
mende taxée  par  U coutume , pour  bète  prlfe  en 
dommage.  Dans  ce  cas  on  peut  demander  à fon 
choix,  i’affife,  ou  le  dédommage, 

DESENFORLSTER,  {Jiénfpr.)  dans  la  jurif- 

ftriidence  angloife  fignifie  affranfkir^  Si  féparer  de 
a forêt  royale  une  terre  qui  y étoit  enclavée , & 
par  conféquent,  foumîfe  à toques  lesloix  des  ter- 
res enlorcRées.  rovrç  Enforester.  (.4) 
DESENGAGER , v.  a.  cc  mot  n'cR  guère  ufué, 
on  le  irouve  cependant  dans  la  coutume  de  S.  Se- 
vsr , tit.  >4 , art.  1 , dans  la  figtvfication  de  retirer 
le  gage  qu’on  a donné  en  nam  ffsment  à un  créan- 
cier , pour  fureté  de  fa  créance.  Elle  autorife  celui 
qui  tient  en  gage  la  chofe  d’autrui , 6c  qui  veut 
retirer T^n  arccni , de  faire  affigner  le  propriéfcire 
du  g rt»e , à l’effet  ou  de  le  défengagery  ou  de  le 
voir  vendre. 

DÉSERTEUR,  f.  m.  (^CoJe  militaire.)  c’eR  le 
nom  qu’on  donne  à tout  foldat  qui  quitte  le  fer- 
vice  tnilirairc  fans  congé.  Cc  crime  étoit  autrefois 
puni  de  mort;  mais  Louis  XVI,  par  une  ordon- 
nance du  11  décembre  1775,  laiffe  fubfifler 
la  peine  de  mort , qu’à  l’égard  de  ceux  qui  dîfer- 
tent  en  temps  de  guerre,  loit  de  l’armée  , foit  d’un 
poRe  avancé,  foit  d'une  ville  affiégee , pour  fe 
rendre  à l’ennemi,  f^oye^  le  Didionnaire  de  tort 
militaire. 

DÉSERTION,  f.  f.  (^Code  militaire.^  c’eR  le 
délit  que  commet  celui  qui  abandonne  le  fervieç 
fans  congé.  Voye^  DÉSERTEUR.  • 

Désertion  , ( Droit  civil,  ) fc  dit  d’un  appel  Z 
(Tun  bénéfice , ^d’une  maifon  ou  autre  héritage. 

Désertion  d'appel,  c’eR  la  négligence  oc  re- 
lever dans  le  temps  marqué  par  la  lot,  rappel  qu’oh 
a in-’erjetté  d’una  ftntence.. 

Un  appel  eR  defertou  abandonné,  lorfqu’iln'eft 
pas  relevé  dans  le  temps. 

La  peine  de  la  difenion  appel  eR  que  l’appel 
eR  déclaré  nul  de  comme  non-avenir. 

On  obfcrvoit  la  même  chofe  chez  les  Romains; 
l’appellant  ne  pouvoir  pourfuivre  fon  appel  qu’il 
n’obtint  du  juge  d quo  des  apôtres.  C’eR  ainfi  que 
l’on  appcUoii  des  lettres  dtoiiffoires  ou  libelles  ap- 
pellatoires,  par  Icfqucis  le  juge  à tjuo  certifioit 
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l'appel  interjcnè  de  fa  fentcnce  au  jute  oii  devoit 
Teflortir  l'appel  ; il  falloit  que  rappelTam  fit  aj>pa- 
roir  de  ces  lettres  avant  d'dtre  reqti  ii  la  pourfuite 
d:  fon  appel.  Ces  lettres  dévoient  être  obtenues 
dans  les  trente  jours  de  l’appel , ftutj  de  qudl  l’ap- 
pèl  étoit  réputé  défen,  & l’efFct  de  cette  Jefenion 
étoit  rfü'on  pouvoit  ntetire  à exéention  la  fentence, 
à mcir.s  que  les  parties  n'eufTent  tranfigé.  , 

L’ufagc  de  ces  apdtres  ou  libelles  appellatoires 
a été  obfervé  dans  les  provinces  de  France  régies 
par  I:  droit  écrit,  jufqu'à  l’ordonnance  de  >f39< 
qui  les  a abrogés  , art.  117.  Kayrr  .RcLIEF  d’appel. 

Préléntement  ,1’ufage  général  eu  que  l’appel  doit 
être  relavé  par  des  lettres  de  chancellerie  dans  le 
temps  de  l’ordonnance,  autrement  il  eft  défert; 
mais  c:  tte  défenlaa  n’ell  pas  acquife  ÿ plein  droit , 
il  faut  la  faire  prononcer;  8e  poür  cei  effet  l’in- 
timé obtient  en  chancellerie  des  lettres  de  dtfeniert, 
en  vertu  defquelles  il  fait  affigncr  l’appellant  pour 
Voir  déclarer  fon  appel  défert. 

Lorfque  l’appellant  a comparu  fur  cette  dejuande 
en  Jéfcriion,  on  lui  offre  un  appo'uttement  devant 
un  ancien  avocat,  conformément  i l’ordonnance, 
qui  veut  que  ces  fortes  de  demandes  fuient  vuidées 
par  l’av'S  d’un  ancien  avocat. 

Si  U déferùon  eff  acquife  , l’avocat  donne  fon 
avis , portant  que  l’appel  eft  défert;  fi  au  contraire 
la  difertion  n’eft  ps  acquife  , il  convertit  en  an- 
ticipation, la' dt  mande  en  difertion. 

Le  premier  appel  étant  déclaré  défert , l’appel- 
l?nt  en  peut  intetjetterun  autre,  en  refondant  les 
dépens , pourvu  qu’il  foit  encore  dans  le  temps 
d’appeiler.  Ceft  en  quoi  la  difertion  diffère  de  la  pé- 
rempiion;  car  quand  un  appel  relevé  cft  péri  par 
le  défaut  de  pourfultes  pend.int  trois  ans , on  ne 
peut  ni  le  pourfuivre  , ni  en  inierjetter  un  autre. 

Pour  éviter  le  circuit  d’un  nouvel  appel  & accélé- 
rer , l’intimé  au  lieu  de  former  fa  demande  en  difer- 
obtient  des  lettres  d’a.nticipation  ; il  a mêmc.été 
fait  une  délibération  de  la  communauté  des  procu- 
reurs du  parlement  en  tfçî,  ponant  que  les  pro- 
cureurs pafferont  arrCt  par  lequel  la  difertion  fera 
convertie  en  anticipation  ; 8c  que  les  parties  con- 
cluront comme  en  procès  par  écrit , joint  les  fins 
de  non  recevoir,  defenfesau  contraire;  au  moyen 
de  quoi  l’on  n’caaminc  plus  fi  la  difertion  cft  ac- 
qu.fe  ou  non , que  pour  la  refufion  des.  dépens. 

La  difertion  d'appel  n’a  pas  lieu  dans  les  appels 
comme  d'abus  ni  en  m.-.iièrcs  cr  iminelles  ; ce  qui 
eft  conforme  h la  loi  proptrarjum  , cod.  de  judi- 
ciis,  8c  fondé  fur  coque  la  négligence  d’un  p.ani- 
q|l  erne  doit  pas  préjudicier  à l’imérét  public,  ^oye^ 
Affel  , fed.  I. 

Dans  le  reffbrt  du  parlement  de  Flandres , la 
dijertion  d’appel  y a lieu  , non-fcultmcnt  fitutc 
par  l’appellant  d’avoir  relevé  fon  appel  dans  le 
temps  fixé  par  la  loi  , mais  encore  lorfijue  dans 
le  mois  de  l’appel  , l’appcllant  n'.t  pas  co.Ofigné 
l’amende. 

Dans  ce  même  parlement  la  difertion  d appel 
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s^corde  fur  U requête  de  celui  qui  a obtenu  gatn 
de  caufe  en  première  inAance  , fans  aHignation 
donnée  à l’appellani  , foie  dans  le  cas  où  l'appel 
eA  défert,  faute  d'avoir  été  relevé  , foit  dans  ce- 
lui où  l'appellant  n'a  ni  comparu  ni  configné  l'a- 
mende. 

DisERTiON  d*un  bénéfice  , eA  lorfqu’un  bénéA- 
cier  a difparu  , fans  que  l'on  fâche  ce  qu'il  eA 
devenu.  Après  im  an  d'^bfence , on  peut  obtenir  des 
proviAons  du  bénéfice  comme  vacant  par  défer- 
tion  ; celui  qui  eA  ainfi  pourvu  doit  être  main- 
tenu préférablement  h celui  qui  s'en  feroit  pour- 
voir per  obitum  , jufqu'à  ce  que  la  vérité  du  fiiit 
foit  eclaircie  , parce  que  la  préfompiion  de  droit 
cA  que  le  bénéficier  abfent  eA  vivant.  Au  reAe, 
cette  maintenue  n'eAt]u'une  cfpèce  de  provifion, 
qui  ceAe  dés  que  l’ancien  titulaire  reparoit.  Voye^ 
le  Journ.  des  dud.  tom,  y , pjg.  lOfp , arr.  du  14 
juillet  /tfpp,  6*  le  mot  Absent. 

Désertion  des  m.iifons  , terres  6»  autres  héritj- 
ges  , c'eA  lorfque  celui  qui  en  étoit  propriéiairo 
ou  poAefieur,  les  abandonne,  & les  laifie  vuides, 
vagues  en  Ache. 

La  défcrtion  des  héritages  cA  fort  düTérente  du 
dèguerpifiement  qui  fc  fait  , entre  tes  mains  du 
bailleur  de  fonds  , & du  délaiAcraent  foit  par  hy- 
pothèque ou  dclaifiemcHt  Ample  pro  dereliào^  qui 
prive  à l'inAant  le  proprietaire  de  fa  chofe  , & ta 
défère  au  premier  occupant.  La  déferùon  fe  fait  fans 
aucun  aéle  ou  formalité , par  la  feule  négligence  du 
détenteur  qui  laiAc  les  Héritages  vacans  , & néan- 
moins ne  laiAc  pas  d’en  demeurer  toujours  pro- 
priétaire , comme  te  renurque  Cujas  fur  le  titre 
de  Omni  agro  deferto. 

Les  terres  défertes  font  encoee  differetîtes  de 
celles  que  les  coutumes  appellent  terres  hermes  , 
terres  gayves , communes  , ou  vains  pâturages  , qui 
font  des  terres  Aériles  & de  nulle  valeur  , ou  qui 
n'ont  jamais  été  occupées  par  aucun  particulier. 

Si  les  héritages  déferts  font  chargés  de  rentes 
foncières , le  bailleur  n'eA  pas  pour  ce'a  en  droit 
de  rentrer  aufli-tôt  dans  fon  héritage  : U faudro't 
qu'il  y eût  cclTation  de  paiement  pendant  trois 
années  ; encore  la  peine  n'eA*ellc  que  commina- 
toire , & ceAc-t-cllc  par  le  paiement  tfes  arrérages. 

Quelques  coutumes  portent  que  Ti  le  proprié- 
taire eA  trois  ans  fans  lajiourer  , le  felgaeur  peut 
reprendra  les  héritages  , & les  réunir  k fon  do- 
maine : telles  font  les  coutumes  de  la  Marche , 
Berri , V;‘rtan  , Clermont  , Romorentin  & filol% 
Mais  cela  cA  particulier  k ces  coutumes;  & ailleurs 
le  feigneur  ou  bailleur  n’a  qu'une  aRù  n pour  fon 
cenS'OU  fa  rente , & pour  dommages  & inté- 
rêts. 

On  fait  feulement  une  différence  pour  les  vignes 
tenues  ii  rente  ; car  A le  détenteur  eA  un  an  fans 
les  tailler  , quelques  uns  tiennent  que  le  bailleur 
peut  s’en  faire  envoyer  en  poffcffion  caufe 
qu’elles  feroient  ruinées  ppur  toujours  (^on  les 
négligeoitpl^  long-tempi.  C’cA  l’opinion  dcBolde 
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fur  l'auth.  qm  rrm , & la  diiporitlen  de  la  coutume 
de  Poitou  , art.  6i  ; cependant  cetie  loi  pénale  ne 
s’étcndroit  pas  aux  autres  coutumes;  le  bailleur 
auroit  feulement  ftyi  aédon  en  dommages  & inié- 
réis  comme  pour  les  autres  héritages. 

Si  I^Tente  due  fur  l’héritage  eft  à prendre  en 
rature  deofruits , en  ce  cas  le  bailleur  feroit  bien 
fondé  é faire  cultiver  l'héritage  pour  aflTurer  fa  rente. 

Il  y a même  quelques  coutumes  qui  pcrmeftcnt 
au  premier  occupant  de  cultiver  les  terres  défertes , 
& cela  pour  le  bien  public  ; mais  hors  ces  coutumes , 
le  cultivateur  ne  gagneroit  pas  les  fruits  , & feroit 
tenu  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  les  réclame- 
roit , à la  dédu3ion  feulement  des  frais  de  labours 
& femences.  Foyet  Terjies  /termes  , TiRRK  dé- 
ferles. {A) 

DÉSERVEUR,  yoyer  Desserveur. 

DÉSERVIR  , ou  Servir  utt  fief,  c’cR  de  la 
part  d’un  nouveau  valTal , porter  la  foi  8c  hom- 
mage au  feigneur  dont  le  fief  relève.  P'oyrqPlEF, 
Foi  Se  Hommage. 

DESHERENCE , f.  f.  (Oro/V  féodal.')  ce  mot  venu 
du  latin  d^erere,  fignifie  en  général  une  ehofe  aban- 
donnée. On  l’a  particuliérement  confacré  dans  le 
droit  fiançois , pour  défigner  le  droit  qui  appartient 
mi  feigneur,  de  prendre  les  biens  délaiffés  par  un. 
regnicole  françois,  né  en  légitime  maàage  , à défaut 
d’héritiers. 

Pour  éclaircir  cette  matière , on  traitera  i °.  de 
l’hifloire  du  droit  de  des/térence  ; a”,  des  cas  où  il 
a lieu  ; y,  des  perfonnes  auxquelles  il  appartient; 
4°.  de  l'appréhenfion  des  des/terences , des  charges 
& de  la  prefeription  4^  ce  droit. 

§.  I.  Hifloire  du  droit  de  déshérence.  La  propriété 
publique  que  chaque  peuple  a des  fonds  fitués  dans 
fon  territoire , eft  l i fource  univerfelle  d’où  déri- 
vent les  propriétés  particulières  8c  é laquelle  elles 
retournent.  Lorfque  ces  propriétés  particulières  font 
abandonnées  par  leurs  poflefteurs , 8c  que  les  loix 
ou  les  ufages  qui  en  tiennent  lieu  n’appellent  plus 
perfonne  ii  les  recueillir,  elles  rentrent  niceflaire- 
ment  dans  le  do, -naine  public , 8c  le  pouvoir  fou- 
yeriin  a le  droit  d’en  difpofer  de  la  manière  qu'il 
juge  la  plus  convenable. 

Voilà  l’origine  du  droit  de  déshérence , tel  qu’il 
a fubfifté  chez  prefque  tous  les  peuples  de  la  terre. 
La  dévolution  au  fife  des  fucceftions  vacantes , fe 
retrouve  chez  les  GrA , 8c  dans  les  loix  des  ii 
tables.  On  voit  dans  ces  dernièrts  loix  , que  les 
fucceftions  ne  fe  tranfmenoient  qu’aux  perfonnes 
de  la  même  race,  ( aux  gentils  Y II  paroit  qu’on 
entendoit  par  là  tous  ceux  , qui  (ans  pouvoir  prou- 
ver leur  parenté  , étoient  reconnus  parens , foit 
parce  qu’ils  portoient  le  même  nom  , fans  être 
des  affranchis  de  la  famille  , foit  parce  qu’ils  parti- 
cipoient  aux  mêmes  facrificcs  domeftiques.  C’eft 
une  erreur  du  jurifconfulte  Paul , d’avoir  enfeigné 
que  la  loi  des  ta  tables  admettoit  aux  fiiccefTions 
les  defeendans  des  filles , 8c  que  ce  font  des  loix 
poftérieures  qui  les  ont  exclues,  11  fuffii  de  lire  le 
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texte  de  la  loi  des  1 1 tables  pour  s’affurer  du  con- 
traire. 

L'ufage  des  teftamens  qui  s’iniroduifit  bientôt , 
donna  les  premières  atteintes  à ces  règles.  L’édit 
du  prfieur  mpcila  aux  fucceffions  les  parons  par 
les  feWmes.  Enfin  diverfes  loix  faites  pour  favorifer 
certains  états  ou  certaines  efjièccs  de  biens , reftrai- 
gnirent  de  plus  en  plus  les  droits  du  fife.  On  voit 
dans  le  corps  du  droit , que  les  époux  lui  éioie.at 
préférés  pour  tous  leurs  biens;  que  l’églifc  l’cx- 
cluoit  pour  les  biens  des  clorçs , les  compagnies 
( vexilLiiones  ) pour  ceux  des  foldats,  les  collèges 
8c  les  corps  pour  les  bien^de  leurs  membres. 

Les  nations  qui  s’élevèrent  fur  les  débris  de 
l’empire  romain  , confervèreiit  au  fife  le  droit  de 
recueillir  les  fuccelTionî  vacantes , St  ce  droit  y fitt 
plus  ou  moins  étendu.  M.iis  rétabliflement  du  fyf- 
tême  féodal  apporta  un  changement  confidérable 
à cet  égard.  * 

Hauteferre , lit.  i,de  ducibus  6-  comiiib.provinc. 
cap.  Il , 8t  Dumoulin  dans  fon  apoftille  fur  l’arti- 
cle 99  de  1a  coutume  d'Anjou , ont  enfeigné  que 
le  droit  de  déshérence 'n’affinnnoit  qu’au  roi  leul 
fotis  la  première  8c  la  fécondé  racés , St  qu’il  a été 
ufurpé  depuis  par  les  feigneurs,  comme  plufieurs 
autres  droits  de  régale.  Mais  il  paroi;  que  ce  droit, 
cojtime  la  plupart  de  ceux  du  file , fut  compris  dans 
la  conccfTion  des  fiefs , dont  l'origine  eft  bien  plus 
ancienne.  On  a vu  au  mot  Démembrement  de 
JUSTICE , que  la  jtirildiélion  étpit  une  dépendance 
du'  fief  dans  les  premiers  temps , 5c  la  jouiftance 
des  droits  du  fife  étoit  une  fuite  natutuile  de  quelque 
efpéce  de  |urifdi3ion  que  ce  ftit.  . 

T-es  biens  vacans  lailTés  par  les  hommes  de  fi-rve 
condition  , appartenoient  par  cette  raifon  à leur 
maitre  ; ceux  des  habitans  de  chaque  terre  à Lur 
feigneur;  cenx  des  pays  de  franc- aleii  au  comte, 
ou  au  vicomte  de  la  province.  L’églifie  même  pré- 
tendoit  ceux  des  clercs  fur  le  même  fondement. 
Foye^  la  Thaumajfi'ere  fur  tes  anciennes  eoulumes  de 
Berry  , chap.y},pag.  , 8c  Heineccius  eUmenia  juris 
Cerman.  lit.  a , g.  ayj. 

Lorfque  la  féparation  du  fief  4^  de  la  juftice 
s’opéra  dans  la  fuite  des  temps  , les  propriétaires 
des  fiefs  8c  les  feigneurs  jufticiers  fe  dirputèrenc 
ce  profit  - là  , comme  tous  les  autres  ;•&  quoique 
les  droits  de  fife  appartiennent  plutAt  à la  (eigneus 
rie  publique  , que  donne  la  jurifdiâtnn  , qu’à  la 
feigneurie  privée  qui  dépend  de  la  diteélc,  les  pré- 
tentions des  feigneurs  féodaux  n’éioifnt  pas  defti- 
tuées  de  tout  fondement.  Non-feul-.-ment  les  con- 
ceftions  des  fiefs  8c  des  tenures  roturières  n’étoient 
faites  originairement  que  pour  le  vafTal  ou  le  cen> 
fitaire  8l  fa  famille , fiiivam  la  remarque  de  tfAf- 
geniré  ; mais'  lorfque  les  feigneurs  accordoiem  des 
affranchifl’emen.s  particuliers , comme  pour  entrer 
dans  l'ééit  eccléfiaftique , c'étoit  prefque  toujours  à 
condition  que  l’impétrant  ne  pourroit  recueillir  1a 
fucceffion  de  fes  parens.  Les  affrancl.iffemens  gé- 
néraux reftraignoient  aufti  très  -fouvent  la  faculté 
QQqq  1 
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^ de  fuccéder  à xm  petit  nombre  de  degrés  peu  éloi- 
gnés , comme  on  peut  le  voir  encore  dans^a  Thau- 
maiTière.  D’autres  fols  les  affianchilTemens  rércr- 
AToiem- feulement  aux  feigneurs  quelques  droits  fur 
la  fucccfTion  du  défunt , & c’cfl  delà  que'le  droit 
de  meilleur  cattel  tire  fon  origine,  f Ca^EL. 

Le  droit  de  dtshcrtnct  avoit  autrefois  beaucoup  ' 
d’étendue.  On  fuivoit  principalement  dans  les  fuc* 
ceiTtons  la  règle  paumé  paurnis  | & l'on  étoit  alors 
dans  l'opinion  que  les  liéritiers  d'une  ligne  étoient  ab- 
folument  étrangers , par  rapport  aux  biens , de  l'autre 
ligne,  fuivam  robfervation  de  d'Argentrc , coutume 
de  Breu^ne\  art,  218  ^ ^lojf.  «c , n®.  , & art.  4^6  ^ 

glojH.  j , n^.  s. 

Quiconque  changeoit  de  diocefe  pour  aller  ha- 
biter dans  un  autre  , étoit  réputé  aubain  , & s'il 
ne  payoit  pas  au  feignciir  un  devoir  plus  ou  moins 
confidéraMe  , fulv.int  les’ufages  des  Vieux  , fa  fuc- 
ceHîqp  croit  dévolue  au  hfc  de  la  fcigncuric.  Il  en 
étoit  ainfi  s’il  décédoit  fans  enlâns , & lors  même 
qu'il  en  avoit , le  feigneur  prenoit  la  moitié  de  fes 
mcublcçr  yoye\^  U premier  volume  des  ordonnances  du 
Lcinre  f ÿjp.  tSy.  v iSS. 

1.CS  hiccelTions  des  ladres  ou  mé^els  , apparte- 
ncient  auHi  au  feigneur,  fuivant  l'ancienne  coutume 
de  Normandie,  f’oye^  Tcriicn,  üv.  6,  chap,  1. 

* Dans  les  derniers  temps , le  droit  de  deshêreace 

a été  rc{haim  dans  les  bornes  les  plus  étroites , 
fuivant  le  droit  commun , & on  l'a  dillingué  du 
droit  (Taubaine  & de  celui  de  bâtardife.  Mais  plu- 
fieurs  des  anciens  *ufrigcs  fubfident  encore  dans 
quelques  coutumes. 

g.  II.  Des  cas  où  le  droit  de  déshérence  a lieu. 
Suivant  le  droit  commun , la  déshérence  peut  avoir 
lieu  dans  trois  cas  ; le  prefnier  cCi  lorfqu'il  n’y  a 
pas  d’héritiers  connus , & c'eft  ce  que  l'on  appelle 
pr-^prenlent  déshérence. 

Le  fécond  cas  ell  lorfque  les  héritiers  préfomptifs 
renoncent  à fa  fucccifion  du  défunt , ou  feulement 
négligent  de  l’appréhender  ^ il  n'eft  pas  douteux 

Î|ue  le  hfc  cA  en  droit  de  la  recueillir.  Plufieurs 
üix  romaines  le  décident  de  certe  manière  , en 
donnant  un  an^ux  heritiers  de  ligne  direâe  , 8c 
cent  jours  auiAbtres  héritiers  pour  accepter.  On 
ne  peut  pas  s'empêcher  de  falVrc  cette  décifion 
parmi  nous  ; on  y cA  à la  vérité  dans  l'ufage  de 
faire  créer  èn  ce  cas*  un  curateur  à ces  fortes  de 
fiicccAions , parce  que  le  feigneur  lui-même  n'eA 
guère  plus  curieux  que  tes  héritiers , de  recueillir 
les  fucccA!ons  qu’ils  ont  jugées  dcGvantagcufes , 
ou  parce  qu’«n  craindroii  que  la  préfencc  des  oAi- 
ciers  du  domaine  ou  des  feigneurs  ne  troublât  les 
créanciers,  & n'augmlmâi  Ic^longucurs  & les  Aaîs 
• parle  concours  d’un  nouvel  adveriaire;  mais  ü A’en 
cA  pas  moins  vrai  que  le  droit  appartient  toujours 
au  nfc.  Un  arrêt  du  id  janvier  17Î5,  ordonne  aux 
commWlaires  au  châtelet  de  donner  avis  ap  procu- 
reur du  roi  de  U chambre  des  domaines , dans  les 
24  heures,  des  fcellcs  par  eux  appofés  * hrfju'il 
n’y  a poiAt  d’héritiers  apparens , en  fâifant  défenfes 
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aux  notaires  de  faire  inventaire  fur  autre  requête 
que  celle  du  procureur  du  roi , à peine  de  tous 
dépens,  dommages  & intérêts.  Un  autre  arrêt  du 
28  juin  1769  a ordonné  la  même  chofe,  en  fù- 
fant  défenfe  aux  ofBcIcrs  du  bailHage  royal  de  Meu- 
don  , de  connoitre  des  fucccAions  qui  échepient  à 
fa  majcAc  à titre  d'aubaine , bâtardife  oïl  aim^ent, 
ainfi  que  d'aAîAer  à la  levée  des  fcellés  & aux  in- 
ventaires des  mêmes  fucccAions. 

On  ne  doit  neanmoins  admettre  qu'avec  précau- 
tion la  maxime  qui  aAure  au  fife  ces  fortes  de  fuc- 
ceAions , & l’on  doit  en  modérer  l'eAet  de  manière 
qu’il»  ne  produire  pas  de  vexation.  CeA  fur  la  va- 
riété des  clrconAances  que  font  motivés  plufieurs 
jugemens , dont  les  uns  ont  exclu  le  Afc  oxf  fes 
repréfentans , des  contcAafions  relatives  à ces  fuc- 
ceAions , & d’axitres  les  y ont  reçus  iniervenans. 

La  dernière  cfpéce  de  déshérence  a lieu  quand  le 
dcAmt  laiAe  des  parens  habiles  à lui  fuccéoer,  mais 
fans  pouvoir  leur  tranfmcttre  fa  fucceAlon  , j>ar 
TohAaclc  de  fon  incapacité  perfonnclle.  Cette  in- 
capacité fe  rencontre  dans  la  perfonne  des  religieux , 
qui  étant  mons  civilement , & ayant  rompu  , par 
leur  profellion  , les  liens  qui  les  tenoient  attachés 
à leur  Aimillô , ont  perdu  par  ce  rcfranehcmcm 
volontaire  de  la  fociété , la  capacité  aélive  & paf- 
five  des  fucceAions,  qui  ne  fc  rétablit  pas  même 
par  la  fécuiarifation.  Le  bien  que  le  religieux  laiAe 
en  ce  cas  , s’appelle  pécule.  Il  a une  dsliinée  diAé- 
rente , fuivant  les  cfpèccs  qxi’on  en  peut  diAinguer. 
Foye{  PÉCULE. 

Hors  le  cas  de  cette  dernière  cfpèce  de  deshé-~ 
rence , le  Afc  eA  exclu  pa^|ous  les  parens  qui  fe 
prcfcnicni  & même  par  la"mme  ou  par  le  mari 
du  défunt.  Mats  il  elt  très-douteux  que  cette  fuc- 
ceAion  dés  conjoints  ait  Uêu  au  prof t du  mari  , 
dont  la  femme  a été  obligée  de  fe  faire  féparer  d’ha- 
bitation , ou  de  la  femme  qui  auroit  abandonné  fon 
. mari , 6c  qui  ne  s'en  feroii  pas  rapprochée  dans  fes 
derniers  momens.  La  loi  unique  au  digeAe  und'e 
vir  6*  uxor,  le  décide  ainfi  pour  le  cas  du  divorce. 
Cependant  les  auteurs  font  partages  fur  le  point 
de  favoir  A cette  règle  s'obferve  parmi  nous,  ^oye^ 
Henrys,  tom.  /,  liv.  Vî , queÛ.  iç. 

Il  eA  certain  du  moins  qirxm  étranger  marié  à 
une  françoife  , ou  une  étrangère  mariée  à un  fran- 
çois , n'excluroicm  pas  le  Ak. 

On  a auAi  douté  autrei^  , fi  les  parens  pou- 
voient  fuçcéder.  au-delà  du  dixièmê  degré,  oii 
• mèmg.  au-delà  du  fcpt.ème  , parce  que  le  droit 
canon^e  avoit  borné  les  cHets  de  U parenté  & 
de  l’affinitc  à ce  degré  là.  Mais  il  cA  certain  au- 
jourd'hui , que  tous  les  parens,  quelque  de^ré  que 
ce  fois , font  habiles  à fucceder  à toutes  fortes  de 
biens,  fuivant  l'anicle  330  de  la  coutume  de  Paris. 
♦ Dumoulin  a même  décidé  fur  l’article  32  de  la 
coutume  de  Tours  , qu'il  fiiAîfait  d'être  in  quafi 
pojfejftone  parenteUe  , 6c  ce  principe  cA  conforme 
à ce  qui  le  pratiquoit  autrefois  à Rome  en  laveur 
des  perfonnes  de  U même  race.  U §•  I» 
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II  paroît  (pie  notre  jurifprudence  a adopté  cette 
décifion , & qu'il  n'eft  point  nècellâire  d*èublir  le 
degré  de  la  parenté  » pourvu  qu'on  la  conftatc.  Deux 
arrêts  des  6 feptembre  1756  6t . . . .‘fuillet  1763, 
Vont  ainfi  jugé,  U twè  les juflictS  <U  Jacquet , 
Ih.  I y cftjp.  8 , n**.  4. 

Il  n'ed  pas  même  befoln  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  dans  ce  cas.  Lorlipie  rafpirant 
à la  fuccciTion  n'a  contre  lui  que  le  üfc  , il  n'a 
befoin  que  d'èrre  pour  l'exclure , & le  fim- 

ple  pouclToire  Aimt  pour  terminer  toute  dirpme , 
ken  entendu  que  le  difeernement  fur  l'ctendue  d^ 
dépofiiions  des  témoins  & fur  leur  précifion  cil 
livrée  i la  prudence  du  juge,  (^li  faura  dillinguer 
des  termes  d'amitié  ou  de  complaifaccc  , que  la 
familiarité  aura  introduits  dans  le  commerce  de  la 
vie  *cntrc  deux  perfonnes  , d’avec  une  véritable 
poHenion  de  parenté. 

C’eft  Ut  une  des  obfcrvations  de  M.  Lorry , qui 
a difeuté  cette  quclHon  avec  fa  fagacité  ordinaire , 
dans  une  de  fes  notes  fur  le  ehap.  x du  liv.  l du 
traité  du  domaine.  On  regrette  que  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  permette  de  préfenier  ici  que  le  fiinple 
apperçu  de  quelques-unes  de  Tes  remarques. 

Il  e(l  certain  enAn , que  le  üfc  td  exclu  par  les 
héritiers  teftamentaires , ou  par  les  légataires  uni- 
verfels  du  défunt , & qu’il  ne  peut  pas  même  ré- 
clamer les  réfertes  coutumières  , qui  n'ont  été 
établies  qu'en  faveur  des  héritiers  de  la  ligne. 

Tout  ce  que  l’on  vient  de  dire , cft  le  réfultat 
des  principes  du  droit  commun.  Mais  dans  bien 
des  coutumes , le  ({roit  de  déshérence  a beaucoup 
plus  d'étendue.  La  coutume  de  Normandie  par 
exemple , n'admet  point  la  fucccffion  du  mari  ou 
.de  la  femme.  Les  parens  d'une  ligne  ne  fuccédent 
point  aux  biens  d'une  autre  ligne , & ceux  même 
de  la  ligne  ne  fuccédent  pas  au-delà  du  feptiéme 
degré.  les  art,  146  6*  24^  de  la  coutume  de 

Aormarufu , avec  le  commentaire  de  Bafnage. 

L'article  328  de  la  coutume  de  Bpurbonnoîs, 
préfère  auiu  le  feigneur  au  mari  & a la  femme 
dans  la  fucccfCon  de  l'un  d'entre  eux. 

Les  coutumes  d'Anjouf  arriWr  268 , de  Bretagne , 
article  fÇf , du  Maine  , article  386  , & plufieurs 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  , «préfèrent  les 
feigneurs  aux  parens  d'une  autre  ligne.  Dans  ces 
dernières  coutumes  , U n'efl  pas  même  permis 
de  difpofer  de  fes  propres  au  préjudice  dfl  feigneur  > 
au-delà  de  la  (juotité  dont  la  coutume  permet  de 
difpofer  au  préjudice  de  fes  héritiers.  Un  arrêt  du 
parlement  àc  Flandre  du  17  décembre  1717J  a 
réduit  fur  ce  principe  au  licnyles  propres,  en  fa- 
veur du  feigneur  , une  difpWtion  tcllamentaire  , 
conformément  au  texte  de  la  doutume  de  Berg- 
Saint-Wihox.  Mais  le  mari  ou  la  femme  y excluent 
le  fife  , & font  préférés  aux  parens  d^une  autre 
ligne. 

§.  III.  j4  qui  appartient  le  droit  de  déshérence.  Il 
n'efl  plus  dotiteux  que  \ts  déshérences  appartiennent 
aux  feigneurs  lUuts-juAiciers  fuivant  le  droit  com- 
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mun  , puifque  c'<ft  proprement  en  eux  que  réfide 
la  plinitUde  de  la  puiiïance  publique , fur  laquelle 
le  droit  de  éeshirenu  eft  fondé.  Lorfqu’il  fc  trouve 
des  immeubles  dans  plufieurs  jurifdiâions',  chaque 
Seigneur  a ceux  qui  font  fitués  dans  fa  juftice. 

Quant  aux  meubles  , on  fuit  à cet  égard  des. 
maximes  toutes  différentes  de  celles  des  fuccelTions 
ordinaires.  Les  meubles  de  celui  qui  meurt  fans 
héritier , fe  trouvant  simplement  vacans  & fembla- 
bles  é tous  les  autres  biens  qui  n'ont  pas  de  maî- 
tre , ils  en  doivent  fubir  la  deflinée  & appanenit 
de  même  aux  feigneurs  dans  la  jufiiee  dcrqucis  iis 
fe  trouvent.  Les  coutumes  de  Ctiauny , article  4^  , 
de  Chiions , article  yg  , de  RK'Ims , article  ^46  , de 
Vermandois , article  gg,  Ae  Vitry , article  ig , le 
décident  air.fi.  Celle  de  Nivernois  donne  la  même 
régie  , pour  "les  confifeations  , dans  l’article  1 du 
titre  1 , & cette  difpofiiion  avoit  été  adoptée  dans 
rarticle  4 de  ceux  qui  furent  projettés  pour  le  ré- 
glement des  droits  de  jiiflicc , lors  de  ta  réforma- 
tion  de  ta  coutume  de  Paris. 

Cette  règle,  dit  M.  Lprry,  a fes  racines  dans  les 
plus  profondes  combinaifons  du  droit  civil;  pendant 
la  vie  du  citoyen  , la  loi  le  revêt  d'une  perfonne 
civile  8c  unit  enfcnible  par  des  liens  fiéiifs  , les 
différens  effets  qu’il  polTéde , fous  le  nom  de  pa- 
triihoine.  Ccs  dinérens  effets  fopt  donc  confidérés 
comme  des  portions  de  ce  patrimoine , dans  lequel 
ils  font  ; malgré  leur  mobilité  naturelle  , la  loi 
leur  donne  une  alTietie  fiêiive  dans  le  lieu  de  la 
fituation  de  la  malTe  totale  ; delà , l’empire  de  la 
loi  ou  domicile  fur  les  effets  mobiiiers.  Après  la 
mon  du  citoyen  , la  loi  veille  à ce  aue  ce  lien 
ne  foit  pas  brifé , & la  malle  du  piffimoine  eff 
tranfportée  avec  la  perfonne  civile  du  défunt  fur 
la  tête  de  l’iiéritier , dont  elle  joint  la  pofTeffion  à 
celle  dn  défiini , de  manière  qu’il  n’y  ait  point  de 
temps  imermédiairc.  Mais  s’il  n’y  a point  d’héri- 
tier , toutes  CCS  fiâions  tombent , comme  n’ayant 
plus  d’objet  ; les  chofes  ’fe  retrouvent  dans  l’ctat 
où  la  nature  les  a placés,  c’eft-à-dite,  qii^lcs  dé- 
bris épars  de  ce  corps  anéanti  reçoivent  l’imprcffion 
de  la  loi  fous  l’empire  de  laquelle  leur  pofition 
phyfique  les  place  ; ce  font  des  épaves  ou  biens 
vacans  livrés  au  premier  occupant , c’eft-à-dire  ait 
fife  qui  en  exerce  les  droits.  Traité  du  domaine  , 
liv.  X , chap.  I , n”.  g , non  a. 

On  n’elt  pas  également  d’accord  fur  la  diflriliu- 
tion  des  créances.  Comme  elles  ne  font  qa’iin  droit 
incorporel , & qu’clics  n’ont  aucune  fituation  par 
leur  nature , elles  ne  Muveni  en  avoir  que  par 
fiébon.  Coquille , en  (a  queftion  137 , fixe  cette 
affiette  au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  M.  le  Febvre 
de  la  Planche  penfe  au  contraire  ^’on  doit  fuivre 
ici  la  ficiion  admiié  dans  les  fucceflions  ordinaires , 
qui  attache  la  créance  au  domicile  du  crcancteiu 
11  allègue  une  femence  de  la  chambre  du  tréfor , 
qui  l’a  ainfi  jugé  le  18  février  1693.  Traité  du 
domdtne,  liv.  x , chap.  1 , n°,  10. 

Mais  M.  Lorry  peolé  qu'il  eft  isutile  de  recourût 
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i une  fiflion  qui  ne  répond  plus  à l’état  des  cli(> 
fa  , & Ces  raiConnemens  à cci  égard  paroiiTent 
puiCés  dans  la  nature  même.  Si  le  droit  incor- 
porel , du  - il , qui  conftitue  la  créance , n'a  point 
de  Citiiation  , le  nronument  de  la  créance  en  a une.  • 
Lors  donc  que  le  défunt  ne  laiïïc  pas  d'héritier  pour 
^e  repréfenter , la  créance  ne  conflue  plus  que  dans 
l’aâion  dont  le  monument  fait  le  titre.  Le  papier 
qui  contient  ce  monument  n'cA  point  un  papier 
mort  & inutile  , c’cA  la, dette  même  deAmée  à 
fine  échangée  contre  le  monument  qu’elle  repré- 
fcntc.  Ainfi  le  feigneur  auquel  U loi  met  ce  gage 
entre  les  tn.niiis,  a droit  d'en  ufer,  fulvant  fa  def- 
linaicn  , c’eft-à-dire  de  pourfuivre  le  débiteur: 
de-là,  il  réfuitc  que  fi  robligaiicn  fe  ireuvoit  en 
autre  lieu  , qu'au  domicile , le  feigneur  de  ce  lieu 
y aurcif  droit,  ce  qui  n’el^que  plus  confêquem 
à la  détifion  générale  qui  régie  le  fort  des  effets 
mobiliers  ; mais  s’il  n’y  a point  de  monumens  , 
fl  l’obligation  cA  verbale , c’eA  le  cas  où  U cA 
récedaire  de  recourir  à la  fiflion  d’un  monument 

filacé  fuivam  la  conjeélure  Ut  plus  probable  dans  le 
icu  du  domicile. 

Au  furpliis , CCS  règles  générales  fouffrent  encore 
diverfes  exceptions.  Suivam  l'article  7 de  la  cou- 
tume d’.Ariois  & de  plufieurs  coutumes  volfines , 

' la  fe  gneur  vicomticr , qui  n’a  guère  que  la  moyenne 
juAice , a les  dishirtntit.  L'article  199  de. la  ccutu- 
mc  de  Poitou , & quelques  autres  coutumes  , où 
la  baffe  jurifdiélion  cA  attachée  au  fief,  les  altK- 
buent  au  bas- juAicier.  D’autres  coutumes  difUn- 
guent  entre  les  meubles  fit  les  immeubles,  fit  quel- 
ques-unes parmi  les  immeubles , entre  les  propres 
St  les  acquêts  ; elles  attribuent  les  uns  au  feigneur 
bas-juAicier , fit  les  autres  au  moyen  juAicier. 
les  coutumes  d'Anjou , art,  16S  ; du  Maine , art.  u86  ; 
de  Touraine,  art,  *8  fi*  44;  de  Loudun , tùc. 

Les  coutumes  d’Amiens,  anic/r  aja,  de  la  Mar- 
che , aniclt  ;a7 , d'Orléans , article  744 , fit  quelques 
aunes , attribuent  les  meubles  au  feigneur  haut- 
julficier , fit  les  immeubles  aux  feigneurs  defquels 
ils  font*tenus. 

La  coutume  de  Normandie  attribue  aufTi  les  im- 
meubles aux  feigneurs  dont  ils  font  mouvans.  Les 
héritages  fii\jés  en  boiirgage,  fit  non  mouvans  de 
quelques  feigneurs , ot  niéine  les  rentes  conAituées 
appartiennent  au  roi.  Veije^  l'att,  14 j,  6*  les  art,  aa 
tr  nj  du  règlement  de  1666  , avec  les  'commentateurs, 
§.  IV'  Dt  V appréhcnfion  des  déshérences  , des 
charges  6r  de  la  prejeription  de  ce  droit.  On  a douté 
autrefois  fi  le  feignçur  haut- juAicier  étoit  faifi  de 
pleut  droit  des  déshérences,  comme  les  héritiers  du 
rang  le  font  dos  fuccelTions.  Quelques  anciens  au- 
teurs admeitoient  l'aflirmaiive  de  ceue  queAion  ; 
cette  faifine  légale  leur  paroiffoit  une  fuite  naturelle 
du  droit  de  retour  de  la  propriété  particulière  ù 
la  propriété  publique , fur  lequel  la  déshérence  eA 
fondée. 

On  doit  néanmoins  décider  le  contraire ',*  il  ne 
peut  y avoir  de  retour  à la'  propriété  publique  , 


DES 

(ju*amant  quM  t([  fur  que  perfonne  n’eft  apptlü  par 
la  loi  à la  fuccelTion  du  défunt  » ou  qua  ceux  qui 
y font  appellès  ne  veulent  pas  faire  ufage  de  la 
vocation  de  l«*loi.  Telle  eA  Topinion  de  Oumoulm 
& de  Brodeau  fur  Varciçle  63  de  la  coutume  de 
Paris , üc  nos  coutumes  parolifcnt  aiiflTi  avoir  re- 
jet;è  l’idée  d’une  ftàafme  légale  en  f*vcur  du  fei- 
g écur  ; elUs  veulent  qu’il  ne  s’empare  des 
ratc<s  au’avcc  de  certaines  formalités , propres  à 
atTurer  les  droi-s  des  héritiers  & ceux  des  créan* 
ciers  s’il  s’eu  préfentoit  dans  la  fuite.  L’article  167 
de  la  coutume  de  Paris , dit  en  confèquence , u que 
>»  le  haut*  juAicier  en  la  haute  juAice  diiq  lel  les 
n héritages  font  aAjs , peiit  & lui  cA  loifiblc  iceux 
» hériuges  v.icans  & non  occupés , farflr  de  mettre 
» en  fa  main  ». 

Dumoulin  obferve  dansfon  apoAille  fur  l'article 
corrcfpoudam  de  1 ancienne  co  .tnoïc  , qu’il  faut 
que  le  feigneur  « en  faiTe  inventaire  ou  exploit 
» portant  dixiaration  , pour  en  main^levée 

» à qui  il  appartiendra , ou  Us  appliquer  à foi  par 
I»  connoilTance  de  caufe  ». 

Pt\ifieurs  comumes  ont  des  dirpofiiions  fembla- 
blés  à celle  de  b coutume  de  Paris;  eclle  d'Etam^ 
P«»  artL'ü  IS4 1 ajoute  jufquâ  ce  que  rhéritier  fait 
apparu.  Les  coutumes  de  Montfon,  article  i^6,  8c 
de  Mante,  article  /90,  difent  mieux  encore,  i la 
confervation  du  droit  de  qui  il  appartiendra  ^ à'  la 
charge  d'en  faire  inventaire  par  le  procureur  du  roi  p 
ou  procureur  de  feignêurie» 

La  formalité  de  l'inventaire  , lorfqu'il  y a du  mo* 
bilier,  doit  s’obferver  même,  dans  les  coutume» 
muettes.  Deux  arrêts  de  1715  & 1769 , dont  on 
a parlé  dans  le  g.  1 , l’exigent  ainft  dans  1a  coutume 
de  Paris  pour  le  doiifaine  du  roi. 

Dans  quelques  pays , on  eA  dans  l’ufage  de  f»re 
bomioer  à la  fucceAion  vacante  un  curateur , fur 
lequel  on  la  (ait  adjuger  au  roi  ou  au  fei|neur  à 
titre  de  déshérence  ; mais  cela  eA  au  moins  mutile  p 
lorfque  le  fe  préfente  pour  recueillir  la  deshé^ 
rcHce.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  l’a  ainfi 
juge  le  30  décembre  1734 , & cette  formalité  a été 
entièrement  proferite  par  Varticle  2 d’un  autre  arrèt^ 
rendu  en  forme  de  réglement  Je  11  avril  17^3. 
Ces  arrêts  font  fondés  fur  ce  que  les  procureurs 
du  roi  ou  ceux  des  feigneurs  , font  curateirrvné» 
des  biens  vacans.  On  peut  encore  confulter  li*deAus 
les  remarques  de  M.  Lorry. 

Il  y a néanmoins  en  Lorraine  un  oAicier  connu 
fous  fe  nom  de  curateur  en  titre , fur  lequel  les  pour* 
fuites  relatives  aux  fucccAions  vacantes  par  deshé^ 
rence  doivent  ên^  ^es  paf  les  parties  intéreAécs* 

Au  rèAe , le  Afc^e  doit  pas  s'emparer  des  fuc* 
ceÆons  vacantes  ,*lorfqu’il  y a des  héritiers  connus 
qui  ne  font  pas  à ponée  de  fe  préfenter , foit  par 
^bfcnce  ou  autrement.  On  peut  invoqucr*ii  ce  fujee 
l’article  44  de  la  coutume  de  Tours,  qui  dit  que 
le  moyen  juAicier  peut  faifir  les  biens  meubles  du 
décédé , jufqu'à  ce  qu’il  foit  apparu  héritier , fnon 
^uU  y eût  enfans  ) pires , coujins  ou  neveux  appa- 
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mi,  ^ prohahlematt  connus  au  lieu  delà  demeure àa 

dicédè. 

Les  feigneurs  font  chargés  de  raccomplHTement 
des  te/bmens  , denes , obféqiies  6c  funénilles  du 
défunt , 6c  la  formalité  de  Tinventaire  eft  fur>touc 
nécefTaire  pour  empêcher  qinls  ne  ptiHunt  en  être 
tenus  au'delà  de  l'émolument.  L'article  300  de  la 
coutume  de  Poitou  dit  expre/Tément , que  fi  lé 
feigneur  prend  iceux  biens  meubles  fans  les  faire 
inventorier,  il  fera  tenu  de  payer  toutes  les  dettes 
mobiliaires  , encore  qu'tceux  meubles  ne  fufTcnt 
Aiffifans  pour  les  payer.  Bacquet  alTure  que  c’e(^ 
là  une  régie  du  droit  commun.  Du  droit  de  deski- 
r'ence  , chjp,  j , /r®.  p. 

Corvin  a néanmoins  foutenu  le  contraire  fur  le 
titre  du  code  de  bonii^vacantibus  ; Burgundus  cA 
du  même  avis  dans  Ton  traité  13 , 6c  U faut  avouer 
que  la  nature  du  droit  de  déshérence  y peut  rendre 
■ la  quefHon  problématique. 

Lorfque  les  biens  de  la  fucceiTion  font  fitués 
dans  plulîeurs  feieneuries , cltaque  feigneur  paie  fa 
part  des  charges  de  U fucceAiv  n à rallon  de  i'émo- 
lumeiv.  Mais  comme  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
lavoir  predrémem  la  part  q\ts  chaque  fcig.Teiir  prend 
dans  la  rucceflTioti , oc  que  pour  la  déterminer,  il 
faudroit  faire  une  vcntifatit)n  , qui  feroie  fiijettc  à 
beaucoup  de  fr.(i5 , de  longueurs 6c  d’inconvénieus, 
on  tient  q^pe  tout  créancier, -foie  hypothécaire, 
foit  chirograpiuTre , peut  agir  folidairoment  contre 
chaque  feigneur , fauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
les  autres.  La  pofition  des  düTérens  (tigneurs , dit 
fort  bien  M.  Lorry  , ne  rencmblc  point  à celle  des 
héritiers  ; les  héritiers  ont  conmAé  avec  les  créan- 
ciers 6c  font  leurs  débiteurs  pcrfonnels.  C’eA  cette 
dette  perfonnclle  qui  fe  divife  entre  eux  ; les  lei- 
gneurs  même  qui  font  en  poHcfTion  du  mobi- 
lier , ne  font  obligés  que  comme  blentenans  à 
raifon  de  leur  polTedlon  par  une  cfpèce  d'aflion , 
finon  hypothécaire  , at^  moins  pignoratitienne.  Il 
n'y  a point  d'hypotheque  fur  les  meubles , c'eft- 
à'dire  , ils  ne  font  point  fufcepiiblcs  d'une  impref- 
fion  réelle  qui  fuive  le  meuble,  en  quelques  mains 
qu'il  foit  porté.  Mais  le  meuble , que  le  feigneur 
ne  prend  qu’à  la  charge  de  wycr  les  dettes  , efî 
entre  fes  mains  le  gage  de  hi  dette  , 6c  chaque 
'portion  de  la  uetie  cA  aÀcâée  de  cette  qualité  : donc 
le  feigneur  cA  tenu  pour  le  tout,  tant  à raifon  des 
immeubles  que  des  meubles. 

Les  feigneurs  qui  recueillent  les  déshérences , font 
d’ailleurs  fu/ets  à toutes  les  charges  qui  font  une 
fuite  de  In  tranAacion  de  la  propriété;  ainfi  lorfque 
te  ftigrcur  a la  déshérence^  à raifon  de  la  juAicc,  fl 
eA  tenu  de  reconneitre  le  feigneur  de  fief  3c  aie 
kii  payer  les  reliefs  les  aiitre$*droits  de  muta- 
tion ét.tblis  par  la  coutume.  Lors  mcind  que  les 
déshérences  échues  au  roi , font  dans  la  mouvance 
d’un  auir.  A.igncur,  le  rqi  cA  tenu  de  vuider  fes 
mains  de  ces  biens , ou  d’indemnifer  le  feigneur 
de  la  perte  de  fa  direflc , qui  a lieu  dans  ce  cas  » 
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parce  qu'il  ne  feroit  pas  féani  que  le  roi  relevât  de 
lés  fujeti.  Indemnité. 

Mais  fl  le  léigneur  haut-juAicier  cA  en  même- 
temps  feigneur direél  des  immeubles  qui  lui  échoient 
par  déshérence , il  n’cA  du  aucun  droit  au  feigneur 
fupérieur.  Foyei  RÉUNION  FÉOdalh. 

Les  biens  adjuges  au  roi  poyr  deshtrenee , ne  doî- 
vem  point  de  centième  dMkr.  Il  n’en  eA  pas  ainA 
du  droit  de  contrôle  poiMk  prife  de  pouéAion , 
qui  en  cA  faite  ; le  confeil  l’a  décidé  le  19  mai 
1726:  mais  les  feigneurs  particuliers  font  adujettis 
au  droit  de  centième  denier , pour  les  deshérerxa  y 
comme  pour  tous  les  autres  btcns  qu'ils  réutiiAent 
a leur  fcicnturic , de  quelque  manière  que  ce  foit, 
A ce  n’eA  par  retrait  téodal.  Le  confeil  l’a  ainA 
jugé  par  arrêt  du  3 avril  1730 , fans  avoir  égard 
à rimervenrion  du  prccuraur  général,  fyndic  des 
états  de  Bretagne,  contre  l’évéque  de  Su.m*Malo 
6c  fon  chapitre , pour  des  biens  qui  leur  avoient 
été  adjugés  à titre  de  déshérence , en  leur  qualité  de 
feigneurs  de  fief. 

Outre  la  faifie  6c  l'inventaire , quelques  coutu- 
mes ont  prelcrit  dlauires  formalités , qui  ont  pour 
objet  d'alfurer  au  feigneur  la  propriété  des  biens 
vacans  au  bout  d’un  certain  temps , contre  les  pré- 
tentions meme  des  héritiers. 

La  coutume  de  Tours  ,,jrr;c/r  44  , dit  que  le 
feigneur  doit  faire  bannir  les  meubles  de  huit  line , 
quinzaine  6c  quarantaine  à jour  da  dimanche  su 
rône  de  la  n^elTc  paro  Aiale  de  la  paroiAc  où  lefiits 
iens  font  trouvés,  ou  à l’iAuc  d’icclle  mcAc  ou 
autre  jour  folemncl  ; l'art.  43  ajoute  : « 6c  Icfd.tcs 
» bannies  faites , fen  le  décret  adjugé  au  profit  dir 
» moyen  juAicicr  à VaAlfe , 6c  au-(ied«iis  de  trois 
n ans  après  la  mort  du  décéJé  , l’héritier  pourra 
» demander  6c  avoir  lefdits  biens  meubles,  en  in- 
n fonrant  de  fon  droit,  6c  payant  les  frais  6c ;nifes; 
n 6c  lefdits  trois  ais  palTés,  fera  ledit  héritier  ex- 
» dus,  6c  lefdits  biens  meubles  du  décédé,  acquis 
n au  feigneur  *>.  Mdls  cela  n’a  lieu  que  pour  les 
meubles  ; le  feigneur  ne  peut  devenir  propriétaire 
incommuiable  des  immeubles,  qu’aprés  30  ans  de 
jouiAance  , fuivsm  l’ariicle  23. 

L'article  3 de  la  coutume  de  Vitry  vent  auAl 
qu'on  fàAe  crier  6c  proclamer,  à* quatre  quarerzat- 
ncs , au  domicile  du  défunt  pour  les  meubles , 6c 
aux  lieux  de  la  fituation  pour  les  immei  hîes , s’il 
y ts  aucun  haiiU  d foi  porter^  héritier  dudit  J.funr» 
U Et  en  faifant  AiAifamment  apparoir  de  ce,  aïotifc- 
V t-il , IcAÜis  biens  lui  feront  baillés  6c  délivrés  ; 
>»  8c  fl  dedans  le  temps  defdites  proclzmarions , ne 
n fc  trouve  aucun  habile  à être  héritier,  6c  eue 
M ledit  feigneur  ou  autre  ayant  droit  de  lui , fouiAe 
>1  défaits  héritages  ainfi  proclamés  par  l'cfpacc  de 
>»  5 ans  ; 6c  en  ce  cas , après  IcAihs  3 ans , ne  fera 
n aucun  recevable  à vcndi<|ucr  ne  pourfuivre  Icfffits 
» biens  comme  heritier  dudit  défunt , ains  en  f.*ra 
n 6c  demeurera  paifible  poAcA-:ur,  ledit  fciffocur 
» ou  autre  ay.im  de  lui  drOft  ; n'étoit  que  l'héri’- 
» lier  dudit  défunt , à qui  lefdits  biens  devroûnt 
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» appartenir , f3t  mineur  ou  abfent  pour  cauCe  li- 
» gitime , ou  en  pays  lointain  , au<fuel  cas  , tel 
» héritier  apres  leTdits  5 ans  pafl'és  , pourroit  re- 
» guérir  laaitc  (ucceiTion  & Tavoir  en  payant  les 
n frais  raironnables  ». 

La  coutume  de  Chauny  exige  feulement  que  le 
feigncur  fâflc  faifir,  inventorier,  régir  & gouver- 
ner les  biens  vacans  BM  gens  folvabtes  durant  l'an 
& jour,  i compter  Iff  décès,  après  quoi  U peut 
s’en  emparer  & en  jouir  ; mais  Vhéritier  peut  .fe 

f^réfenter  dans  les  lo  années , & fe  faire  relluiicr 
a fuccclTion  en  payant  les  frais  raifonnables.  Les 
mineurs  & les  abfens  peuvent  même  fe  préfenter 
après  les  10  années.' 

Les  coutumes  de  Châlons , article  , de  Rheims , 
articU  ^4; , 8c  de  Vermandois,  article  ont  les 
mêmes  difpofuions , ij  ce  n'efl  qu'elles  déclarent 
aulTi  les  héritiers  non-recevables  après  20  ans  pour 
les  immeubles. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  preferivent 
feulement  une  proclamation  pour  les  meubles  & 
«ffets  mobiliers,  &.  tro'is  proclamations  de  quinaair.c 
en  quinzaine  pour  les  immeubles.  Si  perK>nne  ne 
fe  préfente  aprèi  les  proclamations  , le  fugueur 
demeure  en  pofTdrnn  des  biens;  il  fait  les  fruits 
ficrts  ; il  peut  fane  vendre  les  meubles  & effets 
mobiliers , & en  employer  le  prix  en  conftjtution 
de  rdhtcs  , & dans  ce  cas , il  profite  des  cours  , 
c’eff-à-dire  des  arrérages;  après  10  ans  pour  les 
meubles  & 30  ans  pour  les  immeubles , il  demeure 
propriétaire  incommutabic.  ^oye^  les  art.  7 O tt  <iu 
th.tp.  yo. 

* Dans  les  coutumes  muettes,  H faut  néceffûre- 
ment  30  ans  pour  affurer  au  fife  la  propriété  des 
biens  vacans  , tant  pour  les  immeubles  que 
le  mobilier.  Cette  règle  a reçu  une  exception  par 
l'arTét.  du  confcil  du  a«  oftobre  1734,  qui  a réglé 
la  forme  & le  délai  dans  lefquels  les  économes 
fequeflres'font  tenus  de  rendre  compte  aux  hcri- 
tierr&^aux  fucceffeurs  des  titulaires  des  bénéfices 
conftfloriaux.  Cet  arrêt  ordonne  aux  heritiers  de 
fe  pourvoir  contre  l'économe  fequcûre  , ou  fes 
prêpofés , dans  le  cours  de  trois  années  pour  tout 
délai,  à compter  du  jour  du  décès  du  bénéneier, 
afin  de  faire  rendre  compte  des  deniers  & effets, 
de  la  fucccffion  du  défunt , finon , après  ce  délai 
écoulé , ces  deniers  6c  effets  doivent  être  adjugés 
au  roi  par  droit  déshérence  , fur  les  pourfuiies 
des  fermiers  de  fes  domaines  ou  de  fes  procureurs 
au  bureau  du  domrine  le  plus  proche  du  lieu  où 
le  bénéfice  vacant  efl  fmié.  * 

Tout  au  contraire,  M.  Houard  affure  que  la 
preferiptton , même  trentenaire  ou  quaranicnairc , 
n'eft  point  admife  en  Normandie , parce  que  la 
déshérence  y réfitlte , non  de  la  jurildiéHon  , mais 
de  la  féodalité.  <»  Il  incombe  à la  vérité , dit  • il , 
n au  vaffal , de  prouver  le  titre  en  vertu  duquel 
f»  le  feîgfteur  poiTède  ; mais  une  fois  cette  preuve 
» faite , le  feigncur  ne  peut  de  bonne  foi  mécon- 
n rioiirc  la  caui'e  de  fa  jouiffance  : U y a plus , 
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» lorfque  le  vaffal  exige  la  repréfentarion  de  gages- 
» plèbes  du  feigneur.  Us  ne  peuvent  lui  être  rc- 
n fufes  : arrêt  du  13  mars  1661  , r:ippor£é  par  Baf- 
» nage  fur  Vart.  117  ; cet  article  s’  »ppbquc  eu  effet 
» à tous  les  cas  où  le  feit>neur  réunit  les  fonds 
» de  fes  vafTaux  à fon  6ef.  Diélsannaire  du  droit 
n Normand , au  mot  Déshérence. 

On  preferit  d'ailleurs  contre  le  droit  de  deshé- 
rente  par  3p  années , même  contre  le  roi , fuivant 
les  principes  établis  dans  l’article  C^R- 

R^jv  D£  CotnosA 

DESHÉRITANCE,  f.  f.  01/ Desh^ritement  ,* 

f.  m.  ( Juri^pr,  ) figpific  de^aifine  ou  déj'offcjjto/t  d'un 
héritage.  Ce  tcrjuc  cft  oppofé  à celui  d adbtrdance  ou 
adhéritement  ^ qui  figninc  faiftne  , po£e(fson.  Adhc- 
ri  ter , ccfl  mettre  tn  pofl^iffion;  déshériter,  c’eft 
fe  dépouiller  de  fa  poffeffion  pour  la  faire  paffer 
à un  ai.trc.  Ces  termes  font  ufiiés  dans  les  coutu- 
mes de  Hainaut , Mons,  Cambrai  , Valenciennes, . 
Namur , autres  des  Pays-Bas.  Les  atftcs  d'adhéri- 
lancc  &.  de  déshéritante  fe  font  p.tr  le  mininérc 
des  feigpcurs , ou  par  les  officiers,  de  leur  juflice. 
Ils  ont  lieu  en  cas  «te  vente  6c  achat  d’héritages , 
ou  de  charge  (fhypoihcque  fur  les  biens/ 
Adhéritance,  Devoirs  de  loi. 

La  déshéritante  a encgrc  un  objet  particulier  dans 
la  coutume  du  Hainaut.  Les  biens  qu'elle  régit , 
ne  font  pas  toujours  dilponibles  <1  caufe  de  mort. 
Pour  en  dtfpofer  librement  , il  faut  off  les  condi- 
tionner, ou  employer  dans  fon  teftament  la  claufc 
privafive  des  meubles  , ou  enfin  co  faire  partage 
entre  fes  enfans  par  avis  de  père  Sc  de  mère. 
yoye{  Clause  privative  , CONDITIONNER  , PAR- 
TAGE entre  enfans. 

Mois  lorfque  ces  voies  ne  font  pas  efficaces  , 
celui  qui  s'cut  intervertir  l'ordre  de  lucceffion  dans 
fes  immeul^les  , fe  déshérite  de  ceux  qu'il  a en 
vue , entre  les  mains  du  juge  foncier  du  lieu  où 
ils  font  fuuès  , 6c  ordonne  , par  le  même  aâe  , 
qu'à  la  diligence  de  fes  exécuteurs  teffameniaircs, 
ces  mêmes  biens  feront  s'endus  dans  l'an  de  fa 
mort , pour  le  prix  en  être  employé  à l'accompUf- 
fement  des  legs  contenus  dans  fon  tefiament.  Cet 
aélc  de  dèshéritar.ce  peut  être  fait  avant  ou  après 
le  tefiament  , mais  il  cA  ncccffalre  qu’il  foit  con- 
figne  dans  le  teAament.  * , 

DÉSHÉRITER  , v.  a.  en  droit  , c'cA  priver 
quelqu'un  d'une  fucceffion  à laquelle  il  éto  t appcllé. 
Ce  terme  eA  exié^cmcnt  fynonyme  de  celui  cTrx- 
héréder  , cc  dernier  même  cA  plus  ufiié  au  palais. 
Voy<^  ExHÉRiDATION. 

Dans  les  Pays-Bas  , déshériter  fignific  quitter  la 
foffefpon.  Voyei  DÉSHÊRITAKCE.  • 

DÉSHONNÊTE,  adj.  Con- 

dition yv.  • 

DÉSIGNATION , f.  f.  ( Droit  civil.  ) c'eA  l’ac- 
tion d'indiquer  & de  faire  connoitre  une  chofe 
par  paroles  ou  par  fignei^ 

L'ordonnance  de  1667  * enjoint  aux  deman- 
deurs de  défigner  d'une  manière  claire  6c  prédfe 
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les  objets  de  leurs  demindes.  Dans  l’aéHon  purej 

PerConnelle , le  demandeur  eA  tenu  d'énoncer  dans 
exploit  les  caufes  de  l'obligation , en  vertu  de  la- 
quelle il  prétend  que  la  chofe  lui  eA  due  ; en  ma- 
tière réelle , il  cA  tenu  de  défigner  & déclarer  la 
qualité  , la  Aiuation , l'étendue , les  tenans  & abou- 
tilTans  de  l'hérîtage  qu'il  réclame , ou  fur  lequel  U 
prétend  un  droit , ann  que  le  défendeur  ne  puiffe 
Ignorer  pour  quel  héritage  il  eA  alTigné  ; néanmoins 
s "il  s'agit  du  corps  d'une  terre  ou  métairie , il  fuffit 
d’en  défigner  le  nom  & la  fiiuation , il  fuffit  auffi  de 
défigner  les  tenans  8t  aboutiAâns  d'une  malfon, 
ÛÉSIMBRINGUER , v.  a.  ( Jurifpr.  ) ce  terme , 
ufité  dans  les  provinces  de  droit  écrit , & dans  les 
îAes  françoifes  de  l’Amérique  , fignffie  affranchir , 
libircr  ou  Jichargtr  un  héritage  qui  étoit  affieélé  ou 
hypothéqué  à quelque  charge  réelle  ou  hypothé- 
caire. Il  eA  oppofé  II  imhrinpitr  y qui  fignuie  char- 
ger. On  appelle  hicru  imhringués  ceux  qui  font 
chargés  de  Mucoup  de  redevances  ou  de  dettes. 

DÉSINTÉRESSEMENT  , f.  m.  ( Droit  puhüc. 
Morale,  ) c'eA  une  difpoAtion  de  l'ame  qui  nous 
rend  coniens  de  ce  que  nous  poffièdons  , & nous 
fait  préférer  dans  toutes  circonAances  la  juAice  & 
le  bien  public  é nos  propres  intérêts.  Cette  venu  , 
qui  eA  la  fauve-garde  de  toutes  les  autres , doit 
principalement  faire  Tapante  de  ceux  qui  rem- 

fUffitrtt  les  charges  publiques  dans  la  robe , dans 
épée  ou  II  la  cour. 

DÉSISTÂT  , f.  m.  terme  de  pratique  en  ufage 
au  parlement  de  Touloufe  , qui  fignitie  Jc/ifleaunt 
ou  demande  vét'uoire. 

DÉSISTEMENT  , f.  rti.  ( Jurifpr.')  eA  une  re- 
nonciation que  l’on  lait  i quelque  chofe.  Le  difif 
eemtnt  eA  de  plulienrs  fortes. 

11  y a défilement  par  lequel  on  renonce  b ufer 
d'un  droit , d’une  ficulté , ou  à faire  valoir  une 
prétention. 

Défiflement  d’une  aâion  ou  demande  , d’un  ex- 
ploit , d'une  requête  , d'une  plainte  & autres  con- 
cluCons  & procédures , d'un  appel , eA  l'aéle  par 
lequel  on  renonce  é pourfuivre  ces  procédures, 
& même  à tirer  avantage  de  ce  qui  a été  fiit. 

Défifiement  d’un  héritage , par  lequel  celui  qui 
étoit  détenteur  d’un  héringe  , en  quitte  la  poAef- 
Con  & la  propriété  % celui  qui  le  revendique , en 
qualité  de  propriétaire. 

Cette  dernière  efpéce  de  défifiement  diffère  de 
Vabandoanement  proprement  dit  , mie  le  débiteur 
fait  II  fes  créanciers  : il  diffère  auffi  du  délaiffe- 
ment  par  hypothèque,  qui  eA  fait  par-le  pro- 
priétaire de  rhéritage  é un  créancier  hypothécaire  ; 
& en  An  dn  déguerpiffement  qui  eA’fàii  au  bailleur 
à rente  par  le  preneur  ou  fes  ayans-caufe , pour  fe 
décharger  de  la  continuation  de  la  rente. 

Il  ne  fuffit  pas  de  fe  défiAer  d’une  demande  ou 
de  l’héritage  ^ eA  revendiqué  ; il  faut  en  même 
tco^  offrir  les  dépens  jufqu’au  jour  du  défifiement. 
Celui  au  proAt  auquel  en  fait  le  défifiement , en 
Jttrifprtedence,  Tome  III, 
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demande  a3e  ^fi  c’eA  en  juAice  que  les  parties 
procèdent , tk  ^neni  un  jugement  qui  le  lui  oc- 
troie; 8t  en  conféquence  lui  permet  d'ufer  du 
droit  que  lui  donne  le  défifiement. 

En  matière  de  retrait  lignager,  le  défifiement  du 
retrayant  ne  peut  plus  être  admis  fans  fe  confen- 
tement  de  l’acquéreur , lorfque  le  retrait  a été  jugé 
par  fentence. 

Le  défifiement  de  la  parue  civile  n’empécKe  pas 
le  miniAére  public  de  pourfuivre  l'a^fé  pour  la 
vindiâe  publique  lorfqu’il  s’agit  d'un  crime  qui  mé- 
rite peine  affliâive  ; mais  il  lui  impofe  Aience  dans 
le  cas  d'un  délit  cm  d'une  injure  légère.  E'eyrj 
Renonciation. 

DÉSOBÉISSANCE  , f.  f ( Jurifpr.  J c’eA  te 
défaut  de  fuumiffion  aux  ordres  des  fupérieiirs.  Il 
y a autant  d’efpèces  de  défohéiffanee  , que  de  refus 
de  faûsfaire  aux  commandemens  faits  par  un  légi- 
time fupérieur.  Le  délit  qui  naît  de  la  défohéiffanee 
eA  plus  ou  moins  grave , fuivant  les  circonfj^ces 
dont  elle  eA  accompagnée , les  perfonnes  qui  défo- 
béiffent , les  ordres  qui  font  donnés , £*c.  c'eA  par 
cette  raifon  que  la  peine  en  eA  prefque  toujours 
arbitraire. 

On  appelle  en  droit  défohéiffanee  à jufiiee , le  re- 
fus de  fe  foumettre  aux  ordres  & décrets  du  juge. 
On  peut  en  difUnguer  plufieurs  efpèceJ.  C’eA  dryô- 
héiffance  À jufiiee,  lorfqu'on  ne-comparoit  pas  fur 
les  décrets  & affignaùons  dqpnés.  Voye^  Contu- 
mace , Défaut  : lorfqu'un  aceufé  ne  répond  pas 
aux  interrogatoires  qu’on  lui  fait,  t'oyez  Inter- 
rogatoire. Lorfqu’un  condamné  refufe  d'exécu- 
ter la  peine  prononcée  contre  lui  ; dans  ce  cas  il 
peut  être  condamné  i une  plus  forte  peine. 

DESPO*riSME,  f.  m.  ( Droit  politique,  ) gouver- 
nement tyrannique , arbitraire  & ablolu  d"un  feul 
homme,  ÿoyer  le  Difbonnaire  diplom.  éconam.  polit, 

DESSAISINE  , f.  f { DroU  féodal.  ) ce  mot 
figniAe  dépoffejfion , comme  fiiifine  AgniAe  poffejfion , 
ou.  traJüton  , félon  qu’on  prend  ce  mot  aéli vement 
eu  paffivement.  Loifel  dit  que  u la  deffaifine  & fai- 
i>  Ane,  faite  en  préfence  de  notaires  & de  té- 
» moins , vaut  & équipolle  é tradition  & déli- 
» vrance  de  pofTeflion  n.  Infiitutet  coutumiiree 
liv.  y , tir.  4 , règle  7. 

Encore  aujourd’hui  on  fe  fert  du  mot  de  deffain 
fine-faifine , pour  défigner  la  tradition  feinte  que  le 
vendeur , ou  autre  aliénateur , fait  ii  l’acquéreur. 

La  deffaifine  Si  la  faifine  des  héritages  roturiers 
fe  Aiifoient  autrefois  dans  la  cour  du  feigneur  , 
avec  beaucoup  de  formalités. 

On  appelloit  nouvelle  dqffaifine  ou  plainte  de  nou- 
velle deffaifine,  1a  demande  en  réintégrande  for- 
mée par  celui  qui  avoir  été  dépoff'édi  par  force 
de  fon  héritage.  C’eA  Yinterdidum  unde  vi  rècupe- 
randte  poffejfiontt  des  Romains.  On  trouve  des  dé- 
tails aflez  curieux  à ce  fujet , dans  les  Etahlijfement 
de  S Louis , liv.  t , ehap.  dy , 5)7 , 6r  liv,  1 , céqp.  4, 
On  doit  y joindre  les  Motet  d'Eufehe  de  Laurtires, 
tant  fur  cct  ouvrage  que  fur  les  Ifflitutet  de  Loifel, 
RRrr' 
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liv,  f,  ùî*  4,  ^c.  flir-toui  fa  Préùte  fur  le  tare  4 j 
de  Ij  Coutume  de  Paris.  ^ay/^^CoMPLAlNTE  « 
Devest, Devoir  de  loi..  Investiture,  Nan- 
tissement , Nouvelleté  , Possession  , Run- 

TÉGKANDE  , SAISINE  6*  VeST.  ( M,  GÀRRa/f  DE 

Couios). 

DESSAISIR  ,(/<)(  Jurifpr»  } c’eft  relâcher 
quelque  chofe  que  Ton  a en  fa  ponc(Tion.  Quand 
on  fait  une  faifie  & arrêt,  on  fait  defenfe  au  tiers 
faifi  de  fc  deJTaiJîr  des  deniers  qu'il  a en  Ces  mains , 
jurqu’à  ce  efie  par  jullice  il  en  ait  été  ordonné. 
On  fait  les  mêmes  défenfesà  un  gardien  ou  autre 
dépofitaire  de  juAice  : dans  les  contrats  tranHatifs 
de  prop'iêtê  , on  énonce  ordinairement  que  celui 
qui  aliène  , s'eft  dejfaijî  & dévêtu  de  l’héritage  , 6c 
Li’il  en  a faifi  & vêtu  celui  qui  acquiert,  yoye^ 
AisTNE  6*  Possession.  (/<  ) 

DESSAISISSEMENT  , f.  m.  ( Jurifpr.  ) c’eft 
lorfque  l'on  mec  hors  de  (es  mains  la  propriété  ou 
la  polTedion  de  quelque  chofe  pour  la  trar.fmei- 
tre  à une  autre  perlonne.  ^oye^  DessaisîNE  6r 
Dessaisir.  (/^) 

DESS.4ISONNER , v.  a.  Poyer  Dessoler. 

J DESSÈCHEMENT  dem-iraisoc  de  tcT«  s inon- 
dées. Poye^  OtfRîCHEMEST  , & le  Diflionnuire 
diplom,  eeo/um,  polit. 

DESSERPILLEüU  , la  coutume  d'Anjou  , art. 
44 , donne  ce  nom  aux  voleurs  ou  brigands  ^ni 
ôtent  par  force  aux^.uTms  les  marchandifcs  qii  ils 
conduiront.  La  connoilTjnce  de  ce  crime  appartiem , 
fuivant  cet  snicle , au  feigneur  châtelain. 

DESSERTE  , f.  f.  & DESSERVANT  , f.  m. 

^ Droit  eanon.  ) eft  racquittemem  que  fait  un  ec^  , 
cléfiaAiqiie  du  fervice  d’une  cure  , d'une  fuccur- 
fale , d'un  vicariat , d’une  chapelle  où  autre  béné* 
fice  , dont  il  n’dl  ni  titulaire  , ni  commenJataire. 

Celui  qui  fait  1a  dejferte  d’un  bénéfice  , efi  ap- 
pellé  deffervar.t, 

La  dejferte  n’efi  proprement  qu’une  commiHion 
révocable  ad  nutum* 

Les  eveques , leurs  grands-vicaires  & archidia- 
cres commettent  des  dcjjervans  aux  cures  pendant 
la  vacance  , & pendant  l’interdit  des  curés.  Les 
fupérieurs  réguliers  du  titulaire  peuvent  aulTi  com- 
mettre à la  dejferte  de  fon  bénéfice  , aux  termes 
de  la  déclaration  du  29  janvier  1686. 

La  rétribution  accordée  â un  dejfervant  fur  une 
cure  à portion  congrue  , ne  peut  être  au-de(Tous 
des  trois  cinquièmes  de  cette  même  portion  ; à 
l’égard  de  celles  qui  ont  un  revenu  plus  confidé- 
rable  , tes  évêques  font  autorifes  à donner  une 
rétribution  plus  forte  au  dejfctvant , pourvu  né.in- 
moins  qu’ils  ufent  modérément  de  çfi  pouvoir. 
Edit  du  If  mai  176S , art.  if  , 6*  arrêt  d'enregijhf 
mefa.  Foyer  CasuEL  , DtPORT. 

DESSERV'EUR,  f.  m.  { Droit  féodal.^  on  ap- 
pclloii  alnft  celui  qui  faifoit  le  fervice  d'un  fief 
pour  un  autre.  La  nature  des  devoirs  impofés  au 
valTdage  faifoit  regarder  autrefois,  comme  incom- 
panble , la  qualité  de  vailâl  & de  feigneur , dans 
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une  même  perfonne , vis-à-ris  d’une  antre.  Le  fei« 
gneur  ne  pouvoir  donc  pas  acquérir  dans  la  moi> 
vancc  de  fon  va(Tal,  ou  du  moins  il  étoit  tenu 
de  vuider  fes  mains  dans  un  court  délai  de  ce 
qu'il  avoir  acquis.  Dans  la  fuite  on  laitTa  dans  ce 
cas  au  feigneur  l'alternative  de  vuider  fes  mains , 
ou  de  donner  à fon  vaiTal  un  homme  qu’il  put 
jufiider,  & ce  droit  aboli  dans  prefque  toute  la 
France  , fubfifte  encore  dans  quelques  coutumes. 
Foyet^  celles  d'Anjou,  an.  267  i & du  Maine ^ 
art.  foj. 

La  même  chofe  s’obfervoit  pour  les  acquifittons 
que  le  roi  faifoit  dans  les  mouvances  de  fes  vaf- 
(aux.  Louis  Hurin  promit  aux  noblfi  de  Bourgogne 
fit  de  Citampagne  qu’il  n’acquerroit  rien  en  leurs 
fiefs,  fans  leur  confentement,  par  manière  d'achat  » 
ou  par  autre  contrat  volontaire.  Mais  il  fe  réferva 
le  droit  de  retenir  ce  qui  lui  adviendroit  par  for- 
faiture , ou  par  échoite  de  lignage , » efquels  cas , 
» dit-il,  nous  baillerons  au  feigneur  don  fié  déf- 
it fer\t(ur  fouffifant  que  gouvemeroit  cette  chofe 
» qui  avenue  nous  feroit  en  la  manière  que  cil 
» (le  qui  elle  nous  feroit  avenue  la  gouvemeroit  ». 
f 'oyei  dans  le  recueil  du  Louvre  les  ordonnances 
du  mois  d'in'rtl  iftf , Sl  du  ly  mai  fuivant. 

Aujourd'hui  la  mouvance  des  feignciirs  e(l  éteinte 
de  plc'n  droit  dans  ce  cas , & le  roi  paie  feule- 
ment une  indemnité  aux  feigneurs.  {M.  GAHRAy 
DE  CotUOS.  ) 

DESSOLER  Us  terres,  ( ) c’eft  changer 
leur  état  , & l'arrangement  des  foies  & faifons 
pour  leur  culture.  Ce  terme  vient  du  latin  folum  : 
en  eftet , deffoler^  c'eft  charger  lcfo!,c*eft-à-dire» 
la  fuperficte  de  U terre;  par  exemple,  mettre  en 
terre  ce  qui  éioir  en  vigne  ou  en  bois.  On  ap- 
pelle auOi  foUs  & ) fons  , la  dlftribution  qui  eft 
faite  des  terres  labourables  en  trois  parties,qui  rap- 
portent chacune  alternativement  pendant  une  an- 
née du  bled,  l’année  fuivante  de  l'avoine  ou  au- 
tres menus  grains , & la  troTième  année  fe  repofenr, 
afin  de  ne  point  cpiiHcr  la  terre.  Il  eft  d’ufage, 
dans  les  baux  des  biens  de  campagne  , que  le 
fermier  s'oblige  de  labourer  les  terres  par  foies  8c 
faifons  convenables  , de  ne  les  point  dejfoler 
ni  deftaifonner  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  pemmeii.'e 
en  bled  toutes  les  terres  à-la-fois  , ni  mettre  en 
bled  ce  qui  ne  doit  être  i^'en  avoine  , ou  qui 
doit  fe  repofer  ; ni  faire  aucuns  autres  ciiange- 
mens  de  cette  nature  , tendant  à déranger  l'ordre 
des  foies , & à epuifer  ou  fatiguer  U terre.  Si  le 
fermier  contrevient  à cet  égard  à fon  bail  , le 
propriétaire  peut  obtenir  contre  lui  des  dommages 
& interets  , parce  qitc  le  delTolement  des  terres 
peut  dans  la  fuite  en  diminuer  le  prix.  (A) 
DESTINATION  , f.  f.  ( Jurifpr.  ) c'eft  la  dif- 
pofiiion  que  l’on  entend  faire  d'une  chofe  ; c'eft 
aufti  la  fin  pour  laquelle  une  chofe  eft  faite  ou 
donnée. 

‘ La  fimple  deJUnattan , quoique  non  remplie  , ne 
laifTc  pas  de  produire  ion  efifet , quand  elle  eft 
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fuffifammcni  prouvée.  Ceft  par  cette  rA>n  que 
Vart.  93  de  la  coutume  de  rais  déclare  propres 
de  communauté  , les  deniers  que  dans  le' contrat 
de  mariage  on  a ilipulé  devoir  être  employés  en 
achat  cTlmmeubtes  , quoique  le  mari  n*ait  point 
fatlsfalt  à cette  obligation. 

Lorfqu’une  chofe  eft  donnée  pour  une  fin  quel- 
conque , le  donataire  n'en  peut  profiter  fans  rem- 
plir les  vues  du  donateur.  Ainft  le  titulaire  d’un 
bénéfice  chargé  de  prières  , ntytem  profiter  des 
revenus , qu’en  faifiuit  les  prières  pour  Icfquelles 
Us  font  dertinés. 

\^ti/i(pinatUns(on\  ou  perpétuelles  ou  à temps. 
La  tU/linatioH  perpétuelle  d’une  chofe  la  fait  regar- 
der comme  une  dépendance  de  celle  à laquelle 
elle  cfi  (tefiinéc  j & elle  en  fuit  la  nature.  C'eft 
pourquoi  une  boiferie  defiinée  par  le  proprietaire 
a rcmbellilTcment  d’un  appartement,  fuit  U nature 
de  la  maifon  où  elle  efi  poféc  , & devient  immeu- 
ble , tandis  que  1a  meme  boiferie  pofée  par  un 
ufufruirier  ou  un  locataire,  rcAe  dans  la  clafiedes 
meubles,  parce  que  dans  le  premier  cas  elle  a une 
^pination  perpétuelle  , qui  n'calAe  pas  dans  le 
fécond. 

DestinaTH^N  de  père  de  famille , eA  l’arrarge- 
ment  qu'un  propriétaire  a dans  fon  héritage, 
pour  lcî>  jours  , les  égouts  , entrées  , paAliges  & 
autres  ditpofitiuns  , foit  dans  un  même  corps  de 
bâtiment  , ou  dan»  deux  maifons  à lui  appane- 
nantes,  & fc  joiga.v*.tcs  l’une  l'autre.  Ce  proprié- 
taire n’a  pas  bcfoin  de  titre  pour  difpofer  ainfi 
une  partie  de  fon  héritage  par  rapport  à l'autre; 
parce  que  ce  n’eA  point  à titre  de  lervuude  qu’il 
fait  ces  difpofitlons , mais  par  droit  de  propriété. 
Ces  arrangemens  faits  dans  un  temps  ou  la  tota- 
lité déshéritâmes  appartient  au  meme  propriétaire, 
font  ce  que  l’on  cnteml  par  depination  du  père  de 
famille.  Cette  depinatioa  vaut  titre  pour  les  fervi- 
tudes  qui  fe  trouvent  imposées  fur  une  partie  de 
riîéntigc  en  fi*veiir  de  l’autre  , lorfque  ces  deux 
portions  d'héritage  fc  trouvent  enfuite  entre  les 
mains  de  deux  dififérens  propriétaires  : niais  pour 
que  la  dÆnatian  vaille  titre,  il  faut,  dans  ce  cas, 
qu’elle  (oit  par  écrit  , c’cA-à-dire , que  l'arrange- 
ment  du  père  de  famille  foit  expliqué  clans  quel- 
que aéle.  Lorfqull  met  hors  de  fes  mains  une 
partie  de  fon  hériuge  % il  doit , en  le  faifam  , dé- 
clarer quelles  fervitudes  il  y retient  , ou  quelles 
fcrvirucUs  II  conAitue  fur  la  portionqu’il  referve, 
_ & cela  nommemcat  , tant  pour  rcndrolt , gran- 
deur, liauieur,  mcfurc , qucfpéce  de  fervitudes; 
autrement  elles  ne  peuvent  valoir  : cc  qui  cA  con- 
forme à la  difpofition  des  loix  3 , 7 & 10,  ^ 
communia  preediorum des  articles  215  6c  216 
de  la  coutume  de  Paris. 

DESTITUTION  d'un  ^officier  ^ {Jurifpr,)  c'cA 
lorfqu’on  lui  fête  1a  place  & la  fonâlon  publique 
qu'il  avolL 

La  dc(U(uüen  cA  différente  de  U fuppreffîon , en 
ce  que  celle-ci  anéamii  l'oiEce  1 au  Ueu  que  la  depi’ 
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-tution  laifTe  iubfiAer  l’office , mais  révoque  celui  qui 
en  étoit  pourvu.  * 

Deux  des  fages  de  l’antiquité , Platon  & Arif- 
tote  , ont  été  partagés  fur  cette  matière  ; l’un  vou- 
lant que  les  offices  fufTent  perpétuels,  c’cA-à-dire, 
à vie;  Tautre  qu’ils  fulTent  annuels,  ou  du  moins 
pour  un  bref  efpacc  de  temps.  Les  raifons  d’état 

3ui  peuvent  militer  pour  l’un  ou  l’autre  de  ces 
eux  partis , font  expliqués  par  Bodin  en  fa  RépubL 
iiv.  I y ^ ckap.  4. 

Loyfeau  eAimc  que  dans  les  états  démocratiques 
il  convient  mieux  que  la  durée  des  offices  foit  pour 
peu  de  temps , de  peur  que  les  officiers  enflés  par 
l'cxercice  de  la  puiAance  publique,  ne  prétendent 
s’élever  au-defTus  de  leurs  concitoyens  ; 6c  auAl 
afin  que  chacun  ait  part  au  gouvernement  de  l’érat; 
mais  que  dans  les  monarchies  où  l’égalité  des  con- 
ditions n’cA  pas  néccAairc  , & où  le  prince  n'a 
point  à craindre  que  fes  officiers  s’élèvent  au-def- 
fus  de  lui,  il  eA  plus  convenable  que  les  officiers 
fqient  perpétuels  , afin  qu'une  longue  expérience 
les  mette  en  état  de  faire  q|ieux  leurs  fcnfUonSj 
6c  auAî  afin  qu'ils  y acquièrcnrplus  d’autorité. 

A Rome,  du  temps  de  la  république,  lesoifices 
étoient  de  leur  nature  annuels;  mais  ils  ne  laiiToient 
pas  d’être  révocables  avant  l'expiration  de  l’année. 

En  effet,  on  voit  que  TarquinCollatin,  le  premier 
desconfiils,  fut  dcAitué  de  fon  office, 6c  Valerius 
Piiblicola  mis  à fa  place  ; que  Scipion  N-^fica  6c 
Caius  Martius,  confuls,  furent  rappelles  des  pro- 
vinces où  Us  commandoicnt , fous  prétexte  q t'J 
Attunquoit  quelque  cérémonie  à leur  étcélion. 

■pLa  avoit  auAl  lieu  dans  les  emplois  du 

I ucerdoce  ; témoins  ces  deux  prêtres  de  nome  , 
Cornélius  6c  Céthégus  , qui  furent  dcAîtués  de 
leur  préirifc , pour  n’avoir  pas  diAribué^ar  ordre 
les  entrailles  d’une  viéïime.  On  délira  de  même 
Qülnius  Sulpkiiis  , parce  que  fon  ^^nnet  étoit 
tombé  de  fa  tciC  en  facrlfiant. 

Caius  Flamimus  fut  dcAittté  de  l’office  de  maître 
de  la  cavalerie,  parce  que, lors  de  fa  nomination, 
on  avoir  01:1  le  bruit  d’une  fouris. 

Les  cenfeursôtoientauAi , Sc  degradeient  du  fc- 
nai  & de  l’ordre  des  chevaliers  ceux  qu’il  leur  plai- 
foit , pour  des  caufes  fort  légères. 

Enfin  le  feuat  revoquoit , quand  il  le  jugeoit  à 
propos , les  proconlîiU. 

Les  empereurs  révoqiiolent  auAl  les  préfiJens 
6c  autres  gouverneurs  des  provinces,  eif  leur  en- 
voyant irn  fuccefleur  ; de  forte  que  fuccejforem 
miture  , fignifioit  réva^uer  l'ancien  opiàer , le  def-  ^ 
titutr. 

Mais  fous  les  empereurs  , les  offices . au  lieu 
d’annales , comme  ils  l’étoicnt  du  temps  de  b ré- 
publique , devinrent  prefque  tous  à vie.  Ce  chan- 
«emcni  fe  fit  infenfiblemcnt  , 8c  fans  aucune  loi  ; 
Pofficier  étoit  obligé  de  continuer  fes  fontlions 
jufqu’à  ravenement  de  (on  fuccefTeiu’  ; de  forte; 
que  l’cmpcrcur  ne  lui  nommant  pas  de  fucccAcurj^ 
il  comùiuoit  toujours  fes  fonéfions. 
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les  empereurs  rivoquoient  quelquefoU  cef- 
uins  officiers , ils  ne  le  faifoieni  jamais  fans  caufe. 
Auffi  Capitolin , en  la  f'ir  J’Anionia  , lui  donne 
cette  louange  , que  fiuctjfortm  vivtnti  bon»  judUi 
nulli  JtJii , qu'il  ne  voulut  mime  deftituer  aucun 
des  officiers  pourvus  par  Adrien  fon  pridicelTeur  ; 
& Lampride , en  la  yic  Altxjnirt  Sévère , re- 
marque que  quand  cet  empereur  donnoit  un  Aic- 
celTeur  i quelque  officier  , c'étoit  toujours  avec 
ces  termes , grjius  nhi  agit  rtfpMiea  , de  manière 
que  l'officier  étoit  remerc  c honnêtement. 

II  y avoit  auffi  chez  les  Romains  des  commif- 
fions  qui  ètoient  diffiirentes  des  offices , en  ce  que 
la  fonaion  des  offices  iioit  ordinaire , & l’autre 
feulement  extraordinaire.  Ceux  qui  ètoient  char- 
;ès  de  commiffion  , pouvoient  auffi  être  deflituis 
is  attendre  la  fin  de  leur  commiffion. 

En  France,  au  commencement  de  la  monarchie, 
tous  les  offices  ètoient  révocables  , i la  volonté 
dû  prince , de  mime  que  chez  les  Romains. 

Il  y avoit  alors  trois  manières  de  conférer  cer- 
' tains  offices , tels  qu^  les  prévôtés  ; on  les  don- 
soit  é ferme , en  garde , ou  è titre  d’office  ; quand 
on  ne  voulcnt  pas  les  donner  en  titre  d’office , ce 
qui  étoit  de  foi  perpétuel , on  les  donnoit  en  gar- 
de, c’efl-à-dire  , par  commiffion  révocable.  Dans 
la  fuite  tous  les  offices  furent  conférés  en  titre , 
mais  avec  la  claufe  pour  tant  qu'il  nous  pLiira , au 
moyen  de  quoi  ils  ètoient  tou|0urs  révocables  ; & 
depuis  l’invention  de  cette  claufe , on  cefia  de  les 
donner  en  garde. 

Les  grands  offices  de  France  , quoiqu’on  MH 
qualifiât  ojjicis  de  U couronne,  Sc  que  l’on  en 
alors  la  foi  & hommage  au  roi  comme  d'un  fief, 
n’étolcntfas  â couvert  de  la  dejlieution.  Dutillet 
rapporte  plufieurs  exemples  de  telles  dejliauions , 
qu’il  quaIil^Mf/rcéa’’f;(r  , pour  loomrer  qu’elles  fe 
faifoient  en  mrmes  honnêtes. 

Les  officiers  du  parlement  , tant  quSI  ne  fut 
qu’ambulatoire,  ètoient  auffi  révocables  a volonté, 
d’autant  mieux  qu'ils  n’étoient  pas  alors  vrais  of- 
ficiers ordinaires  , mais  de  Amples  commiflâires  , 
députés  une  fois  ou  deux  l’année  pour  juger  cer- 
taines affaires.  Lorfqiie  le  parlement  eût  été  rendu  fé- 
dentaire  â Paris  par  Philippe  le-Bel , les  offices  de 
cette  cour  furent  d’abord  annuels  : pendant  les 
troubles  arrivés  fous  le  règne  de  Charles  VI  , on 
négligea  drcnvoyer  au  commencement  de  chaque 
année  l’état  des  nouveaux  officiers  qui  dévoient 
compofer  le  parlement,  ceux  qui  ètoient  en  place, 
fe  prorogèrent  d'eux-mémes  pour  le  bien  du  fer- 
srice  public , en  attendant  les  ordres  du  coi  ; Louis  XI, 
ûr.fi  que  nous  le  diront  plut  bas , rendit  ces  offices 
perpétuels. 

Les  ducs  & les  comtes  , qui  ètoient  ancienne- 
aier.t  les  mag  lirait  des  provinces,  ètoient  d’abord 
révocables  ad  nutum  ; enfuiie  l’ufage  vint  de  ne 
les  point  deftituer,  â moins  qu’ils  ne  fudént  con- 
yaincus  de  malverfation. 

Les  baillis  & léoéchaux  qui  fuccédètent  aiu 
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ducs  & aux  comtes , ètoient  auffi  autrefois  rêvai 
cables  ; & jufqu’au  temps  'de  Louis  XII , ils  pou- 
voient , â leur  gré  , inflituer  & deftituer  leurs 
lieutenant , lefquels  n’étoient  proprement  que  des 
commiffiires  par  eux  délégués,  & non  de  vrais 
officiers.  Mais  comme  les  baillis  & fénécbauz 
abufoient  de  ce  pouvoir  qu’ils  avoient  de  defli- 
tuer  leurs  lieutenant  , Louis  XII  le  leur  6a  en 
1499  > ixiffant  feulement  la  liberté  d’avertir 
le  roi  ou  le  parlement  des  malverfàiions  que  pour- 
roient  commettre  leurs  lieutenans. 

Dans  le  nmpt  même  que  les  offices  ètoient  ré> 
vocables  â volonté  , nos  ro'it  n’ufoient  point  fans 
fujet  de  cette  faculté;  & le  roi  Robert  eft  loué  dans 
l’hiftoire  de  ce  qu’il  n’avoit  jamais  deftilué  un  feul 
officier. 

Philippe-le-Bel  fui  le  premier  qui  voulut  rendre 
les  offices  per^niels  en  France  ; ayant  fait  une 
réforme  des  officiers  qui  avotem  malverfé , il  con  1 
firiita  les  autres  , & ordonna  qu’ils  ne  pourroienc 
éme  deftitués.  Mais  cela  étoit  perfbnnel  aux  offi- 
ciers en  place  , & ne  formoit  pas  une  règle  géné- 
rale pour  l’avenir. 

En  effet , Charles  V , dit  Ir  Sage  , ayam , pen- 
dant la  captivité  du  roi  Jean  , deflhué  , par  lavis 
des  trois  états  , plufietirs  des  principaux  officiers 
du  royaume,  mais  ayant  bientôt  reconnu  que  cela 
avoit  accrû  le  parti  du  roi  de  Navarre , il  vint  au 
parlement , & y prononça  hji-méme  un  arrêt , par 
lequel  il  déclara  que  la  deJHtution  de  ces  officiers 
avoit  été  faite  contre  raifon  & juAice  , & les  réta- 
blit tous. 

Louis  XI , à fon  avènement , changea  auffi  la 
plupart  des  principaux  officiers  ; ce  qui  contribua 
beaucoup  â la  guerre  civile  , dite  du  tien  publie  r 
c’eft  pourquoi  il  ordonna  en  1463  , qu’â  l’avenir 
les  officiers  ne  pourroient  être  delbtun  que  pour 
forfiûture  jugée  ; an  moyen  de  quai  b ebufe 
pour  tant  qu'il  nous  plaira  , que  l’on  a toujours 
continué  de  mettre  dans  les  provifions , eft  devenue 
fans  effet  , les  officiers  romux  ne  pouvant  plus 
être  deftitués  que  pour  forf-i  ure.  Louis  XI  fit  ju- 
rer i Charles  VIII  fon  fils  d’obfctver  cette  ordon- 
nance , comme  une  des  plus  effentiellet  pour  le 
bien  & b fureté  de  fon  état , & envoya  au  par-, 
lement  l’aâe  de  ce  ferment. 

Charles  VIII , n’ofam  caffer  erre  ordonnance  ; 
y appoita  une  grande  limitation  par  fon  édit  de 
t493  , ponant  que  les  offices  de  finance  ne  feroient 
plus  conférés  en  titre , mais  par  commiffion  ; d’où 
eft  venue  la  diftinfiion  des  offices  en  ihre  d'avec 
les  commiffions  ; & depuis  ce  temps  une  partie 
des  fonciions  publiques  efl  érigée  en  titre  d’office , 
l’autre  s’exerce  par  commiffion. 

Les  officiers  royaux  pourvus  en  tire  d’office,' 
ne  peuvent  plus  être  dcftuués  que  pour  forfiiiiure 
préalablement  |ugéc  ; au  lieu  que  ceux  qui  le  font 
feulement  par  commiffion  peuvent  éire  deftiiués 
ad  nutum.  Ces  principes  de  notre  droit  public , 
établis  par  l'ordoimancc  de  Louis  XI , ont  été  co«> 
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Eroiêt  par 'une  déclaration  de  Louti  XIV  du  ii 
oâobre  1648  , & par  U réponfe  de  Louis  XV  aux 
remontrances  du  parlement  du  8 avril 

Les  cngagilles  ne  peuvent  deftiiuer  les  officiers 
ro^raux,  attendu  qu'ils  n'en  ont  que  Ia  nomination, 
& me  c'ell  le  roi  ^i  leur  donne  des  provifions. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  des  juftices  feigne  u- 
riales  , les  feigneurs  imitant  le  ftyle  de  la  chan- 
cellerie , ne  les  donnent  communément  qu'avec 
cette  claufe  , peur  tjnt  nous  plaira, 

Loyfeau  prétend  que  dans  les  principes  ce  font 
de  vrais  offices  en  titre  , qui  de  leur  nature  , &L 
pour  le  bien  de  la  (uHice  , devroient  être  perpé- 
tuels ; que  les  feigneurs  ne  pouvant  avoir  plus  de 
pouvoir  que  le  roi , ils  ne  devroient  pas  avoir  la 
libenç  de  deflituer  leurs  officiers , Gnon  pour  caufe 
de  forfaimre. 

Néanmoins  il  eft  conftant  que  fuivant  l’ordon- 
nance de  Rouffiilon  de  1 {63  , art.  27 , les  feigneurs 
particuliers  peuvent  dcllituer  leurs  juges  <i  Uur 
piaifir  & vtlonil.  Ce  font  les  termes  de  l'ordon- 
nance ; & ce  qu'elle  ordonne  pour  les  juges  a lieu 
également  pour  tous  les  autres  officiers  : c’eft  un 
u%e  conftam,  & autorifé  par  b jurifprudence  des 
arrêts. 

Il  n'importe  point*  que  le  feieneur  ait  pourvu 
lui-méme  les  officiers , ou  qu'ils  Talent  été  par  fes 
prédécefteurs ; que  les  ptovifions  ffiffient  il  vie,  ou 
pour  un  temps  limité  ou  ü>déGoi,'ni  que  l'ofticier 
ait  fervi  pendant  un  grand  nombre  d'aruiées,  tout 
cela  n’etnpéche  point  la 

Mais  les  officiers  des  feigneurs  doivent  être  def- 
titttês  en  termes  honnêtes,  ou  du  moins  fans  que 
l'aâe  de  révocation  contienne  aucune  cxpreftion 
ni  aucune  réticence  injurieufe  ; par  exemple,  s'il 

?avO't , pour  rai/on  J nous  connut , c'eft  ce  que 
on  appelle  communément  par  Ironie,  une  dcjli- 
tutUn  faite  cum  ; lorfqu'elle  eft  conçue  de 
cette  manière , l'omcier  qui  prétend  avoir  droit  de 
s’en  plaindre , peut  la  faire  déclarer  nulle  & inju- 
rieuje , & même  obtenir  des  dommages  & intérêts 
contre  le  (eigneur;  ce  qui.  n’empèihe  pas  le  fei- 
gneur  de  (aire  un  autre  aâe  de  difliiution  en  ter- 
mes plus  mefurês  : & pour  éviter  toute  contefta- 
lion , quand  il  eft  mécontent  d’un  de  fes  officiers , 
il  doit  le  deftiiuer  fimplemem , fans  exprimer  au- 
cune autre  caulé  dans  Vaâe , que  ceUe  de  (à  vo- 
lonté. 

L’(  rdonnlhee  de  Rouftillon  excepte  deux  cas,  fa- 
Toir  fl  les  officiers  on;  été  poutviis  pour  récompenfe 
de  fervices  ou  autre  titre  onéreux  p ce  qui  a bit 
croire  autrefois  ê quelques-uns , que  dans  ce  cas , 
les  officiers  des  feigneurs  ne  pouvoient  abfolumem 
être  deflimés. 

Cependant  les  officiers  des  feigneurs  pourvus  ê 
ntre  onéreux , c’eft-ê-dire , qui  ont  payé  une  tinance 
au  feigneur  pour  avoir  leur  office,  ne  laiftent  pas 
d’être  deftiiuahles  a J nutum,  comme  les  antres; 
avec  cette  différence  feulement,  que  le  feigneur 
doit,  pour  toute  indemimé , leur  tcmbourler  b 
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finance  qu’ils  ont  payée  ; & jufqu'au  parfait  rem- 
bourfemeni , l’officier  continue  d’exercer. 

Il  n’eft  pas  permis  néanmoins  au  feigneur  de 
deftiiuer  un  officier  pourvu  à titre  onéreux , pour 
revendre  l’office  plus  cher  à un  autre  ; ce  feroit 
une  indignité  de  b part  du  feigneur , qui  rendroit 
nulle  b dtjlitution. 

Si  l’officier  a été  pourvu  pour  caufe  de  fervices 
qui  n’aient  point  été  récompenfés  d’ailleurs , il  ne 
peut  être  deftitué  qu’en  lui  donnant  une  indemnité 
proportionnée  ê fes  fervices , pourvu  qu’ils  foienc 
exprimés  dans  fes  provifions , ou  qu’ils  fo  ieni  juf- 
liâés  d'ailleurs,  à moins  que  les  provifions  qui 
énoncent  fes  fervices  ne  le  difpenfent  expreffémeili 
d’en  faire  b preuve.  Cette  jurifprudence  n’eft  gc- 
néiale  que  depuis  l’arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  le 
duc  debTremoille , le  13  février  1593.  Dans  le 
reffort  du  parlemeill  de  Normandie , on  fuit  en- 
core l’ancienne  jurifprudence,  de  ne  pas  pcrmciire 
aux  feigneurs  b dijhtution  de  leurs  < fficiers , pour- 
vus i titre  onéreux , ou  pour  caufes  de  lcrvices. 
C’eft  ce  qu’atieftent  les  commentateurs  fur  l’ait.  13 
de  b coutume  de  cette  province. 

Les  évêques,  abbés,  & autres  bénéficiers,  ont 
le  même  pouvoir  que  les  feigneurs  laïques,  pour  b 
dtjlitution  des  officiers  de  leurs  juftices  temporelles  , 
& doivent  y obferver  les  mêmes  règles. 

Il  faut  feulement  obferver  que  le  bénéficier  qui 
deftitue  un  officier,  pourvu  par  fon  prédéceffeur 
pour  récompenfe  de  ferv^  ou  autre  titre  onéreux, 
n’éft  tenu  de  l’indemnifer d’autant  que  les  fervices, 
ou  la  finance  qui  a été  donnée,  ont  tourné  au  profit 
de  l’égliie  & du  bénéfice,  & non  pas  au  profit 
particulier  du  bénéficier. 

Les  évêques  & abbés  peuvent  pareillement  def- 
tinier  ad  nutum,  leurs  officiaux,  vice-gérens,  pro- 
moteurs, appariieurs,  & autres  officiers  de  leur 
jurifdiélion  eccléfiaftique. 

Le  chapine  a aufli  le  droit , ftdt  vaetntt , de 
deftituer  ad  nutum,  les  grands- vicaires,  offiebux,* 
promoteurs,  & autres  officiers,  foit  eccléfiaftiquci 
ou  biques,  de  l’évêché.  * 

On  penfoit  autrefob , que  les  offices  dépendan» 
des  juftices  eccléfiaftiques,  vaquaient  de  droit  par 
la  mort  du  timlaire  du  bénéfice,  ffiais  aujourd’hui 
c’eft  un  principe  cenain , qu”d  faut  une  révocation 
cxprcfTe.  * 

Les  ufufruitiers , douairiers,  tuteurs  &curateun, 
& autres  adminiftrateurs , peuvent  deftituer  les  of- 
ficiers des  feigneuiies  dont  ils  jouiffent  ; & le* 
min  urs  & autres  qui  font  en  ruiéle  ou  curatelle, 
ne  peuvent  défavouer  ce  qui  a été  fait  par  leur* 
tuteurs  : mais  ib  ont  auffi  b liberté , loiiqu’ils  font 
jouiffans  de  leurs  droits,  de  deftituer  les  officier* 
qui  ne  leur  conviennent  pas. 

Les  officiers  des  villes  & communautés , tçb 
que  les  maires , échevins  , fyndics , ne  peuvent 
êtic  deftitué*  fans  caufe  légitime  avim.b  fin  du 
temps  de  leurs  conuniffioas.  Voyt[  Jvci,  Onu 
CI£R.  (ad) 
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DESTRIER , f,  m.  ( Droit  féothi.  ) on  enten* 
doit  autrefois  par-U  un  cheval  de  combat , ou  , 
comme  le  ditent  les  coutumes  d’Anjou  & c!u 
Maine , 4crr.  .47  ^ t ^ grjnJ  chrvjt  purrt  , 
cou^fitr  y ou  cheval  Je  lattce  , à la  ditfcrvnce  du 
pdUfroy  qui  n.’ctoit  qu’un  cheval  de  voyage,  ^oye^ 
le  Diclion/uùre  éiymologique  de  Menace  , au  mot 
DériuER. 

Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  réfervent 
aax  barons  l’épave  du  faucon  & du  Jeflrier.  (A/. 
Carras  de  Coulos,  ) 

DÉSUÉTUDE,  f.  f.  en  droit,  fignific  le  non- 
uTage  dans  lequel  fc  trouvent  une  loi , une  prati- 
que, une  coutume.  Une  loi  eft  tombée  «.n  i./i.'/- 
fude  y lorsqu’elle  eft  fi  peu  connue,  qu'on  peut  la 
regarder  comme  oubliée,  car  l’ot;bli  général  e^l  la  i 
marque  la  moins  équivoque,  q^i’elle  n’cft  plus  en  I 
vigueur.  Il  en  cft  de  meme  lorsqu'on  cefle  gené- 
nlemenr  de  l’obferver  fous  les  yeux  des  magif- 
trats , qui  en  ont  rcxècution  , fms  aucune  récla-  I* 
matlcn  de  leur  part.  Foye^  Autorité  des  Içixy 
Loi  , 6»  Usage. 

DÉSUNION,  f.  f.  (/ur/yjir.)  c'eft  la  féparation 
de  deux  chofes,  qui  ctoient  unies  enfcmblc.  Nous 
connoinijiis  en  droit  \c%  dèfunions  ^ bénéfices,  de 
fief  & de  juAice.  F^ye[  U.nion  de  bénéfices  y Dé- 
membrement 6*  Jeu  de  fief.  Justice,  Res- 
sort. 

Désunion  Ja  jufiiee , f.  f.  ( proU  féodal  ) on 
réunir  quelquefois  plufu'll's  juAiccs  cnfemhle  pour 
en  former  une  feule  plus  confidcrable.  11  arrive 
auHi  quelquefois  que  l’on  en  difiraft  ou  défunit 
quelques-unes  j il  n’y  a que  le  roi  qui  puifTe  faire 
çes  unions  ou  dÀfunions.  Foyc{  Justice  6»  Res- 
sort , Démembrement  de  justice  6*  DÉvo- 

I^UTION  DE  JUSTICE.  (^) 

DÉTAIL  {Droit  de)  finanees , (ont  ceux  qui  fe 
perçoiverj  fur  la  vr ntc  de»  boiâons  en  détail,  Foye^  I 
U Dictionnaire  des  finances. 

Détail  ( ^oie  manttme,)  c’eA  le  nom  que  l'or- 
donnance éu  17  feprembre  1776,  donne  aux  troU 
objets  d'admmiRraiicn  des  arfenaux  de  marine, 
qui  comprennent  les  conAru^ions,  les  ports,  & 
Fartillurie.  Foyc\  U Diâionnaire  de  marine, 

DÉTECE  de  fervkt , f.  f.  {Droit  féodal)  c’eA 
le  défaut  de  fervicc  du  dcf.  Autrefois  les  hMcs 
hors  de  garde , 8c  les  femmes  on  viduité  qui  pof- 
fédoient  un  fief,  étoient  obligées  tic  fe  marier  fur 
la  fommation  de  leur  feigneur,  pour  lui  donner 
un  homme  capable  de  feire  le  fervice  du  fief.  Autre- 
ment le  feigneur  pouvoic  faifir  leur  fitf  pendant 
an  Sc  jour  , & rcnouvcller  enfuite  cette  failic  après 
pne  nouvelle  fommarion.  Elles  n’étoient  quities 
de  cette  obligation  qu’à  IVige  de  60  ans  pafics  , 
fliivant  le  chapitre  244  des  Affifes  de  Jèrufalem,  « Car 
»»  ce  feroit  contre  Dieu  contre  ration , y eft-U 
n dit,  fe  feignor  pour  diteçe  de  fervice  peiiA  marier 
h les  ft.snes  qu\  auroient  80  ans  , ou  90 , ou  lOo  », 
f^e)e{le  §.  lll  de  l'art,  ÜÉPARAGEMEHT , 6*  (es 


articUs  DÉPORT  Dt  minorité  8*  Garde  sss> 
gneuriale.  ( M,  Carras  de  Col/ios.  ) 

DÉTENTEUR,  f.  m.  {Juri/pr,)  «A  tout  pof- 
fefTeur,  foit  proprict.iire , ulutruitier,  ou  autre, 
qui  délient  en  Tes  mans  un  héritage,  c'eA-à-dire, 
qui  en  a la  pofiéiTion  réelle  & a^elle. 

Ce  terme  ii’eA  guère  ufitc  qu’en  matière  de  remes 
ou  autres  charges  fonoèrcs  ou  hypothécaires , 8c 
par  rapport  au  déguerpilTement  & déUiAement  par 
nypothèi{ue , pour  favoir  quelles  fortes  de  deten^ 
teurs  font  tenus  de  ces  charges , de  quelle  ma- 
nière ils  peuvent  déguerpir  ou  délaîAer  l’héritage* 

On  diilin^ue  ord  nairement  à cet  égard  trois 
fortes  de  détenteurs  y ou  plutôt  trois  degrés  diffiè- 
rsns  de  détention  ou  polTcAion,  cunformcmvm  à 
ce  que  les  inierpiétcs  du  droit  ont  appellé , pr/miM 
emphiteiita  , fecunJus  emphiicuta  ; ûvoir  le  preneur 
de  l’héritage  chargé  ou  hypothéqué,  qui  cA  com- 
munément appelle  premier  détenteur;  celui  qui  a RC* 
qu.s  dti  preneur,  qu'on  appelle  tiers  détenteur , ou 
détenteur  propriétaire  y à la  difiérence  du  iroifième,^ 
qui  tA  le  fermier  ou  locataire , que  l’on  af^elle 
vuIgMircim-nt  détenteur  y ou  bien  ftmpïe  détenteur^ 
lequel  dét.cm  de  fait  fhentage*  mais  non  pas  aat- 
mo  domir.i. 

Les  détenteurs  propcictairet,  c'eA-à-dire , tons 
ceux  qui  jouificni  animo  donûni,  foit  le  preneur  ou 
celui  qui  a acquis  du  preneur,  à la  charge  de  U 
rente  fi.  ncère  oA  fans  en  avoir  connoûrance , font 
tenus  de  payer  le%  arrérages  des  c)ia*^es  foncières 
édius  de  leur  tciai||k  mais  le  üers-detenteur  qui  n’a 
point  eu  connoiih^c  de  b rente»  en  déguerpiAanc 
av^t  conteAation  en  cauCs , cA  quitte  de>  arréra- 
ges , même  échus  de  fou  temps  ; & en  deguerpif* 
iant  après  conteAation  , il  cA  quitte  de  1a  rente 
pttur  l'avenir , en  payant  les  arrerages  échus  de 
Ion  temps. 

Pour  ce  qui  cA  des  Amples  détenteurs , tels  que 
les  fermiers  ou  locanircs  qui  ne  poAèdenr  point 
animo  dominiy  ils  ne  font  point  tenus  perfonncllo- 
ment  des  charges  foncières , quoique  quelques  m- 
teqirèces  de  droit  aient  prétendu  le  contraire. 

A l'égard  des  Amples  hypothèque.s,  tous  diten» 
teurs  propriétaires  en  font  tenus  hypothécairement 
A mieux  ils  n aiment  délaificr  rhériiage.  Le  détenu 
leur  aéfuel  d’un  héritage  eA  tenu  de  payer  au  fei- 
gneur les  lods  8c  vomes,  8l  autres  d^iti  feîgneu- 
naux  dus  par  fes  prédécefTeurs , & le  feigneur 
n’cfl  pas  obligé  de  le  rcconnoitre  ti^nt  le  paie- 
ment de  ces  droits.^  Mais  ic  feigneur  ne  peut 
pourfuivre  ce  paiement  par  la  voie  de  farAe,  m.<i$ 
fêulemcnt  par  aétion  perfonnelle  contre  le  àèun^ 
üTAr,  8c  par  aâion  hypothécaire  fur  le  fonds,  fans 
être  contra  nt  de  dilcmer  auparavant  le  véritable 
dehitewr.  Feye{  DÉGUEHRISSEMENT  , DELAISSE- 
MENT , Possesseur,  Centiéme-denier. 

DÉTENTION,  f.  f.  (Junfpr.)  fignifie  l’état 
de  celui  qui  «A  privé  de  la  literie , foir  qu'il  fort 
prifonnier  chex  le»  ennemis  , ou  renfermé  dans, 
use  priibn  oniuuire  pour  ciiuie  ou  pour  deuesy. 
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du  dans  une  mairon  de  force  & de  corrc^lon. 
yoyt^  CHAkTRE  privée  , EMPRISONNEMENT  , PRI- 
SON , Prisonnier, 

Détention  figivfie  auni  la  pojfejfion  de  celui 
ui  cft  détenteur  d’un  héritage.  DÉTENTEUR. 

DÉTÉRIORATION,  f.  f.  (^Jurijhr.')  cft  fout 
ce  qui  rtnd  la  condition  d’une  pcrlonnc  , ou  la 
qualité  d’uni  chofe  moins  bonne. 

Le  miniur  qui.  coii.raéte  peut  faite  fa  condition 
mcilleiirc;  mais  il  ne  peut  pas  détériorer  ^ en  con- 
tractant des  en^ageinens  qui  lui  foient  préjudicia- 
bles. 

Les  détériûrjtions  en  m:tticre  d'héritages,  font 
les  demoUnons  des  bâtimens,  le  défaut  de  répa- 
rations , le  deflblemem  des  terres , rabattement 
des  bois,  & autres  dégradations  femblablcs.  Dans 
ce  fens , le  mot  détérioration  cft  fynonyme  à celui 
de  déi^radaüon.  M.iis  celui-ci  s’applique  plus  parti- 
culièrement aux  immeubles  , le  premier  aux 
meubles. 

Celui  qui  deteriorc  le  bien  d'autrui , cft  tenu 
de  réparer  le  dommage , k moins  que  l'objet  ne 
fe  détériore  par  l’ufage  auquel  il  eft  deftiné.  Par 
exemple,  celui  à qui  on  prête  une  voiture  pour 
faire  un  v<*y«ge,  n’cft  point  tenu  de  la  détériora- 
iion  qu’elle  éprouve , par  rufage  qu’il  en  fâir.  roye^ 
Dégradation  Réparation. 

DÉ'PRA<_rriON  {Droit  de')  Droit  public  y c’eft 
tin  droit  connu  en  Allemagne  f<)us  le  nom  d’u^ 
fchu]f  ou  abrup,  & "qui  fe  paie  dans  pluficurs  états 
des  princes  de  cette  contrée  fur  rexporration  des 
eftets  , & du  prix  des  immeubles  d’une  fucceftion. 

En  Trancc , le  roi  , dans  les  différens  traités 
conclus  avec  les  princes  Allemands,  pour  la  fup- 
preftion  du  droit  d'aubaine , dont  nous  avons  parlé 
lous  ce  mot , s’eft  réfervé  fur  les  fucceffions  que 
les  fujets  de  ces  princos  viennent  recueillir  dans  le 
royaume , un  droit  équivalent  k celui  de  déiraflion , 
quieft  fixé  parplufietirsconvcnrionsi  cinq  pourcent 
du  capital  de  ces  mêmes  fuccefltons.  La  raifoîi  de 
rétabliflement  de  ce  droit  a été  pour  établir  à tous 
égards  U réciprocité  la  plus  cxaÔe  entre  les  fujets 
rerpeftifs  des  puilTanccs. 

DÉTRIMENT  O Advenante,  ces  termes , ainfi 
que  le  rapporte  d’Argemrc,  fur  l’art.  66  de  l’ancienne 
coutume  de  Bretaene,  éioicnt  ufités  dans  cette 
province,  pour  déîigner  l’ufage  , conforme  k celui 
de  Provence  , qui  y étoit  autrefois  en  vigueur , par 
lequel,  lorfqu’un  débiteur  ne  payoit  pas  au  terme, 
le  créancier  fe  faîfoit  adjuger  fes  biens,  fans  autre 
formalité  qu'une  efUmanon,  qui  évaluoit  le  fonds 
ik  douze  années  de  revenu. 

L’adjudication  par  enchères,  & les  formalités  tfif- 
peodieufes  du  décret,  ont  été  fubftinices  à l’ancien 
ufage  du  détriment  6r  advenante.  Les  créanciers  & les 
, débiteurs  ont-ils  gagné  à ce  changement  ? La  voix 
unanime  de  tous  les  otRcicrs  de  judicature  affurera 
le^ntraire.  L’éiabliftcment  des  confervateurs  des 
hypothèques,  formé  par  l’édif  de  février  1771 , a 
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fupprimé  les  procédures  inutiles  des  decrets  vo- 
lonuircs,  pourquoi  ne  pas  eiTayer  de  rétablir  l’an- 
cien ufage  de  la  Bretagne , & d’en  étendre  les  dif- 
pofttions  à tout  le  royaume , en  l’accommodant  aux 
chaneemens  furvenus  dans  les  biens  immeubles  ? 

Om  procureroit  un  foulagemcnt  confidcrable  aux 
débiteurs,  & on  alTurcroit  aux  créanciers  le  paie- 
ment de  leurs  créances,  dont  ils  font  fouvem  friif- 
très  par  la  multiplicité  des  frais,  & la  longueur 
des  procédures. 

Il  exifte  encore  en  Bretagne,  un  ufage  particu- 
lier dans  les  décrets  forcés.  Un  arrêt  du  ç décem- 
bre 1685  , rapporté  par  Sauvai' eau , /iv.  1,  ehap, 

2j^y  permet  aux  créanciers  reconnus  de  mettre  en- 
cl}ére  il  valoir  fur  leur  du.  Un  créancier  qui  n'â^ 
aucune  efpérance  d'etre  colloqué  en  ordre  pour 
fon  paiement , & qui  dcfirc  avoir  l’héntage  qui 
eft  en  adjudication , couvre  la  dernière  enchère 
d’une  fomme  quelconque , & par  ce  moyen  ob- 
tient la  préférence  pour  l'adjudication.  Mais  A un 
cnchérificur  étranger  couvre  par  une  roife  plus 
forte  la  dernière  enchère,  le  créancier  qui  d.Are 
s’aiTurer  la  polTenirn  du  bien,  doit  olfrir  la  même 
fomme , fie  en  outre  ce  qu’il  a oiTcrt  à valoir  fur 
fon  dû. 

Si  l'on  Aippofe  l'enchère  d’un  bien  décrété  k 
trois  mille  livres , que  le  créancier  qui  veut  être 
préféré , oA'rc  en  outre  deux  cens  livres  ^ à valoir 
fur  fon  dû,  fie  qu'un  étranger  porte  la  m:fc  à trois 
mille  cinquante  livres,  le  créancier  qui  demande 
la  préférence,  doit  olfrir  cette  fomme  ÔC  en  outre 
les  deux  cens  livres  qu’il  a déclarées  valoir  fur 
fon  dû.  ( Cet  article  ej}  dû  aux  ob/ervations  fue 
Si.  Marie  de  Cétray  , Avocat  à Nantejf  m*a  foie 
Vhorneur  de  m^adreffer').  fS 

DÉTRITAGE,  f.  m.  ( Droit  féodal.  ) on  appelle 
droit  de  detritage  en  Provence,  la  redevance  due 
pour  une  ef]>éce  de  banialité.  Il  paroit  que  c’eft 
celle  du  prefturage  des  olives.  Il  n’y  a pas  dans 
cette  province  un  feul  exemple  d'une  bannaÜté  de 
preftbir  à vendange  ; mais  il  y a pluAciirs  banna- 
lltés  de  preftbir,  ou  de  moulin  à l'huile.  Cette 
cfpéce  de  bannalité  eft  véritablcgnem  réelle,  à la 
différence  des  baiinalités  de  four  fie  de  moulin. 
Toutes  les  olives  du  terroir  doivent  y être  por- 
tées. On  fuit  d'ailleurs  à cet  egard  la  jurifprudence 
générale  du  parlement  de  Provence  pour  les 
bannalitéÿ*  fbyrç  la  Jurifprudence  féodale  de  la  Tou^ 

Idftb’-t , part.  2 , lit.  §.  to,  u , 27  fuivans  de 
tédition  de  irs^-  ( -'f*  GaaÂa.v  pc  CovLOif.') 

DÉTROIT,  f.  m.  {Dfoit  puhli^)  mer  étroite, 
ou  reftçrrée  entre  deux  terres,  qui  ne  laiftc  qu’un 
{.aftage  plus  ou  moins  large,  pour  aller  d'une mef 
à l’aurre. 

On  agite  ordinûrement  trois  grandes  queftions 
fur  les  détroits  fie  les  golfes,  qu’il  impone  de  rè- 
foudre.  • 

On  demande  i®.  k qui  appartiennent  légitime- 
ment les  détroits  fie  les  golfes.  La  réponfe  cft  una- 
nime. Ils  apparàeimem  à celui  qui  s’eft  le  premier 
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établi  fur  les  côtes  du  détroit,  qui  y domine  de 
delTus  terre,  & qui  en  conferve  la  propriété,  foit 

fiar  la  navigation , Toit  par  des  flottes.  En  eflet , 
e premier  occupant  s'approprie  par  cela  feul,  & 
Tans  fuppofer  aucune  convention , tout  ce  qui  n'efl 
é perfonne.  Ainfi  la  prife  de  polfeirion  efl  en  ce  cas, 
aujourd'hui , aufli-bien  qu'autrefoit,  la  Teule  manière 
d'acquérir  originairement  la  propriété  d'une  chofe. 
Mais  cette  propriété  ne  peut  s'entendre  du  droit 
de  refuTer  aux  autres  nations , la  communication 
des  deux  mers,  dont  la  navigation  efl  commtine 
jt  toutes,  pourvu  que  ce  paflage  foit  innocent,  & 
fans  dang^  pour  la  puiflance  é qui  le  ditroU  ap- 
partient. Ceft  pour  cette  raifon  qu'elle  peut  uler 
de  cenaines  précautions,  & exiger  des  formalités, 
établies  ordinairement  par  le  confentemcnt  exprès 
ou  tacite  des  autres  nations. 

On  demande,  en  fécond  lieu,  fi  un  fouverain, 
maître  d'un  diiroii,  peut  avec  juflice,  impofer  des 
péages , des  tributs , fur  les  vaifleaux  étrangers  qui 
pafleni  par  ce  bras  de  mer.  Ce  péage  paroit  très- 
jufle,  parce  que  s'il  efl  permis  i un  prince  de 
tirer  du  revenu  de  fes  terres , il  lui  doit  être  éga- 
lement permis  de  tirer  du  revenu  de  fes  eaux. 
Perfonne  ne  peut  s'en  plaindre,  puifqu'il  ouvre 
un  palTage  qui  rend  1a  navigation  commode,  le 
commerce  fluriflant,  & qui  tait  le  profit  des  na- 
tions qui  viennent  fe  pourvoir  par  ce  paflage  du 
ditroit , de  diverfes  chofes  qui  leur  font  nécef- 
fâires. 

L’établilTement  d'un  pareil  péage  efl  (faunnt 
plus  jufle , qu'il  efl  un  dédommagement  néceflaire 
de  l'incommodité  que  lui  caufe  le  paflage  des  vaif- 
féaux  étrangers , & des  dépenfes  que  lui  occafion- 
nent  la  garde  du  dîimh  pour  en  écarter  les  pira- 
tes , l'entretien  des  fanaux , des  balifes  , & autres 
chofes  néceflaires  au  falut  des  navigateurs.  C’eft 
par  tous  ces  motifs , que  le  roi  de  Danemarck  exige 
un  péage  au  ditroit  du  Sund, 

ufin  l'on  demande  C le  fouverain , maitre  du 
ditroit,  pourroit  également  impofer  des  droits  de 
péage  à un  aume  prince,  dont  les  terres  confine- 
roient  k la  côte  fupérieure  ou  inférieure  de  ce  di- 
troit. L'on  répond  qu'il  le  peut  également , parce 
ue  la  pofiiion  d'un  tiers  ne  fauroit  rien  diihinuer 
es  droits  du  fouverain , premier  poflefleur  du  di- 
troit.  Dès  qu'une  fois  quelqu'un  s'efl  établi  le 
premier  fur  un  des  côtés  du  ditroit , & qu'il  a pris 
pofleflion  de  tout  le  ditroit,  celui  qui  vient  «i- 
iuite  habiter  de  l'autre  côté,  n’efl  maitre  que  de 
fes  ports  & de  fes  rivages;  de  forte  que  le  pre- 
mier occupant  efl  fondé  i exiger  le  péage  des  vaif- 
feaux  de  l’auire , tout  de  même  que  fi  ce  dernier 
étoit  en  deçà  ou  en  delà  du  ditroit , à moins  qull 
ne  l'en  ait  difpcnfé  par  quelque  convention.  En 
vain  le  dernier  prince  étabb  fur  le  ditro'tt  repUque- 
roit,  pour  refufer  le  droit  de  pifTage  au  premier, 
que  ce  feroit  fe  rendre  tributaire  de  l'autre  fou- 
verain , ou  reconnoiire  fa  fouveraineté  fur  les 
mers  dont  le  ditroit  cA  la  clef  ; on  lui  répendroit 
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qu'il  n'efl  pas  réellement  par-là  plus  tributaire  dif 
fouverain , maitre  du  ditroit,  qu'un  feigneur  qui 
voyage  dans  les  pays  étrangers,  & qui  paie  le 
péa^e  d'une  rivière,  efl  tributaire  du  maitre  de  la 
rivière  ; ou  lui  anribue  par  ce  paiement , la  fou- 
veraineté fur-tout  ce  qui  efl  au-delà  de  cette  ri- 
vière. Mais  le  ledeur  curieux  d'approfondir  ce 
fujet  , le  trouvera  favamment  difeuté  dans  les 
auvret  de  M.  Bynketshoek , imprimées  à Utrecbt 
en  «710,  in-4^. 

dette  , f.  (.{Jurtfpr.  ) ce  terme  pris  dans  foa 
véritable  fens , fignifie  ce  que  l'on  doit  à quelqu'un. 
Néanmoins  on  entend  aulfi  quelquefois  par-là  ce  qui 
nous  efl  dô , & que  l'on  appelle  plus  régulièrement 
une  crianct.  Pour  éviter  cene  confufion  , on  diftin- 
gue  ordinairement  les  dettes  aSives  des  dettes  petjpves. 
^'oyti  l'explication  de  ces  detut  termes  d-^rès  en 
leur  rang. 

T ous  ceux  qui  peuvent  s'obliger , peuvent  con- 
trafler  des  dettes  •,  tfoii  il  fuit  par  un  argument  à fens 
contraire  , que  ceux  qui  ne  pefivent  pas  s'obliger 
valablement . ne  peuvent  aufli  contraâer  des  dettes  : 
ainfi  les  mineurs  non  émancipés , les  fils  de  famille, 
les  femmes  en  puiflance  de  mari , ne  peuvent  con- 
trader  aucune  dette  fans  l'autorilâiioii  de  ceux  fout 
la  puiflance  defquels  ils  font. 

Perfonne  ne  peut  contraâer  valablement  Aei  dettes 
fans  caufe  légitime  ; il  faut  même  de  plus  à l'égard 
des  communautés , qu'il  y ait  de  leur  partmne  né- 
, cefliié  d'emprunter  ou  de  s'obliger  auuement , parce 
qu'elles  font  comme  les  minélirs , qui  ne  font  pas 
maiires  de  détériorer  leur  condition. 

On  peut  contraâer  des  dettes  verbalement  & par 
toutes  fortes  d'aâes , comme  par  billet  ou  obligatioii , 
fentence  ou  autre  jugement , & même  taciiemeni , 
comme  quand  on  efl  obligé , en  vertu  de  la  loi , d'un 
quafi-contrat , ou  d'un  délit  ou  quafi-délit. 

Les  caufes  pour  lefquelles  on  peut  contraâer  des 
dettes , font  tous  les  objets  pour  lefquels  on  peut 
s'obliger , comme  pour  alimens , pour  argent  prêté  , 
pour  vente,  ou  louage  de  meubles,  pour  ouvrages' 
faits , pour  vente  d'un  fonds , d'une  charge , pour 
arrérages  de  rentes . douaire , légitime  , loulte  de 
partage , 6rc. 

Le  créancier  pour  obtenir  le  paiement  de  fa  dette, 
a différentes  forres  d'aâions , félon  b nature  de  la 
dette  & du  contrat,  & félon  les  perfonnes  contre 
lefquelles  il  agit.  Il  a aâion  perfonnelle  contre 
l'obligé  ou  fes  héritiers , hypothécaire  contre  le 
tiers-detenteur  d’un  héritage  hypothéqué  à la  dette, 
ÿt  en  certain  cas  il  a une  aâion  mixte,  t'oyez  Action 
6r  Obligation. 

Les  dettes  s’acquittent  ou  ^jéteignent  en  plufieurs 
manières;  fa  voir  i”.  par  le  paiement,  qui  efl  la 
façon  la  plus  naturelle  de  les  acquiner  ; a°.  par 
compenfâtion  d'une  dette  avec  une  autre  ; 3°.  par 
la  remife  volontaire  que  fait  le  créancier  ; 4°.  par 
la  confufion  qui  fe  fait  des  qualités  de  créancier 
& de  débiteur , en  une  même  perfonne  ; 5°*par 
une  conftgnation  valable  ; 6*,  par  fin  de  non- 
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recevoir  on  prefcripiion  ; 7“.  par  la  décharge  que 
le  débiisur  obtient  en  juflicc. 

Il  eft  inutile  d'entrer  ici  dans  aucun  des  d'taiis 
que  ce  mot  exigeroit , on  les  trouvera  nécelTairc- 
ment  fous  les  mots  propres  de  chaque  obligation 
d’où  nait  une;, dette , 6c  tous  les  ntots  Paiement , 
Consignation,  Hypothèque,  Privilège  , Re- 
mise , Prescription  , 6-c.  Ceft  pourquoi  nous  nous 
contenterons  d’expliquer  les  dénominations  qu’on 
a coutume  de  joindre  dans  l’ulage  au  mot  Dette. 

Dette  active  , eft  la  dette  confiJérce  par  rap- 
port au  créancier,  ou  pour  mieux  dire , c’eft  la  créan- 
ce. Le  terme  de  dette  ^(Ine  elÈ  oppofé  à dette  pjjpve , 
qui  eft  la  dette  proprement  dite  , confidétée  par 
rapport  au  débiteur. 

Dette  ancienne,  en  matière  d’hypothèque, 
eft  celle  qui  précède  les  autres;  St  en  matière  de 
fubrog.ntion , c’eft  celle  à laquelle  le  nouveau  créan- 
cier eft  fubrogé.  En  Normandie  , deue  ancienne 
lignifie  celle  qui  eft  antérieure  à l’acquifition  du 
tiers-acquéreur,  f 'uyr{  l’article  jSj  de  ta  coutume  de 
Normandie^ 

Dette  annuelle  , eft  celle  qui  fe  renouvelle 
chaque  année  , comme  une  rente  , une  penfion  , 
un  legs  d’une  fomme  payable  chaque  année , ce  qui 
eft  appelle  en  droit,  dehiuim  ^uet  atinit. 

Dette  caduque,  eft  celle  qui  eft  de  nulle 
valeur , £t  pour  le  paiement  de  laquelle  on  n’a  au- 
cune eipérance. 

Dette  chirographaire  , on  appelle  ainft  celle 
qui  eft  coniraélée  par  un  écrit  fous  icing  privé , qui 
n’emporte  point  d'hypothèque,  t^oye^  ChiroGRa^ 
phaire. 

Dette  civile  , eft  toute  dette  ordinaire  qui  n’eft 
point  pour  fait  de  commerce , ni  pour  condamna- 
tions en  matière  crimindle.  Koyrj  ci  aprls  Dette 
CONSULAIRE. 

, Dette  claire,  eft  celle  dont  l’objet  eft  cenain  ; 
on  ajoute  ordinairement  Sr  liquide , qui  figiiifie  que  le 
montant  de  la  créance  eft  fixe  & connu. 

Dette  de  communauté, ell  celle  qui  eft  con- 
traftée  pendant  la  communauté  de  biens  entre  mari 
& femme , & pour  le  compte  de  la  communauté, 
f'om  C0.MMUNAUTÉ. 

Dette  commune  , eft  celle  qui  eft  à la  charge 
de  plufieurs  perfonnes , comme  une  dette  de  commu- 
nauté , une  dette  de  fucceftion,  lorfqu’il  y a plufieurs 
héritiers. 

Dette  conditionnelle  , eft  celle  qui  eft  due 
fous  condition , par  exemple,^ navit  ex  Aftâ  veneritt 
elle  eft  oppofée  à dette  pure  & /impie , qui  ne  dépend 
d’aucun  événement. 

Dette  confuse  , eft  celle  dont  le  droit  réfide 
en  quelqu’un  qui  fe  trouve,  tout  à la  fois,  créan- 
cier Sc  débiteur  du  même  objet. 

Dette  consulaire,  s’entend  de  celle  qui  rend 
le  débiteur  jufticiable  des  confuls,  & qui  emporte 
confèquemment  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Telles  font  toutes  les  dettet  créées  entre  marchands 
& n»ocians , banquiers , agens  de  change , traitans , j 
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ic  gens  (TaflÊures  , pour  raifon  de  leur  commerce  , 
foit  par  lettres  ou  billets  de  change , billets  à ordre 
ou  au  porteur , ou  autrement. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  ht  qualité  de 
celles  ci  - dcftùs  mentionnées , peuvent  aufti  con- 
tr.îfler  des  dettes  cor.fulaires , mais  non  pas  par  toutes 
les  mêmes  voies  ; ce  ne  peut  être  qu’en  tirant , 
endoftant , ou  acceptant  des  lettres  ou  billets  de 
change. 

1.05  perfonnes  conftituées  en  dignité , les  ecclé- 
fiaftiques , & autres  dont  l’état  exige  une  certaine 
délicateffe , ne  doivent  point  contrafter  de  dettes 
ccnfulaires  ; parce  que  s’expofant  par  ce  moyen  à 
la  contrainte  par  corps , elles  dérogent  à l’Itonneur 
de  leitr  état , & fe  mettent  dans  le  cas  d’en  être 

firivées  & d’étre  déclarées  déchues  de  leurs  privi- 
éges.  reyeq  Consuls  , Contrainte  par  corps. 

Dette  douteuse  , eft  celle  qui  n’eft  pas  abfo- 
lument  caduque , mais  dont  le  recouvrement  eft 
incertain. 

Dette  éteinte,  eft  celle  que  l’on  ne  peut  plus 
exi^r,  fait  qu’elle  ait  été  acquittée,  ou  que  l’on  ne 
puilTe  plus  intenter  d'aâion  pour  le  paiement  par 
quelque  autre  raifon.  Auyr;  ce  qui  a été  dit  au  com- 
mencement de  cet  article , fur  lis  différentes  ma- 
nières dont  s’éteignent  les  dettet. 

Dette  exigible  , eft  celle  dont  on  peut  afluel- 
lement  pourfuivre  le  paiement , fans  attendre  au- 
cun terme  ou  délai , m l’événement  d'aucune  con- 
dition. 

Dette  hypothécaire  , eft  celle  pour  laquelle 
on  agit  hypothécairement  contre  le  tiers-détenteur 
d’un  immeuble  hypothéqué  à b dette. 

Dette  hypothéquée  , eft  celle  pour  laquelle 
le  créancier  a hypothèque  fur  quelque  immeuble. 

Dette  immobiliaire  , eft  celle  qui  eft  réputée 
immeuble , comme  une  rente  foncière  & une  rente 
conftituée  , dans  les  coutumes  où  celles-ci  font  ré-, 
purées  immcpbles. 

Dette  legale  , eft  celle  .1  laquelle  on  eft  obli- 
gé par  la  loi , comme  la  légitime  des  cnfâns , le 
douaire , les  alimens  dus  réciproquement  entre  les 
afeendans  & les  defeendans , (ce. 

Dette  léGITI.me  , s’entend  d’une  dirr/equi  a une 
caufe  jufte  , & n’eft  point  ufuraire. 

Dette  liquide  , c’eft  celle  dont  l’objet  eft  fixe 
& cenain  ; par  exemple,  une  fomme  de  3000  liv. 
forme  une  dette  liquide:  au  lieu  qu’une  portion  de 
ce  qui  doit  revenir  d’un  compte  de  fociété , eft  une 
dette  non  liquide , parce  qu’on  ne  voit  point  à quoi 
monte  cette  portion  , jufqu’à  ce  que  le  compte  foit 
rendu  & apuré. 

Dette  non-liqvide  , vtye^  ci-devant  Detti 
liquide.  • 

Dette  litigieuse  , eft  celle  qui  eft  conteftée 
ou  fujette  é conteftation. 

Dette  mobiliaire  , eft  toute  dette  qui  s pour 
objet  quelque  chofe  de  mobilier,  comme  une  fom- 
me d'argent  à une  fols  payer , une  certaine  quantiié 
de  grain , ou  aune  denrée , Src,  * 
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Dftte  passive  , c’eft  h é€ttt  confid^rée  par 
npport  au  débiteur.  Foye^  ci'éivant  Dette  active. 

Dette  personnelle  , s'entend  de  deux  manières, 
ou  d’uoe  dtiu  comraâée  par  le  débiteur  pcrfonnelle- 
nent,  ou  d'une  detu  pour  laquelle  le  créancier  a une 
aâion  perfonnelle. 

Dette  PRivuiciéE , eA  celle  qui  par  fa  nature 
efl  plus  favorable  que  les  créances  ordinaires.  Les 
dttfts  priviUgUes  palTent  avant  les  dttus  chirogra* 
phaires , & même  avant  les  dettes  hypothécaires, 
rem  Créancier  , Privilégié  6*  Privilège, 

Dette  propre,  cA  celle  qui  eA  due  par  l'un  des 
conjoirts , en  particulier  & liir  Tes  biens,  de  ma- 
nière que  l'autre  conjoint  ni  la  communauté  n'en 
font  point  tenus. 

Dette  pure  et  simple  , c’cA  celle  qui  contient 
une  obi  pation  de  payer  Tans  aucun  terme  ou  délai, 
& fans  cendition  : elle  cA  oppofée  à dette  condt~ 
tiênnelîe,  • 

Dette  quot  annis:  on  appelle  ainfi  en  droit  une 
dftte  qui  fe  renouvelle  tous  les  airs , telle  que  le  legs 
d'une  rente  ou  pcrfion  viagère. 

Dette  réelle  , c’eA  celle  qui  eA  attachée  au 
fonds , comme  le  cens , la  rtrme  Tonciert  : on  l'-p- 
peHo  ai  lTi  ch^yf  fonàcre.  On  comprend  aufli  an 
ne  mhre  des  det.es  rte*les , ccIVs  qui  An  vent  le  fonds , 
comme  tes  <01. tes  & retours  de  partage. 

Dette  simulée  , cA  cc!lc  que  l'on  contraAeen 
apparence , ma  s qui  n'eA  pas  rèri<.ufe , & dont  il  y 
a ordinarcment  une  comre-leme. 

Dette  de  société  , cA  celle  qui  cA  due  par 
tous  les  atlociés  à caufe  de  la  fociéic  , à la  HrÂe- 
tcvci  des  pr»rf  cu'ièrt;$  que  chaque  affutié  peut 
avoir,  qui  (ont  dates  dw>  adbciés , & non  pas  de 
ki  foviéîé. 

Dette  solidaire  , c’eA  celle  dont  la  totahié 
peut  être  exigée  d?  l'un  eu  ^au^4.  des  cO’obugés 
tndilTérrri  ment.  SOLICITÉ. 

Dette  solde,  fc  dit,  en  termes  de  droit  & de 
pratique,  qu.^Ji  foluu , peur  une  dette  acouiitée;  on 
shr  meme  fouvenc  un  bïlUt  filu  & acquitté  : ce  qui 
«A  un  vrai  plécnafme. 

Dette  de  succession,  c'cA  celle  qui  cA  due 
par  la  fuccrAton  & par  l'hérincr , à caufe  de  ta  lue- 
ccÆon  , à la  diAércncc  des  Jettes  part:ailîè'’cs  de 
rhéritier.  Les  dettes  aéïSfcs  de  pafTivcs  d'une  A;c- 
ceffon  fe  div^fent  de  plein  droit  entre  les  différcas 
héritiers  & autres  fucceilaHs  h titre  imiverfcl , ru 
pour  une  cerralna  qiicthé  i de  manière  q<;e  les 
dettes  pafiives  aficéler.t  toute  la  roafle  des  b ons  , 
&'*la  dimiuuoni  ù'auunt , de  forte  qu'il  n'y  a de 
bien  reJ  qii'après  les  i/c.7cj  ccduitcs:  ce  qi  i cA  ex- 
p«^imé  par  cette  maxime  , hüna  nan  ajUmaatur  nifi 
dedltffo  are  uÜeno, 

Dette  surannée,  cA  celle  contre  laquelle  il 
y a An  de  n*  n-rccevoir , eu  prefeription  acquife. 

Dette  usubaire  , eA  celle  ou  le  créancier  a 
commis  quelque  ufurc  ; par  exemple  fi  c’eA  un 
prêt  à intérêt  fur^age , ou  fi  Je  créancier  a exigé 
des  iacércu  ou  une  reme  à un  taux  plus  fon  que 
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celui  de  TordoRnaDce.  yoyer  Usure,  Créakciesr 
Débiteur  , Quittance,  (yf  ) 

DEVEST,  6-  DEVESTISSEMENT.  f.  ni.  termes 
de  Coutumes , qui  fignifient  Taflion  par  laquelle  he 
propriétaire  d'un  héritage  s'en  déveAit,  ou  deAai- 
fit  , pour  en  tranfmettre  la  propriété  & la  pcrfTef* 
fion  à un  autre.  Ces  mots  font  oppoÉés  à celui  de 
vry?,  qui  fignific  prife  de  poAcmon.  Ces  termes 
font  fynor^nics  à ceux  de  jaifine  & dejfaifine,  Voye^ 
Saisine  , vest. 

DEUIL,  f.  m.  {^Juriffr,')  il  y a plufieurs  objets 
à confidérer  dans  cette  matière , relativement  à la 
jurilbriidence  ; favo  r l’obliganon  refpcflivc  de  por- 
ter le  deuil  entre  mari  & femme  \ le<v  habits  de  deuil 
qui  peuvent  leur  être  dus  ; les  peines  des  femmes 
qui  vivent  impudiquement  pendant  l’année  du  deuils 
ou  qui  fe  remarient  avant  ou  apré«  Tannée  du  deuil  ; 
enfin  les  règtemens  qui  ont  été  faits  pour  le  temps 
du  deuil  ^ & le  droit  de  deuÜ  qu'ont  les  commeniaux 
de  ta  maifon  du  rct. 

Suivant  les  toix  du  digeAe , la  femme  furvivante 
étoit  obligée  de  porter  le  deuil  de  fon  mari , lu^ubrim 
Jhmere , pendant  dix  mois  à peine  d'infâmie  i L.  S , 
f \ de  his  qui  nat,  infam. 

Ce  terme,  dans  le  temps  du  règne  d’Adrien , fut 
prolongé  jbf^u  à donze  mois , parce  que  ce  fui  a'ors 
qiTon  agita  la  qucAion  de  favoir  fi  Tcnfâm  né  dans 
le  onzième  mois  éioit  légitime.  C'cA  ce  qui  nous 
fait  vo'r  que  ccitc  fcvériiè  des  loix  romaines , eut 
pour  motif  d'ebvier  au  mélange  du  fimg , praàpua 
CiSufi  hujus  fanBionis  efl  verictdum  turhandi  fangui- 
mis , a nfi  que  s'explique  la  loi  n , §•  • , fod. 

Par  le  droit  du  code , les  femmes  furent  difpem 
fées  de  porter  les  o»ncmcns  extérieurs  du  deuiL 
L.  c,  quib.  ex  cjuf,  injum.  irrog.  Mats  il  Icui 
fut  twjjoufS  déendu  de  convoler  en  fécondes 
noces  av.nt  Tanncc  de  deuil , excepté  dans  le  cas 
où  le  prince  Je  leur  aurr  ît  permis , & dans  celui 
où  clics  auroicpt  accouché  avant  ce  terme.  L.  to, 
pr.  f.  M , i , ^ </r  hh  qui  not.  infam. 

La  raifon  avoit  fait  défendre  aux  femmes  de 
fc  marier  pcrHini  Tannée  de  deuily  ne  pouvant  avoir 
lieu  vis  à-vt$  les  hommes , on  ne  trouve  aucune 
loi  qui  les  ait  obligés  de  porter  le  deuil  de  leurs 
femme-. 

£n  Fr:mce , dans  les  pays  confumiers , comme 
dans  les  pr*yN  de  droit  écrit , la  fc.mme  cA  obligée 
de  porter  le  cL  uil  de  fon  mari  pendant  un  an  ; & 
comme  perfo-.ne  n*eA  obligé  de  porter  le  deuil  à 
fes  cépers , hénfiers  du  mari  doivent  fournir 
à la  fi.mme  d<.$  habits  & équipages  de  deuil  pour 
clic  & fes  domcAiques,  félon  U cond'uon  & les 
facultés  du  détunt  : mé’^e  pour  les  perfonnes  riches 
& de  qualité  , la  draperie  ducarroAc.  11  fi*ut  t:éan* 
moins  cxce^^tcr  de  ccite  difpofition  générale  , la 
proviticc  de  iîrctagnc  , où  la  veuve  ports  le  deuil 
k (es  d'pens,  lorlqiTelle  accepte  la  communauté; 
Au  rede  les  frais  de  d^uil  n'ont  pas  îi;u  pour  les 
I femmes  du  bas  peuple  ; elles  font  auAi  difpcnlécs 
[ d'en  porter  les  marques  extérieures. 
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Ce  que  Ton  donne  à U femme  pour  fon  Jtuilf 
D*eft  point  confidérè  comme  un  gain  de  furvie , 
mais  comme  une  indemnité  6c  une  créance  pour  * 
laquelle  elle  a hypothèque  du  jour  de  Ton  contrat 
de  mariage  ; cene  reprile  eA  même  priyilcgiée  , 
étant  réputée  faire  partie  des  frais  funéraires,  excepté 
au  parlement  de  Bordeaux , où  la  femme  n'a  point 
de  privilège  à cet  égard» 

Four  ce  qui  efl  du  mari , il  n'cll  point  obligé 
de  porter  le  JtùU  de  fa  femme , fuivant  ce  que  àlt 
Tacite  en  parlant  des  mœurs  des  Germains,  dont 
les  François  tirent  leur  origine  ; feminu  Ao- 

mjlum  ep , vins  rtunw'tjft  : de  forte  que  fi  le  mari 
porte  le  deuil  de  fa  femme , comme  cela  fe  prati* 
que  ordinairement  parmi  nous , c'efl  par  bienféance , 
& fans  y être  obli  :é.  Il  n'y  a que  dans  le  refTori 
du  parlement  de  D:jon  oti  le  ir.ari  y eA  obligé  ; 
auiTi  les  héritiers  de  U k^mme  lui  doivent-ils  fourtûr 
des  habits  de  demi  La  Combe  dans  fon  recueil  de 
iurifprudence  civile,  dit  que  dans  les  coutumes  du 
Maine  6c  d'Anjou  , le  deuil  dq  mari  eA  à la  charge 
des  héritiers  de  la  femme. 

Outre  l'obligation  dans  laquelle  font  les  femmes , 
de  porter  le  deuil  de  leurs  maris , U y a encore  une 
obiWvation  eAenticUe  à faire  à cet  égard  ; c'cA  que 
dans  U pays  de  droit  écrit  la  femme  qui  vit  im- 
pudiquement pendant  l'année  du  dcuH^  om  cmi  fc 
remarie  avant  la  An  de  cette  année  , perd  non- 
feulement  fon  deuil  ^ mais  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvoit  prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari , à 
quelque  titre  que  ce  foit  : elle  cA  privée  de  la  fuc- 
ceAion  de  fes  enfans  & de  fes  parons  au-delà  du 
troifième  degré  , incapable  de  toutes  difpofitions , 
6c  ne  peut  donner  à ion  fécond  mari  plus  du  tiers 
de  fes  biens. 

Ces  peines  étotent  encore  en  ufage  dans  le  fiécle 
dernier,  & l'on  peut  s'en  aAurer  par  les  arrêts  rap- 
portés dans  Papon  , Bouchel  , la  Roche  • Flavin  , 
CateUn  & Taifand.  11  paroit  même  que  pour  mettre 
la  femme  à l’abri  des  condamnations  qu'on  pouvoit 
prononcer  contre  elle  , lorfqu'elle  contradoit  des 
fécondés  noces  , dans  fon  année  de  deuil  , elle 
obtenoit  pour  cet  effet  des  dlfpenfes  du  roi.  On 
en  trouve  au  tréfor  des  Chartres , données  fous,le 
règne  de  Philippc-le-Long.  M.  Bretonnier  en  rap- 
porte une  fcmblable  accordée  fous  Louis  XIV. 

On  s'eA  relâché  depuis  de  la  rigueur  de  la  loi , 6c  à 
Texceprion  de  quelques  parlemêns  dé  droit  écrit , on 
ne  fait  plus  un  crime  à une  veuve  de  contraâcr  un  fé- 
cond mariage  avant  la  An  de  l'année  de  deuil;  on 
paroit  s’en  remettre  à fa  prudence  pour  ne  pas 
contraâer  de  nouveaux  engagemens  , lorfqu'elle 
prévoit  qu'il  pourroit  en  réfulter  des  troubles 
pour  une  famille,  6c  des  inconvéniens  pour  fon 
nonneur.  Mais  dans  ce  cas-1^  même  elle  perd  fes 
habits  de  deuU , 6c  elle  eA  tenue  de  rembourfer 
les  héritiers  de  fon  mari , s'ils  lui  en  ont  fourni 
la  valeur.  Bafnage  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  , qui  Ta  ainii  jugé  le  3 novembre  1A37  ; 
& les  auteurs  mpdernes  remarquent  deux  femences  J 
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conformes  du  châtelet  de  Paris,  des  années  1680 

6c  1C98. 

Suivant  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon , la 
veuve  qui  fe  remarie  dans  l'année  du  deuil , devoit 
être  privée  de  fon  douaire;  mais  ce  projet  de  loix 
n'a  point  reçu  le  caraâére  d'autorité  publique , que 
mériioit  la  iageffe  de  leurs  dirpoAtions. 

La  femme  qui  s'abandonne  à une  vie  déréglée 
pendant  l’armée  de  fon  deuil  ^ perd  tous  les  avan- 
tages qu'elle  tenoit  de  fon  mari;  la  juyfprudence 
ancienne  cA  encore  en  vigueur  à cet  égard  : elle 
perd  aufli  les  privilèges  attachés  à la  proLffion  ou 
a la  qualité  de  fon  mari , dont  elle  devoit  jouir 
pendant  fa  viduité  ; c'eA  ce  qui  réfidce  d'un  arrêt 
de  la  cour  des  aides,  du  mois  de  décembre  1A31  , 
rapporté  par  Dufrefnc.  Il  cA  même  fuigidier  qu'on 
admette  des  étrangers  à prouver  l’inconduitc  de 
la  femme.  L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  a été 
rendu  à la  requête  de  la  communauté  des  habt- 
tans.  BalTet  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, du  9 août  1630  , qui  déchargea  un  iiers« 
poAeffeur  de  l’obligation  de  payer  à une  veuve, 
dont  il  prou  voit  l'inconditite,  une  penfion  de  deux 
cens  livres  , hypothéquée  fur  l'héritage  dont  tl 
étoit  détenteur. 

On  a déjà  vu  ci-dev.int  que  l'année  du  deuil 
pour  les  femmes , qui  n'éioit  anciennement  que  de 
dix  mois , fut  mife  fous  les  empereurs  à douze 
mois  , comme  l’année  civile.  , 

En  France,  l'ordonnance  du  23  juin  1716  x 
réduit  à moitié  le  temps  des  deuiU  de  cour  6c  de 
famille;  6c  depuis,  par  une  autre  ordonnance  du 
8 oélobre  1730,  ils  ont  encore  été  réduits  à moi- 
tié du  temps  réglé  par  l'ordonnance  de  1716; 
cnA«rre  qu'aujourd'hui  les  deuils  de  mari  6c  femme  , 
père,  mère,  beau -père  6c  belle  met  e,  aïeux  ou 
aïeules,  6c  autres  doit  on  eA  héritier  ou  légataire 
univcrfcl , ne  doivent  durer  que  Ax  mois  ; ce  font 
les  feuls  pour  lefque  s on  peut  drapper  : ceux  de 
frères  6c  iœurs,  beaux-Aércs  6c  bLlic.-rœurs , dont 
on  n’eA  pas  héritier  , font  Axés  à trois  mois  , fans 
que  les  autres  deuils  pulffcm  excéder  le  temps 
d'un  mois. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , de  la 
reine , des  enfans  de  France , 6c  des  princes  du 
fang  qui  ont  une  maifon  couchée  fur  l’état  du 
roi , ont  droit  de  manteaux  ou  habits  de  deuil  lors 
du  décés  des  rois  6c  reines.  Les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes,  de  la  cour  des  aides  6c  de 
ia  cour  des  monnoies , ont  pareillement  droit  de 
deuil  ^ comme  étant  réputés  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi* 

DEVIN , f.  m.  ( Code  criminel.  ) c'eA  celui  qui 
fait  mener  de  prédire  l'avenir , 6c  de  découvrir  les 
chofes  cachées,  f^eyer  Divination. 

DEVIS,  f.  m.  { Droit  civil,  j4rts  6*  Métiers,') 
c'eA  un  mémoire  détaillé  des  différons  ouvrages 
qui  concernent  les  édlAces , 6c  du  prix  qu'ils  doivent 
coûter. 

Les  dev'is  font  néceffiûrcs  iorfqu'il  s'agît  i‘'.  de 
SSss  2 
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répantîon^  -.mpomme.  . & de  recotiftruffions  d« 
birimens  qui  appartiennent  a des  communamès  d 
bilans  • 1°.  de  réparations  & reconftriifliom  des 
éelifes’,  clôture  de  cimetières , logement  de^  curfo^ 


i la  charce  fiw  paronnons,  5 . w...... — 

rm  rcconftruaion  des  bitimens  qui  appartiennent 
aux  cens  de  main-morte,  aux  hôpitaux,  aux  mat 
fons^Sc  écoles  puWitpies  de  chanté.  Dans  tous 
ces  cas , les  procès  verbaux  dreflVs  àce  fuiet  doivent 
être  envoyés  aux  intendant *des  provinces,  tpii 
ordonnent  en  conCequtuce  une  vifiie  par  expert 
des  réparations  ou  reconflruaions  a 
A.  » efl.matif  devant  eux  ou  leurs  fubdelégués  , 
aorés  ticot  on  procède  i une  ad|udicat  on  au  ra- 
Sis.  CeA  auff.  fur  ces  plans  &. 
au  confeil  du  roi  par  les  imcnd.ms  avec  le»' 3'‘s> 
qu’on  y décide  de  la  nécefliie  des  couAriiatons 
5,1  reconAruflions  i faire  fur  les  biens  des  gen 
de  m.iinmone.  & des  droits  >1  J"' 

peuvent  être  dus.  f'em  Batimikt,  RtPARATion. 
"^DEVISE,  f.  f.  La  coutume  de  Lille,  4't.  14e, 

Ce  fert  de  cette  expreAion  dans  le  f«s  de  convrn- 
lion.  Un  débiteur  , dit-ells , de  plufiturs  elpde'* 
de  dettes , peut  imputer  les  uaiemens  p.ir  lui  laits 
i fou  créancier,  fur  celle  quil  juge  à propos,  s il 
n*v  a dc\'if<  *u  cotitrairCi  ^ 

^La  coutume  locale  de  Bayeux  emploie  ce  mûme 
mot  dnift , pour  fignificr  les  défignaiions  & in- 
dications des  bornes  & limites  des  héritages. 

DEVOIR,  f.  m.  ( Droit  naturel  (f  °? 

peut  définir  le  devoir , toute  aftion  m'on  eA  en  droit 
S-exiger,  8e  que  l’on  exige  effeà.vemcnt  pour 

procurer  la  confervation , la  perfeflion  , la  com- 
modité 8c  le  bonheur  réel,  foit  de  I être  qui  agit, 
foit  des  êtres  fur  lefquels  cette  aflion  mflue. 

Ce  mot  devoir  cA  corrélatif  4 celui  d obligation  . 
mais  le  premier  a fnilemcm  rappon  4 1 être  qui  a 
droit  de  mcfcrire  une  aflion , 8c  en  tant  qu  il  fa  pre^ 
c it-  • le  fécond  s’entend  relativement  4 1 être  qui  eft 
apocilé  4 fitirel’aflion  , en  tant  qu’il  juge  lut  méme 
m’il  ne  faiiroit  la  négliger,  fans  tenir  une  con- 
■ duite  que  fa  propre  ration  condamne.  Le  de\'0tr 
cf%  fondé  fur  les  relations  qui  fubfiftem  entre  celui 
qui  prefcrii  l’aflion  , 8c  celui  de  qui  = 

rotiteation  a pour  bafe  la  nature  des  cnof«,  & 
rmAuence  de  l’aflion  fur  celui  qui  doit  la  faire , 
8c  fur  ceux  qui  en  font  l’objet. 

L'orieine  de  tous  les  devoirs  eA  la  volonté  con- 
nue d’ùn  être  fuperieur  , qui  , preferivam  une 
telle  minière  d’agir , ne  fait  que  difpcfer  de  ce 
qui  lui  appartient  : ce  qm  fuppofe  necenairemcm 
que  les  êtres  auxquels  il  prefait  des  devotrs , tiennent 
de  lui  la  capacité  de  faire  ce  qu  il  exige,  pe-là 
réfulie  le  droit  de  déterminer  par  des  loix  1 ufage 
qa’il  trouve  4 propos  que  l’on  faffe  des  forces , des 
talcns  6c  des  capacités  que  l’on  ne  tient  que  de  luu 
Cet  être  fupiricur  , qui  a pu  8c  qui  a dû 
nous  prefetire  des  devoirs  , n’cA  autre  que  l’étre 
éternel  8c  uéceAaire  , caufe  8c  principe  intelli- 
gent  libre  6c  parfiût  de  tout  , auteur  de  U 
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nature  des  ehofes,  de  leurs 

bier&  celui  de  toutes  fes  créatures  , une  fageffe 

Sui  nt  fe  trompe  ïamais,  8c  qm 

plus  grande  perteâion  dans  nbftacle 

Uel  : une  P«f i prétô  ; 

ut'faime'é  e^fin , qm , ne 

Z"  .""rom  p..  1.1  z"dS 

î,:.".  •.»  '"£5—/  r«  «r. 

fioi’/toc  v3££r;ot 

errTs  ^’u“n os  7»fl^ôns"  plu’s  Tncme  <|ne^^o.r« 

S""a’bD"d"vén^^^^  »» 

des  jugemens  de 

r n deîoh  qui  fixât*  les  doutes  8c  les 

ment’,  8c  4 la  lenteur  des  recherches  dont  tou» 
les  hommes  ne  font  pas  capables. 

Le  fteond  moyen  de  eonnoitre 

bien  du  tout  8c  de  fes  parues.  crainte 

de^ffù’om;et",^ûe“mm^^^^^^  l’c^ 

^éiV^^tntmtvarini^^ 

^es  mùûbles.  eft  cependant  vme  preuve  d 
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perfe^on  chez  celui  qui  l"a  fait*  nVft  pas 
furme  k ce  que  l>ieu  exige. 

D*apré5  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut 
fc  former  une  jiiftc  idée  du  devoir  • en  difant  que 
c’eft  route  aâion  qui , p?r  fon  r.ipport  avec  la  na- 
ture S:  les  relations  des  chofes , iw'nd  plus  que 
toute  autre  k procurer  & k maintenir  l’oi  tire  dans 
Tunivers , à conferver , à pcrfcéHonncr  & k rendre 
heureux  les  êires  capables  de  perfe^Hon  & de 
bonheur,  k faire  que  chaque  être  réponde  mieux 
à fa  dedination , & emploie  plus  utilement  & 
plus  exaéicment  fes  facultés  félon  les  vues  de  fon 
créateur.  En  un  mot , le  devoir  eft  la  manière 
tl*agir  la  plus  conforme  k la  volonté  de  Tctrc  fu- 
prême , qui  n*aime  & ne  veut  que  le  plus  grand 
bien  de  ce  qui  extfte. 

Nous  avons  donc  des  devoirs  k remplir  \ il  ne 
s'agit  plus  que  de  favoir  quels  ils  font.  Nous 
n entreprendrons  pas  de  les  parcourir  tous  en  dé- 
tail; il  fuflît  den  préfefttcr  ici  les  branches  prin- 
cipales, & d'expofer  quelqtics  principes,  à l'aide 
dcfquels  on  puine  éviter  de  s’égarer  dans  la  vafte 
étendue  des  devoirs  naturels.  & des  devoirs  d'inf- 
titution  , que  refTcncc  & les  relations  des  êtres 
divers  , les  circonftances  perfonnes , des  temps 
& des  lieux  , Viricm  prefqwe  à riiifinL 

La  divlfion  la  plus  naturelle  des  devoirs  eA  celle 
i cA  déterminée  par  les  divers  êtres  qui  peuvent 
venir  l'objet  de  nos  actions.  Chacune  des  claiTes , 
fous  lefquelles  on  les  range  d'après  leur  natHre, 
donne  oaiAance  à une  branche  dctcimince  de 
devoirs , puifqu’Üs  font  les  aÛions  ailorties  k la 
nature  des  êtres,  qui,  par  leurs  glanons  avec 
nous , doivent  en  être  les  objets. 

Le  premier  être  que  Thorrme  apperçoit  dans 
Tunivers  , c'cA  lui-même.  C’eA  donc  lui  que  con- 
cernent les  premiers  devoirs  que  la  nature  lui 
diéle , & ils  ne  peuvent  avoir  d’autres  rapports 
qu*k  1a  dcAination  qu’ebc  lui  indique,  qu’elle  lui 
rend  prèfente  par  le  fentiment  le  plus  vif,  ti  qui 
confi/ie  dans  fa  confervation , fa  pcrfcélioii  & ion 
bonheur. 

Sa  perfeâion  confiAe  dans  le  nombre  & l'éten- 
due de  fes  facultés  ; donc  tout  ce  qui  peut  les 
accroître  , en  faciliter  Texerctee , en  muliiplier 
les  cActs  avantageux , & en  prolonger  1a  durée , 
fera  un  devoir  pour  lui. 

Son  ame  cfl  capable  de  connoître  le  vrai  , de 
goûicr  le  bon  & le  beau  , 8c  de  vouloir  l’exif- 
tence  de  ce  qui  eft  bien  ; c'eft  dans  Ictendue  de 
ces  facultés , dans  la  facilité  avec  laquelle  elles 
s'exercent , que  coiifiHe  é cet  égard  fa  pcrfeéHon. 
C'efl  donc  un  devoir  pour  lui  de  s'inftruire  pour 
fe  tirer  de  l'ignorance , 8c  fe  préferver  de  l'erreur  ; 
de  former  fon  gofit  à n'approuver  que  ce  qui  cft 
dans  l'ordre,  8c  à préférer  toujours  ce  qui  en 
porte  plus  complettf  mtm  le  caraflère,  8c  enfin 
de  ne  fe  déterminer  jamais  que  pour  ce  qu'il 
connoit , & ce  qu'il  fem  être  le  meilleur. 
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L’homme  a un  corps , qui  fett  h l’ame  à faifir 
par  les  fens  l'idée  des  objets  extérieurs , 8c  à exé- 
cuter au-dehors  les  volontés  de  l'ame  , par  le  fe- 
cours  des  organes  dont  il  eft  doué.  Plus  ces  fens 
font  délicats , plus  cei  organes  font  fouples  , plus 
ces  membres  font  vigoureux  8c  folides  , plus  auili 
l’iiie  en  tire  de  fecours  pour  fa  perfeâ;on.  Ses 
devoirs  font  donc  de  fe  fervir  de  ces  parties  de 
lui-même , d'une  manière  afiortie  à leur  deftina- 
tion  ; de  prévenir  8c  d'éviter  tout  ce  qui  pour- 
roit  les  altérer , les  rendre  incapables  de  leurs  fonc- 
tions , 8c  les  détruire  ; il  doit  faire  au  contraire 
tout  ce  qui  peut  les  conferver , les  perfeélionner , 
8c  les  faire  répondre  mieux  8c  plus  long- temps  k 
leur  deftination. 

Enfin  l'homme  compofé  d'un  corps  8c  d'une 
ame  qui  forment  un  tout , a , fous  ce  rapport , une 
deftination  particulière,  celle  d'arriver  au  bonheur 
le  plus  grand  6c  le  plus  durable  , par  la  route  de 
la  perfeSion  : il  doit  donc  rapporter  l'exercice  de 
chacune  de  fes  facultés,  8c  des  parties  de  fon  in- 
dividu , i ce  but  généra'  & unique  , & s'afliirer 
pour  toute  la  fuite  de  fon  cxlftence , le  bonheur 
le  plus  grand  dent  U eft  fufceptible.  Le  foin  de 
fa  confervation  lui  impofe  également  le  devoir  d« 
conferver  fa  vie  , fon  corps  , fes  membres  , 8c 
d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  leur  nuire. 

L’homme  placé  fur  la  terre  fans  fa  participation 
8c  fa  volonté , voit  clairement  que  lui  - même , 
ainfi  que  les  énxs  qui  l’environnent , font  fournis 
à un  pouvoir  à qui  tout  cède , qu’il  cft  un  être 
fupérieur  de  qui  tout  dépend  , parce  que  rien 
n’exifte  que  par  lui , 8c  que  c'eft  de  fa  volonté 
que  chaque  être  tient  l'exiftence  , la  nature  , les 
relations  8c  la  deftination  qui  les  caraélérifenr.  Il 
y a donc  nécefTairement  emre  cet  dire  fuprême 
8c  l’homme , des  rc’aiions  , qui  donnent  nailTance 
i un  nouvel  ordre  de  dn'oirs  , que  l'homme  eft 
tenu  de  remplir  vis-à-vLs  de  lui. 

Le  premier , diélé  par  l’intérêt  (|Ue  je  prends  à 
mon  propre  bonheur , eft  de  m’inftruire  de  ce 
qui  regarde  rameur  de  U nature , avec-  tout  le 
foin  , tome  l’étendue  , toute  la  certitude  8c  la 
clarté  dont  je  fuis  capable.  Cette  étude  m'apprend 
bientôt  que  Dieu  eft  ponr  l’homme  l’être  fouveraiiie- 
ment  parfait,  fon  créateur,  fon  bienfaiteur,  fon 
lég'.ftateur  6c  fon  juge.  Il  réfulie  de  cette  connoif- 
fance  que  l'homme  doit  avoir  pour  Dieu  des 
feniimens  aflbrtis  i ces  idées,  8c  tenir  une  con- 
duite qui  y foit  conforme,  puifque  par  fa  nature, 
il  cft  capable  de  connoiflânees , de  fentimens  6c 
(Faâions. 

Les  devoirs  de  l’homme  vis-à-vis  de  Dieu  font 
donc  des  fentimens  de  refpeél  ponr  fa  fouveraine 

fierfeétion , de  réfignation  pour  fon  empire  fur 
ni , de  rcconnoiffance  8c  tTamour  pour  (a  bonté 
bicnfâifante , tTobciffance  pour  fa  qualité  de  lécifta- 
tjur , 8c  de  crainte  pour  fa  relation  de  juge.  Mais 
U ne  fuffit  pas  que  l’homme  renferme  au-sledans 
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de  lui  ces  fendmens  ; il  cil  tenu  de  les  nunifefter 
au*dehors  par  (es  a^ons,  ce  qui  l’oblige  encore 
i remplir  vis-à-vis  de  Dieu  , deux  fortes  de 
dtvoirs. 

Le  premier  » qu’on  dcdgne  fous  le  nom  de 
adtt , confifteà  exprimer  dirtâcmeni  les/entimens 
naturels  dont  nous  venons  de  prier , par  des  fignts 
connus  pour  en  être  l’cxprcilion  , tels  que  les 
paroles  & les  gcfles.  Le  fécond  confWle  à joindre , 
dans  toutes  les  occafions , une  conduite  morale , 
qui  foii  la  preuve  que  le  culte  extérieur  eft  l’ex- 
prelTion  fincérc  des  fentimens  intérieurs  de  l’ame. 

L’homme  n’étant  pas  deftiné  à vivre  fcul  & 
ifolé  fur  la  terre,  puifi^’il  y eft  placé  avec  une 
multitude  d’éires  femblables , & doués  des  mêmes 
qualités  & de  talcns  qui  peuvent  lui  être  utiles , 
il  fuit  nccelTairement  que  tous  les  hommes  ont 
entre  eux  une  dedination  , des  rapports  & des  re- 
lations , d’où  découle  une  nouvelle  fource  de 
devoirs. 

Le  premier  conlide  dans  l’indruâion,  le  bon 
exemple  & la  nécelfité  dit  culte  public.  La  raifon 
en  cA  que  tous  les  hommes  étant  femblables , & 
ayant  la  même  dedination  , ils  font  tous  également 
tenus  des  mêmes  devoirs  envers  Dieu , & que  chaque 
homme  en  particulier, loin  de  mettre  obdacle  à ce  que 
les  autres  le  conforment  aux  obligations  qui  lui  font 
impofées  pcrfonncllement,  doit  faire  tous  fes  efforts 
pour  qu’ils  rempliffent  audî  parfaitement  qu’il  eft 
poffible , la  vocation  qui  les  appelle  à la  prféc- 
tion  & au  bonheur. 

L'homme  feul  eft  incapable  de  fuffire  à tous  fes 
befoins , & de  pourvoir  fuffifamment  à fa  confer- 
sonion  , à fa  prfcélion , à fon  bonheur  : fans  l’af- 
fidance  de  fes  femblables  il  feroit  faible , pauvre 
& milérable.  De-là  nait  une  fécondé  efpéce  de 
devoirs  des  hommes  entre  eux , qui  confide  dans 
l'obligation  de  donner  à nos  femblables  tous  les 
fccours  qui  font  en  notre  pouvoir. 

Divers  penchans  nous  portent  à former  avec  nos 
femblables  des  fociétés  particulières , cTou  naid'ent 
des  affoqjations  plus  refferrées , de  nouveaux  rap- 
ports , de  nouvelles  deftinations , & , par  conle- 
quem,  de  nouveaux  devoirs. 

La  première  des  fociétés  eft  celle  que  forme 
l’amour , qui  unit  un  homme  à une  femme  ; fo- 
eiété  fi  intime  , que , félon  le  texte  facré  , conforme 
à la  loi  naturelle  , ils  ne  doivent  faire  enfcmble 
qu’une  même  chair  & une  meme  perfonne.  Il  y 
a donc  des  devoirs  réciproques  encre  les  maris  & 
les  femmes. 

De  cette  union  naiffent  des  enfans , qui  aug- 
mentent cette  première  foc'iété  contraâée  entre 
l'homme  & la  femme,  qui  en  forment  une  nou- 
velle, qui  donne  également  naiffance  à de  nou- 
veaux devoirs  des  pères  fit  mères  à l’égard  de  leurs 
enfâns , & de  ceux-ci  vis  à-vis  des  auteurs  de  leurs 
jours. 

Après  ces  deux  premières  affociatioos , il  en  ezifte 
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une  troiriéme  , formée  par  la  parencè  collatérale  def 
frères  & fœiirs  & autres  degrés  plus  éloignés  » 
& par  les  alliances  contrariées  entre  dificrentes 
familles  par  les  mariages.  Il  réfulte  des  titres  de 
parons  & d'alUés  des  rapports  plus  intimes  & une 
dedination  plus  particulière,  qui  donnent  lieu  à 
des  devoirs  didcrcns  do  ceux  que  les  hommes  font 
obliges  de  fc  rendre  entre  eux* 

Ces  devoirs  confident  à entretenir  Tunion  dans 
la  famille , à maintenir  l'amitié  , & contribuer  même 
à l'accroitre  par  tous  les  moyens  poHibles , \ ne 
point  connoitre  d'intéréts  diAinéH  oc  féparés , ï fe 
communiquer  réciproquement  fes  vues  & fes  def> 
feins , & s'entre  aider  pour  les  faire  réulTir  ; à fe 
faire  part  réciproquement  de  fa  fortune  dans  des 
circonfVanccs  fâchciifes  & embarranantes;  à éloigner 
tout  fujet  de  jaloufie;  à être  toujours  difpoü^  a fe 
réunir  & à fnrmonter  les  obftacles  qui  peuvent 
s'oppofer  i la  réunion. 

Outre  CCS  fociétés  que  nous  venons  de  parcoa-" 
rir,  & que  la  nantre  eltc'hiéme  nous  indique, les 
dangers  des  bétes  féroces  ou  des  hommes  vicieux  , 
ont  rendu  nécefTaires  des  alfociarions  plus  confidé* 
râbles  ; de-li  les  relations  nouvelles  oc  non  nam- 
relies , de  chefs  & d^  fujets , de  fupérieurt  & 
d'inférieurs , de  magtArats , de  bourgeois , de  rai- 
nlAres  de  la  religion  , 6c  de  toutes  les  inflirntions 
focialcs. 

Ces  relations  dîverfes  donnent  naiflance  à des 
devoirs  qui  leur  font  aHortis , 8c  qui  font  déter- 
minés par  le  but  de  leur  établidcment.  Il  n'eft  pas 
difficile  de  connoitre  les  devoirs  que  les  membres 
de  ces  afTociattons  font  tenus  de  remplir , parce  que 
leur  régie  eft  toujours  le  but  qu'on  s’eft  propofé 
dans  chaque  établiiTcment , chaque  emploi . chaque 
relation.  Ce  but , étant  efTentiellcmem  le  bien  réel 
de  tous  les  membres  de  la  fociété  , appelle  chacun 
de  ceux  qui  en  font  panie  , à ne  fe  permettre  rien 
qui  putfTe  nuire  à la  fin  de  ces  relations , 6c  l'oblige 
au  contraire  à faire  tout  ce  qui  peut  contribuer  k 
la  perfeélion  & au  bonheur  de  tous  les  membres 
de  la  fociété.  Ainfi  tout  ce  qui  fert  à rendre  ces 
rapports  utiles , efl  un  dex'oir  à remplir  , comme 
c’en  eft  un  d'éviter  tout  ce  qui  pourroity  introduire 
le  détordre  8c  la  mifere.  P'oye^  Emplois  , Exem- 
ple , Office,  Magistrat,  Mariage,  Puis- 
sance marit  jU  & paternelle  , pARENTÉ  , RELIGION  é 
Piété,  Culte,  Sociabilité,  Société. 

11  eft  encore  d'autres  êtres  , qui , fans  être  nos 
femblables , font  doués  de  fentimens  8c  de  volonté. 
Ces  êtres  font  les  animaux , que  la  nature  a def- 
tinés  à nos  ufages , 8c  qu’elle  a mis  dans  notre  dé* 
pendance , pour  que  nous  en  ufions.  Ils  fomlennent 
avec  nous  certaines  relations , 8c  Us  ont  une  def* 
tination  à laquelle  nous  fommes  obligés  de  fouferire, 
8c  c'eft  de-là  que  naiftent  pour  nous  des  devoirs  à 
remplir.  Le  premier  eft  de  les  employer  feulement 
aux  ufages  auxquels  la  nature  les  a rendus  propres; 
le  fécond  de  leur  f^e  éprouver  une  vie  agràble* 
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&^onforme  ^ leur  dcffinarion;  le  troiiîime  de  ne 
Ici  pas  f;ilre  fouffrir  fans  ncccfliiè.  ^oyt^  AmmaIîX. 

Dans  rénumération  <me  nous  venons  de  f<<lrc 
des  dtvo'trt  de  l’homme  oc  des  obSgations  qu’ils  lui 
impofent,  nous  avons  fuivi  Tordre  & la  ÂIb^^di- 
nation  que  1a  nature  elle-même  y a mife.  Nous 
obferverons  cependant,  que  fi  noos  n’avons  mis 

S Tau  fécond  rang  les  drvtirs  de  l'homme  envers 
leu , ç'efi  par  la  ralfon  feulement  que  l’homme 
e(l  efl'eûivtment  dans  Tordre  réel  & nécedâire  de 
b nature,  le  p.*t -nier  objet  qui  fe  préfente  , pulf- 
que  s'il  n'exifioit  pas  il  n'auroit  aucun  df%'oir  à 
remplir.  Mais , dans  la  vérité , les  devoirs  deThomme 
envers  Dieu  font  les  preniers;  viennent  enfuite 
ceux  qu’il  fe  doit  à lui-meme,  après  lefquels  fe 
pbcent  naturellement  ceux  des  maris  & des  fem- 
mes , des  pères  & des  enfiins  , des  frères  8c  autres 
parens  8c  alliés,  félon  le  degré  de  proximité , 'des 
amis , des  citoyens  d'une  même  ville , des  habitans 
d'un  même  royaume,  8c  enfin  ceux  qui  font  com- 
muns à tous  les  homiSfes  qui  habitent  la  terre , 
& qui  prennent  leur  fource  dans  Thumanité  même. 

Dans  cette  multitude  de  devoirs , qui  font  impofés 
à Tliommc  , il  peut  fe  trouver  plufieurs  circonf- 
tances  dans  lefquelles  divers  devoirs  concourront 
enfemble.  Dans  ce  cas,  quelle  règle  fuivra>t-on 8c 
♦tjucl  des  divoirs  cédera  k l'autre  ? 

D’abord  il  eft  certain  que  les  devoirs  envers  Dieu 
doivent  remporter  fur  ceux  qui  concernent  les 
hommes  : mais  éstns  Tordre  focial  le  d<voir\e  moins 
confidé^^ble  doit  céder  au  plus  important  , parce 
qiæ  l'obligation  b plus  forte  doit  l'emporter  fur  b 
plus  foible.  De  ce  principe  incontefiable  , on  peut 
établir  trois  règles  principales. 

I®.  Si  ce  que  nous  nous  devons  à nous-mêmes 
fe  trouve  en  oppofition  avec  ce  (jue  nous  devons  à la 
fociété  en  général , la  fociété  doit  avoir  la  préfé- 
rence , parce  que  cliaciin  efi  à la  fociété  civile , 
ce  que  les  membres  font  au  corps,  8c  que  nous 
devons , par  confequent , être  plus  ocaipês  du  bien 
ecnéral  que  de  notre  intérêt  particuncr.  TeUc  cfi 
b fiibordinatlon  des  principes  de  ta  loi  naturelle , 
lorfqu'on  ne  pem  remplir  tous  les  devoirs  qui  en 
émanent.  Si  nous  nous  éloignions  de  cette  règle  , 
nous  renverferions  Tordre  des  citofes,  8c  nous  dé- 
truirions les  fondemens  de  la  fociété. 

1*.  Si , toutes  chofes  d’ailleurs  égaks  , tl  y a du 
conffrt  entre  un  devoir  de  Tamou-  de  foi-même  8c 
un  devoir  de  la  fociabilité  , famoiir  de  foi-même  doit 
prévaloir.  En  effet,  par  cela  mènu*  que  nous  fom- 
mes  diredement  8c  premièrement  charges  du  foin 
de  notre  conferv»:ion  & de  nrere  bonheur, il  fuit 
que  dam  le  eu  d’une  entière  ci;aUti,  le  foin  de 
ttous-mèmes  doit  l’emporter  fur  le  foin  d’autrui. 

J Si  le  concours  Ce  trouv  entre  deux  deveits 
qui  nous  concernent  nons-memes , on  entre  deux 
dfvoin  de  la  fociété  , nom  devons  préférer  ce'ui 
qui  eft  accompagné«de  fa  plus  grande  utilité,  nu-P 
qu’il  eft  le  plus  impornm  ; ce  qui  dépend  des  cir- 
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confiances , qin  nous  indiquent  précifément  ce  k 
quoi  nous  fommes  obligés,  &C  ce  que  nous  devons  à 
chacun. 

Devoir,  en  droit  civil,  a plufieurs  fignificarions 
differentes.  Il  fe  prend  que^utfois  pour  office  ou 
engagement.  C’eft  air  fi  que  Ton  dit  qu’ü  crt  duVe* 
voir  des  pères  de  doter  leurs  filles. 

11  fe  dit , en  fécond  lieu , des  engagemens  du 
vafial  envers  Ton  feignvor , comme  de  lui  faire  la 
foi  6c  hommage , de  lui  fournir  aven  8c  dénom- 
brement, ^c. 

Il  fe  prend , en  troifième  lieu , pour  les  redevan- 
ces fcigneurialcs  8t  emphytêohqucs.  On  dit,  en 
pays  de  droit  écrit , qu’un  héritage  eft  tenu  fous 
le  devoir  .annuel,  cens  8c  fervis  dune  fomme  d’ar- 
gent ou  d’une  certaine- quantité  de  grains. 

Cens,  Servis,  Redeva.sce. 

(Suivant  M.  Houard,  les  devoirs  Afferent  des 
droits  feigneuriaux , en  ce  que  les  droits  font  pu- 
rement honorables  8c  communs  à tous  les  fiefs , 
8c  que  les  devoirs  au  contraire  ont  pour  objet  les 
obligations  parricul  ères  impofées  au  vüiTal  par  fon 
inféodation.  Didionnaire  du  droit  Noritukd  , au 
mot  Devoir. 

Mais  il  parotc  que  nos  coutumes  prennent  très- 
fouvent  ces  deux  mots  )’un  pour  Tautre. 

Lu  mot  drr'oir  fcprenoirauffi  autrefois  pour  le  prix 
d’une  chofe,  pour  ce  qui  en  eft  dû.  La  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne  dit , par  exemple , que  le  ligna- 
ger pourra  retraire  en  payant  les  de\‘oirs  de  In 
vente.  reu  furplus  P article  FraNC- DEVOIR.) 

( Af.  GâRRAS  Dt  COVLOS.) 

En  Bretagne , on  appelle  devoirs  certaines  impo- 
fitiorts  , qui  fe  perçoNent  fur  différentes  denrées  8c 
principalement  fur  le^  boiffbns.  à cet  égard 

le  Did'ronnaire  des  Finances, 

Dans  les  Pays-Bas,  on  donne  le  nom  de  devoirt 
de  loi  aux  formalités  qui  doivent  accompagner  les 
deffaifines  ou  déshéririinces , 8c  les  faifuies  ou  adhè- 
ritanccs  des  biens  fonds. 

Les  coutumes  des  Pa^-Bas  6c  de  quelles 
provinces  de  France,  telles  que  celles  du  fiou- 
lonnols,  d’Amiens, Péronne , Vermandois»  Laon, 
Reims  ,*S.  Quentin,  Senlis,  6>c.  ontconfervé  l’an- 
cien droit  8c  ufage  de  la  France , par  lefquels  un 
nouvel  acquéreur  n’obtenoît  la  propriété  d un  bien 
vendu,  que  par  la  voie  du  nantiffemenc , c’eft-i-dire, 
par  une  mile  défait  en  Doffeifion  faite  par  les  offi- 
ciers du  feigneur,  fi  le  bien  étoit  mouvant  de  Un, 
ou  par  les  |uges  royaux  dans  le  reffort  defqueis  il 
étoit  fituê. 

Les  formalités  de  cette  mîfe  en  pofT'fRon  qui 
deftaiffit  l’ancien  propriétaire,  8c  qui  fa  fit  le  nou- 
vel acqi>ércur,  font  ce  qu’on  appelle  ifrvoiri  /oi. 

Dans  les  romume^  de  Vermandois  8c  dr  Reims, 
les  devoirs  de  toi  conhftent  dans  b comparuiir  n 
du  vendeu"  8c  d.-  Tjchet^-or  en  préfcncc  des  offi- 
ciers de  b feigoeurie,  eufuite  le  vendeur  remer  au 
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chef  de  !a  jtirirdiâion  , un  bâton , figne  de  l'héritage  | 
que  le  juge  met  à fon  tour  dani  les  mains  de  l’aclie- 
teur.  l‘0}ej  Baston  6-  Rain. 

Dans  la  coutume  de  Douai  le  n.mtilTLment  le 
h\t  par  la  reconnoilTance  du  contrat  de  vente  , en 
pré  (ence  de  deux  échevins  : dans  celle  de  Pèrocnc 
cette  reconnoilTance  a lieu  devant  le  greffier  de 
la  jiiffice  Sc  deux  témoins. 

Dans  le  relie  des  Pays-Bas , on  dillingue  entre 
les  Hefs  & les  rotures.  Le  nantilTcmeni  des  fiels 
dépend  des  cours  féodales,  compofées  du  bailli  & 
des  hommes  de  fief  ; celui  des  rotures  ou  main- 
fermes  fc  fait  devant  la  couréchcvinalc  .compofée 
d’un  prévôt  ou  mayeur , & des  cenfitaires  du  fei- 
gneur.  La  coutume  de  Cambrai , qui  dillingue  une 
troifième  forte  de  biens,  appelles  corr«;f« , exige 
que  les  Jtvoin  de  loi  qui  les  concernent  fe  faffint 
en  préfence  des  hommes  cottiers. 

Suivant  la  coutume  de  Vermandois  & le  droit 
commun  , les  francs-aleus  ne  font  point  fiijets  aux 
formalités  des  devoirs  de  loi,  parce  qu'il  n'y  a,  par 
rapport  i eux  , ni  faifine  , ni  defiaifine , & qu'il 
fl  ffit  de  l’appréhenfion  ou  poireffion  réelle , ou 
autre  équipollente.  Mais  dans  la  coutume  de  Hai- 
naut  le  naniilTement  d'un  aleu  fe  fait  pardevant 
deux  fiancs-alloetiers. 

Le  nombre  des  hommes  deffief  ou  d'échevins, 
ncceflâine  pour  la  validité  des  devoirs  de  loi , varie 
fuivant  les  coutumes  ; il  faut  fuivre , à cet  égard  , 
les  difpofitions  de  chacune.  Mais  il  cil  important 
d'obfervcr  que  fi  la  même  perfonne  étoit  en  même 
temps  revêtue  de  l'office  de  bailli  & de  mayeur , 
tfliomme  de  fief  & d’échevin  , elle  doit  déclarer 
dans  l’aâe  la  qualité  , en  venu  de  laquelle  elle  pro- 
cède , & qui  loi  donne  le  droird'agir.  Par  exemple  , 
fl  elle  procédoit  aux  devoirs  de  toi  d'un  fief  fans 
énoncer  qu'elle  cA  bailli  ou  homme  de  fief  du  fei- 
gneur , l'aéle  feroit  nul , & de  même  dans  le  cas 
où  il  s'agiroit  de  l'enfaifinemcnt  d'un  bien  roturier. 

Lorfque  le  feigneur  n’a  pas  le  nombre  d'hom- 
mes requis  par  la  coutume  pour  les  devoirs  de  toi, 
il  peut  y fupplécr  ; i°.  en  en  empruntant  du  fei- 
gneur dont  il  relève  immédiatement  ; a",  en  en 
créant  par  le  démembremem  d’une  panie  de  fon 
fief  qu'il  donne  li  tenir  de  lui , foit  en  fief,  fois 
en  roture  , foit  en  cotterie , fuivant  le  befoin  qu’il 
a d’un  homme  de  fief,  d’un  cottier  ou  d'un  cen- 
fiiaire.  Mais , dans  ce  cas,  il  faut  qu’il  ait  un  com- 
mencement d'hommes , c’ell-à-dire , qu’il  ait  au 
moins  un  fief  dans  fa  mouvance. 

Les  devoirs  de  loi  ne  peuvent  être  pafifes  que  dans 
rauditoire  de  la  juftice  leigneuriale , conformément 
i un pli^rd, donné  pour  la  Flandre , le  9 mai  1618, 
& é un  arrêt  du  parlement  de  Douai , rendu  en 
forme  de  rég’cment,  le  14  mars  1738. 

La  conjure  des  baillis  & mayeurs , cA  dans  les 
PaysaBas  une  des  formalités  clTcniielles  des  devoirs 
Je  loi.  Voye^  CONJURE. 

La  plupart  des  coutumes  dont  nous  parlons  n’eà- 
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gent  pas  la  préfence  du  x'cndcur  & de  l'acquérenr 
pour  les  devoirs  de  loi  , mais  feulement  un  fimdc 
de  procuration  ; ccll  : d'Amiens  le  d.’inande  fpécial , 
taiiffis  que  celle  de  Vermandois  fc  contente  d’un 
fimple  porteur  de  l’aéle.  Mais  celle  de  Cambrai  dit 
que  la  dcAaifmc  ne  peut  fe  faire  par  procureur , fi  ce 
n’cA  pour  une  comnumauté,  collège  ou  couvent: 
celle  de  Valenciennes  ne  permet  de  fe  déshé- 
riter & prendre  adhéritance  par  procureur , que 
dans  le  cas  de  maladie , d'abfeoce  hors  du  pays , 
ou  autre  empêchement  légitime. 

Les  devoirs  de  loi  doivent  contenir  une  déclara, 
tien  exafle  de  chaque  partie  d’héritage  vendue, 
donnée  ou  hypothéquée,  & en  fpécincr  l’étendue 
& les  limites  : s’ils  étoieni  conçus  en  termes  gé- 
néraux , on  feroit  fondé  à en  demander  la  nullité. 

Depuis  l’édit  de  1^73  , porami  création  des  nc- 
taites  & tabellions,  dans  le  rclTort  du  parlement 
de  Flandres,  les  devoirs  de  loi  ne  peuvent  être  faits 
qu’en  vertu  de  la  groA'e  d’un  contrat  paffé  parde- 
vam  notaire.  Il  faut  néaqjuoins  excepter  de  cetto 
formalité  Cambrai  & le  Cambréfis , que  la  décla- 
ration du  Z4  mai  1777  a maintenu  dans  l’ufage 
ancien  de  donner  déshéritaiices  & adhéritances , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  repréienter  préalablement 
aucun  contrat  ou  aélc,  foit  en  groA'e  , (o'tt  autrement. 
Les  donations  entre  - vib  font  les  fculs  aâes  qulj 
doivent  être  paffiés  pardevant  nonircs  avant  de 
procéder  aux  œuvres  de  loi.  Il  en  eA  de  meme 
dans  les  fiefs  du  Hainaut  cédés  à la  France,  par 
le  traité  des  limites  du  16  mai  I7f9. 

Les  coutumes  d’Amiens,  Reims  & Vermandois 
exigent  pour  la  validité  des  devoirs  de  loi , qu’ils 
foient  enregiArés  au  greffe  des  juges  qui  les  ont 
reçus.  Il  leur  eA  enjoint  de  tenir  un  regiAie  cotié 
& paraphé , pour  y inferire  les  nantiffemens , par 
ortfre , fans  laiAier  aucun  blanc , & il  leur  eft 
défendu  de  laiiTer  ces  aâes  en  feuilles , i peine  de 
répondre  des  dommages  & intérêts  des  parties , 
& même  i Amiens  de  cinquante  écus  d’amende. 

Dans  l’Artois  & le  Hainaut , on  ne  tient  aucun 
reeiArc  b cet  égard,  ce  qui  paroii  être  contraire  i 
l’elprit  du  droit  commun  des  pays  de  naniiffcraent, 
& peut  occafionner  des  abus  par  la  perte  de  ces 
feuilles  volantes. 

Il  n’y  a pas  de  loi  qui  oblige  les  juges  , qui 
affiAent  aux  devoirs  de  loi , d’en  figner  la  minute. 
CeA  pourquoi  il  faut  fuivre  , i cet  égard,  l'ufage 
panicuUer  des  lieux.  Dans  la  plupart  on  fc  conteme 
de  la  fignaturc  du  greffier, 

Lorfque  la  minute  des  devoirs  de  loi  eff  perdue^ 
on  a recours  aux  regiffres  dam  lefqiiels  l'aéle  en  a été 
tranferit . pour  en  faire  la  preuve.  Si  les  regMlres 
eux-mémes  font  perdus  ou  adirés  , la  preuve  s'ea 
fais  par  la  greffe  du  contrat  où  il  en  eA  fait  men- 
tion , &:  par  un  record  des  juges  qui  les  ont  reçus  , 
& s'ils  font  morts , w l’audn  on  de  toutes  fortes 
de  témoins.  / Ensaisinement  , Nantisse- 
ment, Main-mise,  6'c. 

Devoir 
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Devoir  deMonùgni,  (.  m.  (^Drolt JioJjl.)  étoît 
un  droit  de  péage  qui  (e  payoit  au  tablier  de  la 
prévâtè  de  Nantes , confiAant  en  huit  deniers  ■ 
monnoie  de  Bretagne , par  efcafe  ou  bateau  chargé 
de  plus  de  fix  inuids  de  Tel , venant  tant  de  Bre- 
tagne que  de  Poitou  , & arrivant  par  la  rivière  de 
Loire  au  port  de  la  ville  de  Nantes.  Ce  droit  étoit 
■infi  appeilé  , parce  qu'il  y en  avoit  4 deniers  qui 
fe  pcrccvoient  au  probt  du  leigneur  de  Montigné. 
U Alt  fiipprimè  par  arrêt  du  confeil  du  18  janvier 
1729.  (A) 

DÉVOLU , adj.  ( Jurifpr.y  fe  dit  de  ce  qui  paffe 
de  l’un  à l'aurre.  Une  fucccmon  eft  divolm  à un 
héritier , lorfqu'elle  lui  eft  tranfmife  médiatement 
par  un  autre  héritier  qui  l’avuit  recueillie , ou  qui 
devoir  la  recueillir.  Le  droit  de  collation  eft  dn  olu 
au  fupérieur  eccléfiaftique , lorfque  le  collaieur  in- 
férieur néglige  de  conférer.  f'uyrj.DÉvOLUT  fi* 
Dévolution.  {A) 

DÉVOLUT,  Dévolutaire,  f.  m.  {Droit 
canon.  ) on  entend  par  divolut , les  provifioas  d’un 
. bénéfice  rempli  de  fait , mais  vacant  de  droit.  Le 
dévoltuaire  eu  celui  qui  obtient  ces  previfions.  Pour 
mettre  plus  d’enfemble  dans  une  matière  aulTi  im- 
portante , nous  avons  cru  devoir  réunir  ces  deux 
mots  dans  le  même  article.  Nous  examinerons  fuc- 
cefTivement  quelles  font  l’origine  & la  nature  du 
divolut  ; quels  font  les  coilateurs  qui,  peuvent 
conférer  par  cene  voie  -,  quels  font  les  bénéfices 
qui  peuvent  être  ainf^  conférés , & enfin  quelles 
font  les  conditions  & les  formalités  que  les  lolx 
o.it  impofées  aux  divolnuirts. 

Origint  £>  naturi  du  dévolus.  La  longue  vacance 
des  bénéfices  étoit  un  abus  auquel  le  troilième 
concile  de  Latran  voulut  remédier.  Il  ordonna  en 
confôquence , que  lorfque  le  collateur  ordinaire 
auroit  laifle  écouler  fix  mois  fans  conférer , fon 
droit  de  collation  feroit  pour  cette  fois  tranfportè 
d fon  fupérieur. 

Cette  loi  avoit  pour  but  de  prévenir  & de  punir  la 
négligence  des  coilateurs  ordinaires  ; mais  elle  n’ob- 
vioit  point  i un  autre  abus  au  moins  aitni  confidérable. 
Elle  laiftbit  fubfifter  une  foule  de  collations  faites 
. à des  indignes  nu  à des  incapables,  qu’on  ne  pou- 
voit  dépofféder  que  par  des  procès  longs  & fou- 
vent  interminables.  Le  quatrième  concile  de  La- 
tran appliqua  le  réglement  du  troific.ne  aux  élec- 
teurs ; il  ne  leur  accorda  que  trois  mois  pour  élire , 
& , en  y ajoutant , il  voulut  de  plus  que  le  fupé- 
rieur immédiat  dilpofàt  de  l’églife  vacante , foit  que 
les  éleâeurs  euflent  négligé  d’agir  , foit  qu'ils 
cufTent  abufé  de  leur  droit,  en  élifant  un  fujet 
incapable. 

On  étendit  depuis  aux  coilateurs , ce  que  le 
quatrième  concile  de  Latran  avoit  décidé  par  rap- 
port aux  èleéleurs.  On  diftingua  alors  deux 
dévolutions  : la  dévolution  pour  caufe  de  né- 
gligence , lorfque  le  collateur  avoit  laiflé  écouler 
ux  mois  fans  ufer  de  fon  droit,  & la  dévolution 
Jurifprudtnca,  Tomt  lll, 
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pour  caufe  d’abus,  lorfque  le  coTlaieur  avoit  mal 
conféré.  La  première  retint  le  nom  de  dévolution , 
la  fécondé  fut  appellée  devolut. 

Le  devolut  & la  dévolution  prennent  donc  leur 
origine  dans  la  même  fource,  comme  l’ont  obfervé 
l’abbé  de  Fleury  & M.  Fuet  ; ce  font  les  réglcmens 
du  troifième  & du  quatrième  concile  de  Latran 
qui  les  ont  fait  établir.  La  dévolution  a pour  but 
de  forcer  les  coilateurs  à conférer  dans  un  temps 
déterminé  , fous  peine  de  perdre  pour  cette  fois 
leur  droit , qui  eft  tranfportè  à leurs  fupérieurs. 
F'oyrf  ci-dtjfous  DÉVOLUTION.  Le  divolut  a pour 
objet  de  les  empêcher  d’abufer  de-leur  droit , en 
l’exerçant  contre  les  règles  ou  en  faveur  de  fujets 
incapables  ou  indignes.  La  dévolution , comme 
on  voit , fuppofe  une  pleine  & entière  vacance  ; 
le  divolut , au  contraire  , fuppofe  le  bénéhee  rem* 
pli  défait,  & vacant  feulement  de  droit. 

Il  peut  arriver  & il  arrive  fouvent  qu’un  fujet 
auquel  on  n’a  rien  à reprocher,  lorfqu’il  e.ft  pourvu 
d’un  bénéfice , fe  conduife  par  la  fuite  de  manière 
à s’en  rendre  indigne.  Le  defir  bien  naturel  de 
purger  l’églife  de  pareils  minift.es,  leur  a fait  ap- 
pliquer les  loix  du  divolut  qui  paroilTent  n’avoir 
été  primitivement  établies  que  pour  impofer  aux 
coilateurs  la  néccftiié  de  faire  de  bons  choix.  Ainfi 
le  divolut  peut  avoir  trois  caiifes;  1°.  la  nullité  ra- 
dicale des  provifions  du  collateur  ; 2*.  l’incapacité 
ou  l’indignité  du  collataire  au  moment  qu  il  eft 
pourvu;  y,  fon  incapacité  ou  fon  indignité  furve- 
nue  depuis  fes  provifions.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  le  bénéfice  eft  rempli  de  fait,  mais  non  pas 
de  droit , puifqu’il  n’a  jamais  fait  impreftion  fur 
la  tète  de  celui  qui  le  polTédc.  Dans  le  troifième, 
il  eft  encore  vacant  de  droit  par  l’indignité,  qui, 
furvenue  depuis  les  provifions , fait  cefTer  leur 
effet  & produit  la  privation  du  bénéfice. 

Le  d^elut  en  lui-même  eft  une  loi  fage  que 
l’on  a jugée  néceffairc  pour  contraindre  les  colla- 
teurs  é faire  un  bon  ufage  du  droit  de  oollation , 

& pour  punir  les  bénéficiers  t{ui , ayant  été  légiti- 
mement & canoniquement  pourvus,  deviennent 
incapables  ou  indignes  de  remplir  les  fonâions 
qui  leur  ont  été  confiées.  Cependant  l’abus  que 
Ton  a fait  de  la  loi , a rendu  odieux  les  clercs  qui 
fe  fervent  de  cette  voie  pour  acquérir  des  béné- 
fices : on  en  jugera  bientôt  par  les  conditions  qu’on 
leur  a impofées  & les  formalités  auxquelles  on 
les  a fournis. 

On  diftineue  deux  efpèces  de  divolut  , l’un 
principal  & l'autre  accidentel  : le  principal  eft  lorf- 
que l'impétrant  demande  le  bénéfice  comme  va- 
cant de  droit , é raifon  de  l’incapacité  ou  de  l’in- 
dignité du  poffeffeur  aéhiel.  L’accidentel  eft  lorf-  ' 

?[ue  le  bénéfice  eft  conféré  comme  vacant  de 
ait  & de  droit , & que  l’on  infère  dans  les  pro- 
vifions  la  claufe  lieet  fuid.im , dont  nous  expli- 
querons les  effets  dans  un  inftant. 

Quels  font  ceux  oui  peuvent  conférer  par  dévohu  ? 

TTtt 
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l>in«  oîcTinaîrc,  c'cft  le  pape  qui  dotwie 

prdque  fOi>jf)urs  les  provffions  pnr  dcvoîut.  Exa- 
minons (ur  (jiioi  cc  droit  cd  fondé , 6c  fi  le  fou- 
verain  poncitc  cft  le  f-’ul  qui  puillc  lexerccr. 

Selon  lefprit  des  conciles  qui  ont  établi  le  de- 
volui  6c  la  dévoliuion  , le  ftipêricur  immédiat  dans 
l’ordre  hiérarchique  devroit  feul  conférer  fur  les 
vacances  de  fait , prolongées  par  la  nég'i^ence  des 
collatcurs  au-delà  du  terme  prefcrit,  ou  lur  celles 
de  droit  opérées  pa'  leurs  collations  abufives.  Le 
pape  ne  devroit  donc  avoir  le  droit  de  conférer 
par  dèx  olut , que  lorfquc  tous  les  degrés  de  la  fu- 
periorité  hiérarchique  auroient  été  épuifes.  Suppo- 
ions,  par  exemple,  qu'un  évêque  ait  abufivemem 
conféré  , en  accordant  des  proviiions  à un  fujet 
indigne,  c'eft  à rarcheveque , fon  fupihcur  immé- 
diat, à réparer  cette  faute,  6c  à dépouiller  du  béné- 
fice le  fujer  indigne  qui  le  poHede . en  Ffc  confé- 
rant à un  firj-t  capable.  Au  defaut  de  rarcheveque, 
c'eft  au  primat  à remplir  ce  devoir;  6c  enfin,  au 
défaut  du  primat  , le  pape,  qui  forme  le  dernier 
degré  de  la  jurifJiéVion  eccléliaflique  , dok  cun- 
ierer  par  dcvoîut. 

Mais  les  chofes  ne  fc  pafient  prcfquc  jamais  ainfi , 
& il  cft  très-rare  de  voir  les  collateurs  ordinaires 
ou  leurs  Tupérieurs,  conférer  par  dcvoîut.  On  en 

Îicu!  donner  deux  raifons  ; la  pre  miére , c’eft  que 
es  dcvoluuirts  aiment  mieux  s'adrefier  à la  cour 
de  Rome,  parce  qu’ils  font  toujours  fùrs  d’en  ob- 
tenir des  provifions,  6t  que  l’ordinaire  & fon  fu- 
pcricur  immédiat  pourroicni  les  leur  refufer  : la 
féconde,  c’eft  que  cet  ufage  a pris  fa  fourcc  dans 
les  fiiufics  maximes  que  l’on  a fi  long  temps  dé- 
bitées fur  la  pulifancc  abfolue  des  papes,  fur-tout 
en  m.itiére  de  collation  de  bénéfices. 

Cc  n'efi  fans  doute  cet  empire  illimité  que 
les  papes  font  parvenus  à exercer  pendant  pîu- 
fietirs  fiéclcs,  (ur  lequel  efi  fondé  parmi  nous 
leur  droit  de  donner  des  provifions  pu  dèvolut. 
Pour  peu  qu’on  faiTc  attention  aux  principes  reçus 
en  Frari^c,  on  fc  convaincra  qu'il  n’eft  établi  que 
fur  la  prevemion , ârcit  nouveau , contrai»  c à l’im- 
cicnne  difcipline , mais  qui  n’en  exifte  pas  moins. 

Les  canfes  du  dcvoîut  viennent,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit , ou  du  coUatcur  ou  du  colla- 
taire.  Lorfquc  le  collateiir  ordinaire  donne  une 
collation  radicalement  nulle,  il  ne  peut  plus  lui- 
meme  fc  réformer,  c’efi  à fon  fiipérieur  à réparer 
fa  (âme  ; fi  au  lieu  de  s’adrelTer  à lui , on  a re- 
cours au  pape , il  confère  alors  par  droit  de  pré- 
^vention  fur  le  fiipêrlciir  de  l’ordinaire,  qui,  par 
négMgcnce  ou  par  d'autres  raifons,  n’a  pas  encore 
donné  un  légitime  titulaire  au  bénéfict;  vacant  de 
droit.  Dans  cc  cas , il  fe  met  au  lieu  6c  place  du 
fupérieur,  ou  pour  mieux  dire,  il  le  pccvicnc. 

La  vacance  de  droit  s’opérant  par  l’incapscité  ou 
l’irdignité  du  titulaire,  depuis  tpt’il  cft  légitime- 
ment pours'u  , 6c  le  pape  conférant  dans  ce  cas , 
ce  fera-  par  prévention  fur  l’ordinaire  , fi  les 
délais  dans  leiqueU  il  doit  coniércr  ne  font.pas 
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encore  écoulés,  ou  fur  fon  fupérîeur,  s'il  les  à 
lailTc  écouler.  Lorfquc  le  p^pc  confère  fur  «ne  va- 
cance de  droit,  il  exerce  doncprcfque  toujours  la 
prévention  ou  fur  le  collateur  ordinaire  , ou  fur 
fon  fupérieur  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  ecclé- 
fiafiique. 

M.üs  fi  les  provifions  par  dèvolut,  accordées  par 
le  pape , n’ont  de  fondement  c|ue  le  droit  de  pré- 
vention fur  les  ordinaires  ou  fur  leurs  fupirieurs , 
il  en  réfulte  évidemment  que  les  uns  & les  autres 
peuvent  egalement  conférer  fur  les  vacances  de 
droit  ; la  prévention  à laquelle  ils  font  fournis , fiip- 
pofe  nécefiairement  l’cxiitcncc  du  droit  dansl'cxcr- 
cice  duquel  ils  font  prévenus. 

Aufli  regarde-t  on  en  France,  comme  un  prin- 
cipe cert-’in , eue  le  pape  n’efi  pas  le  fcul  qui  puilTq 
Conférer  par  dcvoîut.  Ce  droit  .ippartient  également 
aux  ordinaires  6c  à leurs  fuperieurs , & le  fouve- 
rain  pontife  ne  l’cxcrceroit  jamais  fi  les  uns  8c  les 
autres  ne  fc  laifioient  prévenir  ; ou  du  moins  il 
ne  l’exerceroii  qu'en  fuivant  les  règles  8c  les  de- 
grés de  la  dévolution. 

Il  cA  cependant  des  erts  oîi  les  ordinaire»  ne  peu- 
vent conférer  fur  une  vacance  de  droit  rc’cA  lorf- 
qu’ils  en  fgnt  la  caufe,  par  une  collation  radicale- 
ment nulle,  foit  que  la  nullité  provienne  deux- 
mêmes  , foit  qu'elle  provienne  de  l’incapacité  ou 
de  l’indignité  exiftante  dans  la  perfonne  du  colla- 
taire  , au  moment  de  la  provtfion.  Comme  ils  ne 
peuvent  varier,  6t  qu'il  ne  feroit  pas  fage  de  leur 
laifier  à cux-mcmcs  le  foi»  de  fe  téformer,  leur 
droit  dont  ils  ont  mal  ufc  fc  trouve , pour  cette 
fois,  tranfoorté  à leur  fupérteur.  Ils  ne  peuvent  dorte 
conférer  par  dévoluty  c’eA-à-dire,  fur  une  vacance 
de  droit , que  lorfqu'elle  s’cA  opérée  poAêrieuro 
ment  aux  provifions  valables  mj’tls  ont  accordées  : 

6c  dans  ce  cas , leur  droit  ne  pa(Te  à leurs  fupéricurs 
qu’après  les  délais  ordinaires;  au  lieu  que  dans  le 
cas  de  la  vacance  de  droit,  produite  par  la  niilliié 
des  provifions,  le  fupérieur  peut  conférer  auffi-iôt 
qu'il  en  a connoiAance. 

Les  canoniAcs , qui  ont  prétendu  que  le  pape 
fcul  pouvoii  accorder  des  provifions  par  dtvolut , 
fc  font  donc  trompés.  On  ait  cependant , que  leur 
mjinion  cA  encore  fuivie  dans  let  parlemens  d»  • 
Touloufc  6c  de  Rordeaiix  ; c’cA  ce  qu’afiiircnt 
Drapier , dans  fies  décifions  fur  les  matières  bené^ 
(iciales,  tom.  I,  pj^.  6fy  6c  l’amcur  d’un  nouveau 
traité  de  la  dirpofition  forcée  des  bénéfices , dans 
la  note  1 de  fon  premier  chapitre.  Cependant  Bou- 
laric,  profcAcur  en  runlvcriué  de  Touloule,  6c 
qui  devoit  être  inAmit  de  U jurifprudencc  d'une 
cour , fous  les  yeux  de  liqucllc  il  écrivoit , ne  fait 
aucune  mention  de  c-tlle  qu’on  lui  attribue  fur  le 
ouvoir  exclufif  du  pape  de  conférer  par  dcvoîut^ 
ien  loin  dc-là , il  adopte  l’opinion  contraire  dans 
fes  inAitutions  canoniques , ch.ip.  ao.  Quch|ues  ca- 
n noniAcs,  dit-il,ont  cru  que  le  pape  fcul  pouvoit 
» accorder  des  p * rifions  jxir  dcvoîut  ; mais  cette 
U opinion  n a aucun  foudemem  ; car  à rexception 
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^ (îe  trois  ca'. , dont  nous  avons  pirlô  dans  ce  traité, 
**  il  eft  confiant  que  le  pouvoir  de  Tordinnirc  & 
» du  pape  dans  la  collation  des  bénéfices  cft  abfo- 
» lument  le  meme».  Les  trois  exceptions,  dont 
parle  CCI  autair,  font  iorüiue  rerdinaire  acon- 
fcic  à une  perfonne  aélucllemcnt  inhabile  ou  in- 
capable , lors  de  la  collation  ; a®,  lorfque  le  béné- 
fice vaque  in  curij  ; 3®.  lorrque  le  collatcur  ordi- 
oaire  a iiüiTé  palTcr  le  temps  porté  par  le  concile 
de  Larran.  Nous  aurons  lieu  d’examiner  cette  troi- 
fiéme  exception  , en  traitant  rariidc  Dévolution. 

bi  les  coUateuis  ordinaires  ecclértaAiqucs  ÜC  leurs 
fupéficurs  peuvent  conterer  par  divolut , en  cft-il 
de  meme  des  collatctirs  laïques  ? Cenc  qucllion  nVrt 
plus  problématique  aujourd’hui,  ün  convient  géné- 
ralement que  les  collareurs  Uïques*du  royaume  peu- 
vent donner  des  provifions  par  devolui.  Quoique 
les  bénétices  de  leur  collation  ne  foient  pas  af- 
fiijotiis  a^;x  loix  de  régl'ife,  ceux  qui  en  font  pourvus 
ne  fpnt  pas  dupenfesde  l’oblervatioa  des  faims  ca- 
nons. La  qualité  de  leurs  bénéfices , ne  doit  pas  être 
pour  eux  un  titre  qui  leur  aiTurc  rmipuntic  lorf* 
qu'il  leur  arrive  de  commettre  de  ces  fautes  ou  de 
ces  crimes,  qui  méritent  I.1  dépofiticn  ou  qui  font 
punis  par  une  privation  ipfo  fjâo , dans  les  pof- 
rcfTciirs  des  bénéfices  eccléfuAiqucs.  Il  eft  donc 
nècifiaire , que  le  titulaire  d’un  bénéfice  à collation 
laïque  en  foit  privé  lorfqu’il  le  mérite.  Au  défaut 
de  loix  particulières , qui  règlent  la  manière  de 
procéder  contre  ces  polTcfîcurs  indignes,  les  ma- 
giArats  (éculiers  qui  connoilTent  de  ces  fortes" -de 
caufes,  à Pexclufinn  des  juges  d’églife,  ne  peuvent 
mieux  faire  que  de  prendre  pour  régie  de  leurs 
jugemens  les  loix  canoniques  tU  d’autorifer  lescol- 
latcurs  à conférer  ces  bénéfices  par  dévolut , lorf- 
que la  nécefiité  l’exige.  Telle  eA , félon  M.  Piales  , 
la  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris. 

On  ne  peut  pas  plus  contcAeraux  pntrons  ecclé- 
ftaAîques  & laïques  le  droit  de  préicmcr  par 
Aucune  loi  ne  Ws  en  prive  ; & puifquc  la  démif- 
fion  Ample  & une  condamnation  juridique  donnent 
ouverture  k leur  droit  de  prefenration , pourquoi 
Tindignité  ou  l'incapacité  du  titulaire  ne  produiroicht- 
clles  pas  le  meme  effet  ? La  feule  différence  qu'il 
y aura  entre  la  préfentation  par  d<xolut  & la  pré- 
lentaiion  Ample,  c’eA  que  le  préfenté  Air  une  va- 
cance de  droit  fera  fournis  aux  mêmes  loix  que 
les  autres  dîvoluiaira.  Les  exemples  de  préfenta- 
fions  fur  ces  fortes  de  vacances  (ont  rares.  Les  pa- 
trons ne  peuvent  guère  être  inffruits  à propos  du 
jour  où  ic  bénéfice  a ainfi  vaqué  ; & quand  ils  le 
fivcnt,  ils  cherchent  à éviter  des  procès  toujours 
défagrèables  ou  pour  le  dévoluté  ou  pour  le  dévo^ 
lutairt.  Ils  ai  ment  mieux  que  la  punition  d'un  homme 
qu’ils  ont  mis  en  place  , parte  d’u.oe  autre  main  que 
de  la  leur.  On  a obfervé  que  ces  raifons  empé- 
choient  fouvem  les  collateurs  eux-mêmes  de  don- 
ner des  proviAons  par  dévolut, 

Qutls  font  Us  btnéfiets  fujets  au  dévolut?  Les 
évêchés  ^ les  prélaturesfiçêneures  ne  font  point 
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foumîfes  aux  loix  du  dévofur.  Ce  n*cA  cépendanr 
pas  que  les  titulaires  ne  piiiffent  en  être  dépc  udlés 
s'ils  tombent  dans  une  de  ces  fautes  qui  font  va- 
quer les  bénéfices  ipfo  jure  : mais  l’imoorrance  de 
leurs  places  & l’éminence  de  leur  caraélèrc  a fcmblé 
devoir  exiger  qu’ils  ne  puiffem  l'ctrc  ipfo  8c 
fans  ua  jugement  légal  qui  ait  prononcé  leur  té- 
poAtion.  Auffi  ne  voit-on  pa>  que  perfenne  Ce  feit 
jamais  avifé  de  demander  des  proviAons  par  devo^ 
lut  d’un  évêché,  Si  que  ni  les  pTipes,  ni  les  élec- 
teurs aient  rempli  un  Aége  épifcopal , fous  prétexte 
d’une  Ample  vacance  de  droit.  Ces  principes  font 
une  fuite  de  la  maxime  établie  par  les  canoniAes , 
que  les  archevêchés  & évôchés  ne  font  point  com- 
pris feus  la  dénomination  générale  de  dign  tés  ec- 
cléfiaAiques , & que  les  évêques  n'encotrent  pas 
ipfo  fitfîo  les  peines  prononcées  nnr  la  loi , s’ils 
n’y  font  expreffément  nommés.  C’eA  la  déc-fion 
formelle  d’un  décret  du  preniièb  concile  général 
de  Lyon  ; duximus  û.uuendum  ut  epi/copi  6*  alu 
fuptriorts  preclati , nulltus  conjUtutior.is  occàfom  , fen* 
tentia  ftve  mand.ui , praditlam  incurrart  fentennarn 
ulUtenus  ipfo  jure,  nifi  in  ipjts  epif  opis  exprejfa 
mentio  habeatur. 

On  ne  peut  cependant  diffimuler  que  le  décret  du 
même  concile , qui  déclare  privés  de  plein  droit 
de  leurs  dignités  & bénéfices,  les  eccléfiaAiques 
qui  commettront  le  crime daAaAïnat, comprend  les 
évêques,  ainAque  les  clercs  inferieurs.  Mais  ce  ne 
fcroit  pas , comme  l’obfcrvc  M.  Piales , une  raifott 
pour  que  les  évêchés  ruffem  impctrables  & fujer» 
au  dévalut , il  s’enfuivroît  feulement  que  ceux  à qui  il 
appartient  d’y  pourvoir,  pourroient  nommer  fur 
cerre  vacance  (ans  attendre  une  fentence  de  dé- 
poAfion. 

Quand  on  dit  que , dans  ce  cas  meme , révcché 
ne.îcroit  pas  impétrable  & fujet  au  dévolut , nous 
entendons  ce  dévolut,  qui  confiAe  dans  des  provt- 
Aons  forcées  du  pape  fur  une  vacance  de  droit. 
On  fem  qu’une  dignité  aufli  importante  ne  doit 
pas  être  expofée  k l’ambition  & à l’avidité  des  dé^ 
volutaires,  6i  que  ce  feroit  s'en  déclarer  indigne 
que  de  le  demander  par  une  pareille  voie. 

D’ailleurs  cette  qucAion  eft  affez  inutile  \ exa- 
miner en  France , depuis  le  concordat.  Comme 
tous  les  évêchés  font  aujourd’hui  à la  nomiiiarion 
du  roi , on  ne  poiirroit  les  dcvoluter  que  de  fou 
confemement;  &»il  n’eA  pasàprêfumer  qu’il  l’ac- 
cordât jamais.  Les  puiffans  motifs  qui  ont  Fait  ren- 
trer ces  bénéfices  importans  dans  la  fhain  de  nos 
monarques,  s’oppoferont  toujours  à ce  qu’ils  foient 
remplis  par  des  (ujets  qui  ne  feroient  pas  entière- 
ment de  leur  choix. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  évêchés,' 
s’applique  également , fclon  la  plupart  de  nos  au- 
teurs , aux  abbayes.  On  donne  aux  abbés  , depui» 
pluAeurs  Aécles,  le  nom  de  prélat  & leur  dignité 
cA  regardée  dans  l’églife , comme  la  première  après 
les  évêques.  Dans  la  plupart  des  réglemeus  de 
difeiplinc,  Us  font  nommés  immédiatement  après* 
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eux , & pour  l'ordinaire  exceptés  de  ceux  où  ils 
ne  font  pas  compris.  Il  n’cA  l'ait  aucune  mention 
des  abbayes  dans  les  décrets  qui  ordonnent  la  va- 
cance de  plein  droit  j il  faut  cependant  excepter 
celui  pro  humani  du  premier  concile  zénéral  de 
Lyon , qui  porte  fur  les  abbés  comme  uir  les  évé- 
ques,  lorftju’ils  fe  rendent  coupables  d’aflaflinat.  Ce 
crime  opeie  la  vacance  de  plein  droit , enforie 
ue  le  roi , fi  l'abbaye  eA  à fa  nomination , & les 
Icéleurs , fi  elle  eA  éleéiive , peuvent  y nommer , 
même  avant  1a  fentence  de  dépofition. 

Cette  qucAion  intéreO'e  peu  les  dcvoluiairts.  Ils 
ne  pourroient  Impêtrer  les  abbayes  qu'après  avoir 
obtenu  le  confentement  du  roi , ou  un  brevet  de 
nomination.  Ils  ne  pourroient  pas , dit-on , impé- 
trer  ê Rome,  celles  qui  font  purement  élcélives  , 
parce  qu'il  eA  fort  incertain , fi , dans  ce  cas , le 
pape  devroit  êue  confidétê  comme  collateur  forcé 
& feroit  obligé  d^ccorder  des  bulles  à l'impétrant. 

Cependant  ces  principes  ne  font  pas  certains  ; 
& M.  Piales  avoue , dans  Ion  traité  du  devolut , qu'on 
peut  douter  avec  fondement , fi  les  abbayes  ne 
font  pas  comprifes  dans  beaucoup  de  décrets  qui 
iiitroduifent  les  vacances  de  droit.  Mais,  comme 
en  France , le  roi  intervient , par  des  commilTaires , 
dans  les  éleélions  du  petit  nombre  de  ces  grands 
bénéAces  auxquels  on  pourvoit  encore  félon  cette 
ancienne  forme  , les  provifions  du  pape  qu'on  en 
obtiendroit  par  dévolut , ne  pourroient  recevoir  leur 
exécution  fans  l'attache  du  prince.  Et  il  eA  vrai  de 
dire  que , dans  nos  ufages , les  abbayes , quelles 
u'clles  foieni , ne  peuvent  être  impétrées  en  cour 
e Rome. 

Il  n'y  a donc,  parmi  les  bénéfices  eccléfiaAi- 
ques , que  ceux  que  l'on  met  dans  la  claAe  des 
bénéfices  inférieurs  , qui  foient  ordinairement 
conférés  par  dévolut  ; & , en  fuivant  les  triAes  an- 
nales de  nos  tribunaux , on  verra  qu'ils  font  tes 
(culs  que  l’avidité  des  dévolutaires  ait  fait  comeAer 
i leurs  pofTefifeurs. 

Les  bénéfices  é patronage  font  aufli  fujets  au  dé- 
volur,  C’eA  une  fuite  nécefiaitc  du  principe  établi 
ci'delTus , que  les  patrons  peuvent  eux-mémes  pré- 
fenier  fur  des  vacances  de  droit.  S'ils  ne  le  font 

fias , dans  le  temps  qui  leur  eA  donné  par  la  loi , 
eur  droit  n'eA  plus  un  obAacle  à l'exercice  de 
celui  de  l’oidinaire,  ou  à la  dévolution , fi  l’ordi- 
naire ne  confère  point  dans  les  ibllais  prcfcriis. 

U faut  cependant  diAinguer  entre  le  patronage 
cccléfiaAique'&  le  patronage  laïque.  Le  pape , ayant 
le  droit  de  prévenir  les  patrons  ecciéliaAiqucs , 
comme  les  collateiirs , peut  conférer  valablement 
par  dévolut,  dans  les  fix  mois  du  patron  eccléfiaf- 
tique.  Il  ne  le  peut  pas  de  même  dans  les  quatre  mois 
du  patron  laïque  ; fa  collation  feroit  radicalement 
nulle.  On  ne  fuit  pas  l'opinion  de  quelques  cano- 
niAcs,  qui  ne  mettent  aucune  différence,  quant 
au  pape,  entre  les  deux  patronages.  M.  Luiiet  & 
Bouraric  l'ont  enfeigné  i le  premier  a été  repris 
par  Vaillant.  Fevtct , ijcombe , l'annotateur  de 
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d'HéricouTt  & M.  Piales , dans  fon  traité  de  la  préa 
vention , combattent  viâorieufemeni  le  fécond. 
yoyti  Patronage  O Prévention. 

Les  collateurs  laïques , comme  nous  l'avons  prou^ 
vé,  peuvent  conférer  fur  des  vacances  de  droit  ; le» 
bénéfices  é leur  collation  font  donc  fu)eu  au  dé- 
volut.  Mais  ce  ne  fera  pas  un  dévolut  cccléfiaAique , 
c'eA-i-dire , qu'il  ne  pourra  être  exercé  par  aucun 
fupérieur  établi  dans  l’ordre  hiérarchique  de  l'églife. 
Le  roi , mii  eA  le  premier  de  ces  collateurs , ne 
reconnoillant  perfonne  au-delTus  de  lui , ne  peut 
être  fournis  aux  loix  de  la  dévolution , ni  du  dé- 
valut , c'eA-é-dire , que  dans  le  cas  où  il  ne  nom- 
meroit  pas  à un  bénéfice  de  fa  collation , ou  que 
ce  bénéfice  deviendroit  vacam  de  droit,  perfonne 
ne  pourroit  le  forcer  à le  remplir.  Quant  aux  au- 
tres collateurs  laïques , s'ils  laiffoient  écouler  un 
temps  confidérable  fans  conférer , ou  s'ils  laiffoient 
paifiblement  jouir  un  incapable  ou  un  indigne  no- 
toire , le  roi , comme  leur  fupérieur  & comme  le 
proteéleur  né  de  tous  les  établiffemens  de  fon 
royaume , pourroit  exercer  fur  ces  bénéfices  les 
droits  de  la  dévolution  ou  du  dévolut.  Le  bon 
ordre  l’exige , 8c  c’eA  le  foui  moyen  de  forcer 
ces  collateurs  à remplir  les  pieufos  intentions  de» 
fondateurs  qu’ils  repréfement. 

Il  eA  des  bénéfices , même  eccléfiaAiques , qui 
ne  peuvent  être  impétrés  que  par  certaines  perfonnes. 
Tels  font  ceux  qui  par  des  fondations,  ou  par  d'au- 
tres titres  font  affeélés  à des  nobles , é une  famille  , 
à des  chantres,  é-c. ; fi  leurs  titulaires  tombent  dans 
quelques  cas  d'incapacité  ou  d'indignité , il  faut  que 
ceux  qui  voudroient  s’en  faire  pourvoir  par  dévolut, 
réuniffent  dans  leurs  perfonnes  les  conditions  6c 
les  qualités  exigées  par  les  fondations , fans  quoi 
leur  impétration  feroit  vicieufo. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , il  font 
conclure  , que  lorfque  le  dévolut  eA  exercé  par  un 
collateur  ordinaitc , quel  qu’il  foit , ce  collateur  agit 
en  vertu  d’un  droit  qui  lui  appartient  jure  ordiaario 
& primitivo , 6c  que  lorfqu'il  eA  exercé  par  un 
fupérieur  ou  par  le  pape , le  premier  confère  en 
vertu  des  loix  de  la  dévolution , 8c  le  fécond  par 
prévention. 

Conditions  6-  formalités  auxt^tllts  les  dévolutaires 
font  ajfujettis.  Nous  avons  dit  ci-deffu$,  que  le 
dévolut  confidéré  en  lui -même  6c  dans  l’intention 
de  l'celife  , éioit  une  loi  fage  8c  qui  méritoit  la 
proteaion  des  tribunaux.  Cependant  les  dévolutai- 
res font  odieux  8c  toujours  traités  avec  rigueur  : 
les  auteurs  en  parlent  de  la  manière  la  plus  défa- 
vantageufe.  Ils  les  appellent , d’après  M.  Louet  , 
aucupes  6*  eaptatores  alienorutn  henefeiorum  : arripien- 
dorum  henefeiorum  oecafonts  venantes  , expifeatores 
rerum  alienarum , litium  arrif  ces ,fôrtunis alienis initian- 
tes , 8cc.  ; fur  quoi  Bouiaric  obferve  que  les  dévo- 
lutaires font  dignes  de  louange  ou  de  blâme , odieux 
ou  favorables , fuivant  les  différens  motiA  qui  les 
font  agù::  odieux,  s'ils agiffent  par  efprit  decup'ir 


Digitized  by  Googk 


D E V 


dîtè  ; faronbles  « s'ils  agilTent  par  zèle  de  la  dirct- 
pUne  , & pour  l'intérct  de  l’égUfe.  ^ 

Ccitc  omervaiion  eft  Tans  doute  très  jufte  ; mais 
il  eft  diffiaic  de  lire  dans  les  intentions , & quoique 
le  mal  ne  fe  préfume  pas  » rexpérience  a prouvé 
que  la  cupidité  & Tambition  étoieni  le  motif  le 
plus  ordinaire  des  àcvolutaircj.  S'ils  s'étoient  con- 
tentés  d'impètrer  les  bénéfices  vacans  par  les  cri- 
mes , ou  Hncapaoîié  abfolue  des  titulaires , on  auroit 

fu  penfer  qu'ils  étoient  animés  par  le  defir  de  purger 
égUfe  de  minières  indignes  aellc  : mais  les  devë- 
iuis  ( nous  entendons  ici  les  impétrations  en  cour 
de  Rome)  fc  mulripliérent  à l'inbni  > & ne  furent 
fondés  pour  la  plupart  , que  fur  des  défauts  de 
formalités  rlgourcul'cs  , & fur  des  incapacités  re- 
latives , qui  ne  diminuant  rien  du  mérite  & des 
talens  des  polTcHcurs  afluels , n'empcchoiem  pas 
qu'ils  ne  foiTent  prefque  tou)Ours  plus  clignes  de 
remplir  les  bénétîces,  que  les  d<vo!uuirei  qui  s'ef- 
forçoient  de  les  dépouiller.  On  ne  voyoit  que  des 
bénéficiers  troublés  dans  leur  poHcfrion , 6c  les  tri- 
bunaux n'étoient  occupés  qu'i  juger  les  procès  in- 
tentés par  des  impécrans  fur  des  vacances  de  droit. 
Enfin  Fabus  d'une  loi  fage  en  clte-même  > produi- 
foit  un  véritable  défordre  ; les  dé\oluuir<s  devin- 
rent namreUemern  odieux , 6c  les  loix  s'emprefTérent 
de  réprimer  leur  avidité  en  multipliant  les  entra- 
ves 6c  en  leur  tendant  perpétuellement  des  pièges 
pour  nous  fervir  de  Fexprenion  de  M.  Louet. 

L'ordonnance  d'Orléans  avoit  attaqué  le  mal  juf- 
que  dans  fa  racine:  a admoneAons,  porte  Fur/.  4, 

» 6c  néanmoins  enjoignons  à tous  prélats , patrons 
V 6c  collateurs  ordinaires , pourvoir  aux  bénéfices 
1)  eccléfufliques  , même  aux  cures  ayant  charge 
» d'ames,  de  perfonnes  de  bonne  conduite  6c  lit- 
n térature , 6c  ne  bailler  aucun  dèvolut  plutôt  & 
yi  auparavant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  ait  été 
» déclaré  incapable.  Défendons  à tous  nos  juges , 

I»  d'avoir  aucun  égard  aux  provifions  par  dîvoiut^ 
n foit  apoflüliques  ou  autres  quelconques  aupara- 
» vam  la  déclaration  d'incapacité  «>. 

Si  cet  article  de  l'ordonnance  eût  reçu  fon  exé- 
cution , le  dévolut  éioit  anéanti  ; la  déclaration  d'in- 
eapacité  étant  DéceiTaire  avant  l'impétration , per- 
fonne  n'auroit  voulu  fe  charger  d'tmeuter  un  procès 
dont  il  étoil  au  moins  incertain  qu'il  pût  retirer  le 
fruit.  Les  collateurs  6c  les  patrons  auroient  ufé.  li- 
brement de  leur  droit  après  la  fentence  qui  auroit  ^ 
déclaré  le  bénéfice  vacant , 6c  ils  n auroient  pas 
donné  aux  devoluuires  le  temps  de  fe  pourvoir  en 
cour  de  Rome  : de  là , il  s’cnfuivoii  que  les  ufur- 
pateurs  des  bénéfices  6c  les  titulaires  indignes  ou 
incapables , feroient  rcAés  paifibles  dans  leurs  in- 
jures pofTefTions , faute  d'aceufareurs  intérefTcs  à 
les  pourftuvre. 

Cet  inconvénient  étoit  palpable  : pour  y remé- 
dier , l'ordonnance  de  Blois , an.  46 , ch^gn  la 
difpofition  de  Vart.  4 de  celle  d'Orléans.  «Tous 
» dévûlutairts , y cR-il  dit, a^ant obtenu  provifions 
» fur  la  vacadon  de  droii , f^nt  admis  à en  faire 
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» pourfuite , encore  qu'il  n'^  ait  aucune  déclaration 
» précédente , nonobflani  1 ordonnance  d'Orléans  , 
» à la  charge  de  bailler  bonne  6c  fufHfâme  eau- 
n tion , n. 

Cet  article  de  l'ordonnance  de  Blois  a fixé  notre 
jurifprudence  fur  ce  point , 6c  il  fuflît  que  1a  va- 
cance de  droit  exifle  , fans  aucun  jugement  déclara- 
toire , pour  donner  lieu  à l'impétration  par  dtvolut; 
mais  en  même-temps  U a afoeint  les  devoLtaires  à 
des  conditions  rigoureufes  6c  propres  à prévenir 
les  abus  aue  l'ordonnance  d'Orléans  avoit  voulu 
détruire.  Nous  entrerons  bientôt  dans  le  détail  de 
ces  conditions. 

A l'exemple  du  légiflateur  civil , le  pape  a auflî 
donné  des  loix  pour  contenir  les  dévolutaires  dans 
de  jufles bornes.  Les  dèvoluu  indéterminés,  c'cfl  à- 
dirc  fur  une  vacance  de  droit,  qui  n'étoit  point 
cxprelTément  défignée , expofoient  les  pofleilcurs 
aéluels  à une  foule  de  vexations.  Avec  des  provi- 
fioDs  incerta  modo , les  impétrans  fe  permettoienc 
toutes  fortes  d'accufaiions , 6c  ils  efpéroiem  parve- 
nir, à force  de  recherches , à enÿuilifier  quelques- 
unes.  Pour  arrêter  une  inquifition  auflî  odieufe  • 
Innocent  VIII  publia  la  règle  de  annaU  poÿejfare  ; 
elle  renferme  deux  parties;  la  fécondé  qui  preferit 
les  formaliiés  qui  doivent  être  employées  contre  le 
dévoluté , n'a  point  été  reçue  en  France  ; mais  la 
première  a été  accueillie  favorablement , 6c  mife 
par  Dumoulin  au  nombre  de  ces  loix  . dont  on 
doit  meme  étendre  les  difpofitions  : htst  rcgula*cen^ 
fenda  ejl  in  totum  favorabÜis , cum  fit  principalitèr  intro* 
duàa  , tum  favore  pacificorum  pojjejforum , ium  ordi^ 
naricrum  , tum  publica  tranguilliiatis  : ^ fie  in  totum 
fjvorabilis  judicatur^  unde  cum  potiiis  effet  txtenienda^ 
muUo  minus  refiringi  potefi , prafertim  cum  nulle  modo 
fit  pcenalis.  In  reg.  de  ann,  poff.  n®.  /ay. 

Pour  juAifîcr  l'opinion  de  Dumoulin,  il  fufütdc 
rapporter  la  règle  en  faveur  de  laquelle  il  s'élève  avec 
tant  de  force.  Item  dominas  nofier  ^ ut  improbi  lites 
exquirentium  motus  reprimantur , voluit , fiatuit  & ordi- 
A4V// , qubd  quicunyjue  beneficium  eeclefita\Ucum  per 
annum  immédiate  precedmiem  pacificc  poffeffum  , £* 
quod  certo  modo  vacare  prenendit  ^deinceps  impetrave^ 
rit , nomen  , gradum  6»  nobilitatem  poffefforis  ejufdcm 
6*  quoi  ab  annis  illud  ipfe  poffedit , & preuifam  6» 
dererminatam  , ex  quâ  clarè  eonflare  poterity  quod  nul- 
lum  poffejjori  in  dilîo  bénéficia  jus  competat , caufiim 
in  ejufimodi  impetrationt  exprimere  debeat  6*  teneatur: 
alioquin  impetratio  preediOu  6*  quacumque  inde  fiecuia 
nullius  exijUnt  firmitath. 

Tous  les  canoniAcs  fe  font  réunis  à Dumoulin, 
6c  ont  fait  le  plus  grand  éloge  de  cette  règle.  Re- 
buAe  , M.  Louet,  ont  eAimé  aue  quoique  elle  n’aic 
pas  été  publiée  en  France  , elle  doit  néanmoins  y 
être  oblervée , non  en  ce  qui  concerne  l'ordre  ju- 
diciaire qu'elle  preferit , mais  en  une  au'elle  ref- 
treint  les  impétrations  par  dévolus,  u Nous  avons 
n reçu , dit  Perard  CaAel , quefi,  not.  tom.  2 , quefi,  2 , 
» n^,  24  t U première  panie  de  cette  règle  dans  ce 
Il  royaume , parce  qu'on  oc  doute  pas  que  le  pape 
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»i  ne  fire  des  r.5î>le*iîens  tnuchant  Vohten- 

»j  lion  & rimpéirarion  dv$  provUîons  qu’il  donne , 
>»  particuliéremenr  quand  les  réglemens  ne  vom 
I»  pas  à la  deArufhon  dti  droit  commun  , mais 
» qu’ils  le  conArmcni  davanrage  comme  fait  cette 
» régie  ». 

Cependant  par  un  concours  de  circondances  par- 
ticulières , la  règle  de  annali  poffcffitre  ^ étoil  tombée 
en  défuétndc  en  France.  M.'Louct  nous  apprend 
que  de  (bn  temps  on  en  accordoit  à Rome  de  fré- 
quentes dérogaîions  ; il  paroir  même  les  tolérer , 
(k  defirer  feulement  que  l’on  obligeât  les  irnpé* 
frans  d’exprimer  la  qualité  de  la  perfonne  dont  ils 
dévolutoleni  le  bénéfice.  Vailiam  défaoprouve  6c 
rejette  cet'c  modification  : non  dtbtt  in  nif  fien  dif- 
ùnHiù  pe^forarum  apudnos , quia  inttreft  ecJeftx  ufur- 
p.ttores  beneftàvrum  ^ iJ  r/2,  eos  qui  ea  pojfident  jine 
ihulo  J poffeffîone  fuà  dejici.  Malgré  ce  principe  vrai 
Cn  Im-mcme,  il  avoue,  ainfi  que  Perard  Cartel  , 
qu’il  n’etoit  pas  néceilaire  d’expnmcr  le  «cnre  cer- 
tain ik  déterminé  de  U vacance , tk  quM  fuffiroii 
tJc  Icxprimcr  d^^am  le  juge  : f/odie  non  eji  necefj'e  ^ 
dit-il  , exprimere  fp:cialem  vacandi  modum  & 

£im  allesart  coram  ludUibus.  L’article  2 du  titre  15  , 
de  l'ordonnance  de  1667,  Lmble  autorifer  cciic 
jurirprudence  : u le  demandeur  fera  t^u  d’expri- 

mer  dans  l’exploit  le  titre  de  fa  provifion  & le 
» tenre  de  vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu  ». 

M.  Louet , de  infirm,  n'*,  qSy , apporte  la  véri- 
table raifon  qui  a fait  admettre  en  France  pendant 
quelque  temps  ,*  la  dérogation  à la  règle  de  annait 
T^jfejfore  ^ ou  pour  mieux  dite  fa  non -exécution. 
AntiquUUs  qu'idan  in  bullis  penus  vacationîs  exprimi 
folebat  6*  virtutc  pradifijc  ctaufula  ( in  lUteris  fi  vi- 
dehitur  txprimendo  ).  Sed  ob  romani  plumbi  pretiian 
repnicolarum  commodhate  fialurum  validam  kanc  in  lite 
expreffionem.  Pour  ententfre  ce  patTage  de  M.  Louet , 
il  faut  favoir  qu’autrefois  toutes  les  provifions  de 
coi.r  de  Rome  s’expédicient  par  bulles  j mais  comme 
!cs  frais  en  étoieni  confidérabics , on  s'en  d.fpenfa 
par  la  fuite , & on  fe  contenta  des  rtgnatures  abré- 
gées , dans  lerquelles  les  oflîciers  de  la  daterie  n’ex- 
primoient  point  le  genre  de  vacance , fc  réfcrx'ant 
d'en  faire  mention  dans  les  bulles;  c'cA  pourquoi 
dans  ces  fignatures  abrégées , on  inféroil  la  claufe 
vague  certo  in  l'ttteris  exprimendo  modo.  Pour  con- 
cilier l’intérét  pécuniaire  des  fujets  du  roi , avec 
U rigueur  des  principes  , les  tribunaux  françois 
conrtdcrèrent  les  rtgnarores  abrégées  comme  de 
véritables  provifions , 6c  exigèrent  feulement  des 
^ivalHtairej  qu'ils  déclarartent  in  limlne  litis  , le 
genre  d’indignité  ou  d'incapacité  fur  lequel  ils  cn- 
rendoiem  impétrer  le  béncrirc.  Il  réfuUoit  de  cette 
junipnidcacc  , que  les  dévolutaires  n’ayant  aucun 
genre  particulier  de  vacance  à exprimer  au  pape  , 
fc  haferdoient  inconfulérernem  à attaquer  par  dévolut 
les  titulaires  fur  de  fimplcs  probabilités  ou  fur  de 
f.nipie>  foupçons,  dans  l’erpérance  de  les  intimider 
par  la  erninte  d’un  procès , ou  de  fnre  des  décou- 
yprtci  qui  pourroica:  Us  conduire  à Içur  but  : par- 
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U on  éUidoit  au  moins  en  partie  les  fages  difpOf 
filions  de  b règle  de  annali  p^jjrfiore. 

Clément  X , qui  monta  fur  le  fiège  de  S.  Pierro 
en  1670  , enleva  cetic  refTource  aux  dévolutaires. 
Il  fil  publier  en  1/175  > daterie,  un  décret,  por- 
tant qu'à  lavcnir  on  en  uf-TOit  pour  la  France  , 
comme  pour  les  pays  d’obédience , & que  les  pro-* 
vifions  ou  impétrations  par  devolut  y ne  conticn- 
droieni  plus  la  claufe  générale  , quovis  modo  ou 
eerio  in  litteris  exprimendo  modo  ; mais  qu’on  ferott 
tenu  d'exprimer  la  vraie  caufe  de  vacance,  fu  vant 
la  prenuère  partie  de  la  règle  de  annali  poffiffore, 

Uepuis  ce  temps , ou  du  moins  depuis  le  com- 
mencement du  pontificat  de  Cicmenr  XI , c’ert-à- 
dire  , depuis  1676,  les  officiers  de  la  daterie  ont 
grand  foin  de  ne  plus  expid;cr  des  provifions  par 
d:\olut  fur  des  ciaufes  générales , mais  feulement 
fur  rcxprertîon  d’un  genre  de  vacance  particulier 
& déterminé.  On  obfervc  meme  de  dértgner  la 
perfonne  fur  lai^uelle  on  fait  1 impétration. 

On  doit  donc  aujourd«bui  tenir  pour  maxime  « 
dit  M.  Piales , que  les  dévolutaires  font  rigourcu- 
fcmcni  art.'cints  aux  feuls  genres  de  v.icancc  expri- 
més dans  leurs  fuppliques  & provifions.  M.  Gilbert 
de  Voifins , avocat  générai , l’établit  dans  la  caufe 
de  Fromental , jugée  par  arrêt  du  ii  février  1726; 
Cti  arrêt  étoit  probablement  inconnu  à Drapier* 
On  voit  dans  la  fcccncle  édition  de  fes  dccifions 
fur  les  matières  béncficiales , imprimée  en  1732» 
qu’il  avance,  pa»e  comme  un  principe  cenain,' 
qu’il  n*y  a point  de  provifions  par  dans  lef- 

quelles  on  ne  derop  à la  règle  de  annali  pojfejfore  ^ 
èi  que  quand  la  dérogation  ne  s'y  trouveroit  pas 
nommément  exprimée , elle  y feroit  fo(is-emendue( 
enforte  qu'on  cfl  cenlc  avoir  fatisfalt  à cette  régie 
en  mettant  dans  les  provifions  par  dcvoîuty  la  claufe 
per  i:ica^acitaiem , feu  inhabtlitatem  poffefforis  cujus 
nomen  6*  cognomen  6*  alia  in  litteris  exprimi  poterunt. 

Cette  diverfité  d’opinions  paroit  ne  pouvoir  plus 
avoir  lieu  depuis  la  déclaration  du  10  mars  1776» 
enregirtrèe  au  parlement  de  Parts  le  21  mai  fuivam. 

L'anide  premier  porte,  ulorfque  les  dvvefurjtVrf 
» voudront  faire  ufage  des  provifions  de  dévoUu 
» qu’ils  auront  obtenues , ils  feront  tenus  de  dé- 
» clarer  le  nom  & qualité  du  bénéfice  , & da 
» titulaire  qu’ils  fe  propofent  de  dépouiller,  ainfî 
U que  le  genre  d’indignité  & d'incapacité  qu'ils 
» entendent  lui  oppnler  , & ce  dès  1a  première 
» artfignation  qu’ils  feront  donner  au  titulaire  ea 
» confequence  dcfdites  provifions  ; défendons  à 
» nos  cours  d’avoir  égard  à des  déclarations  qui 
» ne  feroient  fondées  que  fur  des  caufes  vagues 
» 6c  indéterminées,  6c  ne  pourront  Icfdits dfvefit- 
» foires  y après  Icfditcs  déclarations,  varier  fur  les 
» cUufes  y énoncées,  ni  en  faire  valoir  d'autres, 
» fi  ce  n’ert  en  vertu  de  nouvelles  provifions 
» qu’ils  auroicnr  obtenues  pendant  le  cours  de 
» linllance , 6c  dont  pareiliemsm  ils  ne  pourront 
n faire  ufage  qu’en  faifant  Icfdtics  déclaratioos  ». 

La  première  partie  de  cet  article  ne  fait  quç 
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tipéter  & étendre  le  vingt'{eptlèfne  du  titre 
de  Tordonnance  de  1667  ; mais  la  fcconde  y 
ajoute,  en  voulant  nue  les  dîvoluuircs  ne  puiiTent 
varier  fur  le  genre  de  vacance  dont  ils  auront  dé- 
clare entendre  fe  fervir , à moins  qu’ils  n’obtien- 
nent de  nouvelles  provifions  pendant  le  cours  de 
rinfhnee , ce  qui  fuppofe  que  les  provifions  doi- 
vent être  certo  modo.  Car  s’il  luffifoit  qu’elles  con- 
tinlTent  la  claufe  quovis  modo  ou  autres  équivalen- 
tes , il  ne  feroit  pas  ncceiTalrc , dans  le  cas  prévu 
par  la  loi,  d’en  obtenir  de  nouvelles,  puifqiie 
elles  comprendroient  toute  efpèce  de  vacance. 

Le  même  article  de  la  déclaration  que  nous  ve- 
nons de  rapporter , a décidé  une  autre  quellion 
autrefois  irés-controverice.  Dumoulin  avoir  fou- 
tenu  qu’un  dcvoluuire  ne  pouvoir  obtenir  fuccef- 
fivement  plufieurs  provifions  fur  divers  genres  de 
vacance. 

Cette  opinion  n’avoit  pas  été  généralement  adrm- 
tée.  A Rome,  on  a toujours  accordé  fans  d^m- 
cultè  , de  nouvelles  fignaturcs  au  dfvolutMrc , qui, 
lorfque  les  chofes  font  encore  entières,  ou  meme 
pendant  le  cours  de  l'inflaiKe,  découvre  dans  la 
perfonne  du  dtvoluü  quelque  Incapacifé  ou  quel- 
que nullité  dans  fes  titres,  qu’il  n’avoit  pas  ex- 
primée dans  fa  première  impétration.  Ces  fcconcles 
provifions  étoient  tolérées  & meme  autorifées  en 
rrance , comme  on  en  peut  juger  p^ar  un  arrêt 
du  grand-confcil  que  rapporte  NI.  riales , avec 
les  moyens  des  parties,  a.ms  fon  Trotté  du  dholut. 
La  nouvelle  loi  a levé  toute  diffîculté,^?  ce  nejl 
tn  vertu  de  nouvelUs  provifions  qu*ils  aur oient  obte^ 
nues  pendant  le  cours  de  l'infiance.  Ainiî , la  facilité 
d'obtenir  de  nouvelles  provifions  tempère  en 
quelque  forte  la  riaucur  de  la  régie  de  annali  pof- 
Jefiore , à laquelle  Ics  dévolutaires  font  aujourd’hui 
aiîuietiis. 

Les  provifions  par  dévolus  données  par  l’ordi- 
naire,  font-elles  alfujettics  à la  règle  dépannait* 
Cornez , quetp.  9 , tient  la  négative.  Quia  impf 
tfùtio  ab  ûrJinario  contra  anfj.Jem  pojf’jforem  non 
videtur  ita  damnanda  aut  calumniofa  peut  ilia  qu<t 
obtinetur  â papa  : ideo  minus  punienda  : ratio  efi  quia 
ordinarias  y quando  confert  impttranti  beneficium  j/ï- 
nalis  pojft  fforis , jam  habet  vel  habere  prafumitur 
certam  nontiam  iliitis  poffajforts  y cum  vtfitare  foleat 
fin^ulis  annis  oves  fuas  & teneatur  titulos  pojjejforum 
perferutari»  Dumoulin  eft  du*  même  avis.  Ce  n’ert 
pes  contre  les  ordinaires  que  la  régie  a été  faite  , 
ni  pour  reftreimlre  leurs  droits  & en  gêner  l’cxer- 
cicc,  & l'un  ne  pourroit  imputer  à leurs  coKa- 
taircs  le.défaut  d’cxprelfion  de  caufe  qui  fe  trouve- 
roit  dnns  leurs  provifions.  Mais  ces  collataires  font 
obligés,  des  l’entrée  de  la  caufe,  d'alléguer  & de 
ipéciHcr  le  genre  de  vacance  qu’iU  entendent  op- 
püfcr  au  poircHcur  dont  le  béncHcc  leur  ^ été 
conféré.  * 

Il  cft  des  impéirans , meme  en  cour  de  Rome , 
qui  font  également  exceptés  de  la  régie.  Ce  font 
ceux  qui  ayant  demandé  ua  bénéfice  per  obitumy 
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fe  fervent  cependant  de  la  claufe  Ttcet  quidam  , or- 
dinairement inférée  dans  ces  fortes  de  provifions  : 
elfccft  conçue  en  ces  termes,  licet  quidam  incapax  ^ 
inhabUis , irTte,ularis , nulltfque  faltem  Uçitimis  titu^ 
lis  jujfuitut  y in  d'.élo  benejicio , jus  pratendat , /'eu 
jam  iUud  {orf.tn  indebité  tereat  occupatum.  Elle  forme 
ce  que  l’on  ap2>cl]e  dtvolut  accidentel,  qu’il  faut 
bien  difiingiier  du  dcvolat  priiicip;al  qui  a lieu  lorf- 
que rimpétr.int,  fachant  qu'il  y a un  paifible  pof- 
ic/Tcr.r  du  bénéfice,  s'en  fait  pourvoir  fur  le  fon- 
dement de  quelque  vacance  de  droit. 

Le  devolut  acc.denid  efi  b-en  moins  odieux 
que  le  principal.  L’impénant  n’a  prs  pour  «jbjet 
de  dépouiller  un  {Hiifible  poircfieur  , il  demande 
le  bénéfice  comme  vacant  par  mon  ; il  le  trouve 
cependant  rempli  de  fak  par  un  titulaire  indigne 
ou  incapable,  il  fe  fert  de  la  claufe  licet  quidam  y 
ui  n'eft  qu'une  grâce  ajoutée  à celle  qu'il  deman- 
oit.  Il  efl  bien  vifibtc  que  dans  ce  cas , il  n’a  pu 
exprimer  le  genre  de  vacance  de  droit  qu’il  ne 
connuiiToit  pas,  6c  dont  il  ne  fc  fert,  pour  ainfi 
dire,  que  par  occafion.  Aufii  Dumoulin  Sc  tous 
les  autres  auteurs  ne  parlent  que  du  divolut  prin- 
cipal, lorsqu’ils  enfcignv’ni  que  \(S%  dévolutaires  font 
tenus  d’exécuter  à U r gueiir  la  léglc  de  arhafi 
pojfejfore  y en  faifart  exprimer  dans  leurs  pros’ifians 
non  feulerrtem  le  genre  de  vacance  du  bénéfice  , 
mais  encore  les  noms,  furnoms,  grades,  qualités 
& .temps  de  poiTefiion  du  titulaire  fur  lequel  Us 
veulent  exercer  le  devoîut. 

On  a agité  fouvent  la  quefiion  de  favoir,  fi  le 
dévolus  accidentel  ou  acceiToire  à des  provifions 
perobitumy  potivoit  avoir  lieu  contre  un  pofitiTeur 
annal.  Il  faut  difiinguer  entre  le  pofTctVeiir  annal 
qui  poiTéde  en  vertu  d'un  titre  qui  a fait  impretfion 
iur  fa  tête,  6c  celui  qui  a un  titre  radicalement 
nul.  Dans  le  premier  cas , la  poifelTion  annale  met 
fans  doute  à l’ahri  du  dévolut  accidentel , /nais  il 
ne  doit  pas  en  être  do  meme  dans  le  fécond.  Le 
titre  radicalement  nul  n'a  point  changé  la  vacance 
per  obitum , U ne  peut  en  avoir  introduit  une  de 
droit.  Le  bénéfice  eft  donc  toujours  vacant  de  fait, 
l’elprit  de  la  régie  de  annali  po/fefiore  ne  s'y  op- 
poie  point.  Par  pofieHeur  annal , elle  a’a  certai- 
nement voulu  entendre  qu’un  poirciTeur  véritable, 
6c  on  ne  peut  qualifier  ainfi  celui  qui  joifit  des 
revenus  d’un  bénéfice , fans  avoir  un  titre  qui  ait 
jamais  pu  faire  impreifion  fur  fa  tête.  A plus  forte 
raifon , le  dtvolut  nccidemel  peut*  il  avoir  lieu  après 
les  fix  mois  de  l’ordinaire , 6c  avant  l’année  de 
polTelfion  révolue  , lorfque  la  provifion  efi  radi- 
calement nulle.  Il  n'en  efi  pas  même  befoin  alors , 
les  fimplcs  provifions  p<r  obitum  feront  fuffifantes  ; 
le  pape  préviendra  le  fupcrieiir  qui  n’aura  pas 
etnféré  le  bénéfice  , qui  n’efi  pas  rempli  même 
de  fait  par  une  collation  radicalement  nulle,  fut- 
vant  la  maxime  quod  nullum  efi  nuüum  producit 
efiefhtm. 

n faut  ohfervcr  qu'à  Rome  les  officiers  de  la 
daterie  refiifcnt  le  dévolut  certo  modo , pour  inca- 
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pacité  prononcée  par  nos  ordonnances.  Il  parolt 
bien  dur  d'exiger  de  l'impétrant  des  provifions 
par  devolux  principal,  qu'il  ne  peut  pas  obten#. 
Daps  ce  cas , ne  devreit-on  pas  fe  contenter  de 
provifions  ptr  ohinm , avec  la  claufe  Itcet  tjuidam  ? 
ou  le  refus  ne  doit-il  pas  tenir  lieu  cfe  provifions 
comme  pour  les  autres  collations  forcées  de  cour 
de  Rome  ? Si  la  queflion  'fe  préfemoit , M.  Piales 
dit  qu'elle  fouffriroit  difRculté. 

Les  provifions  per  obitum  , avec  la  claufe  licet 

ÎuiJjmy  renfermant  deux  collations  incompatibles, 
impétrant  doit  faire  l'option  de  celle  dont  il  veut 
fe  fervir.  S’il  déclare  qull  veut  faire  ufage  du  dê~ 
volut  accidentel , il  doit  fatisfaire  avec  foin  à toutes 
les  formalités  preferites  par  nos  ordonnances  à tous 
dévolutaires , fous  peine  de  déchéance  de  leur  droit. 

Canicle  46  del^donnance  de  Blois  renferme 
à-peu-pré$  toutes  ces  formalités.  Nous  allons  les 
fuivre  dans  l'ordre  qui  y eft  établi , en  y ajoutant 
les  loix  podèrieures  qui  ont  les  dévoluts  pour  objet. 

Après  avoir  dérogé  à l'ordonirance  d'Orléans, 
qui  avoir  prohibé  les  impétrations  par  dholut  avant 
un  jugement  qui  eut  déclaré  les  bénéfi'.cs  vacans, 
celle  de  Blois  exige  des  dévolutaires  qu'ils  four* 
niiTent  bonne  6c  valable  caution  , & , à faute  de 
ce , défend  d'avoir  égard  au  devolut»  La  loi , par 
les  exprefftons  bonne  6*  valable  caution,  n'avoit 
point  déterminé  jufqu'à  quelle  fomme  elle  devoir 
fe  monter,  cette  6x»tion  a été  arbitraire  jufqia'en 
1667.  L'ordonnance  civile  , publiée  cette  année, 
porte,  article  ty  du  titre  ij:  «fi  aucun  e(I pourvu 
t>  de  bénéfice  pour  caufe  de  divoîut , l'audience 
» lui*fera  déniée  jufqu^  ce  qu'il  donne  bonne  6c 
n fufHfante  caution  de  U fomme  de  cinq  cens  livres  n. 

La  déclaration  de  1776  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  a changé  l'état  des  chofes.  Une  fimple  cau- 
tion de  cinq  cens  livres  ne  fufïit  plus  aux  dévolu- 
taires.yo\c\  ce  que  porte  l'article  2 de  cette  loi, 
qu'il  e(I  cfTemiel  de  remettre  en  entier  fous  les 
yeux  des  leâeurs;  «Serortt  tenus,  les  dévolutaires 
» qui  voudront  faire  ufage  des  provifions  en  dé- 
n volut  qu'ils  auroieni  obtenues , de  conAgner  douze 
n cens  livres,  6c  cela  autant  de  fois  quils  auront 
V obteni»  de  provifions  qu'ils  prétendront  faire 
91  valoir.  Voulons  que , faute  par  eux  d'avoir  fait 
f*  ladite  confignation  dans  les  fix  mois  échus  de- 
9»  puis  la  date  de  leurs  provifions , ils  foient  dé- 
n clarés  non-recevables  6c  déchus  de  tout  droit , 
9>  ÔC  fans  être  reçus  «1  purger  la  demeure.  Voulons 
I»  pareillement  que  ladite  fomme  de  douze  cens 
» livres  ne  puilTe  leur  être  rendue  qu'en  vertu 
»»  de  l'anét  qui  aura  prononcé  fur  le  devolut,  & 
n après  le  paiement  des  dépens,  dommages  6c 
>9  intérêts  auxquels  le  dévolutaire  pourra  être  con- 
19  damné;  6c  néanmoins  qu'au  moyen  de  ladite 
99  confignation  , lefdlts  dévolutaires  foient  déchargés 
99  de  la  caution  exigée  par  l'ordonnance  de  Blois 
99  6c  celle  de  1667,  lefquclles  feront,  ainfi.que 
99  les  autres  loix  6c  ordonnances  concernant  les 
P exécutées  félon  leur  forme  &teneur, 


D E V 

n en  tout  ce  qui  n’eft  pw  contraire  à notre  pré- 
» fente  déclaration  ». 

Il  réfultc  de  cet  article  de  la  déclaration  , qu’on 
ne  peut  plus  aujourd'hui  douter  que  la  confiçnatron 
qui  remplace  la  caution , ne  doive  être  effefluée 
par  les  dévolutMrei  dans  les  fix  mois  de  la  date  de 
leurs  provifions,  fous  peine  d'cire  déchus  d:  leur 
droit  au  bénéfice  impéiré.  Il  eft  donc  inutile  ac- 
tueliemem  d'examiner  s’ils  doivent  fournir  caution 
in  limine  lilii , & fi  on  peut  l'exiger  d’eux  en  tout 
état  de  caufe.  On  peut,  i la  vérité,  les  forcer  à 
configner , dans  le  cas  où  ils  aiirolent  afligné  le  dé- 
volute  avant  fix  mois , à partir  de  la  date  de  leurs 
provifions.  On  p*ui  leur  faire  refufer  l'audience 
tufiiu’é  1a  confignation  , parce  que  la  loi  nouvelle 
n’a  rien  changé  en  ce  point  aux  anciennes  ordon» 
nances  ; mats  le  défaut  de  confimation  ne  devient 
une  exception  péremptoire,  c'efi-i-dire , qui  éteigne 
abfolumem  l’aaion  , qu'aprés  les  fix  mois.  Le  Icgif- 
laieur  s’eft  exprimé  trop  énergiquement , pour  qu’il 
puifTe  refter  à ce  fujei  le  plus  léger  doute. 

Le  parlement  de  Paris , qui  a enregiftré  la  décla* 
ration  de  1 776 , la  fait  obferver  rigoureufement 
contre  les  d~voluiaires  , comme  le  prouve  fon  arrêt 
du  jeudi  11  mai  1778. 

Le  prieuré  de  Percy , dans  le  diocéfe  (TAutun  i 
ayant  vaqué  par  mort , dont  Baifet , religieux  bé- 
nédiélin , l’impéira  en  cour  de  Rome , fur  ce  genre 
de  vacance.  M.  Regnauii  iTIrval,  confeiller  clerc 
au  parlement  de  Paris,  en  obtint  des  provifions 
du  pape,  fur  la  nomination  du  roi,  en  vertu  du 
concordat.  Ce  magifim , pour  avoir  un  double 
titre , demande  de  fécond  ;s  provifions  per  obitum , 
jurj  juribus  addendo  ; dom  BaiTet  dévoluta  le  bé- 
néfice , fous  prétexte  qu'étant  régulier  aSu  Cf 
habitu , conventuel  & non  éleélif,  le  roi  n’avoit 
pu  en  difpofer  fur  le  fondemem  du  concordai , en 
faveur  d’un  fécuUér. 

La  complainte  fut  d’abord  portée  au  grand-confeil , 
évoquée  au  confeil  du  roi*,  & enfuite  renvoyée  au 
parlement  de  Paris. 

Le  défenfeur  de  M.  l’abbé  d’Irval  excipa  uni- 
quement de  l’article  1 de  la  déclaration  de  1776. 
Il  foutint  que  dom  BafTet  éioit  abfolument  non- 
recevable  dans  fa  demande;  qu'il  éioit  décliu  de 
tout  droit , quand  même  il  en  auroit  acquis  quel- 
qu’un , pour  n’avoir  point  encore  configné  la  fomme 
de  douie  cens  livres,*  quoique  la  date  de  fon  impé- 
tration par  dévolui  remontât  à plus  de  fix  mois. 

M.  l’avocat-général  Seguier  approuva  formelie- 
ment  ce  plan  3e  défenfes.  Il  expofa  qu’il  impor- 
toit  d’autant  plut  de  fe  conformer  ponâuelleinent 
é la  loi  citée , que  l’occafion  ne  s’éioii  pas  encore 
préfentée  d'en  afTurer  l'exécution  par  un  arrêt , & 
il  conclur  é ce  que,  fans , entendre  les  moyens  du 
fonds,  dom  Ballet  fût  déclaré  non-tecev.bic  & 
déchu  , fans  être  reçu  i purger  la  demeure. 

La  cour  ordonna  que  la  caufe  fcroii  plaidée, 
non  pas  qu'elle  ne  crût , comme  on  le  verra , la 
fin  de  non-recevoir  péremptoire,  mais  pour  ne 
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Itiffer  aucun  doute  fur  lalégirimité  dès  droiÉs  exer- 
ces par  un  de  fes  membres. 

La  caufe  ayant  ité  plaidàc , M.  ravocat.général 
infiAa  de  nouveau  fur  la  nèceflité  de  déclarer  dom 
BatTet  non-recevable  dans  fa  demande , parce  que , 
dit-il,  les  loix  doivent  ÙTe  interprétées  à la  ri- 
gueur, comte  des  impètrans  aufli  odieux  & dé- 
nivorables  que  le  font  les  dévolutaires.  Il  conclut , 
en  outre  , a ce  que  M.  l'abbé  d’irval  fiât  maintenu 
dans  le  prieuré  de  Pcrcy,  & à ce  que  , faifant  droit 
fur  les  conclufions  de  M.  le  promireur  sénéral  du 
toi,  la  cour  dit  que  la  nomination  dn  prieuré 
appartenoit  à fa  majeftè fes  trois  chcfi  de  con- 
clufions furent  fuivis  par  1 arrêt  fufdaté. 

U n’eft  pas  douteux  que  tous  ceux  qui  étoient 
autrefois  tenus  de  donner  caution  , doivent  être 
aujourd'hui  fournis  a la  confi|;nat.on  ordonnée  par 
la  nouvelle  loi.  L'efprit  des  antiennes  ordonnances 
eft  toujours  le  même , il  n'y  a que  le  mode  de  la 
choie  qui  ait  changé.  Les  impeuans  pourvus  per 
ethum  , avec  la  claùfe  ordinaire  dans  ces  fortes  de 
provifions  aut  aUo  ijuov'u  modo  ou  iicet  ^xidjm , 
ont  toujours  été  regardés  comme  de  vrais  déi'olu- 
taires,  lorfqu’à  la  faveur  de  cene  claufe  ils  deman- 
dent i être  maintenus  dans  la  poiTtflion  du  béné- 
fice ; on  a loujours  exigé  d’eux  la  caution.  Depuis 
ue  la  confignation  de  i aoo  liv.  lui  a été  fubllituée , 
s doivent  y être  fournis , comme  ceux  qui  agiffent 
en  vertu  d'un  dévolue  principal  ; d’ailleurs  les  loix 
anciennes  & modernes  ne  font  aticune  diA.nélion 
entre  les  deux  efpèces  de  dévolutaires ;yea  importe 
me  le  dévoluté  ne  foit  ^^offeA’eur  annal  ; plu- 
sieurs arrêts  du  parlem^^^e  Paris  & du  grand 
confeil  ont  jugé  que , même  dans  ce  cas , les  dévo- 
lutaires étoient  tenus  de  doimer  caution.  Ils  doivent 
donc  aujourd’hui  configner  laoo  livres. 

M.  Catelan , liv.  I , chap.  6f , prétend  que  les 
jiévolutaires  pourvus  par  les  ordinaires  , ne  font 
poini  tenus  de  donner  caution  ; il  ajoute  V]ue  la 
chofe  a été  ainfi  jugée  au  parlement  de  Touloufe  : 
mais  Boutaric  rejette  cette  opinion  , foit , dit  - il , 
parce  que  l'ordonnance  exclut  li  cet  égard  toute 
diAinâion , foit  parce  qu’on  ne  fauroit  apporter  de 
raifon  pour  aAiijeit'ir  les  dévolutaires  au  bail  de  cau- 
tion , qui  ne  foit  commune  aux  pourvus  par  les 
■collateurs  ordinaires  & aux  pourvus  par  le  pape. 

Pétard  CaAcl , dans  fes  Définitions  canoniijuet , 
page  260;  St.  Drapier  d’après  lui  , page  j)  du 
prender  volume  de  fes  Décifions  fur  les  matières 
oénéfic'talea , citent  un  arrêt  du  grand  - confcil  du 
22  mars  1684,  qui  a difpenfé  un  i/cvo/ouire  pourvu 
par  le  roi , de  donner  caution.  Ceux  qui  font  pour- 
vut par  les  autres  collateurs  laïques  paioiATeni  devoir 
jouir  du  même  privilège. 

La  fécondé  chofe  é laquelle  l’ordonnance  de 
Blois  aAreint  les  dévolutaires , efi  de  conrefler  dans 
trois  mois  après  la  prife  de  pojfejfion  ; c’eA-i-dire  , 
fiiivant  l’inierprétation  de  IVebuffe , de  former  l’inf- 
lance  en  complainte  uois  mois  après  la  prife  de 
poAcAion.  L’ordonnance  ne  fixe  point  le  temps 
Jurifpruftnte,  Tome  ///, 


dans  lequel  lapoA’eAion  doit  être  prife  j mais  par  l’édit 
de  1637 , art,  aa  , & par  la  déclaration  de  «647. 
art.  ly,  ce  temps  eA  fixe  a une  année,  é compter 
de  la  date  des  provifions. 

L’article  fécond  de  la  déclaration  de  1776  , 
que  nous  avons  déjà  rapporté , n’a-i-il  pas  abrogé 
la  difpofition  de  ces  anciennes  ordonnances  , fie 
réduit  à fix  mois  depuis  la  "date  des  provifions  , 
l’année  qu’elle»  accordoieni  aux  dévolutaires  pour 

f vendre  poffeAïon  ? Il  veut  qu’ils  confignent  1 200 
ivres,  au  lieu  de  fournir  la  caution  ci-devant 
exigée , & q«e  faute  par  eux  d'avoir  (ait  cene  con- 
fignaiion  , dans  les  fix  mois  échus  depuis  la  date  de 
leurs  provifions,  ils  foiem  déclarés  non -recevables 
& déchus  de  tout  droit.  De  l.à  un  mifonnement 
qui  paroit  fort  fimple , les  dévolutaires  font  aAreims 
à (aire  la  confignation  dans  les  fix  mois  de  la  date 
de  leurs  proviliont.  Cette  confignation  ne  peut 
être  régulièrement  faite  qii’après  avoir  appelle  en 
jugement  le  dévoluté  par  une  alfignîtion  ; pour 
pouvoir  donner  l'aAignaiion  , il  cA  néccifaire  qu’ils 
lient  pris  poficiTion  ; d’où  il  f.ut  conclure  que  la 
poA’eliien  doit  être  prife  dans  les  fix  mois. 

Nous  avouons  que  ce  n’t  A ici  qu’une  conféquence 
drée  d’un  article  de  la  nouvelle  loi.  Nous  ne  dé- 
ciderons pas  fl  elle  eA  affez  forie  pour  déroger 
aux  dil'pofitions  précifes  des  anciennes  ; cependant 
il  nous  pr.roîi  diAicile  de  concilier  la  néceiriié  de 
configner  dans  les  fix  mois , avec  la  (acuité  de  ne 
prendre  poirelTioo  tpie  dans  l'année. 

Plus  (léfiivsrablef  que  les  auucs  inqsétrans  do 
cour  de  Rome , les  dévoluSaires  ne  peuvent  prendre 
poiTefiTion  fur  le  fimple  certificat  du  banquier  cx- 
■éilitionnatre  ; ils  doivent  avoir  leurs  provifions  à 
la  main.  Quelques  auteurs  ont  même  prétendu  que 
le  vilà  de  l'ordinaire  éioii  indifpeiifable  , & ils 
citent  à l’appui  de  leur  opinion  un  arrêt  du  grand- 
confeil  de  1709;  mais  cet  arrêt  a été  mal  inter- 
prété , 6c  il  n’a  certainement  pas  jugé  que  le  vifx 
fiït  abfolument  néceAâire  pour  prendre  la  polTef- 
fion  dont  il  s’agit  ici , qui  n’eA  mi’une  polTeAion 
civile  8c  ad  confiervatiorttm  juris.  Sur  une  requête 
du  17  juin  1707 ,1e  (iciir  Nau , religieux  de  Cluny , 
avoir  été  amo.’iiè  à prendre  , en  conféquence  de 
certificat  de  fim  banquier , poA’eirion  civile  dans  la 
chapelle  dn.  grand-confeil , dît  prieuré  H’Arcgrand, 
qu’il  avoir  dévoluté  for  le  fieur  Giraud  ; celui-ci , 

Î[ui  avoit  été  aAigné , forma  opnrfuion  à l’arrêi  ; il 
ouiint  que  le  fieur  Nau  , en  qualité  de  d.^volutaire , 
devoii  à peine  de  nullité , fiiivant  les  ordonnances, 
avoir  pris  dans  l’an  poAi  fTion  canonique  en  verni 
de  provifions  du  pape  , & non  pas  d’un  fimple 
certificat  du  ban.quier  de  cour  de  Rome  ; l’arrêt 
faifiint  droit  fur  l'oppofition  , déclara  la  procédure 
faite  par  le  fieur  Nau , & tout  ce  qui  s’en  était 
enfuivi , nuis  & de  mil  elfet.  ' 

I.e  rédaéleur  de  la  table  raifonnée  cTes  mémoires 
du  clergé  , qui  rapporte  cet  arrêt , conieÀure  qu’il 
n’a  eu  pour  motif  que  le  délâut  de  prife  de  pof- 
felTioa  réelle  & canonique  de  1a  part  du  fieur  Nau  , 
VV  vy 
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parce  <fue,  <îit-n,  relatÎTcment  à un  iivoîutairet  la 
pofreiTion  qu'on  appelle  civile  ne  (uilît  pas. 

L'auteur  cité  commet  ici  une  double  erreur.  Dans 
le  fût  y le  ^rand-confeil  a feulement  jugé  que  le 
{leur  Nau  n'avoit  pas  fetisfait  k la  loi , en  prenant 
poHclTion  (\ir  un  fuiiple  certificat  du  banquier.  L'or« 
donnance  de  Blois , celle  de  Melun  , ledit  de  1550 
& les  autres  déclaratfons , exigent  des  dévolutaires, 
non  pas  ce  certidcat , mais  (les  provifions  ; & il 
eA  de  règle  , difent  les  canonises , que  celui  qui 
fe  préfenie  h la  juAice  pour  dépouiller  un  polTeffeur 
qui  a un  titre , /oit  fret , c’cA>à>dire , ait  luUméme 
un  titre  en  bonne  forme.  Induire  de  ce  principe 
que  la  poiTcfTion  civile  ne  TuAit  pas  & qu’il  faut 

?iue  les  provifions  de  Rome  foient  néceffaircment 
uivies  du  vifa , c'cA  poufTer  les  chofes  trop  loin  ; 
les  evéques  rendroient  bientôt  tous  les  dèvoluts 
inutiles,  ce  qui  feroit  contraire  aux  vues  de  l'églife 
& de  l’état , qui  ont  un  inicret  fenfible  k ce  (jue 
les  fujets  indignes  ou  incapables  puiiTem  être  écartés 
des  bénéAces.  Les  dévolutaires  procèdent  régulière- 
ment , lorfqu'ils  fe  mettent  par  une  requifiuon  en 
devoir  d’obtenir  le  vifa  de  l’ordirtaire  ; fur  fon  refus, 
ils  doivent  fe  pourvoir  par  appel  fimplc,  ou  comme 
d’abus  ; mais  en  attendant  qu'il  foit  Àatué  fur  la 
validité  ou  l'invalillité  de  ce  refus,  il  importe  que 
leurs  droits  foient  à couvert  & ne  périclitent  pas. 
11  faut  donc  qu’ils  puifTent  prendre  une  poiTefTion 
civile,  fur  la  permifTion  qui  leur  fera  donnée  par 
les  juges  du  pofTefToirc. 

Cet  ufage  eft  conAamment  fiiivi  au  grand-confcil; 
en  s’y  conformant , les  dévolutaires  font  à l’abri  du 
reproche  d’intrufion  ; ils  ne  pourroient  le  mériter 
u’aurant  qu’apré^  leur  mamtenue  définitive  , avant 
e prendre  polTeflîon  réelle  8c  d’adminiArer  le  bé- 
néAce , ils  n’obûendroieiu  pas  un  titre  canonique. 

Il  faut  donc  regarder  comme  certain  , 1®.  que 
le  Ample  cerilAcat  du  banquier  ne  fuAit  pas  aux 
dévolutaires  pour  prendre  pofTcAion  civile;  a®,  qu’ils 
doivent  avoir  en  main  leurs  provifions  de  cour  de 
Rome  8c  le  vifa  de  l'ordinaire;  3°.  qu’en  cas  de 
rcAis  abuAf  de  la  part  de  l’ordinaire , la  p^rmiAîon 
accordée  par  le  |uge  du  poAfeA'oTe  , fupplée  le 
vifa  8c  autorife  la  prife  de  pofTeiTion  ad  con/erva’ 
tionem  juris. 

Il  ne  fuAii  pas  aux  dévolutaires  de  prendre  poAcf- 
fion  en  vertu  de  leurs  provifions  dans  les  délais 
qui  leur  font  fixés  ; ils  fo  't  tenus , contefler  trois  mois 
aprèf  la  prtfe  de  po/fejjton  & mettre  le  procès  en  état 
d*étre  jupe  dans  deux  ans  au  oluf  tard  ; c’eA  la  troU 
fième  obliga  ion  qui  leur  eA  iuipofée  par  l’ordon- 
nance de  Blois.  Un  arrêt  du  ao  mars  1624 , a jugé 
que  cciic  difp<*frion  n’étoit  point  comminatoire  ; 
M.  l’avocat  général  Talon , qui  portoit  la  pareje 
dans  cette  caufe , di;  que  le  dévolutaire  étoir  non- 
reccval'lc  , attendu  qu'ayant  pris  fon  dévoîut  en 
1619  , il  auro'tdû,  fuivant  l’ordonnance  , contcAcr 
& mettre  le  procès  en  état  d’érre  jugé  dans  les 
deux  ans , 8c  que  néanmo  ns  il  avoir  laiA*é  paAer 
plu»  de  deux  ans  Am»  fe  préfeoter  en  caufe  8c  fm 
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prétendre  le  bénéfice , ce-  qui  marqudît  nne  cottna^ 
Aon  fenfible  entre  lui  8c  le  dévoluté.  . 

Au  moment  où  le  dévolutaire  intente  fon  aé^îon , 
il  doit  avoir  en  main  la  preuve  acquife  de  l'indi- 
gnité ou  de  l’incapacité  qu’il  reproene  au  titulaire 
u’il  prétend  dépoAeder.  C’eA  un  aceufateur  qui 
oit  l'avoir  toute  prête , 8c  en  état  d’éire  admi- 
niArée  fur  le  champ,  autrement  fon  aceufarion  ne 
doit  point  être  reçue  ; ces  principes  font  fondés 
fur  la  nature  même  du  dévolut,  6c  fur  la  trannuil- 
Uté  8c  le  repos  public.  Le  dévolutaire  expofe  dans 
fa  fupplique  au  pape , que  le  poiïeAeur  d’un  béné- 
fice étolt  incapable  d’en  être  pourvu , ou  scA  rendu 
indigne  de  le  conferver  par  tel  crime  : s’il  n’cA 
pas  en  état  de  juAifier  fon  imputation  au  moment 
qu'il  la  forme  , s'il  n'en  a pas  la  preuve  acquife  , 
s il  a befoin  de  la  chercher , U a donc  calomnié  le 
poAefTeur , il  en  a impofé  au  fouverain  pontife  , 
il  n’eA  pas  digne  d’être  écouté  ; fa  conduite  paroît 
encore  plus  odieufe  lorfqull  fe  préfenre  devant  les 
magiArats  8c  leur  demande  leur  fecours  8c  celui 
de  Ta  loi , pour  l’aider  à trouver  un  coupable  , afin 
qu’il  puiAc  fe  revêtir  de  fes  dépouilles. 

D’ailleurs  k quels  troubles , à quelles  vexations 
les  poAcAeurs  des  bénéfices  ne  feroicnt-ils  pas  ex- 
pofés , s’il  étoit  permis  à l'avidité  des  •dévolutaires 
d’intenter  ainA  des  accufaiions  en  feécifiant  même 
un  crime  fans  en  avoir  la  preuve , oc  fauf  à tâcher 
de  fe  la  procurer  enfuitc?  Les  titulaires  les  plus 
tranquilles  8c  les  plus  irréprochables , feroient  ibu- 
vent  fournis  à des  défagrémens  & à l’humiliation 
(Tune  information  toujgiK  pénible  8c  toujours  af^ 
Aigeante;ce  feroit  éri^Wes  dévolutaires  en  inqui- 
At  'urs  les  plus  redoutables. 

Ces  maximes  A juAcs  6c  A néceAaires  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  ont  été  conAamment  adop- 
tées par  les  cours  fouveraines  : on  a vu  au  grand- 
confeil , le  Aeur  Vigo,  titulaire  du  prieuré  de  Mau- 
gon  , liiocèfe  de  Poiri.rs  , attaqué  AicccAîvcmcoc 
par  trois  d:volutaires , les  rcpouücr  viAoricufcmcnc 
par  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu’ils 
n'avoient  pas  à la  main  les  preuves  de  l’incapacité 
qu’ils  lui  rcprochoiint;  eu  vain  ils  demandèrent  à 
être  admb  â faire  ces  preuves , ils  ne  furent  point 
écoutes  ; les  arrêts  qui  les  ont  déclarés  non-rece- 
vables, font  des  premier  mars  1717,  16  février 
1718  8c  7 janvier  1729.  Il  y avoit  long-temps 
quo  le  grand  - confeil  fuivoit  cette  jurifprudeoce 
en  1660  , i!  débouta  le  fieur  Palluan  dévolutaire  du 
prieuré  du  Pom-au-Moine , de  fa  demande  â faire 
preuve  de  la  Amonic  qu’il  impmoit  au  tirulaire  de 
ce  bénéfice.  Semblable  arrêt  le  17  avril  1673  » 
la  cure  de  Mauly,  diocéfe  de  Bayeux  , pareille- 
ment dévolurée  pour  caufe  de  Amonie,  dont  les 
preuves  n’étoient  point  acquifes. 

Un  arrêt  célèbre  du  18  mars  if>"9,  rendu  par 
le  parlement  de  Paris  au  fujet  de  la  cure  d’Ambert  » 
diocéfe  de  Clermont , prouve  que  cette  cour  fuit 
les  mêmes  principes. 

11  cA  important  aux  dévolutaires  d'imemer  Icor 
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le  pluiôf  q rib  le  peuvent  ; ce  n’eft  que  de 
ce  moment  quM$  font  cenfes  avoir  acquis  qu«l:|ue 
droit  au  bètiénce  dévoluti  ; ce  qui  forme  encore 
une  (Utfercncti  cntr*cux  Ck  les  autres  impétrans  , 
dont  tes  droits  remontent  à la  date  des  provifions  ; 
de  cette  maxime  aifez  généralement  reçue,  il  fuit 
que  fl  le  titulaire  devoluté  décède  avant  d*avoîr 
étc  aiîigné  & mis  en  caufe , le  bcuéHce  devient 
vacant  ptr  ohttum , & le  divolutaire  n y a plus  aucune 
efpèce  de  droit:  c*c/l  ce  qui  a fait  dire  à tous  nos 
auteurs , quM  faut  atteindre  le  vice  fur  le  front  de 
celui  fur  qui  e(l  jette  le  devolut  ; cette  condifion 
n*a  pas  feulement  été  infpirée  par  la  haine  & la 
défaveur  qu*on  a toujours  verfées  4 pleine  main  fur 
les  dcvoluuires  ^ clic  efl  encore  une  fuite  naturelle 
de  la  fin  qui  feule  a pu  faire  admettre  le  dtvolut  ; 
jamais  il  n’a  paru  tolérable  que  dans  la  vue  de  pur< 
per  par  ce  moyen  Icglife  de  titulaires  indignes  & 
incapables  : dès  que  ces  titulaires  ont  ceflé  de  i'étre , 
* fans  que  le  dcvvluuire  y ait  contribué  , le  vœu  des 
légiil.iteurs  efl  rempli , le  devolut  reAe  fans  objet , 
le  dévolutairt  ne  doit  plus  être  écouté , il  n’a  plus 
de  fervice  à rendre  à l’églife , 6c  il  ne  montre  plus 
que  Todieux  de  fa  perfonae  6c  de  fes  projets. 

Ces  principes  ont  été  développés  par  Dumoulin, 
& il  cite  à leur  appui  un  arrêt  qui  pa:ott  même 
avoir  été  plus  loin;  on  avoii  dévolutê  pour  caufe 
d’inconf^tibilité  un  bénéfice  fur  le  f^ur  Louis 
Seguier  , qui  en  poAêdoit  eAeâivement  plufieurs 
incompatibles.  Le  divolutaire  prit  pofTeflion , intenta 
la  complainte , fit  quelques  procédures , 6c  s’arrêta  : 
dans  ces  entrefaites,  le  dévoluié  mourut,  le  béné> 
Ace  litigieux  fut  conféré  par  l’ordmaire , comme 
vacant  par  mort  : alors  le  d^olutaire  voulut  reprcn> 
dre  l’inAance  contre  Tobituaire  ; tout  fembloit  lut 
répondre  du  fuccés.  Il  fiit  cependant  débouté  par 
arrêt  du  mois  de  février  1548,  qui  confirma  une 
feitience  rendue  deux  ans  auparavant. 

Du  principe  que  le  dêvoluuire  n’a  droit  au  béné> 
fice  impétré , que  du  jour  qu’il  a intenté  Ton  aâion 
& formé  la  complainte,  il  fuit  encore,  dit- on  , 
que  fl  le  dévolutê  réfigne , 8c  que  fa  réfignaiion 
foit  admife  avant  cette  époque , le  réfignataire  doit 
l'emporter  fur  le  dtvolutaire»  La  jurifurudcnce  du 
parlement  de  Paris  6c  du  grand  ■>  conœil , a depuis 
long-temps  adopté  cette  confèquence  ; Dumoulin 
rapporte  un  arrêt  de  l’année  1526,  qui  a jugé  dans 
ces  circonAances  en  fiveur  ou  réiignataire  ; M. 
Louet  en  rapporte  un  du  grand -confeil  du  mois 
4e  fepiembre  1607  , par  lequel  le  ficur  de  Rebets , 
qui  sétoit  fût  pcmrvoir  (Tun  prieuré  par  divolta 
fur  le  fieur  le  Franc  , pour  caufe  de  fimonie  ,*dont 
U avoit  les  preuves  en  main , fut  néanmoins  déclaré 
non-recevaole  contre  le  fieur  Dufour,  avec  lequel 
le  Aeur  le  Franc  avoif  copermuté  ce  bénéAce  avant 
4'étre  aflÎMé  par  le  Aeur  de  Rebets.  IVl  Louet  n'étoit 
point  de  l’avis  de  l’arrêt. 

La  jurifprudence  n’à  point  vané  ï cet  égard, 
comme  il  eA  prouvé  par  les  arrêts  du  parlement 
^ Puis,  de*  >7  i>Ù  pour  M,  le  ^dioal 


D E V 


707 


de  la  Valette;  )i  décembre  166^,  pour  le  Aüur 
Miiinmel  ; 24  mai  i6y6  , pour  Tabbé  de  Telle , 6c 
du  erand-confeil  du  lo  décembre  174^. 

Il  n’cA  quettion  , difoit  M.  d'A-^ucfleau , portant 
la  parole  dans  la  caufe  jugée  par  l’arrêt  de  1^96  , 
que  de  favoir  A ta  nouvelle  provifion  du  réfigru- 
taire  , étant  pioAêrieure  à celle  du  devahuire  6c 
meme  à fa  prife  de  poiTeiÏÏon  , doi:  prévaloir  ; 
c’eA-à-dire,  de  quel  four  le  droit  cA  acquis  au 
dévolutaire  fur  le  bénéfice  dcvoiuté.  Dans  l'églife 
la  fonélion  des  dévolutaires  n'cA  pas  enûéremcnt 
inutile  : elle  feri  pour  purger  l'églife  de  ceux  qui* 
poAedent  des  bcnèlices  fans  titres;  les  dc\’olutairet 
ne  paAent  que  pour  des  acculatcttrs.  Quoiqu’on 
matière  de  bénéfice,  le  droit  naiAe  du  titre  6c  non 
de  la  poAeAiun  , jus  ex  titulo , non  ex  pofjejjlone 
6c  que  ce  foit  la  proviAon  qui  faAc  le  titre  cano- 
Clique , cela  n'a  lieu , à i’égartf  du  dévolatdîre,  qu’au- 
:ant  qu’il  a faiistait  aux  rormalités  que  les' ordon- 
nances lui  preferivent  ; 6c  faute  d’y  fatisfaire  , il 
eA  déchu  : ce  qui  eA  fondé  fur  la  décifion  des 
canoniAes,  6c  entr’autres  de  M.  Charles  Dumou- 
lin ; ils  ont  décidé  que  le  droit  n’cA  point  acquis 
au  dévolutaire , ante  citationetn  6*  ante  litis  contejla- 
tionem. 

Ce  font  fans  doute  ces  autorités  6c  ces  raifonne- 
mens , qui  ont  fait  aiTurer  à l’auteur  de  l'article 
dévolutaire , dans  le  Répertoire  untverfel  6*  raifonnè 
de  jurifprudence , que  ce  fujet  ne  peut  plus  offrir 
de  oifHculté.  Il  a raifon  s’il  ne  parle  que  de  la  ju« 
nfprudence  du  parlement  de  Paris  oc  du  grand- 
confeil.;  mais  on  n a pas  fuivi  par-tout  les  memes 
idées , 6c  particuliérement  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Boutaric , après  avoir  rapporté  l'opinion  de 
Dumoulin  6c  les  arrêts  qui  Font  adoptée , ajoure  » 
M on  ne  peut  dilîimiiler  que  cette  |urifprudence 
n paroit  contraire  aux  régies  6c  aux  principes  ; 
it  car  s’il  eA  vrai  que  la  réAgnation  d’un  bénéAce 
» vacant  de  droit , ne  fubAite  que  par  l’effet  de 
» la  claufe  fubfidiairc  yfvr  alto  tfuovis , 6cc.  6c  que 
n le  réfignataire  foit  maintenu  non  ex  capite  reji* 
y*  gnationis  fed  ex  capite  privationis , il  faut  conve* 
» nir  que  des  provifions  «par  devolut  acquiérent 
» autant  de  droit  au  dévolutaire , qu’il  peut  en  être 
» acquis  au  réfignatairc  par  les  proviuons  fur  ré- 
» Agnation^  ou  pour  mieux  dire , que  le  droit  du 
M reAgnataire  d’un  béncAce  vacant  ipfc  jure,  cft 
» abfolument  le  même  que  celui  d'un  dévolutaire , 
» 6c  par  conféquent  que  celui  des  deux  qui  a pré- 
n venu  doit  être  maintenu  à rexcluAon  de  l'autre  , 
» aui  prier  umport , potior  jure  : auAi  M.  Catelan  « 
n Uv^  J , chaps  6j , atteAc-t-il  que  toutes  les  fois 
n que  la  qucAion  s'eA  préfentée  au  parlement  de 
I»  Toulouie,  on  ne  s’cA  conformé  ni  au  fentiment 
ii.de  Dumoulin,  ni  aux  arrêts  du  parlement  de 
1)  Paris , le  pourvu  par  dévolut  avant  la  réAgnation 
n admife,  ayant  toujours  été  maintenu,  fur-tout 
n lorfqu’il  avoit  formé  l’inAance  avant  la  prife  de 
n poffeAion  du  réfignatairc  », 

..^Otts  tt'çxaxDioerofls  point  ici  quelle  eA  celle 
VVvY  2 
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ëes  dcDX  jinirprudences  qui  eft  la  plus  conforme 
aux  loix.  il  n*y  en  a auctme  qui  ait  prononcé  que 
les  dévoLtuira  n’aurolent  droit  au  bénéfice  dévo- 
laté  que  du  moment  quMs  ont  afiigné  les  poifer* 
fturs;  ce  ne  font  que  des  motifs  de  bien  général, 
& la  haine  contre  cette  çfpcce  d'impérrans,  qui  ont 
fait  adopter  ce  principe  par  le  plus  grand  nombre 
des  canoniflcs,  & par  le  parlement  de  Paris  &.  le 
grand  • conf:il.  Il  n*eA  donc  pas  étonnant  que  le 
paricmetu  de  Touloufe  ne  traite  pat  les  Jcvolu» 
uxrts  avec  tant  de  rigueur,  vis-à-vis  des  réfignatai- 
rcs . lorfque  les  bénéfices  n’om  point  fait  ou  ont 
cdTé  ce  faire  impreifion  fur  la  tête  des  refignans. 
Dans  ce  cas,  il  ne  confidère  les  réfignataircs  que 
comme  des  dholutairts  eux-iuémcs,  ôc  en  cHcr, 
i^  ne  font  rien  autre  cliofc.  Il  e(l  bien  ddlicne 
Je  concevoir  qu'ils  aient  quelque  droit  du  chef  du 
réfignant  ,*pmlqu'on  ne  peut  céder  ou  demner  ce, 
qu'on  n’a  point.  Ce  n’cfl  donc  que  la  claufc  aut 
quov'u  alio  modo  vjctt  ^ fur  laquelle  le  réftgnatairc 
peut  fc  fonder, S:  elle  forme  cc  qu’on  appelle  un 
d.-%i/iur  accidentel.  Sans  doute  cc  d:volut  eit  moins 
odieux  que  U principal  , nous  en  convenons, 
lorfquilcrt  acedfoire  il  des  provifions  per  obïtttm  ; 
xn.iis  en  doit-il  é:re  de  meme,  lorfqu'tl  a pour 
origine  la  procuration  ad  reji^,nandum  d'un  indigne 
ou  d'un  incapable?  Cette  vocation  aux  bénéhees 
efl-cile  donc  bien  tavorabic?  L’cglifc  doit-elle  beau- 
coup plus  attendre  d’un  minilirc  choift  par  un 
membre  dont  elle  dcfire  fe  fcparer,  que  de  celui 
qui  s’appelle  de  Uii-mcmc  à Tes  bénéfices  ? 

Quoi  qu’il  en  foit,  lors  de  l’arrct  rendu  en  1750 
au  parlement  de  Paris,  il  paroii  qu’on  y a regardé 
comme  maxime  ccnainc , que  le  refignataire  n e- 
loit  eblige,  même  contre  un  pourvu  par  l'ordi- 
Ttairc  , d’entrer  dans  rexamen  des  titres  de  fon  ré- 
fignant  que  d:ms  deux  cas,  1®.  loilquc  le  bénéfice 
réfigné  doit  litigieux  ; a®,  lorfqu’il  éloit  réfi^na- 
laire  d’un  autre  réfignataire  dont  les'  provisions 
étoicm  refiées  fccrétes.  C’eft  avec  ceitc  dirtinêbon 
que  l'on  a concilié  les  deux  principes  qu’un  luc- 
cefTeur  à un  bénéfice  n’a  pas  bcfotn  en  général, 
pour  foutenir  fa  poiTcflicn  & fes  droits  , de  jufii- 
fier  des  titres  de  fon  prédcccficur , & qu’un  ré- 
fignatairc  n’acquiert  pas  un  droit  meilleur  & plus 
fi;ri  que  celui  qu'avoit  fon  réfignant. 

l a dernière  condition  que  l’ordonnance  de  Blois 
impofe  aux  dévolutaires , cil  de  ne  s’iimnlfcer  en 
)tt  jouiffance  des  fruits,  avant  qu’ds  aient  obtenu 
fentence  de  provifion  ou  délinirive , avec  le  légi^ 
time  con  radiéleur,  favoir  celui  q^ii  j«uit  & fur 
lequel  le  devoLt  dl  impéiré , peme  d’être  déchus 
du  pofiefToire  p r eux  préundu.  Cette  difpcfiiion 
cA  une  fuite  du  principe  que  l’on  ne  connoit  point 
en  France  de  notoriété  de  fait,  & que  perfonne 
ne  peut  étro  dépouillé  d’un  bcncfice  même  vacant 
de  droit , quM  n’aVe  été  déclaré  tel  par  une  fen- 
tree.  D'ailleurs,  l'impétranon  par  dèvelut  n étant 
que  fur  une  aceufation  d’incaprcité  ou  d’in- 
digniié,  le  poiTefTctir  ae  peut  ea  être  convaûucu 
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mre  par  un  jugement  légal,  & n ne  peut  ètré 
évincé  qii’après  ce  jugement. 

Selon  cette  dlfpofiiion  de  l’ordonnance,  on  peut 
accorder  la  récréancc  aux  dholutaires.  Ces  expref- 
fions  , tftvnt  qu'ils  aient  ohunn  fentence  de ptovifton 
ou  dt  jîr.iùve , le  fuppotem  évidemment. 

Si  le  dés'olüté  vient  à décéder  pendant  l’infiance  , 
le  djrolutaire  pourra  demander  l’état  & la  main- 
levée du  béuéhcc,  en  vertu  de  l’article  1 1 du  titre 
aç  de  l’ordonnance  de  1667.  Mais  le  pourv'u  par 
l'ordinaire , qui  fuccédera  au  dévoluié,  pourra  de 
fon  coté , former  oppr  Ation  à l'arrêt  obtenu  par 
le  dèyolutairey  6c  le  faire  rétrtfler,  fi  fes  titres 
font  plus  apparens.  C’eft  cc  qui  réfultc  de  l’arrêt 
du  1^  juillet  1707,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l’avocat-générai  le  Nain  , 6t  cela,  en  général, 
a lieu  pour  tous  les  fucccficurs  des  titulaires  dé- 
cédés pendant  le  litige. 

Entre  deux  dévolutaires  du  même  bénéfice  , 
qui  cA-cc  qui  doit  être  préfère  ? CcA  fans  doute 
le  premier  en  date,  tjui  prior  efl  tempore y poiior  efi 
jure,  fi  d’ailleurs  toutes  chofrt  font  égales,  c’cA- 
à dire , fi  l'un  Sc  l’autre  ont  également  rempli  toutes 
les  formalités  prefcriies  par  les  ordonnances.  Quel- 
ques auteurs  ont  prétendu  qu’il  falloir  donner  la 
préférence  à celui  qui  auroit  été  le  plus  diligent  k 
intenter  l’aélton  ; mais  ils  ne  s’appuient  gne  fur 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, du  rt  février 
1772  , qu’ils  ont  mal  expliqué,  puifqull  cA  prouvé 
que  celui  des  deux  dévolutaires  qui  fut  débouté, 
n'aveit  fatisfait  à aucune  des  obligations  impofées 
par  la  loi,  à peine  de  déchéance,  cet  arrêt 

dans  M.  Piales,  Traité  du  dévolut , chap.  ay>. 

Un  dcvclutaire  peut  iranfiger  fur  le  poffeAbire 
du  béiiwftce  dévoluté , avec  le  poAefTeur  aâuel» 
La  tnnlaéiion  ne  feroit  point  nulle  par  rapport  au 
dècolutain , qi*in  ;l  même  le  poirciTcur  feroit  fimo- 
ni;<fue  , pourvu  quelle  ne  fut  point  elle-même 
infeélée  de  finionic.  Ainfi  juge  par  un  arrêt  célélKe 
du  grand- confcil , daté  par  M.  Piales,  de  l’année 
1701  ou  1702,  & rendu  au  fujci  du  prieuré  de 
I^uris.  Le  pofi\;neur  dcvolaté  fut,  fur  les  conclu- 
rions du  minlAerc  public , condamné  comme  fimo- 
niaq.ie , à la  rcAitmion  des  fruits  au  pn:>fit  du  bé- 
néfice ^ des  pauvres , & le  dévolutaire  qui  avoit 
tranfigé , fut  maintenu  contre  un  autre  dévolutaire 
^ 6c  un  indultatre. 

La  forme  de  cet  onvrage  ne  nous  permet  pas 
d’enirer  ici  dans  U dh'cuûion  des  caufes  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  de  droit , 6c  les  rendent  fujeti 
au  dévolut,  on  les  trouvera  en  général  au  mot 
VacAiCE  de  droit , 6c  aux  articles  paniculiers 
comme  Ixcompattbtliti  , Simonie  , ( Article 

de  M.  Cabbé  BtRTOuo.  ) 

DÉVOLUTIF,  adj.  iJurifpr.')  fetlit  en  général 
.de  ce  qui  fait  pafiér  quelque  chofe  d'une perfonne 
à une  autre. 

Cc  terme  eA  fiif-fout  ufité  en  matière  d’appel 
des  jugemens.  L’appel  cA  toujours  dévolutif  y c’cA- 
àtdûc,  qu’U  dépouille  le  ju^  À.epso  de  la  coonoif- 
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fance  de  Taffaîre  , laquelle , par  le  moyen  de  Tap- 
cft  dtivoliic  ou  diferée  au  jn»c  (upèricur, 

L'apprl  cûaulTi  ordinaircmeni  liilj^enuf,  excepté 
dans  les  cas  où  les  fentcuces  font  executoires , non- 
oblhnt  o;:poruion  ou  appellations  quelconques , & 
(ans  préjudice  d'icelles , auquel  cas  l’appel  cft  feu- 
lement  dévolutifs  & non  furpendf.  Vaytr  Appel, 
ExrCUTlOV  provifoire,  JUGEMENT  & SENTENCE 
provifoirt. 

DÉVOLUTION,  f.  f.  {Droit  c'eft 

le  droit  que  tout  fupéricur  immédiat  des  collateurs 
ccclérr.ftiques,  a de  conférer  les  bénéfices  de  leur 
collation , loffqu’ils  ont , par  négligence  , lallTé  paf- 
fer  le  temps  gui  leur  cft  fixé  par  les  canons  pour 
y pourvoir.  Ce  droit  s’exerce  également  par  tous 
les  fuperieurs  graduellement^  lonque  chacun  d’eux 
n’en  a pas  ufé  dans  les  délais  qui  lui  font  accor- 
dés. Un  évêque  néglige  de  conférer,  fon  droit efi 
dévolu  k IVchcvcque,  le  droit  de  celui-ci  pafic 
au  primat,  Sc  enfin  de  ce  dernier  au  pape.  Telle 
efi  l’idée  que  l’on  drii  fe  former  du  droit  de  dtvo- 
lution»  Voyons  quelle  efi  fon  origine,  fa  nature  , 
quels  font  ks  collateurs  & les  bénéfices  fujets  à 
la  dévolution, 

F.n  traitant  rarticle  dévolut , nous  avons  dit  que 
le  dévcliit  & la  dévolution  avoient  la  meme  origine: 
nous  en  avons  alugné  ia  diflércnce. 

La  dévolution  a érc  érabllc  par  le  iroifième  con- 
cile de  Latran , pour  empêcher  la  loogue  vacance 
des  bénéfices, occafionnéc  par  la  négligence  des  col- 
lafcurs  ou  des  élcflcurs.  Voici  le  décret  qu’il  ren- 
dit à ce  fujet,  U cft  nécciTaire  de  l’^àvoir  fous  les 
yeux  pour  bien  ju^cr  de  fon  cfprit  Sede  fon  éten- 
due. Cum  verb  prak<r.d,is  <ccUJÏa,  feu  quelihet  ofi- 
<i>t , in  uliau^  ecclefa  vacet-c  continent,  non  diu 
mancant  in  ju/penfo  : fed infra  fex  menjes  perfonu  tjuet 
dignè  valcjnt  adminifrarc  conferantur  ; fi  auum  epifi- 
coptis  uhi  ad  cum  fpcRat  conferre  dtJiuUrit , per  cjpi^ 
tulum  ofdinctur  ; qnod  fi  ad  capitufum  pertinuerit  dr 
intra  prafcripium  terminum  ^ hoc  non  feeerity  epifiopus 
Jceundtim  Deum  cum  relifiofiorum  virorum  (oneÙio  exe- 
quatur  ; vcl  fi  omnes  forte  nefiexerini  , metropoUtanus 
de  ipfis  fecundiim  Deum  ahfqut  ilîorum  contradiéUone 
^tfponat. 

Ce  décret  a été  reçu  en  France.  On  l’y  a ce- 
pendant modifié , en  ce  qu’on  n’y  reçoit  point  la 
dévolution  de  l’cvéquc  à Ion  chapitre.  Rebuffe  at- 
telle cette  modification  ; ex  f,(nerali  confuetudirc 
kujus  regni , quia  parva  fl  communio  inter  epifeopum 
& capitklum  , fed  frequentius  rixx  6*  tontroveifix  , 
ûb  epifeopo  devûlx’i  coUationem  non  ad  captiulum , 
fed  ad  arckiepifeopum.  Cette  raifon  apportée  par  Rc- 
bufie  n’efi  pas  la  véritable  ; il  lâut  U piiifer  dans  la 
nature  meme  de  la  dévolution  qui  eA  de  ne  pou- 
voir être  faite  qu’au  fupérieur , jure  fuperiorttatiu 

Il  y a des  églifes , où , au  défaut  de  l’évéque , 
les  chapitres  conféreroient  ; ce  ne  feroit  pas  par 
droit  de  (Ê^luiion , mais  en  verni  de  la  folidiré  qui 
exiûoit  anrefois  entre  Ici  évêques  6c  les  cliapitres 
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pour  la  collation  des  bénéfices , 6c  qui  auroit  été 
confervée  par  des  tranfaétions  particulières.  Air.A 
jugé  le  16  janvier  i6ç8,  entre  M.  l'évêquc  de 
S.  Fiour  & fon  chapitre.  Par  une  tranf.iélion  de 
1498,  lorfqird  furvicm  une  vacance,  le  chapitre 
eA  tenu  de  requérir  réveque  de  vemr  en  la  mai- 
fon  capitulaire , dans  le  oélai  de  vingt-quatre  heu* 
rcs,  pour  y conférer  le  bénéfice,  de  lavis  6c  du 
conientemenc  du  chapitre,  à la  pluralité  des  voix 
des  capitubns.  Si  l’évéque  néglige  ou  refufe  de 
fe  conformer  à cette  requifition , le  chapitre  peut 
procéder  pour  cette  fois  à la  collation  du  bénéfice 
vacant , 6c  fes  provifions  doivent  avoir  la  meme 
force  que  celles  qui  feroient  données  par  l’évéque. 
C'eA  fur  le  fondemcfll  de  cette  iranfaélion  que  le 
pourvu  par  le  chapitre  fut  maintenu  par  l'arrêt  fuf- 
daté , contre  le  pourvu  par  l’évéque , qui  avoit  con- 
féré an  rrépris  de  la  rcquifition  qui  lui  avoit  été 
faite.  11  y aplufieurs  chapitres  qtiioni  des  loix  par- 
ticulières de  cette  cfpèce,  6c  elles  doivent  recevoir 
leur  exécution. 

Qtiand  l’évéque  confère  en  qualité  d’cvéquc; 
coryointement  avec  le  chapitre , la  dévolution  ne  fe 
fait  pas  du  chapitre  à levèque  , mais  au  fupérieur 
de  levèque  ; lorfque  l’évéque  n’a  de  part  é la 
collation  du  bénéfice  que  comme  chanoine,  la  dé* 
volution  fe  fait  du  chapitre  à l'évcque  , quand 
même  le  chapitre  feroit  exempt  6c  dépendant  im- 
médiatement du  faim  fiége.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  27  juin  1631  , cité  par 
Drapier , tom,  /,  pag.  J02.  En  général  les  exemp- 
tons ne  dérangent  point  l’ordre  graduel  6c  fuccef- 
fif  de  la  dévolution.  Le  concile  général  de  Vienne  » 
en  ajouAnc  au  troifiéme  de  Latran , qu;  n’avoit  riea 
déterminé  fur  cet  objet , veut  que  , ii  les  abbés  ou 
fupérieurs  réguliers  négligent  de  pourvoir  aux  bé- 
néfices de  leur  dépendance , intra  tempus  in  Late* 
ranenfi  conciUo  confiiîutum  di^cefanï  loco^-um  in  non 
exemptât  s in  exemptis  verb  autoritate  apofiolicA,  ne- 
gligeniiam  fuper  hoc  fuppleant.  Ce  décret  du  concile 
de  Vienne  a été  admis  parmi  nous.  Mais  nom 
confidérons  la  claufe  autoritate  apofiolica , comme 
non  avenue, 6c  nous  penfons  que, même  dans  le 
cas  de  l’exemption,  leS  évêques. exercent  la  dévo- 
lution fur  les  abbés  6c  autres  prélats  réguliers , juro 
proprio , 6c  non  point  comme  délégués  du  faint 
fiège. 

La  dévolution  n’a  point  lieu  de  l’abbé  ou  du  prieur 
à la  communaïué , ni  de  celle-ci  sux  abbés  ou 
prieurs  commendataires.  Voyez  la  déclaration  de 
173  ç.  Pour  les  bénéfices  à 1a  pleine  colUrion  de» 
commandeurs  de  Malihe,  la  dévolution  fe  fait  au 
grand-majtre , 5c  eotuitc  au  pape , fupérieur  majeur 
de  l’ordre. 

II  faut  donc  regarder  comme  certain  qu’en  France 
!a  dévolution  ne  s'enivre  jamais  qu’en  faveur  du  fupé- 
ricur  immédiat  du  coUateur,  qui  a négligé  de  con- 
férer. Nous  clifons  qui  a négligé  $ parce  que  la  né- 
pli|ipnce  eA  le  fondement  de  la  dévolution.  Si  le 
coUaicur  éprouve  des  obAacles,  ü ne  peut  être 
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privé  de  fon  droit  tant  qu’ils  exillent.  Ceft  U dé- 
clTion  d’innocent  III. 

Le  temps  accordé  par  te  concile  de  Lairan  aux 
collateurs , pour  remplir  les  bénéfices  vacans , cil 
de  c*  mois.  Mais  il  n’a  point  déterminé  l’teoque 
d’où  ils  commenceroicnt  à courir.  Innocent  III  avoit 
décidé , que  ce  feroit  du  jour  où  la  mort  du  titu- 
laire défunt  feroit  connue  dans  le  lieu  où  le  béné- 
fice dl  fiiué.  £x  ^uo  ipfa  vjcario  in  toco  vet  eccUJtj  hu- 
jufmodi  ètnificii  putlue  nota  erit.  D’autres  ont  voulu 
que  ce  ne  Alt  que  du  jour  où  le  collateur  auroit  pu 
vraifemblablement  connoîne  la  vacance.  Toutes 
ces  difiTérenies  opinions  ctoient  fulceptibles  dans 
l’exécution  de  beaucoup  d’inconvéniens.  Pour  tout 
terminer , nous  avons  adopi®  l'ufage  de  faire  cou- 
rir les  délais  donnés  aux  collateurs  ou  aux  patrons , 
du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire  « configné 
dans  fon  extrait  mortuaire. 

Le  terme  où  les  fix  mois  des  collateurs  commen- 
cent , étant  fixé , il  ne  peut  pas  y avoir  de  diffi- 
culté é déterminer  celui  auquel  doivent  commencer 
les  fut  mois  accordés  au  lupérieur  pour  conférer. 
Suppofons  qu’un  bénéfice  de  la  collation  d’un  qha- 
pitre  ait  vaqué  le  premier  janvier  178]  , & que  la 
vacance  Toit  conllatée  par  l’extrait  mortuaire  du  titu- 
laire décédé  , dans  ccitc  hypothèfe  les  fix  mois  de 
l’évéque,  qui  efl  le  fuperieur  immédiat  du  chapitre  , 
commenceront  é courir  le  fécond  jour  de  (uillet 
de  la  même  année.  Les  fix  mois  du  métropolitain , 
qui  ell  te  fupérieur  immédiat  de  l’évéque , s’ouvri- 
ront le  1 janvier  1784; ceux  du  métropolitain,  s’il 
y en  a^n  , le  a juillet  fuivant,  & enfin  le  pape  , 
dernier  fuf^rieur , ne  pourra  conférer  par  droit  de 
dévolution  proprement  dite , que  le  1 janvitr  178;. 

Les  fix  mois  ne  commencent  é courir  du  jour  du 
décès  du  titulaire , pour  les  collateurs  ordinaires  , 
que  lorfqu’ils  font  collateurs  libres.  Si  le  bénéfice 
ell  à patronage , pendant  les  quatre  eu  fix  mois  du 
patron,  la  dévolution  ne  court  point,  de  manière 
que  l’évêque  a dix  ou  douze  mois  pour  conférer 
CCS  fones  de  bénéfices.  Il  en  eft  de  même  lorfque 
la  vacance  arrive  dans  les  mois  de  rigueur  pour  les 
gradués.  Ils  ont  fix  mois  pour  les  requérir,  & le 
droit  de  l’évêque  ne  peut  s’exercer  librement  qu’à 
leur  expiration.  La  négligence  étant  le  fondement 
de  la  dévolution , on  ne  peut  en  imputer  au  colla- 
teur que  lorfqu’il  ell  libre  , ou  qu’au  moment  où 
il  le  devient. 

Le  décret  dit  concile  de  Latrân  qui  a établi  la 
dévolution , renferme-t-il  le  décret  irritant , c’ell-à- 
dire , déclare-t-il  nulle  la  collation  de  l'ordinaire , 
faite  après  les  fix  mois  qui  lui  font  donnés  pour 
conférer  } Il  ell  certain  que  le  fupérieur  ayant  con- 
féré depuis  la  dévolution  ouvenc , la  collation  pof- 
térieure  de  l’ordinaire  feroit  nulle  de  toute  nullité , 
& ne  pourroit  même  former  un  titre  coloré , fur-tout 
fi  le  pourvu  par  le  fupérienr  avoit  pris  poirelTioo  & 
joui  paifiblement  Sepubliquement  du  bénéfice  ; mais 
en  effiil  de  même , fi  cette  collation  précède  cqjle 
du  fupérieur  i La  prefque-totalité  des  capooiAes  ell 
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pour  Taffirmative  ; il  «n  eft  queîqii«-un<  quî  pen- 
lent  le  contraire.  Dumoulin  a pris  un  milieu  entre 
ces  deux  opinions , il  croit  nue  le  droit  ne  revient 
à Tévèque  après  qu’il  l’a  perau  , qu’en  cas  que  tous 
les  Tupeneurs  Uiüent  paifer  les  iix  mois  qui  leur 
font  donnés  à chacun  pour  conférer,  & que  le 
pape  lailfe  encore  écouler  un  mois,  à compter  du 
jour  qu’il  a eu  connoiirancc  que  la  di\':>luùon  étoit 
ouverte  en  fa  faveur.  Il  applique  la  dirpofirion  du 
chapitre  y dt  prah.  in  6^.  aux  vacances  ex  dcKolu- 
tione , âiim-bicn  qu’aux  vacances  par  mon  i/t  cuna, 

Boutaric  , InJUtutions  cjnon.  chap,  j , trouve  que 
ce  tempérament  ci)  fort  judicieux;  mais  il  n’avoic 
pas  connoiiîâncc  de  la  célèbre  comeftation,  jugée 
au  parlement  de  Paris , par  arrêt  de  la  grand’cliambre 
du  i8  mars  174^  , que  l’on  trouve  rapporté  dans 
M.  Piales,  Traité  de  U dévolution  ,pjrt.  /,  chap.  y, 
46*/.  Les  bornes  de  cct  ouvrage  ne  nous  per- 
mettent pas  d’entrer  dans  les  détails  de  cet  arrêt  ; 
nous  nous  contenterons  de  remettre  fous  les  yeux 
des  leâcurs,  la  queftion  qui  fut  jugée  & un  ex- 
trait tré'»-abrégé  des  moyens  des  parties. 

Le  prieuré  de  Sermur , dépendant  de  l’abbaye 
de  MolTac,  diocefc  de  Rhodes,  vaqua  par  mort 
le  14  oéfobre  1741.  Trois  préventionnaires  en- 
voyèrent à Rome , & firent  retenir  un  grand  nombre 
de  dates,  qui  toutes  devinrent  inmiles  par  l'efTet 
du  conecurs.  Le  ficur  BrelTon , un  de  ces  impétrans, 
s’adreH*!  à l’abbé  de  MoUTac , collateur  ordinaire  6c 
en  obtint  des  proviHons  en  date  du  6 février  1744 , 
plus  de  feize  mois  après  U vacance.  l.e  fieur  Mar- 
tin , aulTi  un  de  ceux  qui  avoient  couru  à RoiAc 
Tans  fuccés , s’adrelTa  de  fon  côté  à M.  l’archevé- 
que  d’Albi,  mcrropohiain  de  Rliodés,  & en  fa- 
veur de  qui  la  dévolution  éto'it  ouverte;  ce  fupé- 
rieur lui  donna  des  provifions  jure  devolutionu  ^ 
poflérieurcs  à celles  de  l'abbé  de  MoifTac. 

La  conteflation  s’étant  engagée  aux  requêtes  do 
alais,  entre  les  deux  pourvus,  celui  de  l’abbé  de 
loifTac  fut  maintenu  par  fentcnce  du  15  juia 

1744. 

Appel  de  la  part  du  fieur  Martin.  Alors  raffaîre 
devint  férieufe  5c  intéreiTante , & par  la  nature  delà 
ucAion  agitée  & par  la  célébrité  des  défenfeurs 
es  parties. 

La  qucAioa  fe  réduifoit  uniquement  i favoir; 
fl  les  provifions  données  par  l’abbé  de  MoifTac, 
collateur  ordinaire , après  les  fix  mois  fixés  par  le 
concile  de  Latran,  6c  ancéricuremeot  i celles  ac- 
cordées par  le  fupérieur , en  faveur  de  qui  la  dé^ 
volution  étoit  ouverte , de  favoir  , difons-nous  » 
fi  ces  provifions  étoieni  nulles. 

M.  Cochin  , ce  jurifconfultc  auHî  éloquent 
qu’éclairé , défendit , dans  une  confultation  du  4 
août  17441  le  fieur  Martin,  pourvu  par  M.  i’ar- 
chevèque  d’Albi.  M.  le  Merre  y répondit  pour  le 
fieur  BrefTon , par  une  confultation  du  13  mars 

1745.  M.  l’abbé  Mey  entra  en  lice,  & fit  impri- 
mer un  mémoire  pour  le  fieur  Martin  : i||Éit  comr 
batui  par  M,  Gillet,  défenfeiir  du  üeur 
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Le  Tieur  Mimn  établiiToit  U nullité  <!es  provi- 
fions  de  Ton  adver&ire , par  le  décret  du  croifiéme 
concile  de  Latran  que  nous  avons  rapporté  ; il 
y voyoit  la  claufe  irritante  dans  ces  expretfions  ; 
tmtrcpoiiunus  de  ipjli  fccundùm  Daim  ^ ahjqiu  illonm 
tcntradidione  difponat  ; il  s'appuyoit  encore  du  qua- 
trième concile  de  Larran , qui  avoit  été  guidé  par 
le  même  efprit  que  celui  du  troifième , & avoit 
déclaré  qu*en  cas  de  négligence  de  la  part  de  l'in- 
ferieur,  le  droit  dont  il  jouiiToit  ell  dévolu  au  tu- 
périeur , ejus  colLxtio  dn^ohatur.  Aux  conciles  gé- 
néraux U en  aioutoit  trois  provinciaux  , d'Avignon 
tenu  en  1 109 , de  Bordeaux  en  1 3 18  , 6c  de  Re- 
dingue  en  layo  ; trois  décrétales  d’innocent  III  , 
pomife  très-inltruit , & qui  avoit  préfidé  au  qua- 
trième cor;cile  de  Latran  ^ décident  on  ne  peut 
pas  plus  afHrmativement , que  le  collateur  ordinaire 
qui  a biné  palTer  Tes  fix  mois  n’a  plus  aucun  droit , 
aucun  pouvoir , 6c  qu’il  ne  peut  faire  qu’une  col- 
brion  nulle.  • 

A ces  autorités  des  conciles  6c  des  papes , le 
fieur  Martin  jo^gnoit  l’opinion  des  commentateurs 
& des  canrniRcs  les  p'us  «Aimés  r il  feroit  trop 
long  d’en  faire  l'cnumcration  ; francois  Ôc  étrangers, 
prefque  tous  fc  rcunifitni  pour  dépouiller  l'ordi- 
naire du  droit  de  conférer  apres  fes  ftx  mois.  Ccnc 
nuée  d’auteurs  6c  de  témoins  de  la  tradition  cano- 
nique fur  ce  point , ctoii  encore  étayée  par  deux 
arrêts  des  parlemens  d’Aix  6c  de  Touloufe  rappor- 
tés par  Duperier  6c  par  Maynard  : enfin  on  éputfa  , 
en  faveur  du  fieur  Martin,  routes  les  refTources  du 
raifonnement , pour  f jutenir  6c  faire  fentir  que 
l’églife  avoir  pu  établir  la  dèvotûiïon  ; qu’elle  en 
avoit  eu  les  plus  juAes  motifs  ; qu’elle  l’avoir  in- 
troduite comme  un  remède  aux  maux  occafionnès 
par  la  négligence  des  collateurs  6c  une  peine  de 
cette  même  n^lipence;  que  Ton  objet  ne  feroit 
point  rempli , it  1 ordinaire  après  l’expiration  de  fes 
ùx  moi»,  confervoir  encore  ta  faculté  de  conférer 
concurremment  avec  le  fupérieur. 

Le  fleur  BreAbn , pourvu  par  le  collateur  ordi- 
naire 6c  intimé  , éioit  bien  loin  de  pouvoir  citer 
en  fa  faveur  un  auAi  grand  nombre  d'autorités  <pte 
fon  adverfaire  en  citott  : mais  fa  défenfe  n'en.  Ait 
pas  moins  pleine  de  force  & de  chaleur  j il  foutinc 
que  les  conciles  de  Latran  n’avoient  appofé  aucune 
claufe  irritante  à leurs  décrets  concernant  la  dêv<h 
lution , ce  qui  étoit  cependant  indifpenfable  pour 
priver  les  ordinaires  d’un  droit  tnnèrent  k leur 
qua!  té  6c  il  leur  titre.  I.^s  lotx  pénales  ne  fe  fup- 
plck.‘nt  point , 6c  il  n’en  voyjoit  aucune  dans  ces 
exprcAîons  , abfque  ïUorum  contradiHione  difponat , 
6c  ejus  cotlaûo  devolvatur  ; U n’y  trouvoit  qu'une 
cf,  éce  de  concours  entre  le  fupériqur  6c  l’ordinaire, 
où  le  plus  diligent  devoit  avoir  l’avanragc  6c  qui 
étoit  fi-ffifant  pour  produire  l’cAei  que  l’églifc  de- 
firoit.  Selon  lui , priver  abfolumeni  l’ordinaire  de 
concourir  dans  ce  cas  avec  le  fupérieur,  c’étoit 
favorifer  les  longues  vacances,  parce  que  celui-ci , 
tranquille  fur  l'excrcice  de  fon  droit , 6c  ne  crai- 
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gnant  point  d'être  prévenu , atteodrou  fourent  l’ex« 
piration  de  fes  fix  mois. 

Les  conciles  prosnnclaux  6c  les  décrétales  cTIn* 
nocent  III , quelque  ref{>e«Aable$  que  puiAent  être 
leurs  dêcifions , ne  font  point  loi  en  France.  La 
foule  des  auteurs  ne  doit  pas  pefer  beaucoup  plus 
dans  la  balance  ; Us  fe  font  tous  les  uns  les  autres 
fervilemcnt  copiés.  Ceux  qui  ont  examiné  1a  quef- 
tion  avec  c|uelque  attention , font  obligés  de  con- 
venir que  1 ordinaire  n'eA  pas  entièrement  dépouillé 
de  fon  droit  après  l’expiration  de  fes  fix  mots  , 
puirqulls  avouent  qu’il  peut  conférer  valablement 
parla  tolérance  du  fupérieur,  ou  bien  lorfque  tous 
les  degrés  de  b dévolution  font  épuifès.  Comment 
un  droit  abfolument  éteint  poiirroit-il  revivre  par 
la  tolérance  ou  b négligence  des  A^rieurs?  EnAti 
deux  auteurs  célèbres  6c  dont  le  AiArage  doit  avoir 
beaucoup  de  poids,  Zipoeus  & Van-£fpen,  ont 
cru , malgré  le  torrent  des  canoniAes , que  les  con- 
ciles de  Latran  n’avoient  établi  qu’un  droit  de  con- 
cours , 6c  n’avoiem  point  prononcé  U privanon 
abfolue  de  celui  de  l’ordinaire , qui  étoit  toujours 
à temps  de  prévenir  les  fupérieurs.  Quant  aux  arrêts 
cités , on  n'en  connoit  pas  aAez  les  circonAances  » 
pour  qu’ils  puiAcnt  induer  fur  b décifion  de  b 
qucAion. 

Sur  CCS  motifs  difeutés  dans  des  mémoires  6c 
développés  aux  audiences,  U lentence  des  requêtes 
Alt  conhrtnée  par  arrêt  de  b grand- chambre  du 
tS  mars  1743 , 6c  le  Aeur  BreAon  , pourvu  par 
l’abbé  de  MoiAac , colbteur  ordinaire , clèAnitive- 
ment  maintenu. 

S’il  cA  vrai , comme  il  y a tout  lieu  de  le  croire , 

3 lie  le  parlement  de  Paris  ait  jugé  la  queAion  de 
roit , lavoir  qu’il  n’y  a point  de  décret  irritant 
dans  les  décrets  du  concile  de  Latran , qui  ont 
établi  la  dévolution , 6c  que  l’ordinaire  peut  toujours 
conférer  tant  qu’il  n’cA  pas  prévenu  par  les  fupé- 
hcur&,  il  n’eA  pas  moins  vrai,  dit  M.  Piales,  que 
le  grand-confcil  fuit  une  jurifprudence  abfolument 
differente,  L'aAcriion  de  ce  jurifconfulte  rcfpeéla- 
ble  cA  fondée , non  • feulement  fur  un  arrêt  de 
1734,  mais  encore  fur  ce  qu'il  a entendu  plits  d'une 
fois  MM.  les  gens  du  roi  du  gmid-confeil , établir 
commê  une  maxime  conAante  dans  ce  tribunal , 
que  le  collateur  négligent  perd  fon  droit  par  l’ex- 
pirannn  des  Ax  mois , 6c  qu'il  eA  tranfmis  au  Ai- 
perieur.  De  cette  diverfité  de  jurifprudence , il  bue 
conclure  que  les  idées  ne  font  pas  encore  bien  Axées 
fur  cette  qucAion , comme  fur  beaucoup  d’autres 
en  matière  canonique. 

La  même  incertitude  ne  règne  point  fur  l’inva- 
lidité des  provifions  données  par  les  fupérieurs 
jure  devolutionis , lorfqu’ils  ont  laiAé  expirer  leurs 
Ax  mois  : il  eA  hors  ae  doute  que  le  droit  qui  leur 
eA  tranfmis  par  b dévolution , étant  un  droit  tota- 
l;reenc  étranger  6c  pour  ainA  dire  d'emprunt,  il 
ne  peut  durer  un  inliant  aii-de)ii  du  terme  que  les 
loix  Axent  à fon  exercice.  Si  les  fupérieurs  entre- 
preooicot  de  le  prolonger  au  - deU  des  Ax  mois  > 
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le  titre  qu*Us  feroienc  feroit  radicalement  nul  & 
ne  pourroit  jamais  valider  par  quelque  voie  que  ce 
fut  ; s’ils  Oi^évenoient  le  temps  où  la  dcvoluion 
s’ouvre  » leur  collation  reroîi  également  nulle  , 
comme  faîte  à non  hdbtntt  poujîaum  ; mais  rien  ne 
les  cmpccheroii  de  la  rcnouvcller  en  temps  utile. 

Du  principe  que  le  fupérieur  exerce  un  droit 
étranger  pendant  le  temps  de  la  divolution , il  fuit 
qu*il  doit  exprimer  dans  ies  provifions , à quel 
titre  il  confère , & l’omifiicn  tic  la  chufe  jurt 
dtvoUtùor.is  y les  rcndroii  abfolumcni  nulles  : il  fcrolt 
cenfé  avoir  conféré  juu  ordinarioy  ce  Teroit  une 
entreprife  hitc  fur  le  droit  d’autrui , ce  feroit  un 
abus  de  pouvoir , un  défaut  irréparable.  A’on  ejînutjor 
dtfstUis  , <fuâm  dtfedus  pvîejUtis* 

Lorfque  révéque  confère  par  dévolution  fur  un 
collateur  inférieur , doit-il  inférer  dans  fes  provi- 
sions la  cUufc  jure  dcvolutionis  ? T)\xmo\iïin  & d’au- 
tres auteurs  alTurent  que  cela  n’eft  pas  néceflaire  : 
rèvéque,  lÜfcnt-ils,  collateur  ordinaire  de  tous  les 
bénéfices  de  fon  diocéfe,  conferve  toujours  cette 
qualité , de  manière  que  les  collateurs  inferieurs , 
n’ufant  point  de  leur  droit , il  efl  cenfé  conférer  ; 
jur<  fuo  primitivo  6»  ordinario  , remoto  ^ervitutis  objla^ 
ado.  Nous  examinerons  au  mot  Prévention  , fi 
la  collation  faite,  par  réveque , d’un  bénéfice  dé- 
pendant d'un  collateur  inferieur,  pendant  fes  foc 
mois , eA  radicalement  nulle , & quelle  étendue  il 
faut  donner  à la  maxime,  que  l’évêque  eA  colla- 
tcur  ordinaire  de  tous  les  bénéfices  de  fon  diocéfe. 

Si  le  fupérieur  eA  obligé , lorfqu’il  confère  par 
dévolution , d’exorimer  à quel  titre  il  confère , il 
eA  également  aAreint  à conférer  aux  memes  per- 
Tonnes  6c  de  la  même  manière  que  le  premier  col- 
lateur étoit  tenu  de  le  foire.  Ra  tranfit  cum  entre» 
D’ailleurs,  il  exerce  dans  ce  moment  le  droit  d’au- 
trui , & ne  peut  par  conféquent  l’exercer  que  comme 
celui  auquel  il.cA  fubrogé. 

En  général , tous  les  bénéfices  ccclcfiaûiques 
font  fujets  à la  dévolution.  Il  en  fout  cependant  ex- 
cepter ceux  qui  font  à la  collation  du  roi , en  vertu 
du  droit  de  régale  ou  de  quelque  induit , comme 
dans  les  trois  évêchés  & ailleurs.  Les  fut  mois  du 
jour  de  la  vacance  ne  courent  ccruinemenc  pas 
contre  lui.  La  collation  de  l’ordinaire  après  cc  temps, 
ne  poorroit  être  oppoféc  à celle  de  fa  majcAé  ; il 
n’y  auroit  que  le  cas  de  la  poAeAion  triennale  qui 
pourroit  U valider , quant  aux  bénéfices  qui  vaquent 
en  régale.  Régale.  La  dévolution  a lieu  en 

foveur  du  roi,  pendant  que  la  régale  eA  ouverte; 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  9 février  1699. 

Les  Mnéfices  purement  prophancs  & qui  font 
à pleine  collation  laicale , ne  font  pas  fournis  aux 
loix  de  b dévolution  eccléfiaAique  ; les  évêques  ni 
le  pape  ne  peuvent  les  conférer  à ralfon  de  la  né- 
gligence des  collateurs  ; ce  font  de  fimples  tem- 

Îoralttés  fur  lefquelles  l'cgiife  n*a  aucun  pouvoir, 
l n’eA  pas  libre  aux  collateurs  eux-mémes  de  con- 
ientir  que  b puifTance  eccléfiaAique  donne  des  pro^ 
vifioos  de  ces  bénéfices.  On  convient  qu'Us  noat 


DEV 

d’atitres  fupérîeurs  en  France  que  le  roi.  Quelles 
auteurs  penfent  qu’en  cas  de  négligence  de  leur 
part,  c'cA  à lui  à conférer;  on  a formé  en  171a 
le  projet  d'une  loi  qui  contiendroit  cette  difpcfition» 
M.  le  Rrct , avocat-général  au  grand-confeil , fou- 
tint,  dans  une  caufe  où  il  porta  la  parole , en  1743  » 
que  dans  ce  cas  le  roi  pouvoii  exercer  le  droit  de 
dévolution.  On  prcieiîd  que  l’arrêt , qui  intervint 
en  1744 , 'jugea  le  contraire  ; & qiic  c’eA  une 
maxime  confiante  au  parlement  de  Paris,  ainfi  qu’au 
grand-confeil , qu’en  cas  de  négligence  de  la  part 
(les  collateurs  laïques.  U ne  fc  fait  point  de  dévo~ 
lution  même  à la  perfonne  du  roi,  & que,  par 
c.mfcquent,  quoique  le  collateur  ait  abufé  de  Ion 
droit , U ne  le  perd  jamais. 

Nous  avons  de  la  peine  h nous  rendre  k ces 
maximes;  nous  ne  croyons  point  que  rarrèt  de  1744 
les  ait  adoptées  ; é b vérité , malgré  les  conclufions 
de  M.  le  met , le  pourvu  par  le  roi  fut  débouté  , 
ainfi  que  fon  competitcur , qni  avoit  pris  des  pro- 
vifions  de  cour  de  Home.  Le  grand-confcil  ordonna 
que  le  collateur  bique  dont  il  s’agifibit , conféreroit 
fur  la  prefentation  qui  lui  feroit  foitc  par  l’abbé  de 
Valmont  de  trois  religieux  profès  de  ccttc  abbaye, 
ou , à leur  défont,  de  trois  religieux  de  l’ordre  de 
faim  Benoit.  Il  fout  obfervcr  1^.  que  le  colbteiur 
n ’avoit  pas  conféré , mais  permis  que  le  pape  con- 
férât en  commende;  il  n avoir  pas  abulé  de  fon 
droit,  il  avoit  feulement  toléré  une  provifion  con- 
traire aux  principes  reçus  en  France  ; a^.  que  le 
bénéfice  étoit  en  patronage , & que  le  patron  ayant 
préfemé  dans  le  temps  preferit  ne  pouvoit  être  privé 
de  fon  droit;  3*.  que  quand  la  dévolution  eut  dA 
avoir  lieu , le  brevet  de  nomination  du  roi  eût  tou- 
jours été  nul  ; c'efi  un  principe  confiant  qu’en  foit 
de  dévolution , le  fupérieur  ne  peut  conférer  que 
de  b même  manière  que  l’inferieur  auquel  il  eft 
fubrogé.  Le  roi  eût  donc  dû  conférer  fur  b pré- 
fentation  de  l’abbé  de  Valmont , & choifir  encre 
trois  religieux  qui  lui  eufient  été  préfentés , con- 
formément au  titre  de  fondation  qui  étoit  rapporté* 
Il  paroifibit  évident  que  le  colbraire  du  roi  n’avoit 
pas  plus  de  droit  que  le  pourvu  en  cour  de  Rome* 
Le  patron  qui  étoit  en  caufe,  n'avoil point  été  conl^ 
titué  en  demeure , ficxie  pouvoit  être  privé  de  l’effet 
de  fa  première  préfentation.  Le  collateur  lui-méme 
avoit  cru  être  libre  , parce  qu’il  n’y  avoit  point  dans 
l'abbaye  de  Valmont  trois  religieux  qui  puffent  lui 
être  prefentés  , & entre  lefquels  il  put  choifir.  On 
voit,  par  cet  expofé , que  l’arrêt  de  1744  a pu  être 
déterminé  par  des  circonAances  particulières , & 

Îju’il  n’a  pas  jugé  b quefiion  fimple  & ifolée  de 
avoir  fi , en  cas  de  négligence  de  b part*  des  col- 
lateurs laïques , b dévolution  s’ouvre  en  foveur  du 
roi. 

Les  bénéfices  eccléfiaAiqucs  en  patronage  , font- 
ils  fufceptibles  de  b dévolution?  Il  n’y  a point,  à 
proprement  parler,  de  déiolution  du  patron  quel 
qu’il  foit , à l’évéque.  Il  ne  peut  y en  avoir  que 
de  coibseur  à collateur , J3c  le  pacron  n’eA  rien  moins 

que 
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i(ue  collateur.  Si  b prérentaiion  nVrt  pas  faîte  cisns 
les  quatre  ou  dans  Us  fix  mois , 1 evêque  conférera 
librement , & en  vertu  du  droit  qui  lui  cft  inhérent, 
jurt  pritttitvo  & naturaH.  Il  nUft  pas  obligé  d'inférer 
dans  fes  provifions  ta  claufe  jure  Jirvabw.  Il  exefte 
alors  librement  un  droit  qui  lui  a toujours  appar- 
tenu , & qui  irétoic  que  furpendu  par  rcfTcî  du  pa- 
tronage. Nous  ne  penfons  p^iS  que  ce  foit  une  1er- 
vitüUe  impûfce  à réglifc , comme  le  dirent  beau- 
coup d’auteurs;  il  n’cft  que  rcxécuiion  d’un  con- 
trat fytvtUagmarique,  pailé  entre  cl)e*&c  hi  fonda- 
teurs , en  conféquence  duquel  le  patron  a la  (acuité 
de  préfenter  à Icvoque.  Il  doit  en  ufer  dans  un 
temps  déterminé,  palîe  lequel  l'cvéque  n’acquiert 
p^un  nouveau  droit , mais  cft  feulement  fourtraii 
à^^'ondition  portée  dans  le  contrat.  Ainfi  il  nV 
aJ^nt  alors  de  Jèvohdlion  ; elle  n’a  lieu  que  de 
^levéquc  «t  fon  fupeneur,  lorfque  les  fix  mots, de- 
puis que  révèque  cH  collatcur  libre , font  expirés* 
Ces  principes  s’appliquent  aux  patronages  Ui  -njes , 
comme  aux  cccléfiaftiques.  ( Artkle  de  M.  Vahhé 
Beutolio.') 

Dévolution,  (Drjît  civil.)  c’eft  dans  Tac- 
ceptjon  pr<>)>re,  U tranHation  d’une  chofe,  d’une 
perfonne  d’un  lieu  à un  autre.  Mais  en  droit , on 
lui  donne  plufieurs  autres  fignidcAtions. 

I®.  En  matière  féodale,  les  coutumes  du  Maine 
Si.  d’Anjou  appellent  impropremetu  dévolution,  le 
droit  qu’a  le  fcigncur  fuzerain  de  réunir  à fon  ücf 
le  rdTon  fur  les  portions  du  fief  de  fon  valTal,  par 
lui  difiraiies , foit  |mt  fous-inféodation  , foit  par 
accenfemen; , lorCquc,  par  une  dernière  aliénation , 
il  a diminué  fon  hcf  de  plus  du  tiers,  dont  ces 
coutumes  lui  permettent  de  difpofcr.  Elles  donnent 
anfiTi  le  meme  nom  au  droit  acquis  au  feigneur , 
qu«nd  le  valTal , pn  difirayam  de  fon  fief  une  por- 
tion qui  n’cxcédc  pas  le  tiers,  n’a  pas  retenu  def- 
fus  la  foi  Si  hommage  ou  devoir  annuel» 

2®.  En  matière  de  fuccejjion , dévolution  fe  dit , 
lorfqu’unc  fucceffion  cft  dévolue  ou  déférée  à quel- 

3u’un,  Si  finguÜércment  lorfque  le  droit  de  fuccé- 
cr  pafie  d’une  c'rpécc  d’héritici^à  une  autre. 

Dans  pluAcurs  coutumes  des  Pays-Bas  Si 
d’Alface , on  appelle  droit  de  déxoluxion , un  lien  , 
qui , après  ta  mort  de  l’un  des  conjoints  Si  dans  le 
cas  où  il  y a des  enfans , afieôc  les  biens  immeubles 
du  furvivant , de  manière  qu’il  ne  peut  plus  en 
difpofer,  & qu’il  cA  obligé  de  les  conferver  aux 
cnfàns  iflus  de  ce  mariage , à l’exclufton  de  ceux 
qu’^l  pourroit  avoir  d'un  fécond  ou  autre  mariage 
uil^^uent. 

Nous  traiterons  fcparcment  de  ces  trois  cfpcces 
de  dé\'oluiion. 

Dévolution  d'aimffe  , f.  f.  t^Jnrifprudence.) 
c’cA  le  paiTage  du  droit  d’ainclTc  (iir  la  téce  d'un 
pui.né.  Cette  dévolution  a lieu  lorfque  le  premier 
né  vient  à manquer  avant* la  fuccelfion  ouverte, 
foit  pr.r  mon  naturelle , foit  par  mort  civile , ou 
par  une  autre  incapacUc , Si  ciAl  ne  laifie  peint 
d’enfin,  qui  le  reprefentenr.  Le  puîné  qui  le  fuit 
Jurtfp.uder.ee,  Tome  lîl. 
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entre  cbns  tous  les  droits  d’aineffe.  yoyc\  AiNc. 
{M.  GjHRAU  D£  Cccio.w.) 

Dévolution  de  fef,  voye^  Dévolution 

féodale. 

Dévolution  féodale , ou  fimplement  Dévolu- 
tion , f.  f.  ( Droit  féodal.  ) c’cA  un  terme  employé 
dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine , pour 
figniiler  cet  effet  du  dépié  de  fief,  par  lequel  là 
féodalité,  la  juAice  & U feigneurie  du  valTal , fur 
les  portions  qii’U  avoit  ci-devant  diAraites  du  do- 
maine de  fon  fief  par  fous-infeodation  ou  accen- 
fement,  font  transférées  au  chef-feigneur , c*cA-à- 
dirc  au  feigneur  fuzerain , lorfque  par  une  der- 
nière afi  Lnarion  le  valTal  n diminué  fon  fief  de  plus 
du  tiers  dont  ces  coutumes  lui  permettent  de  dif- 
pofer. 

Les  anicles  202  de  la  coutume  d’Anjou  , Si  2T7 
de  celle  du  Maine , donnent  auffi  le  meme  nom 
au  droit  acquis  au  feigneur,  quand  le  vaffai , en 
diArayant  de  fon  fief  une  ponion  qui  n’excède  pas 
le  tiers , n’a  pas  retenu  fur  cdhe  portion  la  foi  & 
hommage,  ou  un  devoir  annuel,  comme  elles 
l’exigent  pour  empêcher  le  dépié  de  fief.  Mais  les 
commentateurs  de  ces  coutumes  obfcrvent  fort 
bien  que  le  mot  de  dévolution  n’cA  pas  dans  l’an- 
cien coutumier  des  deux  provinces , & qu’il  a été 
mis  par  inadvcrtcnce  dans  la  nouvelle  coutume  , 
puifqu’il  n’y  a point  de  dévolutioi\  dans  cette  foitc 
de  dépié. 

Les  effets  de  la  dévolution  font  fort  bien  expri- 
més dans  l’anide  203  de  la  coutume  d’Anjou  , 
qui  cA  ainfi  conçu  ; u il  eA  ainfi  comme  dit  eA , 
» tant  comme  les  deux  tierces  parties  font  entières , 
n el]cs  prantiffent  l’autre  tierce  partie  en  la  forme 
n dcffuldite  , auffi  eA-il  ainft  que  toutefois  que 

l’homme  de  foi  mettra  jamais  aucune  chofe  hors 
n d'icelles  deux  tierces  parties , Si  les  dépiécera 
n par  vendition  ou  aliénation , en  celui  cas  tous 
» ceux  qui  eurent  oneques  aucunes  chofes  dudic 
n fief,  viendront  à la  foi  & hommage  du  fuze- 
yy  rain , chef-feigneur  par  dépié  de  fief  : Si  ne  les 
n pourra  plus  garantir  le  fujet  homme  de  foi  fous 
» fondit  hommage;  6*  n’y  aura  dorefnàvant  ledit 
n fubjefl,  homme  de  foi,  fief,  juflice  & feigneurie  : 
» mois  efi  U tout  dévolu  audit  fu^erain  6*  cheffei- 
n prieur  ; Si  payeront  vente  de  leurs  acquêts  fub- 
n jeéls  à ventes  du  contrat,  par  le  moyen  duquel 
M a été  confommé  le  dépié  du  fief,  & autres  qui 
» feront  depuis  fjiélz , ou  le  rachapt , s’il  y èchet 
n par  raifon  de  dépié  de  fief  : Si  aura  le  leigncur 
w lemolument  depuis  icelui  despié  de  fief  & non 
n d’auparavant , & auffi  payeront  du  devoir  de  fief 
n SU  prorata  »». 

La  c.>tmtme  du  Maine  a une  difpofition  fem« 
bîable  da:is,rarticlc  218. 

II  ne  fi.ut  p3s  dire  néanmoins  avec  Pocquet  de 
Livonlcrc,  dans  fon  Trairédes  fiefs,  page  ça,  que 
CCS  mots  fief,  jufiiie  Si  feignourie,  marquent  l’rJf- 
Uniiion  6»  jufprejjîon  entière  du  fief  depeeé.  Le  fiwf 
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du  vaiTat  n'eA  point  (upprimé.  11  efl  reniement 
dépouillé  de  (es  mouv'ances»  & réduit  au  domaine 
du  vadiil , qui  doit  toujours  la  foi  & hommag;:  pour 
ce  qui  lui  rerte.  Les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine 
ne  dtfem  point  indéfiniment  que  le  vaiTal  n*aura 
plus  de  fief , juflice  & feigieurU  , mais  feulcm-’m 
qu’il  ne  les  aura  plus  fur  ceux  qui  eurent  oneques 
aucune  cht^e  dudit  fief 

Les  vaiuux  ou  les  tenanciers  roturiers  du  vaflal  ne 
peuvent  fe  difpenfcr  de  reconnottre  le  feigneur  fuxî* 
ra  n , lorsque  le  vatTal  a donné  lu'u  à la  d.volution 
qiiel.pie  elpacc  de  temps  qu’il  fc  foit  écoulé  dept:  s la 
conccHlon  dont  ils  tirent  leur  pofleflion,  fûi*elle 
immémoriale  ou  centenaire.  Li  prefeription  ne  peut 
courir  en  ce  cas  contre  le  fuzeratn , qui  ne  peut 
agir  qu'amant  que  le  dépié  du  fief  eft  confommé. 
Mats , à compter  du  moment  de  ceitc  confomma* 
tion  , la  dévolution  peut  être  preferite  par  la  pol- 
fefllt'n  tremenaire.  ! 

Comme  la  dh'olui'wn  anéantit  toutes  les  con- 
ventions fûtes  par  le  valTal  fur  la  mouvance  des  ! 
portions  dépiécees  ,*tl  fuit  de-là  que  )e  feignnir 
fuzerain  peut  oblieer  les  propriétaires  de  ces  por- 
tions à les  tenir  rcodalemcnt , & aux  memes  de- 
voirs proportionnément  que  le  fief  principal , quand 
bien  même  ces  portions  auroient  été  concédées 
roturiérement  par  le  vafial , & à plus  forte  raifon 
quand  même  il  en  atiroit  abonné  l'hommage.  Sans 
cela , les  conventions  du  vafial  pourroient  préjudi- 
cier au  chef- feigneur  contre  l’intention  delà  coutume. 

Cependant  quelques  auteurs  , tels  que  Cho- 
pin , (ont  d’un  avis  contraire.  Ils  prétendent  que 
la  condition  des  anciens  acquéreurs , dont  le  con- 
trat précédoit  l’aliénation  qui  a donné  lieu  au 
tlépié , ne  doit  pas  empirer  fans  leur  aveu , & qu’ils 
doivent  par  confequent  continuer  à relever  du  chef- 
feigneur  » de  la  même  manière  qu’ils  relevoienf 
de  fon  vadâl , & aux  memes  devoirs  que  par  le 
paiTé. 

Pocqtiet  de  Livonnière  propofe  i ce  fujet  une 
diftinélton  dont  il  a fait  plufieurs  autres  applica- 
tions. Il  obferve  qu'il  y a des  fiefs  de  proteâion 
& de  recommandation , comme  il  y en  a de  con- 
ceHion.  Il  voudroit  que  le  feigneur  fuzeriin , en 
cas  de  dévolution , ne  pur  pas  changer  l'état  des 
vafTaux  , ou  des  cenfitaircs  dont  il  ne  peut  pas 
prouver  que  la  pofTefTion  provient  d’une  conceflion 
du  fief  fervant. 

Cette  difiinéHon  qtii  peut  féduire  par  une  appa- 
rence d’équité  j a été  réfutée  au  mot  DiPiÉ  , feél.  t ^ 
n®.  J. 

Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  ne  laifTent 
d’ailleurs  aucune  ambiguité  par  les  termes  donc  elles 
fe  fervent.  Touj  ceux , difcnt-clles , tjui  eurent oneques 
^cur.e  chofe  dudit  fief,  viendront  a la  foi  & éem- 
mage  du  fuzerain.  On  voit  qu’elles  ne  difiinguent 
ni  la  caufe  de  la  mouvance , ni  la  nature  noble 
ou  roturière.  Les  vaiTaux  ont  dû  prévoir  lors  de 
la  concdTion  qui  lc^r  a été  faite  , que  les  con- 
ditions en  étoleot  fubordonnées  aux  loix  du  dépié. 
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Tel  efl  l’avis  de  Bodreau  & de  Louis,  com« 
meniateiirs  de  la  coutume  du  Mène.  C’eft  auiîi 
celui  de  la  Roche-Maillet  fur  la  couuime  d’Anjou  » 
qui  rapporte  un  arrêt  du  19  juillec  1606  , conforme 
à ^on  opinion. 

Cette  décifion  feroit  moins  rigoureufe  pour  les 
arriérc-vairaux  & les  ccnfitatrcs,  fi , dars  ce  cas  , 
du  moins  Us  pouvoiem  avoir  leur  recours  en  dom* 
mages  & intérêts  contre  le  feigneur  qui  a donné 
lieu  i la  dévolution.  Mais  les  auteurs  ne  font  pas 
moins  partages  fur  cette  queflion  que  fur  la  pré- 
cédente. Quelques  commentateurs,  cités  par  Du- 
pineau  , lont  pour  raffirmafivc.  Louis  & Bo- 
dreau , fur  la  coutume  du  Maine , tiennent  l’opmion 
contraire.  Ils  regardent  que  le  vafiTal  efi  affez 
par  la  perte  de  la  mouvance  ; & Bodreau^pe 
un  arrêt  fins  date  pour  ce  fentimem.  ÉR 

Pocquet  de  Livonière  rappelle  encore  ici  fa  nif-^ 
tinâion  ; mais  en  fuppofant  qu’on  n y eût  point 
d’egard  , il  penfe  que  les  arrière-vaflaux  & lés 
cenfitaircs  peuvent  prétendre  des  dommages  & 
intérêts  contre  le  feigneur , lorfqiuls  ont  un  titre 
de  conceiïion  en  bonne  forme  où  le  feigneur  leur 
promet  la  garantie.  Autrement  il  croit  ^ue  le  fet- 
gneur  cR  exempt  de  toute  recherche  «1  cet  égard , 
il  en  excepte  feulement  ladernière  aliénation.  Comme 
le  dépic  afrujutit  les  acquéreurs  aux  droits  de  mu- 
tation , pour  cette  dernière  acquifiiion  , l'acquéreur 
aura,  dit-il,  fon  recours  ajfuri  contre  fon  vendeur 
pour  la  refiitution  des  lods  & ventes , parce  qu*il  ejl 
prèfumé  avoir  acheté  plus  cher,  dans  vefperance  bien 
fondée  d'en  être  déchargé. 

Cependant  les  coutumes , en  difant  dans  un  fi 
grand  nombre  d’articles,  que  le  vaiTal  qui  aliène 
Fc  tiers  de  fon  fief  avec  rétention  de  devoir , paran- 
tit  les  acquéreurs  fous  fon  hommage  , fcmblent 
indiquer  que  la  charge  de  la  garantie  eR  une  fuite 
naturelle  de  la  fouvinféodation  & de  l’accenfe- 
ment.  yoyei  le  mot  GariMINT. 

La  dévolution  ne  fait  perdre  au  vaRal  fur  les 
parties  dévolues , que  les  droits  qui  font  une  dé- 
pendance du  fief  & de  la  juRice , & non  ceux 
qui  font  relatifs  a la  fimple  propriété  , tels  que 
les  rentes  foncières  & les  fervinides.  Livonière 
place  dans  cette  même  claRe  le  droit  de  corvée  ; 
ce  qui  peut  fouffrir  de  la  difficulté  ; mais  il  mec 
avec  raifon,  dans  la  première  clatTe,  les  droits  de 
bannalité  , de  four  & de  moulin , ceux  de  prévôté  » 
de  billette , amende  & confifeation , lefqtiels  fenc 
en  effet  dépendans  de  la  féodalité  ou  de  la  juRtee. 

Une  dernière  queRion  qui  eR  bien  importiftte  , 
eR  de  favoir  fi  le  droit  de  dévolution  doit  être  étendu 
aux  coutumes  de  Tours  & de  Loudun  , qui  font 
auRi  coutumes  de  dépié  de  fief,  mais  qui  n’ont 
aucun  anicle  qui  faRe  mention  de  ce  droit. 

Fallu  fouttent  dans  fon  Commentaire  fur  VarticU 
t2t  de  U Coutume  de  Tours,  que  cette  extenûon  ne 
doit  point  avoir  lieu. 

Il  obferve  d’aiord  que  les  diÿrfitions  des  cou- 
tumes d’Anjou  & du  Maine  ne  (ont  d’aucune  auto^ 
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ritè  dans  U coutume  de  Tours,  & il«a  rairon  à 
cet  égard.  Il  cite  enfuite  rarticic  5 1 de  la  coutume 
de  Paris , qui , dit-il , ruivam  l’avis  de  pluGeurs 
commentateurs,  n’a  point  impofè  cette  peine  de 
privation  de  leigneurie  8c  de  jufHcc  , quand  le 
vaiTal  pa{Te  les  bornes  de  la  permüTion  que  ces 
coutumes  lui  accordent  Tur  l’aliénation  partiaire 
du  fief.  Mats  on  ne  peut  pas  argumenter  des  cou- 
tumes de  jeu  de  fief  pour  celles  de  dépic , puifque 
dans  CCS  dernières  coutumes  le  jeu  de  fief  cft  per- 
mis au  préjudice  du  feigneur  jufqu’à  une  certaine 
étendue,  & que  le  démembrement , bien  loin  d’y 
être  défendu,  eft,  avec  1a  dévolution , la  peine  du 
jeu  de  fief  excefiif. 

Après  tout  cela,  il  cft  étonnant  de  voir  PalUi 
conclure  qu’en  cas  d’aliénation  de  plus  du  tiers  , le 
fief  efi  dépiécé , fuivant  l’article  164  de  fa  coutume, 
8c  que  toura  fes  portions  , meme  celles  <jui  assoient 
été  garanties  en  parage  , reconnoijfent  par  divers  hom^ 
mages  le  feigneur  fu\erain.  Fallu  cite  enfuiie  une 
fentcnce  de  Tours,  qui  a condamné  les  proprié- 
taires de  plufieurs  portions  d’un  fief  démembre  par 
un  vafial  depuis  long  temps , k faire  chacun  1a  foi 
8c  hommage  au  feigneur  fuzerain , en  confervant 
à ces  propriétaires  les  mouvances  qu'ils  avoient 
eux-mêmes , quoique  le  feigneur  fuzerain  préten- 
dît aufit  ces  mouvances  à titre  de  dévolution^ 

Cette  fentence  a précifémeni  jugé  comme  on 
l’auroii  fait  dans  les  coutumes  d’Anjou  8c  du  Maine  \ 
car  la  dévolution  ne  change  rien  aux  droits  qu’ont 
les  propriétaires  des  portions  dévolues  fur  leurs 
tenanciers.  Elle  ute  bien  la  mouvance  au  vafial 
immédiat  ; mais  comme  cette  mouvance  du  vaHal 
immédiat  n’cmpéchoit  pas  que  les  arrière-vaflaux  ne 
pufient  eux-mènies  fous -inféoder  ou  accenfer  le 
tiers  de  leur  fief,  la  déwlutton  n’anéaotit  pas  leurs 
concefiions. 

11  paroit  que  Fallu  a donné  k la  dévolution  des 
eflTets  qu’elle  n’avoit  pas , 8c  qu’en  appréciant  bien 
Ton  opinion  , d’après  ce  qu’il  dit  fur  les  parages , 
il  a-lmet  en  effet  ce  droit  au  profit  du  feigneur 
fuzerain. 

Tel  paroit  én'C  rcfprit  de  la  coutume  de  Tours. 
L’article  11^  dit  que  quand  les  acquéreurs  font  hom- 
mage au  feigneur  fuzerain  p»r  depié  de  fef,  U fei- 
gneur vendeur  peut  en  réclamer  la  mouvance , en 
l’informant  qu’il  tient  avenant  6*  portion  fuffifante 
Jtour  les  garantir. 

Il  fuit  de  ces  derniers  termes  <{ue  le  vatTal  ne 
peut  rien  garantir  fous  fon  hommage  quand  11  n’a 
plus  avenant  ou  portion  fuffirame  , c’eff-à-dire , les 
deux  tiers  de  fon  fief.  Ces  mots  les  acquéreurs  fup- 
pofent  aufii  par  leur  généralité  que  le  dépié  de 
fief  s'erend  non-fculooicnt  au  dernier  contrat  qui 
a confommé  le  dépié,  mais  encore  k toutes  les 
précédentes  concefiions  qui  ont  été  faites  k titre 
d’accenfem  nt  ou  de  fous-inféodntion. 

Cette  décifion  doit  s’appliquer  également  k la 
coutume  de  Loudun  , qui  ne  diffère  point  k cet 
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égard  de  la  coutume  de  Tours.  ( Af.  Gârran 
DL  Covion.  ) 

DÉvotUTloN  <U  juftkt  , f.  f.  ( Proii^coJM.  ) 
c’eft  le  retour  d’une  jiirifdiélion  inférieure  à la  ju- 
rifdiflion  fiipérieute  dont  elle  eA  cenfée  émaner, 
é'ovff  Dévolution  féodale  6f  Suzeraineté. 

( M.  Garrah  de  Covlos.  ) 

Dévolution  àt  mouvanct.  Dévolution 

de  fief.  , y ■ 

Dévolution  , en  mjtière  de  fuccejfioti.  L elprie 
des  coutumes  de  France  a été  de  conferver  dans 
chaque  famille  les  biens  qui  en  proviermeni  ; & 
comme  clics  les  diAiiigueni  en  meubles  & immeu- 
bles , en  propres  fie  acquêts . elles  ont  formé  au- 
tant de  fucceifions  différentes  que  d'efpéccs  de  biens. 
Elles  appellent,  à l’exclufion  des  autres,  certains 
héritiers  i la  fucceffion  des  meubles  ik  acquêts , 8t 
d’autres  i celle  des  propres. 

Les  biens  propres , fuivap^la  régie  générale  pt- 
terna  pai4rnij  , materna  maiernii  , (ont  dévolus  6t 
doivent  toujours  retourner  aux  héritiers  du  côté 
& ligne  de  l’acquéreur  primitif,  enforte  qu’un  pa- 
rent paternel  ou  maternel  plus  éloigné  en  degré , 
fuccède  aux  propres  paternel,  ou  maternels,  i l’ex- 
clufion  du  plus  proche  parent,  qui  n’cA  appelle 
qu’à  la  fucceffioi»  des  meubles  & acquêts. 

Mais  lorfqu’à  l’ouvenure  d’une  fucccflion , il 
n’exlAe  aucun  parent  de  la  ligne  d un  certain  pro- 
pre , ou  ce  qui  eA  1a  même  chofe , lorfque  tous  les 
parens  de  cette  ligne  ont  tenoncé  à la  fucceffion 
de  ce  propre  , le  plus  prochain  héritier  du  défunt 
a le  droit  de  le  recueillir  par  dholittion, 

11  importe  peu  même  que  l’hêriiicr  aux  meu- 
bles & acquêts,  qui  profite  de  la  fucccflion  d’ua 
propre  dont  la  ligne  eA  éteinte  , foit  un  parent  col- 
faiéral  ou  un  afeendant  du  défunt.  La  régie , ÿopru 
ne  remontent , ne  peut  faire  obAacle  à ce  dernier  , 
puifqu’elle  n'a  été  établie  que  pour  empêcher  les 
propres  de  foriir  des  lignes  auxquelles  ils  font  af- 
feélês  : inconvénient  qui  n’eA  plus  à craindre  lotf- 
que  l’exiinflion  de  la  ligne  a fait  ceffer  l’affeaation  , 
& a fait  reiftrer  les  propres  dans  1a  clafTe  des  biens 
indifférens. 

La  dévolution  dont  nous  parlons  eA  expreuement 
admife  dans  les  coutumes  de  Paris , Chàlons , Reims, 
Laon , Amiens , Orléans  & Berry.  Mais  elle  eft 
rejeitêe  par  celles  de  Normandie , Anjou  , Maine, 
Bourbonnois , & prcfque  par  toutes  celles  de  la 
Flandres. 

D.in$  ces  dernières  l’exrinéHon  dune  ligne  ou 
• la  renonciation  de  tous  les  parens  qui  la  compo- 
fent , rendent  vacante  la  fucceffion  des  propres  qui 
lui  font  affcflés  , & donnent  ouvenure  au  droit  de 
I déshérence  en  faveur  du  fife,  au  préjudice  des  hé- 
■ ritiers  non-lignagers.  ^ 

A l’égard  des  coutumes  qui  n ont  aucune  difpo- 
fition  à cet  égard  , la  raifon  & l’humanité  veulent 
que  l’on  y introduire  la  dévolution.  En  effet , la 
diffinflion  des  lignes  n’ayant  été  inventée  que  pour 
conferver  les  biens  dan»  les  fam  lies,  on  lui  fetoit 
XXxx  a 
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f roduiTC  un  effet  dircâement  contraire , en  prîvart 
e$  héritiers  d'un  défum  des  biens  qu’il  UiiTc  en 
mou^aiii.  Déshérence  , Succession. 

Dévolution  (Droit  tit),  ce  droit  cmicremem 
inconnu  dans  les  coutumes  de  France,  a lieu  dans 
le  Brabant,  limbourg,  la  Gucldre,  le  pays  de 
Liège  , de  Hainam,  de  Namur  & dans  la  ville  6c 
cité  d’Arras.  Il  efl  auHi  connu  dans  quelques  villes 
d’Alfacc,  telles  que  Colmar,  Turkeim , MunAer, 
SchdcAad  & Landau. 

En  A\(icet\2  dévolution  a lieu  de  plein  dr^’ir, 
& Uns  aucune  Aîpulation  entre  les  conjoints.  On 
peut  cependant , par  le  contrat  de  mariage  , déro- 
ger à ect  ufage , 6c  fe  régler  autrement. 

Ses  principaux  elTets  font  ; i*^.  que  tous  les  im> 
meubles  apportés  pr.r  les  conjoints  en  mariage , ou 
qui  leur  viennent  depuis  par  fuccefiion,  eu  qu’ils 
acquièrent  pendant  j|  marUpe,  appartiennent  en 
propriété  aux  entans  nés  de  ce  mariage , à rcxclii- 
uon  des  enfans  nés  de  mariages  pnAcricurs. 

2®.  Que  rulufruit  de  ces  mêmes  biens  appartient 
au  furvivant  des  conjoints,  avec  faculté,  en  cas 
d'indigence,  d'en  aliéner  le  tout  ou  partie,  pourvu 

Sue  le  magiArat  le  IIK  permene  en  connoilfance 
e caufe. 

3®.  Le  furvivant  des  con'oinfs  ^gne  en  propriété 
tous  les  meubles,  môme  au  préjudice  des  et  fans. 

4®.  S’il  n*y  a point  d'enfans  vivans  au  temps  du 
décès  du  prémourant  des  conjoints , le  furvivant 
fuccède  en  pleine  propriété  à tous  les  biens , tant 
meubles  que  immeubles,  pourvu  que  le  prcdcccdé 
n’en  ait  pas  dirpofé  par  tcAamcnt. 

Il  n'cit  pas  inutile  de  remarquer  que  les  premiers 
effets  attribués  ci-deAiis  i la  dévolution  qui  a lieu 
en  Alface,  en  découlent  néccAairement;  mais  les 
deux^utres  peuvent  fe  rapporter  à la  fucceAîon 
réciproque  qui  a également  lieu  dans  cette  province, 
& aont  nous  parlerons  nu  moi  Succession. 


La  coutume  de  Brabant  & autres  qui  admettent 
le  droit  de  dévolution  , y foumetteni  tous  les  im> 
meubles,  propres  6c  acquêts,  féodaux 6c  main>fer- 
mes,  que  le  furvivant  des  conjoints  a acquis  avant 
eu  pendant  fon  mariage.  Les  Chartres  générales 
du  Hainaui  y joignent , en  faveur  des  enfans  du 
premier  Ht , les  immeubles  acquis  par  le  furvivant 
pendant  fa  viduité , jufqu’à  TifiAant  qu'il  convole 
en  fécondés  noces. 

Les  memes  chnrircs  générales  du  H-inaut  excep- 
tent de  la  dévolution^  les  Aefs  provenans  en  ligne 
direéle  au  furvivant , lorfqu'U  n'y  a pas  iTe.ntans 
mâle  du  premier  mariage,  & quM  en  cxLAe  un 
du  fccond. 


La  dévolution  n'cA  pasuncvéritiblo  fucceflion  qui 
appartienne  aux  enfans,  elle  n'cA  qu’une  dcAma- 
tion  légale  de  la  fucccAion  future  du  père  ou  de 
b mère.  Les  enfans  ont  bien  uo  droit  réel  fur  les 
biens  dévolus , mais  ils  n'en  font  pas  prr^priétaircs  ; 
b propriété  rèfide  dans  le  père  ou  1a  mère,  mais 
d'uiic  majùère  imparfaite , puifqu'clle  n'eA  pas  ac> 
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compagnéç^de  la  faculté  d'alicner.  C*eA  pourquoi 
on  i’appüle  dans  le  pays  propriété  bridée. 

De  là  il  fuit  : i".  que  fi  un  ou  pluficnrs  enfans 
viennent  à décéder  avant  le  furvivant  des  conjoints , 
il  n'y  a point  entre  leurs  frères  & fœiirs  furvivàns 
de  panage  à faire  pour  la  partie  des  biens  dévolus, 
qui  Ruroit  pu  leur  ap[>afrenir;  à la  mon  du  père 
ou  de  la  mère , Us  font panagés , comme  fucceflion 
direOe,  par  les  eitfans  furvivàns. 

2®.  Que  les  enfans  ne  peus'cnt  être  pourfuivrs^ 
à raifon  de  ces  biens,  pour  le  p.iie!hent  des  dettes 
comraAcespar  le  furvivant,  foit  avant  ou  pendant 
le  mariage  dont  ils  font  tflus,  foit  pendantfa  v.duité. 

3®.  Que  l'aliénation  feiie  p r un  père  des  biens 
dévolus  n'cA  pas  abfoiumcnt  nulle,  quelle  ne  de- 
vient telle  que  lorfquc  fes  crf.ns  lui  furvivent  : 
enforie  que  s'ils  meurent  av-im  lui , fans  laiiTer  d'en* 
fans , l'aliénation  reAe  bonne  & val-ble.  Elle  l'eft 
également,  A les  enfa.  s majeurs  y ont  cor.fcmi. 

4®.  Qu'une  fille  mineure  du  premier  lit  peut , 
moyennant  une  dot  raifonnabie  6l  proportionnée 
aux  biers  qui  lui  font  dévolus  , renoncer  à tous  les 
droits  que  lui  donne  la  dévo  utim. 

ç".  Que  les  enfans  ingrats  peuvent  être  privés 
par  le  Uirvivant  des  biens  dévolus.  Le  placard  dit 
19  novembre  ifi23  , en  renferme  une  difpofitton 
exprefle  contre  les  mineuts , qui  fe  mariem  fans  le 
confenicmem  de  leurs  parens. 

La  dévolution  n'cmpéche  pas  les  aliénations  né- 
ccAifécs  par  une  obligation  contraâce  dans  le  temps 
où  le  furs'ivani  éioit  capable  de  d’ijjofer  de  fes 
biens.  Ainfi  un  homme  veuf  peut  fe  déshériter  d'un 
bien  qu'il  auroit  vendu  avant  la  mort  de  fa  femme: 
il  peut  également  fc  désl.ériter,  & laifler  décréter 
un  bien  dévolu  , pour  payer  les  dettes  qu'il  a con* 
traAées  avant  ou  pendant  fon  mariage. 

La  dèfenfc  d'aliéner  les  biens  dévolus , comprend 
celle  de  les  l^pothéquer 6c  de  les  charger;  is  furvi* 
vant  ne  peut  pas  même  les  partager  entre  fes  en- 
fans à qui  ils  fort  dévolus , de  man  ère  que  l'un 
ait  plus  6c  l'nutre  moins  que  fa  portion  légale  ; il 
doit  laifler  fuivre  à ces  biens  le  cours  que  la  loi 
leur  a preferit. 

On  peut  déroger  à la  dévolution  avant  qu'elle  aie 
lieu,  foit  par  le  contrat  de  mariage,  foit  par  un 
teAamcm  conjonélif;  il  n'eA  pas  même  néceflatro 
Gue  la  dérogation  foit  commune  aux  deux  conjo  nts , 
l un  peut  permettre  à l’autre  de  difpofer  de  fes 
biens  , en  cas  de  viduité  , fans  que  celui-ci  permette 
au  premier  la  meme  chofe;  mais  dans  la  coutume 
de  Hainant,  on  ne  peut  déroger  à la  dévolution  y 
qu'en  conditionnant  les  biens  qui  pourroient  y être 
aflujettis.  yoye{  Conditionner. 

La  dévolution  a également  4cu  en  faveur  des  en- 
fâns  d’un  fécond  6c  troiftéme  lit,  &c.  enfortc  que 
les  biens  acquis  pendant  le  fécond  mariage , 6c 
depuis  fa  ditloittion , pendant  la  fécondé  viduité, 
font  dévolus  aux  enfans  du  fécond  lit,  de  la  même 
manière  que  les  biens  acquis  pendant  le  premier 
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mariage  Si  la  première  viduUé , oni  été  dévolus 
auSt  erf^ns  du  premier  lit. 

Les  coutumes  du  CambrcHs  & de  Valenciennes 
n*admcttent  pas,  en  faveur  des  enfans,  h la  mon  de 
l'un  des  conjoints , un  droit  de  dévolution  propre* 
jncni  dit;  mais  elles  contiennent  des  difpormons 
qui  y ont  une  apparence  d’analogie.  Celle  du  Cam* 
brefis  défend  au  furvivant  d’aliéner  les  biens  dont 
il  fe  trouvoit  propriétaire  au  moment  du  décès  du 

firédécédé , accorde  aux  enfans  iiTus  de  ce  mai  iage 
a moitié  hors  part,  des  propres  tan)  paternels  que 
maternels , & les  admet  au  partage  de  Tautre  moi* 
tic  avec  Ics"  enfans  nés  des  autres  mariages  Itibfé- 
ejuens.  La  coutume  de  Vulco<:iennes  donne  le  meme 
préciput  aux  enfans  du  premier  lit , & i’érend  alix 
biens  propres  échus  pendant  le  mariage,  & auii 
acquêts  faits  auparavant. 
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DIACONAT , f.  m.  Diaconesse  , f.  f.  Dix- 
CONIE  , f.  f.  Diacre  , f,  m.  {Droit  etcUfioffîijue,) 
on  appelle  diacre^  d’un  mot  grec  qui^fignifie  m/«ry- 
tre,  un  clerc  qui  dans  la  hiérarchie  eccléfiallique, 
eA  promu  au  fécond  degré  des  ordres  facrés  , & fuit 
immédiatement  celui  de  prêtre.  Les  diacontjfrs , dans 
la  primitiTc église  ,éioienc  des  vierges  oudesveuves 
deAinées  k remplir  vis  à- vis  les  ptrfonnes  du  fexe, 
les  mêmes  fondons  que  Içs  diacres  exerçoieni  vis- 
à-vis  les  hommes.  On  donne  le  nom  de  diaconat 
à l’ordre  conféré  aux  diacres  ^ Sc  celui  de  Jiaconit 
aux  fondions  & au  titré  accordés  à un  diacre. 
V9ye\  le  DiHiormaire  de  Tkiolope. 

DIAH  ou  Diat  , nom  que  les  Arabes  donnent 
à la  peine  du  talion.  P’oye^  Talion. 

DICAGE , f.  m.  terme  uliié  dans  la  Flandre 
maritime , pour  défigner  l’aAemblage  de  tout  ce  qui 
cA  néceAaire*  pour  récoulement  des  eaux  & le 
dcAéchement  des  terres,  des  canaux,  des  folTés , 
des  digues,  des  ponts,  des  éclufes.  &c. 

Dès  que  ces  ouvrages  exiAert  dans  un  endroit 
ûijet  aux  inondations , ils  forment  l’objet  d’une 
adminiArarion  particulière,  qui  s’appelle  aulfi  dieage 
ou  w.iterirf;ue.  Cette  admioiAraiion  appariient  aux 
baillis  & échevins  du  lieu  , qui  portent  en  cette 
qualité  le  nom  de  ckefs-wjurgraves , & qui  ont  fous 
eux , pour  exercer  la  police  des  wateringues , des 
officiers  inférieurs  appelles  dyck- graves»  Voye^ 
Wateringues. 


DICTATEUR,  f.  m.  {Droit  puhBc.')  c’étolt  le 
nom  d'un  magiArat  fouverain  de  l'ancicrme  Rome, 
f'eyrç  le  Diéfionnaire  Econom.  Diplom.  Polit» 
DICTATURE  , f,  f.  {Droit  public  allemand»') 
c’eA  le  nom  que  l’on  donne , dans  les  diètes  âc 
rEm^ûre  , à rafTemblée  des  fecrétaires  de  légation. 
f^oyei  le  Diéljonnaire  Econom.  Diplom.  Polit, 
DICTE' M , f.  m.  ( Jurifprud.  ) cA  Ic  dirpofiilf 
des  jugemens  ; il  a éré  ainA  appellè , parce  qu’an- 
ciconement , lorfque  les  jugemens  fe  reodoiem  en 


latin,  le  difpofitif  étoit  ordinairement  conçu  en  ces 
termes  : ditium  fuit  per  arrtflum  curie  ^ 

Le  mardi  17  décembre  *5^5  « fji  donné  a^rét 
en  préfencc  du  lieutenant  civil  Aubry  & de  phi- 
ficiirs  confeiUcrs  du  châtelet  de  Paris , par  lequel 
defenfes  furent  faites  aux  juges  prèfidiaux  du  ch.î* 
telet , après  que  le  di^um  aura  été  arrêté  & figné 
du  rapporteur  & de  celui  qui  aura  préfidé  , & qu’il 
aura  été  délivré  au  greffe , de  le  retirer , & de  ju- 
ger derechef  le  même  procès, fur  les  mêmes  afles. 

L'article  1 2 du  reglement  de  la  Flèche , porte  que 
tors  les  officiers  affiAant  au  jugement  des  procès , fe- 
ront tenus  de  ftgner  les  diPums  des  fentcnces  qui 
feront  rendues;  le  réglement  de  Richelieu  , art.  14, 
ponc  la  même  chofe.  Ce  réglement  doit  être  ob- 
fervé  dans  tous  les  bailliages  Ik  prèfidiaux  ; mais* 
dans  les  cours  fouveraines , il  fuffit  que  l’arrêt  foit 
Agné  du  préfidert  & du  rapporteur. 

L’ordonnance  de  1667  , tir.  ti , art.  tj , s'cut  que 
trois  jours  après  que  le  procès  aura  été  jugé  , le 
rapporteur  mette  au  grefle  le  diPum. 

Clc  diâbm  ddit  être  écrit  de  la  main  d»  rappor- 
teur ; il  n'oA  encore  que«comme  une  efj  èce  de 
minute  du  difpofu'f  du  jugement,  qui  ne  reçoit  fa 
perfeélion  que  lorfque  le  greffier  l’a  reçu  & étendu 
dans  le  Ayle  ordinaire.  Mais,  dans  ce  cas-là  même, 
la  date  du  jour  que  le  jugement  a été  arrêté , doit 
être  écrite  de  la  main  du  rapporteur,  pour  obvier 
à toutes  furprifes. 

Les  greffiers  doivent  être  attentifs  à ne  délivrer 
aucune  expédition  des  jugemens , qu’ils  n’aient  été 
vifès,  à peine  de  privation  de  leur  état. 

DIÈTE,  f.  f.  {Droit public.)  en  Allemagne  c’cA 
l’affemblée  des  membres  du  corps  germanique  ; en 
Pologne  c’cA  l’affemblée  générale  du  roi , du  fé- 
nat  & des  nonces  députés  par  la  npbleffe.  l^oyei^ 
le  DiPionnaire  Econom.  DipL  Polit. 

Diète,  {Jurifpr.)  dans  la  coutume  du  Maine, 
fe  dit  pour  affemblée  d’officiers  de  juAice,  ou  plu- 
tôt pour  chaque  vacation  d’inventaire  & vente  ou 
autre  procés-vcrbal  : en  d’autres  endroits  on  dit  la 
diète  d’un  tel  jour , pour  la  vacation  d'un  tel  jour» 

DIÉTINE  , f.  f.  ( Droit  public.)  c’eA  le  nom  des 
affemblécs  parnculières  de  la  nobleffe  polonoife 
des  palaiinars , provinces  & diAriéls , qui  jouiffenc 
de  la  prérogative  de  députer  des  nonces  à la  diète 
de  la  nation.  P'oye^  le  DiPionnaire  Econom.  DipL 
Polit. 

DIFFAMARI»  CeA  le  premier  mot  d’une  loi 
du  code,  au  titre  de  ingen»  6*  man.  & dont  on  fe 
fort  peur  la  défigner. 

Suivant  la  difpofition  de  cette  loi  , tout  homme 
libre  ou  ingénu , dont  l’etat  eA  attaqué  par  des  bruits 
populaires,  peut  en  traduire  les  autours  en  juAice, 
à leffet  de  leur  fàireoordonner  ou  de  prouver  ce 
qu'ils  ont  avancé  ^ ou  de  garder  à cet  égard  un 
ulence  perpétuel. 

Les  interprètes  du  droit,  par  une  raifon  dejuf- 
Ace  6c  d’équité , ont  étendu  cene  loi  à tous  ceiu 
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que  des  propos  tenus  par  d'autres,  tendent  à faire  I 
paiTcr,  ou  pour  debiteurs  d’une  fomtne,  ou  pour 
injuAes  poiieiTeurs  d’un  bien , ou  pour  coupables 
d’un  crime.  Les  Chartres  générales  du  Hainaut  ont 
adopté  ccitc  incerpréianon  , & le  chapitre  44  porte  : 

«(  que  tous  manans  du  pays  de  Hainaut , étant  mé' 
n naccs  par  aucuns  particuliers , faifant  courir  le 
n bruit  do  les  pourfuivre , pour  quelque  aélion  que 
w ccfiMt, réelle  ou  pcrfonneHe^pourrontfaircplainte 
M en  la  cour , pour  là , en  droit , être  pourfuivis 
» & bailler  terme  à partie  de  faire  la  pourfuite,  à 
» .peine  de  privation , (âuf  pour  matières  de  crimes , 

M dont  juAice  voudroit  fe  mêler , auquel  cas  l'on 
n ne  fera  pas  reçu  à faire  cette  plainte  ». 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire , que  TaC' 
tien  intentée  en  vertu  de  la  loi  diffjrruriy  ne  peut 
avoir  lieu  que  contre  celui  qui  s'cA  vanté  d'avoir 
des  pretennons  à la  charge  d'un  autre,  & que  fi 
le  dtffMnî  ne  peut  prouver  ce  fait,  le  juge  ne  peut 
pas  obliger  le  prétendu  dijfimjnt  à agir  dans  un 
certain  temps,  ni  lui  impoter  filence  pour  l'avenir. 

L'efiet  de  cette  aéHon  eA  d'obliger  le  diffjmar.t 
de  prouver,  dans  un  t^ruin  temps,  pardevant  le 
juge  competent  de  U madère  , leschofes  qu'il  pré* 
tend  à la  charge  du  diffamé , Sc  faute  par  lut  d’y 
fatisfaire  , on  lui  enjoint  un  filence  perpétuel  fur 
cet  objet.  Il  en  cA  de  même , s'il  fait  défaut  au 
jour  qui  lui  cA  indiqué  par  raüignation. 
Comparution. 

Cependant  le  diffamaitt  auquel  on  a tmpofé  fi* 
lence , peut  dans  ta  fuite  fe  faire  reAituer  contre 
cette  condamnation  , & faire  valoir  fes  droits , 
pourvu  que  fa  demande  en  reAitucion  foit  fondée 
fur  les  caufes  de  droit,  contenues  au  titre  des  requô* 
tes  civiles  de  l’ordonnance  de  1667  , qui  ont  été 
étendues  à la  Fbndre  françoife,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  *1674. 

DIFFAMATEUR,  f.  m.  Diffamation,  f.  f. 

DlFFAMATOIRjE  , adj.  {Ccde  crimintl.)  Lc  diffama- 
uur  eA  celui  qui  donne  atteinte  à l'Iionneur  & à 
la  réputation  d'autrui.  La  diffamation  cA  le  trait  in- 
jurieux lancé  contre  quelqu  un.  On  appelle  diffama- 
toire ce  qui  cA  dit  ou  fait  pour  produire  la  diffa- 
m*ttion. 

On  peut  diffamer  quelqu'un  de  différentes  maniè- 
res I par  des  propos , par  des  écrits  , par  des  pein- 
tures & autres  indications  des  traits  honteux  qu'on 
a delTcin  de  publier  fur  la  réputation  d'autrui.  La 
diffamation  e(t  défendue  par  les  loix  , mais  la  puni- 
tion de  ce  délit  «A  pref^ue  laiffée  à l'arbirrage  du 
juge , qui  la  fait  dépendre  de  la  nature  de  l'oflenfc , 
de  la  qualité  des  perfonnes , de  la  gravité  de  l'im- 
putation & du  préjudice  qui  en  rélulte.  y<>y<{  Ca- 
lomnie , Injure,  Libelle. 

DIFFÉREND,  f.  m.  ( /wr/^n/d.)  ce  mot,  en 
droit,  cA  fynonyme  de  contefiation  & débat  y mais 
il  n'a  pas  la  même  figotAcatitn  que  difpute  & 
querelle. 

La  concurrence  des  intérêts  caufe  le  différend  ; 
U coatroTiéié  des  opîoioas  caufe  les  difputvs;  l'ù- 
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greur  des  efpnts  eA  la  fource  des  querelles.  On 
vutde  le  différend  y on  termine  la  difpute,  on  ap- 
paife  la  querelle.  L'envic  & l'avidité  des  hommes 
font  quelquefois  de  gros  différends  pour  des  baga- 
telles : rentcicmem  , joint  au  défaut  d'anendon  à 
la  juAe  valeur  des  termes , eA  ce  qui  prolonge  or- 
d nairement  les  difputes  : il  y a dans  la  plupart  des 
querelles  plus  d’humeur  que  de  haine. 

Il  y a , dit  Cicéron , deux  moyens  de  vuider 
les  différends  entre  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'état 
de  nature  : l'un  p?r  la  difculAon  des  raifons  de 
part  & d'autre , l’autre  par  la  force.  La  première 
coassent  proprement  à l’homme , l'antre  n’appar» 
tient  qu'aux  bétes  ; il  1^  faut  donc  en  venir  à celle* 
ci , (lue  quand  U n'y  a pas  moyen  d'employer  l'autre. 
La  difeuAton  des  raifons  , peut  fe  faire  en  quatre 
manières  principales , la  conférence  amiable , U 
tranfaélion,  la  médiation  & les  arb.ircsglon  y en 
ajoute  encore  ordinairement  deux  autres , le  fort 
6c  les  combats  fingullers.  * 

Dans  l’éut  civil , les  différends  doivent  être  ter- 
minés ou  par  les  voies  de  la  conférence , du  fort , 
de  la  tranfaéljoa  ou  des  arbitres;  & fi  elles  ne 
peuvent  opérer  une  An  faUitaire , les  citoyens , ait 
lieu  de  recourir  aux  combats  finguliers , doivent 
s'adrefTcr  au  magiArat,  qui  prononce  fur  les  dijffè^ 
fends  & les  termine  par  fon  jugement.  * 

DIFFÉRENT,  en  terme  de  monnoie  y fe  dit  i“. 
d'une  petite  marque  particulière  que  les  direAeurs  8c 
les  tailleurs  particuliers  desmonnoles  font  obligés  de 
mettre  fur  chaque  efpècc  fabriquée  , dans  la  légende 
du  côté  de  l’cmgic  ou  de  réeuffon  ; 2®.  de  la  lettre 
qui  fc  place  au  nas  de  récuAbn. 

Ces  différens  font  choifis  au  gré  desdircâeurs  8c 
tailleurs , 6c  ils  ont  été  établis  pour  répondre  de 
la  bonté  des  cfpéces  6c  indiquer  le  lieu  ou  elles  ont 
été  fabriquées.  On  ne  peut  les  changer  que  par  ordre 
de  la  cour  des  monnoics  ou  des  juges-gardes , ce 
qui  n'a  lieu  que  lorfqu'il  y a changement  dans  la 
(^rfonne  des  dircAeurs  ou  tailleurs,  aAnque  l’ou- 
vrage , qui  a éié  fabriqué  par  de  nouveaux  officiers , 
puifTe  être  reconnu  6c  jugé  féparément.  Sans  cette 
précaution  onpourroit  condamner  les  uns  pour  les 
autres , au  fujet  des  foiblages  6c  des  écharfetés  , 
qui  fe  trouvent  hors  des  remèdes  de  l'ordonnance. 

DIGESTE,  f.  m,  ( Hff  anc.  6»  Jurifpr,  ) qu'on 
appelle  auAi  pandeéles , cA  une  compilation  des  livres 
des  jurifconfultes  romains,  auxquels  il  étoit permis 
de  répondre  publiquement  fur  le  droit  ; elle  fut  faite 
ordre  de  l'empereur  JuAiaicn , 6c  rédigée  en 
forme  de^orps  de  loix. 

Pour  bien  entendre  ce  qui  fait  la  matière  du  di- 
gffe , 6c  dans  quelles  circenAaoces  il  a été  compofé , 
il  faut  d'abord  favoir  quelles  étoient  les  anciennes 
loix  qui  ont  précédé  le  dpeffe , 6c  quelle  émit  la  fonc- 
tion des  jurifconfultes  , dont  les  livres  ont  fervt  à 
faire  cette  compilation. 

Les  premières  loix  de  Rome  furent  celles  que 
firent  les  fepi  rois  dans  î’efpacc  de  244  an^  ; après 
rexpuUiun  du  dernier,  cU;s  furent  recuetUies  per 
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Sexnis  Papyrius  ; ce  recueil  fat  appelle  le  droit 
pyrun  ; m^is  fon  autorité  fut  bientôt  abolie  par  ia 
loi  triiunitu. 

Les  confuis  qui  fuccéJèrent  aux  rois,  rcndoient 
la  {uftice  aux  particuliers  , Si  ré|;Ioient  tout  ce  qui 
avoit  rappon  au  droit  public,  concurremment  avec 
le  fénat  & le  peuple,  fclon  que  la  matière  étoit 
du  reiFort  de  1 un  ou  de  l'autre.  Les  fénams-con- 
fuUes  , ou  décrets  du  fénac , & les  plébifcices  ou 
rctoluiions  du  peuple , formoient  comme  autant 
de  luix. 

Mais  par  fucceffion  de  temps  les  loix  ne  furent 
plus  obiervées , on  ne  fuivoit  plus  que  des  ufages 
meertams  , , de  jour  à autre  , étoient  détruits 

par  d’autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  confufion , on 
envoya  à Athènes  Si  dans  les  autres  vtües  de  la 
Grèce,  dix  hommes  que  Ton  appella  les  décemvirs , 
pour  y faire  une  colleélton  des  lotx  les  plus  con> 
venabies  à la  république  r ces  députés  rapportèrent 
ce  qu'il  y avoit  de  meilleur  dans  les  loix  de  Solon 
& de  Lycurgue  : cela  fdi  gravé  fur  dix  tables  d’ivoi* 
re,  & ces  tables  furent  expofées  au  peuple  fur  la 
tribune  aux  harangues.  On  accorda  aux  décemvirs 
une  année  pour  ajouter  à ces  loix , & les  inter- 
préter ; ils  ajouièrcm  en  effet  deux  nouvelles  tables 
aux  dix  premières , & cette  fameufe  loi  fut  appelice 
Ls  loi  des  dou^e  tables. 

Appius  Claudius , te  plus  éclairé  & le  plus  mé- 
chant des  décemvirs , inventa  différentes  formules 
pour  mettre  en  praiiaue  les  aélions  & les  exprcffions 
réfultantes  de  cette  loi  : il  folloit  fuivre  ces  formu- 
les à la  lettre  , à peine  de  nullité.  La  connoiflance 
de  ce$  formules  éioit  un  myftère  pour  le  peuple  : 
elle  n'avoit  été  communiquée  qu^ïux  patriciens  ; 
lefquels  par  ce  moyen  inierprétoient  la  loi  i leur 
gré. 

Le  livre  al' Appius  ayant  été  furpris  & rendu  pu- 
blic par  Cneius  Flavius , fin  appellé  U droit  fiavien. 
Les  patriciens  inventèrent  de  notivelles  formules 
encore  plus  difficiles  que  les  premières  ; mais  elles 
furent  encore  publifes  par  Sexiius  Æliiis  ; ce  qui 
s'appella  U droit  alitn  : ces  deux  colleâions  furent 
perdues. 

Les  douze  nbles  périrent  auffi  lorfque  Rome  fut 
faccaçé;  par  les  Gaulois  ; on  en  ralTembla  du  mieux 
que  I on  put  les  fragmens  les  plus  précieux  que  l’on 
grava  fur  l’airain. 

Les  édits  des  pleurs  avoient  auffi  force  de  loi , 
& de  ces  différens  édits  , le  iunlconfulic  Julien 
forma,  par  ordre  du  fénat , une  collcébon  qui  eut 
paicilement  force  de  loi,  & qu’on  appella  t'dii 
ptrpctuel.  ^ 

Le  fénai  & le  peuple  qui  avoicm  chacun  le  pou- 
voir de  taire  des  loix  , s’en  délirent  l’an  73 1 de 
Rome  en  faveur  d’Augufie , & depuis  ce  temps  les 
empereurs  firent  des  ordonnances  appeliccs  conjii- 
ttuiones  principum. 

De  ces  conftitiuions  des  empereurs , furent  for- 
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fflés  les  codes  grégorien , hermogénien  , & théte 
dofien. 

Enfin  Juflin'tcn  fit  publier  en  538,  qui  étott  U 
troifiéme  année  de  fon  régne,  la  première  édition 
de  fon  code , compofe , tant  des  conflitutîons  corn- 
prifes  dans  les  précédens  codes , que  de  celles  qui 
étoient  furvcnucs  depuis. 

Telles  étoient  les  loix  obferx'ées  jufqu'au  temps 
de  la  confcél<on  du  digefle , outre  lefqueHes  il  y 
avoit  les  rè!|)onfes  des  jurifconfultes  qui  fatfoient 
aufn  partie  du  droit  romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfultes  tiroient  leur  pre- 
mière origine  du  droit  de  patronage  établi  par  Romu- 
lus;  chaque  plébcïcn  fechotfiffoit  parmi  les  patriciens 
un  proteéleur  ou  patron  qui  , entre  autres  chofes  , 
l’afliftoit  de  Tes  confeils:  les  confrairies .ou  corps  de 
métier,  les  colonies , les  villes  alliée^  les  nations 
vaincues  avoient  leurs  patrons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers  s'etam  adonnés 
k l'étude  des  loix , & à leur  interprétation , on  leur 
donna  auf(  le  nom  de  patrons  ; le  nombre  de  ces 
jurifconfultes , qui  n'étoit  pas  d’abord  fort  confi- 
dérable , s'accrut  beaucoup  cam  la  fuite  t & comme 
ils  donnoient  des  confeils  fur  toutes  fortes  de  quef- 
dons , & fc  chargeoient  de  la  défenfe  des  parties , 
ils  turent  infenfiblement  fubroges  pour  ces  fonélions 
aux  anciens  patrons. 

Le  premier  jurifconfulte  romain  qui  nous  foit 
connu  , eft  Sextus  Papyrius,  qui  de  la  collcélion 
desdoix  royales. 

Les  décemvirs  qui  rédigèrent  la  lot  des  douze 
tables , s'arrogèrent  le  droit  de  l'imerprèter , & dref- 
férent  les  formules. 

Cneius  Flavius  Si  Sextus  Ælius , qui  divulguèrent 
ces  formules , dirent  auffi  regardés  comme  des  inter- 
prètes du  droit. 

Depuis  ce  temps , plufieurs  autres  particuliers 
s'appliquèrent  k l'étude  des  loix  : on  voit  dés  l'an 
449  de  Rome , un  Appius  Claudius  Cemummanus, 
arriére-peiit-dls  du  diécemvir  de  ce  nom  , & Sem- 
pronius  furnommé  le  fage , le  feul  auquel  ce  fur- 
nom  ait  été  donné  du  temps  de  ces  jurifconfultes. 
Ils  fe  contentoient  alors  d'expliquer  verbalement 
le  fens  des  loix  , c'eft  pourquoi  on  ne  trouve 
aucune  de  leurs  réponfes  dans  le  dig^e.  Tibertus 
Coruncanus,  qui  vivoit  fan  437  de  Rome, fin  le 
premier  qui  enfeigna  publiouement  la  jurifprudence; 
mais  fes  ouvrages  ne  fubfiAoient  plus  du  temps  de 
Juflinicn. 

Les  autres  jurifconfultes  les  plus  célèbres  dont  on 
a rapporté  quelrues  fra^mens  dans  le  dif'fle^ovi  qui 
y font  cités , peuvent  être  didingués  en  plufieurs 
âges  ; favoir,  ceux  qui  ont  vécu  du  tcmp^  de  la 
république  jufqn'ait  fiecle  d'Au^ufle  ; ceux  qui  ont 
vécu  depuis  cet  empereur  jufqu’â  Adrien  , 6c  depuis 
celui -crjufqu'à  Conflannn  ; ceux  qui  vivoicn:  du 
temps  de  Thèodofe  ; 6c  enfin , ceux  qui  vvoient  du 
temps  de  Juflinien , & en  particulier  ceux  qui  eurent 
parc  k la  compilation  des  loix  de  cet  empereur^  & 
notamment  du  dige/le. 
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Les  jurirconfultes  qui  fe  diftinmérent  du  temps 
e U république  , & jufquau  uecle  cTAuguile  , 
furent  d'abord  les  deux  Catons , l'un  rurnommé  U 
ctnfeur,  & auquel  on  attribue  la  régie  dite  cMonitrf 
r,t  ; M.  Caton  fon  HU  , le  jurifconfulte  » auquel 
quelques-uns  attribuent  l'invention  de  cette  même 
régie  \ Jiinius  Brutas  , Publius  Mucius , Qiiinius 
Mucius  Sciivola  , le  premier  qui  mit  en  ordre  le 
droit  cWA  qu'il  diilribua  en  dix-huit  livres , ce  fut 
lui  auOi  qui  imroduifit  la  caution  muCÜenne  j Pu- 
bliiis  Rmilius  Ruiiis,  Aquilius  Gallus,  Lucius  BaU 
bus , Sexxus  Papyrius , defeendant  de  l'auteur  du 
code  papynen  ; Caius  iuvemius , Servius  Sulpitius  » 
un  de  tes  difciples  nommé  Cjîus  , un  autre  Caius 
furnommé  TrtbMÏus  Tcfid^  OffiHus , Aulus  Ofcclius, 
Q.  Ælius  Tubero  , Alfenus  Vanis,  AuridiusTufca 
& Auiîdidir  Namufa  , Atteius  Pacuvius  , Flaviu» 
Prifeus,  Publicius  Gcllius,  Cmnn  , Lucius  Corné- 
lius Silla , Cncius  Pompeius , oncle  de  celui  qui  cR 
connu  fous  le  nom  du  grand  PompU  ; Marc-Antoine 
etl  mis  autC  au  rang  des  jurifconfultes.* 

Les  réponfes  ou  confuliations  de  ces  jurifconful- 
tes  , foit  verbales,  ou  par  écrit,  &.les  dccifions 
qu'ils  donnoient  dans  leurs  commentaires , furent 
toujours  d'un  grand  poids , mais  clics  acquirent  une 
plus  grande  autorité  , depuis  qu'Augutle  eut  accordé 
à un  certain  nombre  de  ces  jurilconfultes  les  plus 
qualifiés , le  droit  d'interpréter  les  loix , & de  donner 
des  décifions  auxquelles  les  juges  feroient  obligés 
de  conformer  leurs  jngemens. 

Mafutius  Sjbinus  fut  le  premier  auquel  il  permit 
d'expliquer  publiquement  le  droit  ; plufieurs  autres 
obtinrent  la  même  permUTion  : les  noms  des  plus 
célèbres  font  dans  la  loi  2.ff.  de  orig.  yaW/.  Ceux-ci 
étoiem  prefque  tous  des  plus  grandes  tàmillcs  de 
Rome , amis  des  empereurs , ou  recommandables 
par  les  fervices  qu’ils  avoient  rendus  ^ l'état  : leurs 
décifions  furent  appellées  refponfa  prudentum  ; c'eft 
de  ces  réponfes  que  le  dtgejle  fiit  principalement 
formé. 

Caligula  menaça  d'abolir  l'ordre  entier  des  ju- 
rlfconlultes , ce  qui  n'eut  pas  d'efict;  & les  empe- 
reurs Tibère  âc  Adrien  confirmèrent  les  jurifeon- 
fuites  dans  les  privilèges  que  Augufte  leur  avoit 
accordés. 

Sous  l'empire  d’Aiigufic,  ces  jurifconfultcs , au- 
torifés  à expliquer  publiquement  le  droit , fe  par- 
tagèrent en  deux  fcéles , ce  qui  a produit  plufieurs 
contrariétés  que  l'on  rencontre  dans  le  digefie, 

Atteius  Capito  AntiRius  Labco  lurem  les 
chefs  des  deux  fcfles  ; le  premier  fe  tenoit  fcnr'u- 
Icufrment  aux  principes  qu'il  avoit  appris  ; l'autre 
qui  étoit  plus  fubtil , imroduifit  beaucoup  d'opinions 
nouvelles. 

Les  difputcs  furent  encore  plus  vives  entre  Sa- 
binus,  fuccefieur  de  Capito,  & Proculus,  fhccelTvur 
de  Labeo , d’où  les  deux  fcéles  des  fabiniens  & 

Proculeiens  prirent  leur  nom  , quoique  Sahinus  £c 
roculus  n'en  fufient  pas  les  auteurs. 

La  fcÛc  de  Capito  ou  dv  Proculus  , fut  aullî 


I wpellce  ea^enne  y du  nom  d'un  autre  difciple  de 
I capito  , qui  s'en  rendit  le  chef  apres  Sabinus. 

Les  feéhteurs  de  Capito  ou  proculeiens , furent 
Mafurius  Sabinus,  Culfius  Longinus,  Coelius  Sabi- 
nus , Prifeus  Javolcnus,  Alburinus  Valens,  Tuf- 
cianus,  6c  Salvtus  Julianus,  qui  rédigea  l'édit  per- 
pétuel , 6c  qui  mil  fin  à toutes  les  fcdles  en  adop- 
tant , tantôt  le  fennm.'m  des  uns , 6c  tantôt  celui 
des  autres,  félon  qu'il  lut  paroiiToii  le  plus  juRe. 

Labco  eut  pour  feél  rieurs  Coeceius  Nerva  le 
père , Licinius  Proculus , Peg^fius  qui  fit  donner 
à fa  iede  le  nom  de  pt^dficnne  ^ Celfus , Neratius 
Prifeus. 

Il  fc  forma  une  troifième  fecle  miic^enne , qu'on 
appclla  des  hcrafeundes  ^ qui  tâchoient  de  concilier 
' les  uns  6c  les  autres  autant  qu'il  étoit  poRible  ; il 
paroit  que  Salvius  Julianus,  quoique  compté  parmi 
les  proculcicns , fe  rangea  de  ce  parti  ; ce  fut  auRi 
celui  qu'embraRa  rempcreiir  JuRinicn. 

Depuis  Adrien  jufqu'à  ConRaniin , les  jurifeon- 
fultes  les  plus  fameux  font  Vindiu,  V&rus , Seâus 
Ccecilius  Africanus , Volufius  Moccianus  , Junius 
Mauricianus  , Ulpius  Marccllus  , Claudius  Saturni- 
nus , qui  afiectoit  toujours  d'etre  d'un  avis  oppofé 
à celui  des  autres,  ce  qui  a fait  donner  le  nom  de 
faturrûni  à ceux  qui  tomoent  dans  le  meme  defaut  ; 
Tertullus  qui  donna  fort  nom  au  S.  C.  Ternillicn , 
le  cc'ébrc  Gaius  ou  Ciuis,  Q.  Cerbidius  Sccvola , 
Sextus  Pompomus,  Ulpien,  Julius  Paulus , Hcren- 
nius  ModeRinus , 6c  quelques  autres  motos  connus , 
tels  que  Papyrius  JuRiis,  CalliRrntcs,  Tryphonius , 
Arius  Mcnandcr  , Tareminus  • Paternus  , Macer  , 
Tercmius-Clcmcns , Papyrius  Fronio  , Furius  An- 
ihianus,  M.'iximus , Florentinus,  Vonuletus  Marcia- 
niis . Julius  AquiU , Arcadius  Charifius , Puteolanus 
Rutfinus. 

Sous  Le  régne  de  Con.'lamin  , deux  jurifconfultcs 
nommés  Grégoire  6c  Hermogenien , firent  chacun  un 
code  appellé  de  leur  nom  , contenant  une  compi- 
lation des  conRitutions  des  empereurs,  l'un  depuis 
Adrien  jufqu'au  temps  de  Valerien  6c  Gtllicn , l’autre 
depuis  ces  empereurs  jufqu'à  ^onRamin. 

Lesdificrens  jurifconfultcs , dont  on  a parlé  juf- 
qu*tci , avaient  compofe  düTercns  commentaires  6c 
trùtés  fur  le  droit:  on  en  comptoir  plus  de  deux 
mille  volumes  depuis  le  régne  d'AuguRe  jufqu'aii 
temps  de  JuRinien.  Les  écrits  de  ceux  auxquels 
il  étoit  permis  d'expliquer  publiquement  le  droit* 
avoient  force  de  loi:  les  parties  oc  les  juges  éiolent 
obligés  de  s'y  conformer  ; ces  écrits  futfoient  partie 
du  droit  romain.  ' 

Mais  comme  dans'cette  multitude  d'écrits  il  fe 
trouvoit  beaucoup  d'opinions  dttfércmes , 6c  par 
cunléqucnt  d'incenitude , les  empereurs  Théodofe 
le  jeune  6c  Valeminicn  HI , voulant  Icvcr.cet  incon- 
vénient , ordonnèrent  que  dans  la  fuite  il  n'y  auroit 
)lus  que  les  ouvrages  de  Papinien  , de  Caius , de 
’aul , d’Uîpim , 6c  de  Modeîtm  qui  auroiem  force 
de  loi  dans  l'empire  ; (]ue  quand  ces  jurifconfultes 

feroiem 
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feroiem  pamgét  fur  tpiclque  qucftîon , l'avis  de  Pa- 
pinien  fcroit  prépopderanc  ; mais  Judinien , & ceux 
qui  travaillèrent  fous  Tes  ordres  à la  confe^ion  du 
y ne  firent  point  de  fcmblable  didinâion  entre 
les  anciens  jurirconrulces,&  les  ont  tous  également 
cités  dans  le 

Théodofe  le  jeune  employa  huit  jurifconrultes  ^ 
larédaâion  de  Ton  code,  qui  fut  publié  en  438.  Ces 
lurifconrultes  font  Antiot'hus,Maxiinin,Martyrius, 
Sperantius,  ApoUodore  , Théodore,  Epigenius  8c 
Pfocope. 

Enbn  , JulUnien  étant  parvenu  à l'empire  , & 
voyant  la  confufton  que  caufoit  cette  multitude  de 
loix  & d'écrits  des  jurifconfultes , réfolut  auHÎ-tôt 
d'en  faire  faire  une  compilation  compofée  de  ce 
qu’il  y aiiroit  de  meilleur. 

Il  commença  par  taire  travailler  i un  nouveau 
code  que  l’on  lira , tant  dei  trois  autres  codes  qui 
avoient  été  faits  avant  lui , que  des  novefles  de 
TJiiodofe  & de  fes  fuccefleurs  ; il  confia  l'exécution 
de  ce  projet  àTribonien , qui  avoii  été  qiiefleur  & 
coi'.rui , & lui  alTocia  neuf  autres  jurifconfultes  nom- 
més Jean , Leoniius , Phocas  , Bafilidcs , Thomas , 
Conffaniin  le  iréforier , Théophile , Diofeore  & 
Prœfentinus. 

Cette  première  édition  du  code  parut  au  mois 
d’avril  529  ; l’année  fuivante  Juflinien  fit  une  or- 
donnance adrefTée  é Tribonien  , qu’il  chargea  de 
raflémbler  de  même  en  un  feul  corps  d'ouvrage 
les  plus^elles  décifions  qui  étoient  répandues  dans 
les  ouvrages  des  anciens  jurifconfultes  ; d’en  faire 
une  colleâion  & compilation  diflribuées  fuivant 
l’ordre  de  l’édit  perpétuel  , ou  fuivant  celui  du 
code  qui  avoit  été  publié  l'année  précédente  ; de 
divifer  cette  colleâion  en  cinquante  livres  , & 
chaque  livre  en  plufieurs  titres;  il  y avoit,  comme 
on  i’a  déjà  dit , plus  de  deux  mille  volumes  , & 
plus  de  trois  cens  mille  vers.  Outre  le  choix  qu’il 
avoit  à faire  , il  falloir  concilier  les  diSerentes  opi- 
nions des  Sabiniens  & des  Proculéiens  ; c’eA  pour- 
quoi JuAinien  permit  à Tribonien  de  fe  cnoifir 
quelques-uns  de  ceux  qui  excelloieni  alors  dans 
la  fcience  du  droit , pour  l’aider  dans  ce  travail  ; 
U ordonna  que  cette  nouvelle  compilation  feroh 
appellée  ‘ligtjlts  ou  pambfbs. 

Le  terme  de  liigrftt  n’ètoit  pas  nouveau  ; plufieurs 
/urifconfiiltcs  avoient  déjà  mis  ce  titre  à leurs  ou- 
vrages } il  y avoit  dès-lors  les  digtjks  de  Julien  , 
ceux  d'Alphenus  Varus  , de  Juventius  Celfus, 
iTUIpius  Marcellus,  de  Cerbidins  Scevola  , & de 
plufieurs  autres.  On  appelloit  digejki  tous  les  livret 
qui  renfermoient  des  matières  de  droit  digérées  , 
oc  mifes  par  ordre  quafi  digejla. 

A l’égard  du  nom  ^ pindtlkt  , que  JuAinien 
donna  auAi  à cette  compilation  , ce  terme  cA  dé- 
rivé du  grec  , & compofé  de  vèr , qui  fignifie 
omne  ; Sc  da  , compltdor  ; de  forte  que 

panJtftes  fignifie  un  recutii  qui  comprend  tout.  Ce 
nom  de  pandeOts  n’étoit  pas  non  plus  nouveau. 
Gellius  rapporte  ( üv.  XIII  Jt  fis  Nuits  atii^uts, 
Jurifpnsdtncta  Toms  IJI^ 
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tap.  f.  ) que  Tullius  Tiro  , élève  de  Cicéron, 
avoit  compofé  certains  livres  qu’il  intimia  en  grec 
pandcâa , comme  contenant  un  précis  de  toutes 
fortes  de  chofes  & de  fciences.  Et  Pline  , en  fa 
préface  de  fon  Hijhirt  aamrtlU  , dit  que  ce  titre 
avoit  paru  à quelqtiès-uns  trop  faAueux.  Ulpien  , 
ModeAinus  & autres  intitulèrent  auflt  quelques- 
uns  de  leurs  ouvrages  pandeiUs, 

JuAinien  ordonna  aufTt  que  les  mots  feroiene 
écrits  tout  au  long  dans  le  digtfle , & défendit  d’y 
employer  les  notes  & abréviations  qui  avoient 
jetté  tant  de  doutes  Sc  d’obfcuritès  dans  les  Pivres 
des  anciens-jurifconfultes.  Enfin  il  défendit  à tous 
jurifconfultes  de  &ire  des  commentaires  fur  le 
digejk , pour  ne  pas  retomber  dans  la  même  con- 
fufion  où  l’on  étoii  auparavant  ; il  permit  feule- 
ment de  faire  des  paracitles  ou  fommaires  du 
digeflt. 

T ribonien  s’aAbcia  feize  jurifconfultes , du  uom- 
bre  dcfquels  furent  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
été  employés  à la  compilation  du  code.  Ces  feize 
jurifconfultes  font  les  deux  ConAantins , Théophile , 
Dorothée , Anatolius,  Cratinus,  EAienne , Menna , 
Profdocius  , Eutolmius  , T'unothée  , Léonides  , 
Léontius , Platon , Jacques  6c  Jean. 

Le  digijle  fut  parfait  en  moins  de  trois  années , 
ayant  été  publié  le  17  des  calendes  de  janvier 


JuAinien  loue  Tribonien  & fes  collèeues  de  leur 
diligence  , 6c  parle  du  digtJU , comme  d un  ouvrage 
dont  il  n'efpéroii  pas  devoir  la  fin  avant  dix  années; 
ce  qui  apparemment  a fait  croire  à quelques  modernes 
que  JuAinien  avoit  donné  dix  ans  à Tribonien  pour 
travailler  à cet  ouvrage , quoique  le  temps  ne  fût 
point  fixé  : quelques  - uns  ont  même  pris  de  - là 
occafton  d’aceufer  Tribonien  6c  fes  cBlIègues  de 
précipitation  ; mais  trois  années  étoient  bien  fuAi- 
fantes  à dix  - fept  jurifconfultes  dés  plus  habiles  , 
pour  faire  une  Ample  compilation. 

U faut  encore  obferver , par  rapport  à la  corapi- 
lation  du  djpjle , 

1°.  Que  l'on  n’y  a fait  entrer  des  fragmens 
que  desTivres  des  jurifconrulies  , qui  avoient  en 
permiAion  de  répondre  publiq-thmcnt  fur  le  droit, 
6c  que  les  ouvrages  des  autres  jurifconfultes  furent 
toiaiemeni  laiAés  à l’écart.  Mais  on  ne  fe  fervit  pas 
feulement  des  écrits  de  ceux  qui  avoient  été  autorifès 
par  Valentinien  III,  on  y a fait  auAi  entrer  des 
Aagmens  de  plufieurs  autres  qui  avoient  été  approu- 
vés, pour  répondre  fut  le  droit. 

Que  les  rédaâeurs  du  die<J!f  ont  évité  avec 
foin  toutes  les  coniradiAlons  des  Siibiniens  6c  des 


Proculéiens,  8Î  autres  jurifci  nf.dt.s. 

3“.  Quoique  les  noies  tTUlpicn  , de  Paulns  8c  de 
Marcien , fur  les  ouvrages  de  Papinien , n’etiAent 
point  la  même  autorité  que  leurs  autres  ouvrages , à 
caufe  de  la  haute  confidéracion  que  l’on  avoit  pour 
Papinien  ; cependant  JuAinien  permit  aux  rédaéieurs 
du  dieifie  d’en  prendre  ce  qui  feroit  néceAalre  : 8c 
U prà’ogative  que  Valemioica  III  avoit  accordée  à 


le 
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Pdpinien , que  Ton  avisprévaîoit  fur  celui  des  antres  » 
ctiint  en  nombre  égal , n*a  plus  lieu  dans  le  Mgefie , 
fc-it  parce  que  Ton  n‘y  a point  admis  de  diverres  opi- 
nions , Toit  parce  que  tout  ce  qui  y cil  compris , 
ayant  été  adopté  par  JuAinicn  y cA  cenfè  émané 
de  lui , & a la  meme  autorité. 

Entm  il  fut  permis  aux  rédaAeurs  de  corriger  & 
de  reformer  ce  qifds  jugeroietu  à propos  dans  les 
écrits  desiurifconfultcs:  comme  iis  le  ürefit  en  effet 
en  plufieurs  endroits  , où  il  s'agilToit  de  concilier 
fancien  droit  avec  le  nouveau. 

Le  dî^eflty  quoique  fait  à Confbminoplc , a été 
rédigé  en  latin  tel  que  nous  l'avons.  Dans  la  fuite, 
fempereur  Phocas  le  fit  traduire  en  grec  par  Tlia- 
léleusj  Haloandcr  dit  avoir  vu  cette  traduction  ma> 
nuferite , mais  elle  n*a  point  encore  été  publiée. 

A Tégard  de  Tordre  que  Tribonicn  afuividani 
Tarrangemcni  du  digejUy  on  conçoit  aifez  celui  des 
livres  & des  titres , quoiqu'il  eût  cié  facile  d’en 
faire  un  meilleur  ; mais  pour  ce  qui  eA  des  loix 
qui  font  placées  fous  chaque  titre  , il  fcmble  qu’el- 
les aient  été  jenées  toutes  ada-fuis  fans  aucun  choix 
ni  arrangement:  en  efict,  elles  n’ont  nulle  liaifon 
cotre  elfes  ; celle  qui  précède  devroit  fouvem  être 
la  dernière,  & plufieurs  conviendroicm  beaucoup 
mieux  fois  d’autres  titres. 

Il  y a deux  (üvifions  différentes  du  digeflt , qui 
font  Tune  & Tautre  de  JuAinien. 

La  première  cA  en  cinquante  livres,  & chaque 
livre  contient  plufieurs  titres  , qui  font  divifés  en 
plufieurs  loix.  On  a mis  en  tête  de  chaque  loi  le 
nom  du  jurifeonfuhe , & de  Touvrage  dont  elle 
a été  tirée , afin  que  le  nom  de  tous  ces  favans 
perfonnages  ne  demeurât  point  dans  Togbli.  Les 
loix  font  U plupart  divifées  en  plufieurs  parties  , 
la  prcmièr^appellée  principium , cc  les  autres  nom- 
mées paragraphet. 

Le  premier  livre  compofé  de  vingt-deux  titres, 
dont  le  premier  cA  de  juJUtiJ  6»  jure , traite  de  la 
iuAice  en  général , du  droit  & de  fes  différentes 
parties  ; dé  la  divlfion  des  perfonnes  & de  celle 
des  cliofcs;  des  fénateurs  6c  autres  magiffrats;  de 
leurs  délégués  & affeffeurs. 

Le  fécond  livre  divlfé  en  quinze  titres , traite 
du  pouvoir  des  magiArats  6c  de  leur  jurlfdlélion  ; 
de  la  manière  de  traduire  quelqu’un  en  jugement  ÿ 
des  conventions  6c  tnmfaélions. 

Dans  le  troifième  livre,  qui  ne  contient  que  fix 
tirrcs,on  explique  ceux  qui  peuvent  poAufer;on 
traite  des  infâmes  qui  font  exclus  de  cette  fonâion  ; 
enfin  du  minlfiére  des  avocats  , procureurs  , fyn- 
«lies,  & de  la  calomnie,  dont  tous  fes  miniAresde 
la  juAice  doivent  s’abAenir,  • 

Le  quairlcmc  livre  divifé  en  neuf  titres,  traite 
des  caufes  de  reflitutiun  en  emlcr , des  compro* 
mis  , 6c  des  arbitrages  : Il  y cA  auffi  parlé  des 
mineurs  & de  la  dégradation  d’état  , des  nauton- 
nlers  , hôteliers  d’hommes  & de  chevaux , 3c  au- 
tres qui  font  chargés  de  chofes  appanenar^es  à 
, autrui. 
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Le  cinquième  livre , qui  eA  en  fix  titres  \ après 
avoir  parlé  de  la  jurifdiâion  , & expliqué  devant 
qui  Taifignaiion  doit  fe  donner,  traite  du  teAamenc 
inofficieux , de  la  demande  d'hérédité  en  tout  oit 
panie , 6c  de  la  demande  d’hérédité  fidéi-commif- 
faire. 

Dans  1e  fixième  livre , où  il  n’y  a que  trois  fi* 
très  , font  réglées  toutes  les  aéHons  réelles  , foie 
civiles  6c  direâcs , foit prétoriennes  6c  utiles,  pour 
les  chofes  que  Ton  revendique. 

Le  feptieine  livre  renferme  en  neuf  titres  tour 
ce  qui  concerne  Tufufruit , les  fervitudes  perfon- 
nellcs  , l’habitation  , Tufage  des  fonds  6c  ce  qtû  . 
en  dépend , 6c  les  fûreiés  que  Tufufruiner  doit 
donner. 

La  matière  des  fervitudes  réelles,  tant  pour  les 
biens  de  ville  que  pour  ceux  de  campagne  *,  eft 
traitée  dans  le  huitième  livre  en  fix  titres. 

Le  neuvième  livre  , qui  n’a  que  quatre  titres  { 
explique  certaines  aélions  perfonneiles  qui  imitent 
les  réelles  ; telles  que  les  aéUons  noxales  , Taétion 
de  1a  loi  aqudia , 6c  Taélion  qui  a lieu  contre  ceux 
qui  ont  jetté  quelque  chofe  en  un  lieu  de  paffage  , 
qui  a bleffé  quelqu  un  , ou  fait  quelque  autre  dom- 
mage ; 6c  Taélion  donnée  contre  ceux  qui  ont  fur 
leurs  fenêtres  cpielquc  chofe  qui  pourroit  forttûte- 
roent  cauler  du  dommage  aux  paffans. 

11  n’y  a de  même  que  quatre  titres  dans  le 
dixiéme  livre  , lequel  traite  des  allions  mixtes  ; 
telles  que  TaéHon  de  bornage , celle  à fi#de  par* 
tage  d'une  fucceffion  ou  autre  chofe  \ il  traite  aiiAî 
de  Taiflion  ad  exhihendum  , qui  cA  une  préparation 
à Taélion  réelle. 

Dans  1c  on/.icme  livre  divifé  en  huit  titres,  U 
eA  parlé  des  imerroeatoircs  fur  faits  6c  articles , 
des  diverfes  fortes  aaffaircs  dont  un  même  juge 
peut  connoitre;il  traite  enfuite  des  efclaves  cor-* 
rompus  6c  fugitifs  , des  perfonnes  qui  jouent  aux 
jeux  de  liafard , de  l’arpenteur  qui  a fait  un  faux 
rapport  , enfin  des  fépultures  6c  des  frais  funé- 
raires. 

Le  douzième  livre,  qui  contient  fept  titres,  règle 
lesaâions  perfonneiles,  où  le  demandeur  conc.ut 
à cc  que  1e  défendeur  foit  tenu  de  lui  transférer  la 
propriété  de  quelque  chofe  ; telles  que  Taâion  qui 
dérive  du  prêt , 6c  autres  a^ons  appellèes  en  droit 
conJifUo  ; parce  qu’elles  ont  un  objet  certain  , 
foit  que  la  caufe  en  foit  légitime  ou  non , ou  qu'elle 
n’ait  pas  été  réalifée. 

Le  treizième  livre  , qui  renferme  fept  titres,  a 
pour  d)jet  les  memes  aaions  dont  l’objet  eA  cer- 
tain , lorfquc  TcAimation  en  cA  incertaine , 6c  doit 
être  faite  par  1e  juge.  11  traite  auffi  de  Taélion  mixte  ^ 
relative  aux  choies  dont  TcAimation  cA  quelque- 
fois certaine  , 6c  quelquefois  incertaine  , 6c  des  de- 
mandes qui , quoique  fondées  fur  une  obligation  , 
n’ont  pas  d'objet  fixe  ni  certain. 

Les  fix  titres  qui  compofent  1e  quatorzième  li* 
vre  , ct^cernent  d’abord  les  allions  qui  m*iffcnt 
de  la  geAion  6c  du  fait  d’autrui  ; telle  que  Taâiun 
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■ppellée  ixtraj/ona;  de  li  le  lèglflaieurpilTe  à ceux 
qui  font  des  adinres  avec  les  perfonnes  étant  en 
la  pu  flanre  d'autrui  ; ce  qui  donne  occafion  de 
parler  du  ftnaïufconfulte  macédonien. 

On  peut  regarder  le  quinr-iéine  livré  comme  un 
fiippkmcni  du  précèdent  , puüqu’il  trâte  du  pé- 
cule des  enfans  & de  celui  des  el'claves,  (Se  de 
l'aélion  réfulume  de  ce  qui  a tourné  au  profit  des 
pères  ou  des  m-iiires  , & de  celle  qui  réfulte  ries 
contrats  que  les  enfa.  $ ou  les  efcl-ves  ont  |>af- 
fés  par  ordre  de  leurs  p^res  c.i  de  leurs  ma  très. 

Les  irois  titres  du  livre  fii/îème  '.ünc.rncm  ; u- 
tant  de  matières  difieremes  ; r.*v<>ir , le  vclleieri , U 
compcnfaiion  & Paâ'on  de  dé.iAi. 

Il  en  ert  de  mime  du  ri’x  fepi*ème  Tv  • , \is 
deux  titres  traitent,  l'un  du  mandat,  rentre  de  la 
fociétè. 

Le  dix-huiiiè-ne  livre,  compofè  de  Tept  titres, 
«(pliq.ie  ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  vente  , les 
Cot'ditions  qull  cft  d'ufage  d’y  ajoLter  ; il  traite 
attfTi  de  la  vente  d’une  hérédité  , ou  d'une  a^ion 
que  r<»n  a pour  demander  quelque  chofe  ; de  la 
iV  rcfcifion  de  la  vente  , des  causes  pour  leiquclles 
on  peut  s'en  départir  , de  ceux  fur  qui  doivent 
tomocr  le  gain  ou  la  perte,  Vautres  événemens; 
enfin  de  raccompIilTemcnt  des  conditions  , relati- 
▼es  k rufage  que  racheteur  pouvoit  faire  des  en- 
claves qu*on  lui  a vendus. 

Dans  le  dix-nemdeme  livre  , diftribué  en  cinq 
titres , fe  trouvent  les  aéHons  qui  naÜTcnt  du  con- 
trat de  vente  pour  l'acheteur  6c  pour  le  vendeur, 
Taèlion  de  louage,  celle  qui  concerne  rcflimatton 
de  la  chofe  vendue  ; ce  même  livre  traite  auflTi  de 
réchange  6c  des  avions  que  produifent  les  contrats 
innommés. 

Le  vingtième  traiteen  fix  titres  les  gages  8c  hy- 
pothèques , la  préférence  entre  créanciers , la  fubro- 
gation  aux  droits  des  plus  anciens  , la  diOraftion 
des  chofes  engreées  & hypothéquées  , la  libéra- 
tion du  gage  , & l'extinétion  de  l’hypothèque. 

Le  vingt-unième  livre , qui  ne  contient  que  trois 
titres  , explique  tTabord  l'édit  des  édiles  par  rap- 
port à la  vente  des  efclaves  8c  des  animaux  , en- 
fuite  ce  qui  concerne  les  eviétions  , les  garanties, 
8c  Texception  tirée  de  la  chofe  vendue  8c  livrée. 

Les  objets  du  vingt-deuxième  livre , (jui  eft  di- 
▼ifé  en  fix  litres,  font  les  intérêts,  les  fruits,  les 
dépendances  8c  accelToires  des  chofes,  les  intérêts 
de  l'argent  placé  fur  mer,  les  preuves  8c  préfomp- 
lîons , l’ignorance  de  droit  8c  de  fait. 

Les  cinq  titres  qui  coinpolent  le  vingt-troiTiéme 
Kvre,  parlent  des  fiançailles  8c  mariages,  des  dots 
promifes  ou  données  , des  conventions  qui  y ont 
rapport , 8c  des  loix  faites  pour  la  confervation  des 
bien<dotaux, 

La  fuite  de  cette  matière  eft  dans  les  livres 
^Tingt-quaméme  8c  vingt-cinquième.  Le  premier, 
qui  contient  trois  titres  , traite  des  donations  entre 
mari  8c  femme  , des  divorces  8c  de  la  répétition 
de  la  doc. 
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Le  vingt- cinquième , compofe  de  feot  titres  ^ 
traite  des  impenlcs  faites  fur  la  dot , ou  en  dimi- 
nution de  la  dot  , de  l'aâiAn  qui  a lieu  pour  les 
chofes  touAraircs  pendant  le  mariage  , de  Tobliga- 
tion  de  nourrir  les  cnfanf,dela  vifiie  des  femmes 
qui  fe  difent  enceintes  lors  dû  d.vorce , ou  lors 
de  la  mort  de  leurs  maris , 8c  ent:n  des  concu- 
bines. 

Les  virgi-fixièire  8c  vingt-feptième  livres  divi- 
fés  chacun  en  dix  lif^es  , embratTent  tou^  deux  ce 
qui  concerne  les  lutcUs  8c  curatelles  , l'adm  nif- 
irat  on  des  ti  tcurs,  l’iâion  qui  réfulte  de  la  tuté'c, 
les  caufes  qui  exeufem  de  la  rméle  , l'aliénafon 
d.s  b ens  ac  ceux  qui  font  en  tutèle  ou  curatelle, 
la  néceffité  de  donner  des  cura  eurs  aux  prodi- 
gues 8c  autres  que  les  mineurs  , qui  ne  font  pas 
en  état  de  gouverner  leurs  biens. 

Les  fuccefiions  teAameniaircs  font  rohjet  dii 
vingi-huitiénic  livre  , qui  conuem  huit  titres  fur 
les  tcAamcns  , leurs  drÂcremes  efpèccs  , les  per- 
fonnes  qui  peuvent  teAer  , les  formolirés  des  tef- 
tamers , l'inAitution  , l'exhérédation  , 8t  la  préten- 
tion des  enfans  nés  8c  des  poAhumes;  les  nullités 
des  tcAamens  , les  fi»bAitutions  vulgaires  6c  pu- 
pillaires, les  conditions  appofées  aux  inAitutions , 
8c  le  droit  de  délibérer.  « 

Le  vingt-neuvième  livre , qui  cA  une  continua- 
tion de  la  meme  matière , contient  fept  titres  fur 
les  tcAamens  militaires,  l'acccptaTion , acquifuion, 
abAcmion  , 8c  répudiation  d'hérédité  ; l’ouverture 
des  tcAareens , tes  fénatufeon fuites  Syllanien  8c 
Claiidicn  , fur  ceux  qui  contraignent  ou  empêchent 
les  autres  de  teAer;  enfin  fur  les  codicilles. 

Les  trois  livres  fuivans,  qui  font  les  trentième, 
trente-unième  8c  trente-deuxième  > renferment  la 
matière  des  fidei-commis  8c  legs  particuliers  ; ils  ne 
contiennent  chacun  qu'un  feuT  mre , 8c  font  tous 
iminilés  de  même,  tü  & fidei-commijjis : mats 
pour  les  diAingucr  en  les  citant , on  dit  d<  Ug,u'u  i*. 
dt  U^atis  2®.  de  U^atïs  3®. 

Le  rrente-troifiême  , divifé  en  dix  titres , traite 
d'abord  des  legs  particuliers  qui  ne  font  pas  payables 
à une  feule  fois , mais  qui  forment  des  penuuns  an- 
nuelles pendant  la  vie  nu  légataire , ou  autre  temps 
limité;  il  traite  enfuite  des  autres  chofes  liguées  à 
titre  particulier , tels  que  les  legs  du  pécule  , des 
meubles , des  provîfions  de  ménage , 8c  autres  chofes 
de  même  nature. 

On  continue  k parler  des  legs  particuliers  dans  le 
freme-qusiriéme livre,  lequel  a neuf  titres,  fur  les 
legs  tfallmens  , fur  les  legs  de  certaines  chôfes  , 
telles  que  de  l’or , de  l'argent , des  parures , em- 
bellifTcmens  , habits , Aatucs  ; des  legs  tranfportés 
d’une  perfonne  k une  antre  ; de  ceux  qi,ji  font  in- 
é%mins  par  l'ambiguité  des  termes , ou  par  quelque 
èvénemcin  imprévu , des  legs  inutiles , tels  que  ceux 
qui  font  faits  panæ  eaii/J  ; 8c  à cette  occafion  il 
explique  la  règle  caionienne.  Il  parle  aufii  des  legs 
inintelligibles  8c  de  ceux  dont  les  légataires  font 
privés  pour  caufe  d’indignité. 

YYyy  » 
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Le  Curplas  de  et  qui  concerne  les  legs  & fidô- 
commis  particuliers  « eft  cenferini  dans  le  treste- 
cinquième  lirre  qui  n’a,  que  trois  titres  , lefquels 
traitent  des  conditions  attachées  aux  legs , des  cau- 
fes , des  legs,  des  bornes  que  les  telbteurs  doivent 
s'y  prefcrire  ; de  la  bdcidie  & réduâion  des  legs , 
en  ce  qu'ils  prèjudicieroient  1 la  fàlcidie. 

Les  fidei  - commis  univerfels  font  1a  matière  du 
trente- fixième  livre  , qui  contient  quatre  titres,  il 
ex,>liquc  les  difpofitions  des  fénatufconfultes  Trebel- 
lien  & Pcgafien  ; le  temps  où  les  legs&  fidei-commis, 
foit  purs  & (impies , ou  conditionnels , font  dus  ; en 
quel  cas  l’héritier  eft  obligé  de  donner  caution  pour 
les  legs  & hdci-commis.  ■ • 

Le  trente -feptiè  me  livre  contient  quinze  tinm, 
qui  roulent  fur  deux  objets  ; favoir , fur  les  fuc- 
celTions  prétoriennes , qui  s’adjugent  tant  fauiiùm 
uiuUi , que  comra  ubuUs , fié  fur  le  droit  de  pa- 
tronage ; fit  fur  le  refpcâ  que  tes  en&ns  doivent 
avoir  pour  leurs  pères  , fit  les  aflranchis  pour  leurs 
patrons. 

Le  livre  fnivant , qui  eft  le  trente-huitième , ren- 
ferme un  plus  grand  nombre  d'objets  ; il  eft  divifè 
en  dix-fept  titres,  qui  traitent  des  devoirs  des  af- 
franchis envers  leurs  patrons  ; de  la  fuccelTion  des 
aifrancliis  ; des  tlegrés  de  parenté  par  rapport  aux 
fticccITions  \ de  la  fuccetTion  des  gens  de  euerre , 
tant  au  fervice  que  vétérans  ; de  la  poffemon  de 
biens , extraordinaire  ou  fubfidiaire  ; de  celle  qui  eft 
déféré:  par  les  loix  , lénatufconrultes  , ou  par  les 
conftitutions  des  empereurs  ; enfin  des  héririers  Tiens 
& légitimes , fit  des  fénatuiconfulies  Tcrtullien  fit 
Orphicien. 

Dans  le  trente -neuvième  , qui  ne  contient  que 
fut  tires,  on  explique  d'abord  les  moyens  que  la 
loi  ou  le  préteur  fournilfent  pour  prévenir  le  gom- 
mage dont  on  eft  menacé  : ces  moyens  font  la 
dénonciation  d'un  nouvel  oeuvre , la  demande  d'un 
cautionnement , fit  l'aftion  pour  obliger  à remettre 
les  chofes  dans  Tancien  état.  Ce  même  livre  ex- 
plique enfuiie  les  donations  entre  - vifs , fiit  é caufe 
de  mort. 

Le  quarantième  contenant  feize  titres , traite  de 
l’ètai  fit  condition  des  perfonnes,  fit  de  tout  ce  qui 
a rapport  aux  affranchilTemens  fié  é la  liberté. 

Les  différentes  manières  d'acquérir  ou  de  perdre 
la  propriété  fit  la  pofTeftion  des  chofes , fit  en  par- 
ticulijr  la  prefeription , font  expliquées  dans  le  qua- 
lame-unième  livre  , en  dix  titres. 

Les  huit  titres  du  quaranie-deuxième  livre  font 
fur  la  chofe  jugée , fur  l'effet  des  fentences  défini- 
tives fit  interlocutoires , les  confcfTions  faites  en 
jugemens,  la  ceftion  de  biens,  l'envoi  en  pofTef- 
fion  des  biens  du  débiteur  qui  eft  en  fuite,  ou  q^ 
ne  fc  défend  pas  , les  biens  faifis  ou  vendus  par 
autorité  de  juftite  ; la  réparation  des  biens  de  l'hé- 
ritier d'avec  ceux  du  défunt , qui  étoit  débiteur  ; 
le  curateur  nommé  pour  l'adminiflration  fit  la 
veiue  des  bicus  du  débiteur  i enfin  fur  U révoca- 


tion de  tout  ce  que  l’on  faoit  po^  frauder  le* 
créanciers. 

Les  interdits  ou  afiions  pofTeftoires , tels  que  ceux 
quorum  honorum , quod  Ugalorum  , fit  autres  l'embla- 
bles , font  ilpbjei  du  quarante-troifiéine  livre  , qui 
eft  divifé  en  trente-trots  titres , cene  matière  étant 
d’un  très-grand  détail. 

Il  étoit  naturel  de  traiter  des  aâions  avant  de 
parler  des  exceptions  : on  a cependant  fait  tout  le 
contraire  dans  le  quarante-quatrième  livre  , dont  les 
fix  premiers  titres  parlent  des  exceptions  tirées  de  la 
chofe  jugée , du  laps  de  temps , Sc  de  la  prefeription  , 
Sc  autres  caufes  fcmblablcs  j le  feptième  fit  dernier 
titre , contient  une  énumération  ^ obligations  & 
des  afiions. 

Il  n'y  a que  trois  titres  dans  le  quarante-dnqtiiéme 
livre , lequel  concerne  les  ftipulations  fûtes  par  les 
lioinmcs  libres , fit  par  les  elclaves. 

Pour  ce  qui  eft  du  quarante-fixiénte  livre  qui  con- 
tient huit  titres , il  traite  des  lide-juftions , nova- 
tions , délégations , des  paicmens  réels , décharges  , 
acccpiilations , des  ftipulations  prétoriennes , St  de» 
cautionnemens. 

Dans  le  quarante-feptiéme  compofé  de  vingt- 
trois  titres , on  explique  les  peines  qui  ont  lieu  pour 
les  délits  privés , ce  qui  comprend  les  vols  pour 
les  injures  verbales  St  par  écrit  ; pour  les  voies  de 
fait , les  ciimcs  qui  attaquent  la  religion , ceux  qui 
blefTcnt  la  fureté  ou  l’honnèteié  publiques  ; les  crimes 
de  fépulcre  violé , de  coueuflion , de  vol  de  bétail , 
prévarication , fpoliation  d'hoirie , ftcllionat , déran- 
gement de  bornes , établiflemcns  illicites , & autres 
cas  fembbbles } enfin  les  aâions  populaires , ouveries 
pour  la  vengeance  des  délits  qui  donnent  atteinte 
aux  droits  du  peuple. 

Les  vingt-quatre  titres  dont  eft  compofé  le  qus- 
rame-huitiéiue  livre , traitent  des  délits  pubUcs  ett 
général,  tels  que  font  les  crimes  de  léle  majeftè , 
d'irliiltérc , meurtre  , poifon , parricide,  faux , con- 
cufTion , péculat , Sc  autres  fctnblables  i de  llnflruc- 
tion  fit  jugement  des  procès  criminels , de  l'aboli- 
tion des  crimes , de  la  queflion  ou  torture , des  peines 
ciue  l'on  peut  infliger  aux  coupables , de  l'exécutioit 
des  condamnés , de  la  confifeation , de  la  permlfTion 
d'inhumer  les  corps  de  ceux  qui  ont  été  exécutés 
é mort. 

Le  quarante  - neuvième  livre , rpii  contient  dix- 
huit  titres , traite  des  appellations , des  droits  du 
fife , de  ceux  qui  font  en  captivité , de  ceux  qui 
tifcnt  du  droit  de  retour , & de  ceux  qui  ont  été 
rachetés  chez  les  ennemis  ; de  la  difcipline  militai- 
re , du  pécule  cap-enft , fie  des  privilèges  des  foldats 
vétérans. 

Enfin  le  cinquantième  fit  dernier  livre  du 
compofé  de  dix-fept  titres , explique  les  droits  des 
villes  municipales , fit  de  leurs  habiians  ; il  traite 
enfuite  des  décurions  fit  de  leurs  enfàns  ; du  rang  de 
ceux  qui  fvoient  pofTédé  les  dignités  accordées  par 
le  prince  , fit  les  honneurs  municipaux  ; des  emplois 
pubUcs , patrimoniaux  fit  pcrfsnnels , pour  quelles 
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«ufes  on  peut  $*en  exempter  : des  smba(Tadeurs  , 
de  radminiAration  des  deniers  & autres  chofes  ap- 
partenantes aux  villes;  des  décrets  faits  par  les  dè- 
curions  & autres  officiers  municipaux  ; des  ouvrages 
publics , des  foires  & marchés  , des  pollicuaûons  ; 
des  matières  extraordinaires,  dont  la  connoUTance 
apparrenott  aux  préfidens  des  provinces  ; des  proxé- 
nètes ou  entremetteurs  ; des  dénombremens  pour 
lever  les  impôts.  Les  deux  derniers  titres  font  l’un 
àt  vtrhcntm  JignificMÏont , l’autre  de  regulis  juris 
sntiifu't. 

Outre  cette  première  divifion , que  Jüftinien  fit 
du  digefle  en  cinquante  livres , il  en  fit  encore  une 
autre  en  feptjurties,  compofèe  cliacune  de  plu- 
fieurs  livres.  Quelques-uns  ont  penfé  que  ce  fut 
pour  rapporter  au  même  objet  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ; mais  Jufiinicn  lui-même  annonce  que  cette 
divifion  eut  pour  principe  la  coofidération  qui  étott 
alors  attachée  au  nombre  feptenaire. 

La  première  partie , qui  fut  défignée  par  le  mot 
grec  TTf-Sra , comprit  les  traatre  premiers  livres , qui 
traitent  des  principes  duaroit,  des  juges,  des  itit;e- 
mens,  des  perfonnes  qui  font  en  procès,  & des  retti- 
lutions  en  entier. 

La  fécondé , intitulée  de  judiciis , fut  compofèe 
d*i  cinquième  livre  & des  fuivaiu,  jufques  & com- 
pris le  onzième. 

La  troifième  intitulée  de  rebus , fut  compofèe  des 
huit  livres  qui  traitent  des  chofes;  favoir  lecouzième 
& fuivans,  jufqu*^  la  fin  du  dix-neuvième. 

La  quatrième,  intitulée  de  , comprenoit 

aufTi  huit  livres  ; favoir  le  vingtième  & fuivans  , 
iufques  & compris  le  vingt-feptiéme. 

La  cinquième  partie  appellèedr  teflamentis 
compofèe  de  neuflivres , à commencer  par  le  vingi- 
huifième,  & finifiàm  par  le  trente-fixième. 

La  fixième , de  bonorum  pojfrjjionibus , commen- 
çoit  par  le  trente- feptiéme  livre,  & finiffoit  par  le 
quarante-quatriènie. 

Enfin  la  feptiéme  Sc  dernière , intitulée  de  fpecuU- 
tionihüs,  étoii  compofèe  des  fix  derniers  livres. 

il  y a une  troifième  divifion  du  digepe  en  trois 
p^es,mai$  qui  n’efi  ni  de  JufUnien  ni  deTnbo- 
nien  ; on  l’attribue  communément  au  jurifconfulte 
fiulnre , qui  vivoit  dans  le  douzième  fiècle  ; & à 
quelques  autres  dodeurs  fes  contemporains.  D’autres 
rètendeni  que  cette  divifion  n’efi  venue  que  d’un 
braire , qui  la  fit  fans  autre  objet  que  celui  de  par- 
oger  b matière  en  trois  tomes  à-peu-près  égaux. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  première  partie , (uivant 
cette  divifion  , efi  intitulée  digepum  ve:us , ou 
digepe  ancien  : elle  a été  ainfi  appellée , comme  ayant 
été  rédigée  ou  imprimée  la  première  ; elle  com- 
prend depuis  le  commencement  du  premier  livre, 
Tufqu’à  la  fin  du  fécond  titre  du  vingt- quatrième 
livre. 

• La  fécondé  partie  s’appelle  digepum  infoniatum, 
le  digepe  infortUt , ou  Vinjirtiat  Amplement.  Ce  nom 
btfarre  paroit  lui  avoir  été  donné , à caufe  que  cette 
partie  étant  celle  du  milieu , fciiible  être  fortifié  de 
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foutenue  pu  la  première  & la  troUiéme , ou  parce 
que  ceue  fécondé  partie  condeni  les  matière,  les 
plus  importantes , notamment  les  fuccelTioiu  , les 
ceftamens  & les  legs  ; elle  commence  au  troifième 
titre  du  vingt-quatrième  livre , & ünit  avec  le  livre 
trente-huitième. 

La  troifième  partie , qui  commence  au  trenip- 
neuvième  livre  i & va  jufqu'à  la  fin  de  l'ouvriue , 
s’appelle  Jigtjhm  novum  , Jigijlt  nouveau  , c'ell-à- 
dire  le  dernier  rédigé  ou  imprimé,  , 

Nous  pulerons , dans  un  moment , des  autres  ai<- 
rangemens  que  quelques  jurifconfulies  modernes 
ont  faits  du  djqr/lt , après  avoir  rendu  compte  de  ce 
qui  s’eft  patfé  précédemment  par  rapport  à cet 
ouvrage. 

Quelque  foin  que  l'on  ait  pris  pour  le  rendre 
exaa , il  n'a  pas  lamé  de  s'y  glifler  quelques  fautes. 
Cujas , l'un  des  auteurs  qui  ont  penfé  le  plus  fa- 
vorablement de  la  compilation  àu  digefie  en  géné- 
ral, y a trouvé  plufieurs  chofes  à reprendre , qu'il  ■ 
relevées  dans  fes  obfervations , liv.  /,  ch,xxij,  8c 
liv,  yi , ch.  xiij , 8c  dans  le  liv.  /-'///,  ch.  xxxvijt 
il  a remarqué  les  endroits  où  il  fe  trouve  encore 
quelques  velliges  des  diflenfions  des  anciens  jurif- 
confultes,  AnioninusFaber,  dans  fes  conjtBurct , te 
quelques  autres  auteurs,  ont  été  jilfqu'à  taxer  Tri- 
bonien  d'infidélité.  Us  ont  prétendu  que  Tribonien 
vendoit  la  jufiiee , & accommodoit  les  loix  félon 
les  int^êts  de  fes  amis.  Ce  reproche  amer  inventé 
par  Sflhas , parou  fans  fondement.  Du  relie  Cujas 
& Mornac  ont  rendu  jufiiee  fia  capacité  de  Tribo- 
nien , auteur  de  la  compilation  du  Jigcjle. 

D'autres  ont  auffi  fait  un  reproche  é Juflinien 
ou  plutôt  é Tribonien , d'avoir  fupprimé  les  écrits 
des  anciens  jurifconfulies  dont  il  fe  fervit  pour 
compsfer  le  JigcJIc  ; mais  quel  intérêt  auroit-il  eu 
de  le  faire  i Si  Ion  avoir  confervé  cette  multitude 
de  volumes  qu’il  a fallu  compiler  & concilier  , oif 
reconnoiiroii  fans  doute  encore  mieux  le  mérite  du 
digefle.  Juflinien , loin  de  paroitre  jaloux  de  la  gloire 
des  anciens  jurifconfulies , & de  vouloir  s'appro- 
prier leurs  décifions,a  fait  honneur  il  chacun  d’eux 
de  ce  qui  lui  apparienoii  ; & rien  ne  prouve  que 
leurs  écrits  aient  été  fupprimés  par  fon  ordre  ni 
de  fon  temps.  Il  y a apparence  que  l'on  commenta 
i en  négliger  la  plus  grande  partie  , lorfqiie  Théo- 
dofe  le  jeune  domta  la  préférence  aux  ouvrages  de 
Papinicn  & de  quelques  aunes  ; que  la  rédaâion  du 
digefte  fit  oublier  le  furplus , comme  inutile  ; enfin 
que  tous  fes  écrits  fe  font  perdus  par  le  malheur 
des  temps , & par  les  courfes  des  Goihs  & autres 
barbares  qui  ont  plufieurs  fois  fâceagé  & pillé  Rome 
& tome  l’Italie , iWlemagne , les  Gaules  Jfc  Conftaa- 
tinople. 

Do  tous  les  ouvrages  des  anciens  jiirifconfultes , 
il  ne  nous  refie  que  les  infliiutes  de  Caïus,  des  frag- 
mens  d’Ulpien  , & des  feniences  de  Julius  Paulus. 
Ce  furent  ceux  qu'Anicn  choifit , comme  les  meil- 
leurs , torique  le  roi  Alaric  le  chargea  cTimrediÿre 
le  droit  romain  dans  fes  états.  Code. 
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Peu  de  temps  après  U mort  de  Judinlen , les  com* 
eilations  des  Uix  faites  par  ordre  de  cet  empereur , 
furent  nijcligèes  dans  rOrient  : l'empereur  Bafile  & 
Tes  (ueceneurs  firent  une  autre  compilation  de  loix 
4bus  le  nom  de  baJU'iQucs. 

Dans  rOccident , finguliérement  dam  la  partie 
des  Gaules  oii  Ton  fuivoii  le  droit  écrit,  on  ne  con- 
fioiiToit  que  le  code  Théodofien  > les  inflitutes  de 
Caius , OL  rédit  perpétuel. 

Le  digtjie  oui  avoic  été  perdu  & oublié  pendant 
plufîeiirs  fiècles , fut  retrouvé  par  haiard  en  Italie 
en  1130,  lorfque  l'empereur  Lothaire  II , qui  étoit 
venu  au  fccours  du  pape  Innocent  H , prit  AmalH , 
ville  de  la  Fouille.  Dans  le  pillage  de  cette  ville, 
des  fold:^ts  trouvèrent  un  livre  qui  étoit  depuis 
long -temps  oubl'è  dans  la  poufltère , & auquel 
fans  doute  ils  ne  firent  attention  , qu’à  caufe  que  la 
couverture  en  étoit  peinte  de  plufieurs  couleurs  : 
c'étoient  les  pandeâes  de  Jufltnien.  Quelques-uns 
ont  cru  que  ce  manuferit  étoit  celui  de  Juflinicn , 
ou  du  moins  celui  de  Tribonien  ; d'autres  , que 
c'ctoii  l'ouvrage  de  quelque  mngiflrat  rom;ùn  qui 
avoit  été  gouverneur  de  cette  ville  r mais  tout  cela 
efl  avancé  au  haford.  M.  TerralTon , en  Ton  Hifl. 
We  U Jurifprud.  rom, , croit  plutôt  que  cet  exem- 
plaire des  panclefles  fut  apporté  à Amalfî  par  quel- 
que homme  de  lettres  de  ce  pays-là , qui  avoit  voyagé 
en  Grèce. 

Politien  & Jüfle-feipfe  ompenfé  que  cemanuf' 
crit  étoit  du  temps  dg  JuAinicn.  Le  père  MWillon, 
mieux  verfé  dans  la  connoiffance  de  ces  ancien- 
nes écritures  , tient  que  celle-ci  efl  du  fixiéme 
iiècle  fuivant  le  caraâére , il  paroic  quec'eA 
l’ouvrage  d’un  copiAe  grec  qui  les  a écrites  à Conf- 
tantinople  ou  à lieryte. 

L’empereur  Lwhaire  voulant  récompenfer  les 
^ab.tans  de  Pife  qui  l’avoient  fécondé  dans  fes  def- 
Yeins  , leur  Ai  prêtent  du  manuferit  des  pandcâes , 
ordonna  que  cette  loi  feroit  obfcrvéc  dans  tout 
l'ecipirc.  Les  habitans  de  Pire  conferverent  long- 
temps avec  foin  ce  manuferit  ; c'eA  de-là  que 
dans  quelques  anciennes  glofes  le  di‘^<(U  cA  ap- 
pelle fjnJfélm  pijuna:;  & que  quand  les  interprètes 
des  autres  pays  étoient  divifés  fur  la  véritable  tc- 
oeur  de  quelque  endroit  du  texte  des  pandeéles, 
ils  avoicnt  coutume  de  le  renvoyer  ironiquement 
les  uns  les  autres  à Pife  , où  étoit  le  manuferit 
original. 

Mais  l'année  1406  )es  Florentins  s'étant  rendus 
maîtres  de  la  ville  de  Pife , le  général  des  Floren- 
tins enleva  le  manuferit  des  paodeûes  , & le  At 
porter  à Florence  , ce  qui  m depuis  ce  temps 
donner  au  dip:tjle  le  nom  de  pandttlx  flortntinx.  Ce 
manuferit  cA  en  deux  volumes  dont  les  Floren- 
tins Arcnt  enrichir  la  couverture  de  plufieurs  or- 
^emens  ; Us  Arent  auAi  conAruire  exprès  un  petit 
cabinet  ou  armoire  dans  le  palais  de  la  républi- 
que , pour  dépofer  ce  manuferit , qui  eA  toujours 
dans  Iç  même  endroit;  & jufqu'au  dix-feptièine 
^pclc  f quand  on  le  montroit  à des  étrangers  , 
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c'étmc  arec  beaucoup  de  cérémonies;  le  premier 
magiArat  de  la  ville  y aAîAoit  nue  tête , & des 
religieux  bernardins  tenoient  des  flambeaux  allu^ 
més. 

On  conferve  encore  dans  diverfes  bibliothèques 
plufieurs  anciens  manuferics  du  dtgejle  » & entre 
autres  dans  celle  du  roi , & dans  les  bibliothèques 
Vaticane,  Urbine,  Palatine  , Barbèrine  & Otobo- 
nienne , qui  font  à Rome  ; dans  celle  de  Venifo 
& autres,  dont  on  peut  voirie  détail  dans  M.  Ter- 
raflbn , Hijloire  dr  U Jurifprudenct  romoint  ; mais 
aucun  de  ces  manuferits  ne  remonte  au  • delà  du 
douzième  fiècle  ; & celui  de  Florence  eA  regardé 
par  tous  les  auteurs  comme  le  plus  ancien , le  plus 
authentique  , & celui  dont  tous  les  autres  font 
émanés. 

Depuis  l'invention  de  nmprimerie  , te  diptfît  a 
été  imprimé  un  grand  nombre  de  fois , & prefque 
toujours  avec  les  autres  livres  de  JuAinien;cequt 
forme  le  corps  de  droit , dont  l'édition  la  plus  eAi- 
méc  eA  celle  faite  à AmAcrdam  en  1663  , en  deux 
volumes  in-folio  , avec  des  notes  des  plus  célèbres 
commentateurs. 

Le  <//^fy?rparoît  avoir  été  obfervé  en  France , de 
meme  que  les  autres  livres  de  JuAinien  , depuis  le 
temps  de  Louis  le  jeune  , du  moins  dans  les  pro- 
vinces appellécs  dt  droit  écrit. 

Les  jurifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé  fur 
le  dipejlc  , font  en  trop  grand  nombre  pour  en 
faire  une  énumération  complette  ; nous  parlerons 
feulement  ici  de  quelques-uns  des  plus  célèbres. 

Irnerius , allemand  de  naiAance  , qui  s'employa 
our  le  rétahliAement  àndigt/Je  & autres  livres  de 
uAinien  , Ai  de  petites  fehoiles  qui  donnèrent  lieu 
dans  la  fuite  à des  glofes  p'us  étendues. 

H:«!oander  donna,  vers  l'année  1500,  une  nou- 
velle édition  du  digeft , pins  correae  que  les  pré- 
cédentes, & qui  Aitappellée  tiori^uc^  parce  quV.le 
eA  dédiée  au  fênat  de  Nurembm. 

Barthole , Balde , Paul  de  CaAre , Alexandre  de 
Imola,  Decius , Alciat , Pacius  , Perezius  , Guil- 
laume Budée  , Duaren  , Dumoulin  , Fernand , 
Hotman,  Cujas  , Mornac,  & plufieurs  autres  en- 
core plus  récens , & qui  font  connus  , ont  fait  des 
commentaires  fur  le  digepe  ; les  uns  ont  cmbraAé 
la  totalité  de  l'ouvrage  ; d'autres  fc  font  bornés  à 
expliquer  quelques  livres , ou  même  feulement  quel- 
ques titres. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  cirer  le  digepe^ 
d'une  abréiparion  compofée  de  deux  / liées  en 
ccitc  forme  ,jf;  ce  qui  vient  de  la  lettre  grecque  w, 
dont  on  fe  fervoit  pour  citer  les  pandeéles  , & 
qiie  les  copiAes  latins  prirent  pour  deux  f jointes* 
On  fe  fert  auAi  quelquefois  de  1a  lettre  dpour  citer 
le  f^epe. 

Quelques  jurifconfultes  du  feizième  Aède  com- 
mencèrent à critiquer  1a  compilation  du  digepe , & 
Anguliéremem  l'ordre  des  madères , & l'arrange- 
ment que  l'on  a donné  aux  Aaginens  tiréi  des 
anciens  jurifconfultes* 
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Cujat  au  contraire  a taxé  cTlgnorance  ceux  qui 
blâmoiem  l'ordre  du  engagea  cependant 

JUcques  Labitre  Ton  diCcipleà  compofer  un  ouvrage 
contenaot  le  plan  du  digtjh  dans  un  nouvel  ordre  , 
pour  mieux  pénétrer  le  Cens  des  lolx  en  rappro- 
chant les  divers  fragmens  qui  font  d'uo  même  ju- 
rifcootulie.  Ce  livre  a pour  titre  : Index  omnium 

lue  in  pjndeâis  continentur  ^ in  ^uo  ^ &C.  U fut  pu- 

lié  k raris  en  1577*  C'eft  un  volume  qui 
a trois  panies  ; la  première  a pour  objet  de  raf- 
^èmbler  les  divers  fragmens  de  chaque  jurifeon- 
fuite  , qui  appartiennent  au  même  ouvrage  ; la 
féconde  contient  une  table  des  jurifconfultesdont 
il  n'y  a aucune  loi  dans  le  difefte , mais  qui  y 
font  cités;  la  troifième  t(\  une  dilTertation  fur  Tu* 
fige  que  l'on  doit  hure  des  deux  premières  parties. 

L'exemple  de  Labine  a excité  plufieurs  autres 
jurifcon(iiltes  à donner  auÜTi  de  nouveaux  plans  du 
digefle, 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  1^74  , 
intitulé  Symphonia  juris  üînufque  chronohpca*t  in 
quJy  6cc.  Cet  ouvrage  concerne  tout  le  corps  de 
droit;  & pour  ce  qui  concerne  le  digejle  en  par- 
ticulier, l'auteur  a oerfeéHonné  le  travail  de  Labitte. 

Antoine- Augurtin  , archevêque  de  Tarragone, 
donna  en  1^79  un  ouvrage  inuiulà  y de  nominihus 
mropriis , TOY  riANAEKTOY,  Fiore/tûni  cum 
ao/is  , où  il  enchérit  encore  fur  Labitte  & fur  Frcy* 
montas , cnice  qu’à  c6té  de  chaque  portion  quil 
rapproche  de  fon  tout , il  marque  le  chihre  du 
livre , du  titre  & de  la  loi. 

Loyfel  avoit  aulTi  fait  un  index  dans  le  goût  de 
celui  de  Labitte. 

Ces  auteurs  n’avoîem  fait  que  tracer  un  plan 
pour  mettre  le  digefle  dans  un  nouvel  ordre;  mais 
perfonne  n'avoit  encore  entrepris  l'exécudon  ds 
ce  plan. 

Après  le  décès  de  M.  Dugone,  avocat  au  par- 
lement, & doéleur  honoraire  delà  faculté  de  (iroit 
de  Paris  , on  trouva  dans  fes  papiers  un  dip^jU 
arrangé  fuivant  le  plan  de  Labitte  & des  autres 
au;eurs  dont  on  vient  de  parler.  Cet  ouvrée  eft 
aâuellement  entre  les  mains  de  M.  fioullenols  , 
avocat,  qui  en  a donné  au  public  une  defeription 
en  forme  d’tfvw.  Ce  nouveau  digefle  n'ert  point 
manuferit  , & on  ne  fait  fi  on  peut  dire  qu  il  cft 
imprimé,  n'étafli  compofé  que  ae  lotx  découpées 
de  plufieurs  exemplaires  du  corps  de  droit  , que 
l’on  a collées  & arrangées  fous  chaque  jurifeon-, 
fuite  , avec  un  petit  abrégé  de  fa  vie  , & T///-* 
dex  chiüré  de  Laoitte  : le  tout  forme  trois  volumes 
in-fil, 

M.  Terra/Ton,  fans  blâmer  rexéention  du  projet 
de  Labitte  8c  autres  femblablcs  , fait  fentir  que 
cela  n'cÛ  pas  feiil  capable  de  donner  une  par- 
faite connoifTance  de  Teiprit  & des  vues  lie  chaque 
jurifconrulte,  parce  que  entre  ks  fragmens  que-fon 
peut  rapprocher , il  en  manque  beaucoup  d'autres 
l’on  n*a  plus. 

11  aiu'oit  fins  doute  b^cp  .iHirntemoicnt,  { 
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r sM  ayoît  vu  l’ouvrage  que  M.  Potier  , eonfeillei' 

I au  préfidial  d'Orléans , a donné  au  public  en  troiS' 
volumes  in- fol.  fous  le  titre  Ati  PanJiHn  Je  Jufli- 
nien  mifes  dans  un  nouvel  ordre  , avec  les  luix' 
du  code  , & des  noveUes  qui  confirment  le  tiroir 
du  dt^efîe  , qui  l'cxpIiqUcnt  ou  l'abrogent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  cfl  de  rétablir  l'ordre 
qui  manque  dans  le  Ji^efle  , & de  rendre  par  ce 
moyen  les  loix  plus  imelligibics , & réiudc  du 
droit  plus  facil% 

On  auroit  pu  donner  aux  livres  & aux  titres 
du  r/fer/7.-  un  nieiUeur  ordre  que  c^lui  qu'ils  ontÿ 
mais  M.  Potier  n'a  pas  cru  devoir  s'vn  écarter,  afin, 
que  l'on  rcirouvc  plus  ail'tmem  dans  fon  ouvrage 
les  jitres  du  Ji^efle  dont  on  veut  étudier  le  véri- 
nblê  feus.  Il  a rangé  fous  chaque  titre  les  loix  qui 
en  dépendent  , dans  Tordre  qui  lui  a paru  le  plus 
convenable  , & a renvoyé  à d’.nuircs  titres  celles 
qui  lui  ont  paru  y .avoir  plus  de  rapport  ; enforte 
néanmoins  qu’il  n a omis  aucune  poiiion  du  texte, 
& n’a  fait  à cet  égard  que  le  meute  dans  un  mtil-j 
leur  ordre. 

Il  y a joint  melques  fragmens  de  la  loi  des 
douie  tables  de  Gaïus,  d’Uipien  & des  fcntcnces 
de  Paulus , afin  d'éclaircir  le  droit  qui  étoit  en 
vigueur  du  temps  des  jurifconfu’tes  dont  les  écrits 
ont  fervi  i former  le  ; droit  fans  la  connoif- 
fance  duquel  il  efl  impofTible  d’entendre  certaine* 
loix. 

Il  y a aufTi  inféré  la  plupart  des  loix  du  code 
& les  novelles  qui  confirment , & expliquent  ou 
abrogent  quelque  endroit  du  Jigejle.  Les  loix  pu- 
bliées jufqu’au  temps  de  Conflamin  , y font  rap- 
portées en  leur  entier.  A Tégaid  de  celles  des 
empereurs  qui  ont  régné  depuis  , comme  elle* 
font  trop  longues  , & louveni  d’un  Pylc  batbare , 
il  s’eft  contenté  d’en  rapporter  Tefprit. 

L’auteur  a fuppléé  de  fuo  b plupart  des  défini- 
tions, des  divifions , régies  & exceptions , & mê- 
me les  propofitions  né-cefTaires  pour  la  liaifon  des 
textes  ; mais  tout  ce  qu’il  a mis  du  fien  cfl  en  ca- 
raélères  italiques,  fSt  par-là  diPungué  du  texte  qui 
efl  en  caraétère  romain. 

Il  a aulH  ajouté  quelques  notes , tant  pour  éclaircir 
les  textes  qui  lui  ont  paru  obfcurs , que  peur  ré- 
tablir ceux  qui  paroiffent  avoir  été  corrompus  en 
les  corrigeant  fuivant  les  obfcrvaiions  de  Cujas 
& des  meilleurs  interprètes , 6i  enfin  pour  con- 
cilier les  loix  qui  paroiflent  oppofees  les  unesaux 
autres. 

A la  fin  du  troifième  tome  il  y a une  table  de 
tous  les  livres , titres,  loix , & paragraphes  du  di^ejle  , 
fuivant  Tordre  de  JuPinien,  qui  indique  le  tome, 
la  page  & le  nombic  où  chaque  objet  cP  rap- 
porté dans  le  digefie  de  M.  Potier.  (e4) 

DIGNER,  CI)  latin  PIGNERIUM  on  Diskc. 
RtVM , V.  a.  ( Droit  fodot.  ) c'eP  un  droit  de 
i^as  ou  de  diner.  Plufieurs  offices , fur-tout  ceux 
■^i  ét,oient  inféodés , jouiPoieot  de  ce  droit.  Une 
charte  de  Philippe  le  Hardi,  deiuice  en  127;  , 
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dichvgea  les  reli^eux  de  S.  Germain -des-pris  d’un 
droit  de  cette  elpéce  qu’ils  dévoient  annuellement 
au  privôt  royal  de  Château-fort,  pour  un  de  leurs 
domaines,  ^oye^  U Glojfairt  de  Laurière.  ( M.  Gar- 
RAR  DE  COVIOS.) 

DIGNITAIRE,  f.  m.  (^Jurijpnti.)  eft  celui  qui 
eft  pourvu  d’une  dignité  eccléhallique  dans  un  cha- 

Pitre , comme  le  doyen  ou  prévôt , le  grand-chantre , 
archidiacre , le  chancelier  , le  ^nitcncier. 
Dignités  tccUfiafli^uts.  (^A)  m 

DIGNITÉ,  f.  f.  {^Jurifprud,')  eft  une  dlftinflion 
éminente,  une  qualité  honorable,  qui  relève  i’éiat 
d’une  perfonne , & dont  f eliii  qui  en  eft  revêtu  peut 
prendre  le  titre  & en  accompagner  fon  nom.  Elle 
a été  ainft  appellée , comme  pour  dire  qu'cilc  rénd 
b perfonne  digne  de  la  confidération  publique  at- 
tachée â fa  place. 

La  Jigniiè  des  perfonnes  eft  diiférente  de  leur 
condition  , qui  ne  concerne  que  l'état  ; comme  d’être 
libre  ou  affranchi , père  ou  fils  de  famille , en  tu- 
tèle,  émancipé  ou  majeur. 

Toute  qualité  honorable  ne  forme  pas  une  di- 
gniii  ; il  faut  que  ce  foit  un  titre  que  la  perfonne 
puilTe  prendre  elle-même  : ainft  les  qualités  de  riche 
& de  favant  ne  font  pas  des  dignités , parce  qu’on 
ne  fe  qualifie  pas  foi-méme  de  riche  ni  de  favanî. 

Les  Grecs  & les  Romains  & tous  les  anciens  en 
général , ne  connoiffent  d’autres  dignités  que  celles 
^i  pouvoient  réfulter  des  ordres  ou  des  offices. 
Tout  ordre  n’étoit  pas  dignité;  en  effiet , il  y avoit 
trois  ordres  ou  cbfTes  différentes  de  citoyens  à 
Rome  ; favoir  l’ordre  des  fénateurs,  celui  des  che- 
valiers & le  peuple.  De  ces  trois  ordres , tl  n’y 
avoit  que  les  deux  premiers  qui  attribuaffent  quel- 

Sue  dignité  â ceux  qui  en  étoient  membres  ; aucun 
e ces  ordres , même  1rs  deux  premiers , qui  étoient 
honorables,  ne  donnoii  part  i la  puiffance  publi- 
que ; mais  les  deux  premiers  ordres  donnoient  une 
aptitude  pour  parvenir  aux  offices  auxquels  la  puif- 
unce  publique  éioit  attachée. 

Les  offices  n'étoient  pas  tous  non  plus  conGdé- 
rés  comme  des  dignités  ; il  n’y  avoit  que  ceux  aux- 
quels la  puiffiincc  publique  étoit  attachée  ; les  Grecs 
« les  Romains  appelloient  ces  fortes  d'offices  ha- 
nores  feu  dignitates , parce  qu’ils  relevoient  l'état  des 
perfonnes,  & que  les  magiftrats  (c’eft  ainft  que 
l’on  appelloit  ceux  qui  étoient  revêtus  de  ces  di- 
gnités) n’avoient  la  plupart  aucun  gage , ni  la  liberté 
de  prendre  aucun  émolument  ; de  forte  que  l'hon- 
neur étoit  leur  feule  récompenfe. 

En  France  , les  dignités  procèdent  de  trois  four- 
ces  différentes;  favoir  des  offices  qui  ont  quelque 
part  dans  l'exercice  de  U puiffance  publique,  des 
ordres  qui  donnent  quelque  titre  honorable , & en- 
fin des  feigneuries.  Cette  troiftème  forte  de  dignité 
s’acquiert  par  la  poffeflion  des  fic£t  & des  iufiiees 
que  l’on  y a attachées  ; ce  qui  eft  de  l’invenôtu 
des  Francs  on  du  moins  des  peuples  du  Nord , dtm 
■b  ont  emprunté  l'ufage  des  fieâ. 
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On  diftingue  parmi  nous  les  digtùtis  teeUfiafigues 
des  dignités  ternporeUes, 

Les  dignités  eccléjtjfi^ues  font  celles  du  pape  , 
des  cardinaux , des  archevêques  , évêques  , abbés , 
de  ceux  qui  ont  quelque  prééminence  dans  le  cha- 
pitre , comme  les  doyens , prévôts  .chantres , digni- 
taires, archidiacres,  6>c. 

On  diftingue  dans  l'état  eccléfiaftique  les  dignités 
des  fimples  perfonnats  & des  offices.  Dignité  eft 
une  place  â laquelle  il  y a honneur  & jurifdiâion 
atBchés  ; perfonst  eft  une  place  honorable  fans  |u- 
rilüliftion  , St  office  eft  une  fonélion  qui  n'a  ni 
prééminence  ni  |urifdiflion. 

Les  dignités  des  églifes  cathédrales  ne  font  point 
fujenes  à l'induit , ni  aux  expeâatives  des  gradués , 
des  brévetaires  de  joyeux  avènement , & de  fer- 
ment de  fidélité.  Celles  des  églifes  collégiales  y font 
afliijetiies , â moins  qu'elles  ne  foient  éleélives-con- 
firmatives , fuivant  la  forme  du  chapitre  , juia 
propter  X de  eleB.  6*  etec.  potes, 

vivant  l'ufage  du  royaume,  pour  pofféder  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  & les  premières  di- 
gnités des  coTlégiales , il  faut  être  gradué  dans  U 
forme  preferite  par  les  réglemens,  & affez  com- 
munément être  chanoine  de  l'églifc  dans  laquelle 
on  eft  pourvu  d'une  dignité,  ou  obtenir  en  cour 
de  Rome  un  canonicat  sd  effeflum.  Voye^  Cha- 
•toiNE,  Chapitre,  Gradué. 

Les  dignités  temporelles  procèdent  oi^  de  l’épée  i 
ou  de  la  robe , ou  des  fieft  ; les  premières  font 
celles  de  roi  ou  d'empereur , de  prince , de  che- 
valier, d'écuyer,  & plufieurs  autres. 

Les  dignités  de  la  robe  font  celles  de  chancelier 
de  confeiller  d'état , de  préfident , de  confeiller  de 
cour  fouveraine,  St  plufieurs  autres.  ‘ 

Celles  qui  procèdent  des  fiefs , font  les  qualités 
de  duc,  de  marquis,  de  comte,  de  baron,  de 
fimple  feigneur  de  fief,  avec  juftice  ou  fans  juftice. 

Les  fiefs  qu’on  appelle  fiefs  de  dignité , fom  ceux 
auxquels  il  y a quelque  titre  d’honneur  attaché  ; tels 
que  les  principautés,  duchés , .marquifâts , comtés, 
vicomtés,  baronnies.  Foyei^  Fiefs. 

Dignités  ecclé/iafiiiiues , ( Droit  esnon.  ) en 
général  on  entend  par  dipùté  eceUftaff/pu , tout  bé- 
néfice qui  donne  un  rang  & des  prérogatives  dif- 
tingués  dans  l’églife.  Quelques  auteurs  partagent 
en  deux  claffes  les  dignités  eccléjii^iques.  Ils  met- 
tent dans  la  première , le  pape , les  cardinaux , les 
patriarches,  les  archevêques,  les  évêques  & les 
abbés  ; & dans  la  fécondé , les  doyens , archi- 
diacres , archiprêtres , primiciers , chantres , pré- 
centeurs , capifcols , facriftains , tréforiers , 6>c.  des 
chapitres.  Ils  appellent  les  unes  dignités  majeures , 
& les  autres  dignités  minetsrrs. 

Dans  l’ufage  ordinaire,  on  n'entend  put  dignités 

3ue  celles  de  la  fécondé  daffe , & ce  n'eft  qua 
e cette  efpéce  de  dignité  dont  nous  nous  occu- 
perons dans  cet  article. 

Il  faut  diflinguer  dans  les  chapitres , les  dignités 
propremem  dites , d’avec  les  perfonnats  « les 

funpies 
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fuTiplM  oflices.  La  préféance  & la  jurifdiôion  for- 
ment la  véritable  dignité.  Dignitas  dicitur  quadam 
fratminentia  cum  jurifdiffione.  Le  perfonnat  n*em- 
portc  que  la  préféance , perfonatus  ejl  habert  prttemi- 
nentiam  fine  jurifdUiione.  Le  Hmple  office  ell  une 
funéiion  qui  na  ni  prééminence  ni  jurifdiâion , 
afiicium  dicitur,  tjuundo  quU  habet  rerum  eeciefiufii- 
carum  adminifirationem  fine  jurifidiSione,  Telle  eft 
l’idée  que  RebufTe  nous  donne  de  ces  diffiérens 
bénéfices  qui  compofem  les  chapitres  des  cathé- 
drales & des  collégiales. 

Quand  on  dit  que  la  jurifdlélion  eft  une  des 
qualités  elTentielles  de  la  dignité,  on  n’entend  point 
celte  jurifdiâion  qui  tient  au  caraâére  épifcopal , 
& que  cenains  eccléfiaftiques  inférieurs  exercent , 
foit  par  privilège , foit  par  coutume , comme  les 
archidiacres  ou  les  archipretres  dans  quelques  dio- 
céfes.  II  n’eft  pas  néceffiiire  que  la  chaigc  des 
âmes  y foit  annexée  comme  elle  l’y  eft  quelque- 
fois, il  fuffit  d’une  jurifdiâion  correâionnclle  ou 
de  police  fur  le  corps  auquel  le  dignitaire  préfide  ; 
c’eft  ainfi  que  les  doyens  ou  les  prévôts  font  de 
véritables  dignités  dans  beaucoup  de  chapitres.  Il 
en  eft  de  même  des  primiciers  ou  grands  chantres , 
lorfqu’ils  ont  la  dire^on  du  chant  & l’infpeâion 
fiir  le  chœur  pendant  ta  célébration  des  offices 
divins. 

S'il  y a des  régies  pour  diftinguer  les  véritables 
dignités , il  n'y  en  a point  pour  les  noms  par  lef- 
quels  on  les  dé%ne  : leur  dénomination  varie  ; 
ce  qui  eft  dignüè  dans  un  chapitre,  n’eft  fouvent 
que  perfonnat  dans  un  autre.  Ordinairement  les 
chefs  de  ces  compagnies  fe  nomment  prévbis  ou 
doyens  ; on  ne  leur  contefte  prefque  nulle  pan  le 
tine  &L  les  honneurs  de  dignités,  on  ne  les  con- 
tefte point  non  plus  aux  archidiacres  & aux  archi- 
prétres  dans  les  cathédrales,  ils  font  les  deux 
(éules  dignités  de  droit,  inftituées  originairement 
pour  le  foulagemcnt  des  évéques  dans  le  gouver- 
nement des  diocéfes. 

Il  eft  imponant  de  fixer  les  carïâéres  des  véri- 
nbles  dignités , & de  pofer  les  limites  qui  en  fé- 
parent  les  perfonnais  & les  Amples  offices,  parce 
que  les  loix  canoniques  & civiles  exigent  des 
qualités  paniculiéres  pour  les  unes  qu’elles  n’exi- 
gent pas  pour  les  autres.  y<^e{  Age  , CHAPITRE , 
Chanoine.  DECRis,  Grades. 

Ceft  un  ufiige  dans  prefque  tout  lé  royaume , que 
les  dignitaires  loient  chanoines  de  l’églile  où  eft  leur 
dignité , ou  qu'ils  foient  pourvus  en  cour  de  Rome 
d’un  canonicat  ad  efeébun.  Cette  efpéce  de  cano- 
nicat  a été  imaginée  pour  donner  accès  aux  dignités , 
dans  les  chapitres  ou  par  des  loix  particulières  il 
&ut%tre  chanoine  pour  y parvenir.  Un  arrêt  du 
4 ao^  tyq^  a jugé  que  lorfqu’une  bulle  de  fécu- 
(arifation  dime  «lile  cathédrale  exige  que  les 
dignités  foient  conférées  à des  chanoines  aSu  £>  de 
gremio  , & qu’elle  n’a  point  été  revêtue  de  lettres- 
patentes  enregiftrées  dans  les  cours  fouveraines, 
Jurijpnidenee,  Tome  III, 
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le  pape  peut  y déroger  par  les  provilîons  qu’il 
accorde. 

P.ir  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ai  août 
1764  , il  a été  défendu  aux  dignitaires  de  l’églife 
de  Poitiers,  non  pourvus  de  prébendes  canoniales 
réelles  & elfeâives , d'entrer  au  chapitre  , d’y  pren- 
dre place,  d’y  avoir  voix  délibérative , ni  lemaine 
de  chape , pour  conférer  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent. ■ 

Celui  qui  eft  revêtu  de  la  première  dignité  des 
cathédrales,  doit  faire  les  foiiâions  de  l'évéque  ets 
fun  abfcnce , ou  , à fon  défaut , celui  qui  vient 
immédiatement  après  lui.  La  congrégation  des  rits 
l'a  ainfi  ji^é  pluftciirs  fois.  Quatre  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ont  maintenu  le  doyCh  de  l'églifc 
cathédrale  d’Amiens , dans  le  droit  d’officier  aux 
fêles  folemnelles  en  l'abfence  ou  au  refus  de  l’é- 
véque.  ( Article  de  M.  l'abbé  Bertouo.  ) 

DIJON,  (^Oroit  publie.)  ville  capitale  du  duché 
de  Bourgogne.  C’en  le  fiéee  d’un  évêché , érigé 
en  1733  & fufiTragani  de  Lyon;  d’un  parlement 
auquel  font  réunies  la  cour  des  'aides  & la  jurifdic- 
lion  de  la  table  de  marbre;  d’une  chambre  des 
comptes;  d'un  bureau  des  finances  ; d’un  préfidial 
& d'un  bailliage. 

Les  Dijonnois  n’eurent  rien  en  commun , ni  en 
propre , jufqu'au  règne  de  Hugues  III , qui  leur 
accorda  une  chane  de  commune , femblable  à celle 
de  Soiffons  , dans  laquelle  il  reconnoit  qu’ils  jou'if- 
foicni  déjà  de  la  liberté. 

Quoique  cette  charte  ne  porte  que  la  date  de  1 187,' 
il  eft  cependant  é préfumer  que  l’établ^meni  de 
la  commune  eft  antérieure  de  quelquW  années , 
puifqu’on  trouve  une  chane  de  Philippe  - Augufte 
de  1183  , confirmative  de  cet  établiflément. 

Par  la  chane  de  1183,  Hugues  cède  é la  ville 
de  Dijon  la  haute,  moyenne  oc  bafTe-juftice,  dans 
la  ville  & banlieue , & le  droit  du  ban  de  ven- 
danges. Il  affranchit  tous  ceux  qui  viendront  s’y 
établir,  renonce  aux  droits  de  gite  &de  fourniture 
d’ufage , & promet  de  ne  point  changer  le  titre 
de  fa  monnoie.  Les  officiers  municipaux  font  autn- 
rifés  é impofer  fur  les  habitans  toutes  les  fommes 
nécelTaires  pour  la  défenfe  de  la  ville  & les  be- 
foins  de  la  commune  ; les  habitans  font  affujenis 
au  fervice  militaire  , comme  les  poftêlTeurs  'de 
fief. 

Ceft  en  conféquence  de  cette  charte , que  'fut 
établi  le  corps  municipal , compofé  d’un  maire , de 
vingt  échevins,  d’un  prociireur-fyndic  & de  plu- 
ficurs  officiers  de  police.  Depuis , le  nombre  des 
échevins  a été  réduit  à fix , qui  reflent  en  place  pen- 
dant trois  ans , & qui  font  nommés  par  le  roi , fur 
la  préfentation  que  le  corps  de  ville  lui  fait  de 
trois  fitjets , pour  chaque  place  vacante. 

Les  habitans  ont  le  droit  de  nommer  le  maire  ; 
dont  la  magiftrature , qui  maintenant  n’a  point  de 
durée  limitK , étoit  autrefois  bornée  é deux  années. 

Les  vicomtes  de  Dijon , a^ant  confervé  la  juftice 
fur  une  partie  de  la  ville , il  en  réfiiltoit  fouvciu 
ZZaa 
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des  aUcrcatîo*>s  avec  les  officiers  tnMnicîjwuï  , au  ] 
fujet  de  la  jurifdidion.  U s'étoit  auHi  élevé  des  dif- 
ficultés entre  le  duc  & la  commune  pour  Tcxécu- 
tion  de  dîfférens  articles.  Toutes  ces  conteftations 
om  été  terminces  par  un  concordat  U't  avec  le  duc 
Ri*hen  en  1284 , & par  la  vente  de  la  vicomté  à 
U ville  & commune.  Ce  fut  alors  que  le  maire 
prit  la  qualité  de  vicomte-mayeur. 

La  prévôté  ayant  pareillement  été  acqulfc  , pour 
le  bien  de  la  paix  « |>ar  la  ville  & commune  en 
1579,  de  ceux  auxquels  elle  avoit  été  engagée, 
le  corps  municipal  a réuni  toutes  les  jufUces  & la 

Eolice.  Le  maire  exerce  par  lui^méme  ou  par  fes 
eutenans. 

En  1740,  on  a établi  dans  cette  ville  un  état* 
major , qui  n'a  de  juritdiâion  que  fur  le  militaire. 
Bourgogne  , Parlement. 

DILATOIRE  , adj.  terme  Je  P^Uis^  par  lequel 
on  défigne  ce  qui  tend  i retarder  rinÂruélion  ou 
le  jugement  d'un  procès,  Exception. 

DILIGENCE  , f.  f.  {Jurijpr.)  en  terme  de  pra- 
dque,  cft  ordinairement  fynonyme  de  vourfuite  ; 
par  exemple  , on  du  , qu'un  feigneur  e(l  aeman^eur, 
pourfuile  & Je  fon procureur  fifcaL  Le  juge 

ori.lonne  qu’une  partie  fera  fes  diligences  contre  un 
tiers,  ou  quille  (cndeligence  de  meure  une  înAance 
en  état,  ou  de  faire  juger  l'appel. 

LoyCeaUjCn  fon  Traité  des  ojpcesyliv,  lychap,  4, 
num.  60 , dit  que  les  cautions  des  comptables  ne 
font  contraignables  qu'après  diligences  faites  fur  les 
pcr(cnnes&  meubles  exploitables  des  comptables  , 
& obferve  que  la  diligence  requife  par  cette  ordon- 
nance , e^kien  différente  de  la  dircuiïion  ordonnée 
par  la  ndveUe  4 de  Juftinicn  , qui  doit  être  faite 
tifque  ad  faccum  & peram.  f oye^  ACTION  , PoUR* 
SUITE, 

£n  matière  bènéffciale  , lorfquM  y a plufieurs 
prétendans  droit  à un  même  bér.éffce  , qui  vien- 
nent tous  au  même  titre , le  plus  diligent  eA  pré- 
féré , excepté  entre  gradués,  où  le  plus  ancien cA 
pretéré  au  plus  diligent,  f'oyei  Gradués.  {j4) 

On  appelle  auAi  diligences  certaines  voitures  pu- 
bliques qui  vont  plus  vite  que  les  voitures  ordi- 
naires. f'ove{  Messageries. 

DILLÏGROUT , f.  m.  Droit  f odai  ) c'cA  un 

potage  que  Ton  faifoit  autref  is  pour  la  table  du 
rci  ü Aiisileterre  , le  jour  de  fon  couronnement. 
II  y av(  if  un  ffcf  de  grande  fergenierie  avec  divers 
d(  maints  qui  étoit  tenu,  ï la  charge  de  faire  ce 
potage  dans  ce;ic  foUmnné.  / cyrtf  Jacoh  nev^Uw^ 
D.élonnary.  (A/.  V£  Contoy.) 

dimanche  , (.  m.  ( Droit  pMc  & tcclif.  ) 

en  latin  , dits  dominica  , le  j ur  du  feig  teur.  Le  di^ 
manche , CO;  fidcré  danv  l’ordre  de  la  femainc  , en 
eA  le  premier,  fU  répoud  au  jour  du  fo'c  L dans 
la  fem.iine  des  pMs;  confidéré  comme  fôte  dans 
l'ordre  de  la  religion , il  répond  au  f«bbat  des  Ju  fs , 
& en  cA  meme  une  fuite  , avec  ce  te  différence 
pouuant  que  le  Ubb.«t  é oit  célébré  îefamHi,6t 
que  les  chrétiens  en  ont  traiistété  1a  folciiutaé  au 
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d/«Rjr>i‘ée , pour  honorer  la  réfurrcflion  du  Sauve.ir, 
qui  a é:é  mftnifeAée  ce  jour-là. 

L’églife  ordonne,  pour  le  dimanche  yAt  s’.*bAenîr 
dc5oe;.vrcs  fervilcs,  6c  prescrit  encore  des  devoirs 
& des  pratiques  de  piété,  c’eA-à-dirc,  un  culte 
public  6c  connu.  On  ne  doit  pas  regarder  la  prohi- 
bition du  travail  le  jour  du  dimanche  y comme  une 
Ample  règle  de  diCiplinc  eeelefuAique , qu’on  peut 
modifier,  ou  dont  on  peut  difpenfcr  fans  nccciTué. 

Il  cA  vrai  que  ce  jour  cA  pour  les  chré- 
tiens un  jour  de  repos  , de  relâche  8f  de  fuf- 
penAon  des  travaux  ordinaires;  qu’une  des  princi- 
pales fins  de  cette  inAlnuion  a été  tl’affurcr  aux 
hommes , & aux  bêtes  de  fcrvice , le  repos  qui  leur 
eA  A cffeniicl  pour  la  continuité  de  leurs  travaux , 
8c  empêcher  des  maiires  barbares  & impitoyables 
de  les  faire  fiiccomber  fous  le  faix.  Mais  dnencA 
pas  moins  vrai  que  le  véritable  but  de  Vintcrdic- 
lion  des  ouvrages  ordinaires  , cA  la  ceffation  de 
toute  occupation  temporelle  ^ capable  de  dîAiaire 
les  hommes  de  celle  dont  ils  doivent  faire  ce  jour- 
là  l’objet  capital  de  leur  attention. 

La  ccffaiion  des  œuvres  fers  iles  le  dimanche , & 
l’obfcrvation  des  devoirs  preferits  pour  le  cuire  pu- 
blic, cA  non-fculcmcm  une  règle  de  difcipline  ec- 
cléftaAiquc , mais  une  loi  de  droit  divin  poAtif , 
impofèe  à tous  les  chrétiens.  ^ 

Néanmoins  comme  le  fabbat  eA  fait  pour  l’hom- 
me, 6c  non  l’homme  pour  le  fabbat,  ainfi  que  le 
dit  Jefus-ChriA  lui-mémc  , Matih.  ra,  /arcry,  on 
peut,  fans  fcrupule , pourvoir,  le  dimanche , aux  nè- 
ceffiiès  de  la  vie  humaine  , à fa  propre  coaferva- 
lioû  & à fa  défenfc  ; prendre  foin  des  animaux  , 
6c  en  prévenir  la  perte  ; faire  ceriwnes  opérations 
champêtres  , néccffaircs  pnur  la  confervation  des 
biens  6c  des  fruits  de  U terre , 8c  même  tous  les 
travaux  manuels  qu'il  cA  impoflîble  de  différer  , 
fans  expofer  à des  pertes  conAdérablcs  ou  la  fo- 
cicté  ou  les  particuliers.  Mais , dans  ces  deux  der- 
niers cas , il  faut  être  autorifé  par  les  fupérieurs  & 
les  magiArats.  Fcycç  FÊTE. 

DIMINUTION  d'ejpcces  , ( Jarifpr,  ) ccA  le 
retranchement  que  le  prince  fait  dune  partie  de  la 
valeur  ries  monnoies.  Elle  tombe  fur  celui  auquel 
appartiennent  les  deniers , fuivant  la  règle  générale 
res  domino  périt*  Le  débiteur  qui  veut  je  libérer,  6c 
ne  pas  fupporter  les  diiniuusions  d e/pèces  qui  peu- 
vent arriver,  ne  doit  pas  fc  contenter  de fiire des 
offres  récilcs , îl  faut  que  les  offres  foient  fuiv^es 
d’une  conAg'ia’ion  cffcdive.  Paye^  Bordereau  , 
Espaces,  Monnous.(-^)  .r  , .y  x 

Diminution  de  feux  , ( Hifl-  anc.  & Jurifpr,) 
étoit  une  réduftion  du  nombre  de  feux  ou  por- 
tions d’un  pays,  qui  conT*buoicoi  aux  fouages 8t 
autres  fubfidcs.  D.ms  l’origmc  , par  le  teru®  dç 
ftuxy  on  enic.'.doit  chaque  ménage  ou  fa^l'c  ; 
dans  la  fuite  un  feu,  comprenon  une  ccruiiK^tcn- 
duc  de  p..ys  , 6c  pt>uvcii  co.nppcndre  pluAeurs 
ménage».  La  d’mintétion  de  feux  s accordait  au  pays 
dont  U fertilité  ou  le  comnicrcc  iioicni  diiuinues. 
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OU  lorfque  le  pays  fe  tfouvoit  ruînéparUguerrê, 
ou  par  quelque  autre  accident.  Lcrrqiie  une  ville 
ou  autre  lieu  demandoii  une  diminution  de  feux , 
on  6iifoit  une  information  fur  les  lieux , qui  étoit 
envoyée  à la  chambre  des  comptes,  & en  confé* 
quence  de  laquelle,  on  expédioit  des  lettres  royaux 
ponant  diminution  de  fettx  : mais  avant  rexpèdirion 
de  ces  lettres  il  falloit  payer  un  florin  d'or  pour  cha> 
que  lieu  , fuivant  l'ancien  nombre  des  leux.  Ce 
droit  étoit  reçu  par  le  payeur  des  bârimens , 6c 
devoir  être  employé  aux  bâtimens.  Il  y a beaucoup 
de  ces  lettres  portant  diminution  de  feux , accordées 
à diverfes  villes  6c  autres  lieux  du  Languedoc , où 
nmpofltion  par  feux  avoit  principalement  lieu  : elles 
font  rapportées  dans  U Recueil  des  ordonnances  de  la 
troifieme  race , tom,  IF  K f^oye^  FeuX  6*  RÉ- 
PARATIONS de  feux. 

DïMISSOIRE,  f.  m.  f Droit  canon,  ) on  ap- 
pelle ainfi  des  letrres  Tignées  6c  fcellées,  par  lef- 
quelles  un  évéque  permet  à Ton  diocéiain  de  fe 
préfenter  k un  autre  évêque  pour  en  recevoir  les 
ordres. 

Depuis  que  les  limites  des  diocéfes  ont  été  Axées, 
6c  que  la  jurifdiâioa  de  chaque  évêque  a été  cir- 
cen^te  dans  un  territoire  déterminé,  il  a toujours 
été  levércment  défendu  par  les  loix  canoniques , 
de  l'exercer  dans  un  autre  territoire  ou  fur  les  fu- 
jets  qui  en  dépendent,  à moins  que  l'évèque  étran- 
ger n'y  donnât  fon  confentemenr.  On  peut  voir 
au  mot  Démission  diflérens  décrets  des  anciens 
conciles  qui  établiflent  ce  point  de  difeipUne. 

De  cette  prohibiiion  d’exercer  la  juri(aiélion  fur 
des  fitjets  d’un  autre  diocéfe  , il  s'enfuit  qu'un 
évéque  ne  peut  conférer  les  ordres  qu'à  fes  propres 
diocéfains,  c'efl-à-dire , à ceux  qui  font  nés  dans 
fon  diocèfc. 

Cette  dépendance  de  Tévéque  quant  à la  récep- 
tion des  ordres,  que  l'on  »porte  pour  ainfi  dire 
en  naiflant,  ne  peut  être  enacée  que  par  l'excor- 
poracion  qui  produit  une  cfpéce  de  naturalifation 
dans  un  autre  diocéfe , ou  par  les  provifions  6c 
la  poflVflion  d'nn  bénèflee  qui  attache  à celui  dans 
leouel  il  eft  firué.  Hors  ces  deux  cas , on  ne  peut 
validement  recevoir  les  ordres  que  de  l'cvêquc 
dans  le  diocéfe  duquel  on  a pris  naiflance.  Mats 
comme  l’ordmanon  efl  un  aâe  de  la  jurifdiélion 
volontaire,  il  peut  permettre  qu'un  autre  l'exerce 

Fciir  lui , 6c  c’eft  cette  pcrmjflion  par  écrit  que 
on  appelle  dtmijjoire  ou  lettres  dimijforiales.  Oc- 
cupons-nous d'abord  de  leur  forme. 

, Quatre  chofes  font  à obfcrver  dans  un  dimif’ 
foire:  i°.  l’adreflc  qui  cft  toujours  faite  à celui  qui 
afpirc  aux  ordres. 

a®.  Le  pouvoir  qu’il  accorde  6c  à l'évéque  étran- 
ger de  conférer  les  ordres,  6c  à l’afpirant  de  les 
recevoir  de  lui,  eiJem  domino  antiJUti,  conferendi , 
tibitjue  ah  eodem  fufeipiendt. 

3*,  L'envoi  de  l'cvcque  diocéfain  à un  évéque 
étrrngcr.  Il  peut  être  de  trois  forict , i®.  fans  limita- 
tion , à tel  cvêqne  qu’il  plaît  à rafpirani  de  choi- 
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fir , 6c  c'eft  ce  qu’on  appelle  dimijfoire  J <jL’oeumi}ue, 
Le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1624,  a rejetié 
cette  forme,  6c  beaucoup  devéques  exigent  que 
le  dimijfoire  leur  foit  adreiTé  paniculicrcment  ; a®, 
avec  limitation  , mais  cepenoam  qui  n’exclut  pas 
entièrement  le  choix , comme  fi  l’envoi  étoit  fait 
à deux  ou  trois  évêques,  félon  qu’il  pLlroit  à 
rafpirant  de  choiflr  ; 3®,  avec  une  étroite  limitation, 
quand  l'afpirant  efl  envoyé  à,  un  prélat  fpéciale- 
ment  nommé  dans  les  lettres.  Il  efl  d'tif«gc  d'y 

* inférer  la  claufe  aut  ah  alto  de  ejus  licentià , parce 
que  fouvent  l'évén^ue  auquel  on  s'adrelfc,  ne  fait 
point  d’ordination  , bu  aélégue  un  de  fes  con- 
frérci  pour  remplir  fa  place. 

4®.  Enfin  les  conditions  qui  y font  inférées.  Elles 
dépendent  de  l’évêque  diccéfain  : voici  les  plus 
ordinaires;  1®.  quelquefois  il  donne  une  arteflacioo 
de  c;q>acité  , tlhi  atatis  &•  litteratura  fuffieientis , ahàf 
^ue  eapaci  & idoneo  à n^is  reoerto.  Souvent  il  charge 
le  prélat,  auquel  le  fujet  eu  envoyé,  deM'exami- 
ner  par  lui-même  : modo  tamen  atatis  & liiteraturct 
fuffiàentis , aliafjue  capax  & idonetis  repe^iaris.  Mais 
quand  1a  jaremière  claufe  fe  irouveroit  dans  le  di- 
mijfûire  ^ Icvéque  qui  confère  l'ordre  -eft  toujours 
le  maître  d'examiper  ou  de  faire  examiner  le  fujec 
qui  fe  prcf’ente.  1®.  Quelques  évêques,  flriélement 
attachés  aux  règles  de  T^life , n'accordent  point 
de  difpenfe  des  interftices  ; ils  appofent  la  condi- 
tion , fervatis  inter  ordines  temporum  interjlitiis  ; alors 
l’évêque  ad  ejuem  ne  peut  pas  en  dirpenfer  ; il  pour- 
rott  même  refûfer  la  difpenfe , quand  même  l’êvè- 
que  diocéfain  l'auroit  accordée.  L'évèque  auquel 
on  s’adrefTc  n'exerce  vis-à-vis  des  fiijets  qui  lui  font 
étrangers , qu'un  pouvoir  <lélègué  qu'il  efl  le  maître 
de  ne  pas  accepter,  6c  qu'il  efl  à plus  forte  ratfon 
le  maître  d'accenter  fous  telle  condition  qu'il  juge 
à propos.  3®.  Quand  U s'agit  du  fous-diaconat,  U 
claufe  fuivante  efl  abfolument  néceflaire  tiWu 
tuo  patrimontali  de  quo  vifo  per  nos  6r  approbato 
conjlitit  6*  conjiaf.  Comme  par  les  canons  l'évêque 
qui  élève  un  clerc  aux  ordres  facrés  doit  pourvoir 
à fon  entretien , c’efl  à celui  qui  donne  le  dimif‘ 
foire  à fe  charger  du  dire  de  1^  diocéfain.  h'oyei 
Titre  clérical. 

Ce  font  les  évêques  qiu  donnent  les  dimijfoirts; 
leurs  grands-vicaires  ne  le  peuvent , que  quand  ce 
pouvoir  leur  efl  fpéclalemcnt  accorde  dans  leurs 
lettres  de  vicariat. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal , le  cha- 
pitre qui  a le  gouvernement  du  diocéiê,  ne  peut 
donner  les  dimiffbires  qu’après  la  première  année 
de  la  vacance.  Le  concile  de  Trente  l'a  ainfi  réglé, 
6c  l’ufage  a fait  recevoir  cette  difpofition  parmi 

• nous  : quelques  aigeurs  prétendent  cependant  qu'elle 
ne  s’étend  pas  au  pouvoird'en  donner  pour  la  ton- 
fure , qi»e  l’on  ne  regarde  pas  comme  un  ordre. 
Fcvrcf  rapporte  Cn  arrêt  rendu  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Scnlis , qui  l’a  maintenu  dans  le  droit 
d’sccordcr  des  dimtjfoires  ad  ordines^  avant  l'année 
de  la  vacance  du  fiège  révolue , parce  qu’il  avou 
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juflilii  la  pûTMt  & immimoriale  poflc/Uon  daiU 
iacmelte  il  itoit  de  jcmir  de-  ce  droit. 

Des  chapitres  exempts  de  la  jurifdiâicn  de  l’er- 
dintire,  ont  prétendu  avoir  le  droit  de  donner  des 
dimijfoirts  a Wrs  membres.  Le  clergé  de  France 
s’cH  toujours  vivement  oppofé  à cette  prétention. 
Deux  chanoines  d'Autun  s’étoient  lait  ordonner 
par  l'èvécpie  de  Bafle  , fur  un  dimffoin  de  leur 
chapitre  : une  feniieiice  de  l’official  d’Autun  les 
décura  fufpens  ; ils  en  interjetièrent  appel  comme 
d’abus  au  parlement  de  Dijon.  Le  roi  évoqua  la 
caufe  é Ton  confeil , & par  arrêt  du  14  mars  i66a , 
il  fut  fait  defenfes  i tous  les  chanoines  de  l’églife 
d’Autun  de  prendre  dorénavant  les  ordres*  d’un 
évêque  étranger  , fans  dmijfoirt  du  diocéfain  , & 
au  chapiue  d’en  accorder  aucun  ; mais  feulement 
des  lettres  teftimoniales  avec  lefquelleS'ils  fe  pré- 
fenteroient  à lui  pour  être  ordonnés. 

Les  chevaliers  de  Maltbe  dont  l’ordre  a les  pri- 
vilèges les  plus  étendus,  ne  peuvent  non  pbs  nire 
ordonner  leurs  novices  fans  duniffoin  de  leur  évêque 
diocéfain.  En  1713  , ils  voulurent  fe  fouflraire  i 
cette  difcipline , en  Éiifant  donner  la  tonfure  é plu- 
fieurs  d’entr’eux , dans  l'églife  du  temple  é Paris , 
par  l'évêque  de  Laufanne.  Le  ^lerge  de  France 
en  témoigna  fon  mécontentement,  en  ordonnant  ■ 
que  l’évêque  de  Laufanne  ne  feroit  requ  dans  au- 
cune cérémonie  où  les  évêques  du  royaume  fe 
irouvero'iem. 

_l.es  fupérieurs  réguliers  ont  également  prétendu 
avoir  le  droit  de  faire  ordonner  leurs  relieieiu  par 
tel  évêque  ^’ils  jugeroient  é propos.  Xjn  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  lu  1393 , reçut 
l’évêque  d’Amiens  complaignant  contre  labbé  & 
couvent  de  Corbie  , de  ce  que  ledit  abbé , fous 
prétexte  d’exemption  , fàifoit  venir  des  évêques , 
quand  il  lui  plaifoii , pour  donner  les  ordres  é fes 
moines.  La  même  conteflation  s’éleva  en  1668 , 
entre  M.  l’archevêque  de  Paris  & l’abbé  de  fâinte 
Geneviève  ; un  arrêt  du  parlement  la  jugea  en 
fiiyeiir  de  M.  l’archevêque  , malgré  les  bulles  de 
trois  papes  & une  pofTeflion  immémoriale  juftifïée 
par  l’aboé.  Un  arrêt  du  Confeil  d’état  du  roi  du  a; 
avril  1744,  a décidé  la  même  chofe  entre  l’évéque 
de  Mâcon  & l’abbé  de  Cluny.  On  a cependant 
confervé  aux  fupérieurs  réguliers , le  droit  de 
donner  des  dimi^oirn  aux  religieux  de  leur  maifon , 
pourvu  qu’ils  foient  adreflès  â l'évéque  dans  le 
diocèfe  duquel  efl  fitué  le  monaflére.  Ceft  ce  qui 
a été  preferit  par  une  bulle  de  Clément  VIII , du 
13  mars  1596.  Le  clergé  de  France  alTemblé  en 
1623 , 6t  un  réglement  par  lequel  il  efl  dit  que 
nul  évêque  ne  recevra  aux  ordres  aucuns  religieux , 
quelques  privilèges  qu’ils  allèguent,  fi , outre  l’anef- 
tatirn  de  bonnes  vies  & mœurs  qu’ils  apporte- 
ront de  leurs  fupérieurs , ils  ne  font  encore  munis 
de  lettres  de  dimijfoire  de  l’évéque  dans  le  diocèfe 
duquel  ils  font  leur  rcfidence.  Mais  fi  l’évêque 
de  la  réfidence  eft  abfent  ou  ne  donne  point  l’or- 
iiinaiiun,  le  fiipéricur  peut,  en  le  marquant  dans 
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le  dimijfeke,  adtefler  fon  religieux  à un  autre 
évêque  pour  recevoir  les  ordres.  Si  le  monaflére 
n’eA  d’aucun  diocèfe , l’abbé  doit  envoyer  fes 
religieux  â l’évéque  le  plus  voifin.  On  ibe  que  dans 
ce  cas , la  proximité  fe  règle  fur  les  deux  églifes 
de  l’évéque  & de  l’abbaye , & non  fur  la  conii^ 
guiié  du  territoire. 

Les  papes  fe  font  toujours  regardés  comme 
ayant  le  droit  de  conférer  les  oomes  fans  dimif- 
Joirtt.  Quelquefois  ils  accordent  des  referits  por- 
tant permiiTion  de  fe  faire  ordonner  par  le  pre- 
mier évêque  auquel  on  fe  préfentera  ; le  clergé  de 
France,  par  fa  délibération  de  1635  , prie  les  évê- 
ques abfens , s’il  fe  jpréfente  à eux  des  perfonnes 
avec  des  referits  de  Rome  pour  être  ordonnées  par 
quelque  autre  évêque  i|ue  le  diocéfain  , de  ne  les 
point  recevoir  â la  cléneature  ni  aux  faints  ordres, 
s’ils  n’apponent  des  lettres  teflimoniales  & dimijfoi- 
rtt  donnés  par  le  propre  évêque.  Dans  rafTemblée 
de  1673  , l’évéque  de  Grenoble  fe  plaignit  au  fujet 
des  lettres  qu’il  avoir  reçues  du  cardinal  fecrétaire 
de  la  congrwtion  du  concile , pour  lui  demander 
les  motifs  qud  avoir  eus  de  ne  pas  admettre  aux 
ordres  quelques  clercs  de  fon  diocèfe , qui  fur  fon 
refus  s’étoient  retirés  â Rome  pour  les  re^voir. 
Il  Alt  arrêté  que  les  évêques  doivent  fe  dif^fer 
de  répondre  a de  pareilles  lettres;  & que  quant 
aux  clercs  qui  prennent  les  ordres  à Rome  ou  qui 
en  apponent  des  referits , il  y en  a de  deux  fortes  : 
que  ceux  qui  n’ont  point  de  bénéfices  peuvent  être 
regardés  fimplement  comme  clercs  de  l’églife  ro- 
maine ; que  pour  ceux  qui  ont  un  bénéSce , on 
peut  examiner  de  nouveau  leurs  moeurs  & doc- 
trine; & s’ils  ne  font  pas  trouvés  capables,  les 
fufpendre  de  toutes  les  fondions  de  leur  bénéfice 
Se  de  leur  ordre.  On  voit  par  toutes  ces  précau- 
tions, que  le  clergé  de  France  ne  méconnoît  pas 
formellement  le  droit  du  pape  de  conférer  les  or- 
dres fans  dimi foires  des  évêques  diecéfains , mais 
qu’il  cherche  feulement , autant  qu’il  eft  en  lui , à 
en  arrêter  l’ufage.  L’auteur  de  la  bibliothèque  ca- 
nonique Sc  d’Héricotm  le  lui  accordent  formel- 
lement. On  cite  â ce  fujet  un  arrêt  du  grand- 
confeil,  rendu  fur  délibéré  le  30  feptembre  1762, 
par  lequel  le  fleur  de  Saverac , né  dans  le  diocèfe 
de  S.  nour,  6c  ordonné  â Roflie  en  1731 , fans 
aucun  dimijfoirt  de  l’évêque  de  S.  Flour,  a été 
maintenu  dans  le  prieuré  de  la  Piiiche.  qui  lui 
étoit  conteflé , fous  prétexte  de  défaut  de  dimif- 
foire,  Foye^  Denifard , verko  Dimi foire.  Quant  aux 
referits  dont  nous  venons  de  paner , un  arrêt  du 
confeil  défend  à tous  les  eccléliailiques  du  royaumé, 
d’en  faire  ufage , fous  peine  d’être  privés  de  tout 
bénéfice,  d’éire  déclarés  inhabiles  à en  pofTcder 
aucun  8c  d’être  punis  comme  in&tâeurs  des  loix 
de  l’état. 

On  prétend  que  les  dmijfoires , lorfqu’ils  font 
illimités  , fubfiAent  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  révo- 
qués; qu’ils  ne  le  font  point  par  le  décès  de  fé- 
vêque  qui  les  a accordés  : mais  dans  l’ufagc,  ils 
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font  fu)cB  il  la  Airannation  apris  un  an  ; il  eft  mis  le  Aocéfe  dont  il  s'agit.  y»yt[  ü-tprii  Dio- 

mime  des  évétjues  mi  ne  les  reçoivent  pÿnt  CÈst. 

après  les  fia  mois  de  leur  date.  11  y a des  bureaux  fiKtfmins  ou  chambres  £0^ 

On  convient  en  général  que  les  dimijfoirts  étant  ciftùnts  du  clergé , établies  dans  chaque  diocèfe  , 
des  aâes  de  la  jurUdiâion  volonu'ire  & gracieufie , pour  connoitre  des  conieftations  qui  peuvent  nai- 

les  évéques  peuvent  les  refijrer  quand  ils  le  (Ugent  tre  à l'occafion  des  décimes  & autres  impofitiont. 

i propos.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  un  CLiRGid*  Décimis,  Bureaux  iiocé/aiiu, 

clerc  feroit  pourvu  tf  un  bénéfice  qui  exige  que  le  ( ^ 

titulaire  (bit  in  fncris.  Si  le  clerc  , dans  cette  pofi-  OlOCÈSE , f.  m.  ( JurifpnU.')  du  mot  grec 
cion , requiert  ou  un  dimijptirt  on  l'ordination , iitîntit , qui  figiiifie  une  provint!  ou  certaine 

l'évéque  eA  obligé  de  motiver  fon  refus,  autre-  étendue  de  pays  dont  on  a le  gouvernement  ou 

ment  on  peut  en  appeller  comme  d'abus.  l'adminiAration  -,  & le  gouvernement  même  de  ce 

L'ordre  conféré  par  un  évéque  i un  étranger  P>ys  étoit  autrefois  chez  les  Grecs  & chez  les 

fans  JiniiJI»irt,  n'eA  pas  nul,  il  eA  feulement  Uli-  Komains  , un  gouvernement  civil  & militaire 

cite;  le  clerc  ainfi  ordonné  eA  fufpens.  Quelques  d’une  certaine  wovince ; préfentcment  parmi  nous, 

auteuts  prétendent  que  la  fufpenfe  ne  peut  être  & dans  tout  le  monde  chrétien , c’eA  le  gouver- 

levée,  & 4’ordination  ratifiée  que  par  des  lettres  nement  (pirituel  d’une  province  confiée  é un  évé> 
du  pape  appellées  ptrindi  vnltrt  ; dautres  foutien-  Que  ou  le  relTort  de  plufieurs  diocifit  particuliers, 
nent  que  le  propre  évéque  peut  &re  ceAêr  la  fuf-  fournis  b an  archevêque  métropolitain, 
penfe , en  permettant  b l'eccléfiaAique  l'exercice  Sir^n  , ^ui  écrivoit  fous  'Tibère , dit  que  les 
de  fon  ordre.  Romains  avoient  divifé  l'Afie  en  diocifa  ou  pro- 

Les  évéques.  qui  donnent  les  ordres  fans  dimif-  vineti , & non  pas  par  peuples;  il  fe  plaint  an  la 

foins , b des  clercs  qui  ne  font  pas  de  leurs  dio-  confiifion  que  cela  caufoit  dans  la  géographie.  Dans 

cèfes,  encourent  les  mêmes  peines  ^e  les  clercs  chacun  de  cet  diotifcs,  il  y avoit  un  tribunal  où 

qui  fe  font  ainfi  ordonner.  Le  concile  de  Trente  l'un  reqÿoit  la  juAice  ; éhaque  dioclfi  ne  compre- 

y comprend  même  la  twifure.  noir  alors  qu'une  feule  jurifdiélion , un  certùn 

Suivant  l’article  9 de  l’édit  de  tfipi  ,les  dimif-  diAriâ  ou  étendue  de  pays  qui  reAortîAoit  b un 

foins  doivent  être  infinués  dans  le  mois  , au  greffe  même  juge.  Ces  dioclfcs  avoient  leurs  métropoles 

du  diocèfe  de  l'évéque  qui  aura  conféré  les  ordres.  ou  villes  ctqiitales , chaque  métropole  avoit  fous 

Cette  difiiofition  qu’on  regarde  comme  burfale , elle  plufieura  diocifts  qui  étoient  de  fon  reffort. 

n'eA  pas  fuivie  dans  l'ufage  ; elle  ne  pourroit  être  ConAantin  le  Grand  changea  la  forme  de  cette 
invoquée  avec  quelque  apparence  de  fuccès  que  diAribudon , il  ifivifa  l'empire  en  treize  grands 

dans  le  cas  où  les  lettres  d'ordùiation  ne  contien-  diotifcs , préfeAures,  ou  gouvernemens  ; il  y en 

droient  pas  b cbufe  riit  dimiffo.  L’édit  du  mois  avoit  même  un  qutorzième , en  comptant  U ville 

de  mars  zifip)  fembloit  avoir  affujeui  les  dimijfoins  de  Rome  & les  villes  appellées  fuhariuains.Tome 

au  droit  de  contrôle  ; ils  en  avoient  été  nommé-  l'Italie  étoit  divifée  en  deux  diocifts , l’un  appellé 

ment  exceptés  par  la  déclaration  du  19  mars  1696.  diactfis  fuiuriittrU , parce  qu’il  étoh  le  plus  proche 

Ils  l’ont  encore  été  par  l’arrêt  du  confeil  du  30  de  la  viUe  de  Rome  ; le  fécond  appellé  diotcijis 

août  t740,  fa  majefié  a ordonné  que  les  dimijfoins,  Italia , qui  comprenoit  le  reAe  de  lltalie. 

comme  les  autres  aâes  eccléfiaAiques  qui  émanent  On  comptoit  dans  l’empire  1 10  provinces , & 
de  la  jurifdiélion  gradenfe  & volontaire  des  évè-  chacun  des  quatorze  grands  diocifts  ou  gouverne- 

qiies , & qu’ils  font  dans  b cas  de  ligner  fans  mi-  mens  comprenoit  alors  plufienrs  provinces  & mé- 

niAère  de  notaire , foient  & demeurent  b jamais  tropoles , au  lieu  qu’auparavant  une  même  pro- 

cxempis  du  droit  de  contrôle , lors  même  qu'üs  vince  comprenoit  plufieurs  diocifts, 

feront  produits  en  juAice.  11  en  eA  de  même  pour  Chaque  diocift  parnculier  étoit  gouverné  par  un 
les  chapines  ftdt  votante,  le  fermier  ne  pourra  vicaire  de  l’empire,  qui  réfidoii  dans  la  principale 

l’exiger  b peine  de  conculEon.  ( Article  de  M.  ville  de  fon  dépmment  ; chaque  province  avoit 

l'atH  Bertos.10.)  un  proconful  qui  demeuroit  dans  la  capitale  ou 

DIMISSORIAL , sd  j.  ( Jnrifpr.  ) fe  dit  de  ee  qui  métropole , & enfin  le  préfet  du  prétoire  qui  avoit 

appanient  b un  dimiffoire  , comme  un  referit  di-  un  des  quatorze  grands  diocifts  ou  gouvernemens, 

mijforial , ou  une  lettre  dimijforult.  t'oyez  ci -devant  commandoit  b pluficuts  diocifts  particuliers. 
Dimissoire.  (a)  Le  gouvernement  eccléfiaAique  fut  réglé  fur  le 

DIOCÉSAIN,  f.  m.  (/uriy^r.)  lignifie  ;elui  qui  I modèle  du  gouvernement  civil.  Dans  Ta  primi- 
cA  né  dans  un  diecéfe  , qui  y eA  habitué , ou  tpii  tive  églife , les  apôtres  envoyèrent  dans  toutes  les 

y a quelque  fonéüon  fpirituelle.  Un' évêque  ne  villes  où  J.  C.  étoit  reconnu,  quelques-uns  de 

peut  donner  la  tonfure  ni  les  ordres  qifà  fon  die-  leurs  difciples , en  qualité  d’adminifirateurs  fpiriiueb 

ctfain.  Une  abbelTc  diocefaine  eA  celle  relativement  8c  mini  Ares  de  la  parole  de  Dieu,  lefquels  furent 

-b  l’évéque , dans  le  diocèfe  duquel  eA  fon  abbaye.  tou^  ,appcllés  indifféremment  prétru  ou  anciens  , 

L’évéque  dierryëie , qu'on  appelle  aulTi  quelquefois  rvryu»,  pjfleurs,  & même  papes. 
fimplcracm  le  diocéjain , eA  celui  auquel  eA  fou-  Dans  b fuite , on  chcilis  dans  chaque  ville  nu 
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de  ces  prêtres,  pour  être  le  chef  des  autresî  «- 
quel  le  titre  d'ivê^ue  demeura  propre,  les  autres 
prêtres  formèrent  Ton  con/eit. 

La  religion  de  J.  C.  iTufani  de  nouveaux  pro* 
és  , on  bâtit  d’autres  égUfes , non  feulement 
ns  les  mûmes  villes  où  il  y avoit  un  évoque , 
mais  auiTi  dans  les  autres  villes,  bourgs  & villages; 

& dans  chaque  heu  Tévèque  envoyoit  un  de  fes 
prêtres  pour  enfeigner  6c  adminiArer  les  faims 
myAères,  félon  que  le  contient  le  décret  du  pape 
Anaclet,  â U charge  que  l’un  d'eux  ne  pourroit 
entreprendre  ni  admimrtrcr  en  Téglifc  de  l’autre , 
finzali  ptr  Jîngulos  ùrulos  fuos  ; enforte  que  l’on 
pourroit  nipportcr  à ce  pape  la  première  divifton 
des  diocifes  : Cependant  on  tient  communément  que 
le  pape  Denis  fut  Tun  de  ceux  qui  établit  le  mieux 
cette  police  vers  l’an  s66.  On  trouve  dans  le  dé- 
cret de  Gratien , le  difeours  de  ce  pape  i Seve- 
rinus , évêque  de  Cordoue  : nous  n<  fdur'wns , 
di(-d  , te  dirt  mieux  yftnon  que  tu  dois  futvrt  ce  que 
nous  avons  établi  en  l'egliji  romaine , en  laquelle 
nous  avons  donné  i chaque  prêtre  fon  éfli/e  ; nous 
axons  diÛnbaé  entre  eux  Us  paroiffes  6*  Us  cimetiè- 
res y ft  bien  que  l'un  n*a  puijfance  dans  l'enclos  de 
Vautre , cap.  i.  ij  , quaj}.  f.  Il  en  eA  écrîê  autant 
des  évêques,  l’un  delqucls  ne  peur  ni  ne  doit 
entreprendre  quelque  chofe  au  diocéje  de  fon  co- 
éveque.  Le  pape  ôilixte  I avoit  déià  ordonné  la 
même  chofe  pour  les  évêques,  primats 6c  méiro- 
poliains;  mais  on  ne  voit  pas  que  le  terme  de 
diocefe  fût  encore  ufiié  pour  defigner  te  territoire 
d’un  évéque  ou  d’un  archevêque  ; on  difoit  alors 
la  paroijfe  d’un  évêque  ou  d'un  archevêque  ou 
métropolitain , le  terme  de  diocefe  ne  s'appliquoit 
qu’à  une  province  cccléfiaAique  qui  comprenott 
plufieurs  métropolitains,  6c  dont  le  chef  Ipirîtuel 
avoit  le  titre  de  patriarche  y exarque  ou  primat. 

Dans  la  fuite , ces  titres  d'exarque  6c  de  patriar- 
che fe  font  effacés  dans  la  plupart  des  provinces , 
il  eA  feulement  rcAè  quelques  primaties  ; le  terri- 
toire de  chaque  métropolitain  a pris  le  nom  de 
diocefe  y 6c  ce  nom  a été  enhn  communiqué  au 
territoire  de  chaque  évéque  fournis  à un  méiropo- 
lirain  ; de  forte  que  le  terme  de  diocèfe  a été  pris 
pour  le  fpiritucl  en  trois  fens  différens , d’abord 
pour  un  patrtarchat  ou  exerçât  feulement , enfuite 
pour  une  métropole , 6c  cnAn  pour  le  territoire 
particulier  d’un  évêque. 

Préfentement , on  entend  également  par  là  le 
territoire  de  l’évéque  6c  «celui  du  métropolitain, 
comme  on  le  voit  dans  le  Canon  nullus  j , cauja 
s y quefl.  3.  ' ^ I 

Le  concile  de  Conftar.tînopîc,  tenu  en  ^8i  , 
défend  aux  évêques  qui  font  hors  de  leur  diocefe, 
de  rien  entreprendre  dans  Us  églifes  qui  font  hors 
leurs  limites,  6c  de  ne  point  confondre  ni  mêler 
les  églifes. 

Le  mciropolirain  ne  peut  même,  fous^lpfctèxtc 
de  b primauté  qu’il  a uir  fes  fuAragans,  rien  en-  j 
treprendre  dans  leur  diocèfe , ce  tang  ne  lui  ayant 
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éti  donné  <|iie  pour  l’ordre  qui  le  doit  obferver 
da,s  l’alTcm&lée  des  évéques  de  la  province , & 
cette  alTemblée  peut  feule  corriger  les  fautes  qui 
feroient  échappées  S un  des  évêques  de  la  pro- 
s'incc:  c'ell'ce  que  portent  les  decrets  des  conciles 
de  Sardes,  & les  fécond  & troiftéme  conciles  de 
Canhage.  Celui  d’Ephèfe  dit  aulTi  la  même  chofe , 
& le  premier  concile  de  Tours  ajoute  que  celui 
qui  feroit  au  contraire  fera  dépofé  de  fa  charge. 
Mania , évéque  de  Btague,  aujourd'hui  archcvccné 
en  Portugal , fur  la  traduAion  du  code  de  l’églife 
grecque , rapporte  un  chaphre , fuivant  lequel , ce 
que  révèque  fait  hors  de  fon  Jiocift  eft  nul.  Bede 
rappone  la  même  chofe  d'un  concile  tenu  en 
Angleterre  en  67a,  fous  le  régne  d’Kcfride  ; l’é* 
véquf  de  Nicée  fut  aceufé  de  cette  faute  au  con- 
cile de  Chalcédoine,  tenu  fous  Valendnien  III  & 
Marcten  II;  ce  fut  auffi  l’un  des  chefs  de  la  con- 
damnation prononcée  par  Félix , évéque  de  Rome , 
contre  Acace , fchifmaiique. 

Au  furplus,  la  div  fton  de  l’églife,  foit  en  d/u- 
cifts  ordii'iaircs  Ou  en  diocifn  métropolitains,  n’a 
jamais  donné  atteinte  à l'unité  de  l'églifc , ces  di- 
V, fions  n'éiani  que  pour  mettre  plus  d’ordre  dans 
le  gouvernement  fpiritucl. 

Préfentement,  par  le  terme  de  diocefe,  on  n'en- 
tend plus  que  le  territoire  d'un  évéque  ou  arche- 
vêque , confidéré  comme  évêque  feulement  ; le 
rcuort  du  métropolitain  s’appelle  métropole,  & ce- 
lui du  primat  s’appelle  primotie.  Le  métropolitain 
n’a  plus  le  pouvoir  de  vifiter  le  diocife  de  fes 
fuffragans,  il  n’a  que  le  refTort,  en  cas  d’appel. 

Quoique  pour  la  divifîon  des  dioc'efes,  on  ait 
originairement  fuivi  celle  des  provinces,  on  n’a 
pas  depuis  toujours  obfcrvé  la  même  chofe , âc  les 
changemens  qui  arrivent  par  rapport  à la  divilIoB 
des  provinces , pour  le  gouvernement  temporel , 
n’en  font  aucun  pour  la  divifton  des  diocè/es. 

Chaque  diocife  efl  ordinairement  divifé  en  plu- 
fieurs archidiaconés,  & chaque  aichidiaconc  en 
plufieurs  doyennés. 

L’évèque  n’a  ordinairement  cju’un  ofiidal , à 
moins' que  fon  diocife  ne  foit  fitue  en  divers  patle- 
mens , on  en  partie  fout  une  domination  étrais- 
eère;  dans  ce  cas,  il  doit  avoir  un  official  dans 
fe  territoire  de  chaque  parlement  ou  de  chaque 
fouveraineié. 

Le  clergé  de  chaque  diocife  nomme  un  fyndic 
pour  flipuler  les  intérêts  aux  afTemblécs  dioicéfai- 
ncs.  (/f; 

DIPLOME,  f.  m.  Droit  putlie  (r  civil.')  01 
donne  alTez  fouvent  ce  nom  aux  aftés  émanés  de 
llautoritc  des  princes.  Du  mot  diplôme  on  a fait 
celui  de  Jiplomo’itpte  , pour  fignificr  l’art  & la 
fciencc  de  conrsoitre  Icsfiéclcs  où  les  di^lcmet  cm 
été  faits.  On  donne  quelquefois  aux  diplômes  le 
nom  de  titres  & de  chjrtes. 

Les  diplômes  fervent  pour  étahlirics  généalogies 
des  fiimùlcs  illvftres,  l’IiiAoirc  particulière  dcségli- 
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Ui , des  abbayes  , des  \i\les  , & même  des  pro- 
vinces. 

Une  grande  partie  des  titres  » que  Ton  préfente 
CO  ' me  des  anciens  dipfomei  ^ font  ou  fuppof&sou 
falfitiès  ; c’eA  pourquoi  il  e(l  important  aux  auteurs 
du  droit  public  , & aux  jurifconfultes  de  connehre 
les  règles  qui  donnent  moyen  de  découvrir  la  fup- 
pofi  ion  , l'altération  6i  la  comre-fuéHon  d’un  di- 
plôme, On  les  trouvera  dans  le  DlHittnruire  cconom. 
diptom.  polit. 

DIRE , f.  m.  ( urmt  dt  Palais.  ) cft  une  procé- 
dure autre  que  les  demandes»  défenfes  » & répli- 
qués proprement  dites  , qui  (e  figniiîe  de  procu- 
reur ^ procureur , & par  laquelle  te  demandeur  ou 
le  défendeur  dit  & articule  quelque  chofe.  On 
appelle  cette  procédure  un  dire,  parce  qu'après  les 

2ualités  des  parties  , il  y a toujours  ce  terme  con- 
icré  dit  parJivant  vous,  &c.  En  quel<|ues provin- 
ces le  dire  commence  par  ce  mot  meme  , dit  un 
tel. 

On  appelle  auHi  dires , les  obfervations  & re- 

3uificions  que  les  parties  ou  leurs  procureurs  font 
ans  un  procès-verbal  d'un  juge  , commiHairCjOU 
expert. 

Dire  » fe  dit  encore  pour  e/limaüon , comme  dans 
cette  phnfe  » à dire  d'experts , ce  qui  âgnide  » fui- 
yjjtt  reflitnation  par  experts. 

Dire  de  prud'hommes  , eA  la  même  chofe  que 
ejhmjtion  par  experts.  Ce  terme  eft  employé  dans 
plufieurs  coutumes:  par  exemple  , celle  de  Paris  , 
art.  47,  porte  que  le  droit  de  relief  eA  le  revenu 
d’un  an  , ou  le  dire  de  prud'hommes  , ou  une  fomme 
pour  une  fois  ofiene  par  le  valTal.  Prud’- 

homme. ( ^ ) 

DIRECTE  ♦ adj.  pris  quelquefois  fubA.  En  droit , 
on  appelle  fucccflîon  , ou  en  ligne  direPe , 
la  fucceflion  des  afeendans  ou  defeendans  » 6c  alors 
le  mot  direH  eA  oppofé  à collatéral. 

On  connoîtau  palais  les  aclions  direPes  ,op.\\  font 
oppofées  aux  aâions  contraires  & utiles, 
Acnow. 

Le  domaine, ou  propriété  efirePe,  eA  oppofé  à 
rufufruit  qui  ne  confère  que  le  domaine  utile  : un 
cmphytèotc , ou  preneur  d’héritage  ^ rente  , n’a 
que  le  domaine  uulc»  tandis  que  le  domaiDq<//rr;? 
appartient  au  bailleur  de  fonds. 

Le  mot  direPe  fcul  fignitie  ordînaircmenr  b fcl- 
gneurie  féodale  , qui  eA  oppofée  à la  Ample  pro- 
priété, & qui  fait  qu’un  henrage  relève  dircélc- 
mert  en  Aeî  ou  i cens  d’un  autre. 

Ce  nom  de  drePe  vient  en  eAet  de  ce  que  les 
bèrit  ges , qui  font  dans  la  mouvance  d'une  terre 
feigncuria'e , en  ont  été  autrefois  démembrés  , à 
la  charge  d’en  relever  dlreâementou  comme  fieft, 
ou  comme  rotures  poAédées  moyennum  un  cens. 
Tojrj  Cens  , Fief. 

DIRECTEUR  , f.  m.  ( Droit  civ/4  iMonnoie.  Fi- 
nance. Marine.)  c’cA  en  général  celui  qui  conduit, 
règle  ou  dirige  ^ une  adaire  , une  adminiAration , 
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qui  préfide  à une  aA*embice  de  perfonnes  qui  ont , 
un  même  intérêt. 

En  finance , il  exîAe  des  direPeurs  des  aides , des 
domaines , 6re.  qui  font  des  commis  principaux  , 
prépofes  par  les  fermiers-généraux  , à l’effet  de  les 
repréfenter  dans  une  généralité  ou  une  éleûion , 
pour  foutes  les  opérations  qui  concernent  la  régie. 
Poyc^  le  DiPionnaire  des  Finances. 

Les  direPeurs  de  Li  monnoie , font  des  offîcters 
établis  pour  veiller  fur  une  certaine  partie  de  l’ad- 
roinîAration  dans  la  fabrique  des  monnoies.  Voye^ 
Monnoie. 

SuU'ant  les  différentes  ordonnances  qui  concer- 
nent la  marine , il  y a dans  les  ports  de  BreA , 
Rochefori  & Toulon,  un  direPeur  général  & fous 
lui  trois  direPeurs  particuliers,  qu*i  <oni  le  direPeur 
des  conAruAions, celui  de  port  8t  celui  d’artillerie. 
Foye^  le  DiPionnaire  de  Siarine. 

A la  place  du  fur-intendanr  desbàtimens  du  roi, 
dont  l’ofHce  a été  fnpprimé  par  édit  du  mois  d’aoilt 
1726  ,1e  roi  acrééun  direPtur'^i.  ordonnateur  ,àont  ^ 
les  fonélions  principales  & les  privilèges  fe  trouvent 
rappellés  dans  une  déclaration  du  1 fepicmbre  1776  , 
cnregiArée  au  parLment  le  7 du  meme  mois. 

En  terme  de  pratiq;,e , on  appelle  direPeur  des 
créanciers,  ou  pour, parler  plus  corrcÛemcm  d/rcc- 
teur  des  droits  des  créanciers , celui  qui  cA  choiA 
entre  plufieurs  créanciers  d'un  débiteur,  unis  par 
un  contrat  d'union  ou  de  dirt;élion , à rt.ffet  de 
veiller  à l’intérct  commun , adminîArtr  les  droits 
des  autres  créanciers , faire  tomes  les  démarches  , 
pOMrfuit'-s  & aélcs  nécfffaircs,  tant  en  jugement 
que  dehors,  pourfuivre  la  vente  des  biens  . aban- 
donnés par  le  débirur,  & les  adminiAfcr  jufqu’à 
la  vente.  Foye^  ct-dejfous  Direction.  • 

On  donne  enffn  , en  mauérc  ccc  éfiaAïque , le 
nom  de  direPeur  de  confidence,  à un  eccîéfuAique, 
auquel  on  fe  confeffe  d’habitude  > & auquel  on  de- 
mande quelquefois  des  avis  particuliers , pour  ré-  . 
glerfa  conduite  dans  c:rtaincs  circonAances.  Foye^ 
le  DiPionnaire  de  Théologie. 

DIRECTION , f.  m.  (Droitcivil.  ) ce  mot  fig-’iffe 
I®.  la  régie  que  les  créanciers  d’un  .débiteur  font 
des  biens  qu’il  leur  a abantfoilnés,  par  le  miniAère 
de  leurs  dircâcurs  ; 2®.  raffcmblée  de  ces  memes 
dircélcurs.  Cette  affemblce  fg  forme  par  le  moyen 
d’un  aélc , appcllé  contrat  ef  union  €•  de  direPion. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , ceux  qui  font  char- 
gés de  cette  fomAion,  font  appelles  fiyndics  des 
créanciers  ; à Paris  & en  pluftcurs  endroits  on  les 
appelle  direPeurs  ; ailleurs  on  les  appelle  fiynJia  6r 
direPeurs. 

Le  nombre  des  dircâcurs  n’eA'pas  réglé,  on 
peut  en  nommer  plus  ou  moins  félon  ce  qui  p.i-  . 
roit  le  plus  avantageux  aux  créanciers.  Quelque- 
fois on  nomme  un  fyndic  6:  deux  , trois  ou  quatre  , 
dircâeurs  : alors  le  ^'ndic  cAlc  premier  direâeur; 
c’cA  lui  qui  cA  nommé  le  premier  dans  les  aâes , 
qui  convoque  les  alTcmLlées  & qui  y préfide  ; du 
rcAe  U na  pas  plus  de  pouvoir  que  les  autres 


Digitized  by  Google 


73«  DIR 

direâeurt , à inoini  que  le  contrat  d’union  & de 
dirtSian  qui  cft  leur  titre  commun  , ne  lui  ait  atlri- 
Inii  nommément  quelque  droit  de  plus. 

Les  contrats  d'union  & de  dirtBien  n’ont  aucun 
eflet  qu'ils  n'aient  été  homologués  en  juflice  ; & 
l'homologation  ne  peut  être  demandée,  qu’aprés 
que  les  créanciers  ont  affirmé  devant  le  juge  , la 
vérité  & la  légitimité  de  leurs  créances,  /ufques-li 
les  direâeurs  ne  font  point  admis  à plaider  en  nom 
colleâif  pour  les  autres  créanciers , parce  que  régu- 
lièrement on  ne  plaide  point  par  procureur. 

Cette  jurifpnidence,  fondée  fur  la  déclaration  du 
it  janvier  t7i6,  a été  introduite,  afin  que  Ids  dé- 
biteurs ne  puifleni  pas  fiiire  la  loi  é leurs  créanciers 
légitimes , en  fufq>ofant  des  créances  faufies  & fi- 
mulées,  ou  en  faifant  revivre  des  dettes  act^uittées. 
En  effet,  C des  créanciers  fuppofés  formotent  les 
crois  quarts  des  creances , ils  pourroient  forcer  les 
véritables  créanciers , qui  ne  formeroient  que  l’ap- 
tre  quart , à faire  l'arrangement  qu’ils  jugeroient  é 
propos  de  déterminer. 

L’étendue  du  pouvoir  des  diredenrs  dépend  des 
termes  du  contrat  union  8t  de  dircBion  ; ils  exer- 
cent tous  les  droits  du  débiteur , & ne  font  pour 
ainfi  dire  qu'une  même  perfonne  avec  lui  ; c'eft 
pourquoi  ils  peuvent,  en  vertu  du  privilège  de  leur 
débiteur  bourgeois  , faire  valoir  fes  biens  (aos  éne 
impofés  i la  taille. 

Ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui , 
fi  ce  n'cH  pour  débattre  des  aâes  qu'tl  auroit  faits 
en  fraude  tie  fes  créanciers. 

Ils  ne  peuvent  pas  auffi , par  le  contrat  de  JinSlon , 
déroger  aux  privilèges  & aux  hypothètmes  : autre- 
ment Jes  créanciers  privilégiés  & hypothécaires  fe- 
roient  fondés  é s’oppofer  a l'homologation  , quand 
même  elle  feroit  demandée  par  les  trois  quarts 
des  créanciers. 

Mais  quel  que  foit  leur  pouvoir  en  général , ils 
ne  font  toujours  que  les  mandataires  ^ débiteur 
& des  autres  créanciers , ce  qui  entraîne  deux  con- 
féquences  iraporumes. 

La  première  qui  concerne  le  débiteur  efi , qu'il 
demenre  toujonrs  propriétaire  des  biens  par  lui  aban- 
donnés , jufqu’é  la  vente  qui  eft  fiiite  par  les  direc- 
teurs des  créanciers  i de  forte  que  le  profit  & le 
dommage , qui  arrivent  fur  cet  biens , font  pour 
le  compte  du  débiteur , les  créanciers  n'énnt  que 
les  adminiffrateurs  de  ces  biens  & fondés  de  pro- 
curation à l'effet  de  vendre. 

La  fécondé  conféqucnce  qui  réfulte  du  principe 
que  l'on  apofé,eff  que  les  dircâeursdes  autrescréan- 
ciert  ne  lont  tenus  envers  eux  que  comme  tout 
mandataire  en  général  eft  tenu  envers  fon  com- 
mettant ; ainfi  ils  ne  peuvent  excéder  les  bornes 
de  leur  pouvoir,  & font  refponfables  de  tout  ce 
qui  arrive  par  leur  dol  ou  par  leur  négligence , 
lorfqu'elle  eft  telle , quelle  approche  du  dol;  mais 
ils  ne  font  pas  refponfables  du  mauvais  fuccés  de 
leurs  démarches , lorfqu'ils  paroiffent  avoir  agi  de 
bonne  foi  & en  bons  adjmnifttatsurs  ; ils  ne  font 
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pas  non  plus  refponfables  des  fautes  qu'ils  peuvent 
avoir  faites  par  impéritie  ou  par  une  négligence 
légère  ; c’eft  aux  créanciers'  à s imputer  de  n'avoir 
par  choifi  des  direâeurs  plus  habiles  & plus  vi- 
gilans. 

Les  direâeurs  tiennent  un  regiftre  de  leurs  dé- 
libérations , & lorfqu'il  s’agit  denueprendre  quel- 
que chofequi  excède  leur  pouvoir , ils  convoquent 
une  affemblée  générale  des  créanciers , pour  y 
traiter  l'affaire  dont  il  s'agit. 

La  fonâion  des  direâeurs  étant  volontaire  , ils 
peuvent  la  quitter  quand  ils  jugent  i propos , en 
avertiffant  les  créanciers. 

Les  biens  vendus  par  la  dirtSion  des  créanciers 
font  aliénés  en  vertu  d'une  vente  volontaire , qui 
ne  purge  point  les  hypothèques,  f'oyt^  Abanoonne- 
MINT  , ÀTERMblEMINT  , BANQUEROUTE  , 

DIRECTITÉ,  f.  f.  ( Droit  féodal.)  on  fe  fer» 
de  ce  nom  dans  quelques  pays , & paniculiérement 
dans  ceux  de  droit  écrit,  pour  défigner  le  droit 
de  dirtâe.  ^«yrj  la  Peyrére,  Iturt  P,  n®.  y/, 
/17  6>  iiç  ; M.  de  Catellan , Uv.  3 , tkap.  oj.  (Af. 
GarhAS  Dt  COVLON.  ) 

DIRECTOIRE  , f.  m.  ( Droit  particuütr  de 
tAlface.  ) c’eft  le  fine  d'une  jurifdiâion  établie 
dans  cette  province , dont  les  officiers  font  choifis , 
i la  pluralité  des  voix  , parmi  la  nobleffe , & dont 
le  choix  a été  confirmé  par  le  roi.  Poyei  Alsace, 
felîion  a. 

DIRIMANT.  Foyrr  Empêchement. 

DIfjpiPLINE , f.  f.  ( Droit  canonise.  Code  milit.  ) 
en  général , on  entend  par  ce  mot  la  manière  de 
fe  conduire  félon  les  loix  de  chi^e  profeffion. 
Ainfi  il  y a autant  de  fortes  de  dijcipline  que  de 
profefftons  différentes.  Mais  on  applique  plus  parti- 
culiérement ce  terme  i*.  aux  règles  eccléfiaftiques 
ou  de  l'églife  ; a°.  aux  inftituts  r^uliers  & monafi 
tiques  ; }°.  au  gouvernement  & é la  conduite  des 
troupes. 

On  trouvera  dans  le  Diftionimre  de  F Art  miliuùre  , 
ce  qui  concerne  la  difewUne  militaire  : c’eft  pour- 
quoi nous  traiterons  feulement  de  la  difeipime  ecclé- 
fiÆque  Sr  réptUire, 

Xa  difcipltne  eccléfiaftique , dans  le  fêns  le  plus 
général,  eft  la  police  extérieure  de  Téglife  quant 
S fon  gouvernement;  dans  un  fens  plus  particu- 
lier , e eft  l’exercice  de  fon  pouvoir  , par  rapport 
é la  punition  ou  correâion  des  membres  feanda- 
leux  qui  la  deshonorent. 

Le  droit  pénal  eft  auffi  effenticl  i toute  fociété 
religieufe  qu'é  toute  fociété  civile,  parce  que  fans 
lui  les  loix  font  de  nul  effet , & il  ne  fauroit  y 
avoir  d’ordre.  La  difc'tpline  eft  d'autant  plus  né- 
ceffaire  dans  l'églife , que  l’obfervation  de  fes  loix 
ne  peut  être  procurée  par  la  contrainte  , & que 
l'ob|et  en  eft  plus  im^rtant , puifqu’il  s’agit  de 
l'honneur  de  la  religion  & du  falut  des  humains. 

Cette  difcipltne  eft  auffi  de  droit  divin  pofitif , 
puifque  Dieu  lui-méme  en  avoit  preferit  les  loix 
i l'églife  judaïque  , Zïv.  xxüj , ap  , 30  ; xxiv  ,13, 

lé  ; 
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iS  ; mm.  xv,  , (fc.  & en  a expreffiment  eom- 
mi:>  l’cxcrcice  aux  apâirci  & à leurs  ruccclVcurs , 
comme  on  peut  le  prouver  par  divers  palTagcs 
du  nouveau  tcAamcm , encre  autres , Mmih.  xvj , 
>9  ; -xv!// , 17 , iS  ; I.  Car.  v , 4 , ; , 7;  //.  Cor.  ij, 
6 , 10  ; I.  Tim.  j , aa  ; 6-  iij , 10 , 11. 

Chez  les  Juifs,  chaque  fynagogue  avoit  fon 
confcilqui  exerqoit  cette  Ji/cifUne;  i”.  par  la  cen- 
futc  qui  dévoie  être  fuivie  de  fept  jours  de  reraiie 
dans  la  maifon  ; 1”.  par  la  fcparation , fifrifMia , 
cxcommunicatio  , qui  conliAoit  dans  rinterdic- 
tion  de  tout  commerce  & de  toute  fociété , ce  qui 
emportoit  rcxclufioii  de  la  f.  nagogue , pendant 
un  certain  temps,  qui  droit  ordinairement  de  trente 
jours  ; punition  que  l'on  réitéroii  jufqu'à  trois  fois , 
Ibrfquc  le  pécheur  ne  donnoit  pas  des  preuves 
fuAïlantcs  de  repentir  ; j*.  par  V rxconununicaùon 
proprement  dite,  ou  Vtuiathime,  qui  étoit  une  fen- 
lencc  exprelTc  d’cxclufion  & d'expuUlon  de  la  fyna- 
gogue , accompi^nce  de  formules  d'exécration  ; 
voye^  Anathème  , genre  de  peine  que  les  Juifs 
fondoicm  fur  la  Gen.  xvij.  14  ; Jof.  vj  , 26  ; Jud. 
V , 23  ; F.fdr.  X , 8.  Cette  peine  étoit  fuivie  de 
la  privation  entière  de  tous  les  avantages  attachés 
h I alliance  divine , & particuliers  à la  nation  ju- 
diique  i ceux  qui  l'avoient  encourue  étoient  ap- 
^Ilés  aauuuaïaict , dujffcs  dt  U fyiuigogut  ; /ah.  ix  , 
lu  ; xi},  42;  .Xvj,  2 : clic  étoit  à caufe  de  cela 
regardée  comme  très-grave , & on  ne  l'intligcoit 
que  lorfqu’U  s’agilTuit  des  plus  grands  fcandalcs  , 
comme , par  exemple , du  crime  d’idoUtric  : c'cA 
vraifcmblablement  la  raifon  pour  laquelle  les  Juifs 
n’ont  jamais  entrepris  de  l'exercer  envers  Jefus- 
ChriA.  Il  paroit  par  ce  qui  cA  dit , Matth.  x , 17 , 
ue  l'on  inAigcoii  quelquefois  dans  les  fynagogues 
es  peines  corporelles , comme  le  fouet  ; mais 
c'étoit  uniquetaent  é titre  de  correâions  utiles 
pour  la  pénitence,  & encore  on  ne  les  exerçoil 
guère  qu’envers  les  doâeurs  de  la  loi. 

Les  apôtres  & les  premiers  chrétiens  fuivirent 
d'auAi  près  que  poAible  dans  la  difciplir.e  de  l'èglife , 
l’ordre  de  la  fynagogue,  Sc  crurent  devoir  même 
y apporter  une  Icvcrité  capable  de  con(eoir  les 
chrétiens  dans  la  pureté  , de  prévenir  les  fean- 
dales,  & de  fermer  la  bouche  aux  ennemis  du 
nom  de  Jéfus-CbriA. 

On  employoit  auAi  parmi  eux  , 1°.  l’exhorta- 
tion & la  reprèhenAoii , adreAée  premièrement 
dans  le  pariiciuier , enfuite  en  public , fuivani  les 
préceptes  de  l’évangile , Matth.  xvüj,  13  ; Cal.  yj , 
i ,*  Il , Tim.  iv , a;  I,  Tim.  v,  t,  2. 

1°.  La  cenfure  proprement  dite,  qui  confiAoit 
dans  la  r^r'imande  accompagnée  de  menaces , lii.  iij , 
io  i /,  tim.  iv , 2 , genre  de  peine  dont  le  clergé 
dans  la  fuite  a abufé  indignement,  pour  fatisfaire 
fon  ambition. 

3*.  La  féparatioo  ou  l’inierdiélion  du  facrement 
de  la  cène  , pendant  un  certain  temps , autrement 
appellée  une  petite  excctnmimicttioa. 

. 4°.  Enfî^  l'excommuBicatioa  ptopKfflcnt  dite , 
Jurifprudettte,  Tome  Ul,  ' ' 
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ou  la  grande  excommunication , par  laquelle  les 
pécheurs  fcandalcux  Si  incorrigibles  étoient  dé- 
clarés exclus  Si  chalTés  de  l’églife  chrétienne , pri- 
vés de  tous  fes  avantages  , ik  retranchés  abfolu- 
ment  de  la  communion  des  fidèles,  auxquels  on 
interdifoit  tout  commerce  familier  avec  eux;  fen- 
tence  qui , dans  la  fuite  des  temps , fut  accompa- 
gnée de  formules  d'exécratioiu , & fuivie  d'etos 
civils. 

Cette  dernière  excommunication  eA  un  aâe 
irès-lé‘ginmc  du  pouvoir  qui  appartient  é toute  fo- 
ciété  , d'exclure  de  fon  léin  tous  ceux  qui  en  mé- 
prifent  les  premières  loix , ou  y portent  le  défordre  ; 

& nous  avons  là-dcA'us  les  plus  formelles  déci- 
fions,  Matih.  xvüj,  lit.  iij,  I,  Cor.  v,  </. 

Suivant  les  principes  de  la  jurifprudcnce  des 
fociétés , le  droit  d’exercer  la  difeipline  appartient, 
au  corps  entier  de  l’églifc  ; en  partant  dc-lé  on  cA 
très  fondé  à foutenir  que  toute  églife  foumife  à la 
domination  temporelle  d’un  fouverain , Si  jouif- 
fant  de  fa  proteélion  , eA  en  plein  droit  de  lut 
confier  l’exercice  de  fon  pouvoir , comme  à celui 
qui  peut  en  faire  fulage  le  plus  cfiicace  pour  le 
bien  Si  le  falut  de  fes  membres. 

Je  conviens  que  la  difeipline  ecclijtajliifue  doit 
être  exercée  par  ceux  que  Jefus-ChriA  & fes 
apôtres  ont  établis  paAcurs,  évéques  , conduéleurs 
des  troupeaux.  I , Tim.  iij , y.  Je  conviens  ens 
cure  que  .c’cA  à eux  à exhorter,  reprendre,  cen- 
furer,  & faire  toute  autre  fonéiion-dc  difeipline 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  civil , & ne  peitt 
en  rien  influer  fur  la  condition  des  p.rrticuliers , 
é les  cenfidérpr  comme  citoyens  de  l’éut.  Mais 
lorfqu’il  s’agit  des  peines  cccléfiaAiques , qui , pat 
les  circonAances la  façon  de  penfer , fi  l’on  veut 
même  , par  une  'fuite  de  préjugés  , ou  de  loix 
mal-entendues,  entrainent  une  forte  de  flétrilTurc, 
excluent  des  emplois,  ou  réjaillifTent  fur  la  for- 
tune de  ceux  qui  les  encourent , Si  fur  celle  même 
de  leurs  enfàns;  pourquoi  les  cccléfiaAiques  pré- 
tendroiem-ils  être  les  feuls  juges  compétens  , à 
l’exclufion  des  fécuUers  qui  ont  Ta  vocation  la  plus 
légitime  i prononcer  fur  tout  ce  qui  peut  inté- 
rclTcr  le  fort  temporel  des  membres  de  la  fociété 

Jefus-ChriA  Si  les  apôrres  ont  ils  jamais  penfé 
Il  conférer  à leurs  fuccelTcurs  , un  pouvoir  qui 
s’étendît  au-delà  des  limites  preferites  par  la  na- 
ture même  de  leur  emploi , qui  ne  regarde  que 
le  foin  des  âmes  & l’atranccment  de  leurs  intérêts 
fpiriiucls  f Auroient-ils  voulu  , en  leur*  accordant 
le  pouvoir  abfolu  de  la  grande  excommunication  , 
les  rendre  maitres  dcfpoiiques  du  fort  de  tous  les 
citoyens  d’un  état  ? 

On  a donc  pu , fans  déroger  à la  forme  du  gouver-  • 
nement  de  l'èglife  , infiituée  par  fes  premiers 
fondateurs , affocier  aux  cccléfiaAiques  des  magif- 
trats  laïques  , pour  connoitre  de  tous  les  objets 
de  difeipline  qui  peuvent  avoir  quelque  influence 
fur  l’état  civil  deg  particuliers,  & former  des  ni-, 
bunaux  mélangés  pour  en  connoitrs  avec  plus. 

A.A.iaa0 
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«fexaâitude , (Téquiié  & de  juAice , & prévenir 
les  abus  ; tribunaux  qu'on  appelle  parmi  les  catho- 
liques mixtes  ; & parmi  Tes  protdtans , confifloires. 

Pour  juAiüer  une  telle  inAitution  » on  n'a  qu'à 
fe  rappeller  les  abus  fcandalcux  qui  font  réfuitès 
du  pouvoir  abfolu  du  clergé  & lur-tout  des  évé* 
ques  t par  rapport  à l'excommunication. 

Suivant  le  but  & l'inAinitton  de  la  àifcipVine 
tccUJîaJliqtu  , tous  les  chrétiens , de  quelque  rang 
qu'ils  foient , doivent  lui  être  fournis  ; mais  les 
exemples  de  difcipline  exercée  envers  les  fouve- 
rains  » font  bien  rares  dans  l’hiAoire  des  premiers 
fiédes.  Ce  n'eft  que  depuis  les  ufurpations  des 
papes  que  l'on  a commencé  à excommunier  les 
rois  , ^ difpofer  de  leur  couronne , 6c  délier  leurs 
fujets  du  ferment  de  fidélité. 

• Rien  de  plus  abfurdc  que  l'ufage  introduit  dans 
le  troifième  fiéclc»  de  faire  valoir  la  difcipftne  de 
l'a^athéme  envers  les  morts. 

h»,  difcipline  ^ dés  les  premiers  fiécles , fut  exer- 
cée non-feulement  envers  les  pécheurs,  feanda- 
leux , mais  aiifll  enven  les  hérétiques  obfHnés  , 
fur  les  préceptes  formels  des  apôtres.  //,  Joh,  x ; 
tir.  iij  t 10. 

On  a lieu  de  préfumer  cependant  que  ces  ordres 
ne  regardoient  que  les  efprits  djngereux  6t  les 
feâaires  brouillons  ; mais  dans  la  fuite , on  les  a 
étendus  à tous  ceux  qui  ofoient  penfer  & parler 
difTèreminem  des  opinions  appuyées  de  l'autorité 
de  réelife  » des  conciles  & aes  évêques. 

Les  premiers  chrétiens  ne  prononçoicm  aucune 
fenicnec,  qui  ne  fût  bien  motivée  & fondée  fur 
une  inAruaion  fort  circonAanciée  des  faits.  Mats 
dans  la  ruire  on  n'^  regarda  plus  de  A prés. 

Peu  à-peu  on  joignit  à l'excommunication  l'exil, 
la  relégatîon  dans  des  monaAcres  , & l'on  n'ou- 
blia pas  la  corACcation  des  biens  ; les  hérétiques 
fnème  furent  privés  du  droit  d’hériter  6c  de  fé- 
pulture;  on  ne  pouvoit  fe  relever  de  l'cxcommu* 
nicanon.  que  par  la  pénitence , les  fatisfâélions  ca- 
noniques 6c  rabfolurion. 

Il  y avoit  aullî  une  difcipline  particulière  pour 
les  clercs , dont  nous  avons  parlé  à l’anicle  Clerc 
TonsurL 

La  difcipline  de  l'égllfe  catholique  a été  réglée 
fur  récriture  faintc , fur  les  canons  des  conedes , 
les  décrets  des  papes,  les  loix  des  princes  chré- 
tiens , & a été  dévlà  même  aflujettic  à un  nombre 
«nAni  de  yarlations , à raifon  des  lieux  6c  des 
temps.  On  peut  confulrer  là  deAîis  l'ouvraee  de 
ThomaAin  , intitulé  : Ancienne  6*  nouvelle  dijcipline 
de  Vép^itf:. 

Celle  des  proteAans  a été  calculée  auffi , pre- 
• ntiérement  fur  l'écriture , & enfuite  fur  les  cir- 
conAu  ces  partiailiércs  de  chaque  peuple , par  rap- 
port à la  forme  du  gouvernement , à relprit  de 
la  IcgiAation  civile,  aux  moeurs,  &c. 

La  difcipline  rip^uîtlre  ou  mor^ftique , eA  la  ma- 
nière de  vivre  des  religieux , fuivanr  les  conA.iu- 
lions  de  leur  ordre.  Elle  eA  ou  Intérieure,  eu  ex- 
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térieure  : la  première  re^rde  la  piwiqiie  des  infti- 
lutions  dans  l’intérieur  du  cloître  ; la  fécondé , le 
gouvernement  extérieur.  C’eft  fur  le  fondement  de 
cette  diflinélion,  tpie  depuis  l’établilfeinent  de  la 
commende , on  fuit  en  France  deux  maximes  impor- 
tantes par  rapport  il  la  d'ifciplme  monajiiaue. 

Suivant  la  première , les  abbés  & les  prieurs 
commendataires  n'ont  aucune  part  à la  difcipline 
intérieure' du  cloître  ; fuivant  la  fécondé,  les  évê- 
ques n'ont  le  droit  de  juger  les  délits  des  religieux  , 
que  lorfqu'ils  ont  été  commis  hors  du  cloître  : ce 
qui  néanmoins  n’empéche  pas  les  évêques  de  pou- 
voir vifiier,  même  corriger  les  religieux  exempts 
ou  non  exempts  de  la  (urifdiâion  de  l’ordinaire , 
en  la  forme  piefcrite  par  Fanicle  i8  de  l'édit  de 

' ?)WoN'nNUATION^  f.  f.  {Jurifpr.)  c’eft 
la  ceAatton  de  quelque  aâe , comme  d'une  poflef- 
fion,  d’une  procédure,  ou  autres  pourfuites.  La 
difeontinuation  des  pourfuites  pendant  trois  ans, 
donne  lieu  à la  péremption  ; & sjI  s'en  paAe  trente  , 
il  y a prefeription.  Voye^  PÉREMPTION , PRES- 
CRIPTION, Procédure,  Poursuite. 

DISCRET , adj.  Discrétion  , f.  f.  {JuriCpr^  dif- 
cret , dans  le  fens  le  plus  général , fe  dit  de  fa  qualité 
d'une  perfonne  que  l’on  confidèrc , comme  dif- 
cernant  avec  juAeAe,  dans  chaque  cas,  ce  qu'i^ 
eA  convenable  de  taire  ou  de  dire,  de  Anre  ou 
de  ne  pas  faire.  Dans  le  fens  ordinaire , cet  adjeôif 
ne  s'emploie  guère  que  relativement  aux  dtfeours  , 
pour  AgniAer  celui  qui  ne  dit  jamais  ce  qull  con- 
venoit  de  taire. 

Diferction  fe  rapporte  en  général  à tous  les  dif- 
cours  6c  à tomes  les  démarches,  6c  déAgne  cette 
qualité  de  1a  perfonne  , ou  des  aâions , qui  ne 
choque  jamais  les  règles  de  la  prudence  civile.  Ce 
terme  n'eA  pas  l'oppofè  parfait  d'indifcréùon.  Ce 
dernier  défigne  plutôt  le  crime  de  dire  ce  qu’il 
i falloir  taire  ; le  premier  AgniAe  plutôt  la  prudence 
dans  les  difeours  & les  aélions. 

La  diferétion  eA  exclufivement  la  vertu  des  per* 
fonnes  pnidentes.  \lindifcrt$ion  qui  révèle  un  fe- 
cret  conAé , cA  fouvent  un  vice  des  perfonnes 
prudentes , mais  méchantes.  On  dl  aum  fouvent 
coupable  d'indifaérion  par  méchanceté,  que  par 
imprudence  ou  légèreté  d'efprit  ; au  lieu  l'on 
ne  manque  de  diferétion^  que  pwee  que  l'on  eft 
imprudent  & fans  réAexion , quoique  (ouvem  aufli 
la  malignité  s'en  mêle. 

La  diferétion  eA  un  devoir  d'état;  i®,  pour  le* 
miniAres  6c  fecrétaires  d’état , les  commis  qui  les 
environnent,  & généralcmen:  pour  tous  ceux  qui 
ont  part  à l’adminiArarion  A au  gouvernement. 
Ceux  d'entre  eux  qui  y maïqucnt  font  repréhen- 
fiblcs , & quelquefois  même  criminels , fuivant  les 
circonAances. 

1®.  Pour  1er  confefléuri  , avocats,  confeili,. 
médecins , chirurgiens  , & autres  perfonnes  lem- 

blables. 

3°.  Pour  les  domcAiqurs  qiû  manqudit  à la  Adè4 
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fité  quMs  doivent  à leurs  maîtres  , lorfqu*Us  di- 
Yulguent  ce  qui  fe  paffe  à leur  connoilïance  dans 
rinrérieur  des  familles. 

Enfin , pour  toutes  les  petfonnes  auxquelles  on  fait 
des  ouvertures  fous  le  fceau  du  fecret  & de  U 
probité,  Imprudence , Impéritie,  Secret. 

Discret  $ employoit  anciennement  comme  une 
qualité  d'honneur  qu'on  donnoit  aux  prêtres  8c 
aux  doéteurs , qu'on  appclloit  vènèrablts  6*  diferitts 
ptrfohnts. 

Dans  quelques  ordres  religieux  , on  appelle 
pirts  difertu^  8c  dans  quelques  cooimunauics  de 
filles , mèru  difcrctes , les  religieux  ou  religicufes 
i forment  le  confcil  ordinaire  du  fupéricur  ou 
la  fupérieure.  ] 

DISCUSSION,  f.  f.  {,Mfpr.)  fignifie  quel- 
quefois contcjluion,  8c  quelquefois  U recherche  & 
l exécution  que  l'on  fait  des  biens  du  débiteur , pour 
fe  procurer  le  paiement  de  ce  qu'il  doit. 

La  tUfcujfion  urife  dans  ce  dernier  fens  eft  fou- 
vent  un  préalable  néceffaire  avant  que  le  créan- 
cier puifTe  exercer  fon  aâion  contre  d'autres  per- 
(bnnes,  ou  fur  certains  biens. 

Ce  bénéfice  de  difcujfon  , c’eft-à-dirc  , l’excep- 
tion de  celui  qui  demande  que  difiujjton  foit  préa- 
lablement faite,  cft  appellé  en  droit  beneficium  ordinis, 
c’cfl-à-dire , une  exception  tendante  ï faire  obferver 
une  certaine  gradation  dans  l’exécution  des  per- 
ibnnes  8c  des  biens. 

Ce  bénéfice  avoit  lieu  dans  l’ancien  droit  con- 
tenu dans  le  dîgcfle  ; il  fut  abrogé  par  le  droit  du 
code , 8c'  rétabli  par  la  novelle  4 de  Juftinien  , 
tant  pour  les  cautions  ou  fidé/ufTeurs  , que  pour 
les  tiers-acquéreurs  , qui  ne  peuvent  être  attaqués 
qu'aprés  que  le  créancier  a inutilement  difeute  le 
principal  débiteur. 

La  difcujjion  ne  confifle  pas  feulement  \ faire 
quelques  diligences  contre  le  débiteur , 8c  à le 
mettre  en  demeure  de  payer  ; il  faut  épuifer  fes 
biens  fujets  ^ difcujjîon  jufqu'à  le  rendre  infolvable , 
ufejue  ad  faccum  & peram  ; c'eft  l’cxprcflion  de 
Loyfeau,  8c  refprit  de  la  novcllc  4 de  Juftinien. 

Anciennement,  lorfqu’il  étoit  cTufage  de  pro- 
céder par  excommunication  contre  Us  débiteurs , 
U falloit , avant  de  prendre  cette  voie , difeuter  les 
immeublît du  débiteur,  fi  c’étoit  un  laïaue  ; mais 
U dîfcuffÊk  n'étoit  pas  nécefTaire  contre  les  ccclé- 
fiafliques.  Koyrç  les  arrêts  de  1518  6*  i^4j  , rap- 
portés par  Bouchel , au  mot  D'tfcuffiotu 

La  perquifition  des  biens  du  débiteur  cpie  1 on 
vouloit  dijeuter , fe  fàifoii  autrefois  à fon  de  trompe , 
fuivant  ce  que  dit  Mafucre  ; mais  comme  c’étoit 
une  efpècc  de  fléndiTurc  pour  le  débiteur , on  a 
retranché  cetttf  formalité  , 8c  il  fuffit  préfeme- 
ment  que  la  perquifitton  foit  faite  au  domicile  du 
débiteur  par  un  hutiÜcr  ou  fergeni  , lequel.,  s il 
ne  trouve  aucuns  meubles  exploitables , fdt  un 
procès-verbal  de  carence  , 6c  rapporte  dans  fon 
procès-verbal  qu’il  s’efl  enquU  aux  parens  8c  voi- 
fins  du  débiteur,  s’il  y avoii  d’autres  biens,  meubles 
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& ifflmeubles , & fait  mention  de  U rteonfe  ; li 
on  ne  lui  a indiqué  aucuns  biens , la  MJcuJIîan  eft 
finie  par  ce  procès-verbal  ; fi  on  en  a indiqué  - 
quelques-uns , il  faut  les  faire  vendra  en  la  ma- 
nière accoutumée , pour  que  la  difcujjion  foit  par- 
faite; & ft  après  le  décret  des  immeubles  indi- 
qués , il  s'en  trouvoii  encore  d'autres , U faudroit 
encore  les  faire  vendre. 

Si  celui  qui  oppofe  la  difcujjion  prétend  cpi'il  y 
a encore  d'autres  biens,  c'efl  i lui  à les  indiquer; 
la  difcujjion  doit  être  faite  i fes  frais,  & il  n'eft 
plus  recevable  enfuite  à faire  une  fécondé  in- 
dication. 

11  y a plufieurs  fortes  de  difcujftont  ; favoir , 
celle  des  meubles  avant  les  immeubles  ; celle  de 
l'hypothèque  fpéciale  avant  la  générale;  celle  de 
l'hypothèque  principale  avant  la  fubfidiaire  ; celte 
du  principal  obligé  avant  fes  cautions  ou  -fidèjuf- 
feurs , & avant  leurs  certificateurs  ; celle  de  l'obligé 
perfonnellemem , ou  de  fes  héritiers  , avant  le* 
tiers  ■ détenteurs  ; celle  des  dernières  donations 
pour  la  légitime  avant  de  monter  aux  donations 
précédentes. 

Nous  avons  établi  fufüfamment  fous  le  mot 
Caution  , les  principes  fur  la  difcujjion  du  prin. 
cipal  débiteur,  avant  de  pourfuivre  fes  cautions 
ou  6déjulTeurs , nous  nous  bornerons  é indiquer , 
par  ordre  alphabétique  , ce  qui  concerne  la  dif- 
cujfion  en  matière  de  donation , Jh^othèque , de 
Omeubles  avant  les  immeubles  , d'omees  de  rentes 
foncières  ou  conflituées  , & des  tiers-acquéreurs. 

D'ifcujfian  des  donataires.  L'enfant  qui  ne  trouve 

fias  dans  la  fucceffion  de  quoi  fe  remplir  de  là 
égltime  , peut  fe  pourvoir  contre  les  donataires , 
4h  cbfervani  feulement  de  les  difeuter  chacun  dans 
l'ordre  des  donations , c'cll-à-dire , en  commençant 
par  la  dernière , & remontant  enfuite  aux  précé- 
dentes de  degré  en  degré,  f oyrç  Légitimï. 

Difcujpon  de  [hypothèque  fpéciale  avant  la  géné- 
rale , ell  fondée  fur  la  foi  a , au  code  de  pigno- 
rihus.  Comme  on  peut  accumuler  dans  une  obli- 
gation l'hypothèque  générale  avec  la  fpéciale , 
dc-là  naît  un  ordre  de  difcujjion  à obferver  de  la 
part  du  créancier , non  pas  à l'égard  de  l'obligé 
perfonnellement,  ni  de  fes  héritiers,  car  vis-à-vis  d'eux 
le  créancier  peut  s'adreffer  à tel  bien  qu'il  juge  à pro- 
os ; mais  le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  qui  n'eft 
ypothéqué  que  généralement , peut  demander 

?|ue  difcujjion  foit  préalablement  faite  de  ceux  qui 
ont  hypothéqués  fpécialcmem  : la  raifon  eft  que 
quand  rhypothèque  générale  eft  jointe  à l.i  fpé- 
cialc , la  première  femble  n'ètre  que  fubfidiaire. 

La  SfiuJJion  de  l’hypothèque  fpéciale  peut  aiifli 
être  oppoféc  entre  deux  créanciers  , c eft-à-dir* 
que  celui  qui  a hypothèque  fpéciale  eft  obligé  de 
la  difeuter  avant  de  fe  venger  fur  les  biens  hypo- 
théqués généralement  ; au  moyen  de  quoi  un  créan- 
cier poflérieur  fercii  préféré  au  créancier  antérieur 
fur  les  biens  hypothéqués  généralement  , fi  ce 
A A aâa  i 
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créancier  sr.térîeur  troit  rne  liypothé'Tue  fpécîale 
quM  n*cût  pas  difcutéc.  Foyt;^  Hypothèque. 

La  difcujjton  d<  t'hypofhè^ut  prir.apaU  üvant  la 
fub/iJ'utrt  , a lieu  ea  cer.ain^  cas;  par -exemple  , 
le  <lou,->ire  dî  ta  f.mme  ne  pcm  Te  prendre  fur  les 
fciens  fubftiiué^ , avoir  épuHc  les  birns 

libres.  Substitution  * Douaire. 

D fcujjlon  des  meubles  avint  les  immeubles»  Ch  z 
les  Romains,  dais  Pexéeution  des  bien*  de  t-  ui 
débiteur  , Toit  mineur  ou  m tjeur  , te  créancier 
dçvoît  daberd  êpuifcr  les  meubles  avant  d'atraquer 
•les  immeubles  v c’ell  la  ù rnt^ht  on  de  U loi  divo 
pÎQy  §.  in  vend  thne  , au  code  de  re  fudicafd. 

On  obfcrv  iit  autrefo  s cette  lo»  en  France  i mais 
«lie  ccifa  d’abord  d^e^re  obferv.^e  en  D*:|miné,, 
com  ne  le  rappi  ne  Giiipape  en  fa  de.ifivn  sSt  ; en- 
fuite  cite  fut  abrogée  p«3i..r  tout  le  royaum  î à Icgard 
de*;  inijeurs,  par  l’ordonnance  de  1Ç39,  ars.  74, 

Plufieurs  coutumes  ré  1 gscs  depu  s ccue  ordoo- 
finncc,  ont  une  difpofi  ion  co'fo'me;  «elles  que 
celles  de  Blois,  ari.  260  ; Auvergne,  ck.  xxjv , 
art.  I ; B^-ri , lit.  ;v,  an,  ay. 

La  «r/pofit  on  de  l’ordonnance  s’ohferve  même 
dans  les  coutum  s qui  ont  une  diÇofition  con- 
trat:, comme  celle  d « Loudunois,  ch.  xxijy  art 

La  difcujfion  des  me;d  les  avant  Ls  immciib'es 
a encore  préf  ntement  l»cu  dans  la  pr  vmee  d’Ar- 
tois , qui  a confervé  a c.t  égard  fos  anc  ens  ufages , 
depuis  fa  réunion  à 1a  couronne  de  France. 

Il  en  tft  de  même  en  Franche  comté , pu,  fiii-^ 
v^m  r«irdonnancc  de  Phihppr  ïl,  roi  d’Efp  gne, 
de  on  ne  peut  procéder  à la  fa. fie  a:s  im- 

meubles d’un  débiteur , qu'après  avoV  difeu  é fes 
meubles,  les  fruits  pendans  par  les  rac  ncs  fur  les 
héritages  & les  arrér.iges  des  rentes  qui  lui  fom 
dus. 

L’ordonnance  du  duc  Léopold,  de  1707,  v'cm 
■qu'avant  de  décréter  les  im  ncuhiîs  d’un  debiteur, 
dijcujjion  fait  faire  des  mtiubles  meublans  qui  Ce 
trouvent  dans  fou  domicile,  à peine  de  nullité, 
& m&me  des  meubles  g fan>  avant  les  pâturant. 

• ’ Maisdanscouticrovau  nc,ârcxcepfiondu  relTort 
du  parlement  de  Touloufc,  ainfi  que  l’atteBe  May- 
nard,  \zdifcuJfîon  préalable  des  meubles  cB  toujours 
nécefTairc  à l’égard  des  mi  ei  rs  , 6c  il  ne  fuffîroif 
pas  que  le  tuteur  déclarât  qu’il  n’a  aucun  meuble 
ni  deniers;  il  faut  lui  faire  rendre  compte,  fans 
quoi  U difeufjiûn  ne  fcrr>it  pas  f ffifante. 

Cette  - form  di.é  e(i  néteiTaire  quand  même  la 
difcujfion  des  immeubles  auroii  été  commencée 
cortre  un  majeur,  â moins  que  le  congé  d’adjuger 
n\ut  dèj.t  été  cbi  nu  avec  le  majeur. 

Il  en  fcroii  de  même  s’il  n’eroit  échu  des  meu- 
bl-s  au  mimur  que  depu  s le  congé  d’adjuger. 

I Au  fuipius , le  m neuf  qui  fe  plaint  du  dcfim 
de  dif  uj/torr , n’ert  écouté  qu’aurant  qu’il  juflihe 
qu’il  avoit  récMcment  des  meubles  fufhi'ans  pour 
acquitter  la  d*’*tc  en  tout  ou  parric. 

l a difcujfton  des  meu^  tes  n’eA  point  rcquifc  à 
l'cgatd  du  coebii^é,  ou  de  la  uuliou  du  mineur^ 
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parce  que  ce  pnvîlègc  eft  pr^niculter  & pcrfonnel 
au  mineur,  & ne  peut  premer  à un  tiers. 

C’cA  par  certc  ra.fon  qt.e  dans  le  cas  de  la  faîfie 
d’un  immouh-e,  podédé  pir  un  majeur  & un  mi- 
neur indivifimerit  , le  parlement  de  Paris  a jui;é 
que  le  décret  n’êtoit  nul  que  pour  la  portion  âo 
mineur.  Arrêt  du  ty  mars  1^74  y rapponé  par  I cu«f. 

Be  ordcau  en  rapporte  un  du  parlement  de  Bre- 
tagne, du  19  janvier  1616,  qui  a déclaré  nul  un 
pareil  déc'Ct  , tant  à l’égard  du  m..jeur  que  du 
mmeur.  Cei  arrêt  ne  nous  paroit  pas  conforme  aux 
principes  ; & Hévln  fur  la  Coutume  de  Bretagne , s’at- 
tache à la  jurifprudencc  du  parlement  de  P-ris. 
En  effet , le  mineur , en  fc  faifant  reAituer , ne 
re'évc  le  maj.jur  que  par  rapport  aux  drq^s  8t 
aux  chofes  indiviAblcs.  Mais  rien  n’empèche  que 
I on  ne  puiffe  vendre  par  décret  la  portion  <1  un 
majeur,  quoique  l’autre  portion  appartienne  à un 
mineur. 

Dtfcujion  des  o^ces , elle  ne  pouvoir  èTC  faire  au- 
trefois qu’après  la  vente  detous  lesaut  esimmciihles 
du  déb  teur.  Mais  depuis  qu’on  a aitr  b.  é ai.x  otF:c$ 
la  même  nature  qu’aux  autres  fie-s , il  eA  libre 
au  créancier  de  fiifir  d'abord  l’office  de  fon  dé- 
biteur, avant  d'avoir  difcuié  fes  autres  biens. 

Difcujfton  en  matière  de  rentes , du  tiers^aopiéreur 
Ou  détenteur  y c’cA  l'exception  que  celui-ci  oppofe 
pour  contraindre  le  créancier  à difsuter  préalable* 
ment  l’obligé  perfonneîlement , ou  fes  heritiers. 

Ce:tc  exception  a lieu  à leur  égard  dans  les  pays 
de  droit  écrit  ; mais  dans  le  pays  coutumier,  l’ufage 
n’cA  pas  uniforme. 

Dans  quelques  coutumes , comme  celle  de  Sedan , 
le  bénéfice  de  difeuffion  cA  reçu  indéfinimenr. 

Da'is  d'autres  il  n’a  point  lieu  du  tout , comme 
dans  les  coutumes  de  Bourgogne  , Auvergne  » 
Clermont  8t  Châlons. 

D'autres  ra^mettent  pour  les  dettes  â une  fois 
payer,  & non  pour  les  rentes;  telles  que  Pans, 
Anjou,  Reims,  Amiens.  Dans  ces  coutumes,  la 
dtfcujjîon  n‘a  pas  lieu  p<nir  les  arrérages  des  rentes 
futic  ères  ou  conAituées  , échus  depuis  la  dé- 
lertion 

Quelques-unes  radmcttcni  en  cas  d'hypothèque 
générale,  6c  la  rejurent  lorfquc  l’hyp^êque  eft 
fpéviale  , comme  Orléans  , Tours  , Sxerre  6c 
Bourbonnois. 

Enfin , il  y en  a beaucrup  qui  n’en  parient  point, 
8c  dans  celles  lâ  oq  fuit  le  droit  commun,  c’efi  à- 
dire,  q'  c le  bénéfice  de  djenfton  çCi  reçu  indéfi- 
niment. Crnc  jurfpn  dence  doit  meme  avoir  lieu 
à l’égard  de  rhvp'*’héque  fpéciale  ; car  , de  mèrr'C 
ue  l'hypoil  è jue  générale  , clU 'n’cA  que  iubfi- 
iairc  à l'aâton  pe  fonne'le. 

La  coutume  de  Nevers,  par  une  difpofmon  qui 
lui  eA  paniciil  ère,  permet  au  cré.>ncicr  d’ag  r à 
fon  choix  contre  le  pr.ncipal  obligé,  nu  cortre  Je 
ciers-Hétcntciir,  lorfp.c  la  dette  eft  reelle.  On  a ref- 
treinc  la  fignifi^ation  de  ces  termes  aux  rcmes  foa- 
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cîires,  8^  on  y admet  U difcujjlon  pour  U$  rentes 
coni'.itué  $. 

! La  d'fcufp.on  doit  être  demandée  par  le  tiers- dé* 
tcnicur,  éc  ne  peut  être  ordonnée  d’*‘ffice  par  le 
juge,  parce  que  c'ed  une  excep  ion,  & que  toute 
exc'tpnoi  duit  être  propOàéc  par  la  partie  qui  veut 
s’en  Icrvir. 

Après  que  diféujfion  a été  faite  des  biens  indi- 
quée par  le  riers-acquéreur  ou  détenteur , fi  ces 
biens  ne  fuffifent  pa>  pour  acpurtcr  la  dette  , te 
ticrs-rtcquénrur  ou  detemeur  efi  oblige  de  rapr>of- 
ter  les  fruits  de  l’hjr.t.tge  qu  il  tient  , à compter 
du  four  ds  la  d.mande  formée  contre  lui.  f 
Caution,  Solidité. 

' OtS;ONCTION , f.  f.  ( MipruJ,  ) eft  la  fépa- 
ra  ion  dj  deuk  caufes,  infi.»:K.-$  ou  proc.es  , qui 
avedcni  été  »o.nis  par  un  précédent  juî»einent. 

Lor.que  deux  aiTJics  paroilTcnt  avoir  quelque 
ripp  itt  ouconnexiic  , la  p.4rtic  qui  a intérêt  de  les 
fa. rejoindre, en demandcl  jonélk>n,afinqucron fafie 
dro  t lut  le  i.iut  conjointeincnt , & par  un  même  ju- 
eem^nr.  Si  la  demande  paruît  jufie , le  juge  ordonne 
jii  jonélion , St  quelquefois  il  ajoute  , f.:uf  a dis- 
\o\nd  t i'iîyùhtt  ; auqu.;l  cas,  en  fi.^niant  fur  le 
tout , te  juge  ptui  d «.joindre  le  procès  ou  in  ider^t 

2u.  4Voi(  été  joint.  Ü.ie  parte  intircffôi  à faire 
jsjoiiidrj  les  procè>  qui  font  joints , peut  aufii 
prêlc.uer  fa  r.-qiiéi*  -fin  de  d s]on(l\on  ; & fi  cette 
demande  ert  trouvée  jufl*,  le  juge  disjoint  IfS 
deux  atfaircs.  Cefi  ce  qye  Ton  appelle  une  fi\Unce 
fiu  arrêt' dt  diijûr.Bion,  f'oyrç  Jonction.  \ A') 
DISJÜNCTIVE,  f.  f El  terme  de  parais,  ainfi 
qu'en  t.rme  (I4  grammaire  « on  donne  la  qualité  de 
disjonâ.ve  aux  particules  , qui,  en  juignam  les  par- 
ties du  difeours,  féparem  Us  choUs  qu'on  dit,  & 
n'en  aiHrment  qu'une  indéie  minémem.  Telle  efi  la 
particule  ou,  à la  difiereuce  de  la  particule  6* , qui 
eJ)  une  conjonâivc. 

. L’obligation  de  payer  cent  écus  ou  cent  boifieaux 
de  bled  , ne  rcnierme  que  l'ubligation  de  payer 
.l'un  ouraou-e  , parce  que  la  p;inicule  d'stonflivt  qui 
fert  à lier  le  d.fc  urs,  annonce  qu'il  ncll  dû  par 
le  débiteur  que  l'une  des  deux  chofes  comprifits 
()ans  l’énorrcé  de  l'obUgation.  t^oye\  Alteisnative. 

DISPENSE,  f.  f (/K-ypr.^  efi  un  rcUchemmi 
de  la  rigueur  du  dro*t  accordé  à quelqu'un,  pour 
des  confidérations  part  ciilières  : juùi  provida  rela- 
,xatiOf  dit  le  fpecuU.  lit.  de  d'/penfat. 

On  n'accorde  lamais  aucune  dtfpetfe  contre  le 
droit  divin  ni  contre  le  droit  naturel , m?is  feule- 
tnent  du  droit  pofitif  é.ohli  par  l’cgl  fe  ou  pa-  I-*s 
puifiimees  tcm;iorcKcs,  oui  peut  erre  changé  & 
m odifié  fclon  les  temps  Si  les  circcmfianccs , de  la 
'même  autorité  qu'il  a été  é ablt. 

Aiufi  l'on  ne  peut  douter  *qu'’l  y a des  cas  où 
il  efi  permis  de  d;  penfer  de  la  loi  j mais,  comme 
la  lot  n'ordonne  rien  q.iç  de  fage , & qui  n'ait 
été  établi  par  de  bonnes  raifons  , on  ne  doit 
auiH  en  diipcnfer  qtie  lorfque , d^ps  le  cas  parti* 
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mlier  quî  fc  prêfemc , il  y a des  ralfoos  plus  forte* 
que  celles  de  la  loi. 

La  difpcnf*  fuppofe , 1®.  quil  y a une  loi  ; car, 
où  il  ne  fubfifie  aucune  défenfe , t!  n'y  a pas  de 
permiiTion  à donner  pour  agir  ; où  rien  n'efi  com* 
mandé , il  n'efi  pas  befoin  de  permillion  pour  ne 
pas.  agir. 

' X*.  La  difpsnft  fuppofe  que  U loi  cft  donnée 
par  celui  qui  avoir  le  droit  de  régler  la  manièie 
d'agir  ; car  fi  la  loi  cfi  preferite  par  -celui  qui  n'a 
pas  le  droit  de  commander.  Ton  ordre  n'efl  pas 
une  loi  on  n’efi  pas  tenu  tTobé  r , & on  n'a 
befoin  d'aucune  difpenfe  de  fa  part  pour  etre  libre 
de  faire  cc  qu'on  trouve  à propos  à cet  égard. 

3®.  La  difpenfe  fuppofe  que  celui  qui  la  donne 
étoit  fauteur  réel , ou  devint  être  envifagé  comme 
fauteur  réel  de  la  loi  qu'il  permet  de  violer*;  car  , 
s'il  n'efi  pas  fauteur  réel  de  la  loi,  ou  s'il  n'en 
tient  pas  récllemem  la  place  avec  tous  fes  droits, 
il  ne  peut  pas  dirpenfer  de  l'obfervation  des  ordres 
d'un  être  qui  efi  fon  fupérieur  à cet  é^ard  , & 
qui  ne  lui  a pas  remis  Tes  droits  de  légifi-iteur. 

Aucun  pouvoir  inférieur  ne  peut,  de  fa  feule 
autorité , donner  tLfpenJe  pour  la  non  obfcrvauon 
d'une  loi , qui  vient  d un  pouvoir  fupérieur.  / 

Il  fuit  donc  delà,  1^.  que  nul  homme,  quelque 
rang  qu'i)  tienne  fur  la  tetre,  ne  peut  donner  des 
difptnfes  pour  rmobfervation  des  loix  naturelles 
ou^rcvélces,  dont  D eu  efi  fauteur,  ni  pour  au- 
cune loi  pofitive  révélée , qui  n'efi  accompagnés 
d'aucune  exception , dont , par  la  même  révéla- 
tion, cet  homme  foit  établi  juge,*de  la  manière 
1a  plus  pofiiive. 

a®.  Que  les  d'tfpenfct  légitimés  ne  peuvent  re- 
garder que  fobi'ervation  des  loix  purement  hu- 
maines & pofit  ves,  qui  n’ont  été  données  que 
p«  up  s'accommoder  à des  circonfiances  pa(Ta?,ères  , 
& qui  ont  pour  objet  des  actions  , qui  , félon  la 
nature  dws  chofes , auroient  été  innocentes  & per- 
mifes  fans  la  loi  furvenue. 

En  pariant  de  ce»  principes , dont  on  ne  peut 
contefier  la  vériré,  il  réfultc  que  nulle  difpenfe  ne 
peut  .faire  négliger  cc  qui  efi  commandé  par  la 
loi  de  Dreu  , ni  rendre  innocent  celui  qui  taie  ce 
qu'elle  défend  : que  les  dfptrps  ne  peuvent  regar- 
der que  les  a^Tt  ons  indificrentes  de  leur  naure, 
dont  i'cxercice  n'efi  pas  une  venu  , & dont  f abftcn- 
tion  n'efi  pas  un  crime. 

Comme  les  hommes  font  conduits  par  des  lo'tx 
religieufes  & par  des  Inix  cîvi'es  , nue  chaque 
»c  pèce  de  ces  loix  découle  d'une  Uc  fl  ion  diffé- 
rcme , il  e.fl  d’iragi*  parmi  nous  que  1a  dfpenfe  des 
loix  eccléfiafliques  fe  donne  par  fcglife , 6c  celle 
des  ’o-x  cviLs  par  le  fouv^ratn. 

D-ns  IC'  manércs  canoniqt»..s , les  difperfes  ne 
peuvc'M  être  accordées  que  par  le  pape  feu!,  ou  fsar 
i’évéque  ou  f.s  grand$*vi  .air.s , s'il  s’agit  d’un  fait 
qui  n’excéde  pa»  le  uouvoir  de  l’évéque.  Celles 
qu.  fiysi  émanée»  de  R >me  doivent  éfre  fulminée* 
dan*  fofiîcialiiê  du  dioséfe  de*  parues. 
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Les  Jl/penftj  qui  regardent  les  ofKces  & autres 
droits  temporels , ne  peuvent  être  accordées  que 
par  le  roi  ; elles  s'eipédient  par  lettres  de  la  grande 
chancellerie,  & doivent  être  enregilirêes  dans  les 
cours  fous  le  reflbrt  defquelles  eft  finiê  le  lieu  où 
on  en  veut  faire  ufage. 

Les  Jifpenftj  ne  font  néceflaires  que  pour  les 
cliofes  qui  font  contre  le  droit  commun  ; elles 
font  toujours  défavorables  ; c’eft  pourquoi  elles 
ne  reçoivent  point  d'extenfion , même  à des  cas 
pour  lefquels  il  y auroit  un  argument 
ad  minüs  : il  faut  feulement  excepter  les  chofes 
qui  font  tacitement  comprifes  dans  la  Jifpenft , fui- 
vant  le  droit  & l'ufage , ou  qui  en  font  une  fuite 
nécelTaire,  ou  fans  Icfquclles  la  difpcnft  n’auroit 
point,fon  effet. 

Toutes  difptnfts  font  volontaires  & de  grâce;  on 
me  peut  jamais  forcer  le  fupérieur  à les  donner  ; 
il  y a même  des  cas  dans  lefquels  on  n'en  doit 
psmt  accorder , ainfi  qu’on  l’expliquera  en  parlant 
des  diflérentes  efpèccs  de  difpcnfes. 

htt  difptnjcs  font  cxpreffesou-tacites  : elles  font 
exprelTes,  lorfque  le  referit,  on  autres  lettres  qui 
les  accordent,  font  mention  de  l'empêchement, 
& portent  que  nonobflant  ce , l'impétrant  jouira 
de  ce  qu’il  demande  : elles  font  tacites , quand 
les  lettres  font  mention  de  l’empêchement , & que , 
fans  s’y  arrêter , l’on  confère  un  office  ou  un  bé- 
néf  ce  au  fuppliant , fans  en  difpenfer  expreffênient. 
Mais  il  faut  remarquer  que  Ci  l’empêchement  n'avoit 
pas  été  exprimé  dans  la  demande , la  claufc  géné- 
rale , nonobJlJnt  tout  tmpechematt  , n’emporteroit 
pas  difptnfi. 

Les  dijpenftt  s’appliquent  ê differens  objets.  Il  y 
a des  difpenfts  d’âge , de  parenté  & d’affinité  ; dijf- 
poi/è  pour  les  ordres,  pour  les  bénéfices  & pour 
les  offices  , & autres  que  nous  expliquerons  ci- 
après. 

Mais  nous  devons  remarquer  auparavant , que  fi 
le  légKlateur  peift  abroger  entièrement  une  loi , il 
peut , i plus  forte  raifon , en  fufpendrc  l’effet , par 
rapport  a telle  ou  telle  perfonue , mais  qu’il  ne 
doit  faire  ufage  de  ce  pouvoir  que  par  de  bonnes 
raifons , & fuivant  les  règles  de  l’équité  & de  la 
prudence.  Car  s’il  accordoit  des  difp<nfct  ê trop 
de  gens  fans  difeemement  & fans  choix , il  éner- 
veroit  l’autorité  des  loix  ; s’il  les  refitfoit  dans  des 
cas  abfolument  fcmblables , une  panialité  fi  peu  rai- 
fonnable  ne  pourroit  produire  que  de-  la  jaloufie 
& du  mécontentement. 

Comme  les  difpenftt  ont  lieu  parmi  nous  en 
matière  civile  & en  matière  eccléfiaAique , nous 
parlerons  féparément  des  unes  & des  autres. 

Du  Dispenses  tn  maiiirt  civilt.  On  y accorde  des 
difptnfts  d’êge , d’incompatibilité  d'offaces , de  pa- 
renté pour  opiner,  des  quarante  jours,  de  ferment , 
de  fervice  & de  temps  d’étude. 

Difptnfi  d'âft.  L’émancipation  que  l’on  accorde 
aux  adultes , & la  faculté  qu’on  leur  donne  d'ad- 
miiurirer  leurs  biens , & de  difpofer  de  leurs  revenus , 
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eft  une  véritable  ifptnfc  fdge.  f'eyrj  EmAKCIPÀ'I 
TION. 

Mais  oh  appelle  proprement  difptnft  d'âge , la 
licence  ^e  l’on  donne  à quelqu’un  d’être  pourvu 
d’un  office  avant  l’âge  requis  pour  le  pofféder. 
f'eytç  Agi  ( difptnft  d' ) 

Dijpirfi  d'examtn , fe  dit  de  celle  que  le  chef 
d’une  compagnie  accorde  quelquefois  verbalement 
à certains  récipiendaires , que  l’on  n’examine  pas 
{ avant  de  leur  aire  prêter  ferment , eu  égard  à leur 
capacité  notoire , ou  à l’exercice  qu'ils  ont  déjà  fait 
de  quelque  autre  office  pendant  long-temps. 

Les  officiers  d’une  cour  fouveraine,  reçus  après 
examen  dans  leur  compagnie , font  difpcnfés  de 
fubir  un  nouvel  examen , lorfqu’ils  paffent  dans 
une  autre  compagnie.  Les  avocats,  après  dix  ans 
de  profeffion  , font  ordinairement  difpenfés  d’exa- 
men, lorfqu’ils  fe  font  pourvoir  d’une  charge  de 
judicature, 

Dijptnft  d'ineampatiiiliti , eft  celle  qu’on  obtient 
pour  pofféder  en  même  temps  deux  bénéfices  Ou 
deux  offices  incompatibles  ; le  pape  l’accorde  pour 
les  bénéfices,  & le  roi  pour  les  offices. 

Difptnft  pour  lu  o^cu , font  celles  que  le  roi 
accorde,  foit  par  rapport  â l’âge  ou  à quelque  autre 
défaut  de  qualité , ou  à caule  de  l’incompaiihilité 
de  l’office  avec  celui  que  le  récipiendaire  portede 
déjà , ou  bien  à'  caufe  des  parentés  & alliances 
que  le  récipiendaire  a dans  la  compagnie,  fdyi^ 
ci-devant  DISPENSE  d’aGE,  6>  ci-aprh  Dispense 
DES  QUARANTE  JOURS  , & DISPENSE  DE  FA- 
RENTé. 

Difpenfe  pour  opiner , c’eft  lorfque  le  roi  accorde 
à certains  jeunes  magiftrais,  qui  ont  été  reçus  avec 
dlfpinfe  d’âge , le  droit  d’avoir  voix  délibérative 
dans  leur  compagnie  , quoiqu’ils  n’aient  point  en- 
core l’âge  requis  par  les  ordonnances  pour  leur, 
office.  Cies  difptnfu  s’accordent  quelquefois  au  bout 
d’un  certain  temps  d’exercice,  en  confidération  du 
mérite  de  l’officier,  & de  fon  application  à rem- 
plir fes  devoirs. 

Difpenfe  de  parenti  : on  appelle  atnfi  celle  que 
le  roi  accorde  i un  récipiendaire  dan\  un  office , 
â caufe  des  parentés  & alliances  qu'il  a dans  la 
compagnie,  bile  eft  nécefTaire  dans  le  degré  de 
frère , beau-frère  & neveu , & les  voix  de  deux 
parens  ne  font  comptées  que  pour  une  : â l’égard 
des  coufms  - germùns , 1a  difpenfe  n’eft  pas  né- 
ceffaire  ; mais  les  parties  ont  la  fiiculté  de  réeufer , 
ou  de  fiire  évoquer,  f'oyej  Affinité. 

Difpenfe  du  quarante  jours , étoit  la  liberté  accor- 
dée à un  officier  de  réftgner  , quoiqu’il  ne  fur- 
vive  pas  quarante  jours  â fa  réfignaiion,  yoye[ 
Annuel  & CentiIîme-denier  du  offices. 

Difpenfe  du  ferment  : on  n’en  accorde  point  pour 
les  affirmations  ordonnées  en  juftice  ; aucune  di- 
gnité n’en  eft  exempte.  A l’égard  du  ferment  que 
les  officiers  doivent  à leur  réception,  on  ne  con- 
noit  qu’un  feul  exemple  de  difpenfe  accordée  dans 
ce  cas,  qui  eft  celui  delà  reine,  mère  de  Le  uis  XIV, 
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Ce  roî  lui  ajrant  donné  U charge  de  grand-maître  , 
chef  & fur^imendant  général  de  la  navigaûon  & 
commerce , la  difpenfa  du  ferment.  Les  îettres-pa- 
tentes  dy  4 juillet  1646 , portent  : fjns  la  prê~ 
finit  difpenfe  puijfe  être  allèpiét  & tirée  en  exemple 
À Vaventr  pour  toute  autre  perfonne  , de  quelque  qua^ 
lité^  dignité  6*  naijfanee  que  u fiit. 

Difpenfe  de  firvict , eft  celle  que  le  roi  accorde 
à melqu'un  de  fes  officiers  commenfaux  ou  autres 
officiers  privilégiés , k l’effet  par  eux  de  jouir  de 
leurs  privilèges  , & notamment  de  l’exemption 
des  tailles , quoiqu’ils  n’aient  point  fervi. 

Le  réglement  des  tailles  de  1614 , an.  27,  porte 
qu’il  ne  pourra  être  donné  aucune  difpenfe  de  fer- 
vice , finon  pour  caufe  de  maladie  certifiée  par  le 
juge  & le  procureur  du  Ucu , & par  afte  figné 
du  greffier  ; lequel  aôe  , avec  1a  ÿpenfe , fera 
figntfié  au  procureur , fyndic  & afiéeurs  de  la 
paroiffe , qui  le  pourront  débattre , en  cas  de  fraude 
& de  fuppofitioh. 

h‘art.  jt  du  réglement  général , fait  fur  la  même 
matière  au  mois  de  janrier  1634, porte  la  même 
chofe , & ajoute  feulement  que  l’aâe  ou  certificat 
de  la  maladie  pour  laquelle  on  accordera  tfr 

firvict , fera  f^nifié  aux  habitans  des  paroifies  de  la 
réfidence  du  dtfpenfé,  à Tiffiie  de  la  grande  mefie  h 
un  jour  de  dimanche  ou  fête , Sc  i leur  procureur- 
fyndic  ; & encore  au  fubftinit  du  procureur-géné- 
ral en  l’éleéfion  , pour  le  débattre  , en  cas  de 
fraude,  foit  par  écrit  ou  par  témoins,  fans  être* 
obligé  de  s’inferire  en  &ux  contre  cet  aélc. 

Difoenfi  de  temps  d’étude , efi  celle  que  le  roi 
accorde  à celui  qui  veut  prendre  des  degrés  dans 
une  univerfité,  fans  y avoir  étudié  le  temps  pref- 
crit  par  les  régleirens.  Elles  ne  s’accordent  ordinai- 
rement que  pour  les  degrés  qu'on  obtient  dans 
les  facultés  de  droit.  Foye^A.Gl  {difpenfe 

Dispense  en  matière  eceUfaflique.  Les  canonifies 
en  difiingiient  trois  fones  : celles  qui  font  dues , 
celles  qui  font  permifes,  celles  qui  font  défendues. 

Les  difpcnfis  qui  font  ducs  ont  la  néceffi*é  pour 
caufe.  Débita  dicitur  ilia  ubi  muhorum  flr^pes  jacet , 
de  feandalo  timetur.  Dicitur  etiam  débita  raiicne  tem- 
porU , perfona  pictatis , vel  rucejftaüs  ecclefiee , aut 
utilitatis  aut  eventus  rei» 

Les  difpenfis  permifes,  appcilées  auffi  arbitraires, 
s'accordent  non  par  néceffité , mais  pour  une  caufe 
raifonnablc , rumpe  quando  aliquid permittitur  ut  pejus 
e\‘itetur.  * 

Les  difpenfis  défendues,  font  celles  qui  ne  peu- 
vent être  accordé  fans  bleffer  eïïenticltcment  le 
bon  ordre,  comme  font  celles  qui  fort?  fans  juîle 
caufe , ou  contre  le  droit  naturel  ou  divin.  Nous 
y ajoutons,  en  Franev,  celles  qui  font  contre  les 
loiz  du  oyaume.  Nous  avons  toujours  rejetté  certe 
doârine  ultramontaine  «félon  laquelle  le  pape , par  la 
plénitude  de  fon  pouvoir,  peut  difpenier  du  droit 
nanirel , du  droit  divin  , & des  loix  évangéliques 
& apofioliques.  N'»s  libertés  ont  été  pour  nvius 
un  rempart  aiTuré  contre  ces  opintoos  dange- 
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reofe*.  L’article  41  porte:  n le  pape  ne  peut  dif- 
» penfer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , de  ce 
>1  qui  eft  de  droit  divin  & naturel,  ni  de  ce  dont 
» les  canons  ne  lui  permettent  de  faire  Erace  n. 
L’anicle  îî  de  l'ordonnance  d'Orléans , défend  à 
tous  juges  d’avoir  aucun  égal  d aux  di/ptn/et  o&royécs 
conne  les  faints  décrets  & conciles , à peine  de 

firivaiion  de  leurs  offices , & ne  pourront  ajoute 
e légiftateur , les  impétrans  defdites  provifions  ou 
difptnfts , s’en  aider , s’ils  n’ont  de  nous  congé  ou 
permiftion. 

Les  difptnfu  font  néceflaires  ou  à des  clercs  ou 
il  des  laïques  : elles  font  accordées  ou  par  le  pape 
ou  par  les  évêques , elles  regardent  les  facremens 
ou  les  bénéfices  : elles  înièrefTenc  le  for  intérieur 
ou  le  for  extérieur;  quant  à celles  qui  regardent 
le  for  intérieur  & le  facrement  de  pénitence , nous 
renvoyons  à ces  mots  dans  le  Difhonnaire  de  Thco~ 
Oogie.  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  celles  qui 
font  fujeties  aux  loix  publiques  & extérieures  ; nous 
allons  les  parcourir  lucceftivemeni. 

Dispense  d" affiniit , on  comprend  quelquefois , 
fous  ce  terme , toutes  fortes  de  difpenju  matrimo- 
niales entre  ceux  qui  ont  quelque  liaifon  de  pa> 
renté  ou  affinité  proprement  dite. 

Les  difpenfes  de  mariage  entre  ceux  qui  font  pa- 
rent ou  alliés  en  un  degré  prohibé  , ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  pape. 

On  n’accorde  jamais  de  difpenfe  de  parenté  entre 
parens  en  ligne  direéle,  la  prohibition  étant  i cet 
égard  de  droit  naturel  & divin. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  collaiérale  , on  n’accorde 
point  non  plus  de  difpenfe  au  premier  degré  de 
cognation  civile  ou  naturelle , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  c’eft-à-dire,  entre  les  frères  & fœurs, 
foit  légitimes  ou  naturels.  • 

n en  eft  de  même  ordinairement  du  premifr 
degré  d’affiniié  fpiriraclle,  c’eft-à-dire,  qu’un  par- 
rain ne  peut  obtenir  difpenfe  d’époiifer  fa  filleule  ; 
cet  fones  de  mariages  éant  défendus  par  le  premier 
concile  de  Nicéc , canon,  yo.  Les  plut  favans  cano- 
niftes , tels  que  Panorme  , Abbas , Felinus  & Be- 
nediétus,  afturent  que  te  pape  n'a  jamais  accordé 
de  difpenfe  du  premier  degré  d'affinité  fpiriiiielle  t 
il  y en  a néanmoins  quelques  exemples , cnire  au- 
tres celui  dont  il  eft  parlé  dans  l'arrêt  du  1 1 dé- 
cembre 1664  , rapporté  au  journal  des  audiences  : 
mais  ces  exemples  font  rares. 

Le  pape  a auffi  quelquefois  accordé  des  difpen- 
fes au  premier  degré  d’affinité , contraéfée  ex  illi- 
eitâ  copulâ , par  exemple , entre  le  concubin  & It 
fille  légitime  de  la  conaibine , comme  on  voit  dan» 
l’arrêt  du  ao  août  1664,  rapponé  dans  la  Bitlh- 
thèque  canonique , tome  /,  pag.  yiq. 

A l’égard  du  fécond  degré  de  cognation  ttamrelle 
ou  fpirituelle,  le  pape  en  peut  difjtenfer;  mais  il 
ne  le  fait  jamais  que  pour  des  conlidérations  im- 
portantes ; quelques  canonlftes  en  donnent  pour 
exemple  deux  cas;  favoir  lotfque  c’eft  entre  de 
grands  princes,  eu  loifqu'il  s’agit  du  falut  de  l’état. 
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On  voit  m6me  qiie , dans  le  treitièoie  iîécle  î 
Alexandre  IV  rcfufa  d'abord  à Valdcmar , roi  de 
Suede , la  difpinft  qu'il  lui  demandoit  pour  époufcr 
la  princciTc  Sopiûe  » Ta  nièce , 6Ile  de  Henri , roi 
de  Dan^marck;  il  cft  vrai  qu'il  l’accorda  enfuite  ; 
mai»  cc  ne  fut  qu'aprés  avoir  été  pleinement  informé 
des  grands  avantages  que  les  deux  royaumes  de 
Danemarck  &de  Suède  rccevroient  de  ce  mariage, 
comme  il  arriva  en  effet. 

Urbain  V rcftifa  pareillement  une  difptnfi  à £d> 
mond,  fils  d'Edouard,  roi  d'Angleterre,  qui  vou- 
loii  époufcr  Marguerite  de  Flandres,  veuve  de  Phi* 
lippe  , dernier  duc  de  la  première  branche  de  Hour* 
cogne,  quoiqu'ils  ne  ruHem  parens  qu'au  troifième 
degré;  £c  ils  eurent  tant  de  ref{>câ  pour  le  refus 
du  pape  , que  quoique  leur  traite  de  mariage  fut 
arrêté  entre  eux  , ils  ne  voulurent  pas  paffer  outre, 
ti  fe  marièrent  tous  deux  ailleurs 

Le  concile  de  Trente,  tenu  en  1545  , fous 
pontificat  de  Paul  111 , dît  : in  comrafundis  matrùno- 
ntis  v<l  nulü  orrmino  detur  dijptnfjùa  , vd  rjrù  , id- 
que  ex  cjufJ  6*  pratu  coneedaiur. 

On  voit  par-là  qu'anclcnnemcnt  ces  fortes  de 
dlfpenjes  s'ubtenoleni  beaucoup  plus  difTicilemem 
qii  aujourd'hui , puTque  de  funplcs  particuliers  en 
obtiennent  lorfqu'ü  y a quelque  confidcration  im* 
portante  qui  engage  à les  leur  accorder.  On  a vu 
des  oncles  époufcr  leurs  nièces , des  femmes  épou* 
fer  fucccfTivemcnt  les  deux  frères  avec  Jifpenfe  , 
£>•  vice  verfj  des  hommes  époufcr  les  deux  fœurs. 

La  cour  de  Rome  n'accorde  plus  de  difpmfe 
pour  fe  marier  entre  parens  ep  degrés  prohibés , 
qu'à  ceux  qui  rcconnoiffent  le  pape  pour  chef  de 
réglife. 

Ces  difpenfes  n'oni  lieu  qifcn  trois  cas;  favoir, 
quand  il  y a eu  copulation  charnelle , lorfqtie  les 
parties  demeurent  dans  des  lieux  voifios , oc  que 
par  la  rareté  des  habitans  on  a de  la  peine  à trou* 
ver  des  partis  forcables , & enfin  , lorfque  c'eA 

fiour  le  bien  de  U paix , & pour  ne  point  défunir 
CS  biens  dans  les  hmiilles.  Les  difpenfes  qui  font 
dans  ce  dernier  cas , font  taxées  à la  componende 
félon  la  proximité  U qualité  .des  parties. 

A l'égard  des  hérétiques,  qui  ne  reconnoifTcnt 
point  le  pape , ils  doivent  obtenir  du  toi  des  dif' 
penfes  pour  fe  marier  dans  les  degrés  prohibés, 
aurrement  leurs  mariages  font  nuis,  âc  ne  pro^ui* 
fent  point  d'effets  civils. 

Les  difpenfes  c|ut  viennent  de  Rome  doivent  être 
fulminées,  c'eft-a-dire,  vérifiées  par  l'official  dio* 
céfain  des  parties  qui  veulent  coptraâcr  mariage, 
avant  qu'elles  puinent  faire  ufage  de  la  difpenfe , 
fans  quoi  U y aurolt  abus  dans  la  célébration. 

Les  évéques  font  en  poHcffion  de  donner  des 
difpenfes  de  parenté  6t  d'affinité  au  quatrième  de- 
gré , èc  auffi  du  troifième  au  quatrième  : ils  en  don- 
nent même  au  troifième  degré  inter  pjupe>cs.  (vf) 

. Dispense  d'Jge,  cft,cn  matière  canonique,  la 
difpenfe  que  l'on  donne  à quelqu'un  d’etre  pourvu 
d'un  bénéâce,  avant  l'àge  requis  pour  le  poUéder, 
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Le  pape  fcul  eA  en  droit  d'accorder  ces  fortes  de 
dijpenfes  , comme  de  prendre  l’ordre  de  pretrife  de- 
vant 14  ans,  11  peut  par  la  plénitude  de  fa  puif- 
fancc,  difpcnfcr  un  enum  au-deffous  de  feptans, 
pour  tenir  un  bèoehee  fimple  , mais  U ne  peut  pas 
difpcnfcr  un  enfant  de  prendre  la  tonfurc  devant 
l’âge  de  fept  ans.  Voyez  les  dèfin,  canon,  au  mot 
Difyenfe. 

Le»  difpenfes  que  le  pape  accorde  pour  recevoir 
les  ordres  avant  l'age  requis  par  les  canons , ne 
font  ordinairemetu  que  pour  treize  ou  quatorze  mois, 
& il  cA  d’ufage  préfemement  que  celui  qui  demande 
cette  difpenje  rapporte  une  aitcfbtion  de  l'évèque 
en  fa  faveur,  Voye^  le  Truite  de  la  pratique  de  cour, 
de  Rome , tome  U , ckup.  a»  (✓/) 

Dispense  de  bans  de  maruge,  ou  pour  parlei^ 
plus  correâemeni,  difpenfe  de  La  publication  des 
bans , cA  une  difpenfe  que  réveque  diocéfain  ou 
fes  grands- vicaires  accordent,  quand  iis  le  jugent 
à propos , à ceux  qui  font  f'ur  le  point  de  fc  ma- 
rier , pour  les  affranchir  de  la  néccAitc  de  faire 
publier  à l'ordinaire  les  bans  de  leur  mariage,  ou 
du  moins  un  ou  deux  de  ces  bans. 

Le  concile  de  Trente  ne  prononce  pas  la  nulliié 
des  mariages  célébrés  fans  proclamation  de  bans  ; 
U remet  expreffément  à la  prudence  de  l'évêque 
d'en  difpenler  comme  il  le  jugera  à propos. 

L'orclonnance  de  Blois,  art.  40,  ordonne  que 
l'on  ne  pourra  obtenir  difpenfe  de  bans , fmon  a|>rès 
»la  première  proclamation  faite , Sc  cc  feulement 
pour  quelque  urgente  & légitime  caufe,  & à U. 
requifmon  des  principaux  & plus  proches  parens 
communs  des  parties  contrariantes. 

Cette  requilition  des  parens  n'cA  néceffaire  que 
quand  U s'agit  du  mariage  d'un  mineur  ou  fils  de 
famille  en  puifTance  de  père  & mère. 

Les  évêques  accordent  quelquefois  difpenfe  des 
trois  bans;  mais  ces  difpenfes  font  rares,  6c  eUet 
ne  s'accordent  qu'à  des  majeurs  feulement. 

Les  caufes  pour  Icfqucllcs  on  accorde  Jifpenfe 
des  bans , 6c  même  du  premier , font  lorfquc  l’on 
craint  que  quelqu’un  ne  mette  par  malice  empêche*, 
ment  au  mariage;  lorfque  les  futurs  conjoints  veu- 
lent éviter  réclat , à caufe  de  l'inégaUté  d’âge , de 
condition  ou  de  fortune  ; lorfque , ayant  vécu  en 
concubinage,  ils  pafToicni  néanmoins  pour  mari  & 
femme , 6c  qu'on  ne  veut  pas  révéler  leur  turpitude  ; 
fl  celui  qui  a abufé  d’une  hile  veut  l'époufer  / on 
accélère,  de  peur  qu'il  ne  change  de  volonté  ; fi , 
aptes  les  Aançaillcs,  le  fiancé  eA  obligé  de  s'ab- 
fenter  pendant  un  temps  confldcrabte  ; cnAn  , lorf- 
qu'un  honmie,  in  extremis,  veut  époufcr  fa  con- 
cubine pour  réparer  fa  faute,  affurer  l'état  dejcclle 
avec  laquelle  il  a vécu , 6c  celui  de  fes  enfàns 
s'il  y en  a. 

Il  a été  fait  plufictirs  dOfenfes  aux  évêques,  à 
leurs  grands- vicaires  6c  officiaux,  d'accorder  dif 

Î'enfe  des  trois  bans  fans  cuufe  légitime , fulvanc 
es  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  M,  fimm»  //,  Bat det,  tom.  II,  liv.  3, 

ihap. 
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3)  ; 8t  l'arrêt  du  32  dcctmirc  168 j,  au  Jour- 
nal du  palais. 

Les  di/penfes  de  kans  doivent  être  infmuées  avant 
U célébration  dit  mariage , & l’on  en  doit  faire 
incniion  , aiilTi-bien  que  de  l'infinuaiion  , dans 
l'aâe  de  célébration,  raye^  la  dé^ranoa  du  16 
février  iiSpa  ; Brillon,  au  mot  Marij(.e , Difpenfe. 

Dispense  de  kâurdife,  appcllée  par  les  cano- 
nises difpenfiùo  naralium , n'eS  pas  un  aâe  qui 
ait  pour  objet  de  légitimer  des  bâtards  ; car  il  n’y 
a que  le  roi  qui  puifle  acqprder  des  lettres  de  lé- 
gitimation. La  dijpenfe  de  bàtardife  eft  donc  feule- 
ment un  aâe  qui  fiabilité  un  bâtard  à l'elfet  de 
recevoir  les  ordres  ecclcfia/liques,  ou  de  poSéder 
un  bénéfice. 

Ces  fortes  de  difpenfes  s'accordent  en  deux  ma- 
nières , aut  à jure,  aut  ab  bamine. 

La  difpenfe  qui  eft  de  droit , i jure , eft  celle 
qui  s’opère  tacitement  par  la  profelTion  du  bâtard 
dans  un  ordre  religieux.  Cette  profeftion  le  rend 
capable  de  la  promotion  aux  ordres  facrés,  & de 
palTédcr  des  bénéfices  fimples , fans  qu’il  ait  befoin 
d’autre  dif^nfe  ; tel  eft  le  fenriment  de  Davila  , 
part.  17 , difp.  J ; Rebufte , traS.  de  pacif.  pojfejf.  n, 
3 &•  2y. 

On  appelle  difpenfe  ab  komine  , celle  qui  eft 
accordée  par  le  pape  ou  par  l’évéqiie.  Dans  ces 
difpenfes  exprcires . on  doit  expliquer  la  qualité 
du  vice  de  la  naiftânee. 

Un  bâtard  peut  obtenir  difpenfe  de  l'évéquc 
pour  la  tonfure  & les  ordres  mineurs,  & même 
pour  tenir  des  bénéfices  fimples , cap.  1 , de  filiis 
preesbyi.  in  i”. 

• Mais  lorfqu’il  s’agit  des  ordres  majeurs,  de  bé- 
néfices-cures, de  dignités  ou  canonicats  dans  une 
églife  cathédrale,  le  pape  feul  peut  «lifpenfcr. 

Quelques-uns  tienqpnt  que  quand  le  pape  ac- 
corde la  difpenfe,  cum  induites  non  facienJi  meniionem, 
on  n’eft  pas  obligé  de  faire  mention  du  défaut  de 
la  nailTancede  l’impétrant,  dans  fa  fiipplique,  pour 
impétrer  un  bénéfice  après  la  Mfpenfe;  mais  l'im- 
piiration  feroit  nulle  , fitiv.ant  le  chap.  f is  cum 
JUO , ij  de  filiis  preeibyt.  in  tf®,  & tel  eft  le  fenti- 
tnent  de  Rebufte. 

Lorfqu’un  bâtard  eft  difpenfé  pour  - tenir  des 
bénéfices , il  eft  aulTi  difpenfé  pour  pofféder  des 
penfions;  c’eft  le  ftyle  de  ces  fortes  de  difpenfes. 

Si  un  b.àtard  avoit  été  promu  aux  ordres  facres , 
& avoit  célébré  fans  eüfpenfe , il  ne  feroit  pas  pour 
cela  irrégulier;  mais  s’il  veut  obtenir  difpenfe  pour 
le  défaut  de  fa  naiftance , il  doit  l’exprimer , & 
fiûre  mention  de  fa  promotion  aux  ordres. 

Il  ne  feroit  pas  non  plus  irrégulier , fi  le  colla- 
tcur  ordinaire  lui  a conféré  quelque  bénéfice  après 
fa  promotion  aux  ordres , & le  collatcur  ne  pour- 
roit  lui-même  le  priver  de  ce  bénéfice  ; mais  le 
pape  pourroit  en  difpofer.  yoye{  les  définit,  canon. 

' au  mot  Difpenfes  ; Selva , part.  W.  trait,  queift,  61  ; 
Rebufte , prax.  benef.  part.  Il , ck.  12  , ly , 28  , 42  ; 
Chenu , fua/l.  not.  cent.  2 , auajl.  1,  (ei) 

Jurifprudenee,  Tome  III, 
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Dispense  pour  les  bénéfices,  eft  un  aâe  par 
lequel  un  eccléfiaftique  eft  autoijfé  à poftéder  un 
bénéfice , nonobftant  quelque  défiiut  de  capacité 
en  fa  perfonne , ou  quoique  le  bénéfice  foit  in- 
compatible avec  celui  qu’il  poftède  déjà. 

Les  difpenfes  qui  ont  rapport  aux  bénéfices , font 
les  difpenfes  d’.àge  & celles  de  bàtardife , dont  il 
eft  parlé  ci-d*vant , les  difpenfes  de  temps  d’étude , 
celles  de  degrés , les  difpenfes  d’ordres , d’irrégu- 
larités & de  réfiilence. 

Ces  fortes  de  difpenfes  font  accordées  par  le 
pape,  ou  par  l’évéque , ou  par  le  roi,  félon  que 
le  bénéfice,  ou  le  fait  dont  U s'agit  eft  de,  leur 
comjiétence. 

L ufage  des  difpenfes  pour  les  bénéfices  eft  de- 
venu commun  en  cour  de  Rome,  fur-tout  depuis 
Paul  III,  qui  les  accordoit  avec  tant  de  facilité, 
qu’on  l’appclloit  le  pape  des  banquiers  , papa  trape» 
fitarum. 

Il  y a des  difpenfes  tacites , & d'autres  ex* 
preftes.  , 

Elles  font  tacites  , lorfque  l’empêchement  tymt 
été  exprimé , le  pape  ou  le  roi  nom  pas  laifte  de 
conférer. 

Si  l’empêchement  n’avoit  pas  été  exptimé , la 
claufd  ce  nonobftant , ni  autre  claufe  équivalente  , 
n’emporteroient  pas  difpenfe. 

Mais  fi  l’impétrant  ayant  déjà  obtenu  difpenfe 
pour  poftéder  un  bénéfice  , le  pape  lui  en  confère 
encore  un  autre  pour  le  tenir  avec  celui  qu’il  pof- 
féde  déjà , cela  emporte  difpenfe  pour  le  fécond. 

Les  difpenfes  tacites  n’ont  lieu  qu’aux  provifions 
données  par  le  pape  ou  par  le  roi , & non  dans 
les  provifions  émanées  des  collaieurs  inférieurs, 
lefquels  ne  peuvent  accorder  aucune  difpenfe  qu’elle 
ne  foit  exprefte. 

On  appelle  difpenfe  exprefte,  un  refcri%qui  con- 
tient nommément  la  difpenfe.  Tout  ce  qui  peut 
émouvoir  & former  quelque  difficulté , doit  être 
exprimé  dans  la  difpenfe,  autrement  elle  eft  répi^ 
tée  fubreptice  ; cependant  fi  on  avoit  déjà  été  dif- 
penfé  d’une  irrégularité , une  fécondé  difpenfe  qui 
n’en  feroir-pas  mention  ne  feroit  pas  nulle. 

Les  collateurs , autres  que  le  pape  & le  roi  , 
ne  peuvent  accorder  des  difpenfes  expreftes  qu’en 
certains  cas  , ainfi  qu’on  l’expliquera  en  parlant 
des  diftérentes  fortes  de  difpenfes. 

On  accorde  des  difpenfes  d’âge , non-feulement 
pour  les  ordres,  mais  aufti  pour  tenir  des  béné- 
fices avant  l’àge  requis  par  les  canons  ou  par  la 
londation. 

Ceux  qui  font  irréguliers  obtiennent  pareille- 
ment des  difpenfes,  tant  à l’eftet  d’être  promus  aux 
ordres , que  pour  poftéder  des  bénéfices. 

On  difpenfe  aufti  quelquefois  des  degrés  requis 
pour  la  pofteftion  de  certains  bénéfices. 

Il  faut  pareillement  des  difpenfes  pour  en  pof- 
féder plufieurs  lorfqu’ils  font  incompatibles,  ou 
qu’ils  font  fuh  eodem  leHo.  La  provifion  & la  dif- 
penfe  à l’eftet  de  poftéder  un  bénéfice  incompa- 
BBbbb 


74^  DIS 

èble , doivent  être  contenues  dans  le  même  ref- 
crit,  & non  par  deux  a^es  fèparès. 

Les  fccuücrs  ne  peuvent  , fans  Jtfpenfe , pofi^eJer 
un  bénéfice  réi»ulicr , 6'  vice  ve'f.f,  les  réguliers 
ne  peuvent  aulFi , fans  difpenfe , poiîcder  un  bé- 
nè6ce  d'un  autre  ordre  que  te  leur  , ni  poiTéder  en 
môme  temps  deux  bénencers , foit  'ftmples , ou 
autres , non  pas  môme  une  pcnfion  ni  portion 
monachale  avec  un  béncbce. 

Quand  le  pape  confère  un  bénéfice  en  corn* 
mende , il  n'ufe  pas  du  terme  de  difpenfe , qui 
feroti  dans  ce  cas  inutile. 

L’ord  nnance  d'Orléans  défend  d'obtenir  aucune 
diff'cnje  en  cour  de  Rome  , fans  avoir  préalable- 
ment  cbtenu  des  lcit»’cs-pafcmcs  du  roi,  ce  qui 
re  s’ohfcrvc  jîas  à la  vérité  pour  toutes  fortes  de 
difpcnfes  ; mais  cela  feroit  néceflhire  pour  des  dif- 
pe-ft  extraordinaires  & infolites. 

i CS  diffcnfes  i k l'clfct  de  tenir  plufieurs  béné- 
fices, font  ou  pures  6c  fimples,  8c  à perpétuité, 
eu  elles  fi  tu  acco  rdées  fous  de  certaines 
cl^ar^o  8c  concTuiors  , comme  de  quitter  quel- 
qu'un des  bérèîices  dans  un  certain  temps , au- 
quel cis  on  doit  fc  conformer  à cette  claufc,  fans 
poi»v<Mr  dilp  >fcr  en  aucune  manière  du  bénéfice, 
il  moins  que  csU  ne  fût  porté  par  la  difpenje  ; on 
peut  feulement  le  remettre  entre  les  mains  de  for- 
«iinaire. 

Le  pape  n'a  pas  comume  d'accorder  de  difpenfe 
pour  tenir  d^ux  béncfices-cures , à moins  que  les 
paroitfes  ne  foient  contiguës,  ou  les  bénéfices  de 
peu  de  valeur,  & que  la  difpenfe  ne  foit  en  fa- 
veur de  nobles  ou  de  gradués. 

On  n'accorde  pas  non  plus  de  difpenfe  pour 
tenir  deux  dignités  ou  canonicars  fub  endem  leffo , 
ni  à un  régulier  pour  podéder  deux  bénéfices  en 
titre  dans  divers  monaftércs. 

Les  difptnfcs  générales  pour  tous  bénéfices , ne 
s’entenden:  que  des  bénéfices  fimples  ; elles  ne 
Mtentiem  pas  aux  dignités  & canonicats  des  églifes 
cathédrales , ni  aux  bénéfices-cures , ni  aux  pen- 
sons , à moins  que  cela  ne  foit  exprime. 

Celles  qui  parlent  des  bénéfices  cures  ne  s'éten- 
dent qu'à  deux  , à moins  que  la  difpenfe  ne  fût 
aommément  pour  trois. 

Les  évéques  ne  peuvent  pas  donner  difpenfe 
aux  b games  de  poiToder  des  bénéfices. 

Un  refieieiix  polTcdant  par  dijpenfe  du  pape  un 
bénéfice  fcculier,  peut,  fans  nouvelle , le 
pc’ muter  contre  un  autre  bénéfice  de  même 
qualité. 

Quand  des  l^ats  à Utere  font  venus  en  France 
avec  pouvr.r  abfolu  de  dtfpcnfcr , leurs  bulles  n’ont 
été  vérifiées  au  parlement  qu’avec  cette  modifica- 
tion , qu'ils  ne  pourroient  diÇ'cnfer  pour  deux 
bénéfices  incompanblcs,  fub  eodem  te3o.  l'cve^  U 
décret  de  Graticn , c^ufJ  t , ^ueefl.  t , cap,  vij  ; 8c 
y , cap.  Vf  & vij  , canon,  o , #2  fi»  tf  ; Bikliot, 
canon,  au  mot  Dijpenfe;  Selva,  part,  UI , na3. 
fo,  29  i FriQC.  Marc  , tom*  / , jad , y6i , pdd , 
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rfOj,  rila  fi*  112^,*  Pinfon  , de  difpenfat.  eedtfiaS, 
c,jp,  ij  , ad  verbum  vocabulo  ; Joan.  Fahcr  , inJUe» 
in  tit.  in  quitus  de  caufis  manum,  licet  ; Rebuff.  prax, 
benef.  de  difpenfat.  ; Duperray  , Ttaiiè  de  la  capacité 
des  eccléfjfti^ues  ; Corradius , des  Difpenfes  apojlo* 
litjues  ; Tourntt,  leU  ^ fi*  ; 8c  ci'Oprès 

Dispense  de  rêfider,  (/f) 

Dispense  de  cour  de  Rome  y eft  une  difpenfe  accor- 
dée par  le  pape , foit  pour  les  ordres  ou  pour 
les  bénéfices  , ou  pour  les  mariages , ou  autres 
caufes.  Voye^  ci-devant  Dispense  d'age,  fi*  autres 
articles  fuivans,  {^A) 

Dispense  ad  duo  et  piura  , c’eft-à-dire 
pour  pofieder  en  meme  temps  plufieurs  bénéfices 
incompatibles. 

Le  pape  peut  accorder  de  ces  fortes  de  difpenfes  y. 
lorfque  le  revenu  des  bénéfices  efi  fi  modique  y 
qu'un  feul  ne  fufiit  pas  pour  entretenir  le  béné- 
ficier, ou  bien  lorfqu'il  y a nécefiité  eu  utilité 
pour  l'églife. 

Cet  ui'agc  cfi  fondé  fur  la  difpofmon  du  cha- 
pitre dudum  2 y de  eleilionibus  ; & du  chap.  multa  y 
in  fine , de  prubendù , tiré  du  concile  général  de 
Latran  , inféré  dans  les  décrétales  : hoc  idem  fi*  ia 
perfonaUbus  ejfe  dteernimas  obfervardum  ; addentes 
ut  in  eâdem  eceUfià  nullus  plures  di^nitates  kabtrt 
prafumat  : circa  fuhllmes  tamen  fi*  litteratas  perfonas 
qua  mstjoribus  benefieïts  funt  honçrandxy  cum  rati» 
pofiulaverit  y per  fedem  apoJloÜcam  poterit  difpenfaru- 

C'efi  autfi  la  difpofition  du  chapitre  propofuit  y, 
txtrà  de  concejfione  prabtndee  ; & du  chapitre  prer 
micr  de  confattuJ.  in  fexto. 

L'évéque  peut  aulh  , de  fon  amorité  , accorder 
des  difpenfes  ad  duo  pour  quelque  caufe  .légitime , 
8c  en  même  temps  accorde^  au  pourvu  la  difpenfe 
de  réfider  dans  l’un  des  bénéfices  : en  effet , 
le  pouvoir  d’unir  enfcmbjp  plufieurs  bénéfices  » 
lorique  le  revenu  de  chacun  en  particulier  n'cR 
pas  iufiîfant  pour  entretenir  celui  qui  le  deffert 
à plus  forte  raifon  peuvent-ils  difpcnfer  les  ecclé- 
fiaftit^ues  de  leur  diocéfc  cTcn  tenir  deux , & de 
U rciidence  en  l'un  r car  Tunion  efi  un  aélc  blca 
plus  foa  qu'une  le'lc  difpenfe , vu  que  celle-ci 
eft  feulement  pour  un  temps,  & ne  change  point 
l'état  du  bénéfice , où  i'union  fe  fût  par  rextinâion 
du  bénéfice  qui  eff  uni  à un  autre,  & dure  à 
perpétuité,  f 'oye^  Rebuffe  , in  praxi  de  difpenfat,  ad 
plura  y num.  jo  • Fcvret , traité  de  C Abus  , /iv.  III  y^ 
ck.J.{A) 

Dispense  des  ordres  y ou  de  non  promovendo  ^ 
c'eA  lorfque  le  pape  d*Q>cnfe  l’impétrant  d’un  bé- 
néfice , de  l’ordre  requis  pour  poffèder  ce  béné- 
fice , comme  d'être  prêtre  pour  un  bénéfice  facer- 
dotal  «i  lee,e  aut  à fundatione.  Ces  difpenfes  ne  s'ac- 
cordent ordinairement  que  pour  un  temps. 

Le  pape  peut  rékércr  plufieurs  fois  ia  difpenfe- 
de  non  promover.Jo  à un  prieur  commendataire* 
Journal  des  aud.ences  , tome  IV y liv.  P'I  , ch.  if. 

Dispense  pour  Us  ordres,  c’eff  celle  que  le  pape 
accorde  à un  ecclêfiafiique  pour  prendre  les  cudtcft 
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lâns  attendre  Tige , ou  T^ns  garder  les  întcrAlces 
ordinaires. 

Lcvôqtie  peut  difpenfcr  pour  les  ordres  mineurs  ; 
le  pape  dirpenfè  pour  les  ordres  majeurs. 

Un  cierc  qui  a quelque  diiToriiiité  confidcrablc 
du  corps , ne  peut  cire  promu  aux  ordres  facrés 
fans  difpcnfi,  Alexandre  lll , dans  le  chapitre  pre* 
micr , de  c0rpi)Tt  vit'uris,  aux  décrétales,  permet 
aux  évêques  d.;  donner  ces  J'ifpcnfes.  Re- 

huffe  , J prjx.  Arnrjfc.  defin,  canon,  au  mot 

Dispense;  Tournât,  Unu  Dy  n.  44.  (v^) 

DlSPüNlDLE,  a'îj.  terme  de  palais  y qui  fc  dit 
des  biens  dont  le  polTefl'cur  peut  difpofcr  Jjbrcmcnt 
par  tcflamcnr,  donation  , ou  autrement. 

DISPOSITIF,  f.  m.  ( Junfpr.  ) eft  la  partie  d\inc 
fcntcncc  ou  tfuri  arrêt  qui  contient  le  jugement 
proprement  dit  , c'eft-à-dire  , les  difpc'fitions  du 
jugement.  On  diftinguc  dans  un  jugement  pluficurs 
partivS  : fi  c’eft  un  jugement  d'audience  , il  n’a  que 
deux  parties  : les  qualités  & le  difpoJUif  ; li  c’eft 
un  jugement  fur  i.ifUnce  ou  procès  appointe,  il 
y a les  qualifés , 'c  vu  & le  difpofuif 

Le  diipofiiif  la  même  choie  qiu  ce  que  nous 
avons  appel  é ci-delTus  diHum,  La  Rule  ri.fl'ércncc 
qu’il  y a entre  ces  deux  ufités  au  palais, 

c’eft  qu’on  fc  fert  de  d'Ulum  pour  les  jiigcmcrs 
rendus  fur  procès  par  écr»t , celui  de  difpajitsf 
pour  ceux  qui  font  prononcés  à l’aadience. 

On  appelle  aufli  dtfpofitif  d’un  édit , d'une  dé-îa- 
ration,  d'une  loi  quelconque,  ce  qu’elle  ordotme 
ou  défend  ; ce  mot  fert  à didinguer  le  prononcé 
de  la  loi  d’avec  le  préambule. 

On  appelle  aulTi  d'^ofitif,  un  projet  de  juge- 
ment  qui  eft  arrêté  oe  coneen  entre  les  panWs. 

* Ces  fortes  de  difpojttijs  font  ordinairement  fur 
papier  commun;  ils  contiennent  en  icie  les  noms 
dos  avocats  ou  des  procureurs , avec  le  nom  de 
leurs  parties  : cnfuite  ell  le  difpojiti^,  c’eft-à-dire , 
le  projet  du  jugement  dont  on  ctk  d accord.  Le  dif- 
poJUif  doit  être  figné  par  les  avocats  qui  y font 
en  qualité  , & auifi  par  les  procureurs  : uns  1a 
fignaturc  de  ces  derniers,  le  difpofittf  n’engageroit 
pas  les  parties. 

Quand  le  eüfpofit'if  e(l  figné  des  parties , ou  de 
leurs  procureurs , celui  entre  les  mains  duquel  il 
cft  refté , fait  une  fommation  à l’autre  , pour  en 
voir  ordonner  la  réception  à l’audience  : au  jour 
indiqué , l’avocat  ou  le  procureur  porteur  du  dif-- 
pofttif  en  demande  la  réception.  Mais  il  faut  re- 
marquer qu’à  l’audience  on  qualifie  ordinairement 
ces  fortes  de  difpofit'tfs  daprolitemmi.  Celui  qui 
demande  la  réception  du  difpofiùf  ou  appointe- 
ment , en  fait  la  Ifé^ure , ou  expofe  en  fubl^ance 
ce  que  contient  le  difpofitify  $c  obferve  qu’il  eR 
figné  de  tomes  les  parties  ; ou  s’il  n’cft  pas  figné 
de  tous,  il  demande  defaut  contre  ceux  qui  n’ont 
pas  ligné  : le  ju|C  prononce  rappointement  reçu 
avec  ceux  qui  lont  figné,  & défaut  contre  les 
défailians. 

, On  porte  quelquefois  ces  dif^uifs  tout  de  fuite 
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*U  greffe , & on  les  faii  mettre  fiir  1.  feuille  du 
greffier  ; mais  il  tff  plus  régulier  do  les  faire  rece- 
voir à l'audtenee.  Au  cl.à.clet  <st  dans  quekjues 
autres  tribunaux  , on  appelle  ces  àifpBfuifs  de* 
expedUns.  ( ) 

DISPOSITION,  f.  f.  {Jurifpr,')  ce  mot  reçoit 
en  droit  plufiturs  fignificatir .is.  En  général,  c’eR 
un  aéfc  oui  ordonne  quclq  e tliofi:,  ou  qui  con- 
tient quelque  arr.mgcmcni  des  biens  de  celui  qui 
di^pofe  : quelquefois  il  cft  pris  pour  Us  marques 
elicébves  de  la  volonté  de  qut  Iqj’un  ; d’autres  fois 
pour  l'afte  même  qui  renUmie  tes  marques  de 
volonté. 

• Nous  allons  fuivre  Us.dilTércmes  fortes  de  dif- 
po/jttons  , & expliquer  lu  fens  des  phrafes  dans 
iciqucllcs  on  fc  fert  de  ce  terme. 

Dijpojiiions  d'un  afie , en  general  font  les  con- 
ventions & les  arrangemens  por.és  dans  l'afte. 

Pfjpofidons  d'un  arrêt  ou  autre  jugement  , c’eR 
ce  qui  cR  ordonne  par  le  jugement.  Les  dtfpnjîtiont 
font  routes  renfermées  dans  la  »'e*n'îérc  panic  du 
jiigcnicnr , qu’on  appelle  le  difpcftnf.  Les  diverfet 
,dijpoJittons  d’un  jugement  forment  comtre  autant 
de  j.  gemens  dîRinRs  de  féparés,  cnfortc  que  l’on 
peut  le  pourvoir  >.üntre  l’une  de  ces  dijpofiions , 
fans  attaquer  les  autres. 

Difpojtfton  eaduipte , eR  une  chofe  ordonnée  par 
un  jiigtiucnt  ou  autre  aétc,  qui  demeure  (ans 
exécution  , parce  qu’elle  ne  peut  plus  avoir  lieu , 
fuit  par  le  cécés  de  quelqu’un , ou  par  quelque 
autre  événcmc-it.  Legs. 

Drjpo/îrion  captaioire  : on  appelle  atnfi , dans  les 
teR.inicnS  6t  autres  aûes  de  «U miére  volonté , les 
dijfojiuuns  qui  tendent  à engager  celui  à qui  on 
donne  quelque  chofe*  à fsirc  de  (a  part  quelque 
Lbéralitc  : p.*r  exemple , TU  cR  dit , j'injhtue  l\tius 
pour  telle  part  quïl  m'ïnftttuera  fon  heritier  y ces  fc^rtes 
de  dtjpcjï’ions  font  réprouvées  comme  notant  nas 
de  vraies  libéralités;  mais  ce  o’eR  pas  une  difpo^ 
Jttion  captaioire  que  de  donner  quelque  choie  en 
reconr.oilTancc  de  ce  que  l’on  a déjà  reçu. 

Difpojîrion  à caufe  de  morty  eR  un  afte  fait  ç® 
vue  de  la  mort,  6>:  par  lequel  on  déclare  fes  der- 
nières volontés.  On  ej|fcnd  quelquefois  par  ce 
terme  Fade  qui  contient  les  dijpojîtions , & quel- 
quefois les  difpojitions  mêmes. 

Il  y a trois  forces  d'aéles , par  UTquels  on  peut 
faire  ces  dijpofitions  ; favoir,  les  donations  à caufe 
de  mon,  les  tcRamens  & codicilles. 

On  peut  aulTt  en  faire  par  une  inRituticn  con- 
traRucIle,  par  une  convention  de  fuccéicr,  par 
une  démiRion  ou  partage  fait  par  les  pères  &.  mères 
entre  leurs  enfans. 

Les  difpojtùons  à caufe  de  mon  font  révocables 
de  leur  nature  jufqii’au  dernier  moment  de  U vie , 
à moins  qu’elles  ne  participent  en  même  temps  de 
la  nature  des  ailes  cmre-vifs,  comme  les  infiiiur 
fions  contraéluelles.  / oycç  Donatîok,  Testa- 
ment,Codicille,  Institution  , Substitution, 
Legs,  Déi^ission,  Partage. 

BBbbb  2 


Digitized  by  Google 


74»  DIS 

Difpojîiion  cdufct , c’cft  lorfque  le  jugctncnt  ou 
yafts  (om  motivés. 

Difpofition  comminatoire  , c’eft  lorfqu*une  con- 
vention ou  un  jugement  prononce  une  peine  ou 
vne  décliéance , fwte  de  nire  quelque  chore  dans 
un  Certain  temps.  Quoique  cela  n*ait  point  été  fait 
dans  le  temps  marqué,  onn'eo  eA  pas  déchu  irré- 
vocablement , parce  que  la  difpofition  n’eA  rcpntéc 
que  comminatoire  : c*cA  pourquoi  il  faut  obtenir 
un  autre  jtigement , qui , faute  d’avoir  fati^fiit  au 
premier , déclare  la  peine  ou  déchéance  encourue , 
a moins  qu'il  ne  fut  dit  par  le  premier  'jugement , 
qu’en  vertu  de  ce  jugement  & fans  qu’il  en  foit 
Mfüin  d’autre , la  di/po/ition  aura  fon  cAct.  Foye^ 
Comminatoire  & Défaut. 

Difpofition  eonditionnelU , cft  celle  dont  l’exécu- 
tion dépend  de  révènement  de  quelque  condition. 
Foyei  Condition. 

Difpofitions  des  coutumes , font  cc  qui  eft  ordonné 
par  le  texte  des  coutumes.  Chaque  article  de  cou- 
tume forme  une  difpofition  particulière , & ircme 
en  renferme  quelquefois  pluiieurs.  Foye^  ci  devant 
Coutumes. 

Difpofitions  de  dernière  volonté  ^ efl  un  aéle  fait 
en  vue  de  la  mort,  par  lequel  on  ordonne  quelque 
chofe  au  fujet  de  fes  biens , pour  avoir  lieu  après 
fa  mort.  Foye^  chdevant  DISPOSITION  à caufe  de 
mort, 

Dijpofition  entre-vifs^  eft  ce  qui  cA  ordonné  par 
un  aétc  entre-vifs , 6c  pour  avoir  foa  exécution 
entre-vifs.  La  difpofition  entre-x’ifs  cA  oppofée  à la 
difpojîtion  à caufe  de  mort  ; une  vente,  un  échange 
font  des  difpofitions  entre-vifs  : un  legs  cA  une  dif- 
pofition à caufe  de  mort.  Les  difpofitions  entre-vifs  font 
irrévocables,  6c  doivent  s’exécuter  de  la  manière 
qu’elles  font  conçues. 

Difpofition  gratuite  f eA  celle  qui  cA  faite  par 
pure  libéra'trè , comme  une  donation , à la  diffé- 
rence d’un  bail , où  la  chofe  eA  donnée  pour  en 
tirer  une  réuibution. 

Difpofition  irrévocable , eA  un  aéle  au  fujet  duquel 
on  ne  peut  varier,  tel  qu’une  donation  entre-vifs; 
au  lieu  que  les  dijpofiitions  de  dernière  volonté  font 
rth^ocr.bles  jufqu'à  la  moft. 

Difpofition  d’un  jugement^  cA  ce  que  le  jugement 
ordonne , foit  fur  le  différend  des  parties , loit  par 
forme  de  réglement. 

Difpofition  de  l'homme , s’entend  de  tout  cc  que 
les  hommes  peuvent  ordonner  par  aéle,  foit  entre- 
vifs, ou  à caufe  de  mort.  La  difpofition  dt  l’homme 
eA  oppofée  à celle  de  la  loi  ; 6c  la  maxime  en 
cetft  matière  eA  que  la  difpofition  de  l’homme  fait 
ceffer  celle  de  1a  lot.  Cc  ncA  pas  que  les  par- 
ticuliers aient  le  pouvoir  d’abroger  les  loix  ; cela 
Agnihc  feulement  que  la  difpofition  de  l'homme  pré- 
vaut fur  celle  de  la  loi,  lorfque  celle-ci  n’a  ordonné 
quelque  chofe,  que  dans  le  cas  où  l’homme  n’en 
auroit  pas  ordonné  autrement , ou  lorfqne  U loi 
a difpoi'é  Amplement  fans  défendre  de  déroger  à 
fa  difpofition-  Par  exemple , la  loi  adjfge  tous  les 
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biens  d'un  défunt  à fes  plus  proches  héritiers.  Cette 
difpefiuon  ce(Te  lorfque  le  défunt  en  a difpofé  au- 
trement par  teftament  ou  codicille,  f'cyri  Déro- 
gation. 

Difpojîtion  litre,  eft  un  afle  fait  par  quelqu'un 
de  fa  bonne  volonté  , fans  aucune  force  ni  con- 
trainte , & fans  fuggcAion  ni  captation  de  perfonne. 
roye^  Captateur  , Force,  Violence,  Sug- 
gestion. (/f) 

Difpojlùon  Je  il  loi , eft  tout  ce  que  la  loi  or- 
donne ; & Ton  entend  par-là  non-feulement  ce  cpii 
cA  porté  par  les  loi>  propremeni  dites , telles  que 
les  loix  romaines , 6c  les  ordonnances , édits  6c 
déclarations  ; mais  auffi  toute  difpofiùon  qui  a force 
de  loi , telles  que  les  coutumes , 6c  même  les  ufages 
non  écrits  qui  s’obfervcni  de  temps  immémorial. 
La  difpofition  de  l’homme  fait  cener  celle  de  la 
loi.  Foye^  ci-devant  DISPOSITION  DE  l’homme  , 
^ Loi. 

Difpofition  modale  i eA  celle  à laquelle  le  teAa- 
teor  a attaché  une  certaine  charge,  de  faire  ou 
donner  quelque  chofe  en  confidcjatipn  de  fa  libé- 
ralité , 6c  après  que  le  légataire  i’.âura  reçue.  Il  y 
a quelques  loix  qui  donnent  le  nom  de  condition 
à ce  oui  n’cA  proprement  qu’un  mode  , quoique 
le  mode  foit  différent  de  la  condition  affirmative  6c 
de  la  condition  négative.  Foye^  Mode. 

Difpofition  ‘négative  y eA  la  difpofiùon  d’une  loi 
qui  le  contente  d’ordonner  quelque  chofe  , fans 
défendre  de  faire  aucune  convention  ou  difpofiùon 
au  contraire.  Tel  eA  l'article  taç  de  la  coutume 
de  Reims,  qui  porte  : « homme  oc  femme  conjoints 
n par  mariage , ne  font  uns  dk  communs  en  biens 
n meubles  oc  conquets  faits  durant  6c  conAant  le 
» mariage  »>.  Cette  dififofiùon  cA  Amplement  né- 
gative , parce  que,  quoiqu’elle  n’établiffe  pas  t» 
communauté , elle  ne  défend  pas  aux  parties  de  la 
Aipulcr.  Ce  ne  font  pas  les  termes  négatifs  qui 
forment  cc  que  l’on  appelle  une  difpofiùon  néga- 
tive ; car  une  difpofiùon  de  cette  efpèce  peut  ^re 
conçue  en  termes  nHirmatifs,  qui  foient  équipollens 
à des  termes  négatifs.  La  difpofition  Amplement 
négative  cA  oppofée  «i  la  cùfpcfiùon  prohibitive  , 
qui  défend  de  rien  faire  de  contraire  à ce  qu’elle 
ordonne.  Il  y a des  difpofitions  qui  font  tout  à la 
fois  négatives 'prohibitives , c’eA-à-dire  , qui,  en 
rejettant  quelque  ufage , défendent  en  même  temps 
de  déroger  à celte  difpofition.  Foye^  ci-après  Dis- 
position PROHIBITIVE. 

Difpofition  onéreufe  , eA  un  aéle  qui  tranfmct  k 
quelqu’un  une  choie  à titre  onéreux , 6c  non  k 
titre  lucratif,  comme  lorfque  dernier  cA  obligé 
de  faire , de  donner , ou  de  payer  quelque  chofe. 
La  difpofition  onéreuie  cA  oppofée  à la  difpofition 
gratuite. 

Difpofition  pénale.  Foye^  Loi  PÉNALE. 

Dijpofition  prohibittvs , eA  une  difpofition  d’une 
loi  ou  d’un  jugement , qui  défend  de  faire  quelque 
chofe.  Il  n’elf  pas  permis  aux  parties  de  deroeer 
k ces  fortes  de  dijjgfiùons  : tel  cA  , par  exemple  , 
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Tamcle  530  de  la  coutume  de  Normandie  , miî 
porte  : u quelque  accord  ou  convenant  qui  ait  été 
» fait  par  contrat  de  mariage  , les  femmes  ne 
» peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquéts  faits 
» par  le  mari , que  celle  qui  efl  réglée  par  U cou- 
*>  tume  it  laquelle  les  contraélans  ne  peuvent  dc- 
» roger  ».  Cette  difpofition  eft  iom-à-!a*fois  pro- 
hibitive-néjative.  Il  y a des  difpojiùons  où  la  pro- 
hibition n*crt  pas  fl  marquée,  Ik  qui  ne  laiflcnt 
pas  d'être  prch.birives-ncgaûves  ; telles  que  l’ar- 
ticle 151  de  la  coutume  de  Paris,  nul  ne  peut  être 
héritier  & légataire,  f^oyc^  ci-Jtvant  DISPOSITION 
NiCATIVE. 

Dïfpojîi'ion  rimunérjtoire , cft  un  afte  qui  a pour 
objet  de  récompenfer  quelqu’un  des  fcrvices  qu'il 
a rendus.  • 

Difpojiùon  de  ftnunce , c'eft  ce  qui  eft  ordonné 
par  une  fentencc.  f'^oye^  ci-devant  Disposition 
d’un  arrêt. 

DiJ'pcfiùon  tejlament.ùre  y c'eft  urre  chofe  qui  eA 
ordonnée  par  tcAaraem.  yoye^  Testament.  ( .^  ) 

DISSECTION  , {.  f.  ( Poli»:  ) Ca- 

DAVRK. 

DISSIPATEUR  , f.  m.  Dissipation  , f.  f. 
( Droit  civil.  ) on  sppelle  dijjipattur  celui  qui  con- 
lommc  Ton  bien  en  dépcnics  inutiles;  & diffipa- 
lion , le  vice  du  diJJipjttur.  * 

Lorfque  U dijftpotion  va  juPqu'à  la  prodigaliii  , 
e’eft  une  caufe  dInterdiiSion  , parce  qu’on  la  re- 
garde comme  une  cfpece  d'alicnaiion  d'elprir. 

Oeil  aulTi  un  moyen  de  fcparation  de  biens 
pour  la  femme;  & pour  cela  il  n'eR  pas  nccef- 
iaire  que  la  dijftpoiion  foii  totale , il  fudït  que  le 
mari  vtrpot  ad  inopiam  , & que  la  dot  de  la  lemme 
foit  en  péril.  Poyc{  Interdiction,  Prodigue, 

£•  SfPARATION.  ( yf  ) * 

DISSOLUTION , f.  f.  ( Droit  civil.  ) c’eft  la 
Tupmre  , ranéamUTemenc  total  d’un  aéie.  Ainfi , 
lorfquc  l’on  dit  qu’il  y a •diÿolution  de  commu- 
nauté , de  mariage , de  fociétc , cela  fignifie  qu'il 
n’y  a plus  ni  communauté  , ni  mariage , ni  fo- 
cièté. 

C’eft  un  principe  général  que  la  dijfoluiion  des 
engagemens  valablement  contraâés , ne  peut  être 
faite  que  de  la  même  manière  qu’ils  ont  été  formés  , 
c’eft-à-dire , par  le  confentement  des  parties. 

Nous  ne  dirons  rien  fur  la  diffolution  de  la  com- 
munauté , du  mariage , de  la  foclété  ; ce  qui  con- 
cerne cet  objet  fe  trouve  traité  fous  ces  mots , c’eft 
pourquoi  nous  y renvoyons. 

DISTRACTION , f.  f ( Droit  civil.  ) c’eft  en 
général  la  réparation  d'une  chofe  avec  une  autre  : 
au  palais  on  connoit  quatre  efpéces  de  diftraffion  ; 
celle  de  dépens , de  jurifdiâion , de  reftort  St  de 
faifie  réelle. 

Dijlraflion  de  dépens,  eft  la  faculté  que  le  pro- 
cureur demande  de  toucher  fes  fras  St  falaircs  fur 
les  dépens  adjugés  i fa  partie , comme  les  ayant 
avancés  pour  elle.  Cette  demande  peut  avoir  lieu 
ou  avant  ou  après  que  les  dépens  font  adjuges; 
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mais  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  l'exécutoire 
ne  foit  pas  encore  délivré  au  profit  de  la  partie 
qui  les  a obtenus. 

La  demande  en  dijtraKon  peut  fe  former  par 
une  fimple  requifttion  verbale  a l’audience  lors  du 
jugement;  fi  elle  n’eft  demandée  qu’aprés  le  ju- 
gement, il  eft  néceftaire  qu’il  en  intervienne  uu 
particulier. 

Le  procureur  peut  former  cette  demande  malgré 
fa  partie  ; St  dès  qu’elle  eft  figniiiéï  à la  partie  qui 
doit  les  dépens , elle  tient  lieu  de  faifie , St  em- 
pêche tout  arrangement  entre  celle-ci  St  la  panic 
qui  les  a obtenus. 

Celui  qui  a été  condamné  aux  dépens  envers 
un  antre , St  qui  eft  eu  état  de  lui  oppofer  quelque 
compenfation , ne  peut  pas  l’oppofer  au  procureur 
qui  demande  la  diflraüion  des  dépens  ; mais  fi  cette 
partie  a fait  faifir  entre  fes  mains  avant  que  la  de- 
mande en  dijlrallion  fïit  formée,  la  faifie  prévau- 
droit  fur  cette  demande.  La  compenfation  n’a  pas 
même  lieu  dans  le  cas  où  chacune  des  parties  eft 
condamnée  aux  dépens  fur  quelques  chefs,  St  les 
obtient  fur  d'autres.  Ce(te  jurifprudcnce  a été  in- 
troduite , parce  que  les  avances  St  les  fiilaitcs  des 
procureurs  méritent  d’autant  plus  de  faveur,  que 
s'il  en  étoit  atiiremcni , les  cliens  pauvres  auroient 
de  la  peine  à trouver  des  défenfeurs. 

Ferrières  St  quelques  autres  avoient  penfé  que 
le  jugement  de  diJlraSion , obtenu  par  un  procu- 
reur & fignifié  à la  partie  adverfe , opéroit  la  dé- 
charge de  fa  partie  envers  lui.  Mais  le  contraire  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14- 
décembre  176a,  rapporté  dans  la  colleélion  de 
jurifprudcncc.  En  effet,  le  client  eft  toujours  le 
premier  debiteur , St  il  ne  peut  être  libéré  que 
par  un  paiement  effeâif , ou  une  décharge  expreffe. 

DiflracTion  de  jurifdiHion , eft  quand  on  ôte  i 
un  juge  la  connuiffance  d’une  affaire  pour  la  don- 
ner à un  autre  ; ce  qui  arrive  en  différentes  ma- 
nières, 1°.  lorfque  le  roi  attribue  la  connoiffânee 
de  certaines  affiires  1 des  juges  particuliers , fait 
par  des  attributions , commiftions , évocations , 6rc. 
2*.  lorfque  les  privilégiés,  en  vertu  de  committi- 
mus , ou  de  lettres  de  garde-gardienne , demandent 
leur  renvoi  du  juge  devant  lequel  ils  ont  été  afti- 
gnés,  pardevant  celui  de  leur  privilège  ; j'  iorf- 
qu’une  partie  demande  fon  renvoi  dans  un  autre 
tribunal  pour  raifon  de  parenté  , d’alliance  , de  fuf- 
picion , 6rc.  4°.  lorfqu’en  matière  de  criées  de  bieiif 
faifis  , fitués  fous  différens  bailliages , on  obtient 
des  lettres  d’uitibution  à l’un  d’eux. 

Dijlraflion  de  reffort , c’eft  lorfque  le  roi , par  des 
lettres-patenfes , diHrait\sn  lieu  du  reffort  oroinaire, 
ou  d’appel  d'une  juftice , & l'annexe  11  une  autre 
juftice  : ces  fortes  de  diflraflions  arrivent  lors  de 
i’éreélion  des  terres  en  duchés-pairies , marquifats  , 
comtés , baronnies , Sre,  La  diflradton  de  ce  reffort 
ne  fe  fait  qu’à  la  charge  cTindemnifer  les  juftices 
dont  OQ  démembre  quelque  portion,  ^rfque  cette 
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AijlraBion  une  fois  opcrcc , elle  (ubriAc  après 
l’extinétson  du  titre  de  l'éredion  de  la  terre. 

Dijiracîion  d’une  fii/ie  réelle , c*eft  la  demande 
formée  pour  retirer  d'une  faific  réelle  quelque  hé* 
titane  qui  n*a  pas  dû  y être  compris , & empêcher 
qu'il  ne  Toit  vendu  avec  les  autres  biens.  f 
Opposition  à fin  de  diflraire. 

DISTRAITS,  OH  Distrats  , {^Jurifprud.  ) dans 
les  anciennes  ordonnances  fignihent  les  aélcs  par 
Iclqucls  on  s’cR  départi  ou  dcfiflé  d'un  contrat 
ou  autre  aâc , ou  de  quelque  droit  ou  prétention. 
('>) 

DISTRIBUTIF , ( Jurifprud.  ) ce  terme  ne  s’ap- 
plique guère  en  droit  qu'à  la  judicc  , que  l’on 
didingue  cnjuHicc  diflrihuûve  & commutative,  h'üye^ 

Justice.  (^) 

DISTRIBUTION  , f.  f.  ( Droit  civil  & canon.  ) 
c*eB  en  general  i’aé^ion  de  donner  à chacun  la 

fart  qui  lui  revient  dans  une  choie  commune , & 
edet  de  cette  aéhon.  £n  droit,  ce  m^t  a plufieurs 
fignitications  did'érentes,  que  nous  allons  expli- 
quer. 

Dfiribution  de  eonfeiUert  y eft  la  répanition  qui 
efl  laite  des  confelllers  dans  les  différentes  chambres 
ou  fervices  d’une  même  compagnie.  Au  parlement 
tous  les  conrciUers  nouvellement  reçus  font  d’a- 
bord comme  en  dépôt  à la  première  des  enquêtes; 
eni'uite  on  k$  diRribue  dans  une  des  chambres  , 
en  leur  diflribuant  un  procès  à rapporter  dans  cette 
chambre,  f'uyrç  CotONNES  DU  CHATELET,  Par- 
lement. 

Pifiributions  manuelles  ou  quotidiennes  , font  les 
menues  difiributions  qui  fe  font  journellement  & 
en  détail , à chacun  des  chanoines  qui  ont  affidé 
aux  offices  : Chopin  les  appelle  diaris  \el  djurna 
u/:nona.  ' 

Le  relâchement  s’étant  introduit  parmi  les  cha- 
noines , apres  qu’ils  curent  quitté  la  vie  commune, 
on  fut  obligé  de  mettre  une  partie  de  leurs  re- 
venus en  dfiributtons  manuelles  Si  journalières  , 
afin  de  les  rendre  plus  affi  lus  à l'ofBce  divin.  Ce 
(ut  ce  motif  q û engagea  Yves  de  Chartres  à éta- 
blir de  telles  difiributions  pour  fes  chanoines , comme 
il  l'écrit  au  pape  Pal'chal , epifi.  2tç, 

Par  le  concile  de  Trente, ai,  chap.  Uj,  il 
eft  permis  aux  évêques , comme  dèlégnés  du  faint 
fiège , d'aHigncr  aux  églifes , tant  cathédrales  que 
collégiales , qui  n’om  point  de  dijlributions  ordi- 
daires,  la  troifième  portion  des  fruits  & revenus, 
pour  l’appliquer  aux  diverfes  difiributions. 

Les  Aatiits  qui  clnngcroient  la  qualité  des  difiri- 
butions mar.uelles , ôd  <[ui  les  accorderoient  aux 
chanoines  pour  de  rares  ôc  légères  affiflanccs  , 
ferotem  déclarés  abufifs  ; elles  ne  font  dues  qu'à 
ceux  qui  ont  récUement  été  préfens  aux  offices. 

On  ne  réputé  prefens  que  ceux  qui  ont  aiftffé 
du  moins  aux  trois  grandes  heures  canoniales , qui 
font  mauncs , la  mclfc  Ôc  vêpres.  Les  Aatuts  qui 
réputeoc  préfens  pour  toute  1a  journée  ceux  qui 
adulent  à l'une  des  trois  grandes  heures , font 
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déclarés  abufifs;  & pour  être  réputé  préfem  aux 
grandes  heures,  il  fuit  y avoir  afTilIé  depuis  le 
commencement  jufqu’à  U fin  ; le  chanoine-poin- 
teur marque  les  abiens. 

Ceux  qui  entrent  au  chœur  après  le  venlte  exuU 
terr.us  a matines , le  kyrie  eleifon  i la  meffe  , ÔC  I« 
premier  piéaume  des  vêpres  , font  réputés  abiens. 
Ceux  qui  font  maUdes  , ou  ceux  qii  font  dif- 
penfés  de  réfidor  à caufe  de  quelque  autre  emploi 
conlîdcrable , ne  gagnent  que  les  gros  fruits , 6c 
non  pas  les  difiributions  manuelles  bi  quotidiennes. 

Mais  ceux  qui  font  abfeiis  pour  les  affaires  dit 
chapitre  , étant  réputés  préfens  à tous  égards , ne 
perdent  point  les  dtfiribuuons  numueiles. 

Il  y a auffi  quelques  églifcs  dans  Icfquclles  on 
donne  une  portion  de  ces  difinhtiiq/ts  aux  jeunes 
chanoines  pendant  le  temps  de  Icnirs  études  ; telle 
efl  l’églifc  collegiale  de  S.  Georges  de  Vendôme; 
ce  qui  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  tiaiuts  6c  privilèges 
particuliers  homologués  .nu  parlement. 

Les  dijhiiutions  manuelles  ne  font  point  faifif- 
fablcs , & ne  font  pas  comprifes  dans  la  reffitu- 
tion  des  fruits  du  bénéfice  ; mais  on  les  compte  dans 
le  revenu  du  bénéfice , lorfqu’il  s’agit  d’oppofer  la 
rêplciion  à un  gradué. 

Di(îributton  des  inftances  & procès , eff  le  partage 
que  ie  préfident  fait  dans  chaque  chambre  entre 
les  conicillers,  des  inffanccs  6c  procès  appointés: 
il  y a un  rcgiflrc  fur  lequel  on  inferit  cette  dif- 
tribution. 

Difiribution  du  prix  des  biens  faifis , cft  b répar- 
tition que  l’on  en  fait  entre  les  créanciers  fatfiffans 
6c  oppulans. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , on  entend  quelque- 
fois par  le  terme  de  difiribution  des  biens , la  fatfte 
réelle  mémt  : ailleurs  ce  terme  ftgnlHe  Vordre  du 
prix  ; c’eff  pourquoi  on  conjoint  quelquefois  ces 
termes , ordre  6»  difiribution  du  prix. 

La  difiribution  du  prix  des  immeubles  fc  fait  par 
ordre  d’hypothèque.  ruyr{  Hypothèque  ri»ORDRE. 

Celle  du  prix  des  meubles  fe  fait  d'abord  par 
préférence  à certaines  perfonnes  privilégiées,  favoir  , 
pour  les  frais  funéraires , enfuitc  les  propriétaires 
pour  tous  les  loyers  échus  6c  à échcoir  ; 6c  en 
cas  qu’il  n'y  ait  point  de  bail , pour  trois  termes 
6c  le  courant;  les  médecins,  chirurgiens  6c  apo- 
thicaires qui  ont  fervi  pendant  la  deruiére  maladie  ; 
les  gages  des  domeffiques  pour  une  année  échue 
au  jour  du  décès,  fi  tant  eff  dû  : les  trais  de  fcellc 
6c  d’inventaire  ; le  tout  par  préférence  aux  autres 
créanciers  , 6c  par  conrnbuuon  au  fou  la  livre , 
au  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  fuffîfant  pour  les 
payer  ; 6c  apres  ces  créanciers  privilégies , tous 
les  autres  créanciers  chirographaires  ou  hypothé- 
caires font  payes  par  comrihunon  , fans  aucun 
privilège.  Contribution  , Ordre.  * 

DISTRICT  , f.  m.  {^Junfprud.')  fign  ric  ordi- 
nairement territoire  y rejforty  étendue  d'une  furifjidtoitm 
On  entend  auffi  quelquefois  par-là  l'étendue  du 
pouvoir  d'un  oÆaer  public. 
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DISTROrr,  ou  DtTROIT  DE  M<fVUVy  f.  m. 
( Droit  fcojj.  ) c’eil , tuivam  Tart.  374  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  « la  banlieue  du  moulin,  dans 
rétendue  de  laquelle  un  feigneur  peut  exercer  le 
droit  de  bannalüé.  l'oye{  Bannauté  6»  Moulin 

BANNAL.  ( M.  GaRRAS  1?E  CoV'LO^.  ) 

DIVERTIR,  V.  a.  Divertissiment , f.  m. 
( Droit  civtL)  dtvtrtir,  en  terme  de  palais,  a deux 
lignincariom. 

Dans  la  première  , il  veut  dire  fans  interruption. 
Par  exemple , un  tcÜament  doit  être  fait  de  fuite , 
& fans  divertir  à autres  aâes  : cette  laçon  de  par- 
ler fignlHc  qu*il  doit  être  rédigé  de  fuite  , fans 
défemparer , & fans  dircominuation. 

En  (ccond  lieu  , divertir  c’eft  détouv^er.  On  dit 
u'une  veuve  ou  des  héritiers  ont  dtvtni  les  effets 
c la  communauté  ou  d'une  fuccclfion  ; ce  qui 
fignibe  qu'ils  les  ont  dillraits , 6c  ne  les  rcpréfcntcni 
pas. 

Divertijffemtnt  fe  dit  de  rcnlévcment  des  effets 
flu'on  détourne  pour  les  appliquer  à fon  profit. 
Ce  terme  s’applique  particuliérement  aux  effets 
d’une  communauté  ou  d’une  fucccffion , enlevés  par 
la  femme  ou  les  héritiers , 6c  aux  deniers  public^ 
détournés  par  ceux  qui  en  ont  le  maniement. 

Lorfqu'il  s'agit  d’effets  d’une  commun.Ujté  ou 
fucccffion , on  |oint  au  terme  de  diveuijjerunt , celui 
de  recelé^  qui  fignific  U précaution  de  cacher  les 
effets  détournés.  Au  reAe  , ces  deux  mots  font 
réputés  fynonymes , 6c  nous  expliquerons  ce  qui 
concerne  cette  matière , fous  le  mot  Recelé. 

Divertijfement  fc  dit  encore  du  crime  que  coBi- 
mettem  tous  ceux  qui  manient  les  deniers  du  roi , 
& qui  les  détournent  à leur  profit.  Eux  , leurs 
fauteurs  6c  complices  font  dans  le  cas  d’én’C  pour- 
fuivis  6c  punis  extraordinairement , ainfi  que  nous 
l’avons  remarqué  fous  le  mot  Deniers  royaux. 

DIVINATION,  f.  f.  (Ctfdf  crimintL)  c’cA  l’art 
prétendu  de  conitoitre  l'avenir  par  des  moyens  fu- 
tperAitieux.  Cet  art,  auffi  chimérique  que  dange- 
reux , cA  très-ancien  ; il  paroît  avoir  pris  naiffance 
chez  tes  E^yprie  rs,  qui  l’ont  enfeigné  aux  Grecs, 
d’où  il  cA  paffé  aux  Romains. 

Cette  ^erreur  a été  fi  générale  que  les  lumières 
de  la  raifon  n’ont  pu  empêcher  qu’elle  ne  fe  ré- 

fiandit , du -moins  en  partie  , chez  îts  Juifs  6c  chez 
es  Chrétiens.  Les  livres  de  l’ancien  tcAament  font 
menrion  de  neuf  tf^yéees  de  divirution.  Nous  réu- 
nirons fous  le  mot  Sorcier  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière. 

DIVISION  , f.  f.  (/uri/pnai.)  fignific  en  général 
le  partage  d'une  chofe  commune  entre  piufxcurs 
perfonnes.  Ce  terme  s’applique  parâculiéremenc  en 
droit  aux  héritages  & aux  deues,  fuit  avives,  foit 
paffives.  Nous  traiterons  de  la  divijîon  des  hérita- 
ges, feus  le  mot  Partage,  6c  de  celle  des  det- 
tes aélives  ou  paffives  fous  le  mot  Obligation  ; 
c'eA  pourquoi  noi  s nous  bornerons  à p rler  ici 
de  ce  qu’on  nomme , ca  terme  de  palais , le  éeuf 
fee  de  divijhfi. 
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I.e  hénèpce  de  divijîon  cA  une  exception,  par  la- 
quelle celui  de  pluficurs  fidéjuffeurs  ou  caurions 
qui  cA  pourfuivi  pour  toute  U dette , oppofe  qu’J 
nen  eft  tenu  que  pour  fa  pan  6c  portion. 

Ce  bénéfice  fut  introduit  par  renfpueur  Adrien, 
en  faveur  des  ^dejuffeurs  ou  cautions  feulement. 
JuAinicn  , par  fa  novelle  pp  , rèicndit  à tous  co-obli- 
gès  fol.dairement  : mais,  en  Fiar.ee,  il  n’a  point 
heu  à l’égard  de  certaines  cautions , telles  que  les 
cautions  judiciaires , celles  des  deniers  royaux , 6c 
celles  qui,  par  l’aélc  même  de  leur  cautionnement , 
y ont  renoncé,  6c  fe  font  rendus  co  obhgcs  foli-, 
daircs. 

Le  fidéjuffeur , qui  veut  oppofer  le  bénéfice  de 
divijîon  au  créancier  qui  le  pourfùit  folidairemcnt 
pour  la  dette  entière , doit  propofer  cciic  excep- 
tion avant  le  jugement  de  condàinnciion  , confor- 
mément à la  loi  10  f §.  r , c.  dcjtdej.  Mais  il  eA  né- 
ceffairc  d’obfcrver  que  ce  bénéfice  n a lieu  au  profit 
des  cautions , que  quand  tous  font  folvAbies  pour 
leur  part  6c  portion  au  temps  de  U comcAaiion 
en  caufe. 

Ce  béméfice  eA  devenu  prefque  inutile  aujour- 
d’hui , attendu  que  les  créanciers  ne  manquent 
guère  d'y  faire  renoncer  les  co-obligés  ÔC  cauiions. 
Ces  renonciations  font  même  prclque  de  Aylc  ; 
mais  cependant  %llcs  ne  fc  fu|>plécnt  point  6c  ne 
font  pomt  cotrprifes  dans  la  claufe  générale , que 
les  nouircs  ont  coutume  d'inferer  dans  tous 
les  , prometta/it , obligeant  y reno'.çjnt  ; il  faut 
une  dérogation  ou  renonciation  expreffe  à ce 
bénéfice. 

DIVORCE , f.  m.  ( Jurifpr.  ) cA  une  fèparation 
de  corps  6c  de  biens  des  conjoints , qui  opère  telle- 
ment la  diffolution  de  leur  mariage , même  vala- 
blement contradé , qu’il  eA  libre  â chacun  d'eux 
de  fe  remarier  avec  une  autre  perfonne. 

Le  divorce  eA  certainement  contraire  à la  pre- 
mière inAitutiofl  du  mariage,  qui  de  fa  nature  eA 
inüiffoluble. 

Noos  lifons  dans  S.  Mathieu , chaps  tç , que  quand 
les  Pharifîcns  demandé:  ent  à J.  C.  s’il  croit  permis 
pour  quelque  caufe  de  renvoyer  fa  temme,  J.  C. 
leur  répondu  que  celui  qi^avoit  créé  l’iiommc  6c 
la  femme , uvoii  dit  que  l'homme  quitteroit  fort 
père  6c  fa  mère  pour  refter  auprès  de  fa  femme  » 
qu’ils  feroienr  deux  en  une  même  chair , enforte 
qu'ils  ne  font  pLs  deux  , mais  une  même  choie  ^ 
6c  la  Jécifi  n prononcée  par  J.  C.  fut  que  l’homme 
ne  doit  pas  fcparer  ce  que  Dieu  a conjoint. 

Le  divorce  étoit  néanmoins  permis  chez  les  Païens 
6c  chez  les  Juifs.  La  loi  de  M>  tfe  n'avoit  ordonné 
l’écriture  qi.c  pour  fade  du  divo-ce , lequel , fui- 
va.nt  S.  AuguAin  , fiv.  X/X  ,.  cA.  26  , contre 
FauAus,  dtvoic  être  écrit  par  un  feube  ou  écri- 
vain piiblc. 

Les  Phanfiens  interrogeant  J.  C.  lui  demandèrent 

f»m:rq;  oi  Mufe  avoir  permis  au  mari  de  do-.n^r  le 
ihallc  de  répudiation  ou  de  divorce,  d-,  ren- 
voyer la  fei&juc  : i quoi  /.C,  leur  répondu,  que 
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Moifc  n’avoit  permis  cela  qu*à  caufe  de  la  dureté 
du  caraâère  de  ce  peuple  : mais  quM  n^en  étoii 
pas  ainfi  dans  la  première  inAicution  ; que  celui 
qui  renvoie  /a  femme  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , excepté  pour  fornication,  & qui  en  époufe 
une  airrre , commet  adultère  ; Sc  que  celui  qui 
époufe  la  femme  ainfi  répudiée , commet  pareille^ 
ment  adultère. 

La  fornication  même  ou  Taduliére  de  la  femme , 
n*cA  pas  une  caufe  de  dxvoru  proprement  dit;& 
s'il  efl  dit  que  le  mari  dans  ce  cas  peut  renvoyer 
fa  femme,  cela  ne  figniHe  autre  chofe,  finon  qu’il 
peut  fe  féparcr  d’elle  ou  la  faire  enfermer , & non 
pas  que  le  mariage  foit  annullé. 

L’aéie  par  lequel  le  mari  déclaroît  qu’il  entendoit 
faire  d/vt»r« , étoit  appelle  chez  les  luxh^itbtllus  rt~ 
puiïi.  Ce  terme  étoit  aiifH  ufué  chez  les  Romains, 
où  le  divorce  étoit  autorifé.  Ils  faifoient  cependant 
quelque  différence  entre  divortium  & repudium  : le 
divorce  étoit  l’aétc  par  lequel  les  conjoints  fè  fépa- 
roient  ; au  lieu  que  le  repudium  proprement  du  , 
s’appliquoit  plus  particuliérement  à l’aRc  par  lequel 
le  futur  époux  répudioit  fa  fiancée.  Uvre  2yff.de 
divoniis. 

Le  divorce  fut  ainfi  appetlé , foit  à diver/tute  men^ 
tium  y ou  plutôt  parce  que  les  conjoints  in  éiverj'as 
partes  ihant  ; ce  qui  ne  convenoll  pas  à la  fiancée 
qui  nt  deineuroit  pas  encore  avec  fon  futur  époux  ; 
c’eO  pourquoi  l’on  fe  fervoit  i fon  égard  du  terme 
repudium. 

Cependant»  on  joignoit  auffi  fort  fouvem  ces 
deux  termes»  divortium  & repudium  y comme  on 
le  voit  au  digefte  de  divortiis  & repudiis  : & ces 
termes  ainft  conjoints  n'étoient  pas  pour  cela  fyno- 
nymes  ; divortium  étoit  faâe  par  lequel  les  conjoints 
fc  féparoient  ; repudium  étoit  la  renonciation  qu’ils 
faifoient  aux  biens  l’un  de  l’autre , de  même  que 
l’on  fe  fervoit  du  terme  de  répudiation  pour  expri- 
mer la  renonciation  à une  hérédité. 

On  appelloit  auffi  femme  répudiée , celle  que  fon 
mari  avoit  renvoyée , pour  dire  qu’il  y avoit  re- 
noncé , de  même  qu’à  fes  biens. 

L’iifagc  du  divorce  étoit  fréquent  dès  le  temps 
de  l’ancien  droit  romnn  ; il  le  faifoii  pour  caul'es 
même  légères»  en  envoyant  ce  que  l'on  appelloit 
lihelium  repudii, 

La  formule  ancienne  du  divorce  ou  repudium  étoit 
en  ces  termes  : tuas  res  tibi  habeto , res  tuas  tibi 
capito. 

Le  mari  étoit  feul  anciennement  qui  pût  provo- 
quer le  divorce  y jufqu’à  ce  qu’il  y eut  une  loi  taue 
par  Julien , qui  fuppofa»  comme  un  principe  cer- 
tain » que  les  femmes  avoient  audi  pouvoir  de  pro> 
voqiicr  le  divorce. 

Quand  cet  aAe  venoit  de  la  femme  , clic  ren- 
doit  les  clefs  & retournoii  avec  fes  parons  » comme 
on  le  voit  dans  \ep.  d/  de  S.  Ainbroife  : mulier 
offenfi  claves  rcmijit , domum  revertit. 

L’auteur  des  queAions  fur  l’ancien  & le  nouveau 
tcAaoiem  » qu'on  croit  éve  Hilaire  » diacre  contem- 
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porain  de  Julien  TapoAat , a cru  que  les  femmei 
n’avoient  point  ce  pouvoir  avant  l'édit  de  Julien; 
que  depuis  cet  édit  » on  en  voyoii  tous  les  jours  pro- 
voquer  le  divorce.  Cet  auteur  cA  incertain , fi  l’on 
doit  attribuer  l’édit  en  qucAion  à Julien  l’apoAat  » 
ou  plutôt  an  jurifconfulte  Julien , auteur  de  l’édit 
perpétuel , & qui  vivoit  fous  l’cmpcrcur  Adrien. 

Mais  il  paroif  que  cette  loi  eA  celle  du  jurifcon- 
fulte Julien»  qui  cA  ta  fixième  au  digcAc  de  di- 
vortiis y où  il  décide  que  les  femmes,  dont  les 
maris  font  prifonniers  chez  les  ennemis  ne  peu- 
vent pas  fc  marier  avec  d’autres»  tant  qu’il  cA  cer- 
tain que  leurs  maris  font  vivans»  rùfi  mallent  ipfs 
mulieres  Cduùm  repudii  pretûare. 

Ce  qui  Al  certain  , c'cA  que  du  temps  de  Marc- 
Auré)e»une  femme  chrétienne  répudia  luutemenc 
fon  mari , comme  nous  l'apprend  S.  JuAin  ; ce  qui 
prouve  que  le  divorce  avoit  lieu  alors  entre  les 
Chrétiens  at  Aî-bien  que  chez  les  Païens. 

Le  divorce  étoit  donc  permis  chez  tes  Romains. 

Plutarque , dans  fes  Q^ueffions  romaines , prétend 
que  Domiticn  Ait  le  premier  qui  permit  le  ; 

mais  on  voit  dans  Aulugcltc , / v.  /// , chap.  y , que 
le  premier  exemple  du  divorce  cA  beaucoup  plus 
ancien  ; que  ce  hir  Carvilius  ou  Canilius  Ruga  qui 
6t  le  premier  divorce  avec  fa  femme , parce  qu'elle 
étoit  Aérile;  ce  qui  arriva  l’an  523  , fous  le  con- 
fulat  de  M.  Atiilius  6c  de  P.  Valcrùis.  11  proteAa 
devant  les  cenfeurs  que  quelque  amour  qu’il  eût  pour 
fa  femme , il  la  quiitoti  fans  murmurer  à caufe  de 
fa^Acrilité»  préférant  l’avantage  de  la  république  à 
fa  fatisfaélion  particulière. 

Ce  fut  auAl  depuis  ce  temps  que  l’on  At  donner 
des  cautions  pour  la  rcAiiution  de  la  dot. 

Le  divorce  étoit  re;;ardé  chez  les  Romains  comme 
une  voie  de  droit  » aîhu  leptimus  ; il  pouvo\;  fc  faire 
tant  en  préfence  qu’abfence  du  conjoint  que  l’on 
vouloit  répudier.  On  pouvoit  répudier  une  femme 
furteufe  , au  lieu  que  celle-ci  ne  pouvoit  pas  pro- 
voquer le  dh'orce  ; mais  fon  père  le  pouvoir  taire 
pour  clic  ; fon  curateur  n’avoit  pas  ce  pouvoir. 

Le  libelle  ou  aâe  de  divorce  devolt  être  fait  en 
préfence  de  fept  témoins»  qui  fuAcnt  tou^citoyens 
romains. 

Les  caufes  pour  lefquelles  on  pouvoit  provoquer 
le  divorce  y fuivant  le  droit  du  dlgcAe , éioicnt  la 
captivité  du  mari , ou  lorfqu'il  étoit  parti  pour  l’ar- 
mée , & que  l'on  étoit  quatre  ars  fans  en  favolr  de 
nouvelles  » ou  lorfqu’il  entroit  dans  le  facerdoce  : 
la  vicilleAc , la  Aérilité , les  inArmiiés  » étoiem  auAi 
des  caufes  réciproques  de  divorce. 

Les  empereurs  Alexandre  , Sévère  , Valéricn  8c 
Gallien  » Dioclétien  6c  Maximien  » ConAantin-le- 
Grand,  Théodofe  6c  Valentinien,  Arent  plufuurs 
lotx  touchant  le  divorce  y qui  font  inférées  dans  le 
code , 6c  expriment  pluAeurs  antres  caufes  pour 
lefquelles  le  mari  6c  U femme  pouvoient  refpeéti- 
vement  provoquer  le  divorce. 

De  ces  caufes,  les  unes  étoient  réciproques 

entre 
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enrrc  le  mari  & la  femme , d'autres  itoient  particu- 
lières contre  la  femme. 

Les  caufes  de  divora  réciproques  eiure  les  deux 
conjoints , éioient  k confemement  mutuel  du  mari 
& de  la  femme , ou  le  confentement  des  père  & 
mère  d'une  part , & des  enfans  de  l'autre  ; l’adul- 
tère du  mari  ou  de  la  femme  ; fi  l'un  des  conjoints 
avoit  battu  l’autre  ou  attenté  à fa  vie  ; l'homicide 
du  mari  ou  de  la  femme  ; l'impuHTance  naturelle , 
qui , fuivam  l’ancien  droit , dcvoii  être  éprouvée 
pendant  deux  ans , & fuivant  le  nouveau  droit  pen- 
dant trois  ; fi  l'un  des  conjoints  aitentoit  à la  vie 
de  l'autre  -,  le  larcin  de  bétail , le  plagiat , le  vol 
des  cliofes  facrées , & tout  crime  de  larcin  en  gé- 
néral ; fi  le  mari  ou  la  femme  retiroient  des  voleurs; 
le  crime  de  faux  & de  facrilège  ; la  violation  d’une 
fépuliure;  le  crime  de  poifon;  le  crime  de  Icle- 
majefic  ; une  confpiraiion  contre  l'état. 

A ces  différentes  caufes  l’empereur  Jufiinien  en 
ajoura  encore  plufieurs , telles  que  la  profeffion 
religieufe  &.  le  vœu  de  cliaffeté , la  longue  abfencc  ; 
fi  l^n  des  conjoints  découvroit  que  l’autre  fût  de 
condition  fervile. 

Jufiinien  régla  aulTi  que  la  détention  du  mari 
prifonnier  chez  les  ennemis,  ne  pourroit  donner 
lieu  au  divorce  qu’au  bout  de  cinq  ans. 

Les  caufes  particulières  contre  la  femme , étoient 
lorfqu'elle  s’étuii  fait  avorter  de  deffein  prémédité; 
fi  durant  le  mariage  elle  cherchoit  à le  procurer 
un  autre  mari , fi  elle  alloit  manger  avec  des 
hommes  étrangers  malgré  fon  mari , fi  elle  avoir 
le  front  d’aller  dans  un  bain  commun  avec  des 
hommes , lorfqu’elle  avoit  l’audace  de  port.r  la 
main  fur  fon  mari  qui  étoit  innocent  ; fi  contre  les 
difenfes  de  fon  mari  elle  paffoit  la  nuit  hors  de 
fa  maifon , ou  fi  elle  alloit  à des  jeux  publics. 

il  n’étoit  pas  permis  de  répudier  une  femme, 
fous  prétexte  qu’elle  n’avoit  point  apporté  de  dot, 
ou  que  la  dut  promile  n’avoit  pas  été  payé-e  ; 
l’affranchie  ne  pouvoir  pas  non  plus  demander  le 
divorce  malgré  fon  patron  ; les  enfans  même  éman- 
cipés ne  le  pouvoicm  pas  demander  fans  le  con- 
feniement  de  leurs  père  & mère  , ni  les  père  & 
mère  le  faire  malgré  leurs  en^s,  fans  une  jtifle 
caiife;  & en  général,  toutes  les  fois  que  le  di- 
vercr  étoit  fait  en  fraude  d’un  tiers , il  àoit  nul. 

Lorfque  le  divorce  étoit  ordonné  entre  les  con- 
ioints,  les  enfans  de  voient  être  nourris  aux  dépens 
de  celui  qui  avoit  donné  lieu  au  divorce;  s'il  n’é- 
loit  pas  en  état  de  le  faire , l’autre  conjoint  devoit 
y fuppléer. 

Si  le  divorce  étoit  demandé  fans  jufte  caufe , on 
le  regardoit  comme  une  injure  grave  faite  i l'autre 
conjoint,  en  haine  de  quoi,  celui  qui  avoit  de- 
mandé le  divorce  émit  obligé  de  réferver  il  fes  en- 
fàns  la  propriété  de  tous  les  gains  nuptiaux. 

L’effet  du  divorce  n'étoit  pas  de  rendre  le  ma- 
riage nul  & comme  non  avenu , mais  de  le  diffou- 
dre  abfolument  pour  l'avenir , enfotte  qu’il  étoit 
libre  à chacun  des  conjoints  de  fe  icmanei, 
jLrifprudcrtcc,  Tome  III, 
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L’ufage  du  divorce  ayant  été  porté  dans  les  Gau- 
les par  les  Romains,  il  fut  encore  obfervé  pendant 
quelque  temps  depuis  rétablilfcment  de  U monar- 
chie françoilé  : on  en  trouve  plufieurs  exemples 
chez  nos  rois  de  1a  première  & de  la  féconds 
race. 

Ce  fut  ainfi  que  Biffine  ou  fiafine  quitta  le  roi 
de  Thuringe  , pour  fuivre  Childéric  qui  l’époufa. 

Clierebert,  roi  de  Paris,  répudia  fa  femme  lé- 
gitime. 

Audovére,  première  femme  légitime  de  Chil- 
péric , roi  de  Soiffonj  , fut  chaffée  , parce  qu’clk 
avoit  tenu  fon  propre  enfant  fur  les  fonts  de 
baptême. 

Le  moine  Marculfe , qui  vivoit  vers  l'an  660 ,' 
& que  l'on  préfume  avoir  été  chapelain  de  nos 
rois  avant  de  fe  retirer  dans  la  folûude , nous  a 
lailTé  dans  fon  livre  de  formules , celle  des  lettres 
ue  nos  rois  donnoieui  pour  auiortfer  le  libelle 
e divorce,  oit  l’on  inféroit  cette  claufe  ; oii/ue 
ideo  unujquifjue  ex  ipfis  fve  ad  fervUïum  Dei  , in 
monaflerio  aut  copula  mairimoHii  Jociare  fe  voluerit, 
Uceruiam  hahear,  L,  //,  cap.  yo. 

Le  divorce  fut  encore  pratiqué  long-temps  après , 
comme  il  pareil  par  l'exemple  de  Charlcm.gne , 
qui  répudia  Théodore , fa  première  femme , à 
caufe  qu’elle  n'étoit  pas  chrétienne. 

Le  terme  de  divorce  eft  aulTi  employé  en  plu- 
fieurs textes  du  droit  canon  ; mais  il  n'y  efl  pris 
que  pour  la  réparation  à thoro , c’efl-i-dire , de 
corps  & de  biens , <^ui  n’em|>orte  pas  la  diffolution 
de  mariage  ; car  l'églife  n’a  jamais  approuvé  le 
divdreeqiroprement  dit,  qui  eft  contraire  au  pré- 
cepte , juod  Deus  conjiwxit  homo  non  feparet.  Il  efl 
même  dit  dans  le  droit  canon , que  fi  les  con- 
joints font  feulement  féparés  <1  thoro  & haiiiaiione , 
rutUi  ex  conjuphus  licet  , tjuandiu  aller  vivit , Je 
alio  copitare  matrimonio  ; quia  vinculum  con/upaU 
manei , licet  eonjups  à thoro  fejunSi  fml.  Can.  péri, 
can,  plaeet , ya , quafl.  7, 

Ainfi,  fuivant  le  droit  canon  que  nous  obfer- 
vons  en  cette  partie , le  mariage  ne  peut  être 
diffous  que  par  voie  de  nullité , ou  par  appel 
comme  d'abus,  auxquels  cas  on  ne  dilfout  point 
un  mariage  vabiblement  contraélé;  on  déclare  feu- 
lement qu’il  n’y  a point  eu  de  mariage , ou  ce 
qui  efl  la  même  chofe , que  le  prétendu  mariage 
n’a  point  été  valablement  contraélé , Sc  conféquem- 
mem  que  c’efl  la  même  chofe  que  s’il  n’y  avoit 
point  eu  de  mariage. 

Lorfqu’on  fe  fert  parmi  nous  du  terme  de  di- 
vorce, on  n’entend  par-U  autre  chofe  que  lamcfm- 
telligence  qui  peut  fitrvenit  entre  les  conjoints, 
laquelle  étoit  autrefois  une  caufe  fufHfanie  pour 
fignifier  le  divorce  ; au  lieu  que  parmi  nous , non 
feulement  il  n’y  a point  de  divorce  propre- 
ment dit , mais  1a  feule  méfintcliigence  ne  luflit 
pas  pour  donner  lieu  i U feparafion  de  corps  & 
de  biens , il  faut  qu’il  y ait  de  U part  du  mari 
des  férices  & nuurùs  traitemens;  & U y a cette 
C Cccc 
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différence  entre  le  divorce  proprement  Æt , & U 
réparation  de  corps  & de  biens  « que  le  premier 
pouvott,  comme  on  Ta  dit,  être  provoqué  par  le 
mari  ou  la  femme,  & opéroit  la  diffolution  du 
mariage,  tellemem  que  chacun  pouvoir  fe  marier 
ailleurs  ; su  l eu  que  la  réparation  de  corps  & de 
biens  ne  peut  être  demandée  que  par  la  femme, 
& n'opére  point  la  diffolution  du  mariage. 

Il  y a encore  des  pays  oîi  le  divorce  fe  prati- 

Î|ue , comme  dans  les  états  d* Allemagne  de  la  con- 
cffîon  d'Augsbourg.  Voye^  U loi  lo»  ^ ff.  de  verbe- 
rum  fiçiùfc.  le  litre  de  dtvorùis  d*  repudiis  au  di- 
gefte  ; celui  de  repudiis^  au  code  ; les  nrveUcs  22 
& nj  ; le  lirre  d*  divortiiSf  au  décret  de  Gratien; 
TltéodcTre  de  Beze  de  Vefeiai , de  repudiis  ; Ponças  , 
au  mot  Divorce , & aux  mots  Rèpudusion  6c  Se- 
p*.rjtion.  (j4) 

DIXAINE , f.  f.  ( Jurtfprud.  ) en  Angleterre , 
il  lignihe  le  nombre  ou  la  compagnie  de  dix  hom- 
mes avec  leurs  familles,  qui  (ormoient  enne  eux 
une  cfpéce  de  fociéié , 6c  s'obligeoient  foltdaire- 
ment  envers  le  roi  d'obfervcr  la  paix  publique , 6c 
de  tenir  une  bonne  conduite. 

Dans  ces  compagnies  fe  trouvoic  toujours  un 
chef,  qui , par  rapport  à fon  office , étoii  appellé 
dixenitr  ou  décurïon.  A Poueff  de  rAnglctcrre,  on 
loi  donne  encore  le  même  nom  ; mais  ailleurs  il 
porte  celui  de  connétable  ^ parce  qu'il  y a long- 
temps que  rul*.igc  des  dixair.es  n’y  fuhfiffe  plus. 

Dixenier.  Le  nom  de  dtxtnîcr  fubffffe  en- 
core Hans  les  officiers  municipaux  de  Khôtel-de- 
villc  (le  Paris;  mais  ce  font  des  charges  fans  exer- 

'"dixenier  , f.  m.  ( Polkt.  ) c’eft  un  c^cicr  de 
ville , qui  rcfoii  les  ordres  des  quartinicrs.  Il  y a 
à Paris  (ehc  Jixeniirs  par  quartier,  & comme  il  y 
a également  ieize  quartiers  , leur  nombre  monte  à 
deux  cent  foixante  8c  fix.  Dans  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume, il  y a des  oiHciers fcmblables , 
connus  fous  cette  dénomination  ou  fous  une  autre , 
pour  exécuter  les  ordres  des  maire,  écheviiis  8c 
autres  perfonnes  chargées  de  maintenir  la  police  8c 
la  tranquillité  publiques. 

DIXIÈME,  f.  m.  {Jwifpr.)  ce  terme  a dans 
cette  matière  pluficurs  rignilicaiions  didércnies. 

Les  coutumes  de  S.  Orner,  orr.  5,8c  de  Tour- 
nai , til.  10  , art.  21  , appellent  dixième  le  dixième 
denier  de  la  valeur  des  héritages , qui  el)  dû  au  fei- 
gneur  pour  vente , donation  ou  autre  afle  tranflatif 
oc  propriété  d’un  héritage  féodal.  LorfqLic  l'afle 
d'aliénaiioii  ne  contient  pas  le  prix  deriiériiage,  8c 

fulEVy  a pas  de  paiement  en  deniers , la  coutume  de 
'ournai  veut  que  le  dixième  fort  payé  d’après  l’cf- 
timaiion  8c  prifée  du  prévôt  8c  des  hommes  de 
fief. 

Suivant  le  code  maritime  , on  appelle  dixième 
des  prifei,  un  droit  aiiribué  i l’amiral  fur  les  prifes 
faites  en  mer.  Toycr  Amiral  , Prises. 

En  général , on  donne  commtinSment  le  nom 
de  dixième  à une  impoütioa  cxuau.-dtnaire  que  le 
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rot  lève  quelquefois  fur  fes  fujets , dans  les  preffanr 
bcfolns  de  l’état.  yoye\^  le  DiOioardire  des  pnonctSo 

DIXME,  f.  f.  ( cft  une  ccrtjine  portion 
des  fruits  de  la  terre  6c  ;iutre>  qui  eil  due  par  le 
poffeffeur  de  l’hériugc  au  décimateur,  c’eff-à-dite 
à celui  (fui  a droit  de  dixme. 

On  l’appelle  dixme  du  latin  décima , parce  qu’elle 
eff  communément  de  la  dixième  partie  des  fruits  ; 
elle  eff  cependant  plus  forte  ou  moindre  dans  ccr» 
tains  lieux  , ce  qui  dépend  des^ftres  & de  la  poffef- 
ffon  ou  de  l’ufage  du  lieu. 

La  première  {fivifion  des  dixmes  eff  qu’elles  font 
ecdéflaffiqnes  ou  laïques , qu'en  appelle  commu* 
nément  infeodées. 

Quelques-uns  font  remonter  l’origine  des 
ecciéfisffiqucs  jufqu'au  temps  de  l’ancienne  loi,& 
prétendront  en  conlequence  qu'elles  font  de  droit 
divin  ; d’autres  fouticnncni  au  contraire  que  les 
dixmes  qui  fc  p.-iicnt  pré'ememcm  à féglifc , font 
feulement  de  droit  pofuif. 

Ceux  qui  prétendent  <pic  les  dixmes  font  de  droit 
divin , fe  fondent  d’abord  fur  ce  que  dans  la 
nift , ch.ip.  xiv  , il  eff  dit  qu’ Abraham  , après  avoir 
défait  pluficurs  rois  , donna  à Mclcliifedcch , roi  de 
S.lcm  , & prêtre  du  Très- Haut , la  dixme  de  tout  le 
butin  qu’il  avuit  remporté  fur  fes  ennemis  , dédit 
et  dechnamex  omnibus:  mais  on  ne  voii  rien  en  cet 
endroit  qui  dénote  que  cette  offrande  (ût  d’obüga- 
i:on  , 6c  cela  a peu  de  rapport  avec  la  dix:me  (fui 
fe  paie  onnueUemem  des  ^iis  de  la  terre  Sc  autres 
revenus. 

On  trouve  encore  dans  la  Geneft^  eftap,.  xx\iij , 
que  Jacob  , ap  és  le  fonge  qu'il  eut , dans  lequel 
il  vit  cette  échelle  merveilleufc  qui  montoii  au 
ciel , 6t  un  vœu , difant  que  fi  Dieu  b confervolc 
dans  fon  voyage,  quM  lui  donnât  du  pain  pour 
fa  nourriture , & des  véietncns  pour  fe  couvrir  , 
& qu’il  revint  à bon  port  dans  la  maifon  de  foa 
père  , il  offnroit  à Dieu  le  dixième  de  tout  ce  qu’il 
lulatiroitdonné;ce  n’étoit,  commel’on  voit,  quua 
vœi  conditionnel,  6c  une  offrande,  décimas  ofè* 
ram  libi. 

Il  eff  vrai  que  dans  V Exode , cfiap.  xxij , où  Dieu 
inffiuit  Moylc  des  ioix  qu’il  devott  donner  à fou 
peuple  , il  eff  dit  décimas  tuas  6*  prinütias  r.on  tar^ 
dabis  nidere  ; ce  (fui  paroit  un  précepte , mais  qtû 
metram  da>  s la  même  claffe  les  prémices  6c  les 
dixmes^  femble  ne  regarder  les  unes  & les  autres 
que  comme  des  offrandes  dues  à Dieu  mémc,plu.cvc 
qu’uhe  rétribution  due  à fes  minières. 

Il  eff  encore  dit  au  ck.sp.  xxvtij  du  LtvUi^ve  ^ 
que  les  dixmes  de  tous  les  fruits  de  la  terre  & des 
fruits  des  arbres  appaniennent  au  feigneur , 6c  lui 
font  confacrées  ; que  f»  quelqu’un  veut  racheter  fes 
dixmes,  ü en  ajoLtera  la  cinquième  partie;  que  le 
dixiéme  tpii  nrhra  de  tciu  les  bœufs , mout<ms 
chevaux  , fera  offert  au  feigneur  ; que  l’on  ne 
choifira  nt  le  bon , ni  le  mauvais,  & que  le  dixiéme 
né,  ne  fera  point  changé  contre  un  autre;  que  fi 
qutlqu'iui  fait  de  ce$  cLangcmcos , U fera  tenu  de 
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«donner  en  offrande  au  feîgneur  8c  Tanîmal  dixiéme 
né , 8c  celui  qu'il  a voulu  donner  à U place  » 8c 
qu’il  ne  pourra  le  relâcher. 

Il  eft  auffi  écrit  aux  chjp.  xviij  ^ que 

Dieu  avoir  donné  à Aaron  8c  aux  lévites  les  dixmes^ 
obl.mons  8c  prémices  jure  ftrpciuo  pour  leur  ftib- 
fiff;tncc,  à caufe  qu'ils  ne  devotent  pofféder  rien 
autre  chofe,  8c  que  la  tribu  de  Lévi  qui  étoit  con- 
facréc  à Dieu , n'auroir  aucune  portion  dans  le  parta- 
ge que  Ton  feroU  des  terres , 8c  que  les  lévites 
x>ffriroicnt  a Dieu  les  prémices  de  la  dixm< , c’eft-à- 
dire  la  dixiéme  partie  de  U dixnu. 

On  voit  encore  au  chap.  xxx  du  même  livre  , 
qu’aprés  la  défaite  des  M;»dianites  par  les  Hébreux , 
MoiTc  en  diffribuant  à toutes  les  familles  les  dé- 
rouilles des  ennemis , en  fit  donner  une  partie  à 
Elézzsrd  grand -prêtre  , comme  d’un  fruit  qu'ils 
avoient  recueilli  dans  ie  champ  de  bauiltc. 

Les  païens  même  étoient  dans  l’ufagc  de  payer 
la  dixme  â leurs  facrificateurs.  Hérodote  rapporte 
de  Croefus , que  ce  prince  difoit  à Cynis:fe?e  ad 
ftnguljs  parut  aUquos  ex  fuis  fateUit'ibus  cujloaes  qui 
veteni  expariari  opzs , ut  carun  dtcuna  Javi  nectjjarh 
udd.in*.ur. 

Les  Juif»  payoient  aulTi  la  dixme  à leurs  prêtres. 
Il  cft  dit  en  5.  Matthieu  , chap,  xxijj  , n.  aji , 8c  en 
S.  Luc  f chjp.  xj  y n.  ^2  y que  les  Pharifiens  don- 
noient  la  dixme  de  la  menthe  , de  l’ancth  , de  la 
rue , 8c  autres  herbes , tandis  qu'ils  négiigoienc  les 
œuvres  de  jufiiee  & de  charité  ; qu'il  fâHou  faire 
l'un  fans  omettre  l'autre  ; quoique  l’écrhure , en 
parlant  de  cetie  dixme  , fc  ferve  de  ces  termes , 
hitc  opo'tuit  fazere , il  paroit  néanmoins  que  c’étoit 
ime  oeuvre  de  furérogation , 8c  que  le  fens  de 
l'écriture  eft  que  ces  fortes  d’œuvres  , quoique 
bonnes  en  elles-mêmes , ne  difpenfent  pas  des  de- 
voirs enemieU. 

D'ailleurs  récriture  ne  dit  pas  oportet  facere , 
mais  <tper/ai/,cc  qui  paroit  fc  rapporter  à l’ancien- 
ne loi  ; 8c  en  cflTét  on  ne  trouve  dans  tout  le  nou- 
veau Tcffament  aucun  texte  qui  ordonne  de  payer 
la  dixme , ni  qui  en  fifie  mention  autrement  qu’on 
l'a  dit. 

S.  Paul  parlant  de  la  nourriture  duc  au  minière 
de  r.'ititel , n'a  point  parlé  de  la  dixme , 6c  U n’en 
tft  rien  dit  non  pUis  dans  les  afles  des  apôtres. 

Il  n'en  efi  pas  non  plus  fait  mention  dans  les 
canons  des  apôtres , quoique  le  troifiéme  & le  qua- 
trième fpcvinem  ce  qui  doit  être  offen  à fautel , 
& que  le  cinquié  ne  parle  des  prémices. 

S.  Clément , dans  fes  épitres  , où  il  parle  de  honU 

reddUitus  eczlejîjrum  & earum  difpenfutoribus  y ne 
d't  rien  des  dixmes. 

Il  cft  confiant  qxie  les  dixmet  r'étoient  point 
connues  thins  les  premiers  fiècles  de  régUfe.  Jurqii'à 
la  dirperfioM  des  apôrres  & des  d fciplcs,  les  fi  léles 
mîtio'ent  tons  leurs  biens  en  commun  ; lor" jiie 
cette  communaiifé  de  biens  eut  ceffé  , les  fidèles 
fa  foient  des  oblations  voloitaircs,  dont  le  clergé 
tirolt  encore  toute  ia  fubfifiance  au  troiûème  fiècle , 
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comme  on  le  voit  dans  S.  Cypricn  : la  charité  de» 
fidèles  s'ctani  refroidie  , les  pères  de  l’églifc  ex- 
hortèrent les  fidèles  de  donner  la  dixme  fuivant  ce 
qui  fc  praï  quoit  dans  l’ancien  teflament  ; mais  caU 
n’étoit  propofé  que  pour  exemple , 6c  non  comme 
un  précepte , 8c  cet  exemple  nit  d’abord  fuivi  de 
peu  rie  perfonnes. 

Oeft  ce  que  dit  S.  Augufiin , qui  fiégeoit  dan» 
l'églife  d’Hypponc  jufqu’en  430  : il  parle  rie  la 
dixme  comme  d’une  aumône  volontaire , 8C  dit  que 
le  commandiment  de  les  payer  ne  regardoit  que 
les  Juifs , parce  que  la  tribu  de  Lévi  n avoir  point 
été  admire  au  partage  de  la  terre  de  promifiion 
qui  fut  fait  apres  la  mort  de  MoiTe  ; qt:e  les  ec- 
Ciéfiafilques  ne  vivotent  q’jc  des  aumônes  8c  de» 
offrandes  des  fidèles  ; qu’elles  étoient  fi  peu  abon- 
d.nntcs  à foo  égard  , qu'il  n’avoît  fu  trouver  le 
moyen  de  payer  un  maître  qui  lui  avoit  enfeigné 
la  langue  hébraïque. 

Il  cft  vrai  que  Gratien , car.on  66,  rapporte  un 
texte  qu'il  fuppofe  avoir  tiré  du  fermon  119  de  Si» 
Augufiin , 8c  dans  le  canon  68 , une  prétendue  épttre 
de  5.  Jcrû  ne  qui  parlent  ries  comme  étant 

déjà  de  précepte  ; mais  les  critiques  éclairés  ont 
rcjitté  ces  pièces  comme  fi^ppofées. 

Il  y a apparence  que  les  pafieurs  chargés  de  l'ad- 
miniffrafton  des  f.<)emcns,  fs  trouvant  la  plupart 
peu  avantagés  des  biens  qui  avoient  été  donnés  à 
i'égîife , demandèrent  la  dixme  pour  leur  fubfifiancc, 
8c  que  le  paiement  de  la  dixme  étant  paifé  en  cou- 
tume, on  en  fit  in^nfiblcment  une  loi;  mais  i!  cft 
difficile  de  marquer  le  temps  où  la^û/nrcA  deve- 
nue précepte. 

Il  n'eff  point  fait  mention  des  dixmes  dans  les 
loix  romaines  , mais  feulement  d'oblations  ciiî 
étoient  volontaires , puifqirtl  y étoit  défendu  cTuIcr 
de  contrainte  ni  d'excommunication.  L.  jp , cod, 
de  epife.  O cler^ 

Les  dixmes  ne  font  encore  qu'une  aumône  vo- 
lontaire dans  toute  l'églife  grecque. 

Les  conciles  des  cinq  premiers  fiècles  ne  font 
point  mention  des  dixmh.  « 

Une  lettre  circulaire  écrite  par  lîsés'êques  aprè» 
le  fécond  concile  de  Tours  en  567,  paroit  ordon- 
ner le  paiement  de  la  dixme,  mais  comme  d'une 
aumône. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  terni  en  585,  fup- 

fiofe  le  précepte  de  la  dixme  plus  ancien , & y ajoute 
a peine  de  1 excommunication. 

Charlemagne  qui  fit  plufieurs  confiitutions  ea 
faveur  de  fcglife , ordonna  que  chacun  paicroit  U 
dixme  , & qu’elle  feroit  difiribuée  par  ordre  de 
révêqiie. 

Les  conciles  de  Mayence , d'Arles , de  Châloos 
8t  de  Reims,  tenus  en  813,  font  les  premiers  qui 
faffent  mention  des  dixmes  ecctcfiafiiqües  ; celui  de 
Mayence,  ait  chap.xiijy  ne  fe  fer t que  de  ces  terme», 
admonemus  vel  prxctpimus  , décima  de  omnibus  dari 
non  negl^gjtur, 

Jjc  concile  de  Châlons  fut  plus  rigoureux,  ayant 
CCccc  a 
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ordonné  que  ceux  qui  fojl  crthrjs  admonitiona  & 
futcationts  factrdoù  dart  MgUxerÎAt  , ixcommuni- 
centur. 

Celui  de  Reims  veut  que  decimæ  pUniur  dtntur» 

£n6n  au  concile  de  Larran  » tenu  fous  Alexan* 
dre  UI,en  1179,  elles  Tont  devenues  de  précepte, 
& furent  déclarées  préférables  aux  tributs  dus  par 
U peuple. 

Ce  même  concile  confirma  les  laïques  dans  la  pof- 
icfTion  des  dixmes  qui  leur  avoient  été  inféodées 
précédemment. 

Il  paroh  donc  que  les  dixmts  eccléfiaRiques , 
quoique  réputées  fpiritucUes  & confacrées  à Dieu 
pour  la  futGdance  de  fes  miniOres,  ne  font  point 
de  précepte  divin , mais  feulement  de  droit  poGüf  ; 
qu'elles  ont  été  établies  par  la  piété  des  fidèles  qui 
ne  fe  font  pas  crus  moins  obligés  de  pourvoir  à 
la  fubGflancc  de  leurs  préires , que  les  peuples  de 
lancicnnc  loi  I ctoieni  envers  la  triAi  de  Lévi  ; 
que  ces  dixmes  n*étoieni  d'abord  que  des  offrandes 
&.  aumônes  volontaires  ; mais  que  le  aéle  & le 
confenumem  unanime  des  Gdèles,  en  ayant  rendu 
cet  ulagc  géi'éral,  on  en  Gi  peu*à'peu  une  loi , 
que  l’on  obiteea  tous  les  chrétiens  d^obfcrvcr  par 
la  crainte  de  Vexcommunication. 

Ce  qui  conGritïC  bien  que  les  dixmes  ne  font  pas 
de  dr*  ic  divin  , c’cfl  : 

1**.  Que  fl  elles  cufTent  été  telles,  elles  auroient 
été  payées  aux  prerres  chrétiens  dès  la  naifTance 
de  l eglife  , aucun  laïque  ne  s'en  feroit  pu  difpenfer 
fans  crime  ; au  lieu  qu'il  ne  paroit  point  que  du> 
rant  Us  huit  premiers  fiècles  de  Téglife  , oii  la 

fiicié  des  Gdèles  ctoil  dans  fa  plus  grande  ferveur, 
CS  prêtres  ni  les  autres  minières  des  autels  les 
aient  jamais  prétendues  ; ils  ne  vivoîenc  que  des 
offrandes  qui  fe  faifoient  volontairement  fur  les 
autels  : aufTi  S.  Hilaire  qui  étott  èvéque  de  Poiriers 
en  3G9,  dit- il,  que  le  joug  des  ^;x/nr/  avoic  été 
ôté  par  J.  C. 

2''.  Si  les  dixmti  étoient  de  droit  divin , elles 
auroient  été  payées  aux  eccléfiaAiques  dans  tout  le 
monde  chrétien , ce  qui  it^a  point  eu  lieu , puifque 
les  prénes  de  l’èglife  grecque , & même  ceux  de 
toute  réglife  orientale  , foit  durant  les  huit  pre- 
miers fiècles  de  Téglife , ou  depuis , n'ont  jamais 
prétendu  que  les  laïques  ruffem  obligés  en  confeience 
de  leur  payer  aucune  dixme,  Sc  ont  toujours  penfé 
UC  les  offr.ndes  font  volontaires,  fuivant  ce  que 
it  S.  Jean  Chryfoflome,  ubi  dteiau  tp,  tbi  tùam 
ilamejina, 

3**.  Si  h Jixmt  étoit  de  droit  divin,  elle  feroit 
due  par*  tout  fur  le  pied  de  la  dixième  partie  des 
fruits , comme  on  la  payoit  aux  lévites  ; au  lieu 

Îue  la  quantité  n’ert  cA  pas  par -tout  uniforme, 
tant  cnain  lieu  du  onzième , en  <f autres  du  douziè- 
me , vm^^tiéme  , trentième  des  fruits.  S.  Thomas, 
ftcurtda  , fccur.d^i  , qucfl.  lxxx\y  , art.  » 6»  2 , tient 
meme  que  les  dixmtt  ne  font  point  dues  de  néccfHté 
expreffe , & que  par  la  coutume , le  droit  de  les 
payer  peut  être  prefcrii;  mais  dans  aoBc  ufage  on 
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rient  que  les  dixmts  ordinùrcs  font  împrefcriptibles  ; 

Îjuant  au  droit , de  U pari  des  laïques  -,  qu'ils  peuvent 
eutemem  en  preferite  la  quoiiié  & la  forme  de 
la  prellarion  , mais  une  églife  en  peut  preferire  le 
fonds  contre  une  autre  eglife. 

4°.  Les  papes  eux- mêmes  ont  donné  des  dJxmti 
à des  laïques.  Urbain  donna  aux  rois  d'Efpagnc  celles 
de  toutes  les  provinces  dont  ils  avoient  chalfê  les 
Maures.  Salgado  de  Salmoza,rraÆ  dt  fupp.adfum. 
pontif.  ]L  part.  cap.  xxv.  n.  41. 

5''.  Le  faim  ficge  a exempté  du  paicmem  des 
d xmts  des  ordres  entiers , tels  que  l'ordre  de  Mal- 
llie , celui  de  cheaux  , les  chartreux  Sc  les  céleflins  , 
du  moins  pour  les  terres  qu'ils  fâçonnoieni  & cuU 
tivoient  par  leurs  mains. 

6*.  Les  papes  ont  aufli  attribué  les  novales  en 
tout  ou  partie  à certains  ordres , ê l'exclufion  des 
curés. 

Enfin  les  accords  & compofirions  faites  entre  les 
eccléfiafliqucs  fur  le  fait  des  dïxmri  conieflées  emre 
eux , ont  toujours  été  approuvés  & autorifés  par 
le  droit  canonique. 

Ces  différens  ufages  obfervés  par  rapport  aux 
dixmts , font  voir  qu  elles  font  de  drsit  pofitif. 

Au  refte  perfonne  ne  révoque  en  doute  que  les 
dixmts  en  général  font  ecclénaftiques  de  leur  na> 
turc,  & qirelles  appartiennent  de  droit  commun 
aux  curés , chacun  dans  leer  territoire , fans  qulls 
aient  befoin  pour  cet  effet  d'autre  titre  que  de  leur 
clocher  , c'en-à-dire  de  leur  qualité  de  curé.  C'efl 
ce  que  l'on  infère  du  capitulaire  de  Charlemagne  ^ 
de  l'an  80a  ; & d’une  decifion  du  pape  Léon , de 
l'an  8,0. 

Elles  peuvent  néanmoins  appartenir  en  tout  on 
partie  à d’autres  eccléfiafliques , tels  que  des  évê- 
ques , abbés  & prieurs  ; & ê des  chapitres  fêculiers 
ou  réguliers , lorfqu’ils  font  fondés  en  titre  ou  pof- 
felTion  fuSifante. 

Autrefois  même  les  évêques  avoient  de  droit 
un  quart  dans  les  dixmts , quand  ils  n’étoient  pas 
en  état  de  s'en  paffer , fuivani  le  fixiéine  concile  de 
Paris , de  l’an  8ap  ; mais  il  s’efl  trouvé  peu  d’évêques 
qui  fe  foient  attribués  les  dixmts  ; Si  pour  en  jouir 
ils  ont  befoin  d’un  titre  fpécial , ou  d’une  poffcirion. 
de  quarante  ans. 

Un  feigneur  laïque  peut  encore  pofféder  toutes  les 
dixmit  à titre  d'inféodarion.  f'ojfti  ci-apris  DiSmes 
INFSODÉES. 

La  plupart  des  conceffions  de  dixmu  laites  aux 
mnnafléres , font  des  x'  & xj*  fiècles.  Les  évêques  , 
CD  fendant  des  moiufléres,  ce  qui  éioit  la  grande 
dévotion  de  ces  temps  - lê  , leur  donnoient  pour 
dotation  les  dixmts  de  leurs  églifes.  L’ignorance 
profonde  qui  régnoit  alors , & les  défordres  des 
rètres  fêculiers , ayam  obligé  (T employer  les  moines 
l'adminiflraiion  des  cures  , ils  s’approprièrent  les 
dixsrus , tellement  que  quand  les  conciles  ont  of 
donne  aux  religieux  de  fe  retirer  dans  leurs  clohres , 
ils  ont  encore  retenu  le  titre  de  tarit  primiiifi 
les  dixais. 
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Beaucoup  de  laïques  qui  éioient  en  poflelTion  des 
Jixmes , les  remircr.i  aiiin  pour  la  décharge  de  leur 
confcicnce , pro  remfJio  jninue  juat , à des  chapitres 
ou  à des  monaAères  ; elles  font  comprifes  dans  ces 
eoncelTions  fous  le  titre  d'aliart  (f  dteimas , & quel- 
quefois fimpleraent  altare,  qui  comprend  le  patronage, 
les  dixmes,  Sc  autres  droits  utiles  & honorifiques. 

Cefl  au  moyen  de  ces  différentes  conceflions  que 
les  chapitres , monaffères , abbés , prieurs  & autres 
bénéficiers , font  gros  décimaieurs  oe  la  plus  grande 
partie  du  royaume. 

Il  y a eu  des  dixma  établies  par  l’églife  même , 
lors  de  la  conceflion  qu'elle  làifoit  de  certaines 
terres  à des  particuliers  ; elle  fe  rèferroit  nonas  £• 
dteimas  ; nonas , c’étoit  b rétribution  due  pour  b 
connoiffance.  A l'égard  de  la  dùtmr , elle  étoit  rete- 
nue pour  fe  conformer  i l’ufage  général.  U eA  parlé 
de  ces  nones  & dixmes  dans  aes  capitulaires  des 
années  756 , 779 , 8oi  , 803 , 8 19  & 813. 

Suivant  le  droit  canonique  , b dixnu  eccléfiafti- 
que  eff  due  de  toutes  fortes  de  fruits,  foit  de  b 
terre  ou  des  animaux  , & de  tous  autres  profits  & 
revenus  ; mais  parmi  nous  on  ne  fuit  pas  é cet 
égard  entièrement  le  droit  canon , on  fe  conforme 
î l'ufage , au.t  titres  & à b polTeffion. 

Il  n’eff  pas  néceffaire,en  matière  de  disant , que 
l'ufage  fur  lequel  on  fe  fonde  foit  un  ufage  univerfel 
dans  tout  le  royaume  ; il  y en  a mène  fon  peu 
de  cette  efpéce  ; on  fuit  l’ufage  de  chaque  provin- 
ce , & même  de  chaque  paroiffe  ; ce  qui  eft  con- 
forme à l'ordonnance  de  Blois  & à l'édit  de  Melun , 
qui  veulent  que  l'on  fe  régie  par  b coutume  des 
lieux , & b quoie  accoutumée  en  iceux. 

La  dixme  eft  due  par  toutes  fortes  de  peifonnes 
catholiques  ou  hérénques , juifs  & autres  : les  no- 
Ues  & les  roturiers,  les  chapitres , monaftéres , bé- 
néficiers & autres  eccléftaftiques,  les  hôpitaux  , b 
doivent  de  même  que  les  autres  perfonnes. 

Le  preneur  h rente  eft  tenu  d'acquitter  les  dixmts 
b b décharge  du  bailleur  ; & le  fermier , lorfqu’il 
y en  a un , eft  tenu  de  les  payer  b la  décharge 
de  tous  propriétaires  & ufufniitiets , fans  aucune 
répétition. 

Les  décimateurs  eccléfiaftiques  font  exempts  de 
dixmts  fur  les  terres  fiiuées  dûis  leur  dbmerie,  par 
b régie  ntmuà  rts  fua  finit. 

Les  terres  de  l'ancien  domaine  des  curés  font 
exemptes  de  b dixmt  envers  les  décimateurs , quoi- 
que ce  foit  autre  que  le  cuté  ; mais  les  terres  ac- 
quifes  depuis  b fondation , b quelque  titre  que  ce 
ioit , doivent  la  dixmt. 

La  plupart  des  ordres  religieux  ont  obtenu  des 
papes  des  bulles  qui  les  exemptent  des  dixmes;  mais 
ces  bulles  n'ont  aucun  effet  en  France , b moins 
qu’elles  ne  foient  revêtues  des  lettres-patentes  due- 
ment  enregiftrées. 

Les  religieux  de  l'ordre  de  Cbeaux  jouiffent  de 
cette  exemption  fur  les  terres  qu’ds  font  valoir  par 
leurs  mains,  ou  qu’ils  ont  affermées  par  bail  qui 
n’excéde  pas  oeuf  ans  : il  but  aufli  que  ces  terres 
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aient  été  acquifes  avant  le  concile  de  Latran  , de 
tai6  , ou  par  b première  fondation  du  monaftète 
qui  réclame  l'exemption. 

L’ordre  des  Chartreux , de  Cluny  & celui  de 
Prémontré  , jouiffent  de  la  même  exemption. 

Elle  a lieu  auffi  en  faveur  des  commandeurs  de 
l’ordre  de  Malihe,  foit  qu'ib  fàffent  valoir  leurs 
terres,  foit  qu’ils  les  afferment  ; autre  chofeferoii, 
fi  les  terres  étoient  données  b cens. 


Lorfque  les  religieux,  exempts  de  dixmes,  aliè- 
nent de  leurs  héritages , l'acquereur  ne  jouit  point 
de  l'exemption,  b moins  que  les  religieux  qui  ont 
vendu  ne  fiiffent  en  même  temps  gros  décimateurs 
du  chef  de  leur  ordre  , ou  du  moins  du  chef  d'un 
religieux  de  leur  ordre , curé  du  lieu. 

Les  parcs , clos  & jardins  fermés  d’ancienneté , 
qui  ne  font  que  pour  l’agrément , ou  qui  ne  rap- 
portent que  des  légiimes  ou  de  l’herbe  pour  l’ufage 
du  propriétaire , ne  doivent  point  b dixme  ; cepen- 
dant, en  1x66,  le  roi  faint  Louis  fouffrit  qu’on  le 
condamnât  b payer  b fon  curé  la  dixme  des  fiuits 
de  fon  jardin , ce  qui  n’auroit  pas  lieu  préfenie- 
ment  : mais  C on  défrichoii  nouvellement  & enfe- 
mençoit  quelques  terres,  en  ce  cas  la  dixme  en 
feroit  due , comme  novale.  Suivant  le  fàpieux  arrêt 
d'Orly , les  clos  anciens  doivent  b dixme , quoi- 
qu’elle n'y  eût  point  encore  été  perçue. 

On  conçoit  aifément , par  ce  qui  vient  d’être  dit, 
que  b dixme  des  nouveaux  clos  eft  due  lorfque  les 
terres  enclofes  font enfemencées  en  fruits  décimables. 

Les  bois  de  haute-futaie  ne  font  point  fujets  b 
b dixme  ; il  en  eft  de  même  des  taillis , b moins 
qu’il  n’y  eût  un  ufage  contraire  dans  la  paroiffe  où 
ils  font. 


Les  bas  prés  ne  fom  pas  non  plus  communément 
fujets  b b dixme. 

Si  l’on  mettoit  en  pré  ou  en  bois  une  grande 
quantité  de  terres , qui  auparavant  étoient  décima- 
bles, le  décimateur  pourroit  demander  la  dixme  fur 
les  nouveaux  fruits  fubftitués  aux  ancien^  mais  il 
faut  pour  ceb  que  b quantité  des  terres  jtnaturées 
foit  confidérable , & que  le  curé  eût  peine  autre- 
ment b trouver  fa  fubfiftancc , ce  qui  dépend  des 
circonftances  Ht  de  l'arbitrage  du  juge.  Suivant  la 
dernière  jiirifprudence , la  dixme  eft  due  de  tout  ce 
qui  excé^  le  tiers  dans  la  convetfion. 

Le  décimateur  ne  peut  obliger  les  propriétaires 
ou  poffeffeurs  de  cultiver  leurs  fonds , ou  de  lut 
payer  la  dixmt  qulls  en  recueilleroient  s’ils  étoient 
cultivés  : il  ne  peut  pas  non  plus  fe  mettre  en  pof- 
feffion  des  terres  incultes  pour  les  frire  valoir , fous 

rrétexte  de  s'indemnifer  de  la  perte  de  fa  dixme. 

1 n’eft  pas  b préfumer  que  les  poffi.ffcurs  des  fonds 
les  laiffent  incultes,  pour  frire  préjudice  au  déci- 
mateur , ils  y perdroient  plus  que  lui  ; & s’il  fe 
trouvoit  une  grande  quantité  de  terre  que  l’on  laif- 
fât  venir  en  herbages , tout  ce  que  le  curé  pourroit  ' 
frire , feroit  d'y  demander  b dixmt  par  fubrogation , 
fuivant  ce  qui  a été  dit  ci-devant. 

Lorfque  le  décimateur  a levé  pendant  quarante 
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années  confécutives  la  Jixme  de  certains  fruits , & 
de  telle  ou  telle  manière  , il  acquiert  par  cette  pof- 
fefrian  le  droit  de  continuer  a lever  cette  tfixmt 
de  la  mime  manière , quoiqu’il  n'ait  point  d’autre 
titre  que  Ta  poireiTion;  ce  qui  eli  conturme  à l'or- 
donnance de  Philippe-le-Bel,  de  IJ03. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  prefcription  de  la  dra/nr , 
de  la  part  de  ceux  qui  la  doivent , l'ordonnance  de 
Blois , an.  JO , femble  l'admettre , en  difant  que  les 
propriétaires  & poflelTenrsne  pourront  alléguer  prcf- 
cription , ni  polTeffion  autre  que  celle  de  droit. 

Mais  , friivani  la  jurifprudence , on  tient  pour 
maxime  certaine  qae  le  droit  de  , foit  ccclé- 
fiaflique  ou  inféodée,  eft  imprefcriptible  en  lui- 
méme,  & que  la  prefcription  n'a  lieu  que  pour  la 
qualité  & la  qttotitè  de  la  dixme  ; a'tnfi  l’on  peut  ac- 
quérir la  pofleftion  de  ne  point  payer  la  dixmt  de 
certains  fruits,  ou  de  ne  la  payer  qu’à  une  quo- 
tité moindre  que  celle  qui  fe  percevoir  ancienne- 
ment , & qui  fe  perçoit  encore  dans  d'autres  dix- 
meries. 

Un  particulier  ne  peut  cependant  pas  preferire 
fctil  la  qualité  ou  la  quotité  de  la  dixmt  ; fa  pof- 
feftion  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'elle  eft  conforme 
d celle  de  tous  les  liabiians  du  même  canton. 

Les  décimate.irs  eccléfiaftiques  peuvent  preferire 
les  uns  conn-e  les  autres  le  fonds  même  de  la  dixme , 
au  moyen  d'une  polTaflion  de  bonne-foi  pendant 

Quarante  ans  avec  jufte  titre,  ou  même  fans  titre; 

c cette  prefcription  a lieu  contre  les  exempu , de 
mime  que  contre  d'autres  perfonnes  , le  retour  an 
droit  commun  étant  toujours  favorable. 

Si  l'on  féme  dans  une  paroifte  une  nouvelle  ef- 
péce  de  fruits  que  l'on  n’avoit  pas  coutume  d’y  re- 
cueillir , en  ce  cas  la  dixmt  en  feroit  infolite , fui- 
vant  l’ordonnance  de  1 }Oi  ; il  paroit  cependant  que 
l’on  doit  fur  ce  point  fe  conformer  à ce  qui  eft 
preferit  pour  la  quotité  de  la  dixmt  par  l’article  50 
de  l’ordonnance  de  Blois , & l’article  ap  de  l’édit 
de  Melun  ; c’eft  à-dire , qu’au  défaut  d’ufage  cer- 
tain tlan^  la  paroWTe , on  doit  fuivre  celui  des  pa- 
roilTes  circonvoifir.es. 

On  doit  avertir  les  décimateurs  avant  de  com- 
I mencer  la  récolte  & laifter  la  dixmt  des  grains  dans 
le  champ , fi  ce  n’eft  d.tns  quelques  endroits , où 
la  dixmt  àti  grains  fe  paie  à la  grange.  Celle  du 
vin  fe  paie  communément  au  preftbir  ou  dans  les 
caves. 

C’eft  un  principe  certain  que  la  dixmt  n’arrérage 
point , c'eft-a-dire  , que  le  décimateur  ne  peut  de- 
mander au  poftelTcur  que  la  dernière  année. 

Cette  règle  fouft’re  cependant  trois  exceptions, 
favoir,  t”.  lorfqu'il  y a eu  demande  en  jufticere- 
nouvellée  tous  les  ans;  1°.  lorfque  la  dixmt  eft 
abonnée;  mais,  en  ce  cas , l'opinion  la  plus  géné- 
rale eft  que  l’on  n’en  peut  demander  que  cinq  an- 
nées , 8c  non  pas  vingt-neuf,  attendu  que  l’abon- 
nement ne  rend  pas  cette  redevance  foncière  ; 3“. 
lorfqu’un  décimateur  a perçu  la  dixmt  au  préjudice 
d’un  auue,  il  peut  être  condamné  à la  reftiiuer , à 
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proportion  du  nombre  d’années  dont  il  en  a joui, 
meme  jufiju’a  trente-neuf  années,  pourvu  qu’il  n'ait 
pas  acquis  la  prefcription. 

11  y a trois  principales  charges  q é fe  prennent 
fur  les  g.-oftes  dixmts , lavoir , i les  réparations 
grofles  & me.ities , mime  les  rcconflrufrions  des 
eglùes  p.nrûiftialcs  , ce  qui  ne  s'étend  néanmoins 
qu’au  chœur  & canccl , la  nef  étant  à la  charge 
des  paroilficns , de  même  que  le  clocher , quand 
il  eft  conftiuit  fur  la  net;  a'-,  la  foiirni-ure  dèsor- 
nemens  nécs.Taircs , tc’s  que  les  ch.ifublcs , calices , 
livres  d’églife  , 6-:.  3”,  le  paiement  de  la  portion 
congrue  des  curés  & des  vicaiies. 

Lüifqu’il  y a plufieurs  tîécimateiirs,  ils  contri- 
buent à ces  cha-ges , chacun  à proportion  de  la 
part  qu’ils  ont  dars  les  grolTes  d:xmtr. 

Les  décimateurs  ne  font  obligés  d'employer  que 
le  tiers  des  dixmts  aux  réparations;  fi  ce  t ers  ns 
fuffit  pas,  qn  peut  fe  pourvoir  fubfidiairemeni  ftu* 
les  dixmts  inféodées.  Fuyrj  Réparations. 

La  connoiffance  des  dixmts  i.ifiodécs  appartient 
aux  juges  royaux , tant  au  pétitoire  qu’au  polTcf- 
foire. 

Pour  ce  q it  eft  des  dixmts  eccléfiaftiques,  le  pé- 
titoire apparrient  au  juge  d'églife , & le  pofteflbire 
au  juge  royal  ; mais  lorfque  celui-ci  a jugé  le  pof- 
feffoitc , le  juge  d'églife  ne  peut  plus  prendre  con- 
noiflance  du  pétitoire  , parce  que  le  juge  royal  étant 
'préfumé  avoir  jugé  fur  le  mérite  des  titres  , cc  fe- 
roit donner  au  juge  d’églife  le  pouvoir  de  réfor- 
mer ce  qu’auroit  fait  le  juge  royal.  (/^) 

Dixme  abonnit  ^ eft  celle  pour  laquelle  on  a com- 
pofé  avec  le  décimateur  à une  certai.ne  fomme  d’ar- 
gent, ou  quantité  fixe  en  vin  on  grain. 

11  y a des  abonnemens  à temps , foit  pour  un 
nombre  fixe  d’années,  foit  pour  la  vie  du  bénéfi- 
cier ; & des  abonnemens  perpétuels.  Ils  font  tous 
STil.ibles  entre  ceux  qui  les  ont  faits;  mais  les 
abonnemens  perpétuels , étant  confidérés  comme 
de  véritables  aliénations  , ne  font  s’alablîs  à l’égatd 
des  fuccefltturs  aux  bénéfices,  qu’au  cas  qu'ils  foient 
revêtus  des  formalités  nécelfaires  aux  aiiénations  , 
& qu’il  y ait  eu  néceflâté  ou  utilité  évidente  pour 
l'églifc.  L'abonnement  perpétuel  de  tout  un  can- 
ton peut  fubfifter , quoiqu  on  n’en  rapporte  pas  le 
titre  conftitunf,  lorfqu'il  eft  foutenu  d'une  pnlTefr 
fion  immémoriale  jointe  à des  titres  énonciatifi, 
comme  tranfaâions  , quittances  anciennes , 6-c.  {A) 

UiXMES  anciinr.ts , font  toutes  les  dixmts  qui 
fe  perçoivent  de  temps  immémorial , à la  dife- 
rence  des  novales,  qui  font  les  dixmt<  des  terres 
défrichées  depuis  quarante  ans,  f'ayi^  Dixmes  no- 
valts.  ^A) 

Dixme  dts  autains , voyejDlXME  dts  kautins6t 
Dixme  du  h tus  6*  du  bas. 

Dix. ME  du  bas , vuyrq  DiXME  </b  haut  (f  du  tas. 

Dix.me  dt  eantla^t , eft  la  même  chofe  que  dixme 
de  charnage.  Le  terme  de  earntlags  n'eft  ufité  que 
dans  quelques  provinces  de  thoii  écrit.  Cette  efpéca 
de  dixmt  comprend  toutes  les  preftations  qui  font 


Digitizi , 


D I X 

dues  au  d^cimateur , par  rapport  au  bé tùl , comme 
le  droit  de  prcn  Jie  !c  dixième  ou  onzième  a^çneau , 
ou  de  prendre  les  langues  de  tous  les  btcjfs  , 
veaux  & moutons  qui  Ce  tuent  dans  la  boucherie 
d'un  lieu , & autres  prclhiions  Tcmblables. 
la  Rocheflivin  , liv.  ^I,  Itllrt  D , titre  j8 , art.  i ; 
BMtoth.  can.  tome  l ,p.  468 , col,  2 ; Caielan  ,liv.I, 

cha^  If.  (^) 

Dixme  de  chamsge  , en  la  Jixnu  def  animaux  , 
Toit  du  gros  & menu  bétsiil , ou  de  la  volaille.  On 
l'appelle  aulTi  Jixme  Jjcrdm:/utUe , parce  qu'cUc  ap* 
p.'tnicnt  ordinairement  à celui  qui  adminiilrc  lea 
Tacrcmcns  : U n'y  a cependant  point  de  loi  qui 
afTcde  fpécialemcnt  aux  cures  cc$  ibrtes  detüxmfs, 
& ils  ne  les  ont  point  par* tout;  cela  dépend  des 
titres  & de  la  pot^nion , tant  pour  la  perception 
en  général  que  pour  U quotité.  Les  dïxmes  des  ani- 
maux À des  laines  , appartiement  au  dccimateur 
du  lieu  où  les  animaux  couchent.  VQyt\  DtXME 
it  CdrncU^t.  (.-#) 

Dixme  des  cUs  ^ eft  celle  qui  Te  perçoit  Tur  les 
fruits  qui  croiiTent  dans  les  parcs»  jardins  autres 
lieux  enclos. 

Dixmcs  à dijc-éth/iy  voye\  Dixme  à volmué. 

DiXMES  domaniaUs  ou  painmcniMes , font  celles 
qui  appartiennent  en  propriété  à des  laïques. 
DiXMES  infîudhs.  (yrf) 

Dixme  domiflique^  cft  celle  qui  fe  perçoit  fur 
toutes  les  chofes  qui  croiHent  dans  1<^  cours  & 
baiTcs-coiirs  des  maifons;  par  l'indui^rie  desparoif- 
Tiens,  comme  poulets,  otfons , canards,  &c»  Ces 
fortes  de  dixmes  ne  font  point  mîfes  au  nombre  des 
d'ixmes  prédialcs  dues  aux  curés  primitifs  & gros 
décim  :teurs  ; elles  appartiennent  toujours  au  curé 
ou  vicaire  perpétuel,  à rcxclufion  des  autres  déci* 
mateurs.  f Vyr(  DlXME  dMmki'ÙMre , O Us  définitions 
Csnoniquet  y du  mot  DiXMES.  {jd) 

Dixme  JomicUUire , c un  nc.m  que  l'on  donne 
en  quelques  pays  aux  dixmes  de  charnage,  é caufe 
qu'cilc^  fe  perçoivent  en  ta  maifon  des  redevables. 
f'ûye^  Dixme  do/rujlique.  {yi) 

ÜiXME  de  droity  eil^celle  qui  eA  due  de  droit 
commun,  à la  dilTércnce  de  certaines  dixmes  fingu* 
liércs,  qui  ne  font  fondées  que  fur  Tufage  & la 
polTclfion  particulière  du  dccimateur  qui  U per** 
ÇO  t.  (rf)  , „ . 

Dixme  eccl'fidflique , ceft  xowxc  dixme  qui  ap- 
parrient  à quelque  dccimateur  cccicfullique  ; elle 
eA  oppofee  à dixme  inféodée,  qui  appanlcat  à des 
Liities.  (>V) 

Dixme  extraordinaire , n'cA  pas  celle  qui  fe  paie 
extraordinaire , mais  celle  qui  cA  llngulière  io- 
foii:c.  f^cyei  Dixme  infoiiie,  {ad) 

Dixme  des  gros  fruits,  ce  font  les  dixmes  des 
bledv,  froment,  feiglo,  avoine  & orge,  & autres 
fruits  qui  forment  le  principal  produit  de  la  terre, 
üdon  la  qoaüté  du  terroir  & Tufage  du  pays , tels 
que  le  bbd  f.»rrarm , dans  les  pays  où  il  ua  croit 
pas  de  froment. 

Ces  dixmes  sppartiennem  aux  gros  déelmateurs  « 
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& font  oppofées  aux  menues  & vertes  dixmes  , 
qui  appartiennent  touiours  au  curé , quand  même 
il  ne  fcroii  pas  cros  décim*teur.  (ad) 

Dixme  eA  la  même  chofe  que  dixm* 

des  gros  fruits.  (vfV 

Dixme  dtt  Aj/tHIMKu  har,  c’eA  celle  qui  fe  per- 
çoit, tant  fur  les  fruits  qui  rampent  fur  terre  que 
fi^r  ceux  qui  croi^^ent  fur  les  arbres , comme  ûif 
les  pommes  en  Normandie,  (ad) 

Dixme  de/'hautains , on  appelle  ainfi,  en  Dau- 
phiné, la  dixme  des  vignes  hautes  qui  montent  fur 
des  arbres  ; elle  eA  due  lorfqùe  ces  vignes  Ar^rment 
un  objet  confidérablc , & fur-tout  fi  elles  ont  été 
ainfi  plantées  dans  des  jardins,  en  fhiude  de  la 
dixme.  fWrç  BaiTet , tome  / , liv^e  U , titre  6 , cha- 
pitre f ; Orimaudet,  des  dixmes,  livre  Jll  ,chap.jf 
n®.  / 6*  fuivans  ; Expüly  , plaid,  , n®,  y ; Forger, 
des  chofes  décimabUs  , chap.  4 , n^.  y in  fine.  Veyee 
Dixme  du  haut  6*  du  bas  ; Sc  dans  le  Code  des 
curés,  U cahier  préfentt  au  roi  parte  clergé  en  lyyOp^ 
article  t.  (^4) 

Dixme  de  Vindufirie  ou  Dixme  perfonneüe , voye^ 
Dixme  perfonnelUa  (j4) 

Dixmes  irpoJées , f.  f.  ( D'oit  féodal.  ) on  donne 
ce  nom  aux  d'xmes  qui  font  poflTédées  par  les  laïques,, 
parce  qu'elles  font  tenues  commtincmenr  en  Hef, 
foit  de  l’églifc , foit  du  roi , ou  de  quelque  fei-* 
gneur  parnculier.  Quelques  coutumes  les  appellent 
mieux  dixmes  patrimoniales,  ou  dixmes  laïques,  par 
oppoftion  aux  dixmes  eccl^aAïques.  Mais  le  nota 
de  dixme  ‘trfeodie  eA  le  plus  en  ufage. 

Pour  bien  connoitre  les  règles  de  notre  droit 
aAoei  fur  le^  dixmes  inféedées,  il  eA  indirpenfaMe 
d'en  rtchercher  l'orÎRine.  Ces  deux  états  de  notre 
droit  divifent  naturellement  cct  article  en  deua 
feéHons. 

Section  première. 

Hipoire  de  notre  ancien  droit  fur  les  efixmes  infeodéer» 

Deux  caufes  ont  fur-tout  empéché  que  l’origin» 
des  dixmes  inféodées  ne  fut  bien  éclaircie  jufqu'à 
prefent.  Elles  ont  pris  nalAànce  dans  les  temps  les 
plus  obfcurs  de  notre  hiAoire,  & les  clercs,  qui 
feuls  avoient  quelque  teinture  de  lettres  dans  ces 
temps-là,  ont  été  miércAés  à rendra  cette  origine 
odieufe  pour  abolir  les  dixmes  Uïques , fi  cela  leur 
eût  été  prlTible. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  a cru  , fur  la  foi 
des  canoniAes  , que  les  dixmes  laïques  étoient  toutes 
eccléïtaAiques  dans  leur  principe.  Mats  les  femimens 
font  très-partages  fur  l’époque  de  cette  trarllation 
& fur  la  manière  dont  elle  s'cA  opérée.  Il  feroii 
bien  lopg  Bc  bien  inutile  de  recueillir  ici  les  dif* 
férens  fyAérocs  qu'on  a propofés  à ,cct  égard.  H 
vaut  mieux  chercher  dirc6emene  la  vérité  dans 
les  monumens  de  l'antiquité. 

On  voit  dans  plufieurs  hiAoriens.ipie  dans  bien 
des  états  les  partieuhers  payoient  leur  tribut  ers 
nature , fuivant  une  certaine  quotité  des  fruits  , âc 
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particuliérement  te  dixiéme , & cela  fe  pratique 
encore  chez  des  nations  modernes.  Lors  de  1a 
difTolution  de  l’empire  romain  , les  conquèrans 
exieérent  des  tributs  femblables,  foii  de  ceux  aux- 
quels tU  lailTèrent  leurs  terres  ^Jbit  de  ceux  auxquels 
ils  concédèrent  les  fonds  d4ÉHU  s’étoient  empa- 
rés à titre  de  conquête;  cet  iifage  fe  perpétua  de 
plus  en  plus  lors  de  rmtroduâion  du  lyllcmc  féo- 
dal. Les  droits  de  champart  • de  terrage , d*agnérc  , 
de  carpot  & de  parciére  , &c.  en  font  une  preuve 
inconteilable.  Ou  fait  encore  aujourd’hui  des  con- 
ceifions  femblables  , & le  terrage  même  le 
devoir  ordinaire  que  La  coutume  de  Poitou  établit 
pour  les  fonds  roturiers  à défaut  de  titre»  art. 

Il  e(l  tout  audi  certain  que  U dixme  ecdéfiaf- 
tique  n'ètoit  point  due  dans  les  premiers  fièclcs. 
Quant  aux  dixms  que  l’on  a quelquefois  payées 
aux  faux  dieux  ,c’cd  bien  mal -à  propos  que  quelques 
canonises  les  ont  propofees  comme  une  autorité 
fou>  une  religion  qui  a détruit  enuérement  ce  culte 
fiipcrftitieux.  Scldcn  a fort  bien  prouvé  dans  la 
iedion  3 de  fa  Dijftfiaiion  fur  Us  dixmtSy  que  les 
anciens  peuples  ne  les  avoieni  payées  ni  condam- 
ment,  ni  en  vertu  d'une  obligation  légale  : ftd 
ne^ue  quot  annis  niqut  (x  /r^r,  ut  quidam  falsè  & 
confJtnttr  tamen  adjirmarunt  ex  litu* 

rarum  ignorantiJ. 

Frà  Paolo  cd  peut-être  le  premier  auteur  qui 
ait  enfelgné  dans  le  cha^'iire  1 1 de  fon  Traité  des 
bénéfices , que  robligation  de  payer  les  dixmis  vcnoic 
de  France,  & qu^n  n’en  avott  point  fait  une  loi 
avant  le  huitième  fiécle.  Mais,  quoique  deux  des 
plus  favans  hommes  de  noire  nation , Ducange  & 
de  Laurière , aient  combattu  cette  opinion  dans 
leurs  gloiTaires , il  parcHc  qu’elle  ed  alTez  exaâe. 
On  voit  bien  que  dans  le  cinquième  fiècle , & 
fur-tout  dans  le  fixiéme,  les  ecclèdadiques  recom- 
mandoient  le  paiement  des  dtxmes  ; mais  leurs 
exhortations  même  prouvent  qu’on  ne  les  avoit 
'pas  payées  communément  jufqu’aiors.  Le  concile 
tenu  à Mâcon , qui  a le  premier  fiüt  un  canon 
pour  exiger  le  paiement  des  dtxmes  , enfeîgne  â 
la  vérke  qu’on  les  payoii  anciennement.  11  aiTure 
que  cela  ned  ignore  de  perfonne.  Mais  il  convient 
audi  qu’on  ne  les  payoit  plus  alors  ; & Thidoire 
prouve  que  de  ces  deux  allégations  la  dernière 
cd  ta  feule  véritable. 

On  a cité  la  conditution  fute  par  Clotaire  I 
en  360  , comme  la  première  loi  civile  qui  ait  or- 
donné de  payer  la  dixme  à l’églife.  Mais  en  fiip. 
pofant  que  cette  loi  foit  de  ce  prince,  il  eft  du 
moins  prouvé  qu'elle  n'a  pour  objet  qu’une  remife 
ou  exemption  de  dixmts  oc  de  terrages  dus  au  do- 
maine, quoiqu’elle  fe  ferve  du  mot  de  concéder» 
jdgraria  6*  pafeuarU , y ed-il  dit , vel  décimas  por^ 
corum  eceUfia  concedimus , ità  ut  aéhr  vel  decimth 
tor  in  rebus  eccUjIa  nuUus  acctdat.  Baluze , tome  1 , 
p.  P , art.  n. 

11  y avoit  ooflc  bien  des  dtxmes  laïques  <f obli- 
gation avant  les  dixmts  eccléûadiques. 
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Il  ptroît  ctrain  qiK  Clurles-Martel  donna  une 
partie  du  bien  des  égliles  en  bénéfice  aux  l'cigneurs 
qui  l'aidèrent  i repuufler  les  Sarr:izins.  On  n'exa- 
minera point  ici  fi  cette  dUlribution  ne  fe  fit  point 
de  concert  avec  l'églife , ou  fi  elle  ne  fut  point 
motivée  par  la  nécefiité  des  circonftances , & par 
cette  loi  fondamentale  de  tout  gouvememert , /< 
fdlat  du  peuple.  Mais  aucun  monument  ne  dit  qu'on 
ait  compris  des  dixmes  dans  ces  diOributions  ; on 
voit  feulement  dans  une  addition  faite  au  décret 
de  Graiien,  beaucoup  de  fa'nles  que  l'on  avoir 
débitées  contre  ce  prince  ; un  y ajniuc  que  Pépin , 
fils  de  Charles-Martel , fit  alfembler  un  fynode 
( celui  de  Leptines  ) pour  avifer  au  moyen  de 
reflituer  ce  qui  avoit  été  pris  aux  égliles  ; que 
u'ayam  pu  exécuter  fon  defifein  à caufe  des  guerres 
qui  continuoient  toujours  , il  ohnut  des  évéques , 
pour  accomplir  fes  delîeins , pliificurs  terres  qu'il 
donna  é titre  de  précaire  à fi  s foidacs,  é La  charge 
d'en  payer  la  dixme  ou  le  neuvième,  & ta  de. tiers 
par  feu , comme  il  efi  dit  dans  les  capitulaires. 

Tous  ces  détails  fom  tirés  d'nne  lettre  que  les 
évêques,  affemblés  Rheims,  éctivirem  à Lotiis- 
Ic-Germani^iie'en  858.  Mais  le  canon  du  concile 
tenu  à Lepunes , ne  parle  pas  de  dixme  8c  de  neu- 
vième. En  tout  cas,  il  n’efi  quefiion  dans  route 
cette  hifioire  que  de  dixmes  fur  quelques  objets 
particuliers , payables  aux  eccléfialliques  par  les 
ponefTeuts  de  leurs  biens  , 8c  cela  n'a  aucun  rap- 
port au  droit  de  dixnus  infèodies , ni  même  au  droit 
général  de  dixmes  eccléfufliqiies.  f'pyc;  Baluze , 
p.  8ip , Scc. 

Charlemagne  confirma  ces  ètablilTemens  de 
Pépin  , & l'on  trouve  dans  fes  capitulaires  plufieurs 
rêglemem  concernant  les  abbés  laïques , Uicos  fui 
momsflerui  kuhesii.  Mais  il  en  fit  plufieurs  autres  pour 
iiriijettir  tous  les  fonds  à la  dixme  envers  les  ecclé- 
fiaftiques,  moins  pour  leur  rendre  un  droit  qui 
leur  avoit  appartenu , que  pour  les  indetnnifer  des 
domaines  qui  leur  avoient  été  enlevés.  Tous  les 
ouvrages  de  ce  lemps-lü  proiiveat  que  cette  loi 
occafionna  beaucoup  de  troubles , 8c  qu’elle  ne  fut 
peint  obfervée , quoiqu'elle  ait  été  fouvent  renou* 
reliée  par  les  foibles  fuccelTeurs  de  Charlemagne. 
Mais  ce  qu'il  eft  bien  important  d'obrerver , aucun 
de  ces  réglemens  n'abolit  les  dixmes  qui  apparier 
noient  aux  laïques. 

Le  paiement  de  la  diseme  eccléfiaftique  dut  faire 
bien  plus  de  difficultés  dans  les  lieux  où  on  en 
payoit  une  aux  laïques , parce  que  les  fonds  au- 
roient  été  grevés  d’une  double  chsrge.  Ce  fin-lb 
fans  doute  la  ralfoii  qui  rendit  ces  dixmes  fi  odieufes 
aux  eccléfiaftiques  , 8c  cpii  leur  fit  affiirer , dés  la 
fin  du  neuvième  fiècle , qii’eUes  avoient  été  ufiir- 
pées  fur  eux.  Mais  le  fuccés  de  leurs  réclamations 
ne  fiit  pas  le  même  par -tout.  Dans  quelques  lieux , 
comme  dans  une  grande  partie  de  la  Brctagae , les 
feigneurs  8c  les  eccléfiaftiques  partageoiem  les 
dixmes.  Dans  le  Languedoc  8c  le  Dauphiné,  les 
feigneurs  ne  fe  fournirent  qu'à  la  moitié  de  la  sOxme 
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psyie  pir  les  roturiers.  Dans  une  grande  partie  en  aleu  aux  laïques , (h aloJih  iMcorum  conjiituns) 

du  bas-Poitou , les  curis  furent  obliges  de  fe  con-  avec  les  prémices  & le  presbytère, 

tenter  d un  boUreati  par  feu  , fous  le  nom  de  droit  On  trouve  en  conféqucncc  dans  le  chapitre  ç» 
dt  tojftbgt.  En  Franche-Comté  même , la  dixmc  de  Salvaing  , que  Heftor , feigneur  indépendant 

eccUnaftique  ne  peut  être  réclamée  qu’en  vertu  de  SafTenage.  donna  par  une  charte  de  1080,  à 

de  la  pofleirion;  c’eft  ce  que  l’on  peut  voir  dans  rès-éque  de  Grenoble,  les  églifes  de  cette  terre  , 

tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  droit  de  ces  avec  le  tiers  des  dixmis , & qu’il  fe  réferva  les 

provinces.  deux  autres  tiers  que  fes  enfans  donnèrent,  quelques 

Bien  loin  que  l'introduélioii  des  dixmet  eccléfiaf-  années  après , à la  même  églife.  L’article  1 1 des 

tiques  ail  aboli  Tufage  des  dixnut  laïques  , il  efl  Loix  de  Canut , recueillies  par  Latnbard  & Wilkins , 

certain  que,  peu  de  temps  après,  les  églifes  don-  réçle  aufii  au  tiers  des  dixmej  feigneuriales , l'iu- 

nérent  i divers  feigneurs  une  partie  des  nouveaux  mone  ou  la  donation  que  le  thane  po|irra  faire  à 

domaines  tpi’elles  avoient  acquis  , & particulière-  l’églife  paroilTiale  qu’il  aura  dans  fa  terre, 

ment  des  dixmej  ecclcfiafliqucs , pour  en  être  pro-  Enfin  on  tint,  en  1179,  le  troifième  concile 
tégées  contre  les  terribles  ravages  des  Normands  de  Latran,  que  l’on  propofe  communément  pour 

&desautre$ Barbares.  Cefaitefiatiefiéparlesauteurs  règle  en  cette  matière.  L’un  des  canons  de  ce  con- 

eontemporains, quoiqu’ils  fu(rentprcfque  tous  ecclè-  cile  défend  l’aliénation  des  dixmet  de  laïques  k 

Caftiqiies.  f''oyrj  en  particulier  VHilioria  Sdavorum  laïques,  fout  peine  de  privation  de  la  fépiilrure 

du  prêtre  Hcimoldut,  /tv.  a;  & fa  continuation  ccclêfiartique  : « prehibemus,  y eft-il  dit,  etiam  ne 

par  .\rnold  de  Lubec , liv.  j , chap.  iS,  ” laïei  décimas  ciim  animarum  J^uarum  periculo  deri- 

Chorier  s’eft  donc  bien  mépris , lorfqu’il  a dit  ” alios  laicot  poffint  aliquo  modo  irantferre  : 

n'avoit  jamais  vu  d’intiodadon  de  dixma  ” fi  fecep<rit  6»  tccUjîx  non  rtddiJtnt , 

faite  avant  le  concile  de  Latran,  & qu’on  n’en  ” ‘l'njlianâ  fepu/turj  pnveiur  n. 
verroil  jamais.  On  trouve  des  exemples  de  con-  Ce  canon  a été  tranferit  de  cette  maniè/e  dans 
cefTion  de  dixmes  fott  en  fîef  » foit  en  aleu , tant  tous  les  recueils  & dans  les  décrérales.  Msis 

avant  qu'aprés  ce  concile.  Le  chapitre  34  du  Cod<x  Kranrzius,  & Pithou,dans  fes  petites  Notes  fur  Us 

donjûo.’ïum  piarum  d’Aubcri  le  Mire,  contient  la  dccrêuUs  ^ remarquent  qu'après  ces  mon  prohibemus 

donation  faite  en  961 , par  Arnould  le  Grand,  tte  décimas,  il  y a dans  le  texte  du  concile,  fui- 

comte  de  Flandres , à Tcglifc  de  Bruecs , des  vant  un  ancien  manuferit , ceux-ci  non  infeudatas» 

que  le  pape  avoit  accordées  en  fief  à lui  8c  à fes  L’exafHtudc  de  ce  texte  parc»  dautant  mieux  fon- 

prédécefieurs , en  récompenfe  des  frais  qu'il  avoit  dée,  que  divers  réglcmcns  poftéricurs  des  fouve*^ 

Faits  pour  la  défenfe  de  l’églife  contre  les  Van-  rains  pontifes  8c  tics  conciles  même , fuppofent 

dalcs.  Bien  des  fiécles  après , les  fouverains  poi>  que  celui  de  Latran  autorîfoit  les  iniéodations  des 

tifes  ont  concédé  le  tiers  des  dixmet  aux  rois  de  dixmes  pour  le  pafifé , en  les  prohibant  feulement 

Cafiillc  & d’.-kragon , pour  le  foutien  des  guerres  pour  l’avenir.  On  «n  voir  la  preuve  d.ins  pluficurs 
contre  les  Maures.  décifions  du  pape  Innocent  III,  qui  fiégeoii  à la 

Il  cft  très  - croyable  néanmoins  que  dans  ces  douiiéme  fiécle. 

temps  de  trouble  & d’anarchie , pliifieurs  dixmes  Pour  échapper  aux  peines  prononcées  par  le 
furent  ufurpèes,  & qu’il  s’en  fit  bien  des  concef-  concile  de  Latran  , contre  les  déeimaieurs  Iniçues, 

fions  abufives.  Les  auteurs  contemporains  font  pluficurs  feigneurs  avoient  imaginé  d’en  faire  une 

remplis  de  plaintes  fur  cet  objet.  M»is  il  faut  avouer  reftitution  feinte  à des  moines  qui  les  leur  infio- 

auffi  (ju’on  en  a reftirué  un  grand  nombre  à l’églifc , doiem.  Innocent  III  déclara  par  le  chapitre  7 extra 

& qu  on  lui  a donné  d’ailleurs  de  riches  domaines  é;r  ^ua  fiunt  d praiato  fine  eonfenfu  eaviiuli , . 

bien  capables  de  la  dédommager.  que , fuivant  le  concile  de  Latran  , il  étoit  rlcfcndu 

Lorfque  l’état  8c  l’églife  eurent  acquis  plus  de  religieux  de  recevoir  les  dixmes  des  mains  des 

fiabilité , on  ne  fit  aucune  diflinftion  ; & les  ecclé-  ® 

fofliques  prétendirent  que  toutes  les  dixmes  laïques  pouvoient  recevotr  du  confentemem  de 

avoient  été  ufurpèes  fur  eux.  Divers  conciles  par-  > evéqiie.  Alexandre  Uldecidaplus  cla.rcmentencore 
ticuliers  déclarèrent  les  laïques  incapables  de  pof-  P"  , qui  fe  trouve  dans  le  fexte, 

féder  aucunes  dixmes.  Au  lieu  d’exiger  néanmoins  ““  ^ oblaiionibus , que  les  laïques 

que  les  dixmes  fulTeiit  refiiiuécs  aux  églifes  des  pouvoient  translérer  aux  moines,  & reprendre 

lieux , pluficurs  de  ces  affemblécs  permirent  de  ^ confcwcmem  de 

les  rendre  à quelque  églife  que  ce  Rt , & parti-  l’ivéque  diocéfam , les  dixmet  inféodées  avant  le 

culiéremem  aux  moines , pour  fe  conformer  à concile  de  Latran. 

ref(>éce  de  dévotion  tjui  régnoit  alors.  On  fe  con-  On  voit  aufli  datts  les  épîcres  tTInnocent  III , que 
tenta  môme  d'une  partie  lo.fqu'on  ne  put  pas  avoir  le  chapitre  de  Soifions  lut  ayant  demandé  la  per* 

la  totalité.  L'onzième  canon  du  conctlc  de  Tou-  miflion  de  racheter  les  dixmes  que  les  laïques 

louze,  renii  en  1056,  prdonne  feulement  que  les  icnoicm  en  fief  dans  l'étendue  de*  paroifles  de  ce 

prêtres  auront  le  iier^  des 4/ixmrid^ségUfçs,  données  chapitre,  il  ne  la  lui  accorde  qu'à  la  charge  de 

Junfpradence,  Tome  III.  DDddd 
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faire  aux  égUfes  le  fervice  que  les  biques  leur 
devcîent  à raifon  de  ces  dlxms. 

Enfin  le  mcine  pape  écrivit  à l’évêque  de 
Verceil,  que,  fous  prétexte  de  l’ancienneté  d’une 
dlxmerie  qui  auroit  été  concédée  en  fiefj  on  ne 
devoit  pas  ufurper  les  novales  , parce  que  la  per* 
jn.nTion  devoit  être  plutôt  reOreinte  qu’étendue  dans 
ces  fortes  de  chofes.  N(C  occaftone  dccinuitionis  an- 
tiqua  licet  in  fnidum  /tnt  conctjfa  , funt  J<cimx 
novMitim  ufurjtanda  , c//m  in  uitbus  non  Jit  exten~ 
dtnJa  ticenüa , f<d  poùiss  re/lrin^cnda»  Cop.  txlrà 
de  decimis. 

Toutes  CCS  décifions  fuppofolent  bico  que  les 
laïques  pouvoient  retenir  les  dixmes  inféodées  avant 
le  concile  de  Larran  , quoiqu’on  les  exhortât  à les 
rert  tuer  à l’églife. 

Il  y avoit  un  grand  ebtbcle  â cette  reAitution. 
L’inféod.ition  des  dixmes  les  rendoit  fujettes  à la 
mouvance  médiate  ou  immédiate  de  différens  fei- 
gneurs  t en  remontant  de  l’un  k l’autre  jufqu’au 
roi.  On  ne  pouvoît  pas  les  aliéner  avec  décharge 
lîe  Orvice  , fans  abréger  le  fief  de  ces  différens 
feigneurs;  & pour  faire  valablement  cet  abrège* 
m^m  de  fief,  U falloit  pa^er  une  indemnité  ou 
un  amoniffement  â chacun  d eux  , & au  roi  meme, 
comme  /bitverjîn  feffeux  de  fon  royatime, 

S.  Louis  avoir  ordonné  par  fes  lettres  du  mois 
d'avril  i2î8,  qui  ne  concernent  oue  le  Langue* 
doc , de  reffituer  les  dixmes  dont  té^Ufe  avoit  été 
lonc-temps  privée  par  la  maUce  des  habitons , avec 
détenfes  aux  laïques  de  les  retenir  â l’avenir , & 
d’empêcher  les  églifes  d’en  jouir. 

Mais  cefage  prince  fc  contenta,  par  fon  ordon- 
nance générale  du  mois  de  mars  iiôp,  de  per* 
mettre  aux  laïques  qui  poffédoîent  des  dixmes  dans 
les  terres  du  roi , &.  dans  les  fiefs  qui  relèvent  de 
lui  immédiatement  ou  médiatement , de  les  céder 
aux  églifes  â quelque  titre  que  ce  foit , fans  qu’il 
fût  befoin  d’obtenir  le  confentement  du  foi. 

Cette  ordonnance  n’amortiffoit  les  dixmes  que 
relativement  au  roi  ; elle  n'ôtoit  pas  la  néccffité  du 
confentement  des  feigneurs  lorfqu’clles  étoienc  dans 
leur  mouvance,  quoique  Lauriére  ait  cru  le  con- 
traire , piiifqu’clle  ne  difpenfe  les  eccléfuAiques 
que  d’obtenir  le  confentement  du  roi.  Lauriére 
lui*raéme  convient  qu’elle  n’avoit  pas  lieu  dans  les 
terres  des  barons  oui  pouvoient  amortir.  C’eft 
ainfi  que  Philippe  le  Bel  paroit  avoir  entendu  cette 
ordonnance  , dans  les  lettres  confirmatives  qu’il 
accorda  au  chapitre  de  Bayeux  en  1294.  f’oyrç  Us 
Ordonnances  du  Louvre. 

Chaffaneuz , au  §.  6 de  fon  Comment.ûre  fur  la 
coutume  de  Bourppgne , n*.  jy;  & Louer  d’après 
lui , difcnt  que  Philippe-le-Bel  obtint  en  privilège 
du  pape,  que  nonobfiant  le  concile  de  Lnrrair,  il 
fût  permis  aux  feigneurs  du  rovaiime  qui  les  tenoient 
en  fief,  d’en  jouir  & d’en  dirpofer  comme  aupa- 
ravant ; & que  ce  privilège , qui  eff  â la  chambre 
des  comptes , cft  ce  qu’on  appelle  la  Philippine^ 
Mais  l’ordoimaace  connue  fous  le  nom  de  Phi' 
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/tWnr,  lété  donnée,  en  1174,  par  Ph'ilbpe  HI; 
dit  le  Hardi , & non  pas  par  Philippe-le-ÉeL  Elle 
parle  des  dixmes  dans  les  articles  3 8c  9. 

L’article  3 porte  eue  ce  prince  ne  défapprouve 
pas  le  paiement  des  aixma , pourvu  qu’on  ne  porte 
point  d'atteinte  à -h  poffeffion  immémoriale,  par 
laquelle  on  peut  en  acquérir  l’exemption.  Nec  eUf- 
plicet  nobis  quod  décima  prafentur  quee  Ufe  divinA 
prajlantur  feu  debentur^  vel  per  loci  conjuetudinem 
approbatam  , cum  ufus  lon^.JJimus  , per  quem  non 
p-icfantibus  acquiri  pote/l  jus  in  t,ilibus  obfervetur. 
L'article  9 veut  que  le  juge  l*tque  connoiffe  des 
conteftations  oui  pourroient  s’élever  entre  les  laïques, 
pour  le  prix  d’une  dixme  originairement  vendue  par 
un  clerc  , f laïeus  laico  vendiderit  décimas  quamyis 
emptas  à cUrico, 

Quelques  manuferits  portent  fi  Imcus  cUrico , au 
lieu  de  fi  latcus  lateo.  Quoi  qu’il  en  foit,  on  peut 
conclure  du  premier  de  ces  deux  articles , que  les 
dixmes  eccléfiaffiques  ne  pouvoient  point  être 
exigées  dans  les  lieux  o'u  l’on  n’étoic  dans  l’ufage 
de  payer  oue  les  dixmes  laïques;  8c  du  fécond  , que 
le  canon  du  concile  de  Latran  , qui  défendoii  l’alié- 
nation des  dixmes  eccléfiaAiques  pour  l’avenir  , 
n’éioit  point  obfcrvé  en  Fraqpe. 

On  trouve  à-peu-près  les  mêmes  décifions  dans 
une  ordonnance  donnée  par  Philippe-le-Bel , le 
mai  1302.  L'article  7 de  cette  ordonnance  n’attri* 
ue  aux  officiers  la  connoiffance  des  procès  con- 
cernant les  dixmes , qu’autant  qu’elles  ne  font  pas 
feigncuriales , decimis  non  feudatibus.  L’article 
fuivant  fuppole  auffi  qu’on  pouvoit  encore  alors 
donner  aux  laïques  les  dixmes  eccléfiaAiques  k titre 
de  rente , puisqu’il  décide  qu’on  ne  pourra  pas 
pourfulvre  les  eccléftaAiques  pour  rmexéemion 
de  ces  fortes  de  contrats  devant  les  juges  laïques, 
a Quod  fi  de  ipfis  decimis  perfonas  ecelefiajlicas  arren^ 
w daiiones  facere  continuât , feu  ad  firmas  tradere 
n Lticis  , propter  hoc  ad  infiantiam  ipforum  laicontm  , 
Il  ipfas  perfonas  eccUfiaJïicas  y licet  firmat  non  fer^ 
n vantes  ad  refpondendum  eoràm  vobis  non  compeüa» 
n fis  ; citm  hoc  nojlram  jurifdiélionem  non  continuât  ». 

Mathieu  Chanier,  cité  par  Chopin,  affure  que 
tous  les  titres  concernant  les  dixmes  inféodées , flirent 
brûlés  dans  un  incendie  delà  chambre  des  comptes, 
où  ils  furent  apportés  fous  le  règne  de  ce  même 
prince.  Beaucoup  d’auteurs  enfclgnent  que  c’eff 
depuis  ce  temps-là,  & par  cette /aifon,  qu’il  n’eff 
point  néceffaire  de  rapporter  un  titre  d’inféodation 
antérieur  au  concile  de  Litnn.  Mais  en  admettant 
la  néceffité  de  cette  inféodation , il  cft  clair  que 
le  laps  de  temps  fuffiroit  pour  difpcpfcr  de  rap* 
porter  des  titres  auffi  anciens;  & les  jurifcoufultcs 
des  autres  royaumes , où  cette  raifon  ne  peut  pas 
être  alléguée,  décideili  auffi  qu’on  ne  peut  pa» 
exiger  des  titres  de  cette  cfpéce. 

SectionII. 

Droit  aéluel  fur  Us  dixmes  inféodées, 

11  n'cft  plus  douteux  aujourd’hui  que  les  dixmes 
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mfioàits  foru  patrimoniales  en  France  9 tJuVlles  fe 
tranfmenem  par  {iiccefTion  & par  aliénation , comme 
fous  les  autres  domaines.  Les  coutumes  de  Niver- 
nois»  //>.  fa,  art.  y ; de  Berry,  m.  /o,  art.  16 , 
le  décident  expre^Tcmcnt.  Beaucoup  d'autres  fup- 
pofent  la  même  chofe , foit  en  comprenant  les 
dixmes  laïques  dans  les  alTiettcs  de  rente , foit  en 
y admettant  le  droit  de  fuite,  f'uyrç  Its  Cvutumts 
dt  Poitou  9 art.  içi  ; Je  la  Marché  ^ art.  jjo, 

La  patrimoniailté  des  dixmes  a également  été 
adaptée  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie, 
dans  les  P.:ys-bas,  & en  Elp^gne  même.  Un  édit 
donné  par  don  Juan  I,  en  iJ^O  f après  avsir  dé- 
fendu d’occuper  les  biens  eccléfiadiques  , en 
excepte  les  places  des  églifcs  ( ante  yf^lejias  ) qui 
appartiennent  au  roi , ou  aux  feigneurs  particu- 
liers , & l-’S  dixmes  & tiers  de  dixmes  que  ies  pré- 
décefleurs  & lui  lèvent  d’ancienneté , ainfi  que 
celles  que  d’autres  particuliers  polTèdcm  juilc 
titre.  Recopilacion  deï  rcy  don  Phil'tppes  II , lib.  I , 
$it.  ^ , Uy  j. 

Cci  e patrimonblité  des  dixmes  fcigneuriales  a 
été  caufe  que  dans  le  temps  où  les  officiaux  con- 
noilToient  des  dixmes  cccléfiaAiques  > & qu’on  n’a- 
voit  point  encore  inventé  la  diAinélion  du  pof- 
fefToirc  & du  pétitoire , pour  en  attribuer  la  com- 
pétence aux  juges  royaux  , il  fufHfoit  d’alléguer 
des’ant  l’oAictal  , que  c’étoit  une  dixme  inféodée  ^ 
pour  en  obtenir  le  renvoi  devant  le  juge  féculicr , 
fans  être  obligé  d’en  faire  la  preuve.  Loifel  dit  que  ce 
fut  M.  Léonard  Coulas , fameux  avocat , qui  imro* 
duifit  le  premier  cette  maxime  au  parlement. 

Le  même  auteur  enfeiene  que  u terres  & chofes 
» décimales  tenues  en  Aet , ne  font  non  plus  affran- 
» chies  de  dixmes  fpirittuUes , ( il  veut  dire  tccli~ 
n fafliques  ) que  font  les  autres  domaines  u.  Liv.  //, 
ût.  2 , r'epU  41, 

Il  cft  certain  au  contraire  que  les  dixmes  iaféo~ 
dits  ne  doivent  point  la  dixme  eccléfiaftique , & 
UC  les  terres  même  qui  font  fujctfcs  à la  première 
e ces  dixmes , font  exemptes  de  la  fécondé , à 
moins  qu’il  n’y  ait  une  pofTcfTioii  fufürante  pour 
opérer  la  preicription.  On  peut  invoquer  à cct 
égard  foraonnance  de  1 174 , & les  difpofltions 
de  plufieurs  de  nos  coutumes  ; celle  de  Berry  porte  : 

M que  dixmes 9 tant  patrimoniales  qu’eccléftaAiques , 

» doivent  feulement  être  payées  des  chofes  def-  , 
t»  flucllcs  elles  ont  accoutumé  être  prinfes  & perçues,  , 
**  oc  en  la  manière  qu'elles  ont  accoutumé  être  prinfes 
IV  & levées , & non  autrement , fit.  10 , art.  17  n. 

Il  y a néanmoins  plufieurs  pays  où  les  deux 
dixmes  font  dues  communément.  Feyrç  Coquille 
fur  U chjp.  12  de  la  coutume  de  Nivemois  , 6r  le  \ 
premier  plaidoyer  de  Frain.  ; 

Comme  les  dixmes  fcigneuriales  font  cenfées  an- 
térieures au  concile  de  Latran  de  1179  » on  tient 
communément  que  les  exemptions  accordées  à 
certains  monafléres  , n’ont  pas  pu  préjudicier 
aux  dixmes  inféodées  lorfque  ces  exemptions  font 
poftérieurcs  au  concile  j s'il  n’y  a dire  valable 
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au  contraire.  On  décide  la  même  chofe  pour  les 
terres  acquifes  poftéricurement  i ce  concile  , par 
les  ordres  & les  monafléres  qui  avoient  une 
exemption  antérieure , parce  que  ces  terres  ayant 
été  une  fois  afTujetlies  à la  dixme  inpodée,  le  déci- 
maleur  laïque  n'a  pu  être  dépouillé  fans  fon  fait 
du  droit  qu'il  y avoit.  On  fuit  la  même  règle  pour 
décider  fi  le  domaine  des  cures  eft  exemnt  ou  non 
delà  dixme  inpodée.  Recueil c,tnoniij.  de  Du RoulTeaud 
de  la  Combe , pR.  ij  , ^uep,  y €/  8, 

La  polTcflion  doit  néanmoins  être  d’un  grand 
poids  dans  ces  fones  de  matières  , du  moins  à 
l'égard  des  cures  dont  le  droit  eft  très-favorable. 

Plufieurs  arrêts  rapportés  dans  divers  recueils  î 
ont  jugé  que  les  feigneurs  pouvo'ieni  percevoir 
comme  inféodées , toutes  les  efpèces  de  dixmes , 
même  les  menues  & vertes  dixmes.  Ils  peuvent 
a;i(Ti  percevoir  les  novales,  malgré  la  prohibitioa 
d'Innoce.it  111 , lorfque  leurs  littes  les  leur  attri- 
buent. Principes  de  dixmes  pur  Dejouï  , chjp.  3 j 
n®.  tp  6*  fuiv,  • 

11  n’eft  pas  même  befoln  de  titres  pour  que  les 
laïques  jouiffent  de  tomes  ces  fortes  de  dixmes, 
lorfqu’ils  font  chargés  de  la  portion  congrue.  Mais 
les  oécimateurs  laïques  ne  font  fujets  à cette  charge 
& i toutes  les  autres  qui  font  une  fuite  de  U 
poffcflüon  des  grolTes  dixmes , que  fubfiJiaircnient , 
& feulement  lotfqu'il  ne  fe  trouve  pas  de  déci- 
mateurs  ecclèfiafliqucs  dans  la  paroilTe.  Voye^  Por- 
tion CONGRUE,  Réparations  des  bénéfices,  &c. 

Les  dixmes  inpcJces  jouiïTeni  d'ailleurs  des  pri- 
vilèges des  dixmes  eccléftaïliqiies  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  les  percevoir,  & leur  impref- 
criptibilitè  de  la  pan  des  redevables.  Mais  il  refie 
deux  queflions  très-importantes  & très  eontrover- 
fèes  à examiner  fur  la  propriété  de  ce  droit. 

Question  1.  Quelles  font  lu  preuves  repuips  pour 
être  maintenu  dans  la  pojfejfton  des  dixmes  Uir/ues  ? 
Cette  queflion  a fufatè  une  multitude  de  procès 
aux  feigneurs.  Les  ecclêfiafliqnes  ont  prétendu  que 
les  dixmes  ne  pouvant  appartenir  aux  laïques,  qu’au- 
tant  qu'elles  étoient  inféodées , il  fiüloit  non-feu- 
lement avoir  une  pofTefTion  immémoriale  , mais 
auffi  prouver  par  le  rappon  d’aveux  & déoombre- 
mens,  ou  d’autres  titres  de  fief,  que  cette  pofTef- 
fion  étoit  qualifiée  comme  de  dixmes  inpodées.  Les 
biques  ont  foutcnii  au  contraire  qu'il  leur  fufH- 
foii  de  prouver,  par  quelque  aâe  que  ce  fût , une 
pofleffton  immémoriale. 

Les  arrêts  que  l'on  cite  de  part  & d’autre,  ont 
rendu  la  queflion  de  plus  en  plus  problématique. 

Il  eft  vrai  que  Louis  aIV  rendit  au  mois  de  juil- 
let 1708,  un  édit  qui  annonce  le  deffein  de  ter- 
miner toutes  ces  conteflations.  Une  quantité  d’au- 
teurs l'ont  invoqué  en  faveur  des  feigneurs  , & 
quelques-uns  en  ont  argumenté  en  faveur  de  l'é- 
glife.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  ne  peut  guère  fer- 
vir  à la  décifion  de  cene  difficulté , parce  que  c’eft 
un  édit  burf.l , qui  avoit  pour  objet  principal  de 
procurer  des  fecours  aux  befoins  de  l'état , & 
DDddda 
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qui  ne  fiït  pu  même  exécuté  dans  fes  difpofitîons 
burralcs. 

On  ne  doit  même  argumenter  qu'.ivcc  beaucoup 
de  circonfpeibon , des  principes  qui  y font  expo* 
fés  dans  le  pré.imbule.  I!  fiitfit  de  Texaminer  pour 
fe  convaincre , que  les  motifs  pour  IcCqucls  f'edit 
avoit  èiè  rendu,  y ont  eu  beaucoup  a influence. 
« Les  comeftarions  fréquentes  , y cfr-il  dit,  que 
» caufent  dans  notre  royaume  les  dliîérentes  opi- 
» nions  fur  1 origine  & U nature  des  dïxmts  infèo~ 
n dèts  pofledee , par  les  laicnies  , les  uns  foutenant 
» <|i;c  ce  font  biens  véritahlemcnt  profanes  ôc  pa- 
» trimoniaux  ; les  autres  au  contraire  , que  ces 
3»  dixmes  font  anciennement  ufuq>écs  fur  Téglifc , 
» an  profit  de  laquelle  la  refiitunon  en  a été  or- 
« donnée  par  pluficurs  conciles  8c  ordonnances  ; 
» 8c  les  inquiéiations  continuelles  que  les  ccclé- 
» fiartiques  prennent  dedà  occafion  de  faire  aux 
» laïques  poirefifetirs  de  d’ixmti , nous  ont  engagé 
» de  rechercher  une  voie  qui  pût  mettre  fin  pour 
«toujours  au  grand  nombre  de  procès,  dont  la 
«plupart  de  nos  tribunaux  font  remplis  depuis 
>»  long-temps  fur  cette  matière,  8c  fans  décider 
« les  points  de  droit  qtii  font  diverfemeni  agités 
» en:re  les  doélcurs , confidérant  que  la  polTcllion 
» des  dixmes  infècdées  en  main  laïque  cft  d'une 
» origine  trévancicnne , autoriCèepar  les  coutumes 
>*  du  royaume  8c  par  les  arrêts  de  nos  cours,  nous 
« avons  jugé  à propos  d’aflurcr  à perpétuité  les 
*»  laïques  anciens  p.jflcfieurs  de  dixmes  inféodées, 
»»  contre  les  didercns  troubles  auxquels  ils  font 
» ex  n'es  dans  la  jouifiance  defdits  biens. 

n Mais  d'autant  qu*en  confirmant  nos  fujets  laïques 
»»  druis  cet.e  polTcfrion  , nous  demeurons  prives 
**  du  droit  de  n^nivcl  acquêt , que  les  ccdcfiaf' 
>»  tiques  feroient  tenus  de  nous  payer  , s’ils  réu- 
» niiToient  Icfdites  dixmes  à leurs  cglifcs  ou  biné- 
*»  fices , comme  ils  p écendent  èire  en  droit  de 
» le  faire,  8c  que  ces  dixmes  ainfi  réunies,  aug- 
>»  menteroient  en  outre  les  fecours  que  le  clergé 
» de  notre  royaume  nous  accorde  libéralement 
« de  temps  en  temps , 8t  pour  les  befoins  de  notre 
w état,  même  quen  nous  payant  par  les  laïques 
» dans  la  conjonflurc  préfenre , le  droit  qui  fera 
» modérément  réglé  pour  nejus  dédommager  de 
y*  cette  perte,  en  conlidérarion  de  la  confirmation 
y»  que  nous  leur  accordons,  ils  trouveront  encore 
» un  avantage  confidérable  dans  le  repos  Ôc  la 
» fureté  qu’ils  acquerront  à perpétuité  pour  leurs 
» famiÜcs  dans  la  poflcflion  dcfditcs  dixmes:  à ces 
y*  caufes , &c.  ». 

On  ne  doute  plus  depuis  bien  des  ficelés,  mal- 
gré ce  qui  efr  dit  dans  ce  préambule  , que  les  lai  jues 
ne  doivent  être  maintenus  dans  dixmes  injiodees, 
lorfquc  leur  polTefTinn  efr  fondée  fur  des  preuves 
fuififantes.  Il  n’y  a de  difficultés  que  fur  la  nature 
de  ces  preuves.  Lorfqn’elles  ne  font  pas  fuffiïantcs, 
le  droit  de  iixme  efr  réputé  ec<  léfiafUque , 8c  l’on 
n’exige  de  l'églife,  par  cette  railbn,  ni  droit  d'a- 
mortUTcmem , ni  droit  de  nouvel  acquêt. 
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Quoi  qu’il  en  foit , l’article  t de  l'éiHt  de  170S 
pone  : u que  tous  les  propriétaires  8c  pofTeiTeurs 
» des  dixmes  inféodées  & patrimoniales  qui  en  ont 
n joui  paifiblemeni  par  eux  8c  leurs  auteurs  pen* 
n danc  cent  ans , à quelque  titre  que  ce  ioit , 
n foient  8c  demeurent  maintenus  8c  confirmés  « 
» comme  dés-à-préfem  nous  les  maintenons  & 
n confirmons  à perpétuité  eux  , leurs  veuves , en- 
» fans  , héritiers  ou  ayans-caufes , dans  la  pro* 
» pricté  , pofTeffion  8c  jouiffiince  incommutablc 
» defdites  dixmes , fans  que , pour  raifon  d’icelles  « 
» ils  puilTent  à l’avenir  être  troublés  ni  inquiétés 
n par  les  ecdéfiafriques  8c  bénéficiers,  fous  quelque 
» caufe  8c  prétexte  que  ce  foit , dans  ladite  pro- 
» priéié , poficfTioQ  8c  jouifiance  , en  nous  p^ant 
*>  par  chacun  defdits  propriétaires  & poflefleurs 
» dcfditcs  dixmes  , fous  les  quittances  du  garde 
» de  notre  trèfor  royal , deux  années  de  leur  re> 
» venu  aâuel , fur  le  pied  du  dernier  bail , 8*c.  »• 

L’article  1 veut  u qu’au  moyen  du  paiement  de 
» ladite  finance  de  confirmation  8c  des  deux  fols 
» pour  livre , ceux  defdits  propriétaires  8c  pof- 
>»  fclTeiirs  qui  feroient  aâucllemem  inquiétés  par 
» des  ecclcfianiqurs  ou  bénéficiers  pour  la  pofTef* 
» fion  8c  jouiffitnee  defdites  dixmes  , y demeurent 
» irrévocabîcmtnt  maimenus  , comme  dès-à-pré- 
» fent  nous  les  y maintenons  par  le  préfent  édit , 
» en  jufrifiant  neanmoins  par  eux  8c  leurs  auteurs 
» une  jouifiancc  paifible  de  cent  années  , ^uastd 
n même  ils  n’auro'unt  d'autres  titres  que  les  preuves 
» de  leur  pojfejjion  », 

L’article  3 u maintient  Hans  leur  pofTeffion , fans 
» aucun  paiement  de  finance  , tes  bénéficiers  ou 
» communautés  eedéjiajliques  qui  jouiffent  des  dixmts 
» inféodées  dépendantes  de  leurs  bénéfices  ou  éelifcsH», 

Le  droit  de  confirmation  auquel  cet  caii  afiu- 
jeitifToit  les  fergneurs  laïques , n’a  point  été  payé. 
On  ne  pourroit  donc  fe  prévaloir  de  cette  loi  que 
pour  les  feigneurs  ecclénafriques  tout  au  plus  ; 8c 
quant  aux  Jixmes  profanes  qui  font  dans  la  main 
des  laïques,  il  faut  chercher  ailleurs  quelles  font 
les  preuves  oécefTaires  peur  légitimer  leur, pof* 
feffion. 

Il  réfulte  des  recherches  que  l’on  a faites  dans 
ta  première  fcôion  , 1 que  la  dixne  fcigncuriale 
efr  bien  antérieure  à la  dixme  eccléfiafrique , 8c  que 
les  cccléfiaAiques  payoient  cux-mcmcs  la  d'ixme  au 
domaine  du  roi  eu  des  feigneurs , long-temps  avant 
d’avoir  le  droit  d’en  percevoir;  a*,  que  la  première 
loi  civile  favorable  aux  cccléfii^Aiques , relative- 
ment aux  dixmes  , a été  Texemption  de  cette  dixme 
laïque  ; 3^.  que  les  dixmes  ccclcfiaAiques  n’om  pu 
être  ufurpées  par  Charles-Martel , puifqu’elles  n'exif- 
toient  pas  alors  , 8c  qu’on  ne  s’efr  plaint  de  cette 
prétendue  ufurparion  que  plus  d'un  fiècle  après  , 
afin  de  rendre  odieufe  la  dixme  laïque , qui  dimi- 
nuoit  ou  qui  empéchoit  même  la  percepacn  de  la 
dixme  eccIcTiafrique  ; 4*=.  que  les  capitulaires  de 
Chatlemagnc  & de  fes  fLCCcfTetirs  n’ont  point 
aboli  la  dixme  laïque , en  faifaa^  une  loi  du  paie-: 
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ment  des  dixmes  ccclénsdliques  ; 5*.  mie  plufieurs 
de  ces  dixmes  ccclénaAiqucs  ont  été  concédées 
Tolomairemcm  , par  réglife,  aux  feigneurs  ; fie  que 
fi  p'ufieurs  autres  ont  été  ururpées,  les  eccléfiaf- 
tiques  ont  été  dédommagés  > Toit  par  les  reftiiucions 
qui  leur  en  ont  été  faites  , (bit  par  la  donation 
de  beaucoup  d'autres  domaines  ; 6*^.  qu'il  efi  im- 
polTible  de  difiingucr  aujourd'hui  les  dixnia  fie  les 
autres  domaines  qui  ont  pu  être  ufurpés  fur  l'églife , 
de  ceux  qui  ont  une  origine  légitime;  7®.  qu'au- 
cune loi  civile  n'a  déclaré  les  laïques  incapables 
de  polTéder  tes  dixmes  en  général , ou  même  les 
dixmes  originairement  ecclcfiafiiqucs  en  particu- 
lier , {bit  avant , Toit  depuis  le  concile  de  Latran  ; 
8®.  que  ce  concile  autorile  les  dixmes  des  Teigneurs 
du  moins  pour  le  paffé  ; 9®.  cn6n  que  plufieurs  or- 
donnances de  Philippe-lc-Hardi  fie  de  Philippe-le- 
Bcl  ont  autorifé  les  dixmes  l.dques  depuis  ce  con- 
cile même , fans  difiingucr  fi  elles  font  inféodées 
ou  non  , fie.  fi  elles  font  antérieures  ou  puAcrieurcs 
à ce  concile. 

Que  l'en  ne  dife  point  que  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ayant  preferit  indéfiniment  le  paie-  1 
ment  de  1a  dixnu  ecclcfiafiique,  celui  de  la  dixme  : 
infiodée  ne  doit  pas  l'empccher , fi  l'on  ne  veut  pas 
reconnoître  que  cette  efpéce  de  dixme  provient 
des  dsxmes  eccléfiafiiqucs.  Cette  objcélion  qui , dans 
toutes  les  fiippofiiions , ne  porieroit  aucune  aiicime 
aux  dixmes  (agneurialcs , eu  facile  i détruire  : non- 
feulement  la  difpofiiion  de  ces  capitulaires  cA  abo- 
lie par  un  ufage  contraire  depuis  plufieurs  fiécles, 
& Ton  ne  pourroit  pas  plus  les  invoquer  k cct  égard 
que  pour  la  diAribution  qulls  faifoient  de  la  dixme  ; 
cccléfiaAique  en  trois  parts  ; mais I indépendamment  | 
des  ordonnances  de  Philmpe-le-Hardi  fie  de  Phi-  1 
lippc-lc-Bel , cct  ufage  e(t  fondé  en  raifon  ; plu-  1 
ficnrs  dixmes  laïques  proviennent  cAcâivcmeot  des 
dixmes  eccléfiaAiques  qui  ont  été  concédées  aux 
dîneurs  par  réglife  même  y avant  qu'aucune  loi  | 
l'eut  défendu,  £ U feroit  impoAlble  de  diAinguer  | 
aujourd'hui  celles  qui  font  originairement  ccclé-  1 
fuAiques , ou  fcigncurîates  de  toute  ancienneté.  I 

Il  feroit  très  dur,  6c  fouveni  injuAe,  d’exiger  I 
des  aveux  & dénombremens  pour  légitimer  la  ! 
poncfTion  des  dixmes  fcigneuriales.  Ind^endamment 
des  dixmes  qui  font  Liiqiies  de  toute  ancienneté  , 
plufieurs  des  dixmes  eccléfiaAiques  ont  été  concé- 
dées en  aleu.  On  en  a vu  des  exemples  dans  lapre- 
nière  fcâion  , fie  tous  nos  Lvres  en  fourniflent 
de  fcnib'ables.  Quelques-unes  ont  même  été  con* 
cédées  à t ire  de  cens  par  l'églife , ou  par  les  fei- 
gneurs. M.  Cottereau  ui  rapporte  un  exemple  au 
n*.  5671  de  fon  Droit  commun.  On  peut  avoir 
preferit  rafiranchifiement  de  la  clireâe  de  plufieurs 
autres  dans  les  pays  de  franc-aleu. 

On  füit  d'ailleurs  que  dans  une  tpiantité  de  pro-* 
vinces,  & pitnicuriércfr.rnt  dans  les  pays  où  les 
fiefs  ne  rappoitem  point  de  profit  aux  mutations, 
les  aveux  fie  les  aAe»  cThc  mmage  font  fi  négligés, 
que  plufieurs  fcigncurics  u'cu  ont  ni  rendu  ni  reçu 
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d^uis plufieurl  fiécles. Enfin,  dans  leipays  même 
où  les  fiefs  rapportent  le  plus , fie  où  le  nanc-aleu 
cA  le  plus  univcrfcllement  rejetté,  les  aveux  font 
fouvent  rendus  fans  aucun  détail , fie  même  fans 
exprelTion  des  difierens  droits  qui  compofem  une 
feigneurie. 

L'article  141  de  la  coutume  de  Poitou  autorifé 
exprefifément  ces  aveux  généraux  pour  les  fiefs 
d’hommage  plein  , qui  font  la  moitié  de  ceux  de 
la  province.  Dans  cette  meme  coutume , on  e 
cru  pendant  long-temps  que  Jes  dixmes  feigneuriales 
ne  devoient  point  être  comprifes  dans  les  dénom- 
bremens.Theveneau  enfei^ne  qu'il  l’a  vu  juger  ainfi 
par  le  lietitenam  général  Doyneau  , que  Dumoulin 
n*a  pas  dédaigné  de  louer , & que  c’étoii  l'opinion 
du  barreau  de  Poitiers.  Dumoulin , dans  fes  Apof- 
tiiies  ^ fit  ConAant  dans  fon  Commentaire  fur  l'art, 
icf , ont  prouvé  combien  cette  opinion  étoit  dé- 
raifonnablc.  Mais  il  n’en  eA  pas  moins  vrai  qu'elle 
a dû  empêcher  d'énoncer,  dans  les  aveux,  plu- 
ficurs  des  dixmes  laïques  d onc  province  où  il  y 
en  a beaucoup. 

Combien  d'autres  raifons  ne  pourroit-on  pas  ajou- 
ter à celles-ci?  Quoique  nos  coutumes  aient  été 
rédigées  dans  des  fiécles  où  il  regnoie  b:cn  des 
préjugés  fur  cette  matiéie , plufieurs  d'entre  elles 
décident  du  moins  qu'il  n'cA  p^^s  !>efuin  d'aveux  , 
ou  de  titres  de  fief,  pour  faire  préfunier  l'inféo- 
dation. M Gens  lays , ne  d'égUfe  , dit  la  coutume 

de  Nivernois , en  leurs  patrimoines  fie  feigneuries 
n propres , ne  peuvent  pofléder  fans  titre  canonique 
« d'infeodation  , ni  preferire  droit  de  dixmes.  Mais 
M s^ils  ont  po^èdi  ledit  droit  par  temps  ii>imèmor'ial  ^ 
n ladite  inféodation  eA  piéfumée  , & en  montrant 
n d'tcelle  pofTcAîoo  immémoriale  , fie  alUguani 
n icelle  irjcoduion , ils  obtiennent  poAciToircment 
y*  fie  pétitoircment  ledit  droit , tout  ainfi  que  s’ils 
n montroient  ladite  inféodation  1». 

Coquille  obferve  neanmoins  que  cet  article  s 
été  accorde  félon  topinion  des  canoniftes  en  partie. 
On  retrouve  en  efiet  la  même  régie  dans  plufieurs 
de  CCS  auteurs.  fOyrç  en  particulier  le  cardinal 
Zabaltera,  in  cap.  cum  apofodea  ; Pjnor.ne  fi*  tous 
les  doUeurs  ad  cap.  7 extra  de  his  qute  furJ  À 
prxlato. 

Les  jurlfconfiiltes  francois  les  plus  cAimés , ont 
enfeigné  la  même  choie  long  temps  avant  l’édit 
de  1708.  yoyei  Grimaudet , des  Dixmes,  liv,  2 , 
cAdjp.  d;Fcvret , de  V Abus,  liv.  6,  chap.  2 ;lc  PrtArc, 
centur,  t , chap.  ; Louct , lettre  D , fommaire  p ; 
S.mon  , du  Patronap,t , tit.  14  ; ta  Thaumafliére  , 
fur  Berry  , lit.  to  , art.  #7  ; Citcllan  , liv.  t , chap, 
38  ; Ba&  a;>c  , fur  Norirundie , art.  y. 

Louei  qui  avoii  é:è  agent  du  clergé  avant  d’ètre 
confciller  au  parlement,  cite  un  arrêt  conforme 
du  ao  novembre  içfiS.  Caictian  en  rapporte  un 
du  t4  avril  1679.  trouve  beaucoup  d'arrêts 
fcmblables  depuis  l'êdit  de  1708.  Du  Roufleaud  de 
la  Cambe  en  Cite  deux,  du  11  mars  1711  , & du 
a6  juillet  17x6.  Le  Merre , qui  étoit  l'avocat  du 
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clergé,  en  cite  un  antre  du  12  juillet  1723  , au 
tome  2 de  Ton  Traiti  des  dixmes , p,  46 j & il 
oblerve  que  les  aveux  ne  font  pas  n^eflâüres 
pour  établir  le  droit  des  feigneurs.  Denifart  en 
cite  plufiiurs  autres  des  années  1726  , 1733  fit 
1743-  Enfin  M.  Eloiiard  rapporte  un  dernier  arrêt 
du  21  mats  <778,  qui  a confirmé  le  droit  d’une 
portion  de  dixmes  dont  la  pofiefiion  étoii  autnri- 
fée  par  des  aveux  à la  vérité , mais  qui  paroifluit 
inléudée  depuis  le  troifiéme  concile  de  Latran. 
Didionnaire  du  droit  Normand  ^ tom.  /,  p. 

Dajoui,  qui  foutient  l’opinion  contraire  dans  le 
chapitre  2 de  fon  traité,  cite  néanmoins  quane 
arrêts  rendus  coqtre  des  feigneurs  qui  ne  rappor- 
loient  pas  d’aveux.  Ces  arrêts  font  des  années  1658, 
1698,  tpiiSc  1743.  Mais  il  fe  peut  faire , comme 
l'obferve  du  RoulTeaud  de  la  Combe , qu’il  v eût 
des  preuves  ou  des  préfotnptions  très-fortes  a’tifur- 
p.iiion  dans  les  efpéces  de  ces  arrêts  ; hors  ce  cas , 
la  pofieirion  des  feigneurs  mérite  la  plus  grande 
faveur , loifqu  elle  cft  immémoriale  , quand  bien 
meme  la  rigueur  des  principes  ne  feroii  pas  pour 
eux.  a 11  eli  expédient  en  la  police  , dit  à cette 
» occafion  un  auteur  tieséelatré  , de  ne  remuer 
» l’état  arrêté  & jiflermi  de  longue  & ancienne 
» obferv.ince , & n’altérer  aucune  chufe  de  fon 
» ancienne  forme  , Sc  combien  que , par  une 
w exaéic  r-.T-’n , l’on  pourroit  quelquefois  faire 
» quelque  ciiofe  quiapp.troiirc.it  meilleure,  toute- 
» fois  ce  qui  eîl  accoutumé  eft  continué  & entre- 
» tenu  avec  moindre  mal  que  changer  ».  Gri- 
maudet',  des  Dixmes,  Hv.  a,  c/iap.  6',  n°.  jp. 

QoES'noV  n.  Si  les  dixmes  inféodées  rjui  font 
peijhifes  par  l'églife  relient  inpodées , ou  redeviennent 
tcdéfafîiijues  ? Cette  queftion , qui  n’a  pas  moins 
été  controverfée  que  la  précédente  , eft  très-impor- 
tante , parce  que  les  dixmts  inJèoJées  font  fujettes 
à toutes  les  charges  du  fief,  & qu’elles  ne  doivent 
contribuer  é la  portion  congrue  que  fubfidlaire- 
ment. 

Il  paroit  d’abord  inconteftahle  que  les  dixmts  h- 
féodies  , mouvantes  immédiatement  du  roi , rede- 
viennent cccléfiaftiques  , puifqiie  l’ordonnance  de 
IÎÜ9  les  exempte  de  l’amortincment.  L’anicle  74 
des  Lihents  de  CEglife  gallicane  porte  en  conféquence 
que  l’églife  petit  acquêt  ir  ces  fortes  de  fiefs , u fans 
V permiflion  du  prince , & qu’étant  retournés  en 
w main  eccléfiaftique , ils  ne  font  fujets  à retrait 
r>  de  perfü.-.ne  laye , fous  prétexte  de  lignage , 
n feudalité,  ni  autrement,  & dès-lors  en  appar- 
)>  tient  la  connoifTance  au  juge  eccléfiaftique  pour 
» le  regard  du  pétitoirc  ». 

Cependant  Dupuis  rapporte  dans  fon  commen- 
faire  fur  cet  article , deux  lettres  d’amortiffement  ; 
l’tine  de  1412,  en  Àveurdu  chapitre  de  Bayeux, 
& l’autre  de  l’année  fuivante  pour  le  chapitre  de 
Saime-^degondc  de  Poitiers.  Il  paroit  néinmoins 
^it  ce^  lettres  avoient  été  prifes  fiibfidiairement , 
& t’ofi  ne  TOU  poinr  que  T;tnioru^emcnt  ait  été 
nioycanant  finance.  Les  premières  de  ces 


D I X 


lettre*  portent  ï la  vérité  , qu’en  cas  tTaliénarîoflf 

f)ar  le  chapitre  de  Bayeux  k de»  perfonnes  laïques  » 
a mouvance  du  feîgneur  qui  avoir  conrenti  ^ la 
concefiîon  faite  à Té^life , revivroit , & que  Jt  tlU 
tfl  vendue  À gens  d'egltfe , ils  ne  la  pourront  Unir 
fans  faire  amortir  du  roi.  Mais  le  rétablilTcracm  de 
la  mouvance  étoit  une  condition  que  le  fei^neur 
avoii  impoiéc  il  Ton  confenrement  ; le  privilège 
accordé  par  S.  Louis , n’étart  qu’une  f.ivciir  faite 
à l’églife  pour  le  retour  de«  dixmes  ir.feodees  ^ ne 
peur  être  étendu  au  cas  de  raUénation  de  ces  fortes 
de  dixmes  par  une  egUfe  k l’aurre  é^life,  puifque 
aucune  ordonnance  na  exempté  les  acquifitions 
même  des  dixmes  ecclcfiaAiqucs  de  ramorcifiie- 
ment. 


La  Combe  prétend  même  que  l’article  3 de  l’édlc 
de  1708  confirme  l’exemption  de  ramoriitTemem , 
prononcée  par  l’ordonnance  de  1 266  ; mais  la  finance 
dont  les  eccljfiafitqucs  font  difpenfcs  par  cet  ar* 
ticle , n’a  aucun  rapport  au  droit  d’amoriifiemenr. 
Cependant  il  faut  avouer  que  le  préambule  de 
ledit  de  1708  fuppofe  l’exemption  de  ce  droit, 
(quoique Dejoui enfeigne  tout  le  contraire)  puif* 
qu’il  n‘y  cft  rien  dit  de  ramoriilTement , lorfqu’on 
y déclaie  qu'au  moyen  de  la  confirmation  pronon- 
cée en  faveur  des  laïques  ^ u le  roi  demeurera  privé 
n du  droit  de  nouvel  ACt^uét  que  les  eccléfiafttques 
n feroiert  tenus  de  lui  payer  s’ils  réuiiiiToiem  les 
» dixmes  à leur  églife  ou  bénéfice  , comme  ils 
n prétendent  cerc  en  droit  de  le  faire  ». 

On  fait  que  l’exemption  du  droit  d’amortÜTement 
n’empone  point  celle  du  droit  de  nouveaux  acquéri. 

Plufienrs  anciens  arrêts  , rapportés  p?r  du  Luc 
& Bouchel , ont  même  jitgc  que  les  dixmes  wfèo^ 
dées  retournées  \ l’églifc , étoient  exemptes  du  re- 
trait lignager.  Tel  cft  aufti  l’avis  de  Loifel , Coquille  , 
ia  Peyrére  . Boutjon  , de  la  Combe  , Dejoui , du 
Perray  , Pocqiiet  de  Livonnière  , Guyot , 
Quelques-uns  de  ces  auteurs  citent  un  dernier  arrêt 
du  4 août  1695  4 qui  rejetta  le  retrait  féodal  dans 
ce  cas.  Mais  Vaftin  obfcrve  fort  bien  que  dans 
refpèce  de  cet  arrêt , le  feigneur  étoit  non-rece- 
vable à demander  le  retrait  par  deux  raifons;  la 
première , qu’il  avoit  déjà  perqu  les  lods  & ventes 
du  contrat;  & la  fécondé,  qu'il  avoit  déclaré  ne 
point  vouloir  faire  de  réunion , quoique  la  coutume 
d'Anjou  , cfui  régift'oit  cette  dixme  ^ n'admette  le 
retrait  féodal  que  pour  opérer  la  réunion.  Cou» 
Utm  de  la  Rochelle , art.  ap,  §.  a , n*»  jfO. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs . qu’on  vient 
de  citer,  enfeignent  neanmoins  que  IcsVixmwqui 
font  dans  la  mouvance  des  feigneurs  parriculiers  , ne 
perdent  pas  leur  qualité  de  dixme  inféodée  pour  être 
acquifes  par  réglifc.Ceft  la  doârine  de  Dumoulin,fur 
le  §.  6S , n®.  ai , oii  il  ajoute  m-^mc  que  la  dixme 
ne  redevient  eccléfiaftique  qu’autant  qu’elle  eft 
donnée  à l’églifc  féparèment , oc  non  pas  lorfqu’clle 
lui  eft  rranCponée  avec  le  fijrpUis  d^une  feigneu- 
riç.  11  dit  aroir  appris  cette  dilÙnâioa  du  préudent 
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Uzet»  tk  elle  piroît  être  dans  refprît  de  rordofl- 
nancc  de  S.  Louis. 

Plufieurs  auteurs  ont  néanmoins  propofé  une 
autre  diftinftion.  Ils  penfent  que  le  retour  eft  par- 
fait fl  la  dixme  eft  revenue  à Téglife  du  territoire 
oti  elle  crt  fmiée , 8l  qu’elle  refte  inféodée  fi  elle 
cft  acquife  par  une  autre  églife.  M.  le  Bref  a fiit 
cette  diftinéhon  dans  fes  Dêci/ionsy  Uv.  4,  tit.  2, 
M.  Talon  la  auHî  propofée  dans  une  caufe qui  e(l 
rapportée  au  Uv.  I du  Journal  dts  audiencts. 

M.  de  (jtelan  cite, au  livn  /,  <hap.  des  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe,  qui  l'ont  atnfi  jugé, 
& Ton  en  trouve  un  antre  du  parlement  de  Paris, 
dans  Henrys , tom.  l , Uv.  * , 7 ; mais  Dumou- 

lin avoir  rcjîité  d’avance  cette  didinàion.  Hoc  pro^ 
ctdit , dit-il , Jîve  hnjufmodi  dccima  detur  vel  remit: jfur 
ipfi  eccUjîx  pjrochijli  ad  ^ium  de  jure  commvni  , 
five  aiù  eceUfix  , vil  colUpo  eccUjtjflico  dùmmodb 
frit  onere  6*  qualttate  feudi.  Aucune  loi  ne  décide 
en  effet,  dans  ce  cas,  que  les  feigneurs  & les  li- 
gnagers feront  privés  de  leurs  droits , & l'aliena- 
tion des  dixrrrs  fuit  les  mé^iCS  règles  que  celle 
des  autres  immeubles.  Elle  doit  être  fujette  aux 
mêmes  charges.  « Les  dixmes  & dixmeries  é:.int 
M au  patrimoine  laïcal , font  aUcitables,  tout  air.fi  que 
m toute/  autres  ckofes  paf  imoniales  n.  Coutume  de 
Berry,  tit.  10,  art.  lâ.  (Ai.  GjRRAy  d£  Cou- 
ION.  ) 

Dixmes  infeUtes , font  celles  qui  font  extraordi- 
naires, foit  par  rapport  à la  nature  des  fruits  fur 
lefqirels  elles  fe  perçoivent,  foit  par  rapport  k la 
quotité  & à la  forme  de  la  perception  , & qui  de 
mémoire  d'iiommc  n’ont  jamais  été  payées  dans  la 
paroiffe.  Ce  qui  détermine  fi  une  dixme  eft  infolite 
ou  non  , ce  n’eA  pas  la  qualité  de  U dixme,  mais 
l’ufage  du  Heu  : ainfi  la  même  dixme  peut  être  or- 
dinaire dans  itn  lieu  & infolite  dans  un  autre.  Ce- 
pendant , par  le  terme  de  dixme  irfolite , on  entend 
ordinairement  celle  qui  cA  exorbitante  de  Pufage 
commun , telles  que  lont,  dans  la  plupart  des  pays, 
les  dixmes  des  légumes  & des  fruits  tendres  & ^ 
couteau.  L’ordonnance  de  Philippc-lc-Bcl  de  l’an 
Î303  , appelléc  vulgairement  Al  Philippine  , défend 
aux  eccléfiartiqiies  de  lever  aucune  dixme  infolite 
& non  accoutumée , & l’exécution  de  cette  ordon- 
rance  appartient  au  juge  royal  ; ce  que  Dumoulin , 
en  fes  notes  fur  le  conlcil  6 d’Alexandre , liv.  4 , 
dit  avoir  été  toujours  gardé  inviolablemcnt  dans  ce 
royaume.  On  .obfcrvc  auffi  la  meme  chofe  dans 
les  états  voifias.  L’empereur  Charles  - Quint  , par 
édit  du  premier  oâobre  1520,  donné  h Malincs, 
ordonna  que  les  cccléfiaftiques  fe  contenteroient  des 
dixmes  accoutumées,  fans  en  exiger  de  nouvelles 
& inufitécs  ; & que  riiiterprétation  de  ces  droits 
de  dixmes  infoittes  appartiendroit  aux  confuts&  ju- 
ges ordinaires.  Covarruvias,  variar.  cap.  17  , /i®.  y , 
dit  que  cela  s’ùbfervc  de  même  en  Efpagnc  ; ce 
qui  eO  encore  confirmé  par  deux  autres  auteurs 
efpagnols  , Barbofa  , ad  l,  titiam , fi.  folut.  matrim. 
& par  OUvanus,  en  fou  traité  de  jure  fifei.  Parles 
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anciennes  loix  d’Angleterre,  des  rois  Edgar,  Ethel* 
ftan.  Canut  & Edouard,  traduites  par  Guillaume 
Lambard,  il  eft  parlé  d'un  dixième  poulain  d’un 
liaras , du  douzième  veau  , du  dixiéme  fromage , 
du  dixième  cochon,  de  la  douzième  rotfon  des 
brebis;  &,  fuivam  ces  loix,  ceux  qui  rtfufcm  de 
payer  ces  dixmes  infoittes  peuvent  être  affignés  de- 
vant le  prévôt  royal  ? mais  il  faut  noter  que  la 
plupart  des  dixme^  dont  il  vient  d’etre  parlé,  & 
qui  font  qualifiées  ^irfolites , ne  font  pas  réputées 
telles  en  eauircs  pays;  cela  dépend  de  l’ufage  du 
pays.  {A) 

Dixmes  judSîquei , font  celles  que  les  Juifs 
payoient  à leurs  prêtres  fuivam  b loi  de  Moife.  ÇA) 

Dixmes  laîquts , font  celles  qui  appaiiienneni  à 
des  laïques  à titre  d'inféodation  : on  les  appelle  plus 
communément  r/ixtnei  infcùdcts,  J’qyrç  DiXMES  in- 
fiodiu.  ÇA) 

Dixmes  Çminun)  font  celles  qui  fe  perçoivent 
fur  les  menus  grains,  tels  que  les  pois,  vefees, 
lentilles  ; & elles  font  oppolees  aux  groffes  dixmts 
qui  fe  perçoivent  fur  les  gros  fruits,  /''oyrj  Dixme 
des  gros  fruits. 

Le  droit  de  percevoir  les  menues  St  vertes  dix- 
mes fe  règle  par  la  polTeflion  entre  les  airis  St  les 
gros  décimateurs.  Ces  fortes  do  dixmes  peuvent  être 
tenues  à titre  d’inféodation.  Ç.d) 

Dixmes  miUtoires,  font  la  mime  chofe  que  dixme 
inféodée;  elles  font  ainfi  appellées  dans  des  anciens 
litres , à caufe  qu’elles  ont  été  inféodées  ê des  mi- 
litaires , en  confîdéraiion  des  fervices  qu’ils  avoient 
rendus  à l’églifc , ou  de  la  proteflion  qu’elle  atten- 
doii  d’eux,  yoyei  Dixme  wfiodée,  ÇA) 

Dixmes  mixtes,  font  celles  qui  fe  perçoivent 
fur  des  chofes  qui  proviennent  en  partie  des  hé- 
ritages , St  en  partie  de  l’induftrie  de  lliomme  , 
comme  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  les  agneaux  6c 
autres  animaux,  fur  le  lait,  fur  la  laine  St  autres  chofes 
femblabtes.  Ces  fortes  de  disemestorst  réputées  réelles. 
Foyei  Dixme  perfonrulle  O DiXME  réelle.  ÇA) 

Dixme  novaie,  cft  celle  qui  fe  perçoit  fut  le» 
terres  novales  ou  hériuges  défrich«  depuis  <jua- 
rame  ans,  St  ^i  de  temps  immémorial  n’avoient 
point  été  cultives , ou  qui  n’avoieni  point  porté  de 
thiiis  fujeis  à la  dixme. 

Elles  appartiennent  de  droit  commun  fpéctale- 
mem  au  curé  , à l'exclulion  des  autres  décimateurs. 
Le  principe  fur  letpiel  les  curés  font  fondés , i cet 
egard , eft  que  toute  dixme  en  général  leur  appar- 
tient de  droit  commun  ; ils  ne  peuvent  en  être 
dépouillés  que  par  l’acquifition  que  les  décimateurs 
en  ont  faite,  ou  par  la  prefcripiion : or,  les  déd- 
mateurs  ne  peuvent  pas  avoir  acquis  anciennement 
ni  preferit  oes  terres  défrichées  depuis  peu  ; c’efl 
pourquoi  elles  appartiennent  de  droit  aux  curés  , 
lorfque  ceux-ci  en  font  en  poffelTion , & ne  les 
ont  pas  laifl'é  preferire  par  les  décimateurs. 

Le  droit  des  curés  fur  les  novalcs  a Heu  contre 
les  religieux  privilégiés , auffi  bien  que  contre  les 
autres  décinutcurs. 
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Quelles  ordres  religieux , tels  que  Ctuny , Ci> 
teaux , Frémontré  & quelques  autres , om  obtenu 
des  papes  le  privilège  de  percevoir  les  novales  k 
proportion  de  la  pan  qu'ils  om  dans  les  groiTes</ixm«i. 

Le  parlement  de  Paris  adjuge  toutes  les  novales 
îndUUnâement  au  curé.  Le  grand-confeil  adjuge 
les  novales  aux  religieux  privilégiés,  à proportion 
de  leur  pan  dans  la  dixme. 

Les  curés,  k portion  congrue,  jouilTent  aiilTi 
des  novales  ; mais , Tuivant  la  déclaration  du  39  jan* 
vier  1 6S6 , cela  ne  s'entend  que  des  terres  défrichées 
depuis  que  les  curés  ont  fait  l'option  de  la  portion 


congrue  ; les  novales  précédentes  ne  leur  font  point 
adeaées  ; elles  tournent  au  profit  des  gros  décima- 
teurs , Toit  que  les  curés  les  leur  abandonnent , foit 


qu'ils  les  retiennent  fur  & tant  moins  de  la  por> 
taon  congrue. 

On  dit  communément , en  parlant  des  terres  no- 
raies  ou  Jixmts  novalts  ^ r.ovaü  fcmp<r  novale  ; ce 

3UÎ  s'entend  pourvu  que  le  curé  foit  en  pofieillon 
e les  percevoir  comme  telles,  ou  du  moins  que 
par  des  aélcs  juridiques  U ait  interrompu  la  po{lcf- 
(jon  de  ceux  qui  les  lui  comcAem.  Mais  fi  le  gros 
décimateur  a polTédé  paifiblemcnt  ces  Jixmes  pen- 
cLnt  quarante  ans,  fous  le  titre  de  novaUs,  le  curé 
ne  peut  plus  les  réclamer  r elles  font  cenfées  faire 
partie  des  grofles  dixmts.  (^) 

L'article  1 4 de  l’édit  des  portions  congrues  de  1 768 
a abrogé,  pour  l'avenir,  toute  diAinflion  entre  les 
d'txmes  anciennes  de  les  dlxmes  noxalts  y dans  toute, 
l'étendue  du  royaume.  Selon  le  nouveau  droit  in- 
troduit par  cette  loi,  les  curés,  meme  ceux  qui 
n'avoient  pas  fait  l'option  de  la  portion  congrue , 
n'auront  plus  rien  À réclamer  fur  les  Jixmes  des 
terres  nouvellement  défrichées  ou  remifes  en  va- 
leur , ou  convert  en  fruits  décimabics.  Pour  pou- 
voir les  percevoir  il  faudra  être  gros  décimateur  de  la 

{)aroiAe  ou  du  canton , foit  curt , foit  autrt , foit 
AKfutou  «cctifapiqtu.  Les  curés  qui  n'opteront  point 
la  portion  congrue,  ne  pourront  cependant  erre 
troublés  dans  la  jouiAance  des  novales , dont  ils 
étoient  en  poATeAion  tors  de  la  publication  de  l'édii. 

Dixme  ordinaire  y eA  celle  qui  n'excède  point  ce 
que  l'on  a coutume  de  donner  au  décimateur  fuivant 
rufage  du  lieu.  Elle  eA  oppofée  à dixme  infolite. 
Voye^  Dixme  infolite. 

Dixme  patrimoniale , en  la  même  chofe  que 
efixme  infeodte.  On  l'appelle  quelquefois  dixme  do- 
maniai*  ou  patrimoniale , parce  qu'elle  cA  in  bonis , 
de  même  que  les  héritages  des  paniculiers.  (A) 
Dixme  perfonr:et!e  y cA  celle  qui  fe  lève  fur  les 
profits  que  chacun  fait  par  fon  tnduArie , dans  l'éten- 
due de  la  paroiAe  où  il  reçoit  les  facremens  ; c'eA 
proprement  la  dixme  de  TinduAric.  Ces  fortes  de 
dixmes  ne  font  plus  en  ufage  ; elles  font  oppofées 
aux  dixmes  réelles  & mixtes.  Voye^  DlXME  mixte  6» 
Dixme  réelle.  (A) 

Dixmes  prédiales , font  toutes  celles  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  fruits  de  la  terre , foit  groAes  dix~ 
aadeanes  ou  novales , telles  que  c»les  du  bled 
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& (favûtne,  foit  menues  & vertes  dixmes , telles 
que  celles  des  pois,  fèves,  lentilles,  &c.  On  les 
appelle  auATi  dixmes  réelles  ; elles  appartiennent  au 
curé  du  heu  où  font  Aniés  les  héritages;  elles  font 
«.ppofées  aux  dixmes  perfonnelUs  & mixtes,  f^oye^ 
Dixme  mixte  & perfonnelie.  (/^) 

Dixmes  prémices,  qu'on  appelle  auAt  prémices 
Amplement , font  les  dixmes  des  animaux  , comme 
des  veaux , moutons , chevreaux , cochons , 6>c.  (^A) 
Dixmes  réelles,  eA  la  même  chofe  que  dixmt 
prédiale,  dont  il  cA  parlé  ci-devant.  {A) 

Dixme  royale:  on  a ainfi  appellé  une  dixme  dont 
M,  le  maréchal  de  Vauban  donna  le  projet  dans 
un  petit  traité  , intitulé  la  dixmt  royale.  Cette  dixme  , 
fuivanr  lefyAcme  de  l'auteur,  devoit  être  levée  en 
nature  de  fruits  dans  tout  le  royaume  au  profit  du 
roi , & devoit  tenir  lieu  de  toutes  les  autres  im- 
pofitions  qui  fe  lèvent  fur  les  fujets  du  roi.  Ce 
projet , quoique  fort  avantageux  , n'a  pas  été 
adopté.  La  fubvemion  établie  en  Corfe  approche 
beaucoup  de  la  dixme  royale  de  M.  de  Vauban» 
ft'vrç  Corse.  (^) 

Dixme  facramentaire  ou  facramentelU , cA  celle 
qui  cA  due  au  curé , en  confidération  de  ce  qu'il 
admir.îAre  les  facremens  aux  paroiAiens  ; telles  font 
les  dixmes  de  charriage  qui  appartiennent  toujours 
au  curé,  quand  même  il  n';:uroit  pas  les  autres 
dixmei.  {A) 

Dixme  faUdine,  appcilée  auAi  décime  faLidine', 
étoit  une  fubvention  extraordinaire  que  le  roi  Phi- 
lippe-AuguAe  fit  lever  en  it88,  après  en  avoir 
ooienii  la  pcrmiAîon  du  pape.  {A) 

Dixmes  de  fuite , font  celles  que  le  dértmatcur 
perçoit,  par  droit  de  fuite , dans  une  autre  paroilfe 
que  la  Tienne , comme  fur  les  troupeaux  qui  ap- 
partiennent à un  de  Tes  paroiAiens , mais  qui  cou- 
chent hors  de  la  paroiAc , ou  fur  des  héritages  fuués 
hors  de  la  parotire , & cultivés  par  un  de  les  paroif- 
fiens  ; ou  lorfque  des  bétes  de  labour  paAent  Thi- 
ver  dans  une  paroilfe  , 6c  travaillent  en  été  fur  une 
autre;  ou  lorfqu'un  habitant  d'une  paroiAe  exploite 
des  fermes  fituces  en  difrérentes  paroiAcs. 

Dans  certains  lieux , la  dixme  des  terres  fuit  le 
domicile  du  laboureur  qui  les  a cultivées.  Dans 
d'autres,  la  dixme  fuit  le  lieu  où  les  bœufs  & au- 
tres bêtes , qui  ont  fervi  à labourer  la  terre , ont 
couché  pendant  l'hiver , 6c  s'ils  ont  couché  en 
diverfes  paroiAcs , le  droit  de  fuite  eA  partagé  à pro- 
portion du  temps.  Il  y a quelques  cantons  ou  le 
droit  de  fuite  emporte  toute  la  dixme  des  terres , que 
les  betes  de  labour  ont  cultivées;  dans  d'autres  lieux, 
l’eAci  du  droit  de  fuite  eA  feulement  que  la  dixme 
fe  panage  également  entre  les  décimateur»  des  diA> 
férentes  parolAes. 

Il  eA  parlé  de  ces  dixmes  dans  la  coutume  de 
Nivernois , ntre  12  , art.  1 , 2 6*  4 ; Valcncay  , locale 
de  Blois,  art.  y;  Berri , titre  10,  art.  18  ; Solle  , 
tit.  #7,  'art.  to  ; la  Marche,  art.  , cù  elle  s’ap- 
pelle auAt  fuite  dé  rhilhap.  l'ancienne  coutume 

de  Blehm , ta.  4,  Coquille , tome  U,  quejl.  77* 

Mais 
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^ta•S  W5  d'txmes  Je  fuitene  font  due*  que  par  cou* 
Vmie , 6c  Teion  que  les  cures  en  font  en  potTefTion. 
yoye^  les  J<àf.  des  curés  , Jecif.  lox  ; Boerius,  fur 
ta  coutume  de  Birri  ; Hcnrys  ♦ fisru  l , tiv,  i , ch.  j , 
it  tejl.  2 ; Bouvor,  /omf  7/,  vcrlïQ  Dïxme , quefl.  / ; 
Grimaudet,  liv.y  , ckap.  j & 6 ; arrêt  du  parlement 
du  10  décembre  t6Sji  rapporté  dans  le  Recueil  des 
privilèges  des  curés ^ pj^.  141.  {ri) 

Dïxme  JurnumérMre\  qac  Ton  derroît  plutôt  >p- 
pcllcr  dixmrs  des  furnumsraires  y cft  celle  qui  fc  per- 
çoit furies  dlxmes  furnumeraires  d’un  champ.  Sup* 
pofons  , par  exemple,  que  ce  foit  dans  dh  pays  où 
la  dixme  fe  pe^^oive  à la  dixième  ^erbe , qu'il  y 
ait  dans  un  cliamp  1C09  gerbes , le  dècimateiir  pren- 
dra dans  ce  champ  cent  gerbes  pour  fa  dixme  de 
1000  gerbes,  6c  comme  il  en  rertc  encore  neuf 
fur  leiqucllcs  il  ne  peut  pas  pr^^re  la  dixième , 
le  propriétaire  du  champ  ert  obl^  d'en  payer  la 
dixmeyQtx  accumulant  ces  gerbes  fumuméraires  avec 
celles  des  autres  champs  dont  il  fait  U dépouille  : 
de  manière  que  fi , en  plurtcurs  champs , U (e  trouve 
iufqu'à  concurrence  de  dix  gerbes  fumuméraires , 
il  en  crt  dû  une  au  décimatcur.  Cert  ce  qui  fut 
jugé  par  une  fcntence  de  la  chambre  tlu  confeil  de 
Bar-le-Duc,  du  a décembre  170; , confirmée  par 
arrêt  du  parlement  du  13  août  170)  , rapportés  l’un 
6t  l'autTC  dans  le  code  des  curés,  parmi  les  régie- 
mens  qui  concernent  les  dixmes. 

Dixme  de  verdapes , c’eft  ainfi  qii  on  appelle  en 
Normandie  les  vertes  Jixmes.  Fuyei'  Bafnrgî,  titre 
de  jurifd.  art.  y,  & ci-après  DîXMES  vertes.  (vY) 
Dixmes  verres  y font  celles  qui  fc  perçoivent  fur 
les  menus  grÿns  quife  confommenr  ordinairement 
pour  la  plus  grande  partie  en  verd,  foit  pour  la 
nourriture  des  hommes,  ou  pour  celle  cLs  bef- 
liaux,  comme  les  pois,  fèves,  haricots,  vefees,  d'c. 
On  comprend  auffi , fous  ce  terme , les  dixmes  de 
chanvre , & en  général  on  confond  fouvem  les 
dixmes  vertes  avec  les  menues  dixmes  en  général , 
qui  comprennent  les  dixmes  vertes.  on  parle 

de  ces  dixmes , on  les  joint  ordinairement  enfem- 
b!c  , en  ces  termes les  menues  & verres  dixrdbs , 
parce  qu’elles  fe  règlent  l'un^  comme  l’autre , & 
fuivem  le  même  fort.  Foye^  Menues  dixmes.  {A) 
Dixme  d voloaei  ou  d ^tfcriùon,  feroit  celle 
qui  dépendroit  de  lai  libéralité  des  perfonnes  fiijer* 
tes  à la  dixme.  On  ne  connaît  plus  de  dixmes  de 
cette  nature.  Voye^  ce  qui  a été  dit  de  l’obligation 
de  payer  la  dixme  en  général , au  commencement 
de  cet  article  , 6*  Bontface,  tome  1 , liv,  2,  tif.  ri, 
char.  I.  (//) 

Dixme  d'ufapty  ert  oppofée  «i  dixme  de  droi{, 
Voye\  Dixme  de  droit.  ^A) 

D O 

DOCTEUR  8t  Doctorat  , f.  m.  (^Drcii putUe.) 
on  appelle  dofteur  celui  qui  eft  promu  dans  une 
oniveifiié , au  plus  haut  degré  que  l’on  prenne  dans 
les  facultés  qui  la  eompofem , & qui  a le  droit 
Jurifpnidmcc,  Tomt  ///. 
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(fenreigner  & de  pratiquer  la  iciencc  & l'art  dont 
cette  faculté  fiit  profeflion.  Le  doBtrjt  cft  le  degré 
ou  la  qualité  de  JjîUur. 

Ce  litre  ert  commun  é ceux  qui  prennent  le 
plus  haut  degré  dans  les  facultés  de  théologie , de 
droit  & de  luedccine. 

Camme  il  n’y  avolt  chez  les  Romains,  ni  uni- 
verfitis,  ni  facultés  de  gens  de  lettres',  on  ne  con- 
noifi'üit  pas  aitfli  parmi  eux  de  degrés  proprement 
dits , dans  le  fens  que  ce  terme  fe  prend  parmi  nous. 
On  trouve  cependant  dans  Pline  8t  ilaiisT  icite  qu’on 
y donnoit  aux  pliilofophes  le  nom  de  deScur,  doc. 
iprej  fipitniix  ; dans  la  loi  6 , c.  de  pn>frÿ'.  6>  med. 
On  appelloii  douleurs  is-ioix , dofhres  Ic^m  , ceux 
qui , érant  verfés  dans  ta  fcience  du  droit , avoient 
la  permifiion  de  l’enfeigner  publiquement  & do 
réponrjre  aux  confultations  des  parties. 

Dans  le  temps  de  /uftinien,  il  y a voit  trois  éco- 
les publiques  de  droit , à Rome , à Corirtanrinople 
8c  à Bcryte , quoique  , pour  y être  admis  , il  ne  * 
fût  pas  néc.-lTaire  de  faire  preuve  de  fa  capacité  , 
par  une  fuite  d’examens  & detlièfes , comme  parmi 
nous  , on  n’y  étoit  néanmoins  reçu  que  fur  le  fuf- 
frage  de  l’ordre.  Qnififuh  doctre  vutt , dit  la  loi  7, 
c.  dt  prpfijf.  fi"  mtdie.  non  repeurntc  iimeré py/ilut 
jd  hoc  mnnar , feJ  jadicio  ordinis  pfphontc  , d'crcrum 
curijütim  mtrutitr,  opiimomm  coofpir.ir.ie  eonfenfa. 

11  paroit  qu’en  Votnec,  on  doiinoif  tlans  le  neu- 
vième fiècle  le  titre  de  doltcurs  li-loix,  dodoret 
Upim , aux  perfonnes  infimités  de  cette  fcience. 
On  Ut,  en  effet,  dans  les  Recherches  fur  le  droit 
J'rjrçais , puj.  tf4  , qu’il  le  trouva  de  ces  doHeurs 
à Orléans,  en  83Ç,  pour  jincr  le  différend  du 
prieuré  de  S.  Benoît-ftir-Loire  Sc  de  l’abbaye  de 
S.  Dents. 

Mais  ce  ne  fut  que  dans  le  douzième  fiècle  que 
l’ètahliffement  du  doflorji,  tel  qu’il  exirte  .aujourd’htti, 
eut  lieu  Si  qu’on  fiibflitua  le  titre  de  dodeur  à 
celui  de  maître  qui  éioit  devenu  trop  commun.  Ce 
dernier  n’cll  refté  qH’.!  ceux  qui  prennent  le  plus 
haut  degré  dans  la  faculté  des  ans  : on  le  donne 
auffi  dans  les  cominiinaiiics  teligieufes  aux  doHiuri 
en  théologie. 

On  tient  communément  que  ce  fut  Emerius , qij 
porta  l’empereur  Loihairc , «loin  il  éto'u  chancelier, 
à introduire  dans  les  académies  la  création  des ffoiTrurz , 

8t  qui  en  dreffa  la  formule.  Ce  titre  fut  d'abord 
établi  dans  l’univerfité  de  Boulogne  & dans  la  faculté 
de  droit.  C'eft  dans  ce  temps-ià  qu’on  promut  fo- 
lemnellcment  au  dodorat  Bulgarus,  Htigolin  , Mar-' 
tin , Pileus  8c  quelques  autres  , qui  commencèrent 
à interpréter  les  loix  romaines. 

De  Boulogne  cet  établiffemeni  palTii  dans  les 
antres  univertués , & les  facultés  de  rhéologie  & 
de  médecine  l’admirent , i l’imitation  de  celles  de 
droit.  Quelques-uns  prétendent  que  les  premiers 
rhdeurs  crois  dans  l’iiniTerfité  de  Paris  , ont  été 
Pierre  Lombard  & Gilbert  de  la  Porée  : d’autres 
difent , an  contraire , qne  l’ufage  du  titre  de  doeu 
leur  n’a  commencé  eju’aprés  la  publication  du  livrd 
EEece 
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des  Sentences  de  Pierre  Lombard  » & que  ceux 
qui  Dm  expliqué  cc  livre  cLim  les  écoles,  Coni  les 
premiers  qui  en  ont  été  appeUés  Jofkurj. 

Quoi  quM  en  Toit  de  Voriginc  ^e  cc  titre  , on 
crée  aujourd'hui  des  doSlotrs  dans  les  facultés  de 
théologie,  droit  & médecine.  On  trouvera  fous 
le  mot  Université  , ce  qui  concerne  les  doBtuTs- 
régens  , les  df)tf«u/’r>agrcgés  & les  doBturs  fimples , 
avec  le  précis  des  réglemeos  qu'on  doit  obferver 

ftour  obtenir  valablement  ce  titre.  Nous  dirons  feu- 
ement  ici  un  mot  des  privilèges  accordés  aux 
doBeuTs, 

Les  doBcuTs  en  droit  ou  autre  faculté,  qui  ont 
obtenu  des  bénéfices  en  cour  de  Rome , in  forma 
, c’cfl-à-dire , en  forme  commilToire,  font 
fujets  à Texamen  de  l'ordinaire  , telle  que  puifte  être 
leur  capacité.  Ce  qui  efl  «conforme  au  concile  de 
Trente,  f<ff.  24,  can»  ta;  à rarticîc75  de  l’ordon- 
nance de  Moulins; à rarticlc  ta  de  celle  de  Blois; 
^ ledit  de  Melun,  art^  /^  , & à celui  de  1695  , 
art.  a , qui  n'exceptent  perfdnne  de  Texamen.  Le 
raotlf  de  ccrtc  loi  fagement  établie  , eA  fondée  fur 
cc  qiforv  peut  avoir  obtenu  des  degrés  par  furprife: 
il  ne  fuAit  pas  d’ailleurs  qu’un  àoBeur  foit  favant , il 
faut  qu'il  foie  de  bonnes  moeurs  & de  bonne 
dûélrinc. 

Ceux  qui  ont  obicnu , en  cour  de  Rome,  des 
provifioi  5 en  ferme  gracieufe , font  de  meme  fujets 
a rexamen  lorfqu’ii  s’agit  d’une  cure , vicariat  per- 
pétuel ou  autre  bénéfice  , ayant  charge  d’ames. 
yoy<^  XEdit  de  t6çf , art.  j. 

Dans  la  collation  des  bénéhees , aAcéics  aux  gra- 
dués , lorfque  pUifiCurs  gradués  concourent , le 
doBeur  en  droit  eA  préféré  au  licencié;  & en  cas 
de  concurrence  entre  pluficiirs  doBturs  de  diAéren- 
tes  facultés,  le  doBtur  en  théologie  cA  préféré  au 
doBcur  en  droit  ; le  doBeur  en  droit  canon  cA  préféré 
au  dofîcur  en  droit  civil  ; le  JoBeur  en  droit  civil  au 
doBeur  en  médecine  ; mais  les  profcAèurs  en  théo- 
logie des  maifons  de  Sorbonne  & de  Navarre,  les 
profcAéurs  en  droit  canonique  & civil , & même 
tous  régens  feptenaires  de  runivcrfitè  de  Paris , font 
préférés  aux  Amples  doBiurt^xt  droit  ou  autre  Aiculic. 

Deux  doBeurs  en  droit,  ayant  été  reçus  avocats 
le  merne  jour , la  préféancc  fut  adjugée  au  plus 
ancien , encore  qu'il  fîk  inferit  le  dernier  dans  la 
matricule  ; & l’on  ordonna  qu’à  l’avenir , en  pareil 
cas , le  plus  ancien  doBtur  feroit  inferit  le  premier 
dans  la  matricule  : cela  fut  ainfi  jugé  au  parlement 
de  Toidou.'e,  le  14  novembre  1671. 

Les  doBturs  en  droit  portent  U robe  rouge.  Cette 
prérogative  leur  cA  commune  avec  les  licenciés , 
du  moins  dans  certaines  univerfiiés , comme  à Tou- 
loufe  , où  les  licenciés  en  droit  font  dans  Tufage 
de  porter  ainfi  la  robe  rouge , comme  font  auAi 
à P«ris  les  licenciés  en  médecine;  maiscette  robe 
des  licenciés  & fimples  doBturs  en  droit , cA  en 
quelque  chofe  diAércme  pour  la  forme  de  celle  des 
protciVciirs.  Les  doBturs  agrégés  portent  ordinaire- 
ii\cnt  le  duperon  rouge  hermine  ; & lorfqu’ib  pré' 
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fident  aux  théfes  , ils  portent  la  même  robe  que 
les  profclTours. 

Un  doBtuttn  droit,  mineur,  eA  rcAituable  pour 
caufe  de  minorité,  lorfqu’il  fe  trouve  Icfé , de 
même  que  tout  ^tre  mineur  ; parce  que  la  foi- 
blcAc  de  Tige  ne  peut  être  fupplééc  par  la  fcience 
du  droit. 

Sur  les  privilèges  des  doBturs  en  général , on 
peut  voir  les  traités  faits  par  Pierre  Lemendicr , par 
Æmilius  Ferretus  & Everard  BronchorA.  l'oye^ 
aujft  Franc.  Marc.  /0m.  / , 8t , j6o , , d;o  ». 

688  & é8^ , & tom.  U , qutjl,  545.  Jean 

Thaumas,  au  mot  DoBeur. 

Les  doBturs  éant  du  corps  de  TuoiverAté , ont 
été  long-temps  fans  pouvoir  fc  marier,  de  même 
que  les  princifraux  régens  & autres  membres  de  l’uni* 
verAté  de  Pans;  on  regardoit  alors  ces  places  comme 
aAeélées  à l'églifsi;  ce  qui  fut  exaâement  obfervé 
dans  toutes  les  facultés,  jufqu'à  la  réforme  c^ui  fut 
faite  de  l’untvcrAté  de  Paris  , par  le  cardinal  uEtou- 
tcville , légat  en  France  , lequel  permit , par  privi- 
lége  fpécial , aux  doBeurs  en  médecine  de  pouvoir 
être  mariés.  Les  doBeurs  en  décret  préfemèrent  leur 
requête  à runivcrfiié , le  9 décembre  1514,  pour 
obtenir  le  même  privil^e;  mais  ils  en  furent  dé- 
boutés , fauf  à eux  de  fe  pourvoir  en  la  cour  de 
parlement , pour  en  être  par  elle  ordonné  ce  que 
bon  lui  femblcroit.  Ce  qui  pouvoit  donner  lieu  au 
cette  difücuUé,  cA  que  çes  doBeurs  uétoient  alors 
gradués  qu'en  droit  canon  feulement  : depuis , le 
parlement  permit  le  mariage  à ces  doBeurs  en  dé- 
cret; & le  premier  de  cct  ordre  que  l'on  vit  marié 
fut  la  Rivière,  vers  l'an  1552  , qui  fut  depuis  pourvu 
de  l’ctat  de  lieutenant -général  de  Chatellcraud. 
yoyer  les  Recherches  de  rafqincr , liv»  IIJ , ch.  2Ç» 

DOCTRINAIRE , C m.  ( Droit  eceUfuftiijue.  ) 
c'eA  le  nom  qu’on  donne  aux  membres  qui  cotn- 
pofcni  une  congrégation  établie  pour  enfeigner  la 
doârine  chrétienne.  Elle  doit  (on  inAinition  au 
bienheureux  Cefar  de  Bus , qui  b fonda  à Avignon 
en  1593  , pouri’inftruélion  des  peuples  de  b ville 
& de  la  campagne. 

On  trouvera  dans«le  DlBionnaire  de  Théologie , 
tout  ce  qui  concerne  rétabliAemem  & le  régime 
intérieur  de  cette  congrégation.  Il  nous  fuAitde  faire 
connoitre  b manière  dont  elle  exiAe  parmi  nous  ». 
dans  fon  rapport  'àvec  l’ordre  civil.  Pour  cet  eô'er». 
il  fuAîra  de  rapporter  l'extrait  des  lettres-patentes 
en  forme  d’édit,  données  au  mois  de  feptembre 
1726,  & cnregiArées  au  grand-confeil  le  1;  oélo- 
bre  fuivani. 

Elles  portent  : 1^.  que  la  congrégation  doit  être 
regardée  comme  fccuUère , qu’en  confcqucnce  elle 
fera  foumife  à la  junfdiélion , à la  vifite  , aux  or- 
donnances & aux  réglemens  des  evéques. 

1®,  Qu’en  ce  qui  concerne  radminiAraflon  du 
temporel , la  réception  des  novices  , les  éltâ  ons 
des  Supérieurs , b punition  des  fautes  domcAiques  » 
ces  parties  feront  de  la  compétence  des  fupér  leurs 
locaux,  provinebux  & généraux,  fans  que  les 
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ivèqnw  puiflent  s’en  mêler,  fi  ce  n’eft  dtps  les 
cas  (le  droit , comme  lorfqu'il  y a négligence , (fc. 

5°.  Que  s'il  y a lieu  de  fe  pourvoir  hors  de  la 
congrégation  contre  ce  qui  a été  décerné  par  les 
ftipcrieurs  généraux  , on  fera  tenu  de  s'adrelTer  aux 
ordinaires  ou  i leurs  officiaux , félon  la  nature  des 
affaires  Si  l’exigence  des  cas , avec  trés-cxpreffes 
défenfes  de  s’adreffer  ailleurs;  mais  il  eff  ajouté 
que  dans  les  cas  où  il  eft  permis  de  fe  pourvoir , 
ne  font  point  compris  les  ordres  que  les  fupérieurs 
donnent  journellement  aux  paniculiers  pour  rem- 
plir les  inaifons  de  la  congrégation  & les  emplois 
dont  elle  eft  chargée  , non  plus  que  les  permif- 
fions  oii  difpenfes  qu'il  dépend  d'eux  d'accorder  ou 
de  refùfer , fuivant  les  brefs  donnés  par  les  papes. 

4°-  Qu'aucun  fujet  de  la  congrégation  ne  pourra 
être  employé  par  les  évêques  dans  leurs  feminai- 
res , ni  ù tl’autres  fondions  eccléfiaftiques  que  du 
confentement  des  filpérieurs. 

;°.  Que  ceux  qui  auront  fait  les  voeux  & le  fer- 
ment de  Aabilité  ne  pourront  recueillir  aucune 
fucceffion  direde  ou  collatérale , à moins  qu'ils  ne 
foieiit  congédiés  avant  l’àge  de  25  ans , auquel  cas 
ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  ou  ù 
échoir  depuis  l’émiffion  de  leurs  vœux  ; mais  fans 
aucune  rcflimtion  des  fruits , fi  ce  n'efl  à compter 
du  jour  qu’ils  en  feront  la  demande  après  leur 
forrie. 

6®.  Qu’on  tiendra  des  regiftres  en  bonne  forme 
du  noviciat  Si  de  l'émiffion  des  vœux;  (]ue  ceue 
émiffion  fe  fera  en  préfence  de  deux  témoins , (us 
cependant  qu'on  puiffe  induire  de  Iciur  fignature, 
que  les  vœux  font  folemnels. 

7'’.  Que  nonobftant  l'émiffion  des  vœux , les 
doSr'mairti  pourront  pofféder  des  bénéfices , même 
pendant  qu'ils  demeitreront  dans  la  congréjpition , 
a condition  néanmoins  <]u’aucun  n’en  pourra  obtC' 
nir  de  ceux  qui  exigent  réfidence , fans  le  confen- 
tement du  définitoire  ; ou  dans  les  cas  prefiâns  , 
lâns  la  periniffion  du  confeil  extraordinaice  de  ia 
province  qu'il  fera’néceffaire  de  faire  ratifier  par  le 
définitoire,  au  plus  tard,  dans  deux  mois,  faute 
de  quoi  la  provifion  fera  nulle  de  plein  droit  & 
le  bénéfice  impétrable  ; mais  é l'égard  des  cures  & 
des  prieurés  - cures  unit  ù la  congrégation , U cil 
dit  qu’elle  pourra  les  faire  deffervir  par  ceux  de 
fes  membres  qui  feront  défignés  par  les  fupérieurs 
aux  évéques  pour  en  recevoir  l’approbation  , avec 
âculté  de  les  rappeller , félon  la  manière  udtéc  à 
cet  égard,  chez  les  pères  de  la  miffion. 

Voilà  quel  eft  l'état  aâucl  de  la  congrégation 
de  la  doârine  chrétienne.  Elle  eft  divifée  en  crois 
provinces  : celle  d'Avignon  compofee  de  fept  mai- 
fons  & de  dix  collèges;  celle  de  Paris,  compofée 
de  quatre  maifons  & de  trois  collèges , & celle 
de  lonloufe  qui  a quatre  maifons  & treize  collèges. 

Les  fuppôts  de  cette  congrégation  font  habdlés 
comme  les  prêtres  féculiers  , (lont  ils  ne  font  dif- 
trngués  que  par  un  petit  collet  de  la  largeur  de 
deux  doigts. 
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n y a une  autre  congrégation  des  pères  de  la 
dovfrinc  chrétienne  en  Italie;  mais  cette  congré- 
gation n’a  rien  de  commun  , pour  l'ciabliflement, 
avec  celle  de  France. 

DOCTRINE  , f,  f.  Droit  canon.')  c’eft  en  ma- 
tiète  de  religion , les  maximes , les  préceptes. 

Les  évêques  ont,  par  leur  dignité,  le  droit  de 
connoitre , en  première  inftance , des  caufts  qui 
concernent  la  Joflr'mc  de  l’églife.  Lorfqu’ils  confir- 
ment quelque  décret  de  la  cour  de  Rome , en  cette 
matière,  ils  confirment  en  juges.  Si  non  comme 
(impies  .exécuteurs. 

11  eft  dit , par  l’rrticle  30  de  l’édit  de  l'fiqç  , que 
la  connoiffance  & le  jugement  de  la  JoSrmc , con- 
cernant la  religion , appartiennent  aux  archevêques 
& évêques.  Il  eft  en|oint  aux  cours  de  parlemem 
& à tous  les  autres  juges , de  renvoyer  à ces  pré- 
lats les  caufes  relatives  à cet  objet , de  leur  don* 
ner  Taide  donc  ils  auront  befoin  pour  rexécutioji 
des  cenfures  qu*il$  en  pourront  faire , & de  pro- 
céder à la  punition  des  coupables  , fans  préjudice 
aux  mêmes  cours  & juges  de  pourvoir  par  les  au- 
tres voies  qu’ils  eftimeront  convenables  » à 1a  répa- 
ration du  fcandale  & trouble  de  Tordre  & tranquil- 
lité publique,  & contravention  aux  ordonnances, 
que  la  publication  d’une  faulTe  doâriTte  aura  pu 
caufer. 

DOCUMENT,  (.  m.  plur.  {^Junfpr.)  font  toui 
les  titres , pièces  & autres  preuves , qui  peuvent 
donner  quelques  connoUTances  d*unc  ebofe. 

DOGMATIQUE,  adj.  {Droit  canon,  ) eft  ce 
qui  Z rapport  aux  dogmes  de  la  religion. 

On  appelle  dogmatique,  celui  qui  eft 

prononcé  en  manére  de  dogme. 

Chaque  fouverain  , dans  fes  éuts  , a droit  de 
porter  des  loix  fur  la  difeipline  eccléfiaftique  ; rien 
ne  le  prouve  mieux  en  France  que  l'édit  de  1693. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  le  dogme , le  juge- 
ment n’en  appartient  qu'à  l'cglife  elle-même,  repré- 
fentéc  par  le  corps  des  pleurs,  l'ariicle 

fuivant. 

DOGME,  f.  m.  (Droit  canon.)  c'eft  un  point 
de  doêtrine  , un  enfeignement  reçu , un  principe 
établi  en  matière  de  religion. 

Les  dogmes  reçus  dans  l’églife  font  invariables  : 
ils  font  [objet  tfe  la  foi  qui  ne  fauroit  changer. 
Ce  que  l’églife  a cru  & enfeigné , elle  le  croit  Si 
l’enfeigne,  le  croira  Si  l’enfeignera  toujours. 

Il  y a cette  différence  enu-e  la  difeipline  & le 
dogme,  que  la  difeipline  peut  changer  fuivant  les 
temps,  les  mœurs  Si  les  circunftanccs ; l’hiftoire 
même  de  l’églife  nous  apprend  qu'elle  a fingulié- 
rement  varié  depuis  rétabliffe.-neni  du  chriÀianifme 
jufqu'a  nous , au  lieu  que  le  dogme  a toujours  été  Si 
qu’il  fera  perpétuellement  le  même. 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'il  sintroduit  dans  l'églife 
une  opinion  nouvelle  en  maiiére  de  foi , on  peut 
la  regarder  comme  une  atteinte  au  dogme  reçu.  On 
appelle  novateurs  ceux  qui  l'ont  introduite , & ér- 
retiques  ceux  qui  pcrfiftent  à s’y  aitachctopiniàire- 
££cc  e Z 
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oQcm t après  c{u*eUe  a été  condamnée  par  Icglife. 

11  ne  laut  pas  non  plus  contbadre  le  tit'gme  avec 
la  doélrine  de  TegUre.  Tout  ce  <|ui  e(ï  de  doctrine 
dans  Téglife  n'eA  pas  de  foi  ablolument,  mais  ce 
qui  cA  de  t/ognu  exige  la  croyance  de  tous  les  ndè> 
les.  llnbA  pas  de  toi , par  exemple  ,qi:.e  la  vu.nge 
folt  venue  au  monde  fans  participer  à la  tache  ori^ti* 
nellc  commune  à toute  la  pofterite  d’Adam  ; ccpciv 
dani  c’cA  aujourd'hui  la  doctrine  commune  de 
l'églife , qu’elle  a été  préfervée  par  une  faveur  par- 
ticulière; & en  Sorbonne  l«s  doreurs  jurent  de  dé* 
fendre  cctre  opinion.  A l'égard  du  il  n’cA 

■permis  à perfonne  d’avoir  un  r.-'is  diderent  fur  les 

£ oints  qui  font  enfeignés  comme  étant  de  fou 
4 croyance  doit  erre  ciTemicllemenc  la  même  fur' 
le  doetnt  de  la  Trinité»  de  l’Incarnation  » de  l’£u- 
charitlie, 

Dés  qu’on  n’a  plus  l’imité  du  dogme  & de  la  foi , 
on  cetTe  d’être  de  la  religion , quand  meme  on 
conferveroit  les  principes  de  morale  & de  charité 
chrétienne  qu'elle  preicrit.  Les  protcAans  peuvent 
pratiquer  les  mêmes  vertus  que  les  catholiques  ; 
mais  il  fuAit  qu’ils  aient  rompu  avec  ceux-ci  rutiiié 
de  croyance  pour  qu’ils  foient  regardés  comme 
étant  hois  de  l'églife. 

Il  n'di  plus  permis  depuis  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  de  prêciier  d'autres  dogmes  en  France 
que  ceux  qii’enieigne  l'églife  catholique  : il  y a é 
ce  fujet  pUjfieurs  loix  de  l'état  dont  U eA  parlé  à 
rarriJe  Calviniste,  &c. 

DÜL,  f.  m.  { Jurifpr,)  en  général  eft  une  rufe 
dont  ou  fc  fen  pour  tromper  quebiu’un»  Cicéron, 
dans  fes  oiEces , irv.  /// , 14 , le  deEnit , cum  aliud 

ejjet  Jimul..tum  f jUud  affum. 

Les  jurifcoofulies  romains  donnent  toujours  au 
dvl,  pris  pour  fraude  6l  tromperie  , U quaUAcation 
fie  mouvais^  & c'cA  par  cctxe  raifon  qu’ils  diAin* 
guciem  deux  ci;  éces  de  dol , le  bon  & le  mauvais. 

Le  dol  hoM,  aj.pellé,  en  drtjt,  konus  dolus,  cA 
une  certaine  aüreué,  par  laquelle  on  ufe  de  quel- 
que diflimularion , non  pour  laire  ton  à autrui  » 
mais  pour  procurer  fon  avantage , & parvenir  même 
quelquefois  i U juAice  & ^ l'équité.  Tel  cA , par 
exemple  , le  dol  permis , pour  tromper  les  ennemis 
de  l’éiat , ce  qui  a fait  dire  à Virgik  : doltu  an  vir- 
nu  ^s  la  hojh  retfuirjt.  On  dit  aulfi  qu’en  mariage 
trempe  qui  peut.  Par  exemple  » fi  un  nomme  a tac 
entendre  que  fet  biens  étoicot  de  plus  grande  va- 
leur qu’ils  ne  font  en  cAei , il  n’y  a pas  lieu  pour 
cela  à annuüer  le  contrat  de  mariage  ; parce  que 
c'tâ  à ceux  qui  contraâem  maciage  à sinformer 
des  facultés  de  celui  avec  qui  ils  contrarient. 

Le  dol  mauvais  » appelle  , en  droit , dolas  malus , 
eft  celui  qui  eA  commis  à defletn  de  tromper  quel- 
qu’un : 6e  qui  emploie,  ï cet  efTcr,  les  rufes,  les 
tromperies  , les  mauvaifes  manœuvres. 

Cette  dîAinâion  du  doi  bon  6t  mauvais  paroît 
afTez  étrange,  \-u  que  le  terme  de  dol  n’annonce 
rien  que  de  mauvais;  cependant  elle  eA  ufuéc  en 
droit,  ainfi  que  nous  venons  de  le  dire , à caufe 
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de  certain  dol  qui  eA  permis , & comme  tel , réputé 
bon.  f'oye^ , au  dig.  le  tii.  de  dolo  malo. 

On  diAingue  encore  le  do/ en  réel  6c  perfonnel. 

Le  dol  perjoKPel , eA  celui  qui  vient  du  fait  de  la 
perfonne;  comme  quand  le  vendeur,  pour  mieux 
vendre  fon  héritage  » fait  parohre  un  1^1  fimulé , 

& a plus  haut  prix  que  le  bien  n’étoit  en  effet. 

Le  dol  réel,  appelle  en  droit  dolus  reipfJ , eA  ce* 
lui  qui  vient  oe  la  chofe  plutôt  que  de  la  perfonne; 
comme  quand  l'acquéreur  croyant  acquérir  des  biens 
d’uoe  certaine  valeur,  s’eA  trompé  dans  l’opinion 
qu’il  avoic  de  ces  biens , & Qu’ils  fe  trouvent  d'une 
valeur  beaucoup  moindre.  Ce  dol  réel  cA  impro* 
prement  qualiEé  dol,  puif<{u’il  ne  vient  pis  de  la 
perfonne , 6(  qu’il  n’y  a pas  de  fraude.  Ce  dol  cft 
la  même  chofe  qUe  ce  qu’on  appelle  Ufian,  L’uf- 
donnancc  de  Charles  IX , du  mois  d'avril  1 ^6», 
concernant  les  tranfaébons , veut  que  contre  icelles 
nul  ne  fuit  reçu  » fous  prétexte  de  léfion  d’outre 
moitié,  ou  autre  plus  grande  quelconque,  ou  ce 
qu'on  dit  en  latin , dolus  reip/d,  P’oye^  LÉSION  6^ 
Rescision  , Restitution  en  entier. 

Nous  n’avons  pas  voulu  omettre  cette  diAinélion 
du  dol  en  réel  & perfonnel , parce  qu’elle  fe 
trouve  clans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cene 
matière  ; mais  nous  devons  remarquer  qu’elle  eA 
inutile , puifquc  le  dol  vient  toujours  de  ta  mauvatfe 
foi , St  par  conféquem  de  la  perfonne.  A la  vérité,, 
les  choies  ellcrs-mêmcs  peuvent  tromper,  ou  , pour 
mieux  dire , on  peut  être  trompé  i l’occafipn  des 
chofes;  mais  cette  erreur  cA  alors  l'efiet  de  Tigno* 
rance  : fi  c’eA  l’effet  du  dol , ce  dol  ne  fe  rrouvo 
pas  dans  les  chofes , nuis  dans  la  irnuvaife  foi  do 
eelut  qui  les  préfente  à deffein  de  tromper. 

Les  principes , en  matière  de  dol  perfonnel , font 
que  tout  dol  de  la  nature  de  celui  que  les  lo'ix  ap* 
pellent  dolum  malum , n’eA  jamais  permis , cfue 
perfonne  ne  doit  proAier  de  fon  dol,  C’eA  par  cette 
raifon  ™ la  loi  , jf,  de  R.  /.  décide  qu’on  eft 
refponlvle  du  dot  dans  tous  les  contrats , oc  qu'on 
ne  peut  pas  convetrir,  que  ruxrdes  comraâant  no 
fera  pas  tenu  du  dol  futur  r âc  que  la  loi  i , de 
kis  ^ui  notant. infam.  déclare  inâme  celui  qui  coor- 
met  le  dol  dans  les  contrats , dont  labafe  eA  appuyée 
fur  la  conhance  & l’amitié. 

On  oe  préfume  jamais  le  dol;  il  faut  qu’il  fott 
prouvé  : ce  qui  dépend  du  fait  & des  circonAances. 

Celui  contre  lequel  on  ufoit  de  dol,  avoit , chez 
les  Romains  » pour  s’en  défendre , une  cxceptioo 
appellée  doli  malt.  Ces  différentts  formules  d'ac- 
tions & d’excepnons  ne  font  plus  ufitées  parmi 
nous  ; on  propofe  fes  exceptions  & moyens  co  telle  > ■ 
forme  que  l'on  veut. 

Lorfque  le  dol  eA  établi,  s'enfuit-U  que  U con- 
vention dans  laquelle  Ü a été  pratiqué  foit  nulle  , 
de  façon  qu'ii  foit  au  pouvoir  oe  celui  qui  fe  plaint 
de  la  fraude,  d’exécuter  ou  de  se  pu  exécuter 
le  contrat? 

CcA  une  queAion  fiir  laquelle  il  n'cA  guéro 
pcfLble  de  donner  une  Colutlon  bien  pr^ife  : 
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voici  néanmoias  quelques  principes  fur  cette  | 
liére.  I 

Lorfquc  le  dol  a «té  tel  qu*U  Toit  vraifcmblahlc 
que  s'il  eût  été  connu , la  partie  envers  laquelle  il 
a été  pratiqué  n*iût  point  pcrfiAé  daus  la  conveo-  , 
tion , on  ne  fait  alors  aucune  difHculté  de  pronon- 
cer la  réfolimon  du  contrat  ; mais  le  jugement  qui 
tmervienc  ï cct  égard , n annuUe  pas , à propre- 
ment parler , ce  contrat  ; il  déclare  iimplement  qu*il 
n*y  en  a pas  eu  > attendu  le  défaut  de  confentement 
néceffaire  pour  contraÔer  valablement  ; & dans  ce 
cas  il  n'cit  pas  nècedâire  de  recourir  aux  lettres 
du  prince. 

Par  exemple , vous  me  vendez  une  maifon  que 
je  croyois  acheter  comme  étant  une  maifon  fure , 
commode  & bien  éclairée  pour  le  genre  de  com- 
merce dont  je  fats  mon  état  ; point  du  tout , après 
la  vente  confommée , un  volfin  me  fût  fignifier 

Sue  vous  lui  avez  accordé  tout  récemment  un  droit 
e pafTage  par  l'un  de  vos  appartemens , la  faculté 
d'avoir  des  vues  fur  votre  maifon , de  vous  mai- 
quer  vos  jours , Dans  ce  cas , il  eft  vifible  que 
je  fuis  fondé  « non  pas  fimplemem  à prétendre  une 
indemnité  pour  toutes  ces  fervitudes , suis  à de- 
mander que  le  contrat  foii  déclaré  comme  non  avenu, 
qu'en  conféquence  vous  foyez  contraint  à me  rel- 
tituer  le  pr.x  de  la  vente  que  je  puis  vous  avoir 
payé , ou  que  je  fois  déchargé  de  celui  que  je  vous 
dois  encore  , & que  vous  foyez  de  plus  condamné 
à des  dommages  - intérêts , réfultant  du  tort  que 
vous  m'avez  cauüé  pour  m'avoir  induit  en  erreur  ; 
car  en  acheram  votre  maifon , je  compiois  avoir 
une  maifon  fûre  , libre  , telle  que  je  rappercevots  , 
& telle  qull  me  la  falloir  pour  mon  commerce , 
& non  pas  une  maifon  cluigée  de  fervitudes  & 
notamment  d'un  padage.  On  voit  clairement  que 
pour  une  réclamation  pareille, tl  ne  faut  pasétrefondé 
en  lettres  de  refcifion;  car  on  ne  peut  faire  r^fetn- 
der  que  ce  qui  exÜle,  & dans  r^^ypoihéfe  dont  il 
s'agit,  on  comprend  cuil  n’y  a eu  de  contrat. 

Il  en  feroit  de  même  fi  vous  mariez  vendu  cette 
maifon  dans  fa  totalité,  tandis  que  vous  n'en  étiez 
propriétaire  qu'en  partie  ; c'étoit  b maifon  entière 
que  je  vouU'is  acheter,  & non  funplttmem  ce  qui 
vous  en  appartenoir. 

Quand  le  dol  n'cft  pas  tel  qu'on  piii/Te  dire  qu'il 
eût  empêché  b convention  s'il  eût  été  connu,  ce 
dol  alors  n'di  regardé  que  comme  accidentel , & il 
ne  donne  pas  lieu  ^ laréfolution  du  comrat,mais 
fimplemem  à des  domm^es-intéréts.  Atnfi  fuppofé 
qu’en  n.e  vendant  votre  maifon  vous  m’ayez  vendu 
nommément  le  puits  qui  en  dépend,  fans  me  dire 
e ce  puits  éloit  commun  à la  maifon  voHinc  ; 
je  découvre  enfuite  que  j'ai  été  trompé  fur  cet 
anicle , ceci  n'cmpèchera  pas  que  la  vente  de  la 
maifon  ne  tienne  ; je  comptois  bien  à la  vérité  que 
le  puits,  ainfi  que  b maifon,  m'appartiendroient en 
en  ier , mais  je  ne  psux  pas  dire  que  la  connoifbnce 
qu'on  tn’eût  donnée  du  droit  qu’avoit  le  propriétaire 
de  la  nuûfoa  volüne  de  üe  fervir  de  ce  puits , m'eût 
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«mpiché  «Taclicter  la  mairon  : il  eft  \Tai  que  je 
n’in  euflTe  pat  donné  fi  clier,  aulH  ai  je  le  droit 
de  demander  que  vou^  m'irdemnificz  de  ce  qu'eile 
vaut  de  moins , i raifon  du  droit  qu’a  dans  ce  puits 
la  maiibn  vOifinC;  mais  c'ell  tout  ce  que  je  Tuis 
en  droit  de  demander,  & je  ne  fuis  point,  fous 
ce  prétexte , fondé  à prétendre  que  vous  repreniez 
U maifon. 

II  y a donc  une  dilTércrvce  tlTentieUe  k faire , 
entre  un  dot  qui  porte  fur  la  fubflance  meme  du 
contrat , Se  un  Joi  qui  en  attaque  fimplement  les 
acceflbircs  , Se  ceitc  différence  ci)  à conlidérer  dans 
les  chofes  mobilières  tout  comme  dans  Celles  qui 
font  d'une  nature  différente.  Si  vous  m'avez  vendu 
une  boite  de  cuivre  doré , pour  une  boite  d'or  , 
que  je  croyois  acheter,  l,r  vente  eft  nulle,  & vous 
êtes  obligé  de  reprendre  votre  boite  & de  me  rendre 
mon  argetit.  Si-,  au  contraire , la  boite  c.ft  d'or , 
mais  non  d’un  or  au  même  titre  que  je  vous  la  de- 
mandois , je  ferai  obligé  de  garder  la  boite  , (nais 
vous  ferez  tenu  de  me  (aire  une  diminution  fur  to 
prix , i moins  qu'il  ne  paroiffe  par  les  circonftan- 
ces  que  i’avois  expreffémem  exigé  qu’elle  fût  d’un 
or  à tel  titre,  il  en  ferait  de  même  de  la  forme  t 
qui , quoique  accidentelle  i la  matién: , peut  deve- 
nir effenuelle  pour  k convention  ; car , fi  j’avoit 
expreffémem  exigé  que  la  boite  (tii  ovale , je  ne 
ferois  pas  obligé  de  la  recevoir  fi  elle  éioit  quar- 
rée  ; je  ne  ferois  pas  nos  plus  obligé  de  la  pren- 
dre fi,  fans  nous  cire  expliqués  fur  la  forme , vous 
me  l’aviez  faite  d’un  goût  bifarre  & ridicule. 

Ceft  fur  ce  principe  qu’eft  fondée  l’aétion  réd- 
hibitoire que  les  loix  & la  jnrifpmdcnce  accordent 
en  certains  cas.  Si  vous  m’aviez  vendu , par  exem- 
ple , un  pré  dont  les  herbes  (uffent  empoifonnées 
& cela  fans  m’en  prévenir , je  vous  obligerois  de 
le  reprendre  comme  je  vous  ferois  reprendre  un 
cheval  qui  fe  trouvcjoit  attaqué  de  la  pouffe , de 
la  morve  ou  de  la  courbature  ; parce  qu’au  fond 
j’ai  entendu  acheter  un  pré  où  il  n’y  eût  rien  de 
dang^eux  pour  mes  beftiaux,  & , en  achetant  le 
cheval , j’ai  cru  acheter  un  animal  dont  je  pourrois 
tirer  les  (ervices  que  j’en  atiendois. 

Quand  le  do!  ne  roule  que  fur  le  prix  des  con- 
ventions , ce  dut  n’y  porte  par  lui  même  de  plein 
droit  aucune  ancinie.  Ce  n’cft  pas  q:.e  dans  le  for 
imérienr,  il  foit  permis  de  vendre  une  chofeplns 
qu’ellenc  vaut , ni  l’acheter  au-deffous  de  ù valeur;, 
mais  dans  le  for  extérieur , on  ne  doit  point  s’ar- 
rêter aux  réclamations  qui  n’ont  pour  objet  que  le 
prix  d'une  chofe.  Ainfi  l’on  vend  & l’on  achète 
plus  ou  moins  cher , fuivant  les  cAcafions  & fe 
plus  eu  moins  d’inulligcncc  du  vendei  r ou  de  l’a- 
cheteur. Mais  ce  que.  nous  dififfis  ici  du  prix  des 
conventions  n'eft  cxaflemeni  que  pour  les  chofes 
mobilières  ; car  pour  les  immeubles , quand  le  dot  va 
jufqu’à  une  léfion  d’outre  moitié  de  jufteprix,on 
peut  alors  recourir  à l’autorité  du  prince  pour  fiiire 
réparer  cette  léfion , comme  on  le  verra  aux  arti- 
cles Lmion  , Rescision  , Restitut^',  6v.  S’il 
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faut  alors  des  lettres,  c*cA  que  le  dol  fur  le  prix 
des  chofes,  comme  nous  venons  de  le  dire  , n'an* 
nulle  point  par  lui-même  une  convention  ; La  con- 
vention fubuAe , & elle  rubfifteroit  fi  le  prince  n*en 
ordonnoit  autrement,  puirqit'ileA  exaâement  vrai 
que  le  prix  ponê  au  connut,  eA  le  prix  convenu. 
Aulfi , comme  les  lettres  qu*il  accorde  en  pareil 
cas , ibnt  des  lettres  de  faveur , on  n'a  qu’un  cer- 
tain temps,  qui  eA  celui  de  dix  ans,  pour  les 
obtenir. 

Les  dommages  • intérêts  adjugés  pour  caufe  de 
dol ^ par  la  voie  civile,  peus'ent  avoir  lieu  même 
par  corps,  en  punition  de  U mauvaife  foi  de  celui 
qui  a cherché  à tromper  ; mais  il  faut  que  cette  con- 
Utiintc  par  corps  ait  été  exprclTêmcnt  prononcée, 
autrement  on  doit  croire  que  le  juge  a regardé  Le 
&it , qui  donne  lieu  ï ces  domitvigcs-intcréts , moins 
comme  l’ouvrage  du  dol  que  celui  de  rerreur  ; Ter- 
reur pouvant  produire  les  mêmes  elTcts  que  le  dol^ 
il  né  ferott  pas  juAc  que  celui  qiA  s’eA  trompé  en 
conrraéLant , fût  puni  comme  celui  qui  a contraâé 
de  mauvaife  foi. 

Le  dol,  en  matière  criminelle  , eA  TeAet  de  la 
mauvaife  intention  qu’a  celui  qui  commet  un  crime 
ou  un  délit.  La  punition  du  crime  ou  da  délit  eA 
la  punition  même  du  dol.  • ' 

Le  délit  qui  n'cA  point  accompagné  de  mauvaife 
mtemion  n’cA  qu'un  délit  materiel , qui  peut  bien, 
fl  l’on  veut,  donner  lieu  à des  dommages- inté- 
rêts , parce  qu’il  cA  incUirércm  pour  celui  qui 
fouAre  de  ce  délit  que  l’aélion  fott  ou  ne  foit  pas 
l'c/fet  d’une  mauvaife  intention  ; mais  il  ne  fou- 
aiet  jamais  celui  qui  en  cA  l’auteiir  k des  peines 
publiques. 

On  ne  peut  que  s’attacher  aux  circonAances  & 
aux  préfomptions  pour  connoitre  s'il  y 2 6u  dol 
ou  non  dans  le  procédé  de  celui  que  l’on  aceufe. 
Les  itaits  qui  font  préfumer  ce  dol,  font  principa- 
lement les  précautions  prifes  pour  le  diflimuler;  le 
menfonge  & les  coniradiéHons  dans  ce  qu’on  allè- 
gue pour  fe  juAlAcr , la  réputation  que  l’on  a^ufer 
de  fraude  & de  mauvaife  foi , &c. 

Mais  lorfque  ces  préfomptions  font  combattues 
par  d’autres  préfomptions  plus  favorables,  c’eA  à 
celles-ci  qu’il  faut  s'attacher  par  préférence  ; & dans 
le  doute  abA^lu  s’il  y a du  dé/ ou  non,  on  doit 
croire  qu’au  heu  d’un  mauvais  dcAeîo  U n’y  a eu 
que  de  l'erreur  ou  de  l’imprudence. 

DOMAINE , {^Jurifpr.  ) en  latin  dominium , figni- 
bc  ordinairement  fropriéu  d'um  chofe.  Il  fe  prend 
auAi  quelquefois  pour  un  corps  d’héritages , & fm- 
gtlliércracnt  f#ur  une  meuiric  & bien  de  campa- 
gne tenu  en  roture. 

Nous  parierons  Ici  feulement  du  domaiae  en  tant 
qu'on  le  prend  pour  la  propriété  d'une  chofe;  dans 
ce  feus , le  domaint  cA  un  droit  qui  dérive  en 
partie  du  droit  naturel , en  partie  du  droit  des  gens , 
& en  partie  du  droit  civil , ces  trois  fortes  de  loix 
ayant  établi  cliacune  diverfes  manières  d'acquérir 
le  domjui^M  propriété  d'une  chufc. 
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Ainfî , fuîvam  le  droit  naturel , î!  y a certaines 
chofes  dont  le  domaine  cA  commun  à tous  les  hom- 
rnes , comme  Pair , l’eau  , la  mer , 8t  fes  rivages  ; 
d’autres,  qui  font  feulement  communes  k une^fo- 
ciété  particulière  ; d'autres , qui  font  au  premier 
occupant. 

Les  conquêtes  & le  butin  que  l’on  fait  fur  Les 
ennemis,  les  prifonniers  de  guerre,  & la  plupart 
de  nos  contrats , tels  que  l'échange , U vente , le 
louage  , font  des  manières  d’acquérir  le  domStm 
d'une  chofe , fuivant  le  droit  des  gens. 

Enfin  il  y a d’autres  manières  d’acouérir  intro- 
duites par  le  droit  civil , tellos  que  les  taux  k rente 
8t  craphyiéotiimcs  , la  prefeription , la  commife , la 
confifeation , 

Le  domaine  dans  le  fens  que  nous  lui  donnons 
ici , fe  définir , Aùvant  la  loi  ai , c.  mand.  & L uU, 
c.  de  rébus  alien.  non  aïien , un  droit  fur  une  chofe 
corporelle , d’où  nait  la  faculté  d’en  difpofer  & de 
la  revendiquer  , A une  loi , une  convention , ou 
la  volonté  d’un  tcAateur  n’y  met  obAacle. 

Or , comme  cette  faculté  de  difpofer  d’une  chofe 
peut  iq^partenir  à une  feule  perfonne  ou  é plufieurs , 
on  diAingue  deux  efpèces  de  domaine  ; on  donne 
le  nom  de  domaine  vlein , LoKque  le  droit  de  dif* 
pofer  cmiéremem  dVne  chofe  eA  réuni  fur  une 
feule  perfonne  ; & domaine  moins  plein , lorfqu’clle 
eA  diviféc  entre  plufieurs.  Delà  nait  une  fécondé 
divifion  du  domaine  ou  propriété , en  domaine  direH 
& en  domaine  utile. 

Le  domaine  direH  èA  parmi  nous  de  deux  fortes  ; 
l'une  ne  conGAç  qu'en  une  efpèce  de  propriété 
honorifique , telle  que  celle  du  feigneur  haut-juAicter, 
ou  du  feigneur  féodal  &.  dircél , fur  les  fonds  dé- 
pendans  de  leur  juAice  ou  de  leur  feigneurie  : 
l’autre  efpèce  de  domaine  direfl,  cA  celle  qui  con- 
fiAe  en  une  fimple  propriété  féparée  de  la  jouif- 
Cance'du  fonds , & celle-ci  eA  encore  de  deux 
fortes  ; favoir , celle  du  bailleur  à rente  ou  à cm- 
phytéofe  , & celle  du  propriétaire  qui  n'a  que  la 
nue  propriété  d’un  bien , candis  qu'un  autre  en  a 
l’ufufruif. 

Le  domaine  utile  cA  celui  qui  conftAe  principa» 
lement  dans  1a  jouiAance  du  fonds  , plutôt  que 
dans  une  certaine  fupériorité  fur  le  fonds  , & ce 
domaine  utile  eA  auAi  de  deux  fortes , favoir  celui 
de  l’emphytéote  ou  preneur  à rente , & celui  de 
rurufruiiicr. 

il  y a diAéremes  manières  d’acquérir  le  domaine 
d'une  cho.^e  , qui  font  exjdiquées  aux  inflit.  de  rer, 
divif,  6»  ûcq.  earum  dominio.  les  mots  ACQUI- 
SITION, PROPRIÉTÉ,  AlilNATION  , VENTE. 

Domaine  cafuel,  eA  toux  ce  qui  appartient  au 
rot,  par  droit  de  conquête  ou  par  acquificion  , 
comme  par  fucceAion , aubaine  > oonfifeation  , bâ- 
tardife  ii  déshérence. 

Le  domaine  cafuel  cA  oppofè  au  domaine  fixe , 
qui  eA  l’ancien  , lequel , de  fa  nature,  cA 

inaliénable  & impreferiptibte , au  lieu  que  4c  Jo^  ■ 
maint  cafuel  peut  être  aliène  par  le  roi , ÜL  par  une 
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fuite  de  ce  principe , il  peut  être  prefcrit.  Li  rai- 
fon  eft  que  le  domaine  cafuet  ^ tant  qu’il  confcrve 
cette  qualité , n’eft  pas  coiifidéré  comme  étant  vé- 
ritablement annexé  à la  couronne  ; c’eft  pourquoi 
nos  rois  en  peuvent  difpofcr  par  donation , vente 
ou  autrement. 

Mais  le  domaine  cafuel  devient  fixe  après  dix 
années  de  jouifiance , ou  bien  quand  il  a été  joint 
au  domaine  ancien  ou  fixe,  par  quelque  édit,  dé- 
claration ou  lettres-patentes.  (A) 

Domaine  congédie,  l^oye^  Bail  à domaine  con~ 
fiable,  6-  ExpoNSE. 

Domaine  de  la  couronne.  Le  domaine  de  la 
couronne , qu’on  appelle  aulfi  domaine  du  roi , ou 
par  excellence  fimplement  le  domaine , eft  le  pa- 
trimoine attaché  à la  couronne , 8c  comprend  toutes 
les  parties  dont  il  eft  compofé. 

Origine  du  domaine.  Le  domaine  de  la  couronne 
a commencé  à fc  former  aiiffi  anciennement  que 
la  monarchie , dés  le  moment  de  l’entrée  desFrancs 
dans  les  Gaules.  Ces  peuples  qui  habitoient  au- 
delà  du  Rhin  dans  l’ancienne  France,  fe  rendi- 
rent d’abord  lés  maîtres  de  quelques  contrées  en- 
deçà  de  ce  fleuve,  qui  les  féparoit  de  ce  qu’ils 
polTédoient  au-delà  : les  villes  de  Cambrai  8c  de 
Tournai  fe  fournirent  à eux , 8c  cette  dernière  s'ille 
fut  quelque  temps  la  capitale  de  leur  empire. 

I-e  roi  Clovis  monté  fur  le  n-ône,  jeta  des 
fondemens  plus  folides  de  la  grandeur  de  cette 
couronne;  à l’aide  des  troubles  de  l’empire,  fé- 
condé de  fon  courage  8c  de  la  valeur  de  fa  na- 
tion , 8c  plus  encore  à la  faveur  du  chriftianifme 
qu’il  embrafla,  il  devint  maître  d’abord  des  pro- 
vinces qui  éioient  demeurées  fous  robciflâncc  des 
Romains,  enfuite  des  provinces  contedérées  qui 
s’en  étoient  fouftraites,  6c  chalTa  les  Oftrogotlis. 
Clovis  devenu  ainfi  le  fouverain  des  Gaules , entra 
aulTi-tôt  en  pofteftion  des  droits  de  ceux  qui  en 
étoient  les  maîtres  avant  lui , 6c  de  tout  ce  dont 
y jouilToient  les  Romains,  qui  confiftoit  en  quatre 
fortes  de  revenus. 

La  première  efpèce  fe  tiroit  des  fonds  de  terre , 
dont  la  propriété  appartenoit  à l’état. 

_ La  fécondé  étoit  riinpofitlon  annuelle  que  châ- 
tie citoyen  payoit  à raifon  des  terres  qu’il  pofiTé- 
oit , ou  de  les  autres  facultés. 

Latroifième,  le  produit  des  péages  8c  des  traites 
•U  douanes. 

La  quatrième,  les  confifeations  8c  les  amendes. 

Ces  mêmes  revenus  qui  ne  furent  point  déa- 
chés  de  la  fouveraineté , formèrent  la  dot  de  la 
couroime  naiftiinte  de  nos  rois , comme  ils  avoient 
formé  le  patrimoine  de  la  couronne  impériale , 8c 
telle  fot  l’origine  de  ce  que  nous  appelions  do- 
maine de  la  couronne. 

Ce  domaine  s’eft  augmenté  dans  la  fuite,  8c  les 
loix  qui  lui  font  propres , fe  font  établies  peu-à- 
peu. 

Les  objets  les  plus  important  à confidérer  par 
rapport  au  domaine , font  U nature  8c  les  difiéremei 
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eipéces  de  parties  qui  le  compofeni  ; Tes  priviU- 
ges;  la  manière  dont  il  peut  être  confervé,  aug* 
meme  ou  diminué;  les  lormes  fuccefllves  de  fon 
admiuiAration,  & û jurirdiâion. 

Aafurt  du  domaine  y 6*  fes  differentes  efpèces.VcMt 
bien  connoitre  la  nature  du  domaine , il  taut  d'abord 
dlAinguer  tous  les  revenus  du  roi  en  deux  efpéces. 

La  première,  au^Ti  ancienne  que  la  monarchie, 
& connue  fous  le  nom  de  finance  vrd'puire,  com- 
prend les  revenus  dependans  du  droit  de  fouve- 
rainetc , U reigneurie , & autres  héritages  dont  1a 
propriété  appaniem  à la  couronne,  & les  droits 
qui  y font  attachés  de  toute  ancienneté , tels  que 
les  con  ilcations , amendes,  péages  & autres. 

La  féconde  efpéce  ; plus  récente,  comprend  , 
fous  le  nom  dç financiis  extraordinaires , les  aides, 
tailles,  gabelles,  décimes  & autres  fubfides,  qui 
dans  leur  origine  ne  fc  Icvolcnt  point  ordinaire- 
ment, mais  iculem-nt  dans  certaines  occafions , 
& pour  les  befuins  extraordinaires  de  Tctat. 

Les  Romains  avoicm  deux  natures  de  hfc,  alia 
reipuhlicet,  alla  prinàpis  ^ public  ôc  le  privé. 
Ce  dernier,  qui  appartenoit  perfonnellem.nt  à 
l'empereur , étoit  tellement  féparé  de  l'autre , qu'il 
y avoit  deux  procureurs  didTérens  chargés  d’en 
prendre  le  foin. 

On  faifoit  en  France  la  même  dîAinâion,  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rois.  Le  dvmaint 
public  étoit  compofé  de  poHcnions  attachées  à leur 
couronne , des  tributs  ou  impofitions  réelles  qur 
fe  payoient  alors  en  deniers,  ou  en  fruits  & den- 
rées en  nature,  des  péages  fur  les  marchandilcs, 
des  amendes  dues,  foit  par  ceux  qui  n'alloicnt 
point  à la  guerre , ou  par  compofition  pour  les 
crimes  dont  les  aceufés  avoient  alors  la  faculté  de 
fe  racheter  par  -argent.  Le  domaine  privé  étoit  le 
patrimoine  pcrfonnel  du  roi  qui  lui  appanenoit 
iors  de  fon  avènement  à la  couronne,  ou  qui  lui 
étoit  échu  depuis  par  fuccefTion , acquifition  ou 
autrement. 

Cette  difrinélion  du  domaine  public  & privé  efr 
aujourd'hui  inconnue,  comme  l’obferve  Lebret, 
en  fon  Traite  de  la  fouveraineté  fliv.  ïli,  chap.  t ; 
mais  on  frit  plufreurs  divifrons  du  domaine^  potir 
difringucr  les  diderens  objets  dont  îl  efr  composé  ^ 
& leurpature. 

Entre  les  dificrentes^fortes  de  biens  qui  compo- 
fent  le  domaine , les  uns  font  domaniaux  par  leur 
nature,  tels  que  les  fleuves  & rivières  naviga- 
bles, les  grands  chemins,  les  murs,  remparts,. 
fofTés  & contrefearpes  des  villes  ; les  autres  ne 
font  domaniaux  que  parce  qu’ils  ont  frit  partie  du. 
domaine  dès  le  commencement  de  la  monarchie^ 
ou  qu'ils  y ont  été  unis  dans  la  fuite. 

De  ccice  première  divifron  du  domaine,  ï\  en  naît 
une  fécondé  bien  naturelle  : on  diftinguc  le  du^ 
moine  ancien  & le  domaine  nouveau. 

Le  domaine  ancien  efr  celui  qui  fe  forma  dèc  le 
commencement  de  la  monarchie , par  le  partage 
que  nos  rois  firent  des  terres  nouvcUemem  coa^ 
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quiics , entre  eux  & les  prïncipaiu  capitalaes  qui 
les  avoient  accompagnes  dans  leurs  expêdiiions. 
Dans  cette  claHê , ibm  les  villes  & les  provinces 
dont  nos  rois  om  joui  dès  1 etaWnTem:nt  de  la  mo- 
narchie, les  mouvances  qui  y font  attachées,  & 
en  général  tout  ce  quMs  poiréJent,  Tans  qu'on 
voie  le  commencement  de  cette  poflctuon.  Or, 
comme  toute  réunion  Aippofe  une  union  précé- 
dente f il  faut  y ajouter  tout  ce  qui  a été  réuni  à 
la  couronne,  fans  qu'on  voie  rorigine  de  Tac- 
qtnfition  de  nos  rois,  parce  qu;  cette  ignorance 
du  principe  de  leur  poiVeirion  fait  fuppoler  quelle 
a commencé  au  moment  de  leur  conquête  des 
Gaules. 

Le  domaine  nou*/eaii  t(\'  compofé  de  terres  & 
biens  qui  ont  été  unis  dans  la  fuite  au  domaine  an- 
cien , fbit  par  rarénement  du  roi  à la  couronne  , 
foit  par  les  fuccefTions  qui  peuvent  lui  échcolr , 
foie  par  les  acrpiifirions  qtnl  peut  faire  à titre  oné- 
reux ou  lucratif. 

Lus  biens  qui  compofent  le  tiomjine , fuit  an- 
cien ou  nouveau  , c^nfillcnt  ou  en  immeubles 
réels,  comme  les  villes,  duchés,  comtés,  mar- 
quifàtN  , fiefsj  jufticcs,  maUbrts,  ou  en  droits  in- 
corporels, comme  le  droit  d'amorriflemcm , ou 
autres  fcmbtables. 

Les  Immeubles  réels  qui  compofent  \cdomMne, 
donnent  lieu  à cette  fubdivtfiou  en  grand  & petit 
domaine. 

Le  grand  domaine  confirte  en  feigoeuries  ayant 
jii/hcc  haute,  moyenne  & bafTe,  telles  que  leS 
duchés,  principautés,  marquifats  , comtés , vicom- 
tés , baronnies , cî^âtcllenies , prévôtés , vieuerics  & 
aiffres , avec  leurs  mouvances , circonftances  & 
dépendances.  Le  petit  domaine  confifte  en  divers 
objets  déraclics,  & qtii  ne  font  partie  d'aucun 
corps  de  feigneuries.  L'édit  du  mois  d'août  1708, 
met  dans  cette  claHcIes  moulins,  fours , prelfoirs , 
halles,  maifons , boutiques,  échoppes,  places  à 
étaler,  terres  vaines  & vagues,  communes,  lan- 
des , bruyères,  pâtis  , paluds , marais  , étangs , â>o- 
quetaux  fèparés  des  forêts  , bacs  , péages , tra- 
vers, parages,  ponts , droits  de  minage,  mefurage, 
aunage , poids , les  greffes  , tabollionagc  , prés , 
îles,  ilôts,  cremens, aiterriffemensjaccroiffcmens; 
droits  fur  les  rivières  navigables,  leur  frifW,  lit, 
bords,  quais,  & marche • pieds  , dans  rétcnduc  de 
vingt-quatre  pieds  d'icclles , les  bras , courans , eaiix- 
mortes  Ôc  canaux  , foit  que  lefdits  bras  & canaux 
foient  navigables  ou  non , les  pbces  qui  ont  fervi 
aux  foffés , remparts  6c  fortifications , tant  ancien- 
nes que  nouvelles,  de  toutes  les  villes  du  royau- 
me , & efpace  étant  au*dcdans  defdites  \dUcs , prés 
Us  murs  d'icelles , jtifqu'à  concurrence  de  neuf 
pieds,  foit  que  les  vdles  appartiennent  au  roi  ou 
i des  feigneurs  particnlitrs. 

Les  immeubles  réels  peuvent  être  en  la  main 
du  roi  ou  hors  fa  main,  ce  qui  forme  une  fé- 
condé fubdivUîon  de  domaine  engagé  ou  non  en- 
gagé  : le  domaine  engagé  eff  cctuî  que  le  roi  a 
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engagé  â titre  d^en^a^ement , foît  par  concefîîon  en 
apanage,  fous  condition  de  reverfion  à la  couronne, 
foit  par  vente  fous  faculté  de  rachat  perpétuel , ex- 
preüe  ou  tacite. 

Les  droits  incomorcis  faifant  partie  Aw  domaine^ 
fc  iubdivifent  également  fuivam  leur  nature  : les 
uns  dépendent  de  la  fouveraineté , 6c  font  doma- 
niaux par  leur  elTence  , comme  le  droit  de  direéle 
univerfcllc  , le  droit  d'amoriiffemem , francs-fiefs 
& nouveaux  acquêts,  d’aubaine,  le  droit  de  légi- 
timer les  bâtards  par  lettrcs-parcmes , 6c  de  leur 
fuccéder  cxclufivemeni,  hors  les  cas  où  les  haurs- 
jufiieiers  y font  fondés  ; les  droits  d’annobîiffe- 
ment , de  grande  voierie  , de  varech , fur  certains 
effets,  de  joyeux  avènement,  de  régale,  de  marc* 
d or , le  droit  appellé  domaine , 6c  barrée  ; droits 
fur  les  mines,  droits  des  poffes  & meflageries , le 
droit  de  créer  des  offices  , d’établir  les  "foires  6c 
marchés , d’impofer  8c  concéder  les  oflrors  de  ville , 
d accorder  des  lettres  de  regrat  ; droits  de  contrôle 
des  exploits  6c  des  aâes  des  notaires,  6c  fous 
fignature  privée,  cTinfinuarion,  de  centième  denier 
6c  de  petit  fcel. 

Les  autres  droits  incorporels  ne  font  point  do- 
maniaux par  leur  nature , 6c  dépendent  du  droit 
de  juftice,  comme  les  droits  de  déshérence,  de 
conhfca'tion , de  grucric  , de  grairic,  de  fife  6c 
danger  ; les  offices  clépendans  des  terres  doma- 
niales , 6c  pour  CCI  effet  appelles  domaniaux  ou 
patrimoniaux  ; les  amendes,  les  droits  de  bannalité, 
de  tabellionage , de  poids-le*roi , de  minaee , le 
droit  d’épave. 

D’autres  droits  incorporels  Sc  domaniaux  ne  font 
attachés  ni  à la  fouveraineté , ni  à la  juflice,  tels 
que  les  redevances  en  argent  ou  en  grain,  ou 
autre  efpcce  de  preftation;  les  rentes  fonciércsfur 
des  maifons  fituées  dans  des  villes  ou  fur  des  hé- 
ritages de  la  campagne,  les  droits  d’échange  dans 
les  terres  des  fetgneurs  paniculiers. 

On  divife  encore  le  domaine  en  domaine  muable^ 
dont  le  produit  peut  augmenter  fuivam  les  cir- 
confiances,  qui  s'afferme  comme  greffe,  fccaux^ 
tabeUionage:  domaine  immuable  t dont  le  produit 
n'augmente  ni  ne  diminue , comme  les  cens  6c 
rentes:  domaine  fixe,  dont  l’exifleace  eft. cenaîne 
6c  connue.  & ne  dépend  d'aucun  éviÊnementî 
domaine  ca/uel,  qui  eft  a|tachè  à des  événemens 
incertains,  comme  les  droits  de  quint  6c  requint, 
reliefs,  rachats , lods  6c  ventes , les  fucceffions  des 
auhains  6c  des  bâtards,  les  amendes.  Enfin,  on 
rrouve  dans  les  amettrs  plufieurs  autres  efpéces  de 
domaine , telles  que  le  domaine  forain  , corfiftant 
en  certains  droits  domaniaux  qui  fe  lèvent  fur  des 
marchandifes , lors  de  leur  emrée  ou  fortic  du 
roy.->Ufne;  le  domatee  en  paria^,  c’cft-à-dTC,  les 
feigneuries  6c  autres  biens  que  le  roi  pofféde  en 
commun  avec  des  feigneurs  particuliers. 

Privilèges  du  domaine.  Les  privilèges  du  fife  cher 
les  Romains , font  peu  connus  ; le  titre  du  code 
de  privilegio  fifei , jCz  rapport  qu’à  un  fcul , qui  cft 
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celui  de  U prifirenoe  qu’il  peut  avoir  fur  les  biens 
d'un  débiteur  qui  lui  eft  commun  arec  d'autres 
créanciers , 6c  on  n’y  explique  même  pas  dans 
toute  fan  étendue  en  quoi  confiAe  cette  préfé- 
rence. Chopin,  dans  le  titri  19  du  liv.  lll  du  do- 
Buint , pour  fupplèer  au  filence  que  ce  titre  du 
code  carde  fur  les  autres  privilèges  du  fifc , a raf- 
femble  ce  qui  fe  trouve  fur  ce  lujet  difpcrfè  dans 
les  autres  titres  du  droit  civil , & en  a fait  une 
longue  énumération  ; mais  la  plupart  des  privi- 
lèges dont  il  fait  mention , fondés  fur  les  difpofi- 
ôons  des  luix  romaines,  font  inconnus  parmi  nous. 

Dans  notre  droit,  on  peut  diflinguer  deux  fortes 
de  privilèges  du  domaint. 

Les  uns  font  inhérens  é fa  nature , tel  ef)  celui 
de  l’inaliénabilité , fuite  néceflâire  de  fa  delÜnaTion 
b l'ufage  du  prince  pour  le  bien  public.  Cafa , Ra- 
gueau  & autres  auteurs , ont  obfervé  que  l’inalié- 
siabilité  du  domaint  efl  comme  du  droit  des  gens  ; 
que  la  prohibition  d’aliéner  le  domaine  n'a  été 
établie  par  aucune  loi  fpéciale , mais  qu’elle  ef) 
née , pour  ainfi  dire , avec  la  monarchie , & que 
chaque  roi  avoir  coutume  à fon  avènement  de 
faire  ferment  de  l’obferver.  Ces  principes  ont  été 
conflans  8c  confacrés  irrévocablement  dans  l’ordon- 
lunce  générale  du  domaitu  du  mois  de  février 
1566. 

Les  autres  privilèges  du  domaine  font  établis  fur 
les  difpofitions  des  ordonnances. 

Ces  privilèges  peuvent  avoir  rapport , foit  1 la 
confervation  du  domaine,  foit  aux  tribunaux  où  les 
caufes  qui  les  concernent  doivent  être  traitées , 
foit  à la  nature  desaâions  qull  peut  intenter , ou 
dont  il  efi  exempt. 

Les  privilèges  qui  ont  rapport  b la  confervation 
do  domaine,  confiAent  dans  fon  affranchiffement 
de  1a  condition  commune  des  autres  héritages , fui- 
vant  laquelle  ils  font  fufceptibles  de  toute  forte  de 
convention,  donation,  vente,  échange  6c  autres 
difpofitions,  8c  fujets  aux  droits  rigoureux  de  la 
prefeription  ; au  lieu  que  le  domaint  hors  du  com- 
merce des  hommes , ne  peut  être  aliéné  ni  preferit. 

Les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rapport  aux 
tribunaux  où  les  caufes  qui  les  concernent  doivent 
être  traitées , confiflent  en  ce  que  la  connoifTance 
des  caufes  qui  intéreffent  le  domaine,  nç  peut  ap- 
partenir aux  juges  des  feigneurs , ni  même  Ir  tous 
officiers  royaux,  mais  feulement  à ceux  b qui  cette 
attribution  a été  fpécialement  faite,  foit  en  pre- 
mière inftance , foit  par  appel , ainfi  mill  fera  dit 
plus  au  long  en  parlant  de  la  jurifdiâion  du  do- 
maine: de-lb  la  maxime  atteftée  par  tous  les  au- 
teurs , cpie , quoique  le  domaine  foit  enclavé  dans 
la  juflice  d'un  feigneur , il  ne  peut  être  fournis  b 
fa  juflice , & qu'une  terre  qui  y étott  foumife  au- 
paravant, celle  de  l’étre,  lorfqu'elle  eft  acquife 
par  le  roi , comme  le  décide  Loifeau , des  feigneu- 
ritt , ckap.  12 , n°.  21  fe  22  ; Si  Chopin  , liv.  du 
domaint , [il.  12  , n°.  j. 

Le$  privilèges  du  domaine  qui  ont  rapport  b 1a 
Juriffmdenet.  Tome  JIl, 
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namre  des  aâions  que  le  roi  peut  htlenter,  font 
la  préférence  fur  les  b ens  des  fermiers  de  fex 
domaines,  fixée, par  un  édit  du  mois  d'août  i66p, 
à trois  différens  objets , fur  les  meubles  8c  deniers 
comptans,  les  immeubles  8c  les  offices  ; la  con- 
trainte par  corps  qui  peut  être  exercée  pour  le 
paiement  des  revenus  du  domaine , aux  termes  de 
'l’art.  5 du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667;  le 
droit  de  plaider  main  garnie , 8c  d'obliger  b la 
repréfentation  de  titres;  le  droit  de  fe  pourvoir 
même  conue  des  arrêts  comradiéloires , ou  par  la 
voie  des  lettres  de  rcfcifion , contre  des  afles  pafTés, 
foit  au  nom  du  roi , foit  au  nom  de  celui  qui  l'a 
précédé , b quelque  titre  que  ce  puifte  être  ; l’afiran- 
chifTemcni  de  toutes  difpofitions  des  coutumes , 
ou  fa  condition  fixée  par  des  loix  générales  8c 
par  les  ordonnances  du  royaume. 

Enfin  , les  privilèges  du  domaint  qui  ont  rapport 
b la  nature  des  adions  dont  il  eft  exempt,  font 
de  ne  pouvoir  être  fujet  b aucune  aâion  de  com- 
plainte ( car  cctie  aélion  qui  fuppofe  une  voie  de 
fait,  une  violence,  6c  par  conféquem  une  injuf- 
tice , ne  peut  être  intentée  contre  le  roi , qui  efl 
la  fource  8c  le  diflributcur  de  toute  juflice , fans 
bleflër  la  révérence  due  b la  majeflé  du  prince  ) ; 
de  ne  pouvoir  également  être  fujet  b l'aâion  du 
retrait  lignager  ; la  ration  en  eft  que  lorfque  le  roi 
acquiert  un  héritage  , on  doit  préfumer  qu'il  a 
en  vue  le  bien  8c  futilité  de  l'état,  qui  doit  l’em- 
porter fur  l’objet  qu'ont  eu  les  coutumes  de  con- 
ferver  les  héritages  dans  les  familles. 

Aux  exemples  des  aâions  qui  ne  peuvent  être 
intentées  contre  le  domaine , il  faut  ajouter  ceux 
des  exceptions  qui  ne  peuvent  lui  être  oppofées , 
telles  que  la  péremption  cfinftance , la  compenfa- 
tion  , la  ceftion  de  biens , les  lettres  de  répi , les 
lettres  d'état,  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

On  terminera  ce  détail  des  privilèges  du  do- 
maint , en  ajoutant  que  les  caufes  qui  le  concer- 
nent ne  peuvent  être  évoquées,  même  dans  le 
cas  où  le  procureur  du  roi  n'eft  pas  feule  partie, 
mais  feulement  intervenant  dans  une  inftance 
qu'un  autre  aitroit  commencée,  fuivant  la  décifion 
de  Chopin , liv.  Il , du  domaine , lit.  1/ , n*.  17. 

Il  eft  suffi  nécelTaire  d’obferver  que  plufieurs  de 
ces  privilèges , tels  que  rtnaliénabilité  6c  llmpref- 
criptibilité , n'ont  lieit  que  pour  le  domaine  ancien 
ou  fixe,  & ne  conviennent  point  au  domaint  ca- 
fuel,  c’eft-i-dire , aux  biens  qui  échoient  au  roi 
par  droit  d'aubaine,  bbtardife,  déshérence,  con- 
hfeation  , épave , 8c  autres  femblables  revenus  ca- 
fuels,  dont  il  eft  libre  au  roi  de  difpofer  comme 
il  le  juge  b propos,  auffi  long-temps  qu'ils  n'ont 
point  acquis  la  qualité  de  domaine  fixe. 

La  nature  du  domaine  établie , les  différentes  el^ 
pèces  des  parties  dont  il  eft  compofé  étam  diftin- 
guées,  fes  privilèges  étant  connus,  il  n'eft  pas 
moins  utile  de  favoir  comment  il  peut  être  con- 
fervé , augmenté  ou  diminué. 

Confervation  du  domaine.  Pour  affiirer  la  COils 
FFfff 
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fcrvation  du  Jomjine , outre  les  privilèges  ci-defliis 
détaillis  , on  a en  divers  temps  pris  plufieurs  pré- 
cautions4 

Il  a été  ordonné  , par  un  arrêt  du  confeil  du 
19  feptembre  1684,' que  les  fermiers,  fouv-fer- 
miers , engagiftes  ou  autres  poflcdcurs  du  Jomaint, 
remettroient  leurs  baux  & fous-baux , avec  les 
régi  Ores , & des  états  en  détail  des  donuintSy  au 
greffe  du  bureau  des  finances  de  chaque  généralité 
où  les  biens  font  fiiués. 

Une  difpofition  d'un  édit  du  mois  d'avril  idSj  , 
porte,  trt.  6,  que  les  receveurs  généraux  du  do- 
nuini  feront  meniion  dans  les  .étais  au  vrai  & 
comptes  qu’ils  rendront , de  la  confiflance^n  dé- 
tail , & par  le  menu , de  tous  les  droits  dépendans 
des  demain»  dans  leurs  généralités  & départemens, 
tant  de  ceux  qui  font  entre  les  mains  du  roi , que 
de  ceux  qui  font  aliénés  i Si  par  l'article  7 , il  cQ 
dit  que  les  fermiers  8e  engagiAes  des  dtmamtt  fe- 
ront tenus,  fi  la  première  fommation , de  fournir 
aux  receveurs  généraux , des  états  en  détail  par 
eux  duement  fignés  8e  certifiés , des  demain»  8e 
droits  domaa’uiux  dont  ils  jouiffent;  même  les  en- 
gagiOes  8c  détenteurs  des  dommnes  , de  donner 
nne  fois  feulement,  à chaque  mutation  , des  copies 
en  bonne  forme  de  leurs  titres  8c  contrats,  8e  des 
édits  8e  déclarations , en  vertu  defquels  les  aliéna- 
tions leur  auront  été  faites  ; Se  de  dix  ans  en  dix 
ans,  de  pareils  états,  à caufe  des  mutations  qui  ^ 
arrivent  de  temps  en  temps,  fignés  8c  certifies 
par  eux , lefqjels  états , les  receveurs  généraux 
vérifieront  fur  les  papiers-terriers  qui  auront  été 
faits  dans  l'étendue  de  leurs  géuéralités , 8c  def- 
ncls  ils  prendront  communication  aux  chambres 
es  comptes  6c  aux  bureaux  des  finances,  pour 
fur  iceux  8c  fur  lefdits  états  dreffer  leurs  comptes. 
Deux  édits  poAéricurs  du  mois  de  décembre  t70i , 
art.  16,  Si  de  décembre  1717,  un.  8 , renouvel- 
lent la  même  remife  des  états  en  détail  des  do- 
mimes  , que  le  dernier  preferit  de'  rapporter  tous 
les  cinq  ans. 

Dans  cette  même  vue  de  b confervation  du 
domaine , on  a preferit,  par  rapport  aux  fiefs,  que 
les  aéies  de  foi  8c  hommage , 8c  les  aveux  8c  dé- 
nombremens  feroient  renouvellés,  non  feulement 
à chaque  mutation  de  vafTal , mais  encore  à l'avé- 
nement  de  chaque  roi  i la  couronne , fuivant  l'ar- 
rêt du  confcil  du  ao  février  1711,  8c  que  tous  les 
aflct  feroient  dépofés  à la  chambre  des  comptes 
de  Paris.  Par  rappon  aux  rotures,  on  a ordonné 
de  rcnouvellcr  les  terriers , 8c  d'exiger  de  nou- 
velles déclarations  des  détenteurs  ; les  arrêts  les 
plus  modernes , k l’égard  de  la  ville  & prévûié 
de  Palis,  font  du  28  décembre  ié66,  & du  14 
décembre  1700. 

A CCS  précautions  prifes  pour  la  confervation 
du  djmjiite,  il  faut  ajouter  celle  delà  création  qui 
1 été  faite  en  différens  temps,  d’officiers  charges 
fo  l-cialemem  d’y  veiller , tels  que  les  receveurs  Si 
bit  contrôleurs  généraux  des  domaines  Si  bois , créés 
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par  les  édits  des  mois  d’avril  i68<  8c  décembr* 
1689. 

Enfin , par  l’art.  5 de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701 , on  a ordonné  l'enfaifinemeni  de  tous 
les  contrats  8c  titres  tranflatifs  de  propriété  des 
héritages  étant  dans  la  direflc  du  roi , 8c  cette 
nécefliié  a été  étendue  même  aux  provinces  où 
l’cnfaifinement  n'a  point  lieu  par  les  dirpofiiions 
des  coutumes , 8c  dans  les  cas  de  changement  de 
pofTefTion  fans  aucun  aéle  pafTé,  comme  lors  d'une 
fucceffion.  On  a afrujetti  les  héritiers  ou  autres , 
fl  faire  leurs  déclarations  de  ce  changement , Si  fi 
les  faire  enregiffarer  8c  contrôler , aux  termes  des 
arrêts  du  7 août  1703  8c  22  décembre  1706,  dont 
les  difpofitions  ont  été  confirmées  depuis  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1717,  qui  a affujetii  les 
héritiers  même  en  direâe , i la  néceffité  de  ces 
déclarations. 

Par  rapport  aux  domaines  qui  ne  font  pas  dans 
la  main  du  roi , on  a pourvu  à leur  confervation 
en  paniculier  , non  feulement  par  les  offices  dé- 
pendans des  terres  domaniales,  cédées  en  apanage 
ou  par  engagement , mais  encore  par  b création 
faite  en  différens  temps  , d'officas  de  confervatcurs 
des  domaines  aliénés  j au  lieu  d ftjucls,  p.ir  édit 
du  mois  de  juillet  1708 , on  a crée  dans  chaque 
généralité  un  office  d'infpefleur-confervateur  gé- 
néral des  domaines,  avec  injonflioa  de  faire  des 
états  de  tous  \es  domaines  étant  en  b main  du  roi, 
6c  de  tenir  des  regiflres  des  domaines  aliénés.  Ces 
derniers  offices  ayant  été  encore  fupprimés , le  roi 
commit  en  1717  deux  perfonnes  éclairées , pour 
pourfuivre  8c  défendre  au  confeil  toutes  les  affaires 
de  b couronne , foui  le  titre  d'infpeSeurs-génèraux 
du  domaine  , 8c  depuis  ce  temps , cette  fonâion  a 
continué  d'étre  en  commiffion.  Enfin,  par  plu- 
fleurs  arrêts,  8c  notamment  par  celui  du  6 |iiln 
1722,  les  iréforiers  de  France  ont  été  fpécialc- 
ment  chargés  de  faire  procéder  aux  réparations  des 
domaines  engagés , par  faiGe  du  revenu  des  cn- 
gagiftes. 

Le  domaine  peut  être  augmenté  en  deux  ma- 
nières, par  b réunion  d'anciennes  parties,  8c  par 
l'union  de  nouvelles  parties.  La  diffirence  entre 
ces  deux  moyens  cA  d'autant  plus  fcnfible,  que 
b réunion  n'eft  pas  tant  une  augmentation  que  le 
retour  d’une  partie  déme.'itbrée  à fon  principe  , au 
lieu  que  l'union  produit  une  augmentation  véri- 
table. Cette  réunion  s'opère  de  plein  droit,  b partie 
qui  fe  réunit  rentrant  dans  fa  fuuation  naturelle, 
ui  eft  de  n’avoir  qu’un  feul  être  avec  le  corps 
ont  elle  avoir  été  détachée  pour  un  temps  : le 
retour  des  âefs  demembréi  du  domaine  concédé, 
ou  pour  un  temps , ou  pour  un  certain  nombre 
de  générations , fournit  un  exemple  de  cette  réu- 
nion , qui  n’cA  en  quelque  manière  que  b con-, 
fohdaiion  de  l'ufufruit  à I.1  propriété. 

Il  n’en  eA  pas  de  mime  de  l’nnion  qui  produit 
tme  augmentation  véritable,  8c  qui  fe  peut  faire 
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evprcAeiKent  ou  nciccmcnt  en  plufteurs  minière^ 
4irT6rcnte5. 

L’union  exprcflc  s’opère  par  Icttrcs-patcntîs  , qui 
rordonnem  dans  les  cas  où  le  fouveroin  la  ju^e 
néccirairc.  Telle  cft  Tunion  de  terre  cr»èc  en 
duché,  marquifat  ou  comté,  qui  fe  réunilîent  au 
damaine  par  la  mort  du  polIeiTeur  fans  hoi  s mâles , 
fuivaiu  l’édit  du  mois  de  juillet  1566.  Telles  font 
ai’(Ti  les  terres  qui  n’ont  point  encore  été  unies  a.t 
domaine  f échues  à nos  rois,  à quelque  titre  que  ce 
puide  être , inféodées  pour  un  temps  au  p^’ofit  d’un 
certain  nombre  de  générations,  k la  charge  de  rc> 
tour  après  l’expiration  du  terme.  Cette  né-efTifé  de 
retour,  impofée  lors  delaconccüion,  opère  Tunton 
la  plus  expredTe,  le  cas  arrivant,  pmfque  ce  retour 
ne  peut  avoir  été  (Lpulé  qu’au  profit  du  domaine. 

Lunion  tacite  fe  peut  faire,  ou  de  pUin  droit, 
comme  par  la  voie  de  la  conquête,  ou  par  l'cfTet 
de  la  confufion  des  revenus  d’une  terre  avec  ceux 
du  domaine , pendant  rcfpacc  de  'dix  ans , aux  termes 
de  l'ordonnance  générale  du  domaine , de  1566.  1 

Le  domâ'tne  peut  encore  s’augmenter  par  la  voie 
du  retrait  féodal,  de  la  cornmife,  de  la  confifea' 
tion , par  l’avénement  du  roi  à la  couronne,  qui 
produit  une  union  de  droit,  aux  termes  de  l’édit 
du  mois  de  juill-t,  dont  les  termes  font  rcmar* 
qi.able-,  Henri  IV  v déclare,  U fei^nèutie  mouvante 
de  la  couronne  tellement  réunie  au  domaine  d' icelle , 
^ue  dèi’lort  dudit  aviné  nent  elles  font  advenues  de 
meme  nature  que  fon  ancien  domaine , Us  droits  néan- 
moins des  créanciers  demeurant  en  leur  état.  £nhn  , 
toutes  l.'s  terres  & biens  fonds  qui  éc^erroient  au 
roi  à titre  de  fucceiTton , ou  qu  il  acquiert  à titre 
onéreux  ou  lucratif,  font  de  nature  k procurer 
l’augmentation  du  domaine. 

Àli-.naùon  du  domaine.  Si  l’on  cor.HJère  le  privi- 
lège de  l’inJiénabilité  du  domaine  ^ il  ne  paroît  point 
pouvoir  êfrcfuf-eptibîcdc  diminution;  mais  quelque 
éiroi  e que  foit  la  régie  qui  dé!é.id  l'aliénanon  du 
domaine  téXt  reçoit  cependant  qu.lques  exceptions 
que  l’ordonnance  môme  a auiorifées. 

La  prem’ère  cil  en  faveur  des  puînés , fils  de 
France:  la  nécefTité  de  leur  fournir  un  revenu  funi* 
fani  pour  foutenir  l’éclat  de  leur  n^ilTance  , qui  cA 
ime  charge  de  l’état,  eA  le  fondement  de  cette 
exception.  Le  fonds  que  l’on  y emploie , qui  cA 
un  demembremem  du  domaine , eA  appcllé  apanage , 
& eA  eATentiellemcnt  chargé  de  la  condirion  de 
reverfinn  k défaut  de  mâles.  11  faut  cependant 
convenir  que  cet  ufage  qui  s’obferve  aujourd’hui, 
n’a  pas  toujours  été  fuivi.  Sous  la  prem'ère  race 
de  nos  rois,  chacun  de  'eurs  enfans  mâles  re- 
aieilloit  une  portion  du  royaume , entièrement  in- 
dépendante de  celle  de  fes  frèro.  I es  partages  du 
royaume  entre  les  quatre  Als  de  Clovis , & cn- 
fuite  entre  fes  quatre  petits-Als  , tous  enfans  de 
Clotaire , roi  de  SoifTons , qui  avoît  réuni  les  parts 
de  fes  trois  frères,  en  fourni Aenc  la  preuve.  On 
en  trouve  pluficurs  exemples  fcmblables  fous  U 
féconde  race , dans  le  partage  du  royaiune  entre 
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les  deux  fils  de  Pepin-le  brcf,  entre  les  trois  fils 
de  Charlemagne  , 6c.  entre  les  quatre  fils  de  Louis- 
Ic-débonnairc.  Mais  fous  la  troUièmc  race, les  puî- 
nés Airent  exclus  du  partage  du  royaume,  6c  on 
IcuraAigna  feulement  des  domaines  pour  leurs  por- 
tions héréditaires  ; d’ihAr<f  en  propriété  abfolue  • 
comme  le  duché  de  Bourgogne , donné  par  1« 
roi  Robert,  en  apanage  à Robert  fon  fécond  fils,, 
qui  fut  la  tige  oe  la  première  bninche  de  Bour- 
q'd  33^  *n$:  enfuite  fous  la  condi- 

tion de  reverfion  â 1a  couronne  à defaut  d’hoirs , 
comme  le  comté  de  Clermont  en  Beauvoifis,  ac- 
cordé par  le  roi  Louis  VIII  à Philippe  de  France 
fon  frère,  en  l’année  1113  ; 6c  enfin  fous  U con- 
dition de  reverfion  â défaut  d’hoirs  mâles,  âl'cx* 
clufion  des  filles,  comme  le  comté  de  Poitou, 
donné  par  Phiüppe  le-bel,  en  apanage,  à Philippe 
fon  ficre , par  fon  tcAament  de  13 1 x , fous  la  con- 
d tion  cxprcAe  de  reverfion  â défaut  d'hoirs  mâles, 
fuivant  fon  codicille  de  13 14  ; ce  qui  a été  depuis 
reconnu  en  France  comme  une  loi  de  l'état.  , 

A l'égard  des  filLs  de  France,  Charles  V or- 
donna en  1374,  qu’elles  n’auroient  point  d’apa- 
nage, mats  qu'elles  feroiem  dotées  en  argent;  ce 
qui  s’eA  ainfi  pratiqué  depuis  ; ou  fi  on  leur  a donné 
quelquefois  des  terres  en  dot , ce  n’a  été  qu’à  titre 
d'engagement  , 6c  fous  la  faculté  perpétuelle  de 
rachat. 

Une  fécondé  exception  à l'inaliénabtlitè  du  do-- 
maint  a été  produite  par  la  nèceffité  de  pourvoir 
aux  charges  accidentelles  de  l'iiat , telles  que  les 
frais  de  la  guerre.  L’ordonnance  de  1566,  qui  a 
reoouvellé  cette  règle,  admet  en  effet  l’exception 
de  U uécefTité  de  ^a  guerre  fous  trois  conditions  : 
la  première,  que  TaHén-tion  fe  fafle  en  deniers 
compians , pour  afTurvr  la  réalité  du  fccours  ; U 
fécondé , quelle  foit  fondée  fur  des  lettres-patentes 
cnregiArée»,  pour  empêcher  qu’on  ne  piiifie  trop 
aifément  employer  cette  refiburce  extraordinaire , 
la  troifième,  que  l’aliénation  foie  faite  fous  la  fa- 
culté de  rachat  perpétuel,  pour  afTurer  au  roi  le 
droit  de  rititrcr  dans  un  bien  que  la  nécefiité  de 
l’ciat  l’a  forcé  d’aliéner.  On  peut  confulter  Chopin, 
liv,  II  du  domaine , titre  14  , où  cette  matière  cA 
traité  amplement. 

Le  premier  engagement  du  domâine  fut  fait  par 
François  I , par  Icitrcs  paicnies  du  premier  mai 
15 19,  félon  la  remarque  de  Cliopin;  & Mexerai, 
en  Ion  Atrégi  fur  l’an  tpi,  fixe  aurti  la  même 
époque  aux  engagemens.  Ces  aliénations  fe  faifoient 
d abord  par  aéles  devant  notaires  : celte  forme  s’ob- 
fervoit  encore  fous  le  règne  de  Henri  IV  ; mais 
ce  prince  donna  une  autre  forme  aux  aliénatioas 
du  domaine,  en  nommant  des  coirmiffaircs  pour 
en  faire  des  adjudications  au  plus  offrant , & cette 
forme  cil  celle  qui  a depuis  été  fuivie  dans  ces 
fortes  d aéles. 

Les  aliénations  faites  en  vertu  des  édits  de  mars 
1619, décembre  i65i,&auires  édits  poAérieurs , 
duiéreni  jufqu'cn  i6Ci , 8e  recommencèrent  en 
FFfff» 
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1674  ju(qii’en  1681.  De  nouveaux  éJi»  qui  or 
donnèrent  l'aliénation  du  donavu^  des  mois  de 
mars  & avril  1695,  étendirent  l’objet  des  précé- 
dent, en  ordonnant  le  rachat  des  rentes  dues  au 
dcmjint,  l'aliénation  des  droits  d’échange,  la  con- 
firmation des  précédent  engagemens  , l'aliénation 
des  places  qui  avoient  fervi  aux  foffés  & remparts 
des  villes.  Deux  édits  des  mots  d'avril  170a  & 
août  1708  , ordonnèrent  de  nouveau  l'aliénasion 
du  Jomaint. 

Un  autre  édit  poftérieur  du  mois  d'août  1717 
& une  déclaration  du  5 mars  i7tS,  en  ont  auto- 
rité une  nouvelle  , tant  en  engagement  qu'à  - vie. 
Enfin,  par  un  arrêt  du  confeil,  du  t^  mai  t7i4, 
il  a été  ordonné  que  les  ofires  enchères  pour 
h revente  des  donuinti  engagés,  ne  fe  feroient  à 
l'avenir  qu’en  rentes  payables  au  domj'mt , & à 1a 
charge  de  rembourrer  les  ptécédens  engi^Hles. 

Une  troifième  manière  dont  le  domaine  peut  être 
diminué,  eft  l'aliénaiion  par  échange;  car  quoique 
le  contrat  d’échange  ne  foit  pas  une  aliénation 
véritable,  puifque  au  lieu  du  bien  que  Ton  y aban- 
donne, on  en  reçoit  un  autre  de  pareille  valeur; 
cependant  comme  il  peut  arriver  que  le  terme 
tTcréungr  ne  foit  qu'un  déguifement  qui  couvre 
nne  aliénation  véritable,  les  ordonnances  ont  mis 
cette  efpèce  de  contrat  au  rang  des  aliénations  du 
domaine  qu’elles  prohibent.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  celles  du  ay  juillet  13 18  & ç avril 
131t.  Cependam  l’égaliré  qui  doit  régner  dans 
l'échange,  (ait  dire  à Chop'm  , Hv.  ///  du  domaine, 
rit.  16,  n°.  I,  que  l’ordonnance  de  1566  n’a  pas 
entièrement  réprouvé  les  échanges  du  domatne, 
dont  il  rapporte  plufieurs  exemples.  Mais  pour  la 
validité  de  ces  fortes  d'échanges , il  faut  qu’il  y ait 
nécelTité  ou  utilité  évidente  pour  le  domaine  ; que 
les  formalités  nécellàires  pour  les  aliénations  y 
foient  obfervées  ; qu’il  y ait  dans  l’échange  une 
égalité  parfaite , de  manière  que  le  domaine  du  roi 
n'en  luit  point  diminué  ; enfin , que  les  lettres- 
patentes  qui  autorifent  cet  échange , foient  duemenc 
gegillrées  ; alors  les  biens  cédés  au  roi  en  contre- 
échange  , prennent  la  place  des  biens  domaniaux, 
& deviennent  de  même  nature. 

Une  dernière  manière  d'aliéner  le  domaine,  pro-  | 
srenoit  autrefois  des  dons  de  la  libéralité  de  nos  j 
rois.  Pour  la  validité  de  ces  dons , il  éioit  nécef-  1 
faire  qu'il  en  (ùt  expédié  un  brevet  en  forme , & I 
qu'il  fut  enrcÿllré  en  la  chambre  du  iréfor  : mais  : 
les  dons  étant  de  véritables  aliénations,  font  fu- 
jets  à être  révoqués,  même  lorfqu’ils  fom  faits 
pour  récompenfe  de  fervice  ; ce  qui  s’eft  ainfi 
pratiqué  de  rom  temps.  En  elTot . on  voit  dans  les 
formules  de  MareuKe  que,  dés  le  temps  de  la 
première  race,  ceux  qui  avoient  eu  du  roi  des 
fonds  en  don,  ^ifoient  confirmer  ces  libéralités 
par  les  rois  fes  fucceflcurs.  On  pratiquoii  aufii  la 
même  chofe  du  temps  de  la  fécondé  race  ; de 
forte  que  le  prince  éioit  cenfé  faire  une  féconde 
libéralité , lorfque  au  lieu  de  révoquer  le  don  (ait 


par  fes  prédécelTeurs , il  vouloir  bien  le  confirmer; 
On  a tellement  reconnu  l'abus  qui  pouvoir  réful- 
cer  de  ces  fortes  d'aliénations , que  depuis  plu- 
fieurs années,  nos  rois,  en  affermant  fans  réferve 
tomes  les  parties  de  leur  domaine , foit  fixes , foit 
cafuclles,  fe  font  privés  de  la  liberté  d'en  pouvoir 
lùre  à l'avenir  aucun  don. 

jddminijirarion  du  domaine.  Pour  ce  qui  ell  de 
radminifiraiion  du  domaine,  on  n’entrera  point  ici 
dans  le  détail  de  tout  ce  qui  peut  y avoir  quelque 
rapport  ; il  fuffira  d’obferver  que  de  temps  immé- 
morial , les  biens  du  domaine  ont  toujours  été  don- 
nés à ferme  au  plus  offrant  & dernier  enchérif- 
feur,mémc  les  émolumens  des  fceaux  8c  ceux  des 
écritures , c'ell  à dire  des  greffes  St  de  tabellionage. 
On  affermoit  aufli  le  produit  des  prévôtés  & bail- 
liages ; les  anciennes  ordonnances  difent  que  ces 
fortes  de  biens  feront  vendus  par  cris  8c  fubhaf- 
tation,  ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  s'entendre 
d’une  veiue  propremerK  dire , mais  d'un  bail  à 
ferme. 

Suivam  ntre  ordonnance  de  Philippe-le-loi^, 
du  a7  mai  1310,  chaque  receveur  devoir  faire 
procéder  aux  baux  des  domaines  de  fa  baill'ie  oit 
recette:  les  baux  de  jufiiee  6c.  droits  en  dépendans, 
ne  dévoient  être  faits  que  pour  un  an  8t  féparé- 
meni  de  ceux  des  châteaux,  que  le  receveur  pou- 
! voit  affermer  pour  une  ou  plufieurs  années , (elon 
ce  qui  paroiffoit  le  plus  avantageux  au  rci,  Poffé- 
rieuremeni  l'ufagc  établi  par  les  déclarations  du 
roi  6c  les  arrêts,  a été  que  les  iréforiers  de  France 
ne  peuvent  faire  les  baux  du  domaine  pour  plus  de 
neuf  années , autrement  ces  baux  feroient  confi- 
dêrés  conuTie  une  aliénation  qui  ne  peut  ère  faite 
(ans  nécelTiié  6c  fans  être  autoriféc  par  des  lettres- 
patemes  duement  enregiftrées.  Depuis  plufit  tirs  an- 
nées , on  ne  voit  plus  de  baux  paniculicrs  du 
domaine , 6c  tous  les  domaines  du  roi  font  compris 
dans  un  feul  6c  même  bail,  qui  fait  partie  du  bail 
général  des  fennes. 

On  a établi  dans  chaqste  génératité  des  rece- 
veurs généraux  des  domaines  & bois , auxquels  les 
fermiers  6c  receveurs  particuliers  font  obligés  de 
porter  le  produit  de  leurs  baux  8c  de  leu-s  rccciies. 
Los  receveurs  généraux  ont  chacun  des  contrôleurs 
qui  tiennent  un  double  rcgiflre  de  tous  les  paie- 
mens  faits  aux  receveurs.  Les  fermiers  8c  rece- 
veurs du  domaine  fom  obligés  d’acquitter  les  char- 
ges alfigiiécs  fur  leur  recene  • leurs  recettes  & dé- 
penfes  font  fixées  par  des  états  du  roi , arretés 
tous  les  ans  au  confi.il , fur  les  états  de  la  valeur 
8c  des  charges  du  domaine , cpii  doivent  être  drt  (Tes 
6c  envoyés  par  les  iréforiers  de  France.  Ces  états 
du  roi  font  adreffés  aux  bureaux  des  finances  de 
chaque  généralité , par  des  lettres  patentes  de  com- 
mimon  , pour  tenir  la  m.-tin  à leur  eiéctiiion.  L'an- 
née de  l'txercice  expirée , les  receveurs  généraux 
font  tenus  de  compter  par  état , au  vrai,  de  leur 
recette  6c  dépenfc , d'abord  au  bureau  des  finances 
dans  le  leffort  duquel  efl  laui  adminiflratioD  , en- 
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fuite  au  eonfeil , & enfin  de  prïfcnter  leur»  comptes 
en  la  chambre  des  comptes,  en  y joignant  les  états 
du  roi  & les  états  au  vrai , arrêtés  fit  ftgncs. 

Il  le  trouve  à la  cbanibre  des  cotnptes  plufteurs 
. anciennes  ordonnances,  cpii  portent,  qu'eiure  les 
charges  du  domaine,  on  doit  d'abord  paver  les 
plus  anciens  fiefs  & aumônes,  les  gages  d'o^ciers, 
les  réparations',  fit  que  ces  foties  de  charges  doi- 
vent palTer  avant  les  dons  St  aunes  aflignations. 

Les  pofTclTeurs  des  biens  domaniaux  font  aulTi 
tenus  d’en  payer  les  charges  accoutumées , quoi- 
que le  contrat  d'engagemem  n’en  falTe  pas  men- 
tion: c’eft  la  dirpofiiion  des  anciennes  ordonnan- 
ces, rappellée  dans  une  déclaration  du  il  oâobre 
ifioi . enforte  néanmoins  que  les  acr  icreurs  puif- 
fent  retirer  le  denier  vingt  du  prix  de  leur  acqui- 
iiiion  , fit  ne  fiaient  point  chargés  au-delé. 

Junfdiflwa  du  domoint.  La  forme  de  l’adminif- 
trarion  du  domainr  ne  pourroit  long-temps  fubfiller , 
fi  elle  n’étoit  foutenue  par  les  loix  établies  pour  fa 
confervation  , fit  par  les  juges  fpécialcment  char- 
gés d’y  veiller  , ce  qui  forme  la  jurifdiâion  du 
domaine. 

On  a expofé  plufieurs  des  loix  du  domaine  dans 
le  détail  des  privilèges  qui  le  cooceriKn: , fit  ce 
n’ell  point  ici  le  lieu  d’en  faire  une  plus  longue 
énumération  : mais  on  ne  peut  fe  difpenlcr  de  don- 
ner une  idée  des  juges  auxquels  cette  jurifiliâion 
a été  confiée. 

On  a mis  au  rang  des  privilèges  tes  plus  elfen- 
tiels  du  domaine , le  droit  de  ne  pouvoir  être  fournis 
é la  jullice  des  feigneurs  particuliers , de  n’étre  confié 
qu’aux  juges  royaux  , St  même  d’avou-  fes  caufes 
atnàbuécs  à cena.ns  juges  royaux , é l’exclufion  de 
tous  antres , foit  en  première  inflance , foit  par 
appel. 

Les  tréforiers  de  Fr.nce  connoifToi  :m  d’abord 
ipuls  des  affaires  domaniales  dan,  toute  l’étehdue 
du  royaume  : mais  le  domaine  s’étant  augmemé  par 
les  diHérens  duchés  & autres  feigneuries,  qui  fu- 
rent unis  il  la  couronne  , les  tréloiiers  de  France, 
fouveni  occiqtés  prés  de  la  perfonne  du  roi , fit 
ne  paDv.mt  toujours  vaquer,  par  eux  - mêmes, 
à l’expédition  des  alftires  con  cniieufes , en  com- 
meitoiem  le  foin  i des  perfonnes  verfées  au  fait 
de  judicattire,  qui  failoicni  la  fonélion  de  confeil- 
1ers,  fans  néanmoins  en  prendre  le  titre.  On  en 
voit  dés  1356  , d’abord  au  nombre  de  quatre, en- 
fuite  de  fix  : le  premier  de  ces  juges  commis  par 
les  tréforiers  de  f rance  éioii  ordinairement  un  évê- 
que ou  autre  grand  feigneur.  En  1380,  l’évéque 
de  Langres  préfidoit , en  qualité  de  confeiller  ,fuper 
fafh  domunii  régis  : les  )ugcmens  fit  commiifiont 
émanés  de  ce  juge  étoicn;  intitulés.  Us  confeUUrs 
& tréforiers  au  tri  for , comme  on  le  voit  par  un 
ancien  livre  des  caufes  par  eux  expédiées  en  1379, 
& par  le  compte  des  changeurs  liu  iréfor. 

Comme  il  étoii  peu  convenable  que  la  connoif 
6nce  du  domaine  de  la  couronne  fût  confiée  à des 
perfonnes  privées  & fans  caraélére , le  cm , en  1388, 
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donna  deux  adjoims  aux  tréforiers  de  France , qui 
cioteni  alors  au  nombre  de  trois,  fie  ordonna  que 
deux  d'entre  eux  vaqueroieni  au  fiiit  de  la  difiri- 
bution  fie  gouvernement  des  deniers,  6c  les  trois 
autres  à l’cxpédiiton  de^  caufes  du  domaine  ; cnfnne 
que  l’on  diflingua  depuis  ce  temps  le  trélbrier  de 
France  fur  le  mit  des  finances  ou  de  1a  direélion  , 
Si  le  tréforier  de  France  fur  le  fait  de  la  juAice. 

U ^ eut  plufieurs  changemens  dans  leur  nombre 
jufquen  1411,  qui  font  peu  importans  é connoi- 
ire.  En  cette  année , fur  les  remontrances  des  états 
du  royaume , il  fût  établi , par  le  roi , un  c'erc  con- 
feillcr  du  iréfor,  pour  juger,  avec  les  tréforiers 
de  France  , les  affaires  comentieufes  du  domaine. 
Depuis  ce  temps  les  tréforiers  de  France  obfervé- 
rent  entre  eux  exaélement  de  mnir  deux  feances 
difiérenies , l’une  pour  les  affaires  de  finances  ou 
de  direélion,  que  l’on  ne  traitoit  plus  qu’en  la 
chambre  de  la  finance , appelléc  depuis  le  bureau  de* 
finances  ; l'autre  pour  les  affaires  comentieufes , qui 
fe  tenoii  en  une  chambre , appelléc  chambre  ek  la 
jufike , depuis  chambre  du  tréfor. 

Les  regiffres  les  plus  anciens  de  ces  chambres 
font  mention  des  officiers  des  deux  chambres  , Sc 
des  dépenfes  faites  pour  les  menues  néceflfiiés  dé 
l’une  8c  de  l’autre  : on  y trouve  que  le  3 février  1 4 1 3 » 
un  procureur  s’étaiii  préfemé  en  la  chambre  des 
finances,  pour  demander  aux  tréforiers  de  France 
la  main-levée  des  biens  qu’ils  avoieni  fa  t faifir  fur 
un  particulier , les  tréforiers  de  France  répondirent 
qu’ils  iroient  inceffaniment  tenir  l’audience  en  Is 
chambre  de  la  jufUce , fie  qu’ils  y fieroiem  droit  fur 
fa  requête. 

Le  15  mars  de  la  même  année , le  roi  créa  uit 
fécond  confeiller  du  tréfor , reçu  le  1 7 avril  fui- 
vant.  Ses  provifions  portent  qu’il  efl  créé  pour  tenir 
l’auditoire  6c  fiége  judiciaire  au  tréfor.  Dans  le 
procès-verbal  de  récepticn  d’un  autre  confeiller 
le  13  avril  1417,  il  efl  dit  qu’il  fut  inffallé  au  bu- 
reau de  la  juflice  8c  auditoire  du  tréfor , pour  tenir 
fie  exercer  le  fâ't  fie  la  juflice  , pour  fie  au  nom  des 
tréforiers  de  France! 

En  l'année  1 446 , le  roi  créa  un  tioifiéme  office 
de  confeiller  du  tréfor.  Un  quatrième  office  fut 
créé  le  4 août  1463  ; 8c  un  cinquième  office  le  fut 
de  même  le  16  fepiembrc  C477.  Enfin , par  une 
déclaraBon  du  1 3 août  1 496 , le  nombre  aes  con- 
feitlcrs  du  tréfor  fut  fixé  aux  cinq  qui  étolent  alors 
fubfiffans,  fie  c’eft  à cette  époque  que  l’on  doit 
confidérer  l’établiffement  fiable  fie  permanent  de  la 
chambre  du  tréfor , depuis  appelléc  chambre  du  do- 
maine. Le  nombre  des  officiers  de  cette  chambre 
fut  dans  la  fuite  porté  à dix , par  la  création  de 
trois  nouveaux  offices  de  confeillers  du  tréfor , par 
un  édit  du  mois  de  février  1543  , fit  par  celle  pof- 
tér  eire,  d’un  lieutenam  général  fit  d'un  lieutenant 
particulier. 

Pour  connoitre  l’étendue  de  la  jurifdiélion  de  la 
chambre  du  tréfor , il  faut  confidérer  fes  époques 
diffiéteotei,  depuis  Is  déclaration  du  13  août  1496, 
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^le  l'en  peut  regarder  comme  Ton  premier  £ge.  Par 
cette  déclaration , la  chambre  du  tréfor  avoii  le 
droit  de  coniioitre  des  alTaires  domaniales  de  tout  le 
royaume.  Tel  étoit  Ton  territoire;  elle  étoit  l'uni' 
que  tribunal  où  l'on  pût  porter  ces  fortes  de  con> 
teilations  ; mais  comme  les  tréforiers  de  France 
avoient  exercé  la  jurifdiâion  du  tréfor,  & que  cette 
jurifthâion  étoit  un  démembrement  de  la  leur , ils 
confervérent  la  prérogative  de  venir  prendre  place 
dans  cette  chambre,  & d'y  préfider. 

Le  roi  François  I parut  donner  atteinte  h réten> 
due  de  la  jurildiâion  de  la  chambre  du  tréfor  par 
l'édit  de  Crémieu  , de  l'année  >536,  qui  eA  le 
commencement  du  fécond  âee  de  cette  chambre  : 
cet  é lit  renferme  deux  clauies  qu'il  eA  néccHaire 
d'obfcrver  : la  première  , l'attribution  aux  baillis  & 
féncchauz  des  caufes  du  domaine  : la  fécondé,  b 
prévention  qu'on  y réferve  dans  fon  entier  à la 
chambre  du  tréfor;  ainfi  par  cet  édit  la  chambre 
du  tréfor  partage  fes  fonâions,  6c  a des  concur* 
rens  , mais  conferve  fun  territoire  en  entier  : 
on  ne  borne  point  fon  étendue,  6c  A on  ne  lui 
lailTe  point  cette  prévention  & cette  concurrence, 
elle  eil  dépouillée  entièrement,  on  ne  lui  lailTc  au* 
cune  jurlfiiiélion  , ce  qui  cA  contraire  aux  termes 
de  l’édit , qui  l'a  referve  en  fon  entier.  Par  rap- 
port ,atx  tréloricrs  de  France  , on  n'en  frit  nulle 
mention  dans  cet  édit:  ils  demeurent  Hans  leur  an* 
cien  état;  ils  confervent  leur  léan.c  d'honneur  dans 
la  jurifdié^i'^n  du  tréior. 

Le  concours  donné  »ux  bjHUs  6c  fénéchaux  par 
réclit  de  mndéié  par  im  édit  du  mois 

de  février  *543  » qui  cA  le  ccmmtncemenr  du  rroi- 
fièmc  âge  de  )a  ciumbre  du  tréfor.  Cn  édit  rendit 
â cette  chambre  une  partie  de  fa  )(.rifdid:cti , en 
lui  attribuant  la  privative  dans  l'értndue  de  dix  bail- 
liages , 6c  lui  confervant  la  prévention  di:n$  le 
rcAc  du  royaume. 

Tel  étoit  l'éiat  auquel  les  tréforiers  de  France, 
établi'^  en  corps  de  bureaux , fous  le  titre  de  hu~ 
reaux  des  finances , par  un  éHit  du  mois  de  )uillet 
1577,  ont  trouvé  la  chambre  du  tréfor  lois  de 
cet  établiAcment.  Il  n'y  eut  aucun  changement  â 
cet  égard  jufqu'en  l'année  1617.  Par  un  édit  donné 
au  mois  d'avril  de  cerre  année,  le  roi  Louis  XllI 
ôte  aux  bui.lis  6c  fénéchaux  la  jurifdidion  du  do- 
naine , qui  leur  avoit  été  attribuée  par  l’édit  de  1536, 
pour  la  donner  aux  tréforiers  de  France , chacun 
dans  l'étendue  de  leurs  généralités,  avec  frculté 
de  juger  jufqu'à  130  livres  en  principal , 6c  jufqu'à 
10  livres  de  rente  en  dernier  rcAbrt,  8t  le  double 
de  ces  fommes  par  provifion.  Cet  édit  laiAe  b 
cliambre  du  tréfor  dans  le  même  état  où  elle  fe 
trouvoit,  ne  lui  ôte  rien  exprcAémeni , 6c  b main* 
tient , au  contraire  , en  termes  formels  ; il  fiibAitue 
feulement  les  bureaux  des  Anances  aox  bailliages , 
6c  conferve  à la  chambre  du  tréfor  la  privative  dans 
rétendue  de  dix  bailliages , b concurrence  6c  b 
prévention  dans  tout  le  royaume  » aux  termes  des 
éflia  de  1536 .6c  1343- 
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La  chambra  du  tréfor  n'a  foufFcrt  auam  chail^ 
gemem  jufqu'en  l'année  1698,  qui  a Â>rmé  ce 
qu'on  peut  appeller  fon  quatrième  & dernier  âge, 
Le  roi  Louis  XIV , par  un  édit  donné  au  mois  de 
mars  1091,  a 6xé  b jurildi^ion  du  domaine  eti 
l'état  où  clic  fe  trouve  encore  aujourd'hui.  Cet  édit 
contient  deux  difpofitions  différentes.  L'é*ii  de  1617 
n'avoit  pas  été  précifément  exécuté  dans  b gén^ 
ralité  de  Paris , dans  laquelle  les  baills  6c  fjné* 
chaux  s’ètoieni  maintenus  en  poiTcAion , contre 
l'intention  du  roi , de  connoitre  des  comeAaiions 
domaniales  dans  les  bailliages  qui  n'étoient  pas  du 
reffort  privatif  de  la  chambre  du  tréfor.  Cet  édit 
ne  pouvoit  y être  exécuté  fins  que  cette  compé* 
tence  fe  trouvât  partagée  entre  deux  jurifdiâions , 
ce  qui  pouvoit  produire  de  fréquens  abus.  Le  roi, 
pour  frire  ceiTcr  les  fréquens  inconvéniens  oui  en  pou- 
vo.ent  naître  , dépouille  K s baillis  6c  fenéchaux  , 
dans  l'étendue  de  U généralité  de  Paris, de  la  poffeffioii 
dans  laquelle  ils  s'étoiem  maintenus , 6c  réunit  en 
un  même  corps  le  bureau  des  Anances  6c  b chambre 
du  tréfor , â laquelle  on  fubAitua  le  nom  de  cham^ 
bre  du  domaine,  Voulons  que  la  jurtfJiHion  du  tréfor 
demeure  unie  au  corps  des  tréforiers  de  France  ; c’eft 
la  première  dlfpofition  de  l’édit  : avons  attribué  à 
r.of  tréforiers  de  France  de  Paris  toure  cour  & jitrif- 
dM.on  , pour  ju^r  Us  afiai^es  concernant  narre  dp» 
moine , dans  l'etendue  de  notre  gîn'^ralilé  de  Paris  : 
c’eA  b fcconde  dilpofition  ài  l'édir. 

Par  rapport  aux  matières  qui  forment  b compé- 
tence rte  la  chambre  du  domaine,  ce  font  tous  les 
biens  6c  droits  royaux  6c  domaniaux  , tels  que  les 
feigneuries  domaniales  6c  autres  héritages  depen* 
dans  du  domaine  ^ les  bois  de  hautc-futaie  qui  fonc 
extans  fur  ces  héritages,  les  droits  de gruerie, tiers 
6c  danger , tout  ce  qui  concerne  les  annobliffemcns , 
amorrilfcmens , francs-Aefs  6c  nouveaux  acquêts, 
les  droits  d'aubùne , bârardife,  déshérence,  b ens 
vacans , épaves , conAfeations , amendes , droits  de 
conhrmzt.ons  , dixmes  inféodées,  greffes,  droits 
féodaux , tels  qu&  b foi  6c  hommage , aveux  6e 
dénombrernens , cenfives,  lods  6c  veptes,  cham* 
parts , 6c  autres  droits  de  juAtee  , de  voiries , de 
tibcilionage,  de  bannahté,  de  foires  6c  marchés  , 
de  poids  6c  mefures,  péages,  barrages,  travers  6c 
autres , Sc  généralement  tout  ce  qui  a rapport  au 
domaine  engagé  ou  non  engagé,  â l'exception  des 
Xj.anages , oc  toutes  les  comeAations  qui  les  con- 
cernent , foit  que  te  roi  foit  partie,  fott  que  ce  fou 
entre  particuliers. 

U roi  adreffe  à b chambre  du  domaine  toutes 
les  commiAions  qu'il  delivre  pour  b confeéUon  du 
papier  terrier  dans  b généralité  de  Paris,  pour  la 
recherche  des  d oits  domaniaux  recelés  ou  ufurpés , 
pour  malverfatioii  des  oAiciers  du  domaine  ou  de 
leurs  commis. 

Les  feigneurs  poffédant  des  terres  6c  feigneuries 
mouvantes  immédiatement  du  roi , après  avoir  frit 
b foi  6c  hommage  au  lieu  où  elle  eA  due,  6c  frit 
recevoir  leur  aveu  6c  dénombremem  à b chambre 
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lies  comptes , font  iftrelms  à donner  il  la  ckam> 
bre  du  domabUf  une  déclaration  fommaire  qu'ils 
font  détenteurs  de  telle  foignsurie  ; Caire  mention 
de  quels  cens , rentes  , & autres  droits  & devoirs 
feigneuriaux  & féodaux  elles  font  chargées  ; four- 
nir des  copies  collationnées  des  aélas  de  fui  & 
hommage  , aveux  & dinombremens , & reprefen- 
ter  les  quittances  des  droits  feigneuriaux  qu'ils  ont 
dû  payer. 

Les  acquéreurs , propriétaires  & polTcCreurs  de 
biens  en  roture , Ctués  dans  la  cenfive  du  roi , font 
également  allreints  à fournir  de  femblables  décla- 
rations é la  chambre  du  Jonuint. 

Ceux  qui  ne  fatisfont  pas  é cette  formalité , y 
font  contraints  à la  requête  du  procureur  du  roi  de 
la  cltainbre  du  Jonuint,  pourfuite  & diligence  des 
fermiers,  fuivant  l'ordonnance  de  Henri  111  du  7 
foptembre  158a. 

Les  lettres  de  naniralité  & légitimation  doivent 
être  enregiftrées  au  greffe  de  cette  chambre  , à 
peine  de  nullité,  & )ufqu'àce  qu'on  y ait  faiistaii, 
il  cfl  défendu  aux  impetrans  de  s'en  fervir,  & à 
tout  juge  d'y  avoir  égard , aux  termes  de  la  décla- 
ration du  17  feptembre  i;8a.  On  y fait  aulTil'en- 
regiflrcment  de  tous  les  brevets  de  don  accordés 
par  le  roi , de  droits  d'aubaine , bâtardife  , déshé- 
rence , conhfcation , droits  feigneuriaux , & autres 
cafiiels , dépendans  du  Jonui/ic , & des  lettres-pa- 
tentes expédiées  fur  ces  brevets. 

Le  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  Jomatnt 
fait  procéder  à fa  requête  par  voie  de  faifie  fur  les 
biens  & effets  qui  échoient  au  roi  par  droit  d'au- 
baine , Itàiardife , déshérence  , confifeatien  , & 
autres  femblables  : on  procède  enfuite  en  ladite 
cliatnbre  aux  baux  & adjudications  des  immeubles 
provenans  des  fticceffions  adjugées  au  roi,  pour 
raifon  de  ces  droits. 

Le  procureur  du  roi  fait  auffi  faifir  féodalemetit 
les  hefs  mouvans  du  roi , &ute  par  les  vaffatix 
d'avoir  fait  la  foi , & d'avoir  fourni  leur  aveu  & 
dénombrement  dans  le  temps  preferit  par  la  cou- 
tume. 

L'appel  des  jugemens  de  la  chambre  du  tréfor, 
a toujours  refforti  nuement  au  parlement  de  Paris: 
il  fut  établi,  en  1570,  une  nouvelle  chambre  au 
parlement , qu'on  appella  la  chambre  du  domaine , 
pour  juger  les  appellations  de  la  chambre  du  tré- 
for; elle  fut  compofée  de  deux  confeillers  de  la 
grand'ebambre  , & de  quatre  des  confeillers  du  tré- 
lor  : mais  depuis , cette  chambre  a formé  la  quatrième 
des  enquêtes,  & les  appellatù  ns  de  la  chambre  du 
tréfor , préfentement  chambre  du  domaine , ont 
refforti  à la  grand'chambre  du  parlement. 

On  pourroit  entrer  dans  un  plus  long  détail  de 
tous  les  objets  différons  qui  compofem  la  jurifdic- 
tion  de  la  chambre  du  domaine  ; mais  la  réunion  de 
cette  jurifdiélion  aux  autres  matières , dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  tréforiers  de  France  de 
Paris  , oblige  de  renvoyer  cette  partie  il  Variicle 
TscsoRltus  Je  France,  où  l'on  réunira  fous  un 
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même  point  de  vue  tout  ce  qui  a rapport  à leurs 
fonéliens , foit  comme  tréforiers  de  France  pour 
la  direflion  du  domaine  , foit  comme  tréforiers  de 
France  pour  la  jurifdiéiiun  du  domaine , foit  comme 
ayant  réuni  les  fonéliens  de  la  chambre  du  tréfor, 
foit  comme  généraux  des  financts,  foit  comme 
gr.->nJs-voyers  en  la  généralité  de  Paris.  On  fe  con- 
tentera d'obierver,  que  pour  connoitre  l'origine  & 
la  compétence  de  la  chambre  du  tréfor  ou  d.  marne , 
Si  de  fes  officiers , on  peut  confulter  le  Recueil 
des  ordonnances  Je  la  troificme  race  ; Chopin  , du  do- 
mtiine , liv,  II , rit,  ry  ; Fontanon , tom.  II , pag.  a.47  ; 
Rebuffe  , liv,  II,  tii.  1 , chap.  a;  Joli,  desofices  de 
France,  tom,  I , pa^,  Miraulmont,  Traité  de  la 
chambre  du  tréfor  6-  des  tréforiers  de  France  ; Paf- 
uier  , Recherches  de  la  France,  liv.  II,  chap,  8 ; 
illeau  , part.  Il  ,tit,  10 , chap.  2 5"  fuiv.;  Henrys  , 
tom.  I , liv.  2 , chap.  4 , efuejï.  14  ; Racquet , Traité 
de  la  chambre  du  tréfor,  üL  au  mot  TRÉSORIERS 
d:  France, 

Domainz  direS , fignifie  quelquefois  h feipteurie 
d'un  héritage  , quelquefois  la  funpic  propriété  op- 

£ofée  au  domaine  utile,  tel  que  l'ufufruit.  Foye^ 
lOMAlNE.  (W) 

Domaine  eminent,  ( Droit  polit.  ) c'efl  le  droit 
qu’a  le  fouverain  de  fe  fcrvir  pour  le  bien  public , 
dans  un  bclom  preiTant , des  fonds  & des  biens  que 
poffédent  les  fujeis. 

Ainfi , par  exemple , quand  la  néceffité  du  bien 
public  requiert  de  fortifier  une  ville , le  fouverain 
efl  aulorifé  à prendre  les  jardins,  les  terres,  & les 
maifons  des  particuliers  , qui  fe  trouvent  fitués  dans 
l’endroit  où  il  faut  faire  les  rempans , les  foffés , 
& autres  ouvrages  de  fortification  que  demande 
l'intérét  de  l'état  ; c'efl  pourquoi , dans  un  fiège  , 
le  fouverain  abat  & ruine  fouvent  des  édifices  & 
des  campagnes  de  fes  propres  fujets , dont  l'ennemi 
pourroit  fans  cela  retirer  quelque  grand  avantage. 

Il  eft  mconteflable  que  la  nature  même  de  la 
fouveraineté  autorife  le  prince  é fe  fervir , dans 
les  cas  urgens  de  néceffité,  des  biens  que  pofTè- 
dent  fes  fujets  ; puifqu'en  lui  conférant  l’autorité 
fouveraine , on  lui  a donné  en  même  temps  le 
pouvoir  de  faire  & d'exiger  tout  ce  qui  efl  néceffaire 
pour  la  confervation  & l’avantage  de  l'état. 

Il  faut  encore  remarquer , que  c'efl  une  maxime 
de  l'équité  naturelle , que  quand  il  s'agit  de  fournir 
ce  qui  efl  nécefTaire  à l'état , & à l'entretien  d'tine 
choie  commune  à plufieurs,  chacun  doit  y con- 
tribuer à ptoponion  de  l'intérêt  qu’il  y a : mais 
comme  il  arrive  quelquefois  que  les  befoins  pré- 
fens  de  l’état  & les  circonflances  particulières  ne 
permettent  pas  que  l'on  fuive  cene  régie  it  la  lettre , 
c’efl  une  néceffité  que  le  fouverain  puifTe  s’en  écar- 
ter , St  qu’il  foit  en  droit  de  priver  les  particuliers 
des  chofes  qu’ils  pofTèdcn;  , mais  dont  l'état  ne 
fatiroit  fe  paffer  dans  les  conjonélures  preffitntes  où 
il  fe  trouve  : ainfi  le  droit  dont  il  s’agit , n’a  lieu  que 
dans  de  telles  conjonâurcs. 

Pofons  donc  pour  maxime,  avec  M.  de  Mon- 
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tefqviea , que  quand  le  public  a befoin  du  fonds 
d'un  particulier , il  ne  faut  iamais  agir  par  la  rigueur 
de  la  loi  politique  : mais  c'eft  là  que  doit  triompher 
la  loi  civile , qui  avec  des  yeux  de  mère , regarde 
chaque  particulier  comme  toute  U cité  même. 

U Si'  le  lua^ftrat  politique  veut  faire  quelque 
n édifice  public, quelque  nouveau  chemin,  il  faut 
K qu'il  indemnife  nobWment  ; le  public  eÂ  à cet 
» égard  comme  un  particulier  qui  traite  avec  un 
» particulier.  Ceft  bien  afTi:z  qu'il  puiffe  contrain- 
B dre  un  citoyen  de  lui  vendre  fon  héritage , & 

» qu'il  lui  Aie  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi 
B civile , de  ne  pouvoir  être  forcé  d’aliéner  fon  bien. 

» Beaumanoir , qui  écrivoit  dans  le  douzième 
B fiécle,  dit  qüe  de  fon  temps  quand  un  grand 
M chemin  ne  pouvoit  être  rétabli  , on. en  laifcii 
B un  autre  , le  plus  près  de  l'ancien  qu’il  étoit 
B pofTible  ; mais  qu'on  dédommageoit  les  propric- 
» lairet  aux  frais  de  ceux  qui  liroicnt  quelque  avan* 

B tage  du  chemin  ; on  fe  déierminoit  pour  lors  par 
B la  loi  civile  ; on  s’cA  déterminé  de  nos  jours  par 
B la  loi  politique  ». 

Il  ell  donc  |ufte  que  dans  les  rares  conjonâu- 
res  où  l'éiai  a befoin  de  privèr  les  particuliers  de 
leurs  biens  , alors  i°.  les  propriétaires  foient  dé- 
dommagés par  leurs  concitoyens , ou  par  le  tréfor 
public , de  ce  qui  excède  leur  contingent , auunt 
du  moins  que  la  chofe  eil  pofBble  ; que  fi  les  ci- 
toyens eux  memes  fe  font  expofés  à fouffrir  cette 
perte , comme  en  bât  fiant  des  maifons  dans  un 
lieu  où  elles  ne  fauroient  fubfifter  en  temps  de 
guerre , alors  l’état  n'eft  pas  tenu  à la  rigueur  de  les 
indcmnifer , & ils  peuvent  raifoonablement  être 
cenfés  avoir  confenii  eux-mémes  aux  rifques  qu’ils 
couroient, 

a°.  Le  droit  éminent  n’ayant  lien  que  dans  une 
néceflité  d'état , il  feruii  injufle  de  s en  fervir  en 
tout  autre  cas  ; ainfi  le  monarque  ne  doit  ufer  de 
ce  privilège  fupérei.r , qu’autant  que  le  bien  public 
l’y  force , & qu'.utant  que  le  particulier  qui  a perdu 
ce  qui  lui  appartenoit , en  eft  dédommagé , s’àl  fe 
peut  , du  fonds  public  , ou  autrement  : car  d’un 
cAté  la  loi  civile , qui  eA  te  pjlUdium  de  la  pro- 
priété, & de  l’autre  U loi  de  nature,  veulent  qu'on 
ne  dépouille  peifonne  de  la  propriété  de  fes  biens , 
ou  de  tout  autre  droit  légitimement  acquis , fans  y 
être  autorifé  par  des  raifons  grandes  & importantes. 
Si  un  prince  en  ufe  autrement  à l'égard  de  quel- 
qu’un de  fes  fujets , il  eft  tenu  fans  contredit  de 
lèparer  le  dommage  qu'il  lui  a caufé  par-là , puif- 
qu’il  a donné  atteinte  à un  droit  d'autrui  certain 
& inconteAable  ; il  le  doit  mémo  dans  un  gouver- 
nement civil , qui , quoique  monarchique  8t  abfolu, 
n’eA  point  defpotique , & ne  donne  pas  conféquem- 
oient  au  fouverain  fur  fes  fujets  le  même  pouvoir 
qu'un  maitie  s'arroge  fur  fes  cfclaves. 

q°.  U s'enfuit  de  là  encore^  qu'un  prince  ne  peut 
januiis  difpcnfer  val.iblement  aucun  de  fes  fujets 
des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aftreints  en  vertu 
du  damaint  cmiiuat  ; car  tout  privilège  teofetme 
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une  exception  tacite  des  cas  de  néceflité  : & II 
paroit  de  la  contradiélion  à vouloir  être  citoyen 
d’un  état,  & prétendre  néanmoins  avoir  quelque 
droit  dont  on  puiffe  faire  uf..ge  au  préjudice  du  bien 
public. 

4°.  Enfin , puifque  le  droit  dont  il  s'agit  ici  eft 
un  droit  malheureux  & onéreux  aux  citoyens , on 
doit  bien  fe  garder  de  lui  donner  trop  d étendue  ; 
mais  il  faut  au  contraire  tempérer  toujours  les  pri- 
vilèges de  ce  droit  fupérieur  , j>ar  les  lègles  de 
l’équité,  fit  c'eft  d'après  ces  régies  qu’on  peut  dé- 
cider 1a  plus  grande  partie  des  quefliuns  qui  fe  font 
élevées  entre  les  pclitiques , au  fujet  du  donuint 
imintm.  Mais  comme  ces  quefiions  nous  meneruient 
trop  loin  , fit  qu'elles  font  d’une  difcuflion  trop 
délicate  pour  cet  ouvrage  , je  renvoie  le  leéleur 
aux  favans  jurilconfulies  qui  les  ont  traitées;  par 
exemple , à M.  Buddoeus , uans  (on  Hifloire  du  droit 
natunl  ; à M.  Boc.hmcr , dans  fon  Dron  public  uni~ 
vtrfcl  ; à Grotius  fit  à Puffeiido.  ff.  Hic  jura  reju* 
extremis  dif;itu  attigijfc  fat  ejl.  ( jdrticle  de  M.  le  chc^ 
valier  DE  Javeouhr , première  édit,  de  VErteyclup.  ) 

Domaine  engage,  eft  une  portion  du  domaine 
de  la  couronne  que  le  roi  a transférée  à quelque 
particulier.  Ce  domaine  ainfi  engagé , eft  toujours 
répiné  faire  partie  du  domaine  de  1a  couronne  , Sc 
la  véritable  propriété  n'en  appanient  qu’au  roi, 
attendu  la  faculté  perjaétuelle  de  ra-hat  que  le  roi 
peut  exercer.  K Engagement  fi- Engagiste.  (aè) 

Domaine  Jfxe , c'eft  l’ancien  domaine  de  la  cou- 
ronne, tel  qt  e les  fetgneuries,  les  tailles  fit  autres 
droits  domaniaux  qui  ne  dépendent  point  d’aucua 
événement  caluel.  t'oyez  DOMAINE  ancien  , fi> 
Domaine  cajuel.  {A) 

Domaine  forain  , ce  font  certains  droits  doma- 
niaux qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes  qui  entrent 
dans  le  royaume,  ou  qui  en  fortent.  (aè)  yoye^ 
U Diftionnaire  des  Finances, 

Domaine  immuable,  eft  celui  dont  le  produit 
n’augmente  ni  ne  diminue , comme  les  cens  8c 
renies , à ladiflérence  du  domaine  muable,  qui  con- 
fifte  en  greffes , fceaux  fit  autres  chofes  qui  s’aflér- 
ment , fit  dont  le  prix  peut  augmenter  ou  dùninuer 
félon  les  circonftances.  f'cyr^  Domaine  de  la  cauu 
renne.  {A) 

Domaine  muaUe,  nroye^  ee  qui  en  eft  dit  cf- 
devant  à DOMAINE  immuable,  6r  À DOMAINE  de 
la  couronne.  (A) 

Domaine  naèfr , eft  un  héritage  appartenant  k 
on  panicu'ier , fit  tenu  jsar  lui  noblement , c'eft-à- 
dire  en  fief  ou  en  franc-aleu  noble.  fi» 

Franc-aleu.  (ad) 

Domaine  nouveau,  c'eft  celui  qui, eft  avenu  au 
roi  par  conquête  ou  par  acquifition  , foit  à prix 
d'argent  ou  par  échange , ou  par  confifeation  , com- 
mife,  aubaine,  biiardife,  déshérence,  foyer  Do- 
maine ancien  te  DOMAINE  de  la  couronne,  (ad) 

Domaine  particulier  du  roi , tA  différent  de  ce- 
lui de  la  couronne,  ^oye^  ce  qui  en  eft  dit  ci-devant 
au  nw<  Domaine  de  U couronne,  (ad) 

Domains 
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Domaine  plein , ngni6e  quelquefois  la  pleine 
proprièié , c'eft*à*dire , celle  à laquelle  on  joint 
J*urufruit:  quelquefois  il  la  mouvance  dirc^ie 

& immédiate  d*un  fief  envers  un  autre  feigneur,  à 
la  différence  des  arriére-fief* , qui  ne  relèvent  pas 
en  plein  fief  ou  plein  donuine  du  fieffuzerain.  (jd) 
Domaine  du  roi^  ce  terme,  pris  ffnflemcnt, 
lignifie  le  domaine  particulier  du  roi , qui  n*eff  point 
encore  uni  a la  couronne;  néanmoins  dans  Tufage 
on  entend  fouvent  par-U  le  domaine  de  la  couronne. 
yoyei^  Domaine  de  la  couronne.  ( -«^  ) 

Domaine  reverfihUt  c’eff  un  domaine  du  roi  ou 
de  la  couronne,  qui  y doit  retourner  à defaut  d'hoirs 
mâles,  ou  dans  quelque  autre  Cas,  ou  au  bout 
d'un  certain  temps,  foit  qu'H  ait  été  donné  à titre 
d'apanage  ou  à titre  d'eng?gement.  ( /^  ) 

. Domaine  réuni , on  entend  ordinaircmenf  par- 
U un  Jomaint  réuni  à la  couronne.  Il  y a oiiférence 
entre  un  dimaine  uni  & un  domaine  reuni  ; le  der* 
nier  fuppofe  qu'il  avoitété  féparé  de  la  couronne, 
au  lieu  qu'un  domaine  peut  être  uni  à la  couronne, 
ians  y avoir  jama-s  été  uni  précédemment.  Foye^ 
le  faâum  de  M.  HuiTon,  fur  le  domaine  de  Mont- 

Domaine  roturier,  eff  un  héritage  appartenant 
à un  particulier,  & par  lui  tenu  en  cenfive  de 
quelque  feigneur,  eu  en  frapc-alcu  roturier.  {^4) 
Domaine  du  roi.  Voye^  Domaine  de  la  couronr:ey 
O Domaine  particulier  du  roi. 

Domaine  du  feigneur , c*«ff  le  corps  de  fon  fief. 
Réunir  à fon  domaine,  c’eft  réunir  à fon  fief; 
faire  de  fon  domaine  fon  fief,  c'eff  fe  jouer  de  fon 
fief!  {A) 

Domaine  utile,  cVff  la  jouiffânee  cTun  fonds, 
détachée  de  la  feigneurie  & de  la  fimple  propriété. 
Le  domaine  utile  eft  oppofé  au  domaine  direél.  Un 
feigneur  a le  domaine  uircél  d'un  fonds , fon  cenfi- 
taire  en  a le  domaine  utile  ; de  même  le  bailleur  à 
rente  ou  à emphytéofe  , a le  domaine  dircâ  de  l'hé- 
ritage , le  tenancier  a le  domaine  utile,  T.e  proprié- 
taire confideré,  par  rapport  à l'ufiitTuitier , a le 
domaine  direél , 8i  rufufruitier  le  domaine  utiU.  Enfin , 
on  dit  quelqudibis  que  le  fermier  a le  -forrtaine  utile  , 
c'eft-à-dire  la  pofTeffion.  Voye^  Domaine.  {A) 
AoDiTtos  à Varticle  D0MAIN&.  Il  n’y  a qu’une 
loi  claire  âc^ofitive  qui  puiffe  opérer  une  prohibi- 
tion d'aliéner.  Pour  le  développement  de  ce  prin- 
cipe, on  ne  peut  choifir  un  guide  plus  refpeâabie 
que  M.  le  chancelier  d'AguelTeau , qui , dans  une 
caufe  célèbre  concernant  la  terre  de  Verteuil , ayant 
à s’expliquer  fur  une  quellion  de  ce  genre,  s’ex- 
primott  en  ces  termes  : 

« Le  droit  le  plus  conforme  h la  nature , & la 
» loi  civile , rcncient  tous  les  biens  patrimoniaux  6c 
» les  mettent  tous  également  dans  cette  grande 
» communauté , qui  compofe  la  focteté  civile  : 
N tout  eff  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits. 

U La  prohibition  d'aliéner  eft  odieufe  ; elle  détruit 
N 1a  liberté  naturelle  6c  civile  ; donc  pour  la  rendre 
» perpétuelle,  il  faut  quelque  chofe  d'auffi  fort  ôc 
Jurifprudence,  Tome  ÎIL 
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i>  d*aufri  puilTant  que  la  loi  même , qui  établit  la 
» liberté  du  commerce. 

M De  là  il  fuit  que,  pour  mettre  un  bien  per- 
ft  pétucllemem  hors  du  commerce , il  faut  ou  une 
» loi,  ou  un  ufage  qui  en  tienne  lieu,  ou  une 
» d^^fition  de  l’homme  autorifée  par  la  loL 
» Quoique  l’cvidcnce  de  ces  propofitions  (ajoute 
n ce  grand  magdlrat  ) en  étab)iflu  fuffîraminent  la 
» vérité,  on  peut  encore  les  confirmer  par  une 
» induélion  générale , qui  achève  de  la  porter  au 
» dernier  degré  de  clarté  6c  de  certitude. 

n Que  l’on  parcoure  toutes  les  efpèces  de  biens 
» qui  font  inaliénables,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
» ne  le  foit  par  une  loi  publique , ou  par  un  ufage 
» connu  de  tout  le  monde , ou  par  une  difpofi- 
tion  publique,  autorifée  par  la  loi». 

M.  d Agueffeau  en  donne  pour  exemple  les  biens 
d'égllfc,  les  apanages,  les  biens  fubfiitués , les  ma- 
jorais d’Efpagne,  les  terres  de  dignité  , les  anciens 
fiefs  d'Italie , 6c  enfin  le  domaine  de  nos  rois. 

Cette  loi  qu'exige  M.  d'Agueffeau , exiffe.  L'édît 
de  1566  déclare  le  domaine  de  la  couronne  inalié- 
nable. Ce  n’efi  cependant  pas  à cette  époque  de  1 566 
qu'il  faut  fixer  cette  inaliériaHlité  ; elle  rcmooie  bien 

fdus  haut  ; en  effet , quarftl  l'article  premier  de  cette 
ut  célèbre  a dit , que  le  dom^e  de  la  couronne 
ne  ptur  être  aliéné  qu'en  deux  cas  feulement , l'un 
pour  apanage  des  princes  mâles  de  la  malfon  de 
France,  l'autre  à deniers  comptans  pour  la  nécef- 
filé  des  guerres,  mais  dans  ce  dernier  cas,  avec 
faculté  de  rachat  ; quand  l'article  2 déclare  que  le 
domaine  de  la  couronne  eff  entendu  celui  qui  eA 
exprcfTémemconfacré,  uni  6c  incorporé  à la  cou- 
ronne, ou  qui  a été  terni  & aüminiltré  par  les  re- 
ceveurs 6c  officiers  du  roi  par  rcfpace  ee  dix  ans, 
8c  eff  entré  en  ligne  de  compte  ; quand  enfin  l'ar- 
ticle I)  ajoute  que  les  articles  ci-defTiis  auront 
force  de  loi  6c  d'ordonnances , tant  pour  le  regard 
de  l'ancien  domaine  uni  à la  couronne,  qu'autres 
terres  depuis  accrues  ou  advenues,  comme  Blois, 
Coucy , Monifort  6t  autres  fembbbles , Charles  IX 
n’a  ni  donné  ni  entendu  donner  une  loi  nouvelle, 
6c  qui  ne  dût  avoir  lieu  que  pour  l’avenir. 

Le  pré’ambulc  de  cene  ordonnance  ayant  pour 
titre , réglement  général  fur  le  domaine  du  roi , ap« 
prend  fl  quiconque  feindroit  de  le  mcconnoîire , 
les  caufes  auxquelles  clic  a dû  fa  promulgation , 
8c  qu'elle  n'eft  que  le  recueil  6c  le  renouvcHe- 
mem  de  loix  plus  anciennes. 

i«  Comme  à notre  facrc  ( dit  le  roi  Charles  IX , 
n 6c  c ctoit  le  ferment  des  rois  fes  prcdéccfTeurs  ) , 

» nous  avons,  entre  autres  choies,  promis  6c  juré 
» garder  & ohferver  le  domaine  6*  patrimâir.e  royal 
I)  de  notre  couronne , l'un  des  principaux  nerfi  de 
» notre  état , retirer  les  ponions  8c  membres  d'ice- 
)*  lui,  qui  ont  été  aliénés,  vrai  moyen  pour  fou-  / 
I»  lager  notre  peuple  tant  afftégé  des  calamités  6c 
» troubles  paff'és  ; parce  que  les  règles  6*  maximes 
n anciennes  de  Vunion  & confervation  de  notre  do^ 

O maint  font  s aucun  mal , 6*  aux  autres  peu 
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» connues,  nous  avons  eftimé  trés-nécertaîre  de 
n les  foire  recueillir  6e  réduire  pur  articles  ;Sl  iceux 
» confirmer  aénéraux  & irrévocables , afin  que  ci- 
m après  perfonne  n’en  puijfe  doutera. 

L'ordonnance  du  domaine,  de  1566,  a donc 
é; j non  une  ordonnance  nouvelle , quct  futurts 
entùm  daret  formam  pegotiis , mais  le  code,  la  col- 
I action , la  mife  en  ordre  des  maximes  anciennes 
■ 1 1 l'union  & la  confervaiion  du  domine  de  la  cou- 
ronne, que  le  fouverain  n'a  fait  alors  que  ralTeD- 
bler , confirmer  & rendre  plus  notoires- 

Le  domaine  de  la  couronne  étoit  donc  inaliénable 
avant  l'édit  de  1566:  refte  maintenant  la  queftion 
de  favoir-i  quelle  époque  on  doit  fixer  cette  inalic- 
nalnlité. 

Il  parolt  que  cette  loi  étoit  inconnue  fous  les 
dttix  premières  races,  & même  au  comnence- 
mant  de  la  troifiéme. 

A l'égard  du  temps  qui  s'efi  écoulé  fous  les 
d-'ux  premières  dynaliies . il  y en  a des  preuves  de 
toiae  efpèce;  en  voici  quelques-unes; 

Les  annales  de  Saint-Bertin  , fur  l'an  839  , par- 
lât des  dons  laits  par  Louis-le-débotmaire,  dii'ent 
qu'il  donpoit  aux  uns  en  fief,  aux  autres  en  toute 
propriété  : fuorum  cum  pturcs  non  folim  proprietati- 

hus  , veritm  auiern  q^neficiariis  donavit  honorihus 

Le  célèbre  traité  oAndcly  dépofe  de  l'aliénabilité 
des  domaines , d’une  manière  encore  plus  précife. 
On  y lit  ces  paroles  remarquables,  au  fujet  des 
apanages  des  reines  & des  princclTet  du  fang 
royal  : ur  fi  quid  de  noiis  fifeaUtus  vel Jpeeiehus 
aique  pretfidio , pro  arUlrii  fui  volontase  faeere  au! 
conferre  aiiquam  voluerint  fixa  fiabilitate  perpetui 
tonfervetur.  On  trouve  ta  preuve  du  même  fiiit 
dans  les  formules  de  Marculfe  ; la  quatorzième  du 
premier  livre,  dit  bien  expreilïment  que  les  biens 
domaniaux  étoient  polTédés  par  les  particuliers , pro- 
priétairement  & de  la  même  manière  qu’ils  l'étoient 

ru  le  fife  lui-même;  ficut  à fi/co  fuit  pojfefium. 

nfin , quelle  preuve  plus  tranchante  que  les  par- 
tages de  la  monarchie , dont  l'ufaee  étoit  fi  firéquent 
& les  cenféquenees  fi  funeftes  F On  eli  certaine- 
ment difpenle  d'accumuler  les  autorités,  quand  on 
en  rapporte  d’aufii  décifives. 

Les  premiers  volumes  du  recueil  des  ordonnan- 
ees  du  Louvre  font  remplis  de  chartes  particulières 
de  nos  rois , qui  accordent  é dilTérentes  villes  & 
feigneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  alié- 
nées & diftraites  du  domaine.  Si  le  domaine  eût  été 
en  effet  inaliénable,  quel  eût  é;é  l’objpt  de  ces 
chartes  & de  ces  privilèges  ? AulTi  les  éditeurs  de 
ces  ordonnances  difent-ils formellement,  dans  une 
noTe  inlîrée  au  tome  /,  pag.  66f,  fur  une  ordon- 
nance de  Philippe-le-long , du  29  juillet  1318, 
que  fous  Us  deux  premières  races  de  nos  rois,  fi- 
même  fous  Us  premiers  rois  de  la  troifiéme  race,  te 
domaine  de  la  couronne  n étoit  pas  inaüinahU.  Ceft 
au  treizième  fiècle  qu’on  fixe  ordinairement  l'épo- 

Sue  laplus  éloignée  de  l’inaliénabilité  de  ce  domaine  ; 
i en  effet,  pour  peu  qu'on  jette  les  yeux  fur 
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rhiftoire  des  fiècles  antérieurs,  on  y trouve  une 
foule  d’exemples  d’aliénations  faites  par  nos  rois; 
la  première  ordonnance  pour  la  révocation  de  ces 
aliénations  , fut  donnée  par  Philippe-le-long , en 
1318.  Mais  ce  prince  ne  révoqua  pas  indiftinâemeot 
toutes  les  aliénations , m»s  feulement  les  aliéiu- 
tions  fait:s  par  Philippe-le-hel  fon  père,-  & par 
Louis  Hmin  fon  frère  ; comme  ayant  été  dèfordennè- 
meni  faites , menées  6-  traitées  , O à caufe  de  plu- 
fiteurs  tyands  malices  6e  fraudes  qui  eommifcs  ont  été, 

Chârles-le-bel , en  ijit  , ordonna  l’exécution 
de  ce  réglement  de  Philippe-le-long  fon  prédécef- 
feur , & pluficurs  de  nos  rois  ont  rendu  é ce  fu- 
jei  différentes  loiz  dont  il  efl  inutile  de  parler. 

« Depuis  ces  ordonnances  ( difent  les  éditeurs 
n de  celle  du  Louvre , dans  une  note  fur  b chatte 
n de  Philippe-le-long  ) , depuis  ces  ordonnances , 
» le  domaine  de  la  couronne  a toiqours  été  tenu 
» pour  inaliénable». 

Il  dl  donc  démontré  que  l’inaliénabilité  du  do- 
maine n’a  pas  été  reçue  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois , ni  fous  les  premiers  rois  de  1a 
troiliènie , & quelque  faveur  que  puiffem  mériter 
les  loix  qui  l’ont  preferite,  on  ne  peut  cependant 
fe  diffimuler  que  ces  loix  ne  font  pas  aufli  ancien- 
nes que  la  monarchie  ; c’efl  ce  qui  a fiait  dire  au 
favant  annotateur  de  Lefevre  de  la  Planche , qu’il 
falloit  diffineuer  deux  domaines;  u un  domaine  fa- 
» cré,  inaliénable,  imprefcriptiblc , & que  nulle 
Il  force  humaine  ne  peut  fcparer  de  la  couronne 
» (c'eA  tout  ce  qui  eft  compris  dans  l'idée  de 
» cette  couronne,  comme  étant  attaché  i cette 
» idée  par  b raifen  même  ) ; un  domaine  qu’iine 
» convention  foleanelle , écrite  dans  nos  loix  du 
» royaume,  a uni  fie  incorporé  i la  couronne, 
» par  une  fiâion  qui,  en  imitant  b nature,  ren- 
n ferme  encore  ce  domaine  fous  l’idée  de  b cou- 
» ronne.  Mais  une  convention  forme  ce  lien , & 
» une  convention  peut  être  rétraSée  par  une  con- 
» vention  contraire , fi  de  nouvelles  circonfbnces 
» font  naître  un  intérêt  contraire  ». 

M.  le  chancelier  d’Agueffeau  lui  - même  étoit 
bien  loin  de  prétendre  que  ce  domdht  eût  toujours 
été  inaliénable.  Dans  fon  fécond  mémoire , au  fujet 
de  b terre  de  Bseval , imprimé  au  feptième  volume 
de  fes  ceuvres,  il  dit  formellement  qu’il  finit  ibf- 
tinguer  ici  deux  temps  ; un  premier  temps  qui  a précédé 
t ordonnance  faite  à Moulins  , en  ip6é , fur  le  do- 
meine  du  roi  ; un  deuxième  temps  qui  a fuiri  cette 
ordonnance.  Dans  le  premier  temps  , on  doutait  encore 
fi  le  domaine  de  la  couronne  ne  pourroit  pas  être  va- 
lablement aliéné  pour  récampenfe  des  ferviees  impof- 
tans  rendus  si  Vétat,  6re.  ^ 

Aufft , Chopin , dans  fon  Traité  du  domaine  , 
fe  propofant  de  parler  de  fon  inabénabilité , au 
liv.  1,  tome  /,  commence-t-il  par  citer  l’édit  de 
1 366 , comme  étant  un  des  plus  anciens  de  ceux 
qui  l'ont  reconnue.  Il  feroit  difficile,  d’après  des 
autorités  fi  refpeâables  & G précifes , de  foutenir 
i que  le  domaine  de  la  couronne  de  France  a tonjoura 
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été  imliéaaUe,  & mime  qu*îl  jouit  de  cette 
rogative  depuis  le  commeiioemeni  de  la  troirieme 
race. 

Cependant  li  l'on  en  croit  M.  le  Bret.Hans  (bn 
magnifique  difcours , lors  de  renregifiremcnt  du 
fiuneux  édit  de  1607,  la  loi  de  l’inaliénabiliié  & 
la  nécefltté  de  l'union  des  propriétés  privées  du 
prince , au  ionuint  de  la  couronne , ezUle  depuis 
Hugues  Capet. 

U II  faut  tenir  pour  certain , difoit  ce  grand 
n magifirat,  qu’entre  Us  hix  fondumentaUs  de  cette 
H monnrckie,  celle-ci  eft  une  des  principales,  qui 
a veut  que  tous  les  tient , terres  te  /iifneuries  que 
a pojjcdent  nos  rois , foient  acquis  d la  couronne 
a Ji-tii  qu'on  Uur  a mis  U fceptre  en  main  , au' iU 

a ont  pris  pojfejjion  de  la  royauté,  comme  j'ils  lui 
» en  fiiifoient  un  don  en  éveur  de  ce  mariage, 
a Politique  qu'ils  contraâent  avec  elle  par  leur 
a facre,  & pour  récompenfe  de  ce  que  de  fa  part 
a elle  leur  donne  la  jouifiânce  de  tous  fes  droits 
a & de  tous  fes  honneurs. 

a Quelques  grands  auteurs , continue  M.  le  Bret, 
B (filent  que  cette  loi  royale  dont  nous  parlons 
a (celle  de  l’union  de  plein  droit  du  domaine 
a privé  du  roi , ou  de  fes  acquifitions  au  domaine 
a de  la  couronne  ) fut  introduite  dés  l’origine  de 
a cette  monarchie , &c. 

a Mats  la  plus  faine  opinion  eft  que  Hugues 
St  Capet , cher  de  cette  troiCéme  race  qui  régne 
a fur  nous  depuis  fu  cens  & tant  d'années,  a été 
a l'auteur  de  cette  loi  fondamentale,  d'autant  que 
a l'hiftoire  nous  apprend , qu'élevé  au  trône , il  fe 
a vit  obligé  de  le  remettre  en  fon  premier  éclat , 
a qui  s'étoit  obfcurci  par  la  nonchalance  de  fes 
a prédécelTeurt , 6e  fit  plufieurs  loix  fouveraines 
a qu'il  jugea  propres  pour  en  conferver  les  fonde- 
a mens  jufqu’à  i éternité. 

a La  première  fin  que  déformais  U domaine  royal 
n ne  fe  partagerou  plus, 

a La  fécondé,  que  nos  rois  ne  jou'iroient  plus 
a du  domaine  de  la  couronne,  que  comme  admi- 
» niftrateurs  & ufufiuitiers  ,fans  U pouvo  ’ir  aliéner. 

a La  troifiéme  loi  que  fit  ce  grand  roi , fut 
a celle  dont  il  eft  fait  mention  par  les  lettres  qui 
a ont  été  lues  (c'étoit  l'édit  de  1607),  par  la- 
a quelle  il  ordonna  que  le  dom.üne  privé  des  rois 
a ferait  uni  à celui  de  Uur  couronne , dès-lors  de  Uur 
a promotion  : eftimant  que  comme  fi-iôt  que  les 
a fleuves  mêlent  leurs  eaux  dans  celles  de  l'Océan , 
a ils  perdent  leurs  noms  & ne  font  plus  reconnus  ; 
a de  même  il  étoit  convenable  que  les  terres  Si 
a Ceigneurics  des  nouveaux  rois , retournant  à leur 
a première  fource , fulTem  tellement  unies  & in- 
a corporées  au  domaine  de  la  couronne , qu'elles 
a ne  puflent  après  eb  être  fkmais  défunies  & fé- 

B parées  a. 

Nous  avons  rapporté  ce  pafTageen  entier,  parce 
qu'il  eft  un  des  plus  beaux  monumens  de^otre 
droi(  public  fur  cette  matière. 

Mais  ce  Bionumeot  a'eft-U  pas  plus  curieux 
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qu’exaèl  & fidèle?  Cette  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Capet  ne  fe  trouve  nulle  part , & il  eft 
plus  que  vraifemblable  qu'elle  n’exilla  jamais.  Par- 
^ venu  é la  couronne , Hugues  Capet  y réunit  fon 
I comté  de  Paris , mais  il  ne  rendit  pas  de  loix  pour 
obliger  fes  duccefleurs  à l'imiter  ; leur  intérêt  a dû 
fouvent  les  déterminer  i de  femblables  réun’ions  ; 
mais  ils  demeuroient  libres  de  réunir  ou  de  ne  pas 
réunir.  Et  comment  foutenir  que  Hugues  Capet 
ait  obligé  fes  fucceffeurs  à réunir  au  domaine  leur 
patrimoine  paniculier , puifqu'il  eft  conftant  & gé- 
néralement reconnu  que  le  domaine  de  1a  couronne 
/l'étoit  pas  inaliénable  i cette  époque , & que  nos 
rois  en  ont  difpofé  librement  avani  & long-temps 
^ après  Hu|ues 

Des  auteurs  mcaux  prétendent  qu’en  il 
fe  tint  une  alTemblée  folemnelle  é Montpellier , où 
tous  les  (Minces  civétiens  convinrent  par  eux  ou 
par  leurs  atnbalTadeurs , que  le  domaine  de  leurs 
couronnés  feroit  inaliénalile,  tfoù  ils  concluent 
que  depuis  cette  époque  aucune  partie  des  domaines 
de  la  couronne  n a pu  être  aliénée  é perpéniité. 

Un  maticien  anglois , qui  a compofé  une  pra- 
tique du  droit  de  a nation , fous  le  litre  de  fieia , 
a ims^né  ceue  petite  hifloire,  on  ne  fait  fur 
quel  fondement  ; mais  Solden  , dans  une  favante 
dilTertation  fur  le  fieia , démontre  que  cette  alTem- 
blée  n'a  jamais  eu  lieu.  Cet  auteur  a été  fuivi  par 
Lauriére , dans  fon  Recueil  des  ordonnances,  & par 
dom  Vsiflêtte  , dans  fon  Hifioire  de  Languedoc. 
Encore  une  fois,  il  eft  impoflible  d'imaginer  où 
l’auteür  du  fieta  a puifé  cette  anecdote , on  n'ea 
trouve  aucune  trace  dans  l'hiftoire  des  royaumes 
qui  exifloient  à cette  époque.  La  ville  de  Mont- 
pellier étoit  alors  fous  la  domination  de  Jacques 
le  conquérant , roi  d'Aragon;  ce  prince  a lui-même 
écrit  fa  vie  (t),  il  eft  entré  dans  tous  les  détails 
les  plut  minutieux , S il  ne  dit  pas  un  feul  mot 
de  cette  prétendue  alTemb'.ée. 

L’édit  de  1607  prononce  la  réunion  au  domaint 
de  toutes  les  terres  mouvantes  de  la  couronne , qui 
formoiem  le  patrimo'me  de  Henri  IV , lors  de  (on 
avènement  au  trône.  Cet  édit  établit- il  un  dreit 
noiivcauM.es  propriétés  privées  des  rois  prcdccef- 
feurs  de  Henri  IV, , fe  font-elles  de  même  & de 
pleut  droit  réunies  au  domaine  à l’inftant  où  ils 
Ibnt  montés  fur  le  trône?  Cette  queftion  eft  impor- 
unte  par  fes  fuites , il  faut  l’examiner. 

Pour  ne  point  s’égarer  dans  cette  madère  , on  ne 
peut  fuivre  de  guide  plus  fûr  que  l'hiftoire.  Comme 
la  répétition  des  mêmes  faits  forme  les  véritables 
principes , fur-tout  dans  les  nlatières  du  gouverne- 
ment ,.  il  faut  examiner  quelle  étoit  la  loi  domi- 
nante avant  1607,  s’il  eft  vrai  que  dans  ces  temps 
reculés  , le  patrimoine  de  nos  rois  s’unifToit  de 
plein  droit  au  domaine  de  la  couronne , é leur  avè- 
nement au  trône.  Nous  pourrions  citer  plufieurs 

(i)  Cette  hifloire  forme  un  manuferit  ia-fal,  coofervé 
ikiu  pluflciuta  bibliothèques. 
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exemples  du  comraire  t pour  abréger  nous  nous 
bornerons  i ceux  qui  font  poftérieurs  i Tavéne- 
ment  de  OiarlcsVII  au  trône,  ce  font  en  effet  le» 
plus  dicifif». 

Le  premier  exemple  qui  fe  préfentc , eft  celui 
de  Louis  XTl.  11  poüédoit  deS  biens  tnès-ccnfitléra’ 
blés,  lorfquM  eft  parvenu  au  trône  en  1498;  ces 
biens  éfolcnt  de  deux  cfpéccs,  les  uns  provenoient 
d'apanages , & les  autres  éfoient  patrimoniaux.  Ils 
éroient  prefque  tous  l’emploi  des  deniers  dotaux 
de  Valemine  de  Milan  fon  aïeule.  Les  biens  d’apa- 
iia::es  fe  font  réunis  de  plein  droit , à la  couronne 
de  laquelle  ils  avoienr  éré  démembrés.  C’eff  le 
retour  d'une  partie  au  tout  qui  s’opère  de  lui -même, 
indépendamment  même  de  la  raifon  poutique.  Lc% 
apanages  font  donnes  aux  puînés  de  France  pour 
former  leur  fubriAanco  j mais  comme  ce^otlf  man- 
que , quand  ils  par\'icnncnt  h la  couronne , l’apa- 
nage cîoit  ceffer , parce  qu’ils  trouvent  alors  certc 
fubriHancc  dans  la  jouiffance  de  tous  les  biens  de 
l’érar. 

Il  n*cn  eft  pas  de  meme  des  biens  patrimoniaux, 
comme  ils  ne  font  point  un  démentbroment  du 
domaine , ils  n’ont  aucune  aptitude  à s’y  réunir  : 
c’eft  ainii  qu’en  a penfe  Louis  XII.  Il  a confervé 
h propriété  , la  jouiffance  & la  difpofition  de  fes 
biens  particuliers.  Dés  l’année  ijoo,  il  fit  don  i 
Claude  fa  fille,  du  comté  de  Soiffons,  avec  le 
titre  de  pairie  , tant  pour  elle  que  pour  fes  héri- 
tiers mâles  & femelles.  Ces  lettres  lurent  enregif- 
irées  au  parlement  de  Parts,  & en  la  chambre  des 
comptes  , ce  qui  prouve  que  la  maxime  de  l'union 
tacite  n’éioit  point  connue  dans  ces  tribunaux. 

Le  même  roi  Louis  Xll  donna  en  1 5 14  6c  1527, 
d’autres  lettres-patentes , par  lerquelles  il  déclara  que' 
les  comtes  de  Blois , Dunois , Soijfons  & Coucy , ne 
feroient  point  confus  avec  U domaine  de  la  couronne , 
au  contraire  quils  demeureroient  héritages  maternels  6r 
féminins , ahinables  6*  tranf  foires  à tous  fes  héritiers. 
Te  parlement  de  P.*r'is  ne  fit  point  de  dtrficulté  d’en- 
regiftrer  ces  Icîircs,  quoicju’tl  y eût  plus  de  dix  ans 
de  jouiffar.ee  deptiis  l'avénemcnt  de  Louis  Xll  à 
la  couronne.  Ces  terres  ont  continué  «fètre  poffo- 
dées  comme  domaine  privé , jufqu’à  l’ordonnance 
de  1^66,  qui  en  a prononcé  l’union.  L’aniclc  12, 
porte , les  articles  ci-dejfus  auront  lieu  de  loi  6*  or- 
donnance  ^ tant  pour  le  ^e^ard  de  notre  ancien  domaine 
uni  a notre  couronne , qu'aux  autres  ferres  depuis  accrues 
ou  advenues  f comme  Blois , Coucy , Monifo.  t,  6t 
autres  femblablcs.  Cette  difpcfuion  offre  plufieur» 
réflexions.  * 

La  première  , qu’elle  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
ras'cnir,  fms  effet  rétroaûif,  comme  déclarative 
d’un  nouveau  droir , auront  lieu  de  loi  6*  ordonnance: 
termes  qui  ne  fe  référent  qii'i  l’avenir.  Donc  Tunion 
tacite  n'éioit  point  connue  .lUparavant. 

La  fécondé  réflexion  eft  tirée  de  la  d.ftinélion 
que  cet  aniclc  fait  de  l’ancien  domaine  uni  à la 
couronne , d’avec  les  terres  qui  n’y  étaient  point 
unies,  comme  depuis  accrues  ^ tel  que  Blois  ^ trc,.,» 
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tant  pour  U regar^  de  notre  ancien  domaine,,,,,,» 
L’article  indique  ces  terres  par  oppofition  â l’ancien 
domaine  uni  à la  couronne!  donc  il  fuppofe  qu'elles 
ii’ctoient  pas  elles- memes  unies  avant  cette  épo- 
que , qui  eft  devenue  celle  de  l’union  éxpreffe  de» 
comtés  de  Blois  & de  Coucy, 

On  trouve  plufieurs  autres  e xemples  fous  le  régne 
de  François  I , on  ne  rapponera  que  celui  qui  r^ 
garde  la  terre  de  Bourg  fur  Charente.  François  I , 
en  étoit  propriétaire  lors  de  fon  avènement  en  1 ^ 14: 
il  l'avoit  aliénée  depuis  au  profit  du  fieur  de  Gouf- 
fisrs.  M.  le  procureur  général  prétendît  l’union  de 
cenc  terre  comme  domaniale , il  fut  débouté  de  fa 
demande  en  réunion , 6»  main-levte  a été  faite  au  ao* 
nataire.  On  ne  connoiifoit  donc  alors  d’autre  union 
que  celle  qui  étoit  prononcée  exprefféraent , celle 
j réfultanie  de  l'avénement  au  trône  , ou  d’une  jouif- 
fance  confufe  pendant  dix  années,  n’étoit  point 
encore  introduite  dans  le  royaume. 

Cette  vérité  eft  atteftée  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  avant  l'ordonnance  de  1566;  on  en  pour** 
rolt  citer  un  trés-graml  nombre , mais  on  fe  bor- 
nera à ceüx  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité.  Pon- 
tanus  qui  ècrlvoii  fous  le  régne  de  Henri  II , tfiftingue 
le  domaine  de  la  couronne  de  celui  du  prince:  il  con- 
vient que  le  premier  eft  inaliénable,  mais  il  dir  préci- 
fémcnc  que  celui  qui  lui  advient  par  acquifirion  ou  pab 
fucceflioii , il  en  cil  tellement  le  maître , qu’il  en  peut 
difpofcr  librement  : il  eue  pour  exempt:  le  comté  de 
Biois  : & ce  qui  eft  plus  décifif  encore  , les  terres 
de  IL-moranrin  & Miancay , acquifes  des  denier» 
de  Valentine  de  Milan  en  1391  , quoique  les  re- 
ceveurs aient  compté  des  revenus  dc^  ces  terre» , 
conlufément  avec  ceux  du  domaine^  pendant  trente- 
trois  ans.  Ponranus  foutient  qu'elles  nxvoient  jamais 
été  incorporées  au  domaine  fiuite  d'union  expreffe , & 
qu'elles  ont  paffe  à Henri  II,  comme  patrimoine  par- 
ticulier. « Inftgnes  cafltU,iTi{t  ferentjftmi  Francifei 
n quo^dam  regis  patrimonium  paternum  6r  avitum 
n fuit  6*  hoc  idem  peculia’wn privaiumque , » â la  diffé- 
rence du  domaine  , u quod  non  principum  fed  ipfiue 
y»  regni  proprium  apuJ  nos  domanium  corona  n. 

Dumoulin  le  jurifconfulte  le  plus  célèbre  & le 
plus  éclairé  dans  les  matières  du  droit  public  , & . 
qui  a approfçndi  d’une  manière  fi  particulière , la 
nature  du  domaine^  & la  matière  des  unions,  en- 
feigne  la  même  doélrine  fur  le  comté  de  Blois. 
Quamvts , dir  - il , rex  Francia  Ludovicus  dvodecimus 
comitatum  Blefenfem  poftderit  , fmul  cum  regno  , 
etïamfi  hoc  fecijftt , ajoute-C-ü  , fine  ulU  diferetione 
adminijhationis  6r  redituum  , non  tamen  ex  hoc  faBu 
efi  unio  , nec  incorporaûo  Domanio  Regio , nifi  alias 
ex  Jolemni  unione  & incorporatione  preharetur,  Cc 
paflage  renferme  dti^ vérités  décifives;  l’une, que 
l'avénement  au  trônenopère  point  d’union  ; l'autre, 
qu'avant  l’ordonnance  de  1566  , la  confufion  de 
jouiffance  pendant  dix  années  ne  produifoii  point 
cet  effet  : on  obfervera  que  cet  auteur  eft  mort  en 
1566,  avant  que  l'ordonnance  du  domaine  eût  été 
rendue. 
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Quelque  prévenu  que  fïlt  Bacquet  en  feveur 
des  dr(^s  du  domaine , par  fa  qualité  d*avocat  du 
ro!  en  U chambre  du  rréfor , il  a reconnu  U né- 
ceflité  de  Tiinion  cxprcfl*e , voici  fes  termes  : L^autre 
ejl  appelle  U patrimoilk  du  roi  tfui  lui  appartient  au 
moyen  des  acqiùftiions  par  lui  jattes  , ou  par  fuccef% 
fions  de  fts  mère , frères , oncles  ou  autres  parent , 
duquel  il  jteut  librement  difpofer , s*il  n'efl  exprejfé- 
ment  uni  a la  couronne  : donc  point  de  domanialité 
fans  union  expreife.  Il  eft  donc  éabli  par  les  tâits 
les  plus  conftans  & le  témoit*nage  des  auteur*  les 
plus  grave* , qif avant  l’édit  de  1607 , le  patrimoine 
paniculier  du  prince  n'étoit  pas  uni  de  droit  au 
domaine  public  par  Ton  avènement  au  trône.  Hen- 
ri IV  introduifit  donc  une  toi  nouvelle,  que  les 
circondanccs  rendoient  peut-être  néceiï.i*re , mais 

laquelle  U feroit  imponfible  de  donner  un  effet 
rétroaébf , fans  fouler  aux  pieds  lous  les  monumens 
hiAohques  & fans  porter  l'alarme  dans  refprit  des 
citoyens.  En  effet , depuis  Hugues  Capet  • combien 
de  grandes  terres  qiti  ont  appartenu  A des  prinqgs 
appellès  au  trône , de  qui  les  ont  depuis  aliénées  ! 

DesKonf.fcanoru , déshérences , &c.  c’cA  un  principe 
inconteAable  dans  la  junfprudencc  domaniale  » que 
les  échoites  » telles  que  les  condreations , les  def- 
hérences  , biens  vacans  , aubaines  , bâtardifes , ne 
formant  de  leur  nature  que  des  fruits  du  domaine  ^ 
tie  s'y  réuniffenc  pas  de  plein  droit,  & font  à 1 en- 
tière dirpondon  mi  prince  de  fes  fermiers , s’il 
)uge  ^ propos  de  les  leur  abandonner. 

Tous  les  auteurs  anciens  8t  modernes , 6c  ceux 
même  qui  ont  foutenu  avec  le  plus  de  partialité  les 
intérêts  du  domaine , n'ont  qu'un  langage  unanime 
fur  ce  point.  * 

Entre  les  anciens,  on  fe  bornera  au  témoignage 
de  M.  Charles  Dumoulin , & entre  les  modernes 
à celui  de  l'auteur  du  traité  du  domaine, 

Hujufmodi  accejfiones  O obventiones  ^jd\x  Dumou- 
lin , licet  dependeant  & moveantur  À domanio  regio , 
6r  per.  ccnfifcaitonem  vel  commijfum  faSee  fint  prin- 
eipis , fini  in  ejus  domanio  , tamen  non  funt  de 
domanio  amequam  domanio  incorporentur  : U ajoute 
que  c'eff  la  ratfon  pour  laquelle  les  rois  peuvent 
les  aliéner  k perpétuité  : «dw  pojftsnt  per  principem 
alienari  : U remarque  ‘même  que  ces  fortes  d’alié- 
nfhions  ne  font  point  fujettes  aux  formalités  re- 
quifes  pour  les  aliénations  du  domaine  ; mais  qu'il 
iuffir  de  les  notifier  aux  chambres  des  comptes  6c 
du  domaine  : Feuda  fub  feuda  6r  alia  <jugcusr\que  im- 
mobiCta  ah  eodem  domanio  dependentia  quee  ad  regem 
jure  eonjifcaiionis  vel  commijjî  deferuntur , pojfunt 
Uberi  per  eum  alienari  & in  perpetuum  concedi  : rtee 
retjuiretur  homologatlo  fupremi  fenafts  Parifiorum , fed 
fufiîcit  homologatio  prmfefhrum  axano  & ratiociniu 
prtneipis, 

M.  de  la  Planche , dans  fon  traité  du  domaine , 
reconnoit  U même  vérité  ; ainû  le  principe  n'a 
jamais  varié.  Perfonne  ne  le  conteAe , mais  quel- 
ques auteurs  ont  imaginé  de  faire,  entre  la  conAf- 
cation  pour  crime  de  félonie  6c  les  autres  efpéces 
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de  conAfeation  ou  d'échoite,  une  dîAInâlon  fondée 
fur  ce  que  le  crime  de  félonie  cA  une  contraven- 
tion k la  condition  la  plus  inviolable  de  la  con- 
celfion  originaire , c'cA  à-dire  , à la  Adélitè  que  le 
va(lj|i  doit  à fon  feigneur,  contravention  qui  reloue 
le  contrat  féodal  ex  causa  antiqud. 

Mais  cette  diAlnélion  cA  une  pure  fubnlité  qui 
n’a  jamais  été  propolée  que  dans  cette  caufe  ; cette 
prétendue  réfoluiion  du  contrat  féodal  fe  rencontre 
de  même  dans  le  retrait  féodal , 6c  toutes  les  fois 
que  le  fuzerain  rentre,  par  puiffance  de  Aef,  d^ns 
le  fonds  qui  étoit  de  fa  mouvance  ; cela  ne  poiirroU 
avoir  trait  qu’à  Tunion  féodale  qui  n'cmporie  point 
de  prohibition  d'aliéner  & nullcmem  à une  union 
domaniale  qui  la  fuppofe. 

AuAi  voit-on  toutes  les  ordonnances  6c  tous  les 
auteurs  fe  réunir,  pour  établir,  comme  une  règle 
générale  6c  fans  exception , que  les  conAfcaiions 
prononcées  pour  quelque  crime  que  ce  foit,  même 
pour  celui  de  lèfe-majeAé , ne  font  que  des  fruit» 
du  domaine  à l'entière  diipofition  du  prince. 

On  a déjà  cité  M.  Charles  Dumoulin,  qui  réunit 
dans  la  même  propofition  la  conAfcafion  ordinaire 
& la  commife  du  Acf  pour  caufe  de  félonie , con* 
fifeationis  vel  conmijji. 

Charondas  rapporte  les  textes  des  ordonnances  de 
Charles  VU , de  François  1 , de  Charles  IX  , par 
Icfquelles  ces  monarques , en  même  temps  qu'ils 
ont  établi  les  rcglemens  les  plus  févéres  pour  pré- 
venir les  aliénauons  du  dt'mairte , décident  que  les 
conAlcaiions  rcAent  toujours  à leurs  difpofitiops , 
6c  U feule  rcArléfion  que  leur  fageffe  apporte  fur 
ce  point  à leur  puiffance , c'cA  de  s'imerdire  1a 
faculté  d'en  faire  des  dons  avant  que  la  condam- 
nation  ait  été  prononcée , dans  la  juAe  crainte  que 
i'erpcrance  d'obtenir  de  telles  grâces , n'occafion- 
nât  des  maoceuvres  qui  puffent  inAuer  fur  le  ju- 
gement.* 

Mais  on  ne  volt  point  dans  ces  ordonnances  la 
diAinébon  frivole  du  crime  de  félonie  : Charondas , 
dit  au  contraire , <t  en  général  quant  aux  biens  con- 
>»  Afqués , il  eA  fans  doute , que  le  roi  peut  en 
n faire  don  , 6c  en  avons  plufieurs  exemples  es 
n hiAoircs  de  France  6c  arréis  des  parlemens,  mé- 
n mement  pour  le  Aeur  de  Viierty , à la  pronon- 
n ciation  de  pentecôte  1^42 , 6c  peut  aum  le  roi 
>7  donner  au  condamné  , même  fes  biens  conAf- 
n qués  , 6c  encore  qu'il  eût  été  condamné  pour 

crime  de  lèfc-majcAé  , &c,  y*. 

Ces  règles  font  encore  aujourd’hui  les  memes; 
l'auteur  du  traité  du  domaine , a employé  un  clia- 
pitre  particulier , à expofer  les  princi(>es  de  la  con- 
Afeation  pour  crime  de  léfe-majcAé  ; 6c  après  les 
avoir  établis , il  termine  fa  differution,  nombre 
en  obfervant  que  , fuivaor  ces  principes , le  Aef 
mouvant  de  la  couronne  , fe  trouvant  par  la  con- 
Afeation  dans  la  main  du  roi , fe  réunit  au  Aef 
dominant , mais  qu’il  ne  fe  réunit  au  domaine  de 
la  couronne  , que  par  une  déclaranon  expreffe  ^ 
ou  par  une  jouiffance  coniuCe , avec  les  revenus 
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du  rei  pendant  dla  annies , fuivam  l'ordonnance 
de  1^66. 

Veut-oo  enfin  un  priju^è  ci'.èbre  8c  encore  plus 
récent;  on  le  trouve  dans  un  arrêt  du  confcil  de 
£i  majefié  du  ii  mars  i7fS- 

Sous  le  réane  de  Charles  VII , le  marquis  de 
Momlérrant  fut  acculé  du  crime  de  léfe-miieflé: 
il  fut  condamné , & fes  biens  furent  confifqués  ; 
ils  confilloicm  enterres  mouvantes  de  la  couronne, 
é caufe  du  duché  d’Aquitaine  ; Charles  Vil  les 
aliéna  à faculté  de  rachat  ; après  fa  mort , Cliarl'es 
de  Berry , frère  de  Louis  XI , é qui  cette  province 
fût  donn^  en  apanage,  les  retira  8c  en  fit  don 
au  fils  du  condamné. 

Dans  ces  derniers  temps, toutes  cet  terres  pof> 
ftdées  par  différens  feigneurs  particuliers , ont  été 
mifes  en  revente  ; les  pofTclTeurs  y ont  formé  o^ 

fofition  , 6c  le  combat  t'efi  engagé  entre  eux  6c 
infpcèleur  général  du  d^ma'uu , ( M.  Fretcau.  ) 

L inlpeâcur  foutenoir  que  Charles  VIII , après 
*Ia  confifeation  de  ces  ferres , les  ayant  aliénées  à 
fiiculté  de  rachat , avoit  marqué  fuffifamment  fa 
volonté  de  les  unir;  mais  les  pofTefTeurs  furent 
maintenus  par  cette  feule  raifon  , que  ces  terres 
étant  parvenues  au  roi  par  échoite , n'avoient 
jamais  fait  partie  du  Jomaine,  6c  qu'il  n'y  auroit 
eu  que  des  lettres- patentes  de  réunion  expreffes, 
qui  eulTent  pu  les  y incorporer. 

Il  eft  donc  bien  démonuré,  que  la  confifcaiiori 

firononcée  pour  crime  de  félonie , 8c  même  de 
éfe-majefté,  n'a  jamais  opéré,  ni  n’opére  point _ 
entore  de  réunion  au  Jeituine  : il  n’y  a qu'une  dé-' 
claration  expreffe  du  fouverain , ou  une  jouifian- 
ce’  de  dix  ans  confufe  avec  fes  revenus  ( depuis 
l'ordonnance  de  i;66),  qui  puifTe  produire  cet 
effet. 

Pour  bien  définir  la  nature  6c  les  effets  de  la 
réunion  ou  de  l'union  domaniale , on  dois  bien  fe 
garder  de  la  confondre  avec  la  réunion  ou  l'union 
féodale. 

Comme  1a  féodalité  ne  confifie  me  dans  la  fé- 
paradon  de  la  propriété  direéle  que  le  fuzerain  s'eft 
réfervée  par  le  contrat  d'infétûiacion  , d'avec  la 
propriété  utile  qu'il  a transférée  é fon  vafial , la 
réunion  peut  facilement  s’opérer  par  l'acquifition 
que  le  fuzerain  fait  de  la  propriété  utile , ou  que 
le  vafTal  fait  de  la  propriété  direâe.  Ces  deux  genres 
de  propriétés  , quoiqu’elles  ne  formaffent  qu’un 
feul  corps  de  fief,  lotim  ctmpitxum  ftudalt , le  di- 
vifoient  en  parties  principales  8c  lubalternes.  La 
réunion  fait  cefiér  feulement  cette  différence , 6c  les 
rend  également  principales , 6c  é l'égard  de  l'union , 
elle  ne  peut  fe  faire  que  d’un  fonds  <|ui  éioit  pré- 
cédemment étranger  au  fief,  6c  qui  s y incorpore 
par  la  libre  difpofition  du  propriétaire  avec  les  formes 
reouifes  par  la  loi. 

L'idée  qu'on  peut  fe  former  du  doxulnt  de  la 
couronne  eft  toute  différente  : c'eft  le  patrimoine 
de  l’état , le  domine  public  , qui  eft  deftiné  à ac> 
fuiocr  les  charges  du  gouverneaeu  & 1 feutenir 


DOM 

la  dignité  du  trône  ; toute  propriété  peut  y être 
incorporée.  La  qualité  féodale  n'eft  plus  ce  quota 
doit  confidérer , dés  qu’un  bien  quelconque  fe  trouve 
joint  à ce  geand  pamimoine  , il  prend  tous  les  ca- 
raâéres  de  b domamalité , Â >1  en  éprouve  tout 
les  effets. 

Or , ce  font  ces  effets  même  6c  leur  différence 
d’avec  ceux  de  l'uaion  ou  de  la  réunion  féodale , 
qui  font  principalement  é confidérer. 

Comme  les  fieb  font  depuis  plufteurs  fié  des 
héréditaires  8c  patrimonbux , l'union  ou  la  réunion 
féodale  no  limite  point  le  pouvoir  que  le  proprié- 
taire a de  difpofer  du  fief,  foii  pour  le  tout,  fort 
pour  parties.  Il  peut  s’en  jouer  oc  aliéner  de  nou- 
veau la  propriété  utile  par  des  fous- inféodations 
ou  des  accenfemens.  Ceft  ainfi  que  tous  les  arriéré- 
fiefii  fc  font  formés  ; ces  aliénations  ne  font  pas 
même  regardées  comme  des  démembremens , parce 
que  l’arriere-fief  eft  reporté  par  le  fuzerain  au  fei- 
gneur  dominant  ; mais  quand  il  y auroit  une  divi- 
lion  de  la  foi , l’aliénation  n’en  feroit  pas  moins 
valable , 8t  tout  ce  qui  en  réfulteroit , feroit  une 
dévolution  de  la  mouvance  au  fuzerain. 

Le  principe  général  eft  donc , que  l'union  ou  b 
réunion  féodale  ne  fiiit  aucun  obfbcle  é la  difpo- 
nibiliié  des  fiefs , patte  que  c’eft  dans  cette  fiiculté 
de  difpofer  , que  confine  leur  propriété  patrimo- 
nble , 6c  il  ne  peut  y avoir  de  limitations  à cene 
faculté,  que  celles  qui  feroiem  pofuivement  établies 
par  la  coutume. 

Mais  l’union  domaniale  produit  un  effet  tout 
dppofé  ; cene  incorporation  au  domaine  public  eft 
une  efpéce  de  coufécration , qui  ren^dans  l'inftant 
le  fonds  quelconque  qui  en  eft  l’objet  inaliénable  ; 
c'cfl  dans  cene  inaliènatiliii  même  que  conftfle  la 
domanialité  ; c'en  eft  le  principal  caraâére  6c  l’ef- 
fcnce , 6c  c’eft  cene  prohibition  que  nos  loix  main- 
tiennent avet  une  rigueur  falutaire  , que  l'on  doit 
refpeâer  fans  doute  , mais  fans  eu  abufer. 

De!  filles  de  France.  Efl-il  vrai  que  depuis  b 
troifiéme  race , elles  n'ont  été  dotées  qu'en  deniers; 
quelorfqu'cn  leur  donnoii  des  immeubles  en  dot, 
ce  n'étoii  que  par  forme  tTaffignat , 6c  cpi'etles  n'ea 
avoicm  pas  la  propriété  incommutable  l Plufteurs 
publiciftes  tiennent  raffirmaiive,  6c  pour  l'établir 
lis  citent  plufteurs  exemples  de  filles  de  France , 

' dotées  en  deniers  par  des  rois  de  b troifiéme  race. 

Ces  recherches  prouvent  ce  qu'on  a fait  dans 
quelques  occaCons , 6c  ne  déiruifent  pas  le  droit 

au’on  a eu  de  faire  autrement  dans  d'autres.  Les 
ots  en  deniers  prouvent  la  volonté  paniculiére 
de  quelques  fouverains  : les  dots  en  immeubles 
prouvent  le  pouvoir  legal  de  les  conftiiuer.  Nos 
rois  ont  fait  ce  que  b convenance  invite  é faire 
dans  les  plus  grandes  maifons.  On  n'y  marie  les 
filles  en  immcpbles , que  quand  on  n'a  point  U 
faculté  de  les  doter  en  deniers  pour  conferver, 
autant  qu'il  eft  polTiblc,  les  terres  dans  les  famil- 
les ; wis  s’il  y a des  exemples  de  dots  on  deniers , 
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fl  en  exiAe  aufli  de  filles  de  Fraace;  dotées  en 
immeubles. 

Les  ordonnances  du  royaume  rendues  fur  le 
donuine , otTreni  une  nouveliepreuve de  la  maxime , 
qui  permettoit  de  doter  les  filles  de  France  en  im- 
meubles. La  première  eft  du  3 novembre  1331: 
elle  porte  U révocation  des  aliénations  du  domaine , 
fans  aucune  chofe  en  excepter , fors  les  terres  6r  fei- 
gneuries,  baillées  en  mariage  aux  jUles  de  France.  Cette 
ordonnance  a été  enregUlrée  au  parlement , & à 
la  chambre  de  comptes.  L’exception  a été  répétée 
dans  l’enregillrement  en  ces  termes;  Si  ce  nétoit 
four  la  conpiitttion  dotale  des  filles  ijfues  de  la  maifon 
de  France. 

Une  déclaration  de  1359  renfènie  la  même 
exception.  Chopin , qni  la  cite  , eft  lui-ménfb  obligé 
de  reconnoitre  que  les  aliénations  du  domaine  taiies 
en  faveur  de  mariages , font  exceptées  de  la  révo- 
cation , faire  tamen  eo  ut  in  dotem  donationem , tu 
fropter  rmpttas  Regiarum  filiarum , vd  conjugem  liceret 
fifcalet  fundos  alalienare  , &c, . . . Quod  ftnatus  comn 
probavit.  Fontanon  rapporte  les  arrêts  d'enregiftre- 
ment  de  cette  déclaration. 

L'ordonnance  de  Blois  de  1379,  eft  d'autant  plus , 
importante  dans  celte  matière , qu'elle  eft  pofté- 
rieure  à l’édit  du  domaine.  Elle  pone , comme  les 

Précédentes , révocation  de  toutes  les  aliénations. 

i'arricle^32  ajoute  cette  exception  : n entendons 
neanmoins  en  ce , comprendre  Us  eoncejfioru  6»  dtlaif 
ftmens  faits , tant  à titre  d^apanage  fur  de  douaire 
6r  Agnation  de  deniers  dotaux.  Ces  dmérentes  loix  , 
ui  font  du  feizième  fiècle  > ofirent  plufieuas  ré- 
exions.  Elles  fuppofent,  premièrement,  que  des 
terres  du  domaine  avoiem  été  précédemment  don- 
nées en  dot  en  toute  propriété , ou  délaiflées  i titre 
tfalTignat  pour  deniers  dotaux.  Secondement , elles 
reconnoiuent  qu’elles  étoientamonféesparlcs  maxi- 
mes qui  étoient  alors  en  vigueur , puifqu'elles  dé- 
fendent d’y  donner  atteinte. 

Troifiémement , elles  les  confirment  expreflé- 
ment , quand  même  on  fiippoferoit  qu’elles  n’au- 
roieni  point  été  valables  dans  leur  principe.  Il  de- 
vient donc  inutile  de  rechercher  ce  qui  sert  fiiit  i 
cet  égard  dans  les  fiècles  palTés , puifque  les  ordon- 
nances poftérieures  qui  font  loi  de  l'état , approu- 
vent & confirment  les  aliénations  & délaiflemens 
£)its  pour'la  conftitution  dotale  des  filles  de  France, 
foit  qu’elles  aient  reçu  des  immeubles  do  domaine 
à titre  de  propriété  ou  de  fimple  délaiftemcnt  ; l'un 
& l'autre  doivent  être  également  refpeâés. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  ont  rendu  hom- 
mage é cette  vérité.  On  fe  comentera  de  renvoyer 
é ce  (m'en  ont  écrit  Chopin  Bt  Dupuis  ; mais  on 
croit  devoir  rapporter  ce  qu'en  a penfé  le  pro- 
cureur général  de  Laguelle.  Après  avoir  dit  dans 
un  endroit  que  la  dotation  des  filles  de  France  en 
domaine , étoit  l'exécution  du  droit  naturel  St  l'ac- 
complifiement  de  ht  loi , lors  dominante , à laquelle 
il  a fallu  déroger  pour  faire  cefler  cette  dotation  , 
qui  emportoil  propriété  perpétuelle  & incommtita- 


iU , il  ajoute  dans  un  autre  ; on  a pajfl  snurefois 
plus  avant , €e  Us  feigneuries  domaniales  n*ont  pas  été 
délivrées  feulement  pour  hypothèque  du  dot  à rachat 
perpétuel,  oins  à perpétuité  pour  U dot  mime , ainfi  U 
comté  de  F'exin  fut  tranfporté  à Marguerite , fille  du 
roi  Louis-lei/eune  ; celui  de  Ponthieu  A ifabelle , filU 
dit  roi  Phtlippe-U.Bel  'I  Sommières  , 6*  depuis  en  fs 
place , f 'ertus  y à une  autre  Ifabelle , fille  du  roi  Jeun. 
Etant  donc  les  enfant  de  nos  rois  fi  honorabUmrnt 
apanagés  par  nos  loix  6/  eouiumet  fur  U domaine 
public  du  royaume , quelle  envie  d'y  joindre  tous  les 
domaines  particuliers. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  exemples , les  ordon- 
nances, le  témoignage  des  auteurs  les  plus  célèbres; 
tout  fe  réunit  pour  établir  que  même  depuis  l'avé- 
nement  de  Hugues  Capet  au  trdne , les  filles  de 
France  ont  été  dotées  en  immeubles  , qu’elles  ont 
pofTédé  pairimonialement.  Ceux  qui  en  font  aujoui^ 
d’hui  propriétaires , font  donc  k l'abri  de  toute  int 
quiétude  de  la  part  des  officiers  du  domaine. 

Cependant  pour  éviter  toute  équivoque  dans  une 
matière  auffi  importante , nous  ooferverons  qu'il  y 
avoit  tro'is  manières  de  faire  palTer  des  immeubles 
aux  filles  de  France , é titre  de  dots  ; les  unes  ont 
été  dotées  en  toute  propriété , fans  exprefilon  de 
valeur  ; les  immeubles  donnés  é ce  titre , fans  ex- 
prejfion  de  valeur,  ne  font  point  fujets  au  rachat. 
Ceft  ainfi  qu'en  penfoiem  M.  de  Laguelle  & 
Dupuis. 

La  fécondé  manière  de  doter  , confiftoit  égale- 
ment dans  une  tranflation  de  propriété  abfolue  juîqu’é 
concurrence  d'une  telle  valeur  ; dans  ce  fécond  cas 
la  propriété  étoit  également  trais'férée;  l'exprelfion 
d'une  fomme  annuelle , n’étoit  que  l'évaluation  du 
revenu  de  la  ebofe  cédée  ; c’étoit  une  eÿèce  de 
garantie  que  le  revenu  de  la  terre  donnée  équi- 
valoir à la  fomme  exprimée.  Ce  fécond  cas  répond 
au  premier , & n'émpone  pas  la  faculté  de  rachat. 

Le  troifièmc  genre  de  dotatioo  confifte  dans 
l’exprefiion  d’une  fomme  pour  laquelle  le  roi  en- 
gage & délaiffe  un  immeuble  domanial.  Comme 
ce  genre  empone  tous  les  caraftéres  d’un  engage- 
ment , qui  ne  confifte  que  dans  un  délaifTement  de 
revenu , il  eft  fujet  au  rachat,  é la  volonté  du  roi. 

Des  biens  domaniaux  donnés  à Féglife  : ces  biens 
rentrent-ils  fous  l'empire  des  loix  de  la  domania- 
lité , lorfque  l'églife  les  met  hors  de  fes  mains } 
Le  roi  peut-il  en  exercer  le  retrait  domanial  l 

L’inaliénabilité  du  domaine  n’eft  pas  une  qualité 
qui  lui  foit  intrinfèque  ; il  n’y  a aucun  bien  qui  de 
fa  nature  ne  piiifie  être  tranfmis  d’une  main  dans 
une  autre  ; c’eft  par  une  inftitution  politique  & par 
des  lois  poCtives  , dont  la  première  n’eft  pas  an- 
cienne parmi  nous , que  le  domaine  eft  inaliénable. 

Mais  les  mêmes  Joix  qui  ont  établi  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  , en  ont  excepté  les  conceÇiont 
faites  aux  églifes  ; enforte  que  le  domaine  qui  n’a 
été  formé  inaliénable  que  par  une  inftitution  poli- 
tique , n’a  été  formé  tel  qu’avec  la  condition  de 
pouvoir  être  aliéné  en  Aveur  des  églifes.  Cette 
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condition  aiTeâe  le  domjine  autant  que  ceHe  de 
fon  inaUénabilité  ; & U eA  également  de  l'eirence 
du  domaine  d'ètre  inaliénable  en  général , & d’étre 
aliénable  en  faveur  des  églifes. 

Si  le  domaine  eft  aliénable  en  &veur  de»  égli- 
les  , il  cefTe  d'ètre  domaine , quand  il  a pafTé  aux 
éelifes  ; autrement  il  ne  foron  pas  véritablement 
aliénable.  Si  le  domaine  cefTe  d’êire  domaine  quand 
il  a pafTé  aux  égliTcSiil  peut  en  être  irrévocable- 
ment difpofé  pour  la  plus  grande  utilité  de  l’églife , 
comme  des  autres  biens  qui  lui  appartiennent.  S'il 
en  éioit  autrement,  il  n'y  a prefque  point  de  bien 
d'églife  qui  pût  être  aliéné  parfaitement  , attendu 
qu'il  n'y  a prefque  point  de  bien  d'églife  qui  ne 
provienne  originairement  ou  des  rois  , ou  des  fei- 
gneürs  aux  droits  defqucls  font  nos  rois. 

Une  multitude  de  chapitres  , d'abbayes  font  de 
fondation  royale  ; les  fieges  épifeopaux  font  en- 
core des  dons  des  roil  ; tous  les  biens  des  églifes 
de  fondation  royale  feroient  donc  i jamais  inalié- 
nables ? 

Inutilement  voudroit-on  diiUnguer  les  fondations 
antérieures  aux  loix  qui  ont  établi  ou  déclaré  l'ina- 
liinabilité  de  celles  qui  fort  poftérieures. 

i".  Les  mêmes  loix  qui  ont  établi  l'inaliénabilité 
du  domaine  en  général , n’ont  pas  établi , mais 
confervé  , par  rapport  aux  dons  fiits  aux  églifes  , 
l’ancién  droit  du  domaine  , d'ètre  librement  alié- 
nable, 

a°.  Ceux  qui  voudroient  troubler  la  tranquillité 
des  églifes  de  fondation  antérieure  aux  loix  qui 
prefcrivenc  l’inaliénabilité , s'en  formetoient  un 
prétexte  , en  alléguant  que  ces  loix  ne  font  pas  in- 
trodufiivei  d’un  droit  nouveau , qu'elles  ne  font 
que  déclaratives  d'un  droit  primitif  & du  vérita- 
ble droit  de  la  nation. 

Les  loix  ont  preferit , les  auKurs  ont  eufeigné 
les  formalités  qu’il  étoit  nécelTaire  d'obfervcr  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églife  ; jamais  les  loix  ni 
les  auteurs  n'ont  dülingué  les  biens  d’églife  pro- 
venans  des  concefTions  des  rois,  des  autres  biens 
d’églife  ; ce  que  nous  allons  dire  e(l  encore  plus 
décifif. 

Dans  le  feiziéme  fiècle  , les  befoins  de  l'état 
obligèrent  nos  rois  ê demander  au  clergé  des  fub- 
vention»  extraordinaires  , & pour  mettre  les  égli- 
fes en  éut  de  payer  ces  fubventions  , il  leur  fui 
permis  de  Aire  des  aliénations  de  leurs  biens. 

Il  fc  commit  des  abus  dans  ces  aliénations.  Il 
y eut  des  adjudications  faites  i vil  prix  ; il  fut 
vendu  plus  de  biens  qu'il  n'éioit  nécelTaire.  Le 
clergé  tut  autorifé  en  cdnféquence  i rentrer  dans 
fes  biens. 

Or  , par  un  contrat  &it  à Ijfantes  en  1641  entre 
le»  commifTaires  du  roi  & le  clergé  afTemblé  , l’af- 
femblée  du  clergé  céda  au  roi  pour  trente  ans , & 
pour  la  fomme  de  600,000  livres  b déduire  (9t 
un  don  fait  au  roi , la  faculté  qu'avoit  le  clergé 
de  racheter  fes  biens  aliénés , & la  libeité  d'ia^>o- 
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fer  de»  taxes  fur  les  détenteurs  des  biens  pour.ètrê 
maintenus  dans  leur  polTelTton. 

Pareil  comrat  fut  pafTé  en  167Ç. 

Pareil  contrat  en  170a. 

Ces  contrats  font  rapportés  en  leur  entier  au 
neuvième  tome  des  Mémoires  du  clergé. 

Toutes  les  églifis  du  royaume  , les  églifes  de 
fondation  royale , comme  les  autre; , furent  afTu- 
jetties  à l’exécution  des  édits  de  Aibvention.  Parmi 
le}  biens  qui  furent  aliénés , >1  y en  eut  certaine- 
ment beaucoup  qui  provenoient  des  fondations  des 
rois.  Et  cependant  te  roi  compioii  ft  peu  que  ces 
biens  étant  fortis  des  mains  de  l'églife  , fudeni 
alTujeitis  li  la  revente  des  biens  du  domaine  , ou 
au  reir«t  domanial , qu'il  acheta  de  l'églife  le  droit 
de  remm  dans  les  biens  de  l'églife  qui  avoiene 
été  aliénés , ou  d'en  taxer  les  détenteurs. 

PalTons  maintenant  à la  qiicAion  de  favoir  fi  le 
roi  peut  rentrer  dans  les  aliénations  faites  par  les 
anciens  ftigneurs  ou  fouverains  des  provinces  réu-' 
nies  à,  la  couronne. 

La  règle  la  plus  rigoureufe  qu’on  ait  pu  établir 
dans  celle  matière  , c'eft  qu'au  moment  où  une 
province  eA  réunie  é U couronne , ce  qui  apparte- 
noii  a l'ancien  fonverain  devient  inaiiénaMe  comme 
le  domaine  royal  dans  lequel  il  fe  confond  : mais 
les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été  faites  avant 
cette  réunion  , ne  peuvent  jamais  en  recevoir  d'at- 
teinte ; & on  conçoit'  fans  peine  quelles  InjuAices 
& quels  dèfordres  cntraineroii  la  propofition  con- 
traire : fl  ces  aliénations  remontent  à des  époques 
où  d n'exlAolt  aucune  loi  qui  y fit  obAacle  , 
foi  publique  en  garantit  pleinement  l'exécution  ; 
les  propriétaires  feroient  trompés  * les  familles  fe- 
roient troublées  par  des  recours  infinis.  Tordre  pu- 
blic feroii  renverfé , fi  une  loi  poAèrieure  pouvoit 
auiorifcr  de  femblables  recherches. 

Il  ne  fàudroit  point  d'autorités  ni  d’exemples 
pour  appuyer  une  vérité  qui  tient  de  fi  prés  au  droit . 
naturel  & à Tefcnce  des  loix  ; mais  l'importance 
de  l'objet  nous  impofe  Tobligatioa  d’entrer  dans 
quelques  details. 

Lorfqu’on  éleva  la  grande  queAion  de  favoir  fi 
les  biens  que  Henri  IV  pofTédoit , lors  de  fon  avè- 
nement à la  couronne  , y avoiem  été  réunis  de 
plein  droit , on  n'imagina  pas  que  cette  prétendon 
du  domaine  pût  porter  atteinte  aux  aliénations  fàises 
aniérieuremem  par  ce  prince , & fes  ameurs  ; & 
Tédil  de  1607  , rendu  après  de  fi  longs  débats, 
ne  prononça  la  réunion  qu'fi  l’époque  de  Tavéne- 
ment , enfone  que  les  aliénations  faites  auparavant 
dans  le  royaume  de  Navarre  , le  duché  cTAlbret 
& les  autre»  terres  patrimoniales  de  ce  monarque  , 
demeurèrent  irrévocables  ; & en  effet , on  voit 
qu’en  i6\z, étant  intervenu  un  édit  qui  ordonua 
la  invente  des  dtmaines , il  y fut  dit  , par  une  dif- 
pofition  exprefTe  , que  cet  édit  feroit  exécuté  fur 
tous  les  domaines  K droits  qui  étoient  autrefois 
dépendans  de  la  couronne  de  Navarre-,  mais  avec 
une  reflriâion  conçue  en  ces  ternes  : 
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« A ta  réferve  feulement  .des  aliénations  liper 
» pcniité  faites  par  le  feu  rot  Henri-lc-Grand  , 
n noire  trcs-honoré  fcignciir  & aïeul , avant  Ton 
» avènement  à cette  couronne  de  France». 

£n  1666»  il  s’éleva  pour  la  Provence  une  grande 
conicnarioR  fur  l'cxccution  d’un  arrêt  du  confcil 
du  5 oâobre  1666  , par  lequel  le  roi  annonçoit 
vouloir  rentrer  dans  les  danuines  aliénés  par  les 
anciens  comtes  de  ce  pays  : mais  la  noblélTe  de 
Provence  y forma  oppomion  ; l’adaire  fut  ample- 
ment inftruirc;  & apres  un  mûr  examen , il  inter- 
vint , te  juin  1668  , un  arrêt  du  confcil  , fur 
lequel  il  fut  expédié  des  letrres-patentes  qui  ont  été 
cnregiArées  au  parlement  de  Provence. 

Cet  arrêt  maintient  u tous  les  aliénataires  dont 
» les  titres  êtoient  antérieurs  à Tunion  du  comté 
» de  Provence  à la  couronne , fan*  que  fa  majefté 
» ni  fes  fucce/Tcurs  puilTent  prétendre  y rentrer , 
w ni  avoir  droit  d’y  rentrer  en  vertu  dudit  arrêt 
R du  T 5 oftobre  1666  ; ordonne  que  ceux  qui 
» avoicm  été  dêpoffédés , feroient  rétablis  en  pof- 
» feAion  & jouilTance  , nonobAant  tous  arrcis 
» contraires , 6*c.  ». 

Il  eA  intervenu,  auAî  le  7 mai  1748,  un  femblable 
arrêt  du  confeil  pour  le  l^auphiné,  au  fujet  de  la 
rerre  de  Saint-MaHrice-en-Triers,  qui  a jugé  que 
les  aliénations  ^ices  par  les  anciens  dauphins  avant 
l’union  de  cette  province  à la  couronne,  ne  pou* 
Voient  être  révoquées. 

Ces  dêcifions  & l’évidence  du  principe  qui  les 
a produites  , doivent  écarter  i jamais  toutes  IcS 
diÀicultés  de  cette  efpèce  ; cependant  la  queAion 
vient  d'étre  jugée  de  nouveau  : l'infpcé^cur  du  do- 
fftMnc  l'avoit  élevéecontre  M.  le  prince  de  Soubife. 

11  s'agiAbit  des  baronnie  d’Avaujour  6c  châtel- 
lenie de  CliiTon,  inféodées  en  1480  & 1481  par 
François  U , duc  de  Bretagne , à François  de  Bre- 
tagne, (on  Als  naturel. 

Ces  deux  terres  ctoient  parvenues  par  fiicccfllon 
Il  M.  le  prince  de^Soubife  : nnfpcfttiir  du  damjine 
prétendott  que  le  décès  de  Henri-François  de  Bre- 
tagne , comte  de  Venus  , baron  d’Avaujour  , & 
feigneur  de  CliAbn  , qui  cA  arrive  le  2 feptembre 
1746  , fans  qu’il  ait  Uiffè  d’enfans  ni  deicendans 
mâles  de  fa  maifon  , avoit  opéré  le  retour  de  ces 
terres  à la  couronne , nonobAant  l’exiAencc  des  def* 
cendans  des  Ailes. 

L’infpeâeur  du  fe  fondoit  fur  cette  pro- 

pofition  : qu’â  l’époque  des  inféodations  des  deux 
terres , le  domaine  ducal  de  Bretagne  ctoit  ina- 
liénable , & devoit  fe  régir  par  les  memes  règles 
que  le  domaine  du  roi. 

M.  le  prince  de  Soubife  foutenoit  au  contraire 
que  jufqu’à  la  réunion  de  la  Bretagne  à la  cou- 
ronne , le  domaine  ducal  étoit  aliénable  ; que  les  ducs 
avoiem  pu  en  difpofer  librement , & à titre  per- 
pétuel. 

On  fent  de  quelle  importance  étoit  cette  quef- 
tion  pour  la  province  entière.  11  n'y  a peut- être 
pas  un  feigneur  dans  cette  province  qui  ne  pof- 
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fède  des  terres  qui  ont  autrefois  appartenu  aux  ducs 
do  Bret<tgne.  AuATi  la  prétention  de  l’infpcéleur  avoit- 
elle  ietté  les  plus  vives  alarmes  dans  lefprit  de 
couslespropriètaires.  M.  le  prince  de  Soubife  devoit 
donc,  autant  pour  le  bien  général  de  cette  province 
que  pour  fon  intérêt  particulier , oppofer  â 1a  pré- 
tention de  Tinfpeâcur  la  réftAance  la  plus  vigou- 
reiKe  ; il  a rempli  cette  obligation  d’une  manière 
qui  ne  laifTe  rien  â deftrer  , notamment  par  un  der- 
nier écrit  intitule  : Mémoire  pour  M,  le  maréchal 
prince  de  Soubife,  &c. 

Ce  mémoire,  le  plus  bel  ouvrage  judiciaire  qui 
ait  paru  depuis  que  les  Aubrt , les  Bargeton  , les 
Cochin  ne  font  plus  » mérite  d’être  recherché , 
non-feulement  par  les  jurifeonfukes , mais  par  tous 
Ceux  qui  cultivent  l'art  du  raifonnement  r c’cA  la 
raifon  même  qui  parle  avec  toute  la  fageiTe , touto 
la  dignité  qui  la  caraâérife.  Ce  mémotre  eA  fans 
nom  d’auteur  ; mais  fa  fupériorité  a d’abord  dirigé 
les  regards  vers  M.  d’Outremom  : dfeâivement  , 
c’eA  (on  ouvrage. 

Ce  mémoire  h’eA  pas  fufccptible  d’analyfe  ; au 
furplus  , il  fuAii  de  favoir  qu'il  a eu  tout  le  fuc* 
CCS  qu’il  méritoit.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet  1779, 
rendu  en  la  grande  dircérion  des  finances,  M.  le 
prince  de  Soubife  a été  maintenu  dans  la  propriété 
des  terres  & feigneuries  d'Avaujour  & de  Cliiïon. 

Cet  arrêt  juge  que  jufqu’â  U réunion  de  la  Brc- 
mgjie  à la  couronne  , les  ducs  ont  pu  difpofer  de 
leur  domaine , Sc  que  les  aliénations  qu’ils  en  ont 
faites  font  perpétuelles  & irrévocables. 

Roufftllon,  Les  Vifigoths  s’emparèrent  de  la  Gaule 
méridionale  fous  les  empereurs  Honorius,  Sévère 
& Nepûs  ; le  RoiiAillon  faifoit  alors  partie  des 
Gaules  ; U étoit  connu  fous  le  nom  de  première 
Narbonoife.  Les  Vifigotbs  avoient  leurs  loix  par- 
ticulières , qu’Euric  leur  roi  fit  rédiger  par  Léon , 
fon  premier  miniAre.  Ces  loix  furent  long  temps 
les  feules  de  la  nation.  Chainfuinde  6c  Rcicfminde 
profcrivircni  les  loix  romaines  , & allèrent  même 
]ufqu’à  défendre  de  les  citer  dans  les  tribunaux. 
Suivant  ces  loix  , on  pouvoit  preferire  contre  le  fife  ; 
le  </omj(/7e  du  prince  ètoii  donc  alors  aliénable  ; ces 
mêmes  loix  aAurent  rirrévocabiliié  des  dons  du 
prince  6c  des  aliénations  de  fon  domaine,  La  domi- 
nation des  Vifigoths  dura  environ  300  ans. 

Aux  Vifigoths  fuccédérent  lesSarrafins  : d’abord 
rriaitres  de  l’Efpagne  , ils  tentèrent  le  paAage  des 
Pyrénées;  fong-temps  arrêtés  par  la  réfiAancc  des 
habiians  , ils  fournirent  enfin  le  RouAUlon  en 
l’année  719.  Mais  cciic  province  , comme  les  au- 
tres parties  de  l’Efpagne  , conferva  fes  anciennes 
loix,  6c  continua,  comme  auparavant,  d’être  régie 
par  le  code  vîfigoth  ; c’eA  ce  qu’atteAent  les  écri- 
vains du  temps:  Zurita,  au  code  d’Aragon  , /iv. ; » 
chap.  è,  & pliifieurs  autres.  Les  hahit^ins  du  Rouf- 
fillon  confervèrent  donc,  fous  cette  fécondé  domi- 
nation, la  faculté  de  preferire  contre  le  domaine, 
6c  de  tenir  les  bicos  domaniaux  à titre  incom- 
mutable. 
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Ver* le  rnHieu  du  huitième  fiècle,lc  RouflUlon 
paiïa  fous  la  domination  françoife.  Pépin  Ce  pré- 
ienta  pour  en  taire  la  conquête  ; les  hahitans  lui 
rendirent  les  bras,&  par  une  convention  cxprctle 
ils  furent  confervés  dansTufage  de  leurs  lolx. 

La  loi  gothe  le  maintint  ainfi  dans  tous  les  pays 
de  rétabUÎrcment  des  Goths-  u Quand  Pépin  tU 
» Charlemagne,  du  M.  de  Monterquieu , en chaf- 
n fércm  les  Sarraftns  , les  villes  , les  provinces 
9t  demandèrent  à conferver  leurs  ioix,bc  Tobtin- 

rent  »,  On  vient  de  prouver  que , iuivam  les 
loix  gothes,  le  du  prince  ètoit  aliciiable, 

que  les  particuliers  pouvoient  meme  en  acquérir 
la  propriété  par  la  voie  de  la  prefcription.  Con* 
fervant  ces  loix  fous  les  rois  delà  fécondé  race, 
les  habitans  du  Rouirtllon  continuèrent  donc  à 
jouir  du  privilège  de  tenir  patrimonialement  les 
biens  domaniaux.  Les  preuves  de  cette  vérité  fe 
prel'entent  en  foule:  il  y en  a de  deux  fortes,  les 
unes  générales  , les  autres  particulières  aux  pays, 
foimiis  aux  loix  des  Goths. 

Tel  fut  le  droit  public  du  Rouflillon  fous  la 
domination  immédiate  des  rois  de  France;  Charle- 
magne & Louis-le-Dcboniiaire  y envoyèrent , fui- 
vant  Tufage  , des  gouverneurs  fous  le  nom  de 
€omres.  Ceux-ci  ufurpèrent , fous  Charlcs-le-Chauve, 
l’autorité  dont  ils  n’étoient  que  dépofitaires , & la 
province  eut  alors  fes  fouveraius  particuliers , fous 
«c  nom  de  comtes  du  R^uffiltcn  & de  U Marche 
d' Efpapje. 

Sous  ces  nouveaux  fouveralns,  la  province  con- 
tinua d'être  régie  par  la  loi  goche  , Ôc  les  biens 
domaniaux  furent  aliénables  comme  auparavant. 

Miron  pofTèdoit  le  comté  de  RoulTillon  en  874. 
Dans  un  plaids  tenu  certe  année  , il  fut  rendu  un 
^jgement  conformément  aux  loix  vifigoihiqucs.  Ce 
fut  de  meme  conformément  à ces  loix  qu’en  Tau- 
née  879,  il  fut  procédé  à la  vérification  dos  titres 
de  Tahbaye  du  monaflcre  de  Saint  André  d’Exalada. 
A cette  époque,  les  loix  des  Goths  ctoient  donc 
cbfcrvccs  en  RoufTillon. 

Ces  comtes  éioient  bien  éloignés  de  réformer 
les  anciens  principes  touchant  les  biens  domaniaux , 
puifque  leurs  comtés  n*étoient  autre  chofe  qu’un 
démembrement  du  domaine  de  la  couronne. 

Gérard  , fils  de  Gonried  IV  , fut  le  dernier 
comte  particulier  du  RoulTillon.  Au  mois  de  juil- 
let 1172,1!  fit  un  teftamem,par  lequel  il  dapofa 
de  fon  comté  , comme  d'un  bien  purement  patri- 
monial , nouvelle  preuve  que  les  comtes  de  Rouf- 
fillon  regardoient  comme  propriété  ahfolue  , les 
démembremens  de  la  couronne  ; le  comté  de  Rouf- 
fillon  pafla , en  vertu  de  ce  tefiameai , à Alphonfc , 
roi  d nragon  ; ce  changement  de  domination  o’en 
apporta  aucuns  dans  les  loix  de  la  province,  & 
les  biens  domaniaux  furent  aliénables  fous  les  rois 
d'Aragon  , comme  ils  l'avoicnt  été  fous  la  domi- 
ration  des  comtes  , des  François , des  Sarrafins 
fil.  des  Goths. 

Le  premier  aéic  de  fouveraioeté  d’AIphonfe  fur 
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le  RoulTillon  , fut  la  confirmation  des  privilèges 
de  la  province.  Ses  fucccflcurs  fc  firent  un  devoir 
de  fuivre  fon  exemple  , & tous  reconnurent  telle- 
ment Talicnabilitè  des  domaines  de  la  couronne» 
Par  telhnvcnt  du  25  juillet  1276,  Jacaues  le  con- 
quérant fil  un  partage  de  fc»  états.  Il  déclara  Pierre, 
fon  fils  aîné , héritier  des  royaumes  d'Aragon  fie 
de  Valence  , des  comtés  de  Rigaborcafic  dePon- 
fhu$,.fic  de  la  vallée  d’Aran  , du  comté  de  Bar- 
celone, ; Jacques  , fon  fccond  fils,  héritier  du 
royaume  de  Majorque , des  iflcs  de  Minorque  fie 
d’Ivice  , des  comtés  de  RoulTillon , de  Cerdagne 
& Confient , fie  des  fiefs  que  les  comtes  de  Foix 
& d’Empurias  tenolem  de  lui , enfin  de  la  feigneu- 
rie  de  Moimiellier  fie  Tes  dépendances,  & de  la 
vicomté  de  Carlat. 

Deux  ans  après  cc  partage, en  1278,  Jacques, 
roi  de  Majorque  fi^  comte  de  RoulTillon  , ni  un 
traité  avec  Pierre  U fon  frère  , par  lequel  il  con- 
femit  à tenir  en  fief  du  roi  d’Amgon,  fes  éiar.  , 
ôc  à y faire  obfcrvcr  les  ufages  de  Barcelone  , Ôr. 
toutes  les  loix  de  Catalogne.  Cc  traité  efi  aux  ar- 
chives de  rhôicl-dc-vîHc  de  Perpignan  ; cette  réu- 
nion fut  confirmée,  fie  le  RouiTiVion  abfoîument 
incorporé  àla  Catalogne,  fom  le  règne  de  Pierre  IV, 
roi  dAragon.  lût  1544,  ce  prince  entra  d:ms  le 
RoulFilion  , à la  tète  dune  puilTanie  armée.  Le 
roi  de  M.iiorqiic  , plus  foible,  céda  fans  rèfifiancc; 
& le  16  juillet  Pierre  fit  fon  entrée  à Perpignan,. 
fie  prit  poiTefiion  du  comté:  le  21  du  même  mois, 
‘il  donna  une  pragmatique  , par  laquelle  il  unit 
irrévocablement  à la  principauté  de  Cata'H>gne  , 
les  comtes  de  RoulTillon  fie  de  Cerdagne  ; il  or- 
d >nnc  enfuite  que  les  noblei  & les  fyndics  des 
Villes  royales  de  ces  comtés  auront  fcauce  aux 
CUIS  de  Catalogne  , & qtie  dorénavant  les  ufages 
de  Barcelone  , & les  coutumes  & confiituiions 
de  Catalogne  feront  ©bfervées  dans  la  ville  de 
Perpignan  , & dans  tous  les  lieux  dépendons  def- 
dirs  comtés  , nonobfiani  tous  ufages  contraires: 
(^u'od  ex  nufic  perpemb  ufatteis  Barcinona  ^ eonfut- 
tudinihus  , cenpitutionibus  Catalorùa  gene^atious  il 
ipfâ  villa  PerpeniamJ  , 6*  aliis  univerjls  6*  Jingulis 
loch  Jiéîorum  comitatuum  , & terrarum  uti  & gaudere 
valeaùs.  Cctie  pragmatique  exifte  encore  aujour- 
d'hui dans  les  archives  de  rhôtel-dc-ville  de  Per- 
pignan. 

Voilà  donc  le  RoulTillon  incorporé  à la  Cati- 
lognc  & fournis  entièrcmvnt  aux  loix  catalun  :s  : or , 
quelles  font  les  difpofuions  tic  ces  loix  touchant 
lesbiens  domaniaux  ^ 

« Si  quelqu'un  pofledson  pofiedera  dorenavaat 
» pendant  l’efpace  de  80  ans  , quelque  choie  qui 
» aie  été  du  domaine  royal , quoiqu'il  n'en  montre , 
n ni  piiilTc  montrer  aucun  titre,  il  ne  pourra  être 
» formé  contre  lui  aucune  demande,  ni  par  nous, 
» ni  par  nos  fuccclTcurs  ; Ü ne  pourra  être  inquiété 
Il  dans  fa  polTefiion.  Ainfi  nous  voulons  que  ce 
w bps  de  temps  foit  tenu  pour  on  titre  légitime  ». 
Cette  confiiiuùon  çii  de  l'an  14S1  , rendue  par 
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Tcfdinnntl  lî*  aux  états  de  Barccîonc  ; on  la  trouve 
dans  ie  Rtcuùl  dts  lolx  de  tdtjlo^ne , tom,  I , Ub.  6 , 
lit.  2 , de  prajcriptiombus  f ikc. 

11  n*eil  pas  poHibte  d ctnbiir  la  prcrcripribiiiié  , 
& conféqucmmcnt  raliénabditê  des  biens  doma* 
nkux  d'une  manière  plus  précife  ; on  retrouve  dans 
cette  conilitution  cette  ancienne  loi  des  Gotlisqui 
admettoit  la  prefcripiion  dans  le  meme  cas  ; & 
quelle  force  ces  deux  loix  ne  fe  prètem-elles  pas, 
ainfi  confirmées  Tune  par  l'autre  , âc  confaerces 
pir  Tufage  de  tant  de  fiédes  ? cet  ufas;e  cft  condatè 
des  exemples  fans  nombre  : il  ^eroit  facile  de 
es  accumuler  i on  fe  conicnrcra  d’en  prcieRicr 
quelques-uns. 

Pierre  il  avoir  dépoiledè  plufieu'^s  de  fes  fiijets 
des  villes,  châteaux  , gretTes,  tahcllionages  &juf- 
irves  dont  ils  croient  en  poiUrtion  , préfcnrJant 
qu’ils  les  avoient  nfurpes  fur  ie  domaine.  Sur  les 
remontrances  des  états  tenus  à Barcelone  en  1283, 
ce  prince  fut  obligé  de  rcftinier  ces  objets  a ceux 
qui  en  avoient  auparavant  une  ancienne  poiTctTion. 

Le  principe  de  ralicnabilité  des  dômainej  en  Ca- 
talogne étoit  alors  fi  certain  , que  par  une  prag- 
matique du  11  feptembre  1483  • Atphonfe  régie 
les  formalités  néce^aires  pour  l'aliénatlen  des  biens 
domaniaux  ; cette  pragmatique  c{l  inférée  dans  le 
Recueil  des  cen/Ututions  de  CataU^ne , tom.  // , liv.  1 , 
tit.  14.  Or  y voit  un  légiAateur  pénétré  de  U 
maxime  , que  les  biens  domaniaux  font  aliénables, 

Î prendre  les  précautions  les  plus  fages  pour  alTurer 
a perpétuité  des  aliénations  qui  pourront  dans  la 
fuite  être  faites. 

Enfin  les  archives  du  roi  à Perpignan  comien- 
nent  une  infinité  de  Chartres  oii  l'on  voir  des  juf- 
tices  poiTcdées  en  franc-alcu , même  fans  titre  de 
conccfTioiv;  on  y trouve  également  une  muhitude 
d’autres  droits  régaliens  ainfi  polTédés.  Tous  les 
droits  domaniaux  dans  le  Rouflâllon  & dans  la 
Catalogne  étoient  donc  fufceptibles  d’une  expro- 
priation entière  & parfaite,  non-feulement  par  des 
aliénattors  du  prince  , mais  encore  par  la  feule 
force  d’une  poflclTion  ancienne. 

Tel  a été  le  droit  miblic  du  RoufTiUon  fous  les 
Coths  , les  Sarrafins , les  François , les  comtes , les 
rois  de  Majorque  & ceux  d’Aragon.  On  voit  , 
dans  cette  fuite  de  fiécles , 1a  maxime  de  l'aliéna- 
bilité du  domaine  reconnue  , exécutée  conAam- 
ment,  6c  fans  aucune  contradiâion  ; U ny  a peut- 
être  pas  une  feule  année  qui  n'offre  quelque  loi 
ou  quelque  jugement  qui  cenfacre  cette  maxime. 

Cette  loi  vivoit  encore  lorfque  la  province  fut 
irrévocablement  unie  à la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées,  conclu  le 7 novembre  1659. 

Louis  XIV  fufoic  des  conquêtes  , comme  les 
Romains  ; U avoit  leurs  vertus  guerrières  ; il  avoit 
auffi  leur  humanité  après  la  viéloire  : comme  eux , 
U laiffoit  aux  vaincus  leurs  ufages  , leurs  loix  & 
leurs  privilèges.  Il  eut  cette  blenfàifaace  pour  te 
Rouffiilon.  E^ntà  Montpellier  le  6 janvier  1660, 
il  y reçut  les  députés  de  la  ville  de  Perpigmui  » 
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& apoAilla  de  fa  propre  main  le  cahier  qu’ils  lui 
préfeniéreni  : ce  caliicr  eft  confervé  aux  archivci 
de  riiôtet-de-viile  ; il  coniient  la  raiifieaiion  la  plus 
ample  de  tous  les  droits  , ufafes  & privilèges  du 
RoulTillon  ; 8c  le  i juillet  de  la  mime  année , 
Anne  de  Noailles  réitéra  dans  la  ville  de  Perpignan 
la  même  confirmation  , en  qualité  de  gouverneur 
de  U province.  Louis  XIV  établit  en  même  temps 
lin  conTcil  fouverain  en  RoufTillon  pour  juger  , 
lelon  les  loix  d«  pays.  En  1662  , ces  nouveaux 
ma’iflr.ii$  s'adreirèrcm  à Louis  XIV  , pour  favoir 
fl  les  cxprelTions  félon  les  loisc  du  pays  , devoienc 
s’entendre  quant  au  fond , ou  quant  à la  forme.  Sa 
majtflé  répondit , « que  les  gens  dudit  confeil 
» fuivroieni  les  conftitiitions  de  Catalogne  8t  l’u« 
» faee  du  pays  , foit  pour  la  décifion  du  fond  des 
» anaires , foit  pour  la  forme  qui  étoit  à garder  dans 
n la  procédure  ; mais  qu’à  l’égard  des  chofes  qui 
n n'avoient  pas  été  réglées  par  lefdiics  conAitu- 
» lions , ni  par  l'ufage  , ils  fe  conformeroicni  aux 
» loix  & coutumes  obfcrvées  dans  les  cours  du 
K royaume  ». 

Il  n’cA  pas  poflible  de  concevoir  une  railAca- 
tion  plus  formelle  des  privilèges  de  la  province  de 
Roullillon  ; 8c  l’un  des  privilèges  des  habitans  de 
cette  province  étoit , comme  oa  l’a  vu  , de  pou* 
voir  poAéder  les  biens  domaniaux  à titre  de  pro* 
priété  incommutable  ; on  pourroit  aller  jufttu’àdire 
qa’aux  termes  de  1a  réportfe  de  Louis  XTV , ils 
peuvent  encore  aujourd^ui  les  acquérir  à ce  titre  ; 
mais  du  moins  cA-il  incomcAable  que  toutes  les 
aliénations  faites  par  les  rois  d’Aragon , fous  l'au- 
tariiè  des  loix  de  Catalogne , doivent  être  perpéa 
tuellcs. 

Franche-Comté.  Les  loix  des  Bourguignons  fup* 
pofem  que  le  domaine  de  leurs  rois  étoit  aliénable; 
Si  quis  de  populo  nojieo  J pjrenfihus  nojhis  , muniji- 
centiee  cemfà\  ali^uid  peretpijfe  difnofcitur , . . . filüs 
fuis  relinquat. 

Les  rois  du  fécond  royaume  de  Bourgogne  ea 
ont  ufé  de  même;  une  très- bonne  preuve  , c’cA 
que  le  dernier  de  ces  rois  a difpofè  de  fon  royanine 
par  tcAament. 

Sous  les  ducs  & les  comtes , on  voit  leurs  en* 
lâns  appordonnés  de  terres  domaniales  , 8e  cela 
en  toute  propriété  8c  fans  charge  de  reverfisn  : 
de-là  ces  grandes  propriétés  epte  poAèdoient  dans 
cette  province  les  maifons  de  Châlon , de  Vienne. 
& plufteurs  autres  ; propriétés  qui  depuis  ontpadTi 
dans  des  maifons  étrangères,  foiipardes  mariages, 
foit  par  des  aliénations. 

Plufteurs  ordonnances  émanées  des  anciens  fou- 
verains  de  la  Franche-Comté  règlent  le  régime  8t 
l'adminiAraiion  de  leur  domaine  ; il  n’en  cA  aucune 
qui  le  déclare  inaliénable. 

Les  articles  1620,  165,  8c  i6éi  de  ces  aacien- 
nés  ordonnances  difent , 8c  rien  de  plus , que  les 
lettres  d’aliénation , d’engagement  ou  naccenlcmeni 
à temps  ou  perpétuel  du  domaine  . feront  enregif- 
uées  en  b chambre  des  comptes.  Lorfque  oeits 
HHhhh  a 
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formalité  étoil  remplie  , raliénanire  étoil  donc  é 
l’abri  de  toutes  recherches. 

Depuis  U conquête  de  la  Franche-Comté , le 
roi  a plufieurs  fois  retiré  fes  dortuincs  ; & jamais  il 
n'cA  rentré  dans  aucun  de  ceux  que  les  anciens  ' 
fourerains  de  cette  province  avoient  aliénés. 

Eiilîn  la  queftion  s’étant  préfentée  au  confeil  , 
par  arrêt  rendu  le-  a8  feptembre  1718  , le  roi  a 
ordonné  u que  les  polfeAcurs  des  domaines,  ii6\ts 
n domaniaux  , juAices , terres  & feigneuries  dans 
» le  comté  de  Bourgogne  , qui  les  ont  acquis  à 
» titre  de  propriété  ou  d'engagement , des  anciens 
» fouverains  du  pays  , & (ulqu’cn  l'année  1674 
» feulement  , demeureroient  maintenus  dans  la 
» poAeAion  defdits  biens , fans  qu’ils  puiAent  y être 

troublés , fou;  quelque  titre  quece  puiAc  être  , é 
» l’exception  des  domaines  aliénés  à temps  , à vie 
» ou  à durée  d’une  ftmille  >>. 

Lorraine.  Deux  ordonnances  des  années  1 4448c 
1446  déclarent  le  elomaiae  du  prince  inaliénable. 
Dans  la  première , le  duc  René  s’exprime  en  ces 
termes  ; •<  avons  conclu , accordé , confenti  8c  dé- 
» terminé  que  nous  ne  baillerons , donnerons  6c 
» aliénerons  aucune  chofe  du  domaine  de  nos 
» feigneuries  ; 8c  en  cas  que  par  inadvertence  , par 
» importunité  des  reqtiérâns  ou  autrement , nous 
» failions  aucune  choie  contraire , nous  voulons  , 
M entendons  8c  déclarons  dés  maintenant , 8c  pour 
» lors  iceux  dons,  engagemens  8c  aliénations  être  de 
» nulle  force , valeur , elAcace  8c  venu  ». 

Xj  deuxième  ordonnance  du  même  duc  eA  con- 
que en  termes  encore  plus  abfolus  ; u Nous,  par 
» grand  avis  8c  mûre  délibération  du  confeil , à 
>•  plufieurs  fois  répétés . . . avons  révoqué , annullé 
» 8c  aboli , 8c  par  ces  ptéfentes  révoquons , an- 
» nullons  8c  aboliAons  tous  dons , tranfports  , ga- 
» giéres , 8c  autres  aliénations  quelconques  par  nous 
» oc  nofdits  prédéceAeurs , laites  jufqu’à  préfent  ; 8c 
>1  déclarons  lefdiies  lettres  de  nous  8c  de  nofdits 

» prédéceAeurs  être  nulles  8c  de  nul  effet 8c 

n voulons , 8c  dés-à-préfent  déclarons , fi  au  temps 
» à venir  nous  ou  l'iui  de  nous , par  inadvertence 
» ou  importunité  des  requérans  , donnons  ou  alié- 
» nons  aucune  chofe  du  domaine  de  nofdits  duchés 
» 8c  feigneuries  de  Bar  8c  de  Lorraine  , que  tout 
» foit  nul  8c  de  nulle  valeur  8c  effet  ; 8c  que  , par 
» vertu  d’iceux  tranfporu  8c  aliénations  , ne  puif- 
» fent  ceux  é qui  ils  feront  donnés  ....  acquérir 
» feigneurie , titre  , ni  poAeAion  pour  eux  , ne  leurs 
» hoirs  , 8c  fucceAeurs  des  chofes  i eux  ainA  tranf- 
t>  portées  ». 

La  difpofition  de  cette  ordonnance  embraAe  , 
comme  on  vient  de  le  voir  , les  deux  duchés  de 
Lorraine  8c  de  Bar.  Mais  le  duc  René , qui  n'étoit 
pas  fouverain  du  Barrois  , pouvoit-il  donner  à fes 
propriétés  dans  cette  province  le  privilège  de  l’ina- 
liénab Jiié  ? C’eA  ce  que  nous  allons  examiner. 

Barrois.  Il  eA  vrai  que, par  le  concordat  paAé 
entre  le  roi  Charles  I X 8c  le  duc  Cliarles  III , 
les  droits  de  régale  furent  accordés  au  duc  de  Lot- 
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raine  fur  le  Barrois  ; mais  ce  ne  fut  que  lâuf  II 
foi  8c  hommage  - lige  8c  le  reAort  : ce  prince  n'ac- 

2uit  point  par  lé  le  droit  de  faire  des  |oix  dans  un 
uche  mouvant  de  la  couronne  de  France:  il  en 
exiAe  une  preuve  très-authentique  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  qui  fe  paAa , lorfque  le  duc  Charlqs 
de  Lorraine  rendit  fon  hommage  à Louis  XUl  en 
ié4i. 

Ce  vaAal  faifoit  difficulté  de  s’y  foumettre , al- 
léguant qu’il  avoit  des  doutes  fur  la  forme  de  cette 
foi  8c  hommage  , plufieurs  de  fes  prédéceAeurs 
n’en  ayant  point  rendu  ; qu’il  avoit  en  fon  duché 
de  Bar , tous  les  droits  régaliens  , 8c  que  même 
il  pouvoir  faire  des  loix , mivant  lefquelles  le  par- 
lement de  Paris  étoit  obligé  de  juger , eir  cas  d’ap- 
pel de  fes  juges. 

Mais  le  chancelier  lui  repréfenta  qu’il  avoit  pro- 
pofè  les  mêmes  difficultés , lors  du  traité  qu’il  avoit 
fiait  avec  là  majeAé  le  19  mars  précédent , 8c  qu’on 
lui  avoit  fiait  voir  que  les  ducs  de  Lorraine  étoienc 
hommes  liges  du  roi  é caufe  du  duché  de  Bar , 
mouvant  de  1a  couronne  de  France  ; que  jamais 
la  mouvance  n’en  avoit  été  révoquée  en  doute 
par  les  ducs  de  Lorraine  fes  prédéceAeurs , qui  en 
avoient  rendu  la  foi  8c  hommage  aux  rois  de 
France;  que  fi  le  roi  Charles  IX  8c  Henri  III 
avoient  donné  aux  ducs  fes  prédéceAeurs  les  droits 
régaliens , cela  ne  les  exemptoit  pas  de  la  foi  8c 
hommage  , d’autant  que  par  lettres-patentes  véri- 
fiées , à la  requête  même  des  ducs  fes  prcdécef- 
feurs  , les  rois  de  France  s’étoient  réfervé  le  ref- 
fort  de  la  fouveiaineté  8c  l’hommage  lige  ; 8c  il  eA 
porté  par  lefdites  lettres  , que  le  duc  de  Lorraine, 
qui  étoit  alors  , en  avoit  fait  la  foi  8c  hommage  ; 
que  les  appellations  de  fes  juges  rcAortiAoient , au 
cas  du  préfidial , au  bailliage  de  Sens,  8c , aux  autres 
cas,  CB  la  cour  de  parlement,  qui  juge  fuivantles 
coutumes  du  Barrois , qui  ont  été  vérifiées  en  la- 
dite cour  de  parlement  ; que  les  ducs  de  Lorraine , 
comme  ducs  de  Bar  , ne  pouvoient  changer  les 
coutumes,  ni  donner  de  nouvelles  loix  i leurs 
fujets  fans  vérification  au  porlement , qui  éioient 
des  marques  aAurées  de  fouveraineté. 

Quoique  ces  raifons  fiiAent  déterminantes  , le 
roi  voulut  bien  accorder  un  délai  é fon  vaAal , 

four  prendre  confeil  , 8c  slnAruire  de  fes  droits, 
luitaine  après , le  duc  de  Lorraine  , s’étant  pleine- 
ment éclairci  , rendit  fon  hommage  lige  dans  U 
forme  ordinaire. 

Depuis  , tous  les  princes  qui  fe  font  fuccédés 
dans  le  duché  de  Bar , ont  prêté  de  même  la  foi 
8c  hommage  lige  il  nos  rois.  Le  pailemeni  de  Paris 
a continué  à exercer  fon  reAort  fur  tout  le  Barrois 
mouvant  ; 8c  même  la  courame  de  Bar , qui  avoit 
été  illégalement  rédigée  fans  le  concours  de  l’au- 
torité du  roi , n’a  pu  être  exécutée  qu’après  avoir 
été  homologuée  au  parlement. 

Il  eA  donc  démontré  que  les  ducs  de  Lorraine, 
quelque  éminent  que  fût  le  rang  qu'ils  occupnient 
dans  l’ordre  du  vaAcIage  , n’ont  jamais  eu  droit  de 
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faire  des  lolx  dans  le  duché  de  Bar  ; & cette  vérité 
une  fois  reconnue,  U en  rèfulte  q^u^nuttlemenc  les 
ducs  de  Lorraine  & de  Bar  ont  Uit  des  loix  pour 
ordonner  que  les  domainti  , leur  appanenoient 
dans  le  Barrols  , ferolent  inaliénables. 

Ainfi  peu  importe  le  point  de  favoir  sll  exif> 
toit  en  Lorraine  un  domaint  ducal  Lndivdiblc  & 
inaliénable  comme  le  donuùnt  aâuel  de  la  couronne 
de  France  ; qu’il  exlftâc  ou  non  , Ton  étendue  a 
éié  bornée  par  les  limites  de  U fouveraineté  des 
ducs  de  Lorraine , parce  qu’il  n*a  pu  fe  former  que 
par  des  loix  particulières  à la  Loiraine  , qui  n’ont 
pu  avoir  d’autorité  ni  d’exécudon  hors  de  b fou> 
veraineté  du  prince  qui  les  a rendues» 

La  mouvance  du  duché  de  Bar  appartenoit  à 
nos  rois  avant  la  réunion  de  U Lorraine  ; cette 
mouvance  Bûfoit  fans  doute  partie  du  domaine  de 
b couronne  de  France;  nuis  b propriété  du  duché 
de  Bar  apparienoit  aux  ducs  de  Lorraine  qui , à cet 
égard,  étoient  va(Taux  de  nos  rois  ; ils  avoicnclc 
droit , ainfi  que  tous  les  grands  valTaux  de  b cou* 
ronne,  de  difpofer  de  cette  propriété  conformé* 
mem  aux  loix  féodales.  On  n'a  |amais  douté  que 
les  grands  valTaux  , avant  b réunion  de  leurs  fiefs 
à b couronne,  n’aient  eu  b.bcuUé  d'en  fous*in* 
féoder  des  portions.  Ces  foiis-inféodations  n’ont 
jamais  été  conteftées  par  le  domaine  depuis  la  réu* 
nion  des  grands  6efs.  Ce  n’eü  même  que  de  cette 
manière  que  tous  les  6efs  fe  font  formés  ; & b 
propqfition  contraire  entraineroit  le  renverfement 
de  tomes  les  propriétés.  Lorfque  le  roi  acquiert , 
par  quelque  voie  que  ce  foit  , un  grand  hef , b 
réunion  ne  s’en  fait  à b couronne  que  dans  l’état 
où  U fe  trouve  ; tout  ce  qui  étoit  dans  b main  du 
grand  vafTal  devient  à l’inltant  domanial  ; mais  ce 
qu'il  avoit  valableme«it  fous*inféodé  ne  peut  le  de* 
venir  que  quant  à b mouvance  ; & les  arriérc*vaf* 
faux , ayant  une  propriétèpatrimonble  antérieurement 
acquife  par  des  titres  auxquels  aucune  loi  domaniale 
ne  pouvoir  faire  obflacle , b coofervem  telle  qu’ils 
l’avoient  auparavant. 

De  ces  principes  il  rèfulte  que  ceux  auxquels  les 
ducs  de  Lorraine  & de  Bar  ont  aliéné  des  por- 
tions de  leur  domaine  dans  le  fiarrois  , en  font 
propriétaires  tncommutables , & à l’abri  de  toute 
cfpéce  d'inquiétude , de  b part  des  officiers  du 
domaine. 

Normandie.  Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux 
que  de  copier  Bafnage.  Voici  fes  teraies  fur  l’art. 
511  de  b coutume  de  Normandie. 

tf  On  a douté  de  l’effet  de  b prefeription  à l'é* 
>»  garJ  du  roi  : je  ne  parle  pas  des  droits  de  fou* 
)t  veraineté , ni  des  domaines  de  b couronne , mais 
91  feulement  de  certains  biens  domaniaux  que  l’on 
» prétend  n’ètre  point  exempts  de  prefeription.  On 
» pourroit  dire  que  Ton  agite  inutilement  une  quef* 
M non  dont  b decilîon  oépend  de  b volonté  du 
M prince  ; mais  nos  rois  font  fi  généreux  & fi 

équitables , qu’ils  ont  bien  voulu , en  certaines 

» choie»  , fe  ioumettre  au  pouvoir  des  Iqlx  : & 


» c’cA  pourquoi , fuivant  la  charte  normande , b 
» coutume  de  Normandie  & l’ufage  ancien  , con* 
)’  firmé  par  Part.  117  du  réglement  de  1666,  il  y 
» a particuliéremem  deux  cas  où  b prefeription 
» de  quarante  ans  peut  avoir  lieu  à l'égard  du  roi; 
n le  premier  pour  les  biens  qui  ne  font  point  en* 
n core  incorporés  à b couronne  , & que  le  roi 
n pouvoir  prendre  é droit  de  confifeation  , d’au* 
M baine  ou  auues  femblables.  Le  fécond  cas  eft 
» pour  des  droits  que  le  roi  peut  demander  com- 
» me  de  rachat  , de  lots  oc  ventes,  & autres 
» droits  momentanés  qui  regardent  plutôt  la  per* 
» fonne  du  roi  durant  (on  règne  que  fa  couronne, 
» r oyei  Bacquet , t.  de  dèsher.  c.  7, 

» Cette  prefeription  contre  le  roi  eA  très  • an* 
n cienne  en  Normandie  : on  en  trouve  une  preuve 
» dans  Briton , c.  1^  , des  droits  du  roi  , tirée  de 
n l’ancienne  coutume  de  Normandie  portée  en 
» Angleterre  ; fes  terres  font  par  nous  pourckajfees  ^ 
» ou  autres  chofes  ^ui  ne  foient  mie  apparttnanus  d 
n la  couronne  ; en  üel  cas  ne  voulons  mie  que  homme 
I)  compte  de  plus  haut  temps  que  par  bref  de  droit  , 
» 6*  prefeription  de  ceux  courte  contre  nous  , comme 
v>  encontre  d'autres  del  peuple.  11  eA  vrai  que  le  roi 
n n'a  pas  expreflemem  approuvé  cet  article  de  no* 
n tre  coutume  ; mais  il  Ta  tacitement  ratifié  , en 
» permertant  qu’il  foit  demeuré  en  l'état  que  nous 
n le  voyons  ». 

Domaines,  (^petits)  par  le  fécond  edit  defc* 
vrier  15^6  , Charles  IX  ordonna,  attendu  l'utUiU 
& nècefjlté  de  mettre  en  culture  6*  labeur  Us  terres 
vaines  vagues , près  , palus  & marais  vacans , ap» 
partenans  au  roi  , il  en  ferait  fait  alienation  à per* 
pètuiti cens,  rentes  & deniers  d'entrée  modérés  , 
fans  que  ces  aliénations  pujfent  être  dans  la  fuite  ré* 
voquées  t pour  quelque  caufe  & occafion  que  ce 
fut. 

C’eA  cet  édit  qui  a donné  lieu  à la  diAinAion 
des  grands  d*  des  petits  domaines  du  roi. 

Les  grands  domaines  font  Us  terra  & feigneuries 
ayant  haute , moyenne  & baffe  jujlice  , domine  du* 
chés,  principautés , marquifars,  comtés,  baronnies,  6'c» 
avec  leurs  mouvances. 

Les  petits  domaines  coofiAent  en  objets  féparés 
des  grandes  terres  Sc  feigneuries , ou  portions  de 
domaines  mêlés  av'ec  les  particuliers,  même  enjuf* 
tice  & feigneuries  des  paroiiTes  fans  dom,ùne. 

L’édit  aaoût  1708  , qui  a ordonné  l’aliénation 
des  petits  domaines , à titre  de  propriété  incommu* 
table  , met  dans  cette  clafTe  Us  moulins  ^ fours  ,pref- 
foirs  , halles  , maifons  , boutiques  , échoppes , places 
d étaler , Us  terres  vaines  6r  vagues , communes , lan- 
des , bruyères  , p.it'u  , palus  , marais  , étangs  , bou* 
quetaux  feparés  des  forêts , bacs , bateaux , péages  , 
travers , ponts , pajfages  , droit  de  minage  ^ me furage  ^ 
aunage  , poids , greffes , tabellion^es  y prés , ifes , i flots  , 
cremens  y atterriffemens  yaccroifjemens  , droits  fur  Us 
rivières  navigabUs  , leurs  fonds  , lits  , bords  , quais 
6*  marcheffteds  dans  l'étendue  de  vingt-quatre  pieds 
d'icclUs,  les  bras  , courons , eaux  morta  6*  canaux  g 
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Ui  fUca  (j’A  or.t  fcn'i  jux  foffcs  , murj , rtmparfs 
& Joriif::.itions  , Uni  éinciennes  que  nQuvdla  , de 
toutes  Us  yïlles  du  royaume  , & Cefpace  étant  au- 
dedans  des  vilUi  fret  Us  murs  i'iceÜti  , jufquà  con~ 
ckrrence  de  neuf  puds  ,foit  que  les  v'iUes  appartiennent 
au  roi  ou  J des  feigneurs  particuliers» 

On  ni  peut  rien  de  plus  paAtif  que  la  dirpofî- 
don  de  ces  loix  ; & même  ce  ne  font  pas  les 
feules  qui  autorifent  les  aliénations  des  petits  domat^ 
nés  k perpèmicé.  11  en  exiilede  fcniblables  des  an* 
iKts  iCdoiX  16-2. 

CcpendjTtt  fi  Ton  en  croit  un  infpeélcur  du  «4?- 
mat’îe  , perfanne  rt'ipnore  aujourdhui  que  ces  difp&- 
Jttions , que  les  malheurs  publics  avoient  produites  ^ 
rCont  pu  imprimer  un  feut  inflant  aux  petits  domai- 
nes , le  caralJère  dune  parfaite  expropriation  ^ que  U 
roi  peut  toujours  y rentrer  avec  jujlice , O que  ces 
prétendues  aliénations  À perpétuité  , ne  font  regardées 
que  comme  de  Jîmpîes  en^a^emens» 

L*auteur  irès-cftimable  d'un  ouvrspe  récent  in- 
titulé , CiinftJérations  fur  riicLénalulste  du  domaine 
de  la  couronne , combat  ccitc  atTcriion  dePinipec- 
teur  dû  domaine , pciu*éfreavec  trop  de  véhémence  , 
mais,  à ce  qu'il  nous  femble  ,avcc  beaucoup  de  foli- 
diré;  voici  (es  termes: 

« La  prévjntion  pour  un  fyftème  démenti  par 
n tous  les  monumens  de  I hirtoire  & de  la  jurit* 
n prudence  ne  pouvoit  enfanter  un  plus  étrange 

V raironnement.  Si  l’écrivain  s’étoit  comemé  de 
» donner  , comme  Ton  opinion  particulière  , ce 
* qinl  avance  comme  une  ihèfe  indubitable  & uni- 
>t  verfeUemcat  reçue  , on  n’auroit  autre  chofe  i 
N dire  finon  qu'il  sert  trompé;  mais  quand  on  af- 
» hrme  que  perfonr.e  ni^nore  , &c.  on  mérite  de 
n juftes  reproches,  fi  l’on  n’en  a pas  d'autres  ga- 
« rans  que  fa  propre  affirmation  , ou  s'il  n’cft  pas 
IJ  queftion  de  quelqu’une  de  ces  maximes  , que 

V perfonne  en  effet  ne  révoque  en  doute. 

n Pourquoi,  félon  cet  infpedeur,  les  loixcon* 
» cernant  les  petus  domaines  ^ nont-elUs  pu  leur  im^ 
» primer  un  ftul  infant  U caraSére  d'une  parfaite 
n expropriation  ? Ceff  , dit-il , que  les  difpofitions 
ft  de  CCS  loix  ont  été  produites  par  les  malheurs  pu~ 
»»  hlks.  Mais  de  quels  malheurs  U France  ctoit* 
n elle  affligée  en  167a  Si  en  1695  ? La  gloire  & 
n la  profpérité  de  la  monarchie  ne  furent  jamais 
Il  portées  à un  plus  haut  point.  D'ailleurs , & c'eô 
ai  en  ceci  que  conftde  principalement  le  fophifmc, 
m l'auteur  luppofe  que  tes  loix  qui  ordonnent  les 
i>  aliénations  à perpétuité  des  petits  domaines , font 
» inrrodpâives  d’une  nouveauté  contraire  à la  loi 
» fondamentale  d'un  royaume,  fuppofition  dont  on 
P fe  flatte  que  la  faiilTcK  eft  pleinement  démontrée. 

n Si  rnalheureufemem  il  ctoit  vrai  que  le  roi  put 
n toujours  rentrer  avec  jufliee  daru  Ut  petits  domai- 
I»  nés  aliénés  , & que  ces  aliénations  à perpétuité  ne 
» duffent  être  up^ariées  que  comme  de  ûrr.pUs  engage- 
P mens , les  ordonnances  les  plus  (olemnelles  ne 
JJ  fcroient  que  des  pièges  tendus  à la  crédulité 
P publique  , & n’aurouDt  été  unt  de  fpis  renou* 
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» .vcllces  qtte  pour  la  furprendre  plus  facilement  : 

IJ  il  en  feroît  de  même  d’une  multitude  de  con- 
» trats  d’inféodatlon  ôc  d'accenfement  fouferits 
>»  encore  d^  nos  jours  , & chaque  année , parles 
y*  magidrats  les  plus  reipeébblcs  du  conîeil.  Le 
» zèle  hfcal  !e  plus  inconfidéré  peut-il  fc  permet* 

” tre  une  (cmbbble  penfee  & de  femblables  im« 

»»  pmaiions  » l 

Des  meubles  de  la  couronne.  Cet  objet  paroit  avoir 
échappé  aux  rédaéleurs  des  loix  domaniales.  Peut** 
erre  quavant  la  magnifictncc  des  deux  derniers 
ré :;ncs, le  mobilier  des  maifon»  royales  ne  paroif- 
foit-il  pas  mériter  que  l’on  s'en  occupât.  Cependant 
il  y avoit  de»  meubles  de  prix  , & Ton  avoir  fous 
les  yeux  les  loix  romaines  qui  exigent , pour  l'alié- 
nation des  meubles  de  cette  cfpéce  appartenans  à 
des  mineurs,  les  memes  formalités  que  pour  la 
vente  de  leurs  immeubles. 

Quoi  qu’il  en  foit,  nous  fupplécrons  au  filence 
de  nos  loix  par  l’autorité  de  M.  le  chancelier 
d'Aguefleau. 

Cette  matière  préfente  trois  qucHions  principa- 
les ; 1*^.  quels  font  les  meubles  des  rois  que  l’on 
doit  confidércr  comme  faifani  partie  du  domaine 
de  la  couronne;  2°.  quelles  font  les  conditions  ué- 
ceffaircs  pour  leur  imprimer  cette  qualité  ; 3*.  quel- 
les font  les  formalités  àoblVrver  dans  les  aliénations 
que  le  rot  juqe  â propos  d’en  faire. 

Ecoutons  fur  ces  trois  points  M.  d’Agueffeau  ; 
tom.  t'^lJ  de  fes  auvreSfpag.  8sj.  , 

JJ  Tout  immeuble  qui  tombe  entre  les  mains 
» du  roi,  foit  par  acquifirion  , ou  par  confifearion, 

I»  ou  par  d’autres  voies  , ne  devient  pas  -de  pletti 
» droit  domaine  de  la  couronne  , il  faut  pour  cela 
w que  le  roi  l’y  unilTe  expreflément , ou  qu’il  s’en 
w faiTc  une  union  tacite , par  une  jouHIance  de 
» dix  années , dont  on  ait  compté  à ,1a  chambre 
n des  comptes  ; jufque  là  , le  bien  nouvetlemeni 
n acquis  par  le  roi  demeure  libre , & peut  être 
» aliéné  fans  aucune  formalité. 

» On  ne  peut  rendre  la  polTelTien  des  meubles  - 
n plus  dure  que  celle  des  immeubles  , & c'eil 
» même  beaucoup  faire , que  de  les  traiter  égale, 
n ment  ; mais  comme  les  meubles  ne  produifent 
» point  de  fruits  , dont  on  puilTe  compter  à la 
’»  chambre  des  comptes  , pour  prouver  une  jouif- 
» fancc  continuée  pendant  dix  ans , il  paroit  dif. 

» 6cile  de  déterminer  de  quel  jour  les  meubles 
n du  roi  font  réputés  faire  partie  du  Jenuine  de  la 
M couronne  ; & il  femble  qu'il  faille  que , par  quel- 
» que  déclaration  exprefTe  de  fa  volonté  , ou  par 
n un  aSe  équivalent  , il  les  ait  attachés  & unis 
' » en  quelque  manière  à fon  Jomaim  , pour  pou. 
n voir  les  regarder  comme  inaliénables  : c’en  ce 
» que  le  feu  roi  as'oit  fait  par  un  in ventaire , qui 
>1  a été  drefTé  par  fon  ordre , des  meubles  de  la 
» couronne  , & dont  on  a dépofé  un  double  à la 
» chambre  des  comptes  ; mais  comme  cet  état  ou 
n inventaire  ne  comprend  point  les  meubles  de 
» Marly,  & ceux  de  quelques  autres  maifons  loyai 
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tes,  U feroit  difficile,  s'il  s'agiiToit  Jun  roî  vi- 
» vant  qui  eût  lu^mêmc  acquis  ces  meubles,  de 
»»  les  regarder  comme  ayant  reçu  rimpreifton  de 
it  bien  domanial. 

» Ce  qui  paroU  donc  lever  U difficnlté  à cet 
ft  égard , c'cfl  que  le  roi  qui  a fait  faire  ces  meu- 
H blés,  nef!  plus,  & quVis  appartiennent  aujour- 
71  d'hui  au  roi  Ton  fucceffieur  ; Se  comme  c’eA  un 
» principe  certain  qu'un  roi  ne  reçoit  rien  de  fon 
ff  prédécedeur  qu'en  qualité  de  roi , parce  qu’on 
« ne  diftingue  point  parmi  nous  le  domaine  privé 
» du  pub!;c , dans  ce  qui  vient  aux  rois  par 

n la  fucceffion  de  leurs  pères  ; on  ne  peut  pas 
» douter  que  l^s  meubles  même  , qui  n'ont  pas 
»»  été  compris  dans  rinventaire  feit  du  vivant  du 

feu  roi  , ne  Hfiem  partie  des  meubles  de  la 
w couronne  , puifquc  le  roi  fon  fuccefTeur  ne  les 
>»  pofTède  qu'en  vertu  du  meme  titre  qui  lui  déféré 
r>  lacouronne. 

n Le  même  principe  qui  fait  regarder  ces  mcit- 
^ blés  comme  le  bien  de  la  couronne  , ctablti 
O auffi  la  néceffité  des  lettres  patentes , qui  feront 
n le  fondement  de  la  vente  qu'on  en  fera;  Icj/<>- 
n mairie  du  roi  ne  peut  jatnais  cire  valablemrnt 
r>  aliéné,  ni  même  cng.*'gé  fans  cciic  formalité  ; 
r»  ainfi  tout  ce  qui  eft  réputé  domaine  ^ eft  airujetti 
» é la  même  loi. 

>»  Mais  à qui  ces  lettres-patentes  feront -elles 
I»  arîredécs  ? Le  même  principe  réi'out  toujours 
7»  également  toutes  les  quêtions  que  l'on  peut  for- 

mer  fur  ce  fiijct  ; toutes  lettres-patentes  , qui 
»»  font  expédiées  pour  autorifer  les  ventes  ou  les 
t»  échanges  du  domaine  du  roi , doivent  étreadref 
71  fées  au  parlement , & elles  le  font  toujours  en 
»»  cffiit  ; c'eft  cette  compagnie  qui  eft  chargée 
7»  principalement  de  la.dcfcnfc  & de  laconfcrva- 
7>  tion  du  domaine  de  la  couronne,  & fur-tout  des 
O loix  faJutaires  qui  en  avolem  fi  fagement  défendu 
7>  lalicnation;  on  ne  peut  dérocer  à ces  loix  que 
7»  par  des  lettres-patentes  qui  ioicm  çnrcgiflrécs 
7»  au  parlement  ; fans  cela  laliénation  feroii  nulle , 
7»  & n’übligcroit  pas  même  un  roi  majeur  ; elle 
7»  obligeroh  encore  moins  un  roi  mineur , ni 
7»  ceux  qui  auroient  vendu  des  meubles  réputés 
>»  domaniaux,  ni  ceux  qui  les  auroient  qceuis,  ne 
»•  feroiem  en  iTtrcié  *>«  ( Cette  additioneJJ  Je  M,  H<n» 
rien  de  SainhÂinand  ^ avo:.n  aux  confeils  du  roi,  ) 

DOMBES,  ( Droit  publie.^  petite  province  de 
France , dont  Trévoux  cfl  la  capitale. 

Oa  trouvera  dans  \q  DiÜlor.natre  diplom,  ècon. 
polit,  ce  qui  concerne  la  réunion  de  ce  pays  à la 
couronne  de  France , après  avoir  été  poiTédéc  pen- 
dant pluHcurs  (ièclcs  h titre  de  fouveraincié.  C'ert 
pourquoi  nous  nous  bornerons  i traiter  de  ce  qui 
concerne  le  droit  panicuUcr  des  habitaus  de  cette 
provÎDce. 

Lorfqu’cllc  fat  réunie  à la  couronne , en  17^1, 
par  contrat  dccliar.ge , revêtu  de  lcuics-î.::tcmes 
due^m  enregdlrécs,  le  roi  Lui  avoit  cocfetvé  le 
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pirlement  établi  par  Tes  aaciens  fouverains.  Mais  il 
a été  fiipprimé  par  un  éiix  du  mois  d'oélubre  1771 , 
par  iequei  on  a établi  à Trévoux,  pour  atiinimlirer 
la  juliiee  en  première  iiiilance , une  rénéchauùcc 
& un  fiègc  d'cieélion  réunis. 

En  vertu  de  cette  loi , tes  matières  civties  & 
criminelles  dont  le  parlement  de  Dombts  cennoU- 
foit,  foit  comme  parlement,  foit  comme  ciiambre 
des  comptes  ou  comme  cuur  des  aides,  le  portent 
aujourd’iiui  au  parlement , ï la  chambre  des  comptes 
& à la  COUT  des  aides  de  Paris  ; i l'égard  des  ma- 
tières dont  ce  parlement  connoilîoit  comme  bureau 
des  bnances , elles  doivent  ime  portées  au  bureau 
des  finances  de  Lyon, 

Les  appels  des  jugetnens  rendus  à la  fénéchauffée 
de  Trévoux  doivent  être  relevés  au  fiége  préfidial 
de  Lyon  dans  toutes  tes  caiifes  & mr.iièrcs  qui 
font  de  nature  i pouvoir  y être  jugées  félon  les  loix 
concernant  la  préfidiaUté.  CcA  ce  qui  réfulte  dtf 
lettres-patentes  du  la  mars  177a. 

La  province  de  Domtts  cfl  principalement  régie 
par  le  droit  écrit.  On  y fuit  aufTi  les  loix  des  an- 
ciens fouverains.  La  plus  confidérable  cft  celle  qui 
a pour  objet  de  régler  la  procédure  en  matière  ci- 
vile. Elle  fut  donnée  au  mois  de  juin  15B1  , par 
Louis  de  üourbon  , duc  de  Montpcnfier.  Cepen- 
dant on  y inllruii  les  procès  en  conformité  des 
dlfpofinons  de  l'ordomiance  de  1667. 

On  fuit  d'ailleurs  dans  cette  province  plufieurt 
ufages  Sc  divers  arrêts  de  réglement. 

La  province  de  Domtts  eft  un  pays  de  franc- 
aleu , de  tous  les  héritages  y font  libres  s'il  n'v  a 
litre  au  contraire.  U y a néanmoins  des  fiels , mais 
ils  font  funplemeni  d'honneur  : les  droits  utiles  dé- 
pendent des  titres. 

L'augment  de  dot  y cfl  dû  de  plein  droit  8c  ftni 
aucune  Aipularion , quoiqu'il  n'y  ait  aucune  con- 
iiime  qui  l'ait  établi , 8c  qu'il  n'y  foit  fondé  que 
fur  l'ufage.  La  quotité  de  cet  augment  fe  règle 
comme  à Lyon , c'eft-à-d;re  qu'il  ell  de  la  moitié 
de  l'argent  comptant  8c  du  tiers  des  immeubles  que 
la  femme  a apportes  en  mariage. 

Les  femmes  ont  aiiffi  en  Domtts  des  bagues  Sc 
joyaux , dont  la  quotité  coutumière  cfl  de  la  cin- 

?|uiéme  partie  de  la  dot  pour  les  veuves  des  per- 
onnes  iilufl^es , c'cD-é-dirc  de  celles  qui  font  coniii- 
luécs  en  qucli^uc  dignité  de  la  robe  ou  du  i'épéc, 
ou  qui  ont  aflea  de  degrés  de  noblcffc  pour  pou- 
voir prendre  la  qualité  de  chevalier , û l.a  différence 
des  nobles  8c  des  fimplts  gcniilshommes  qui  ne 
peuvent  prendre  que  la  qualité  d'écuyer , pour  lef- 
qucls  les  b-igiies  & joyaux  ne  font  que  de  la  dixiéme 
partie  de  la  dot.  Quant  aux  bourgeois,  marchands, 
artifans  , 8c  gens  de  la  campagne , les  bagues  8c 
jûvt  tx  font  réglés  à la  vixgiiérae  partie  de  la  dot. 

Des  lettres-patentes  du  rot  du  15  août  177a,  ont 
ori'omé  que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  qui  a 
aui  gé  les  décrets  volcntaires,  8c  les  lettres-patentes 
du  y juillet  fuivani,  feroiem  txéesuées  dans  la  p rin; 
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cipauté  de  Domhts , ^ l'excepiion  des  articles  3 ; & 
36  de  cet  idit. 

Et  par  d’autres  lettres  - patentes  du  6 feptembre 
177a , te  roi  a ordonné  que  l’édit  de  création  de 
l’école  militaire  & ta  déclaration  du  13  dit  même 
mois  feroient  exécutés  dans  la  principauté  de  Dem- 
ies : en  conféquence , les  enfans  de  la  noblclTe  de 
cette  principauté  doivent  être  admis  i l’école  ini- 
liuire  concurremment  avec  ceux  de  la  noblcire  des 
autres  provinces. 

Les  droits  de  contrâle  des  aâes,  établis  en  Fran- 
ce , n’ont  point  lieu  dans  la  principauté  de  Dom- 
tes  ; mais  les  nouires  de  Demies  ne  peuvent  fa-re 
aucun  aâe  entre  les  domiciliés  & pour  des  biens 
fitués  dans,  les  lieux  où  ces  droits  l'ont  établis  ; & 
les  aâes  de  ces  notaires , même  entre  perfonnes 
domiciliées  dans  la  principauté , ne  peuvent  être 
conbdérés  ailleurs  que  comme  des  aâes  privés  , 
qui  doivent  être  contrôlés , avant  qu’on  puilTe  s’en 
fervir  dans  les  lieux  où  le  contrôle  e(l  établi. 

Pour  mettre  l’adjudicataire  des  fermes  générales 
ê portée  de  conllater  tes  contraveniipns  que  tes 
habitans  des  provmces  qui  avoifincm  la  principauté 
de  Demies  pounoient  commettre  en  allant  y palier 
leurs  aâes , & pour  que  les  redevables  des  droits 
feigneuriaux  dus  au  roi  au  fujet  des  mutations 
d’immeubles  ne  puilTeni  point  être  dérobés  à la 
connoilTance  des  commis  , 6’c.  il  a été  rendu  au 
confcil  d’état  le  6 mai  1773 , un  arrêt  qui  a ordonné 
que  les  notaires  & les  autres  perfonnes  publiques , 
qui  avoient  la  faculté  d’inllrumenter  dans  la  princi- 
pauté de  Demies , feroient  tenus , fous  peine  de  deux 
cens  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  , 
de  communiquer , lorfqu’ils  en  feroient  requis , à 
l’adjudicataire  des  fermes,  les  minutes  de  tous  les 
aâes  dont  ils  feroient  dépofiiaires  ; eafeinble  leurs 
rceilires  , lialTes , répertoires  ou  protocoles. 

DO.MANGERS,  ou  Domangès,  f.  m.  (^Dreii 
/èoJal.)  Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  pluficurs  ar- 
ticles de  la  coutume  de  Béarn , lit.  7 , «rr.  , vient 
du  latin  iomicetlus.  Suivant  la  remarque  de  M.  de 
Marca  , da.ns  fon  Hijleirt  de  Béent , Uv.  ( , chesp. 
34 , n®.  10 , dans  l’ancien  for , tous  les  nobles  étoient 
compris  fous  le  nom  de  démentis.  Mais  dans  le 
nouveau  , on  entend  par  domangèt , des  nobles  qui 
ont  des  maifons  affranchies  fans  jurifdiâion.  Keyej 
U Marca  Hifpattica  , p.  iSt  ; & le  Ghjfaire  de 
Lauriére.  Voye^  auJifanicU  DomENJADUBA.  {M. 
Garrân  r>E  Couiox.  ) 

DOMENMDURA.  ou  Domeniadura,  f.  m. 
{Droit  féodal.)  ce  mot,  tpii  fe  trouve  dans  plu- 
fieurs  articles  de  la  coutume  de  Béarn  , fignihe  un 
château , ou  maifon  r.oile.  u La  diâion  domartgers , 
M dit  M.  de  Marca  , lignide  non-feulement  les 
» nobles  qui  ont  une  maifon  affranchie,  fans  au- 
M cime  jurifdiâion;  mais  elle  cil  employée  dans 
» l'ancien  for  pour  tomes  fortes  de  nobles , puifque 
» les  domangers  y font  formellement  dillingués  en 
» ceux  qui  ont  lujets  & jurifdiâion , & ceux  qui 
n n’en  ont  pas.  On  voit  au  meme  fens  , dans  les 
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n anciens  titres , domieellos  , parmi  lefquels  font 
K dénombrés  les  maiircs  des  plus  belles  terres  de 
>t  Béarn , qui  ont  fujets  & jurifdiâion.  X)’où  vient 
» que  dans  le  vieux  & le  nouveau  for  , b maifon 
I)  noble  où  les  feigneurs , foit  barons , cavers , 
» ou  domangers,  font  leur  réfidence , ell  nommée 
» domengadure , qui  ell  proprement  ce  que  les  livres 
» appellent  dom'micatura  u,  yoye^  VNiftoire  de 
Béarn , liv.  6 , ehap.  14;  8c  le  Glojaire  de  Lauriére. 
(Af.  Garrjn  de  Covlos.) 

DOMERIE,  f.  {.{Jurifpr.)  ell  un  titre  que  pren- 
nent quelques  abbayes  en  France.  Les  uns  croient 
qu’elles  ont  été  ainfi  Mpellces , ejuafi  domus  Dei , 
parce  que  ce  font  des  e^ces  d’hôpitaux  ou  maifons- 
Dieu  où  la  charité  ell  exercée.  D’autres  croient 
que  ce  mot  domerie , vient  du  titre  dom  , diminutif 
de  dominus  que  portent  les  religieux  de  cert  ins 
ordres,  tels  .que  les  Bénédiüins  ; qu’ainfi  domerie 
fignif  e feigneur  'te  ou  la  maifon  des  feigneurs  , comme 
en  effet  la  plupart  de  ces  abbayes  ont  la  feignetirie 
temporelle  de  leur  territoire.  Voyet;^  Abbaye  , 
FiôTEL-DiEU  , Hôpital  , liPRosERiE  , Ordres. 

DOMESDAY,  ou  Doom’s’day  Book,  f.  m. 
f Droit  féodal.  ) c’cll-à-dire  , le  jour  du  jugement , ou 
le  livre  du  jour  du  jugement.  On  donne  ce  nom  en 
Angleterre  à d’anciens  livres  terriers  : mais  on 
l’applique  plus  particuliérement  au  dénombrement 
que  Guillaume-le-Conquérant  fit  faire  de  toutes  les 
propriétés  de  la  plus  grande  partie  de  l’Angleterre. 

Plufieurs  auteurs  ont  cru  qu’on  nomma  ce  dé- 
nombrement your  du  jugement , pour  défigner  qu’on 
y rendoit  compte  des  biens  des  Anglois , avec 
autant  de  foin  que  les  hommes  le  feroient  de  leurs 
aâions  au  jour  du  jugement  univerfel.  Mais  /acc-b 
obfcrvcdans  fon  New-law-didionnary  ^ d’après  Ham- 
mond, que  ce  nom  indique  feulement  l’ufagc  dont 
ce  livre  étoii  pour  rendre  les  jugemens.  L’original 
du  domesday  exille  encore  très-bien  confervé  à 
l’échiquier  d’Angleterre.  11  ell  compofé  de  deux 
volumes  de  grandeur  inégale.  l.e  plus  petit  ne 
contient  que  les  trois  comtes  rTEffs-x , Suffoilc  & 
Norfolk.  Le  plus  grand  contient  le  dénombrement 
de  toutes  les  autres  terres  du  royaume , à l’excep- 
tion des  comtés  de  Northumberland  , Cumberland 
Wellmorland,  Durham,  & d’une  partie  de  celui 
de  Lancallre , defquels  il  paroii  que  le  dénombre- 
ment n’a  jamais  été  fait. 

Outre  ces  deux  livres , il  en  exirte  un  troifième 
qui  fut  fait  par  le  hommandement  du  même  roi , 
« qui  contient  i-peu-près  la  même  chofe  fous 
une  autre  forme.  On  conferve  encore  deux  abrégés 
du  domesday  , qui  forment  eux-mêmes  des  livres 
confidérables  , & qu’on  appelle  aulTi  du  même 
nom.  De  ces  deux  abrégés , le  premier  ell  gardé 
il  l’échiquier,  8c  le  fécond  au  greffe  des  enquê- 
teurs ( rememiraneert  ) de  l’échiquier. 

Le  domesday  fut  commencé  en  1041  , par  cinq 
juges,  commis  pour  cet  objet  dans  chaque  coc  le. 
Il  fut  fini  en  1086.  Voici  ce  que  dit , de  cet  ou- 
vrage , Ingulphe , auteur  coiuempotain.  Totam  terram 
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J<fçnpjlt  f ntc  crat  hida  in  lotd  terri  An^Viét 
valorem  ejus  & poffejjlonem  fcivie , nec  lacus,  rue 
locus  tili^fuis  f quin  in  reps  rotulo  exlirit  deferiptus  , 
€C  ejus  redditüs  6»  provemus  , ipfa  pojjeffio  V ejus 
pojftjfor  repee  notitia  rrunifejîjtus  juxtJ  uxatorum 
JtJem , qui  eUHi  de  quàlibet  patriJ  territorium  pro~ 
prium  defcrihebjnt»  Ijle  Rotmus  vocatus  ejl  Rotulus 
H^tr.tonîa  ^ & ab  Anglis  pro  fui  pneralitate  , quoi 
Pmni^  rentment^  totius  terrx  contineji  , doomesJjy 
cognominufus,  ^ 

L'extrait  le  plus  étendu  que  nous  ayons  en  France 
4u  domesday , Te  trouve  oms  le  premier  volume 
des  Loix  jT2fio-nonrufidetf  de  M.  Houard.  Ce  terrier 
e(l  encore  aujourd'hui  d'un  grand  ufage  en  Angle- 
terre. Il  jouit  de  la  plus  grande  autorité  dans  les 
tribunaux  , pour  décider  les  qucIHons  relatives  au 
domaine  du  roi , & à celui  des  paniculiers.  Les 
terres  y font  cflimées  félon  leur  valeur  au  temps 
du  règne  du  roi  Edouard.  Cette  efHmation , oc 
quelques  ddleins  relatifs  à ce  prince»  qu'on  trouve 
iur  lun  des  abrégés  du  domesday , ont  fait  croire 
mal-à-propos  à quelqtics  auteurs  que  ce  recueil 
avoit  été  fait  du  temps  d’Edouard.  Mais  on  voit 
dans  Us  termes  de  U loi  qu’on  y trouve  aulE  l'ef- 
timailon  des  terres,  fuivant  leur  valeur,  au  temps 
de  Guillaumc-le-Conaucrant  ; fie  l’incomparable 
Alfred  qui  avoit  fait  faire  un  domesduy  long-temps 
auparavant , y avoit  fait  de  même  eftimer  les  biens 
fuivant  leur  valeur , au  temps  d'Eihelrcd. 

Le  chapitre  de  régllfe  métropolitaine  d’Vorck , & 
révèque  de  M'orcerter  ont  auffi  des  domesdays.  On 
trouve  encore  dans  le  château  de  CheAer  un  an- 
cien regiAre , qu’on  appelle  le  rôle  du  domesday. 
Voyei  RotES  GASCONS  6*  NOKNUNDS.  ( M.  Gar- 
RAS  DE  COVLOS  ).  • 

DOMESTIQUE , f.  in.  f Droit  civil,  ) ce  mot 
a dilTcrcntcs  Agniheations  ; dans  les  loix  Vomaincs 
on  le  trouve  employé  pour  fignifîer  i®.  le  nom 
de  plufieurs  officiers  de  la  cour  des  empereurs  de 
ConAaminople  ; a®,  d'un  corps  de  troupes  deAiné 
particuliérement  à la  garde  du  prince  ; 3".  des  cheft 
du  chœur  de  l'cglifc  patriarchalc  de  ConAantinople. 

Dans  nos  mœurs  le  terme  de  domeflique , pris 
dans  «n  Cens  étendu , figniBe  tous  ceux  qui  demeu- 
rent cliez  quelqu'un  , qui  lui  font  fubordonnés  , 
qui  compofent  la  maifon , qui  vivent  ou  font  cenfes 
vivre  avec  lui. 

Dans  ce  fens  tous  les  officiers  du  roi  & des 
princes , qu'on  appelle  commenfaux  yiom  en  quelque 
façon  domcfliques  ; & on  comprenoit  autrefois  fous 
cette  dénomination  ceux  que  nous  nommons  ou- 
jotird'hui  pands  officiers  de  U couronne.  On  déAgne 
encore  fous  ce  nom  les  fecrétaires , les  chipe- 
iains , 6*f.  quelquefois  même  ce  mot  s’étend  jufqu'à 
]a  femme  bl  aux  enfans , comme  dans  cette  phmfc: 
tout  fon  domeflique  renferme  l’intérieur  de  la  famille 
fubordonncü  au  chef. 

Dans  une  acception  plus  particulière , le  terme 
Aornefaque  tcù.  fynonyme  à celui  dc/ervi/rw,  & d 
MifpnUer.ee,  Toçie  ÎIU 
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fignific  ccoï  qui  reçoivent  des  giges  , Se  demeu- 
rent dans  la  maifon  des  perfonnes  qui  Us  paient, 
tels  font  les  va'cis  de  pied , les  laquais , les  por- 
teurs , trc.  ; e'eft  fous  ce  denier  rapport , que  nous 
envifagerons  ici  les  domÆqtus. 

Une  ordonnance  de  François  I , du  mois  de  di- 
cembre  1540,  fait  ddfcnfcs  ii  tout  particulier  de 
prendre  pour  Jomtjliquts , des  gens  inconnus  ou 
mal  famés , à peine  de  répondre  cisnlcment  des 
délits  qu’ils  pourroient  commettre  durant  leur 
fervice. 

Quoiqu’on  France , où  il  n’y  a point  d'cfclaves 
Us  domtfliquii  y (bient  libres,  ils  ne  peuvent  néan- 
moins quitter  leurs  maîtres , quand  ils  le  jugent  à 
propos , s’ils  n’obtiennent  leur  congé  , ou  qu’ils 
n’aient  raifon  8c  occafion  de  fe  retirer  plutôt.  C’eft 
la  difpofition  des  réglcmens  donnés  en  1567  8c 
1 577 , par  Us  rois  Charles  IX  8c  Henri  III , re- 
nouvellés  par  une  ordonnance  de  la  prévôté  de 
riiôtel , du  14  feptembre  1720 , 8c  une  de  la  police 
de  Paris  du  16  oflobre  fuiv'anr.  Cependant  il  eft 
rare  aujourd'hui  dans  les  grandes  villes  , qu’un 
maître  veuille  retenir  à fou  fervice  un  domtfliqut 
qui  demande  fon  congé , ou  U rappcllcr  lorfqu'il  l’a 
uitté  fans  fon  agrément.  La  facilité  que  l'on  y a 
e trouver  des  domefliaues , quand  on  en  a befuin, 
fait  qu’on  paie  fans  diinculté  les  gages  de  ceux  qui 
veulent  foriir , à proportion  du  temps  qu’ils  ont 
fervl. 

Mais  II  en  «A  auuemcm  dans  les  petites  villes , 
8c  ftir-tout  dans  les  campagnes , où  il  importe  de 
maintenir  dans  toute  leur  force , les  régUmens  qui 
affujeiiiflem  les  donujhques  à remplit  le  temps  de 
leur  engagement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  que  dans  les  gran- 
des villes , les  domcjiiquts  pouvoient  quitter  leurs 
matrres  avant  le  temps  convenu , reçoit  quelques 
exceptions.  . 

La  première  efl  que , fuivant  l’ordonnance- de  la 
prévôté  de  l’hôtel , du  14  feptembre  1720  , il  cft 
défendu  à tous  valets  8c  dumcfliqmi  étant  en  fervice 
chez  les  officiers  de  la  maifon  du  roi , des  mai- 
fons  royales , 8c  des  confeils , 8c  ceux  de  la  cour 
8c  fuite  de  fa  majeflé , de  quitter  leur  fervice  fans 
le  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres  , ù peine  de 
déchéance  de  ce  qui  leur  fera  dû  de  leurs  gages , 8c 
d'étrepourfuivisOC  punis  comme  vagabonds.  Il  leur 
efl  auffi  défendu , fous  les  mimes  peines  , quand 
ils  fortirom  du  fervice  , même  avec  congé  , St  à 
ceux  qui  voudront  y entrer , de  refter  h la  fuite 
de  la  cour  8c  confeils  du  roi , plus  de  huit  jours  fans 
être  entrés  en  fervice , ou  fans  avoir  de  l’emploi.  En 
enrrant  en  fervice  ils  doivent  déclarer  leurs  vérita- 
bles noms  8c  furnoms , le  lieu  de  leur  origine , 
s’ils  font  mariés , s’ils  foriem  de  quelque  fervice  ; 
8c  en  Ce  cas  donner  copie  de  leur  congé  par  écrit, 
lequel  doit  contenir  le  temps  qu’ils  auront  fervi , 
à peine  de  punition  corporelle  co.itre  ceux  qui 
feront  de  faulTcs  déclarations,  ou  q'ii  foiirniroat 
de  faux  congés.  En  cas  de  refus  de  congés , les 
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JomefVijMcs  qui  auront  lieu  de  (c  plaindre , doivent 
{2  pourvoir  devant  le  prévôt  de  Tliôtcl  ; lans  quoi 
ils  ne ‘peuvent  quitter  le  fervice»  fous  les  peines 
ci-de(Tus  preferites. 

La  féconde  exception  établie  par  pludeurs  or> 
t'onnances  militaires , e(l  pour  les  valets  d’ofHcicrs 
d*armée  , Icfquels  en  temps  de  guerre  ne  peuvent 
tjuitter  leur  maître  rendant  U c.impagne , quand  ils 
1 ont  fervi  pendant  rhiver  precedent , à peine  efétre 
punis  comme  vagabonds. 

La  troifiéme  exception  cfi  que  le  roi  accorde 
quelquefois , en  faveur  de  certains  étahlinfcmens  , 
que  les  domtfliqtus  ne  pourront  quitter  leur  maître 
ians  un  conge  par  écrit  ; ou  , en  cas  de  refus  de 
û part  > un  congé  de  l'intendant , qui  ne  doit  le 
donner  qu'en  connoilTance  de  caufe.  Il  y a un  exem- 
ple récent  d'un  femblablc  privilège  accordé  à celui 
qui  a inventé  une  nouvelle  manière  d'élever  les 
moutons. 

11  réfulte  de  tout  ce  qui  précède , que  les  domef- 
qui  louent  leurs  fer  vices  aux  bourgeois  des 
villes  & de  la  campagne , pour  la  perfonne  même 
du  maître  , peuvent  être  renvoyés  par  le  maître 
lorfqu'it  le  |uge  à propos  , & fans  en  donner 
de  raifon  » en  leur  payant  leurs  g»ges  jufqu'au  jour 
qu'il  les  renvoie,  quol<]u'il  y ait  une  fomme  fixée 

Îiour  les  gages  d'une  année.  Par  la  même  raifon 
orfque  le  dorntfliijut  quitte  fon  mtiitre  fans  caufe 
I.'giiime,  on  eft  dans  l'ufage  de  lui  payer  fes  gages, 
)uTqu'au  moment  de  fa  fonie , fans  l'obliger  i fervir 
le  relie  de  l'année , & fans  lui  demander  dédom- 
magement. 

Mais  à l'égard  des  valets  de  labeur , des  fervantes 
de  balTe-cour,  & autres  dellinés  au  fervice  de  la 
campagne , ils  ne  peuvent  quitter  leurs  maîtres  fans 
caulc  légitime  pendant  le  temps  convenu  , ou  réglé 
par  la  coutume  : s'ils  le  font , le  maître  peut  Tes 
fa  re  condainner  à continuer  leurs  feVvices , ou  à 
lui  payer  les  dommages  & intérêts , que  leur  fonie 
prématurée  peut  occafionner.  Ces  dommages  & in- 
térêts fe  tèglcni  ordinairement  fur  ce  qu'il  en  coûte 
au  maître  pour  fe  faire  fervir  par  un  antre  dùmejli- 
fut , pendant  le  temps  que  celui  qui  eft  forti  puroii 
dû  le  faire. 

Si , au  contraire , le  maitre  renvoie  fans  caufe  fon 
doTuflifut  avant  l'expiration  du  temps , il  doit  être 
condamné  i lui  payer  fes  gages  pour  le  temps  en- 
tier que  devoit  durer  fon  fervice  ; mais  lorfqu'il 
a de  juftes  raifons  de  le  renvoyer , il  n’eft  tenu 
qu'au  paiement  des  gages  éclius  au  jour  de  fa  fonie. 

Lorfque  le  Jomtflujuc , pour  éviter  de  payer  des 
dommages  & intérêts  il  fon  maître,  allègue  qu’il  a 
eu  de  guftes  raifons  de  le  quitter,  tels  que  des 
mauvais  traiieraens , ou  le  refus  des  ciiofes  nêcef- 
faires  à la  vie,  il  doit  être  admis  à la  preuve  de 
ces  faits:  mais  lorfqu;  le  maître  allègue  des  fu  ets 
de  plainte  contre  fon  donttjTiijuc , le  jupe,  d'après 
les  circonftances , & la  qualité  du  maitre,  peut 
s’en  rapporter  il  fa  déclaration. 

La  juiifptudcncc  du  cltâtclct  & du  parlement  de 
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Paris,  admet  le  ferment  du  maître,  toutes  les  fois 
qu’il  y a conteftation  entre  lui  8c  le  domtjiifuc,  fur 
les  conditions  de  rengagement  8c  le  paiement  des 
•aaes , h moins  qu’il  n’y  ai-  un  écrit. 

Lcsindires  peuvent  oc  même  doivent  reprendre 
leurs  domtfl’quts,  lorfqu’ils  s'écartent  de  leur  de- 
voir; m is  ils  ne  doivent  point  les  maltraiter.  Si 
les  domejl'yues  commettent  qu-.lque  délit  corfidé- 
rable  , (oit  envers  leur  maitre  ou  autres,  c'eft  à 1a 
juftice  a les  en  punir  ; on  les  punit  même  plus 
févéremeni  qu’on  ne  puniroit  en  cas  pareil  un 
homme  indépendant  d’un  autre. 

Le  vol  domcjlifut  e([  puni  plus  févéremeni  qu’un 
fimple  vol ,' pa-ce  qu’il  renferme  un  abus  horrible 
de  eonfiance,  6c  que  les  maîtres  font  obligés  de 
lailTer  beaucoup  de  chofes  entre  les  mains  de  leurs 
dorr.tfUfius. 

Suivant  les  loix  romaines  , le  'domtjSftu  cou- 
pable d'adultére  avec  la  femme  de  fon  maitre  , 
étoit  condamné  au  feu  ; parmi  nous , on  prononce , 
en  pareil  cas , la  peine  de  mon  contre  les  iomef- 
tlfucs.  Cette  jurifprudence  eft  conftame  d’après  un 
grand  nombre  d’arrêts. 

Les  maitres  font  rcfponfables  civilement  des 
délits  de  leurs  domtjlifuei , c’eft  é-dire  , des  dom- 
mages 8c  intérêts  qui  en  peuvent  réfulier;  ce  qui 
ne  s’entend  néanmoins  i[ue  des  délits  commis 
dans  les  lieux  8c  fondons  où  leurs  maines  les 
ont  employés. 

Il  avoit  été  défendu,  par  une  décla-ation  de 
i68i,  aux  perfonnes  de  la  R.  P.  R.  d’avor  des 
domtflifuts  catholiques  ; mais  par  une  autre  décla- 
ration du  II  janvier  i686, il  leur  fut  au  contraire 
défendu  d'avoir  pour  domtjtifutj  d'autres  que  des 
catholiques. 

L’ordonnance  du  roi  du  8 avril  1717,  pone 
qu’en  conformité  de-  la  déclaration  du  premier 
juillet  1713  , tous  les  domcflifuu  compris  fous  le 
nom  de  pus  dt  livrée , feront  venus  de  porter  fur 
leur  jufte-au-corps  8c  Jfurtout , un  galon  de  livrée 
apparent  ; 6c  il  eft  enjoint  aux  maîtres  de  veiller 
i ce  que  ces  réglemens  f»i«it  exécuiés  par  leurs 
domtftiquts.  Il  ferok  i fouVaiier  qu’ils  le  njfteni  en 
effet  plus  exaflemem  qu’ils  ne  le  font , ce  fcroii  le 
moyen  de  contenir  \es  dom.ftiquet  dans  le  re^eô, 
8c  d’év'uer  aux  maitres  beaucoup  de  fuperfluités 
que  la  plupart  fort  dans  leur  habillement. 

Les  fcrvitcurs  8c  domejlifuts  doivent  former 
leur  demande  pour  leurs  gages,  dans  l'année,  1 
compter  du  (otir  qu'ils  font  fortis  de  fervice.  Si  ' 
leur  maître  eft  décédé , 8c  qu’il  fe  trouve  un  re- 
giftre  de  recette  8c  dépenfe,  ils  peuvent  demander 
trois  années  de  leurs  gages , fuivant  l'ordonnance 
de  1 5 10  ; mais  s’il  n'y  a point  de  regiftre  , ils  ne 
peuvLnt  demander  qu'une  année,  pour  laquelle  ils 
font  privilégiés  fur  les  meubles. 

Les  domelhfues  font  capables  de  donatioas  entre- 
vifs  6c  à caufe  «le  mort , tic  la  pan  de  leurs  maitres , 
à moins  que  la  libéralité  ne  fût  exorbitante,  8e 
qu’il  ne  parût  qu’e'de  fût  un  effet  de  l’obfeftion  Se 
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de  la  fcdaflion , y ayant  quelquefois  îles  domiITt- 
^ues  qui  acqu  èrem  i;u  certain  empire  fur  l’efprit 
de  leurs  maiires , &i  fur-tout  lorfquc  ce  font  des 
gens  â^és  & infirmes  qui  font  livrés  a leurs  do- 
mcjliijuts. 

Les  miitres  peuTent  aufli  recevoir  des  libéralités 
de  leurs  domcjliquts , pourvu  qu'elles  ne  paroilTent 
point  avoir  été  extorquées  en  vertu  de  l’autorité 
que  les  maîtres  ont  fur  eux  ; que  par  les  cir- 
conflanccs  il  n'y  ait  aucun  foimçon  de  fuggeiKon 
& que  la  difpolition  paroUTc  faite  uniquciueut  par 
un  motif  de  reconnoitfance. 

Le  témoignage  des  donujli^uis  efl  rejetté  dans 
tous  les  tiélcs  volontaires , tels  que  les  contrats  Sc 
les  teAamens , & dans  les  enquêtes  ; il  eft  fcule- 
nent  admis  dans  les  cas  où  ils  font  témoins  né- 
ctflaires,  comme  dans  un  cas  d'incendie,  nau- 
frage, & en  matière  criminelle. 

Par  arrêt  de  réglement  du  28  août  tyqy , le 
parlement  de  Paris  a fait  défenfes  aux  doimfliijuts 
prépofés  à la  garde  des  portes  des  particuliers , 
d'exiger,  ni  de  recevoir  aucune  fomme  pour  les 
fignibcatiotis  qui  leur  font  laiffécs. 

Le  parlement  de  Touloufe,  par  arrêt  du  13 
juillet  1739,  a fait  défenfes  aux  (uilTes  des  portes, 
portiers , laquais , & autres  domefli^ues  des  officiers 
de  la  cour,  d’exiger  de  l'argent  ou  des  préfens  des 
parties  & de  tout  récipiendaire . direâemcnt  ni 
indireâement,  quand  même  ils  leur  feroient  offerts 
volontairement , pour  parler  aux  rapporteurs  & aux 
juges,  à peine  u'etre  mis  en  prifon  & aux  fers 
pendant  quinzaine , pour  la  preoiiére  fois , & du 
fouet , en  cas  de  récidive. 

Une  déclaration  du  15  juin  1663 , défend  aux 
laquais , fous  peine  de  la  vie , de  porter  aucune 
arme  dans  les  villes  & dans  les  bourgs.  Un  régle- 
ment de  police,  du  14  juillet  1720,  leur  défend 
3e  porter  des  cannes, ’i  peine  d’être  mis  au  car- 
can , la  canne  pendue  au  cou. 

Les  loix  qui  concernent  les  domefliquu,  ont  été 
réunies  dans  une  ordonnance  de  pobee  du  6 no- 
vembre 1778. 

L'article  I défend  i tous  domiflSquts  de  l'un  ou 
T3e  l’autre  fexe  d’entrer  en  fcrvicc , dans  la  ville , 
fauxbourg  & banlieue  de  Paris  , fans  déclarer  au- 
paravant leurs  noms , furnoms , âges  , pays  & lieux 
de  leur  naiffancc,  Sc  s'ils  ont  fervi  dans  Paris. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  font  tenus  de  représen- 
ter les  congés  , certiûcats  ou  autres  atteftations  par 
écrit  des  maîtres  ou  maitrelfes  qu'ils  ont  quittés. 

Ceux  qui  donnent  de  faux  noms , qualités  ou 
p»y*.  OU  qui  diHimulent  leurs  Tcrvtces  antérieurs  » 
doivent  être  punis  exempbirement , & leurs  eau- 
tionsou répondans condamnés  en  aooUv.  d'amende. 

L'article  II  enjoint  aux  doméfitqtus  de  porter 
refpcâ  & obéinance  k leurs  maîtres;  exhorte  les 
maîtres  à traiter  les  domefli^uet  avec  bonté  & hu> 
maniié  : ialt  défenfesaux  domefli^tus  àe  qultur  \çur% 
maîtres  fans  les  avoir  prévenus  huit  jours  aupara> 
vaut  : ordonoe  aux  maîircs  de  leur  donner  un 
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certificat  qui  contienne  le  temps  de  lenr  fcrvicc  8t 
la  caufe  de  leur  fortie;  & eu  cas  de  refus,  au- 
torife  les  domijV-juti  â fc  retirer  par  devers  le 
cnnunilfaire  du  quartier , pour  obtenir  un  certificat 
de  leur  conduite. 

L’article  111  défend  aux  domipiijucs  de  tenir  à 
loyer  aucune  chambi’e  à l’infu  de  leurs  maîtres , 8c 
aux  propriétaires  des  maifons  ou  principaux  locatai- 
res, de  leur  en  louer,  avant  d’en  avoir  fait  décla- 
ration audit  commifiaire  du  t|uartier. 

L’article  IV  renouvelle  lesditenfes  faites  de  fout 
temps  aux  domepques,At  porter  des  armes,  can- 
nes tic  bâtons. 

L’article  V ne  permet  pas  aux  domtjliijues  fans 
comliiion  , de  rcAer  dans  Paris  plus  d'un  mois 
après  la  date  du  ccr.ifieat  des  maîtres  qu’ils  ont  fer- 
vis,  à peine  d’être  pourfuivis  comme  vagjbonds , 
Sc  défend  à toutes  petfonnes  de  leur  donner  retraite. 

DOMICILE,  f.  m.  {Jurifprud.)  eA  le  lieu  oii 
chacun  fait  fa  demeure  ordinaire,  8c  où  il  a fixé 
fon  établiAemeni  8c  place , 8c  le  fiége  de  fa  for- 
tune: locuJ  in  quo  quis  fcJem  pofuit  laremqut & 
fuimnam  remm  fuarum.  Lit,  VU.  coJ,  de  incotis. 

Pour  conAitucrun  véritable  t/tunirt/r , il  faut  que 
deux  circonAances  concourent  : la  demeure  de  fait 
ou  habitation  réelle , 8c  la  volonté  de  fe  fixer  dans 
le  lieu  que  l’on  habite.  Ainfi  tout  endroit  où  l’on 
demeure , même  pendant  long-temps , ne  forme 
pas  un  véritable  domicile  ; la  volonté  que  l’on  a 
de  l’établir  dans  un  certain  lieu  fe  connott  par  It  s 
circonAances , par  exemple  lorfqu’on  y a fa  femme 
8c  Tes  eafans , que  l’on  y contribue  aux  charges  pu- 
bliques, qu'on  y acquiert  une  maifon  pour  l'habi- 
ter , que  l’on  y prend  une  charge  ou  emploi  qui 
demande  réfidcqcc , que  l’on  y participe  aux  hon- 
neurs de  la  paroiffi:  ou  de  la  ville  ; qu’on  y a 
fes  habitudes , fes  litres  8c  papiers , la  plus  grande 
partie  de  fes  meubles , en  un  mot , le  fiége  de  fa 
fortune.  Mais  toutes  ces  circonAances  ne  formetn 
que  des  préfomptions  de  la  volonté  .'auxquelles  on 
ne  s’arrête  point,  lorfqu’il  y a des  preuves  d’une 
volonté  contraire. 

Ainfi , un  ambaAadcur , un  intendant  de  pro- 
vince , un  prifunnier  de  guerre,  un  exilé  pir 
lettre  de  cachet , un  employé  dans  les  fermes  du 
roi , n'acquiérent  point  de  nouveau  dcmicile  par 
lc*féjour  qu’ils  font  hors  du  lieu  de  leur  ancienne 
demeure , quand  ce  féjour  paAager  feroit  de  qua- 
rante ou  cinquante  ans. 

Suivant  la  déclaration  du  9 avril  1707 , il  en  eft 
de  même  des  gouverneurs,  lieuienans  de  roi  8c 
autres  officiers  des  états  majors.  Une  déclaration 
du  7 décembre  1712  , s'explique  de  même  pour 
les  officiers  des  gardes-franqoifes  ; 8c  celle  du  3 
février  1731  comprend  tous  les  officiers  militaires 
qui  ont  des  départemens  fixes  dans  les  provinces  8c 
places  du  royaume , tels  que  les  direâeurs  des 
tonifications , les  ingénieurs , &e. 

Ceux  qui  s’abfemem  pour  leurs  études,  ou  poer 
dgf  affiùres  particulières,  font  toujours  préfunés 
Hjii  a 
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conferver  leur  ancien  domicile,  & on  ne  peut 
les  regarder  comme  vérirablemcm  domiciliés  dans 
le  lieu  de  la  fuuaiion  des  univerlités , & de  leurs 
afiâires.  * 

Les  perfonnes  employées  chez  des  feigneurs , en 
qualité  d’imendans , de  gens  tTalTaires , de  domeAi* 
ques*/om  toujours  ceniés  avoir  conlcrvé  leur  do* 
m\cïU  d'origine,  ainfi  qu'il  a été  jugé  par  arrêt  du 
13  août  1*763  , aufiifet  de  la  Tuccchion  de  Nicolas 
Sautereau,  employé  comme  intendant  du  marquis 
de  Bonnellcs , depuis  1724  jufqu'en  1760,  époque 
de  fon  décès. 

C'eA  le  lieu  de  la  naiAance  qui  donne  dans  ce 
cas  la  qualité  de  citoyen  ^ le  domiciU  donne  feu- 
lement la  qualité  ÙLhabitjnt  dans  le  lieu  où  Ton 
demeure. 

La  tolontc  ne  fuAit  pas  feule  pour  acquérir 
, quelque  part  un  domicile^  mais  clic  fuAit  feule 
pour  le  conferver  \ elle  ne  fufHt  pu  feule  non 
plus  pour’ le  changer,  il  faut  que  le  fait  y foit 
joint , & que  l'on  change  aélueRcment  de  demeure. 

Quoique  la  demeure  de  fait  doive  concourir 
avec  la  volonté  pour  conAitiicr  le  domicile,  il  cft 
cependant  plus  de  droit  que  de  fait,  ma^ij  animi 
^uum  fiRi.  CcA  pourquoi  ceux  qui  ne  font  pas 
maîtres  de  leur  volonté,  ne  peuvent  fc  choifir  un 
domicile  ; la  femme , par  cette  raifon  , n'a  point 
d'autre  domicile  que  celui  de  fon  mari,  à moins 
qii'elle  ne  foit  (eparéc  de  cotps  & d’habitation. 
On  dit  quelquefois  que  le  domicile  de  la  femme 
eA  celui  du  m4(i,  ce  qui  ne  figniAc  pas  que  la 
femme  puifTe  choifir  fon  domicile,  mais  que  le 
lieu  où  elle  cA  établie  du  confeotement  *de  fon 
mad , lorfque  celui-ci  ne  paroit  pas  avoir  de  de- 
meure fixe,  forme  le  domiciie  de  Tim  & de  l’auire. 

Les  Als  de  famille  n'ont  pareillement  d’autre 
domicile  de  droit,  que  celui  Je  leur  père,  lis  ne 
peuvent  en  avoir  de  particulier  qu'autant  qu’ils  font 
affranchis  de  la  puilTance  paternelle , ou  qu'ils  ont 
à cct  effet  le  cunfcntcmem  du  père. 

Les  bâtards  n'ont  de  même  de  domicile  de  droit 
que  dans  le  lieu  dü  ils  font  nés,  jufqu'au  moment 
quTis  fe  marient,  ou  prennem  ailleurs  un  état 
permanent. 

Les  mineurs , en  changeant  de  demeure  de  fait, 
ne  changent  pas  pour  ccTa  de  domicile  ; ils  conlèr* 
vent  toujours  celui  que  le  dernier  décédé  de  leurs 
père  & mère  avoir  au  temps  de  fon  décès  ; les  tu- 
teurs, curateurs  & parens , ne  peus'ent  pas  leur 
conAirucr  un  autre  domicile,  parce  qu'il  n'cA  pas 
permis  de  changer  l'ordre  de  leur  fucceAion  mo- 
DÎliaire,  qui  fe  règle  par  la  loi  du  domkUe, 

11  y a feulement  un  cas  où  le  mineur  peut 
changer  de  domicile  avec  effet,  c’eA  lorfqu’il  fe 
marie  hors  du  lieu  de  fon  domicile  cTorigine , alors 
la  loi  du  lieu  où  il  fe  marie  règle  les  conven- 
tions manimoniales,  qui  ne  font  pas  réglées  par 
le  contrat. 

Le  domicile  aêluel  sacquiert  par  une  demeure 
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d’an  8c  jour,  jointe  i la  volonté  de  fe  Axer  dand 
ce  lien. 

. * perfonne  qui  n'ait  un  domicile  au  moins 

d'onginc  , a l'exception  des  vagabonds  & gens  fans 
aveu. 

Chacun  ne  peut  avoir  qu'un  domicile  de  fait  i 
mais  une  même  perfonne  peut  avoir  en  outre  un 
domicile  de  droit  ou  de  dignité , ainfi  qu'on  le  dira 
ci-apres  , en  expliquant  les  différentes  fortes  de 
domiciles»  Ceux  qui  ont  plufîeurs  domiciles  font 
cenfés  préfens  dans  chaque  lieu , par  rapport  â le 
prcfcripiion.  Foye^  U glofe  fur  U loi  dernière  de 
preefeript,  lorpi  Umporis» 

Le  domicile  du  roi  8c  de  la  famille  royale  e/ï 
cenfé  être  en  la  ville  de  Paris,  de  mime  que 
celui  des  princes  du  fang,  des  maréchaux  de  France,' 
des  grands  officiers  de  la  couronne,  8c  des  capi- 
taines des  gardes  fervant  prés  la  perfonne  da  roi. 

La  cualité  de  duc  8c  pair  ne  donne  pas  de  do- 
micile  k Paris,  parce  que  cette  qualité  Vexige  pas 
une  réfidcnce  habitueue  auprès  du  roi , 6c  qu'on 
la  regarde  comme  attachée  aux  duchés-pairies  que 
l'on  pofféde.  C'eA  ce  qui  a été  jugé  pour  la  fuc- 
ccffion  du  prince  de  Guémené,  duc  8c  pair  de 
France,  par  arrêt  du  6 feptembre  1670,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

Les  officiers  de  la  maifon  du  roi , des  maifon» 
des  reines,  enfans  de  France  8c  princes  du  fang» 
employés  fur  les  états  regiArés  en  la  cour  des 
aides,  6c  qui  fervent  toute  l’année,  font  auflî  do- 
miciliés à Taris. 

Ceux  qui  fervent  par  fcmeAre  ou  par  quartier; 
ou  feulement  dans  certaines  occaOons  , font  domi- 
ciliés dans  le  lieu  où  ils  font  leur  réfidence  or- 
dinaire. 

On  a vu  autrefois  mettre  fértcufe^m  en  quef- 
tion , fl  un  evèque  avoit  fon  domicile  dans  fon  dio^ 
cèfc  ou  dans  le  lieu  où  il  fc  tenoit  le  plus  fou- 
venr:-  mais  depuis  l’arrêt  du  8 mars  1667 , rendu 
au  fujetdc  la  fucccAîon  de  l'évcque  deCoutance» 
on  n’a  plus  ofc  propofer  une  pareille  queAion , 6c 
le  vrai,  domicile  d'un  évéque  eA  dans  le  chef-lieu 
de  fon  diocèfe.  • 

11  en  eA  de  même  cTun  airé  8c  de  tout  autre 
bénéficier  obligé  à réfidence;  fon  véritable  domi- 
cile cA  dans  le  lieu  de  la  fituation  de  fon  bénéfice. 

Les  officiers  de  judicature , dont  les  charges  exi- 
gent une  réfidence  condnuelle,  font  cenfés  avoir 
leur  domicile  dans  le  lieu  où  Us  exercent  leurs  fonc- 
tions. Mais  lorfque  ^ offices  s’exercent  par  fe- 
mcAre,  quoique  la  préfomption  foit  pour  le  liai 
où  la  jurifdiêlion  tient  fon  liège,  on  cA  néanmoins 
admis  à prouver  que  le  vrai  domicile  d’un  officier 
éfoit  ailleurs.  On  peut  voir  à ce  fujet  les  arrêts 
cités  par  Brodeau  6c  Lacombe. 

On  dit  communément  que  les  meubles  6c  droits 
mohilicrs,  dettes  avives  6c  paAivcs,  6c  les  rentes 
conAiiuèes  k prix  d’argent,  fuivent  le  domicile^ 
c'fA-à-dirs,  que  le  tout  eA  cenfe  ütué  dans  le 
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l^ca  du  dotnictU , & eft  régi  par  la  loi  de  ce  lleut  Le  dornietU  dt  dignité  cft  celui  que  Ton  a né- 
yoy<l  Meübles,  Rentes.  feflaircment dans  un  lieu, à caufe de  quelque  digniié 

Ceft  atfli  b loi  du  domiciU  que  le  mari  avoit  qui  demande  réfidence,  comme  celle  d’èvcquc, 

du  temps  du  mariage  , qui  règle  les  droits  que  les  celle  de  juge. 

conjoints  n*om  pas  prévu  par  leur  contrat.  Le  domiciU  de  droit  eft  celui  qui  établi  de 

La  Tituation  du  véritable  domiciU  régie  les  fuc-  plein  droit  par  b loi,  a caufe  de  quelque  circonf- 
ceflions  mobiliaircs , & b paroilTe  oîi  doivent  être  tance  qui  le  fixe  nécclbiremcni  dans  un  lieu.  Ainfi 
publiés  les  bans  île  mariage.  C*eR  auiTi  au  lieu  du  le  domicile  de  dignité  eft  un  domiciU  de  droit  ; mais 

domiciU  que  doivent  être  fignifiés  les  exploits,  & tout  domiciU  de  droit n*eR  pas  domiciU  de  dignité: 

qu’on  doit  afTigner  le  défendeur.  Voye^  Ajour-  car , par  exemple , le  mineur  a un  domuiU  de 

NEMENT,  Bans  de  mariage  t Meubles,  Succès-  droit,  qui  cft  le  ^mier  domicile  de  (es  père  & 

siON,  Compétence.  mère. 

En  termes  de  pratique , on  ajoute  au  mot  do-  Le  domiciU  élu  cR  celui  qui  cR  choiR  par  un 

midUf  plufieurs  dénominations  qu'il  eR  bon  de  contrat  ou  par  un  exploit , à refiet  que  l'on  y puiRe 

fie  pas  ignorer  , & que  nous  allons  indiquer  par  faire  quelque  aRe.  Ce  domiciU  eÛ  fouvem  dificrenc 
cette  ration.  du  véritable  dem/ri/r  ; celui  qui  eft  élu  par  contrat 

On  appelle  domicile  afiuel^  b demeure  de  lâit  eR  perpétuel , mais  celui  qui  eR  élu  par  un  exploit 
& de  droit  que  Ton  a aRuellemenc.  On  ne  con-  n'cR  quelquefois  que  pour  vingr-quaire  heures  feu- 

fidére  ordinairement  que  le  domiciU  afluely  cepen-  Icment,  oc  fans  artribution  de  jurifdiRion. 

dant  lorfqu'il  s'agit  de  lavoir  fi  une  rente  conRi-  Cette  éleâion  de  domiciU  eR  nécelTairc  dans 

tuée  eR  meuble  on  immeuble  en  la  perfonne  du  plufieurs  circonRances  : i^.  Tout  faiûlunt  eR  tenu 

créancier,  on  confulte  la.loi  du  qu’il  avoir  d’elire  domiciU  pour  vingt-quatre  heures  dansl 

au  temps  de  la  création  de  b rente.  * lieu  de  l'exploit,  afin  quon  puifie  lui  faire  des 

Le  domiciU  ancien  n’cR  pas  celui  où  l'on  a de-  offres, 

meure  pendant  long  temps , mais  celui  que  l’on  a 2°.  Les  oppofans  ù une  faifie  on  k la  publicn- 
eu  précédemment.  tk>n  d un  monitoire , font  tenus  d’elire  domiciU 

Le  domi:(U  des  bénéficiers  eR  de  droit  au  lieu  de  dans  le  lieu  de  la  bifie,  ou  de  la  jurifdiâion  du 

leur  bénéfice,  pour  tous  les  aRes  qui  concernent  juge  qui  a permis  rebtemion  du  monitoire*  6c  ce 

le  bénéfice.  Ordonnance  de  iddy,  ùt.  a,  art.  j.  Il  domictU  i\tje  auffi  long-temps  que  la  caule  qui  y 

en  eR  de  même  lorfqu’il  s’agit  de  droits  feigneu-  donne  lieu.  — - — 

riaux,  le  véritable  domicile  légal  àm  feigneur  & du  3*.  Les  dévolutaires  font  tenus  d’élire  domiciU 
vaiTal,  pour  b fignificarion  des  aRes  qui  les  con-  dans  le  refTort  du  parlement  ou  cR  le  procès,  6c 

cernent  en  cene  qualité  , cR  le  principal  manoir  cela  afin  qu’on  puiffe  les  difcuter  plus  ncilement , 

du  fief.  s'ils  vicDcent  à fuccomber. 

Le  domiciU  chil  eR  celui  qui  eR  établi  par  la  Les  receveurs  6c  autres  employés  au  recou- 

lot  , à caufe  de  quelque  dignité  ou  fonâion  que  vrcment  des  deniers  royaux  peuvent , dans  le  cas 

l'on  a dans  un  lieu,  f^oye^  M.  de  Pcrchambaut,  des  faifics  & pourfuites  qu'iU  font,  fc  contcnici^ 

fur  Vart.  de  la  coutume  de  Bretagne,  d’une  élcRicn  de  domicile  dans  leur  bureau , lans 

Le  domicile  contraGuet  eR  celui  qui  eR  élu  par  être  obligés  d’en  faire  une  dans  b ville, beurg  oit 

un  coutixt  h l’effet  d’y  btre  un  paiement , des  village  le  plus  prochain  ; ils  y font  autorifes  par 

offres.  Ou  quelque  autre  fignificarion.  Ce  domiciU  l’article  2 de  l’édit  du  mois  de  mars  1668. 

eR  perpétuel  & irrévocable  ; mais  il  n’a  Heu  qu’entre  Ceux  qui  demeurent  dans  des  châteaux  on  mai- 
les  comraRans  & leurs  ayans-esufe.  & n’eR  d’au-  fons  fortes,  font  pareillement  ttmit  d'élire  domU 

cunc  confidération  à l’égard  d’un  tiers.  U eR  atni-  ciU  dans  la  ville  b plus  prochaine  , & d’en  faire 

butif  de  jurifdîRion  au  juge  du  lieu  où  le  domicile  enrcgîRrcr  l’aRc  au  greffe  du  lieu,  finon  les  exploiiR 

a été  éltJ,  pourvu  que  l’une  des  parties  foit  natu-  qui  leur  feront  bits  au  domutUy  ou  aux  perfonnes 

rcUcmcnt  juRiciable  de  ce  juge:  autrement  on  aa-  de  leurs  fermiers,  juges,  procureurs  H’otfices  , 6c 

roit  lien  de  croire  que  cette  éleRion  de  domicile  greffiers , valent  comme  s’ils  étoient  faiu  à leur 

lï’auroit  été  concertée  que  pour  fe  fouRraire  à perfonne.  Ordonnance  de  i66y,  tîL  des  ajourn.  art, 
Fautoritc  du  juge  légitime.  r/. 

Le  domiciU  conventionnel  eR  celui  qui  cR  établi  L’ordonnance  de  1670,  tit.  10  ^ art.  » j , & r/V, 
par  convention;  c’cR  b mèmrehofe  qnc  domiciU  #7,  an,  #7,  veut  que  celui  qui  bit  fignificr  dej 

ConrraRucl.  décrets , éUfe  domicile  dans  le  lieu  de  la  iurifdic- 

Le  domiciU  dernier  eR  Celui  qui  a précédé  le  lioç,  où  ils,oni  été  décernés:  que  ceux  qui  font 

domicile  aâoel , il  fignifie  aufli  celui  que  quelqu’un  décrétés  y bffent  pareillement  éIcRion  de  domiciU 

avoit  au  temps  de  Ion  décès.  Ceux  qui  font  con-  à b fuite  de  leur  interrogatoire  ; que  dans  les  écrous 

damnés  au  bapnifTcment  ou  aux  galères  à temps;  & rccommandadoos,  on  bffe  mention  du  domi» 

ceux  qui  font  «bfens  pour  faillue  , voyage  de  long  cile  élu  par  b partie  qui  les  a fiûi  faire, 

cours  ou  hors  du  royaume,  doivent  être  aifign^  Le  d miciU  de  fait^  cR  le  hcti  où  on  demeure 
> leur  deruicr  d$mk'tUy  fécU«nçm6i  aRucUemem  ; mats  ccue  demeurccil 
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impropr:mcm  nommée  domkiU , C elle  n'eil  ïccom- 
pigiièe  de  U volonté  d'y  demeurer  ; il  fliui  que  Iw 
domicile  foit  de  flic  & de  droit  ainG  un  mineur 
eft  demeurant  de  fait  chez  fon' tuteur,  & de  droit 
réputé  domicilié  au  lieu  du  dernier  domicile  de  fes 
père  & mère. 

ht  domicile  de  feit  Ce  de  droit,  eft  le  véritable 
domicile  qui  eft  établi  par  U demeure  de  fait , &. 
par  la  volonté  de  demeurer  d.ias  le  même  lieu , 
ou  par  l'autorité  de  la  loi  qui  le  Gac  dans  co 
lieu. 

Le  domicile  légal,  eft  celui  oue  la  loi  attribue 
i quelqu'un  : c i-ft  la  même  cliofe  que  domicile 
civil  ou  domicile  de  droit. 

Le  domicile  matrimonial  , eft  celui  dont  la  loi 
doit  régler  les  conventions  des  conjoints  , foit 
qu'il  ait  été  élu  à cet  effet  par  le  contrat  , ou 
qu’il  ait  été  élu  par  le  mari  avant  le  mari.ige  ou 
immédiatement  après,  de  manière  que  l'intention 
des  conjoints  paioiftc  avoir  été,  en  fe  mariant,  de 
fc  fixer  dans  cc  lieu  ; car  leurs  conventions  exprefles 
ou  tacites  ne  peuvent  recevoir  d'atteinte  par  aucun 
changement  de  domicile.  Voye^  Dumoulin,  fur  la 
loi  cunfloi  populos. 

Le  domicile  momentané,  eft  celui  qui  doit  durer 
eu,  comme  un  domicile  élu  pour  vingt -quatre 
cures  feulement  ; on  appelle  aiifti  domicile  momen- 
tané , ftlui  qui  n’eft  qu’une  demeure  palftgére , 
fut  clic  de  30  ou  40  ans;  de  forte  que  c’eft  plu- 
tôt une  fimple  demeure  de  fait , qu’un  vrai  domi- 
cile ; tel  eft  celui  des  officiers  militaires  Sc  des  em- 
ployés des  fermes  ecnétales. 

Le  domicile  naijfant , eft  celui  que  l’on  com- 
mence à acquérir  : il  eft  oppofé  au  domicile  ancien. 

On  donne  en  quelques,  endroits  le  nom  de  do- 
micile naturel,  au  lieu  où  quelqu’un  fait  aéhtelle- 
ment  fa  demeure , fans  avoir  néanmoins  intention 
d’y  demeurer  toujours.  Ainfi  , dans  ce  fens , le 
domicile  naturel  eft  la  même  chofe  que  la  fimple 
demeure  de  fidt.  Voye[  Perchambaut,  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  47/.  Quelquefois  par  domi- 
cile naturel,  on  entend  celui  d'origine,  le  lieu  où 
Ton  eft  né  ; ce  cpm  les  loix  ^client  municipium , 
ê la  diftcrence  tfu  domicile  aâuel , qui  eft  appellé 
tncolatut. 

Le  domietU  eToffice  , eft  celui  que  l’officier  a 
de  droit  dans  le  lieu  où  fe  fait  l’exercice  de  fon 
office  ou  commiffion.  O etomicile  ne  fert  que  pour 
les  aSes  qui  ont  rapport  ê l'office  ou  commiffion. 
Ordonnance  de  1667 , til.  ij , art.  j. 

Le  domicile  d’origine , eft  celui  des  père  & mère 
que  confervcni  ceux  qui  n'en  acquiérent  point  de 
nouveau , comme  les  officiers  & foldats , fou  é 
l'armée , en  tarder , ou  garnifon  ; l(s  employés 
dans  le  lieu  ne  leur  commiffion.  Dans  le  doute , 
le  domicile  d'origine  eft  celui  qui  obtient  la  préfé- 
lence  ; car , pendant  qu’on  paroit  encore  attaché 
au  premier  endroit  que  l’on  a habité , il  eft  ê pré- 
fumer que  le  vrai  domicile  y eft  toujours  fixé. 

Le  iamfciU  JUuueùre , eft  la  mépie  chofe  que  ts 


I domicile  de  droit  on  légal,  rsycf  Tronçon,  fur 
Varr.jfio  de  1a  coutume  de  Paru.  , 

DOMICILIÉ,  adj.  {^Jurijpr.'j  ce  terme  , pris 
littéralement , fignifie  celui  qui  a un  domicile.  U 
n’y  a perfonnequi  n’ait  un  domicile,  foit  de  droit 
ou  de  f.ùi  , aéluel  ou  d'origine  ; mais  quand 
on  dit,  un  homme  domicilié,  on  entend  par-là  un 
homme  qui  a un  éia'jUffi-ment  fixe  Sc  un  domicile 
connu.  Payer  ci-devant  DOMICILE.  (A) 

DOMINANT,  adj.  Droit  féodal.)  ce  mot  fe 
joint  toujours  avec  ceux  de  fetgneur  8c  de  Jïc/  On 
appelle  jiej  dominant  . celui  dont  relève  un  autre 
fief;  8c  jiigneur  dominant,  celui  qui  poffèdc  ce  fief 
fupéneur.  Ce  terme  eft  oppofé  à celui  de  fef 
fervant.  Payer  Fiif,  SugKEUR  , VassaL. 

DOMINICAIN  , f.  m.  ( Droit  eccléf.  ) religieux 
qui  a fait  proleffion  dans  l’ordre  inftitué  par  S. 
Dominique.  On  connoit  encore  cette  erpèc:  de 
moines , fous  le  nom  de  frères  prêcheurs , 8c  fous 
celui  de  jacotins.  Le  premier  leur  a été  donné, 
parce  que  , fuivani  leur  règle , ils  doivent  parti- 
culiérement s’appliquer  à la  prédicaiion  : le  fécond  , 
mrcc  que  la  première  maiion  qu'ils  cm  habitée  à 
Paris,  Sc  où  ils  demeurent  encore,  étoit  fituée  dans 
la  rue  S.  Jacques.  Comme  leur  régime  n’a  rien  de 
particulier , on  trouvera  ce  qui  concerne  les  ordres 
religieux  fous  le  mot  Moi.ne.  On  peut  suffi  con- 
fùiiOT  , pour  chacun  des  noms  propres  de  chaque 
ordre  , le  DiHiormaire  de  Théologie. 

DOM. MAGE,  f.  m.  {Jurifyr!)  ce  terme  en  droit 
a plufieurs  lignifications,  i °.  On  appelle  ainfi  la  perte 
qui  eft  caufée  à quelqu’un  par  un  autre , foit  à delfein 
de  nuire , foit  par  négligence  ou  impéritie , foit 
enfin  par  un  cas  fortuit.  Dans  ce  fers,  dommage 
eft  fynonyme  de  perte,  détrimem,  préjudice. 

1“.  Dommage  fignifie  le  dégât  que  les  animaux 
font  dans  les  terres , prés , vignes , bois , 6-c.  Nous 
avons  traité  ce  qui  concerne  cette  efpéce,  fous  le 
mot  Agatis. 

Celui  qui  caufe  du  dommage  de  quelque  manière 
que  ce  foit , doit  le  réparer  ; 8c  s’il  l’a  fait  par 
malice , il  doit  en  outre  être  lu»'  pour  l’exemple 
pub'uc.  Mais  lorfque  ^ ubm/iuge  arrive  par  cas  for- 
tuit ou  par  furet  majeure , la  perte  tombe  fur  le 
propriétaire  de  la  choie  endontm^ée , fans  aucun 
recours.  Ainfi  le  locataire  d’une  maifon  n’eft  pas 
refpoiiiable  luriqu'cUc  eft  brûlée  par  le  feu  du  ciel , 
ou  détcuiic  par  i’ennemi. 

Celui  q'ui  en  fa  faut  un  ouvrage,  occafionnedu 
dommage  à une  perlunne  , en  cit  refpunfable , s’il 
n’a  pas  pris  tomes  les  précauiions  nécellâires  pour 
le  prévenu'.  Ainfi  les  maçons , couvreurs , cliar- 
pemiers , qui  n’oni  point  uiOiqué  le  péril  que  peuvent 
occaliouner  leurs  ouvrages , font  tenus  à 1a  répa- 
ration du  dommage  qui  léiulte  de  leur  négligence. 
Il  en  eil  de  même  de  ceux  qui  pratiquent  des 
foft'es  fur  un  chemin  , ou  ailleurs  laits  en  avoir 
le  droit , 8c  fans  faire  recum.oiiiu  ces  foliés  par 
des  marques  certaines. 

La  même  deeifiou  s'applique  à ceux  qui  caufenx. 
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écThmaft  , parce  <ju*Ü$  ignorcm  les  chofcs 
ciu*iîs  devfoicnt  (avoir.  C’cft  par  ccne  raifon  qu’un 
artlfan  e(l  tenu  de  réparer  le  dommjge  caufé  par 
les  fautes  qu  U a faites  dans  un  ouvrage  de  fa  pro* 
fcflTion  J qu’un  voiturier  lépond  du  dommagt  qu’il 
cccifionnc  en  conduifant  ma!  fa  voiture.  Voyt:^ 
Accident  , Délit  , Quasi  délit. 

Dommages  & intérêts , appcUésen  droit , iJ^uoJ 
inttrtp  atu  inur<£e  pottjl. 

Ces  mots  ûgnifient  l’indemnité  accordée  par  b juf- 
tice  à l’homme  qui  afouifen  une  perte , un  domm^tge 
foit  dans  fes  biens,  foii  dans  (a  perfonne  p->r  le 
(ait  d’un  autre  individu.  Malhcureufemeni  U tl\  plus 
facile  à l’homme  de  faire  le  mal,  qu’il  n’cA  |iÉÉ| 
de  te  lui  faire  réparer.. Combien  de  méchans 
ont  nui  dans  noire  honneur,  dans  notre  fortune^ 
dans  notre  exincnce , & contre  Icfqucls  il  efl  im> 
poltible  d’obtenir  une  indemnité  de  leur  noirceur 
ou  de  leur  injudice  ! 

Les  uns,  fans  emplois , fans  pofTenions,  fem* 
blcnt  être  dans  leur  indigence , comme  dans  un 
fort  d’où  ils  bravent  les  pourfuttes  de  celui  qu’ils  ont 
cfFcnfé  : les  autres  font  fi  avilis  qu'ils  ne  bifrcm 
pas  même  de  prife  k la  flétrilTure. 

Il  e(I  d’ailleurs  des  pertes  ù afreufes  qu’elles 
font  à jamais  irréparables.  La  mon  Si  la  ruine  de 
celui  qui  nous  les  a occafionnés,  ne  peuvent  pas 
en  adoucir  l’amertuntc....  Hélas!  les  torts  les  plut 
à craindre  & les  tno;ns  réparés  nous  viennent  fou* 
vent  de  la  main  de  la  judice.  La  calomnie , la  fu* 
bemation  , & ouelquefots  des  indices  trompeurs , 
en  égarant  fa  (ageile , cxpofcni  Tinnocence  à fes 
coups,  û elle  parv'icnt  ^ fe faire reconnolirc , quel 
dédommagement  obtient  elle  ? une  pitié  Oérile.  Nous 
avons  tâché  de  remédier  â cet  mconvéniet  t de 
notre  légiilation , par  des  vues  que  nous  avons 
préfemées  dans  le  chapitre  XlU  de  nos  Réflc^^ons 
phitojophiques  fur  la  civilifation  ; nous  altonslcs  faire 
reparoitre  ici,  afin  que  fi  roetl  du  lé^iflateurcn  cfi 
un  jour  frappé,  nous  ayons  la  douceur  de  n’avoir 
pas  travaille  inutilement  pour  l’innocence  enchaînée. 

« Uemortons , difions-nous,  au  vé  iuble  motif 
t>  de  la  punition  dy  crime.  Pourquoi  la  jufiiee  s'ai  mc^ 
s»  t-cl!c  de  févèr.rè  à ion  ègaid^  Parte  qu’ilrcpand 
» le  trouble  & le  malheur  parmi  Icshomiqcs.  Mais 
n fi,  pour  le  faifir  & iuiinfi  gcr  le  chat  ment  qu'il 
» a mèriié , elle  jette  à (on  tour  reffroi  & rin> 

QU. étude  dans  U fociété,  ne  produira- t-elle pas, 
M (ans  le  vouloir,  le  même  mal  que  lui?  Le  bh* 
» gand , qui  rode  autour  de  nos  demeures , qui 
n cherche  à y pénétrer,  à s’emparer  de  notre 
•»  fortune  & menace  nos  jours,  n’eA  pas  plus  à 
» craindre  que  le  |ugc  foupçonneux  qui  lanceroit 
» légèrement  des  decrets;  qui,  fur  les  rapports  les 
H moins  croyables, fur  les  plus  foibiespréfoinpiions, 
» feroit  eifuyer  a d’hornétes  citoyens  la  honte  des 
« prifons,  les  fatigues  des  interregatoircs , l’humi- 
y*  liation  des  confrontations  Çt.  les  loucis  que  biffe 
s>  api  es  elle  l’accufation  d’un  crime  capital. 

U II  y a donc , comme  00  voit  ^ deux  dangers 


» à. courir,  celui  de  biffer  le  «ime  impooi  & ce- 
» lui  d’alarmer  l’honnéteic.  Les  mêmes  principes 
n qui  déterminent  les  magillrats  k être  (evères  ^ 
^ l’égard  des  vrais  coupables,  doivent  leur  faire 
» craindre  d'inquiéter  les  aceufés  qui  ne  le  font  pas. 
» Malheureufement  b plupart  des  crimes  fc  corn- 

mènent  dans  b nuit  fans  témoins.  Le  (pcâacle 
n du  meurtre  s’offre  avec  le  jour , dans  toute  fon 
” horreur,  aux  regards  épouvantés,  & l’hcmldde 
n a fu  s’y  dérober.  Le  minifUrc  public  cft  obligé 
» defuivre  invifiblemcm  fes  traces, de  recueillir  tou- 
n *tcs  les  préfomptions,  de  réunir  toutes  les  probabi- 
” lités , qui  peuvent  motiver  une  dénonciation  6t 
n provoquer  le  décret  qui  cncliainc  l’acaifc». 

* «Ces  recherches, ces pcrqu  fiiio  s lectétes , exi- 
gent , de  b part  du  magiflrat  chargé  de  les  taire, 
autant  d’aéUvité  que  de  prudence , autant  d’ardcar 
contre  le  crime  que  de  roénagemem  pour  les  per- 
fonnes  qui  ne  font  que  foupçonnées.  Lorfqu  il  a 
fait  précéder  fes  rcquifiiions  rigoureufes  de  cette 
circunfpeétion  fi  efienticlle , il  n'a  encore  rempli 
que  b moitié  de  fon  n.inifiére.  11  lui  refie  h don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  fon  impanialiié  par 
Une  difpofmon  condarre  â facrifief  fa  première 
opinion  au  dcfir  de  trouver  un  innocent.  Malheur 
â lui  s’il  peut  croire  fon  honneur  iniérciféà  ce  que 
faceufé,  arrêté  fur  fes  conclufions , foit  reconnu 
pour  être  coupable;  il  l’a  décrété  fur  de  fons  indi- 
ces, leur  gravité  jufijfie  fa  lévériié.  Mais  des  indU 
ces  qui  peuvent  TBoiivei  un  décret  de  prtfe*de- 
corp« , aux  preuves  qui  doivent  déterminer  une 
condamnation  capitale,  il  y a une  difiance  infinie; 
ainfi  t’aceufé  pei/i  être  remis  en  liberté  par  un  hors 
dt  cour  f ou  même  être  déchargé  de  l’acculation,  fans 
que  le  minifiére  publient  les  piges  qui  l'ont  fait  em- 
prifonner,  méritent  le  moindre  reproclie.  Et,  en 
cfict,  les  réponlcs  de  raceufé^  les  varuiiors  des 
témoins,  qui  d’abord  le  chargeoient,  les  confron- 
tations peuvent  avoir  détruit  ablblument  toutes  les 
préfomptions  qui  esifioient  contre  lui , au  moment 
où  l’on  s’efi  afiuré  de  fa  perfonne  «. 

U .Mais  ccrtc  innocente  viébme  de  l’erreur  & d’une 
fatale  nccciftté , n’a-i'clle  rien  h attendre  du  roi 
jufic , fous  l'empire  duquel  l'homme  de  bien  doit 
vivre  tranquille  6t.  heureux?  La  main  qui  confilque 
b fortune  du  criminel,  ne  s’ouvrirat-elle  pas  en 
bveur  de  l’acculé  qui  *ne  l'efi  pas , pour  le  dé- 
dommager, au  moins  en  partie,  du  ton  que  lui  a 
fait  éprouver  un  funefie  foupqon  » ? 

« Quel  dé  lommagement  accorder , demandera-t- 
on,  â des  miférables , qui  ont  langui  dts  années 
enttèris  fous  le  poids  des  chaînes  avant  le  juge- 
ment, qui  les  a rcr.vovés  exténués  de  mifcrc,  de 
mabdi  s dans  le  (cm  cl  une  bmille  indigente  ? Je  le 
fais,  c’efi'jâ  un  deccs  malheurs prefque  irréparables, 
mais  cfi-cc  une  raifon  pour  ne  rien  taire  en  faveur 
de  celui  qui  l'endure?  n’étouffons  pas  fous  une  pi- 
tié décour.igesntc  le^  faibles  etforts  de  l'équité  , gar- 
dons-nous fur-tout  d’exagérer  les  réparaûons  daJV 
b crainte  de  les  rendre  impoifiblcs  », 
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« Un  journalier  | été  dccrété , renfermé  » fur  une  n Si  Ton  nous  objeiHoii  que  ce  (croit  ouvrir  une 
accufaiion  de  vol  ou  d'itraiTmai  : après  un  an  d'inf-  nouvelle  fource  de  dépenfes , nous  répondrions 

truâion  & de  captivité , on  vient  à rcconnoitrc  que  que  , dans  un  état  tel  que  la  France , une  bonne 

fes  mains  font  pures.  Cependant  ces  bras  qiic  l’on  adminiftration  ne  gémit  jamais  que  fous  le  poids 

a enchaînés  nourrilToiem  fa  femme  , fes  enfans  , des  charges  fuperflucs , des  faveurs  iifurpées  ; qu'elle 

qui  ont  langui  dans  une  alfreufe  mifére  ; fi , après  a toujours  la  force  de  f pporier  celles  qui  provicn- 

]ui  avoir  lu  l'arrêt  qui  l'abfout,  on  lui  remettoit , nent  d'une  caufe  légitime  t d’ailleurs,  fi  tous  les 

au  nom  du  fouverain,  la  valeur  de  trois  cens  jour-  hommes  réunis  en  fociété  recueillent  les  fruits  de 

nées  de  travail  qu'on  lui  a fait  perdre , cet  afb  de  l'ordre , & ne  vivent  heureux  que  fous  fon  om- 

juAice  le  confoleroit  de  fes  foufiVanccs , de  fes  hu-  bre , tous  ne  doivent-ils  pas  aulTi  des  adouci Acmens 

miliations  ; il  rapporteroit  du  moins  dans  fa  mai-  é celui  d’encre  eux , qui  a fouffert  innocemment 

fon  le  moyen  de  remplir  le  vuide  que  fa  doulou-  pour  le  maimlen  de  cet  ordre  ? 

reufe  inaéfion  y a lailté.  Pourquoi  n'ajouteroir  on  » En  fubAituant,  dans  certain  cas,  des  amendes  aux 
pas  il  ce  don  utile  une  médaille , qui  feroit  la  preuve  peines  infâma nés  & aux  emprifonneinens , peut- 
oAenfible  de  fon  innocence.  Cette  médaille  notm^^ftS  feroit-il  polTible  au  gouvernement  de  puifer 
veile , frappée  fous  le  régne  d'un  roi , qui  paroit  ' la  punition  modérée  dès  coupables , la  fatif- 
n’ambitionner  que  le  titre  de  jujlc  , & diAiibuée  à faflion  due  aux  innocens».  ( Anide  dt  M.  de  la 
tous  ceux  qui  lortiroient  triomphans  d’une  aceufa-  Croix  , Avocat  au  Padtmtm.  ) 
tion  capitale , éterniferoit  tout-à-la-fiis  & l’équiié  On  adjuge  auAi  des  'dommagis  & intèreu  en 

Çc  la  bienfaifance  du  monarque , dont  elle  porte-  matière  criminelle  , comme  pour  'une  blelfure , 

roit  l’empreinte....  Si  cette  idée  fc  réalifoit  un  jour,  pour  une  accufaiion  injurieufe  , Oc. 
comme  nous  aimons  à le  croire , il  en  réfulieroit  Ces  juges  d’égiife  ne  peuvent  Aatucr  fur  les 

pn  avanta|e  important  : celui  d'établir  une  diffé-  dommages  O intérêts  ; c’eA  un  objet  purement  tem» 

rence  fenlible  entre  l'acculé,  dont  l’innocence  a porel  qu’ils  doivent  renvoyer  au  juge  latque. 
frappé  fes  juges,  & celui  qui  n’a  été  élargi  que  domnagis  O tniéréts  ont  les  mêmes  privilèges 

parce  qu'il  ne  nnuvoit  pas  cire  iégalemenicondamné.  & hypothèques  que  le  principal,  dont  ils  font 
Et , en  effet  qu’importe  à un  villageois  qui  te-  l’acceffoirc. 

tourne  dans  fa  chaumière,  d’y  être  renvoyé  avec  Ccjix  qui  font  adjugés  pour  faits  de  charge  j 
ce  que  l’on  appelle  un  hors  dt  cour , ou  per  un  arrêt  font  privilégiés  fur  l’officc , par  préférence  au  vent 

qui  le  décharge  de  Vaeeufation?  Les  grolficrs  habi-  deur  meme. 

fans,  avec  lelquels  il  vu,  ont-ils  la  moindre  idée  Le  jugement  qui  accorde  des  dommages,  les  fixe 
du  fens  attSché  à ces  deux  fortes  de  jiigemens  , ordinairement  é une  critaine  fomme  : lorfqu'il  ne 

fl  dlAaiis  l’un  de  l’autre  aeix  yeux  de  l'honneur  ! les  fixe  pas , celui  auquel  ils  font  adjugés  , en  doit 

» Ils  en  dlAingucroient , au  contraire , biemôi  l’in.  pourluivre  la  liquidation  en  ta  forme  preferite  par 

tervjllc , lorfqu’ils  fauroiem  qu’à  l'un  eA  rcfetvé  l’ordonnance  ; fi  pour  cet  effet , U faut  figniner 

une  indemnité  pécuniaire  & un  figue  vifible  d'in-  au  procureur  du  défendeur  une  déclaration  ou  état 

noccnce , tandis  afue  l’autre  n’eA  fuivi  que  de  la  de  ces  dommages  O intérêts , détailles  article  par 

feule  l'ailsfâétion  d'avoir  échappé  à la  punition  dont  article,  fur  laquelle  le  défendeur  doit  faire  des 

«n  étoit  menacé.  oA'res  ; & A elles  ne  font  pas  acceptées , on  paffe 

» Peut-éirc  naitroit-11  encore  de  cet  afie  de  juAice  uinppointcmcni  à produire  pour  débattre  par  écrit 
un  bien  auffi  réel  que  le  premier  jf’indeipnité  en  ar-  Ürjjjclaration. 

geni  ne  devani  jamais  être  accordée  qu’en  proportion  La  contrainte  par  corps  a lieu  après  les  quatre 
de  ce  que  l’aceufé  eût  réellement  gagné  fi  lès  travaux  mois , pour  dommages  O intérêts  monians  à aoo  11  v. 

u’euffeni  pas  été  irterrompus,  par  la  privation  de  fuivant  i'anide  tie/a  lit.  dt  l’ordonnance ^dt  1667, 

fa  liberté  ; tout  individu  auroit  un  intérlt  de  plus  On  peut  fc  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  fomme 
à fe  mettre  en  état  de  prouver  que  fes  jours  à laquelle  les  dommages  O inlériis  ont  été  fixés  os| 

p’étoient  pas  infruâucux,  . ' liquidés , à compter  du  jour  de  la  demaade.  ^A'^ 


Fin  DU  T O M t TROIS  IÏ.ME, 


De  rimprimerie  de  Stoupe,  rue  de  la  Harpe,  1783. 
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